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La  haute  iraporlancc  qti'ont  acquise  aujourd'liiiî  les  sciences  sociales  ci  politiques  est 
Irop  matufeste  et  ïes  rapports  de  ces  sciences  avec  les  qucslions  religieuses  sont  trop  nom- 
breui  et  trop  Irappants  pour  que  nous  ayons  à  démontrer  inutilité  du  Dictionnaire  que 
novis  offrons  au  public,  et  la  lacune  qui  ^  à  son  d<5faut,  subsisterait  dans  VEnajciopedit 
théologique.  Dans  une  éooque  pratique  comme  la  nôtre  où  la  politique  est  devenue  mit 
prt^x'cupation  universelle,  où  chacun  peut  être  appelé  plus  ou  moins  à  se  mêler  de  ques- 
tions publiques  et  administratives,  ou  sont  posés  de  nombreux  problèmes  économiques 
g^f  ï..wni.*iïs  il  est  important  d  avoir  une  opinion  ,  il  est  indispensable  [inur  tout  hommo 
cr.  uï  d'acquérir  des  notions  positives  sur  tous  ces  objets  de  Ja  discussion  journa- 

litit:.  i^^  4uand  on  considère,  en  outre^  comtïlen  plusieurs  de  ces  questions  intéressent  la 
religion,  quand  on  voit  qu  un  certain  nombre  d'entre  elles  ont  été  robjel  des  méditations 
fies  plus  gi*ands  théologiens,  quand  on  tient  compte  enfm  de  rinllucnce  légitime  ({nk  tou- 
tes les  époques  TEglise  a  dû  exercer  sur  les  événements  temporels,  et  de  la  part  directe  ou 
indirecte  qu'elle  est  nécessairement  appelée  à  prendre  dans  les  choses  de  Tordre  social  et 
|K>liltquet  on  reste  convaincu  que  l'étude  sérieuse  des  i*roblènies  sociaux  non-seulement 
offre  aujourd'hui  le  nlus  haut  intérêt,  mais  constitue  une  véritable  obligation.  Nous  n'insis- 
terons donc  pas  sur  Futilité  du  Dictionnaire  que  nous  publions  aujourd'hui.  Mais  nous 
avons  fpiclques  explications  à  donner  sur  la  manière  dont  nous  avons  entendu  notre  sujet 
ei  sur  les  matières  que  nous  avons  dû  y  comprendre. 

LBSfcûnet»  taciales  tt  politiques  présentent  un  vaste  ensemble  qui  embrasse  la  plupart 
des  branches  de  ractivité  temporelle  de  Thomme  et  touchent  h  toutes.  Un  a|)èrcu  rapide 
des  objets  qui  en  forment  le  domaine  en  fera   conjprendre  a  la  fois  retendue  et  rimpor- 

Les  premiers  problèmes  que  la  science  sociale  doive  se  poser  sont  relatifs  à  rorigine 
mêiue  de  la  société,  à  sa  raison  d'élre,  à  ses  fondements  ,  à  ses  conditions  essentielles.  Là 
se  trouvent  les  points  de  contact  de  cette  science  avec  les  questions  les  plus  élevées  de  la 
reli^on  et  de  la  morale.  Llustitution  divine  de  la  société,  les  bases  morales  de  Tordre 
jiKiaU  les  principes  de  la  souveraineté,  du  droit  en  général ,  des  devoirs  et  des  droits  iu- 
i^ttTiriuob,  du  pouvoir,  do  Tautorité  ,  tels  sont  les  grands  problèmes  qu  elle  agite  à  son 
êSbuL 

Là  viennent  aussi  les  considérations  générales  sur  Thumanité  prise  dans  son  ensemble  , 
sur  la  division  de  la  société  humaine  en  société  spirituelle  et  en  société  temporelle,  sui 
le  fractionnement  de  la  société  temporelle  en  nations  particulières ,  sur  le  développement 
géciéral  des  peuples  dans  le  temps  et  la  marche  dn  rhistoire. 

Celte  première  partie  des  sciences  sociales  comprend  enfin  la  classification  des  sciences 
{iarti<:ulièrcs  qui  naissent  de  ces  données  générales. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  en  tête  de  ces  sciences  se  trouve  placée  nécessairement  une  partie 
générale  qui  les  emlirasse  toutes  dans  leur  enseml>te,  mais  seulement  dans  leurs  principer 
premiers  et  dans  leurs  rapports  avec  d'autres  sciences  ,  avec  Hi  théoloj^ie,  avec  la  morale, 
arec  rbi^toire.  Cette  partie  générale  n  a  pas  reçu  de  dénomination  particulière  et  figura 
ordinairement  dans  les  traités  de  morale  et  en  tête  des  traités  de  droit  naturel  et  de  poli- 
tique ï  nous  rappellerons  science  générale  de  l\  sociétâ. 

Après  la  science  générale,  viennent  les  sciences  sociales  particulières. 

On  peut  les  diviser  en  deux  classes  :  l'une  Cfunfirenant  toutes  celles  qui  ont  en  vue  la 
société  fîlle-mème  en  tant  que  société  ,  la  cous tilution  du  corps  social,  ses  modes  d'ac- 
tivité, etc.;  l'autre  embrassant  Les  branches  particulières  de  l'activité  collective  et  indÎTi- 
dnelle* 

Dans  la  première  classe^  il  y  a  immédiatement  lieu  à  distinguer  entre  la  société  spiri- 
tuelle et  la  société  temporelle. 

La  société  soi  rituel  le,  cVst-h-dire  l'Eglise  catbniique,  car  en  dehors  du  catholicisme  il  ne 
*~l  exister  (le  véritable  société  spirituelle,  offre  1  unité  sociale  la  plus  haute,  la  plus  par- 
?,  la  Sfreule  universelle*  Ses  principes  et  ses    institutions,  en  elTet,  sont  fondés    sur 
DiCTio?tXÂtii£  DES  Sciences  politiques.  L  1 
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des  bases  plus  solides  que  la  science  humaine.  Mais,  en  verlu  de  ce  fait  même,  la  consti 
tulion  de  l'Eglise  est  en  dehors  des  sciences  sociales  et  politiques  proprement  dites  I^ 
nature  divine  de  ses  institutions,  les  grâces  particulières  par  lesquelles  elle  se  maintient 
et  se  conserve,  les  fondements  dogmatiques  de  son  autorité,  de  sa  hiérarchie  et  de  ses  loi/ 
no  permettent  pas  de  confondre  les  connaissances  qui  y  sont  relatives  avec  celles  de  lonln' 
purement  humain.  La  constitution  de  la  société  spirituelle  eût  donc  été  en  dehors  de 
notre  sujet,  même  si  elle  n  eût  déjà  été  Tobjet  d'autres  dictionnaires  de  celte  EncvcloDédie 
théologtque.  Cependant  nous  aurons  à  considérer  TEglise  sous  deux  points  de  vue  inipor- 
tants  :  d  abord  dans  1  influenee  générale  qu'elle  exerce  sur  les  choses  ^e  Tordre  social  sur 
la  marche  de  la  civilisation,  etc.,  ensuite,  comme  nous  le  verrons  bientôt  dans  ses  Van 
ports  avec  les  sociétés  temporelles,  avec  les  pouvoirs  politiques,  avec  TÉtat. 

L'objet  proprement  dit  des  sciences  sociales  et  politiques,  c'est  donc  la  société  tempo- 

Cette  société  peut-être  envisagée  dans  son  organisation  intérieure  et  dans  ses  rapports 

L'organisation  intérieure  de  la  société  comprend  : 

La  constitution  sociale,  le  gouvernement  et  ses  formes  diverses,  le  pouvoir,  la  légis- 

Les  rapports  de  la  société  avec  les  membres  dont  elle  se  compose,  les  devoirs  et  les 
droits  de  chacun  de  ses  membres,  leurs  rapport»  entre  eux  ; 

L'action  intérieure  et  extérieure  par  laquelle  la  société  se  conserve  et  se  développe 
Ce  sçnt  là  les  objets  qui  constituent  la  poLrriQUB  proprement  dite  et,  en  tant  qu*ils  'sont 
compris  dans  la  législation,  le  droit  public  des  nations.  On  doit  y  rattacher  : 

En  premier  lieu  :  les  institutions  judiciaires,  les  règles  générales  pour  la  décision  des 
^^ntestations  civiles,  des  accusations  criminelles,  l'organisation  des  magistratures,  des  tri- 
Tjunaux:  -la  force  publique  et  I'organisation  militaire,  propres  à  assurer  l'exécution 

des  lois  à  l'intérieur,  à  défendre  la  société  vis-à-vis  des  attaques  du  dehors;  —  le  ststème 

»É!TAL,  qui  forme  la  sanction  des  lois  sociales  et  les  rend  efficaces. 

En  second  lieu  :  1' administration,  qui,  sous  d'autres  rapports,  forme  une  science  su- 
bordonnée à  l'économie  sociale,  dont  nous  parlerons  plus  bas.  L'administration  comprend  : 
V  la  police,  c'est-à-dire  l'action  sociale  ayant  pour  but  l'exécution  des  lois,  la  sûreté, 
la  salubrité,  etc.,  etc.  ;  2*  la  gestion  économique  de  la  société  ou  les  finances,  c'est-à- 
dire  tout  ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses  publiques,  les  impôts,  les  douanes, 
les  travaux  publics,  etc. 

Les  rapports  extérieurs  de  la  société  sont»de  deux  espèces. 

Ce  sont  d'abord  les  rapports  des  sociétés  temporelles  avec  la  société  spirituelle,  de  TEglisb 
élde  I'Etat. 

Ce  sont  ensuite  les  rapports  des  sociétés  temporelles  entre  elles,  et  qui  font  l'objet  de  la 
diplomatie  et  du  droit  des  gens. 

Tel  est  le  vaste  domaine  qu'on  comprend  quelquefois  tout  entier  sous  le  nom  de  Politi- 

Sie,  à  laquelle  on  rattache  souvent,  en  outre,  quelques-unes  ides  sciences  de  la  seconde 
asse  dont  il  nous  reste  à  parler. 

Cette  seconde  classe  est  relative  aux  modes  spéciaux  d'activité  par  lesquels  s'opèrent  la 
conservation  et  les  progrès  de  la  société.  Ce  sont  en  général  des  modes  d'action  individuels, 
que  chacun  accomplit  dans  sa  sphère  particulière  et  q^ue  la  société  se  contente  de  régler  par 
des  lois  générales.  L'énumération  des  sciences  comprises  dans  cette  classe  en  fera  plus  faci- 
lement saisir  l'objet. 

C'est  d'abord  la  science  qui  s'occupe  des  moyens  de  conserver  la  société,  physiquement 
■  et  moralement,  et  de  la  perpétuer  par  le  mariage,  la  famille,  l'éducation.  Cette  science  qui 
emprunte  ses  principes  à  la  morale  et  une  foule  de  notions  particulières  à  la  physiologie, 
à  l'nrgiène,  à  l'économie  sociale,  à  la  législation,  à  la  pédagogique,  se  divise  en  deux  bran- 
chef*  distinctes;  l'une  ayant  pour  objet  la  consthution  de  la  famille,  l'autre  Téducation. 
Cette  dernière  branche,  que  dans  l'antiquité  on  comprenait  dans  la  politique  et  qui  en  fait 

{)artie  en  effet,  quand  on  considère  celle-ci  comme  embrassant  toutes  les  sciences  sociales, 
ôrmo  aujourd'hui  une  science  bien  spéciale;  il  serait  à  désirer,  suivant  nous,  au'il  en  fût 
de  même  de  la  première,  que  l'on  continue  à  comprendre  dans  la  politique  ou  la  législation. 

La  seconde  science  comprise  dans  cette  classe  est  relative  au  rôle  que  jouent  dans  la 
.société  LES  SCIENCES,  LES  LETTRES  ct  LES  beaux-Arts.  C'cst  la  théoric  de  ces  modes  de  l'ac- 
tivité humaine,  considérés  dans  leurs  rapports  avec  la  société.  L'intérêt  que  trouve  celle-ci, 
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m  point  de  ?uc  de  son  bien-être  et  de  ses  progrès,  dans  lo  développement  régulier  de  ces 

Sroduits  de  rinteîlî^ence  humaine,  et  les  dangers  qu'ils  offrent  quand  ils  dévient  de  la  voio 
rofip,  suffiront  plemeraent  pour  faire  comprendre  <x>no  lliéorie  sociale  parmi  les  sciences 
î  '  >,  et  comme  elle  ne  rentre  pas  pins  dans  la  Politique  propreinenl  dite  que  TEcono- 

r  ^que,  dont  nous  allons  parler,  eile  doit  ^tre  considérée  comme  une  science  à  part, 

particulière  de  Factivité  sociale,  en  effet,  qui  forme  incontestablement  une 
,  lie,  c'est  fÉcoNOMiE  politiql^e.  Cette  science  a  pour  objet  le  travail  humain  et 
son  crjanisalion  dans  la  société,  ainsi  que  la  production  et  la  distribution  des  obj.ets  néces- 
sAïres  à  la  vie  raatérielïe  de  lliomrae,  A  ses  côtés  se  trouve  placée  la  science  générale  du 
rmnrr  civil,  dont  un  grand  nombre  de  dispositions  sont  relatives  à  Tordre  économique,  et 
«i.Mit  les  autres  appartiennent,  soit  à  la  constitution  de  la  famille,  soit  à  la  politique  pro- 
prement dite.  A  reconomie  politique  sont  subordonnés  tous  les  arts,  toutes  les  théories  re- 
latives aux  travaux  particuliers  par  lesquels  sont  créés  les  objets  nécessaires  à  la  conserva- 
lion  de  la  vie  humaine,  sociale  et  individuelle.  Ces  arts  spéciaux,  Téconomie  politique  ne 
doit  s'en  occuper  qu'au  point  de  vue  de  leur  utilité  générale»  el  des  rapports  qu'ils  peuvent 
offrir  avec  les  autres  î^ranches  de  l'organisation  sociale.  Parmi  ces  arts,  il  en  est  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  de  la  société  elle-oiôme,  et  sont  exécutés  par  ses  agents,  comme 
la  f  artiede  radministration  concernant  la  jjestion  économique  des  intérêts  sociaux  ;  d'autres 
«  !  ivant  tout  abandonnés  à  lartion  individuelle  :  ce  sont  tous  ceux  qui  rentrent  dans 

i  ;és  divisions  de  rAnniccLTCRE,  de  I  iihdustbie  MANUVACTtniiRE  et  du  coMiyi:nc£. 

Lc^oDjels  que  nous  venons  d'énumérer,  lorsqu'on  les  considère  en  môme  temps  sous  le 
pf>int  de  vue  de  la  theorik,  de  rnisToiiiE,  du  divoit  et  do  la  statistiql'e,  renferment  le 
irtplet  des  sciences  sociales  et  politiques*  Ce  cadre,  cependant,  nous  n'aurons  pas 
i»lir  tout  entier,  cardes  Dictionnaires  spéciaux  de  cette  Encyclopédie  ont  été  con- 
sacrés déjà  à  quelques-unes  de  ses  parties  les  plus  importantes» 

Les  rapports  entre  PEglise  et  FEtat  sont  réglés  sur  beaucoup  de  points  par  des  lois  posi- 
ires,  faisant  partie  du  droit  c 4 pion,  f^uî  forme  les  volumes  IX  et  X  de  VÈncydopédie  tkéo- 

Ce  qui  concerne  léducalion  a  été  traité  dans  Je  Dinionnaire  d'Education. 

Pn**  partie  importante  île  rEconomie  politique,  h  savoir,  tout  ce  qui  concerne  les  institu- 
ritables,  la  bienfaisance  publique,  etc*,  forme  Tobjel  du  Èiclionnaire  d' Economie 


Le  Dkiionnaire  des  Erreurs  sociales  a  exposé  el  combattu  la  plujiart  des  théories  socia- 
sies  écloses  de  notre  temps 

[Boiin  tes  Dictionnaires  de  Jurisprudence  civîte  ecclésiastique  el  de  Jurisprudence  religieuse 
Iconnattre  les  principales  matières  du  droit  civiL 

nous  n*avons  donc  pas  dil  nous  occuper  des  matières  traitées  dans  ces  Dictionnaires,  et 
^évili^r  toute  espèce  de  double  emploi  à  cet  égara ,  nous  n'avons  reproduit  les  sujets 
jluxquels  des  articles  y  ont  été  (consacrés,  que  lorsqu'ils  ont  dûétrccunsidérés  sous  un  point 
le  vue  nouveau,  ou  lorsqu'il  a  été  utile  d*en  indiquer  le  lien  avec  les  autres  parties  des 
rjences  sociales. 

e  notre  tâche  soit  ainsi  considérablement  réduite,  les  matières  qui  forment  le  sujet 
l  ce  Uiclionnaire  constitnent  encore   la  partie  la  plus  considérable  et  la  plus  ifn- 

|^*runte  des  sciences  sociales.  Envisagées»  en  çffel,  sous  le  point  de  vue  théorique,  histo- 
rique, stalisliquc  et  du  droit,  elles  embrassent  la  théorie  (générale  de  la  sot:iété,  la  science 
qaoa  apfïelle  communément  le  droit  naturel,  la  politique  dans  la  plus  large  accejdion  du 
moU  <ivec  Thistoire  des  institutions  et  l'exposé  du  droit  public  des  i>euplcs  qui  existent  ou 
ui  ont  existé;  les  ra}»ports  généraux  de  TE^lise  et  de  l'Etat,  Fadministralion,  les  prinripcîi 
u  droit  criminel,  la  diplomatie  et  le  droit  des  cens  avec  l'histoire  des  relalinns  iuternalio- 
nales  et  des  principaux  traités,  la  constitution  de  la  famille,  TEconomie  politique  presque 
entière. 

Voici,  d'ailleurs,  les  considérations  qui  nous  ont  dirigé  dans  notre  travail  : 

Dans  un  ouvrage  comme  celui-ci,  ce  que  le  lecteur  <iherche  avant  tout,  c'est  un  grand 
nombre  de  faits  et  de  documents,  et  non  le  déveleppemi'nt  des  opinions  j)rrt|>res  à  Fauteur, 
Ce  qu'il  demande  exclusivement,  c'est  qu  on  lui  fasse  connaître,  en  ce  qui  conrerne  la  théo- 
rie, les  travaux,  les  recherches,  les  opinions  diverses  dont  chacune  des  sciences  sociales 
ou  chacun  des  problèmes qu*elles  ont  t*osés,  a  été  l'objet;  en  ce  qui  concerne  rap[dicalion, 
tes  institutions  qui  ont  existé,  les  faits  réels,  tels  que  nous  les  ntlVenl  Tliisloire  et  la  législa- 
tion des  divers  pays.  En  vertu  de  ces  considérations,  nous  avons  ado^ité  le  plan  suivant: 

Sous  le  nom  de  chaque  spécialité  scientilique,  de  chaque  institution  sociale,  de  i  liaque 
prcddème  en  /iiscussion,  nous  avons  présenté  l  état  général  de  celte  spécialité,  les  détinitions 
"-Tii  s*y  rapportent,  Tbistoire  de  chaque  institution  et  son  état  actuel,  les  opinions  émises 
lue  problème. 
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Sous  le  nom  de  chaqae  peuple  existant  actuelleme  it ,  on  qui  a  joué  un  rôle  dans  This- 
toire,  nous  avons  exposé  Thistoire  des  institutions  poli  iiques  et  sociales  de  ce  peuple  et  pris 
à  tftche  surtout  de  laire  connattre  ses  institutions  actuelles.  Nous  avons  donc,  autant  que 
possible,  donné  le  texte  même  des  constitutions  et  les  lois  fondamentales  gui  régissent 
les  nations  modernes;  nous  avons  suivi  le  même  pt incipe  à  l'égard  du  droit  des  gens  et 
des  traités.  Sous  ce  double  rapi)ort,  nous  pouvons  dm  i  que  nous  offrons  à  nos  lecteurs  un 
recueil  tel  qu'il  n'en  existe  aucun  dans  nulle  autre  langue  de  l'Europe;  toutes  les  collec- 
tions antérieures  de  constitutions,  de  lois  fondamentales,  d'actes  publics,  n'offrent  que  des 
documents  qui,  pour  la  plupart,  ont  perdu  aujourd'hui  leur  force  obligatoire. 

Enfin,  sous  le  nom  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  des  sujets  politiques,  nous  avons  réuni 


la  bibliographie  complète  de  la  matière,  et  chaque  fois  que  l'écrivain  le  méritait  par  sa 
valeur  réelle  ou  par  la  célébrité  qu'à  tort  ou  à  raison  il  avait  acquise,  nous  avons  exposé 
ses  opinions  et  donné  l'analyse  de  ses  ouvrages.  Sous  ce  rapport  encore  nous  pensons  que 
notre  travail  sera  plujs  complet  et  plus  nouveau  qu'aucun  de  ceux  du  même  genre  qui 
existent. 

Tel  a  été  notre  plan  général.  Dans  l'exécution  de  ce  pian,  nous  nous  sommes  efforcé 
surtout  de  nous  effacer  nous«m6me  et  de  laisser  parler  les  faits  et  les  écrivains  qui  nous 
ont  précédé.  Sans  doute  nous  n'avons  pu  rester  indifférent  sur  des  questions  où  1  autorité 
souveraine  de  l'Eglise  s'est  prononcée,  ni  sur  des  opinions  que  réprouve  le  sentiment 
moral  universel.  Mais,  dans  la  théorie  politique,  il  est  peu  de  points  sur  lesquels  l'Edise 
ait  porté  une  décision  positive  ;  la  plupart  d'entre  eux  font  partie  de  ces  questions  aou- 
teuses  sur  lesquelles  existe  la  liberté.  On  a  vu  sur  ces  questions  des  opinions  contradic- 
toires soutenues  par  des  théologiens  également  éroinents  ;  et  même,  parmi  les  ouvrages 
traitant  de  matières  politiques  gui  ont  été  condamnés  par  l'Eglise,  la  plupart  l'ont  été  non 
pas  précisément  pour  les  tnéories  politiques  qui  y  sont  exposées,  mais  pour  les  attaques 
contre  la  religion  qu'ils  contiennent.  Dans  toutes  ces  questions  douteuses,  de  même  que 
dans  celles  qui  ne  sont  pas  décidées  par  la  morale  d'une  manière  évidente  pour  tout  le 
monde,  nous  nous  sommes  contenté  (f  exposer  les  opinions  et  les  faits  sans  prendre  parti 
pour  ni  contre.  Nous  avons  évité  surtout  toute  appréciation  relative  à  des  écrivains  ou  des 
événements  contemporains;  et  quand  néanmoins  des  appréciations  du  genre  étaient 
indispensables,  nous  nous  sommes  efforcé  de  les  dépouiller  de  toute  passion,  et  de  rester 
dans  les  termes  de  la  plus  complète  impartialité  et  de  la  plus  grande  modération.  Nous 

i pensons  ainsi  avoir  mis  consciencieusement  les  pièces  exactes  de  ce  procès  scientifique  sous 
es  yeux  du  lecteur,  lui  donnant  le  moyen  et  lui  laissant  la  liberté  de  le  juger  lui-même. 
Nous  terminons  cette  préface  en  sollicitant  l'indulgence  du  public  pour  l'imperfection 
de  notre  travail.  Les  difficultés  qu'il  présentait  constituent  en  notre  faveur  un  motif  d'ex- 
cuse que  nous  invoquons  avec  connance.  Le  grand  nombre  de  matériaux  qu'il  nous  a 
fallu  réunir,  la  difficulté  de  se  procurer  certains  documents,  le  choix  à  faire  dans  la  masse 
de  ces  documents  pour  rester  dans  les  limites  raisonnables  sans  rien  omettre  d'intéressant, 
l'absence  d'ouvrages  antérieurs  pouvant  servir  de  guides,  et  l'état  de  désordre  où  sont 
encore  les  sciences  politigues  en  général,  toutes  ces  circonstances  atténueront  aux  yeux  du 
lecteur  bienveillant  les  défauts  et  les  lacunes  qui  pourront  subsister  dans  ce  Dictionnaire, 
malioré  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  les  éviter. 
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ABANNATION  {Droii  criminel),  —  On  a 
donué  ce  nom  à  l'exil  (j*un  an  auquel  élait 
condamné,  chez  les  Grecs  et  les  Hoitmîns, 
eelui  qui  avait  commis  un  uieurlre  involon- 
taire. —  Voy,  noMictDE. 

^ATÈLEI^IENT  (aroU  des  gem),  —  Ce 
t  '  iksiié  parmi  les  Français  du  Levant, 

|t  znercertainessentencesconsulaîres 

fi  iVjrtlunne  celle  senlcnce.  Lors- 

f|  janlsdésavoucnt  leurs  marchés 

<  '  Il  de  payer  leurs  dettes,  le.  consul 

r  ^(^nienceirabaiêlemcnt,  c'est-à-dire, 

lit  le  commerce  et  même  les  noiir- 
ils  pourraient  exercer  contre  leurs 
réanciers.  Ils  ne  peuvent  reprendre 
.ures  qu'à  coiidition  de  faire  Vata~ 
êéUmtfU^  c*est*à-dire,  de  payer  et  exécuter 
ff  <îtiî  #»<(  contenu  dans  la  sentence  consu- 
V  (G  puissance, 'donnée  au  consul, 

lij*.,  iHi.iS  doute  beaucoup  de  prise  à  Tarbi- 
tfaîre,  mais  on  en  conçoit  la  nécessité  dans 
les  pays  dépourvus  des  institutions  judi- 
ciaires ordinaires  et  où  la  mauvaise  foi  et  la 
friponnerie  d'un  négociant  peuvent  rejaillir 
ïïur  tout  !e  commerce  national, 

AEBADIE,  écrivain  politique,  —Jacques 
Abtvâdie,  né  à  Nay  en  Béarn,  successivement 
Il  ilvinisteen  France,  en  Brandebourg 

il  .-;Ieterre,  mort  doyen  de  Killaloè 

en  IrLmie,  en  1727,  à  Mariboine,  près  de 
Londres,  s'est  fait  connaître  par  deux  factnms 
Cil  faveur  de  Guillaume  111,  dans  lesquels  il 
attaque  violemment  l'édit  de  Louis  XIV  qui 
rëfoqua  Celui  de  Nantes.  Le  premier  de  ces 
éirits  est  intitulé  :  Défense  de  la  nation  bri- 
tannique où  (es  droits  de  Dieti,  de  la  nature 
f{  de  ta  iociété^  sont  clairement  établis  au 
Êujet  de  la  révolution  dAngleterre  contre 
Fauteur  de  taris  important  aux  réfugiés: 
l-ondrcs,  1602,  in-8 \  Lo  second,  motivé  par 
une  conspiration  contre  Guillaume  III ,  a 
pour  titre  :  Hif^foire  de  la  dernière  conspira- 
tian  d' Angleterre  avec  h  détail  des  diverses 
entreprises  contre  le  roi  et  la  nation  qui  ont 
précédé  cet  attentat:  Londres,  1096,  in-8^ 

ABBAYE,  AmiK.  —  Tout  ce  qui  concerne 

abl>aycs  cl  les  abbés  au  point  de  vue  de 


la  discipline  ecclésiaslique,  do  droit  cano- 
nique Qi  de  Fhistoire  do  TEglise,  a  été  traité 
dans  les  Dictionnaires  de  cette  Encyclopédie 
consacrés  à  ces  sujets.  Nous  parlerons  du 
rôle  politique  des  abbés  et  des  abbayes  au 
mot  CiERGé, 

ABBOT,  (RoberlJ,  écrivain  politique,  éyè- 
quoanglic^ndeSalisbury,  frère  de  (iuillaume 
Abbot,  qui  exerça  une  grande  inlluence  sous 
le  règne  de  Jacques  I",  mort  en  1C18.  —  11 
s'est  fait  connaître  par  ses  attaques  contre 
rautorité  des  Souverains  Pontifes  et  sa  dé- 
fense du  pouvoir  absolu.  Son  principal  ou- 
vrage, dirigé  contre  Bellarmin  et  Suarez,  est 
intitulé  :  Roberti  Abbot  :  De  suprema  potes- 
tate  regia  exercitationes  habitœ  in  Academia 
Oxoniensi  :  contra  Robertum  Bellanninum 
et  Franeiscum  Suarez. 

ABDICATION.  —  Ce  raol  a  différentes 
significations  dans  le  droit  civil  et  le  droit 
public»  Ainsi,  on  appelait  jadis  abdication  de 
parenté  fade  par  lequel  un  père  désavouait 
son  fils  et  rexhérédait  de  son  vivant.  Ce 
terme  était  aussi  employé  chez  les  Romains 
pour  désigner  lacte  au  citoyen  qui  renonçait 
aux  droits  de  eilé,  ou  de  rhonime  libre  qui 
se  déclarait  esclave  de  quelqu'un.  Aujour- 
d'hui ce  mot  ne  sert  plus  qu'à  ex[>rimer 
Tacte  par  lequel  un  souverain  renonce  au 
pouvou'dont  il  est  rev(ytu,  et  il  ne  s'applique 
plus  même,  comme  chez  les  Romains,  aut 
magistrats  ordinaires  qui  renocnent  h  leurs 
fonctions.  Pour  cotte  dernière  espèce  de  re- 
nonciation, en  elTett  le  mot  généralement 
renuestceluidedemt<«io,qui  se  dit,  dans  les 
républiques,  mômesdesmagistrats  suprêmes. 

L'abdication  suppose  donc  toujours  que 
celui  qui  Faccomi^lit  est  revêtu  du  pouvoir 
suorôme  qui  devrait  rester  entre  ses  mains 
indéfiniment,  si  lordre  régulier  n*étail  pas 
interrompu  par  rahdication  même.  Celle-ci 
constitue  donc  toujonrs  un  fait  irrégulier  et 
arbitraire  qui  interrompt  Tordre  établi.  Ce 
fait  peut  être  motivé  par  diverses  causes  qui 
se  rangent  en  deux  catégories  et  par  suite 
desquelles  lesalniications  sont  ou  volontaires 
on  forcées*  Quoirpi'en  etlct  toutes  les  abdica- 


19 


ABD 


DICTIONNAIRE 


ABD 


«A 


tions  soient  volontaires  en  ce  sens  (jue  c'est 
toujours  par  un  acte  même  du  prince  qui 
abdique  que  la  renonciation  a  lieu,  et  que, 
sous  ce  rapport,  l'abdication  puisse  être 
opposée  aux  expulsions  violentes,  aux  actes 
révolutionnaires  ou  aux  usurpations  par 
lesquels  un  prince  est  détrôné  sans  qu'il  y 
ait  consenti  d'aucune  manière,  néanmoins 
l'abdication  peut  être  nécessitée  par  des  cir- 
constance? telles  qu'il  ne  restait  pas  d'autre 
choix,  et  a'f  ns  ce  cas,  elle  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  réellement  volontaire,  parce 
aue  la  volonté  n'avait  pas  la  liberté  entière 
clu  choix.  Les  abdications  proprement  volon- 
taires sont  donc  celles  où  le  prince  n'est 
poussé  à  cet  acte  par  aucune  nécessité  anté- 
rieure et  où  cet  acte  n'est  motivé  que  par  des 
raisons  personnelles,  souvent  des  caprices; 
les  abdications  forcées  sont  celles,  au  con- 
traire, où  des  circonstances  politiques,  qui 
1)euvent  otfrir  de  grandes  variétés,  obligent 
e  souverain  à  se  démettre  de  sa  fonction. 
L'abdication  môme  forcée  est  valable  ;  car 
c'est  un  acte  du  droit  des  sens,  et  les  actes 
de  ce  genre  ne  sont  généralement  pas  viciés 
par  les  circonstances  qui  ont  motivé  le  con- 
sentement. Mais  évidemment  la  validité  ne 
peut  être  opposée  à  celui  qui  a  fait  cet  acte , 
cfne  dans  les  termes  mêmes  où  l'abdication 
s  est  faite.  Ainsi,  quand  un  prince  a  abdiqué 
à  condition  que  son  fils,  ou  tel  autre  prince 
désigné  par  lui,  lui  succéderait,  l'abdication 
n'aura  son  effet  que  si  la  condition  est  ac- 
complie. On  a  souvent  cherché  à  rendre 
douteux  ce  principe ,  dont  la  vérité  résulte 
de  cet  axiome  universellement  reçu  dans  les 
législations  de  tous  les  pays,  gue  le  consen- 
tement ne  peut  jamais  être  divisé,  et  que,  s'il 
a  trait  à  divers  objets  qui  se  supposent  l'un 
l'autre,  on  doit  l'accepter  pour  tous  ces  ob- 
jets à  la  fois  ou  pour  auoun  d'eux.  Une  autre 
question  a  été  soulevée«à  ce  sujet,  savoir,  si 
un  souverain  pouvait  revenir  sur  son  abdi- 
cation et  reprendre  le  pouvoir  dont  il  s'était 
dépouillé.  Cette  question  doit  certainement 
être  résolue  néijativement,  car  quelque  ab- 
solue qu'ait  été  l'autorité  dont  ce  souverain 
a  pu  jouir,  du  moment  qu'il  y  a  renoncé , 
cette  au:orité  a  été  anéantie,  et  on  ne  verrait 
pas  de  quel  droit  il  pourrait  la  rétablir  de 
nouveau.  Cette  décision  serait  vraie,  même 
si  l'abdication  n'avait  pas  encore  été  univer- 
sellement acceptée,  quoique,  à  cet  égard,  on 
puisse  dire  que  l'autorité  restait  en  sus- 
pens et  que  l'abdication  était  subordonnée 
jusqu'à  un  certain  pointa  l'acceptation  ;  mais 
(juand  cette  acceptation  a  eu  lieu,  quand  un 
nouvel  ordre  politique  a  étéfonclé  par  la 
suite  ou  qu'un  nouveau  prince  est  monté 
sur  le  trône,  alors  évidemment  il  ne  serait 
plus  permis  en  aucune  manière  de  revenir 
sur  l'abdication. 

La  liste  complète  des  exemples  d'abdica- 
tions qu'offre  1  histoire  serait  fort  difficile  à 
étai)lir,  et  d'ailleurs  elle  n'aurait  aucune 
utilité.  Nous  nous  contenterons  donc  de  rap- 
peler les  principales,  celles  qui  ont  le  plus 
excité  l'attention  publique. 
L'histoire  sainte  offre  quelques  actes  que 


des  auteurs  ont  considérés  comme  des  actes 
d'abdication,  quoiqu'ils  n'aient  pas  ce  carac- 
tère d'une  manière  bien  positive.  Tels  sont 
les  actes  par  lesquels  David  appela  au  trône 
Salomon,  et  l'abdication  d'Azarias  oud'Osias 
en  faveur  de  son  fils  Joathan. 

Artaxercès  Mnémon ,  roi  de  Perse ,  crai- 
gnant que  ses  fils  ne  se  disputassent  le  trône 
après  sa  mort ,  céda  l'empire  à  Darius,  l'un 
deux,  ce  qui  semblait  inouï  dans  la  monar- 
chie perse  ,  où  le  caractère  presque  divin 
qu'on  attribuait  aux  rois  supposait  un  pareil 
iait  impossible. 

Ptolem  Se  Lagus,  fondateur  de  la  dynastie 
qui  régna  dans  l'Egypte  après  Alexandre  le 
Grand,  abdiqua  en  faveur  dePtolémée  Phila- 
delphe,  le  plus  jeune  de  ses  fils. 

Une  des  abdications  dont  se  sont  le  plus 
occupés  les  auteurs  anciens  et  modernes 
est  celle  de  Sylla,  dictateur  de  Rome.  Sylla 
s'était  fait  donner  par  la  violence  un  pouvoir 
qui  ne  différait  en  rien  de  celui  des  monar- 
ques les  plus  absolus.  Il  s'en  était  servi  pour 
exterminer  ou  ruiner  tous  ceux  qui  lui  por- 
taient ombrage  et  pour  détruire  toutes  les 
modifications  que  le  progrès  avait  peu  à  peu 
introduites  dans  la  constitution  romaine. 
Quand  il  eut  ramené  cette  constitution  à  ce 
qu'elle  était  environ  trois  cents  ans  aupara- 
vant et  qu'il  se  trouva  rassasié  de  meurtres 
et  de  débauches,  il  quitta  toutes  les  fonctions 
dont  il  était  revêtu  et  alla  achever  une  vie 
devenue  odieuse  à  tous  ses  concitoyens  dans 
une  petite  ville  voisine  (79  ansav.  J.-C). 
Cette  abdication  n'était  qu'apparente  et  il 
était  facile  à  Sylla  de  rendre  cet  hommage 
aux  lois  de  la  république  romaine,  qui  ne 
reconnaissaient  pas  de  magistrature  perpé- 
tuelle. Il  ne  faisait  en  effet  que  se  débarras- 
ser du  détail  des  affaires,  certain  que,  tant 
qu'il  vivrait,  le  sentiment  réel  de  son  exis- 
tence et  des  forces  qu'il  pouvait  réunir  au- 
tour de  lui  ne  permettrait  aucun  changement 
dans  la  politique  générale  qu'il  avait  établie. 
Cette  abdication  fut  volontaire  en  tous  points. 

H  en  fut  de  même  de  celle  de  Dioclétien 
(305),  qui  avait  entrepris  la  tâche  impossible 
d'étouffer  le  Christianisme  dans  le  sang. 
Prenant  en  dégoût  sa  puissance,  affaibli  par 
la  maladie,  il  chercha  en  vain  le  repos  dans 
son  jardin  de  Salone  et  finit  par  se  laisser 
mourir  de  faim. 

Le  premier  grand  exemple  d'abdication 
dans  l'nistoire  du  moyen  âge  est  celui  de 
l'abdication  volontaire  du  Pape  Célestin  V, 

3ui  auparavant  avait  été  cénobite  de  l'ordre 
es  Célestins  et  dont  l'inexpérience  n'était 
pas  compatible  avec  les  affaires  compliquées 
de  Saint-Siège  à  cette  é[)oque. 

Dans  l'histoire  des  monarchies  européen- 
nes, l'exemple  qui  frappe  d'abord  est  l'abdi- 
cation de  Charles-Quint.  Le  24  novembre 
1555,  ce  prince  qui  avait  fait  venir  à  Bruxelles 
son  fils  Philippe,  le  créa  en  présence  des 
États  du  pays  chef  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or,  et  le  même  jour  il  se  démit  en  sa  fa- 
veur de  la  couronne  d'Espagne,  de  ses  États 
des  Pays-bas  et  généralement  de  tous  les 
royaumes  et  provinces  dépendant  de  la  môme 
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oouronoe.  Déjà  auparavant  Ferdinand, frère 
de  Charlns-Quin travail  éié  vvéé  roi  des  Ro- 
mains. Charles  tenta  plusieurs  fois  de  Fen» 
ager  à  sedémetlro  decetle  dignité  en  faveur 
de  Philippe.  Ne  pouvant  y  réussir,  il  céda  en 
1SS6  la  couronne  impériale  à  Ferdinand.  Après 
cette  double  abdication,  il  se  retira  dans 
le  iDonaslère  de  Saint-J»ist,  de  Fonlre  des 
Hiéronrnaites,  dans  la  province  d'Estrauia- 
dure.  Oharles  ne  tarda  pas  à  s'ennuyer  dans 
$d  retraite^  qui  ne  fut  pas  généralement  at» 
tribuée  à  des  njolits  louables.  Aussi  ses  suc* 
cesseursnecessèrenl-ilsde  craindre  qu'il  ne 
voulût  remonter  sur  !e  trône,  et  Ton  sait  que 
le  cardinal  de  Granvelle  ayant  dit  à  Plii* 
lippe  H  :<  Il  y  a  aujourd'hui  un  an  que  votre 
père  abdiqua,  »  ce  prince  répondit  ;  «  Il  y  a 
aujourd'hui  un  an  qu*il  s'en  repent.  n 

Va  u  toute  volontaire  de  Christine, 

reint'  lo,  no  fut  motivée  que  par  les 

goûli  personnels  decelto  princesse,  son  aver- 
sion pour  les  affaires, son  parti  pris  de  ne 
1*85  se  marier,  le  désir  qu  elle  avait  de  sui- 
vra ses  caprices  et  ses  fantaisies.  Dès  1D50 
elle  déclara  pour  son  successeur  le  prince 
(^h  lrT...^^^sl3ve,  son  cousin,  etneconserva 
j  I  ine  que  par  suite  des  remontrances 

j  s  des  Étais,  Mais  elle  n'avait  pas 

&  lé  son  projet  et  elle  y  revint  d'une 

ni.Hni  rc  détinitive  en  1654.  L'abdication  eut 
liea  le  6  juin  conformémenl  h  un  acte  con- 
certé avec  les  Etats  et  par  lequel  Cliristine 
retioitratt  absolument  pour  elîe  et  pour  sa 
fi-  i»  toutes  les  prétentions  qu'elle  nou- 

\  ;  sur  la  couronne  de  Suéde,  Elle  se 

ré^c^vall,  sa  vie  durant,  à  titre  d'apaua^ei  la 
Tille  et  le  château  de  Nnrkoping,  les  îles 
d'Aland,  de  Gotliland,  dOEsel,  Walîen,  Use- 
rfnm,  la  vilb-  et  le  chAt^aude  Wolgast;  tiuel- 
terres  dans  la  Poniéranie  et  Poêle  et 
ijsrer  dans  le  Meckleuibourg.  Elle  sii- 
puUiU  en  uutro  «pi'elle  serait  entièremetJt 
BLiHn--'^**  de  sa  personne,  sans  être  obligée 
i!  '  compte  h  qui  que  ce  soit;  cutin 

1:1,.  ,.  .^^ervail  pouvoir  et  juridiction&ur  les 
officiera  de  sa  maison.  Après  la  lecture  de 
l'acte  d  atKliealinn,  elle  Ala  elle-même  la 
ccnironne  de  sa  tète,  se  dépouilla  de  ses  au- 
Ires  ornements  royaux,  puis,  descendant  du 
IrAne,  iTononcanh  discours  étudié,  dans  le- 
ici  elle  fit  reloij;e  de  son  gouvernement  et 
son  alKlicalion.  Christine  aussi  ne  t^rda 
à  reiffetler  ce  qu'elle  avait  fait,  mais 
quand  eOf  retourna ,  en  1660,  en  Suède, 
ai       "  !e  Charles-tiustave  pou r  y  son- 

♦J  -t  elle   ne  les  trouva  nullement 

c  ,i  st'conder  une  tentative  qui  lafc- 

i  nter  sur  le  trône. 

Pliilip|^>e  \\  roi  d'Espagne,  offre  Texemple 
if..«.,  ,.i,.(ir :>Hon  nui  ne  fut  pas  détinitive. 
*  'Ui  n  était  motivée  chez  ce  roi 

q.*.  iMi  oi  i-.asî  sincère  piété  et  dans  Tunique 
hulae  se  consacrer  uniquement  à  Dieu.  H 
avait  formé  cedessein  depuis  quelques  tetups, 
joais  ne  voulut  Texécuter  (jue  lorsque  son 
111$,  don  Louis,  serait  conqdéteinent  formé 
iuialTaires.  En  l7iV,lorsipril  crutceprinrç 

éial  de  gouverner  par  lui-même,  il  lit  re* 
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mettre  au  conseil  un  écrit  dont  voici  la  te- 
neur : 

«Ayant  considéré  depuis  quatre  ans,  avec 
inatufïléel  réllexion  particulière,  les  misères 
de  cette  vie,  par  les  maladies,  les  jni^i'res 
et  les  alflictions  que  Dieu  m'a  envoyées  du- 
rant les  23  années  de  mon  rè^ne,el*^considé- 
rant  aussi  que  mon  fils  aîné, Don  Louis,  re- 
connu prince  d*Espagne,  se  trouve  dans  1  âço 
sulTlsant,  déjà  marié,  et  avec  la  capacité,  le 
jugement  et  les  talents  nécessaires  pour  ré- 
gir et  gouverner  celte  monarchie,  j'ai  résolu 
d'en  quitter  absolument  le  gouvernement  et 
la  direction,  renonçant  en  faveur  de  mon 
susdit  llls  aîné,  don  Louis,  à  tous  mes  Etats, 
royaumes  et  seigneuries,  pour  me  retirer 
avec  la  reine,  en  qui  j'ai  trouvé  une  volonlé 
prompte  et  ^mrfaite  de  m'accompagner,  dans 
le  palais  de  Sainte-lldefonse  pour  y  servir 
Dieu,  et,  débarrassé  d'autres  soins,  penser  h 
la  mort  et  à  mon  salut.  Je  le  fais  savoir  au 
conseil  atln  qu'il  en  soit  informé,  et  que  celte 
résolution  parvienne  à  la  connaissance  de 
tous.  Au  palais  de  Sainte-lldefonse,  le  15  de 
janvier  1724, 

*K  Signé  :  Moi  le  Roi.  » 

Don  Louis  fut  proclamé  roi  dans  le  conseil 

le  lendemain;  Pni lippe  accompagna  en  ou- 
tre son  abdication  d  un  vœu  solennel  de  ne 
jamaisremontersnrle  trône,  Louis  l^cepen- 
dant  ne  vécuî^  que  quelques  mois;  les  con- 
seils assemblés  supplièrent  Philippe  de  re- 
r)rendre  la  couronne.  Le  nonce  du  Pape  et 
e  roi  de  France  lui  firent  les  plus  vives  irîs- 
tanccs  de  la  pari  de  leurs  niallres.  Mais  Pbi- 
Hppe  ne  céda  que  lorsqu'une  assemblée  de 
théologiens  eut  déclaré  que  son  vœu  était 
nul  et  qu'il  y  aurait  injustice  de  Tobserver,  et 
môme  dangVr,  h  cause  de  la  minorité  de  Thé- 
rilier[»résomplif.  En  conséquence,  le  6  sep- 
tembre, Philippe  envoya  le  décret  suivant  au 
conseil  de  t^aslille. 

«î  Ouï  les  représentations  oui  m'ont  été 
fuites  })ar  le  conseil  dans  la  dernière  con- 
sulte et  dans  celle  du  %  du  présent  mois  de 
septembre;  quoique  je  fusse  fermement  ré- 
solu de  ne  point  quitter  la  retraite  que  j'a- 
vais choisie,  quelque  raison  qui  se  présentât 
pour  m'y  engager,  cependant  me  trouvant 
obligé  de  répondre  aux  fortes  instances  que 
m*a  faites  le  conseil  dans  les  deux  consultes 
sus(îites,  à  ce  que  je  reprisse  le  gouverne- 
ment de  cette  monarchie  et  que  Je  m'en  char- 
geasse tlê  nouveau,  comme  roi  nalurel  et  pro- 
priétaire ;»me  représentant  que  je  suis  très- 
sérieusement  ol>ligé  en  conscience  et  en 
toute  justice  de  te  faire,  j'ai  résolu,  pour  té- 
moigner publiquement  le  cas  que  je  lais  des 
décisions  dudit  conseil,  du  zèle  et  de  la 
constante  affection  des  membres  qui  le  com- 
posent, de  me  sacrifier  au  bien  général  de 
cette  monarchie  et  de  ses  habitants,  et  pour 
satisfaire  à  Tobligation  indispensable  où  je 
suis  à  cet  égard  suivant  le  jugement  du  con- 
seil, je  reprends  la  couronne  conmie  roi  na- 
turel et  propriétaire;  me  réservant  néan- 
moins, au  cas  que  Dieu  me  conserve  la  vie, 
Id  liberté  de  n?mcttre  le  gouvernement  au 
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prince  mon  fils  aîné»  quand  il  sera  en  âge 
et  qu*il  aura  les  qualités  et  l'expérience  né- 
cessaires, à  moins  au'il  ne  se  trouve  quel- 
ques raisons  assez  fortes  pour  m'en  empê- 
?hcr.  Je  consens  que  les  cortès  s'assemblent 
pour  reconnaître  l'infant  don  Ferdinand  en 
qualité  de  prince  des  Asturies. 

«  I>onné  à  Madrid,  le  6  septembre  1724. 

«  Signé:  Moi  lk  Roi.  i» 

Dans  ce  cas,  le  retour  sur  l'abdication  était 
justifié  par  toutes  sortes  de  motifs  :  parce 

Sue  l'intention  qu'avait  eue  le  prince  en  ab- 
iquant  n'avait  pu  se  réaliser,  parce  que  le 
droit  héréditaire  même  le  rappelait  jusqu'à 
un  certain  point  au  trône,  enGn,  parce  que  la 
nation  eile-môme  désirait  que  cet  acte  fût 
annulé. 

Il  n'en  avait  pas  été  de  même  d'une  autre 
abdication  sur  laquelle  on  revint  également, 
et  qui  précéda  de  quelques  années  celle  dont 
nous  venons  de  parler.  Nous  voulons  prier 
de  celle  de  l'électeur  de  Saxe,  Frédéric-Au- 
guste, roi  de  Pologne,  qut  les  armes  de 
Charles  XII  avaient  forcé  de  céder  ce  trône  à 
Stanislas.  L'article  m  du  traité  d'Altranstadt, 
conclu  le  14  (24)  septembre  1706,  portait  : 
a  Et  afin  de  couper  jusou'à  la  racine  de  cette 
funeste  guerre,  le  sérénissime  prince  Fré- 
déric-Auguste, roi  et  électeur  de  Saxe,  pour 
l'amour  de  la  paix,  renonce  dès  à  présent 
pour  jamais  à  la  couronne  de  Pologne  et  à 
tous  ses  droits  et  prétentions  sur  ce  royaume, 
le  çrand-ducbé  de  Lithuanie  et  les  provinces 
qui  en  dépendent  ;  déclare  de  plus  et  recon- 
naît solennellement,  en  vertu  de  cette  tran- 
saction, le  sérénissime  prince  Stanislas  pour 
YéritAble  et  légitime  roi  de  Pologne  et  grand- 
duc.de  Lithuanie  ;  de  manière  gu'il  ne  pourra 
jamais,  ni  pendant  la  vie^dudit  roi,  ni  après 
sa  mort,  former  aucune  prétention  sur  les- 
dits  royaume,  duché  et  provinces  en  dépen- 
dant. »  Cependant  la  face  des  affaires  ayant 
changé,  Frédéric-Auguste  désavoua  ses  plé- 
nipotentiaires en  1709,  obtint  du  Pape  qu'il 
le  déliât  de  son  serment,  et  recouvra  le  trône 
de  Pologne,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort, 
en  1733.  A  ce  moment,  une  guerre  euro- 
péenne éclata  pour  la  succession  de  Pologne, 
k  France  avant  pris  parti  pour  Stanislas, 
beau-frère  du  roi  Louis  XV,  la  Russie  et 
l'Espagne  pour  Auguste  III,  fils  de  Frédéric- 
Auguste.  Par  l'issue  de  cette  guerre,  le  trône 
de  Pologne  resta  à  Auguste  III,  et  Stanislas, 
devenu  duc  de  Lorraine,  y  renonga  par  un 
acte  d'abdication  du  27  janvier  1736. 

Les  abdications  ont  été  fréquentes  depuis 
la  Révolution,  et,  contrairement  à  ce  qui  se 

i cassait  avant  cette  époque,  la  plupart  étaient 
brcées. 
La  première  en  date  est  celle  du  roi  de  Po- 
.    logne,  Stanislas-Auguste  Poniatowski  (17%). 
l    Wilna  et  Varsovie  étaient  prises,  et  Catherine 
avait  écrit  à  Stanislas  qu  il  entrait  dans  ses 
desseins  que  la  Pologne  cessât  d'exister. 
Le  malheureux  roi  ne  pouvait  que   céder 
devant  la  force,  mais  il  eut  le  tort  de  donner 
h  son  délrônement  l'apparence  d'une  abdica- 
tion volontaire,  et  de  sembler  justifier  ainsi 


la  plus  odieuse  spoliation.  On  lit,  en  effets 
dans  la  déclaration  qu'il  fit  en  réponse  à 
rii^jonction  de  Cathenne  :  «  Nous  déclarons 
par  cet  acte,  de  la  manière  la  plus  authenti- 
que que  faire  se  peut,  que  nous  renonçons 
librement  et  volontairement  à  tous  nos 
droits.  » 

Charles  -  Emmanuel ,  roi  de  Sardaigne, 
voyant  son  royaume  conquis  par  la  France 
et  réuni  à  ce  pays,  abdiaua  en  1802,  en  fa- 
veur de  son  fils,  le  duc  d  Aoste. 

L'abdication  du  roi  d'Espagne,  Charles  IV, 
à  Aranjuez,  en  laveur  de  son  fils  Ferdi- 
nand, puis  celles  du  même  Charles  IV  et  de 
Ferdinand  en  faveur  de  Napoléon ,  forment 
un  des  plus  tristes  épisodes  de'  l'histoire  de 
l'Empire.  Ces  abdications,  obtenues  par  la 
force  seule,  n'eurent  naturellement  d'effet 
qu'autant  que  la  force  dura  aux  mains  de 
celui  qui  les  avait  exigées  (1808). 

Celle  de  Gustave  IV,  roi  de  Suède,  fut  due 
également  à  une  nécessité  impérieuse.  Ce 

I)rince  voulait,  malgré  le  vœu  formel  de  toute 
a  nation  suédoise,  rengager  dans  une  guerre 
contre  la  France.  Les  généraux  lui  déclarent 
qu'il  faut  céder  à  la  volonté  publique  ou 
cesser  de  régner  ;  le  roi  tire  l'épée,  on  le  dé- 
sarme et  il  est  gardé  à  vue  au  château  de 
Drottmenghall.  Le  duc  de  Sudermanie  prend 
les  rênes  du  gouvernement,  qui  est  déclaré 
vacant.  A  quinze  jours  de  la,  le  29  mars 
1809,  Gustave  donne  son  abdication,  afin, 
dit-il,  de  consacrer  le  reste  de  ses  jours  à  la 
gloire  de  Dieu.  Les  États  acceptèrent  cette 
abdication  comme  libre  et  volontaire,  mais 
en  déclarant  qu'ils  ne  la  considéraient  pas 
comme  nécessaire  à  leurs  démarches. 

Celui  qui  avait  bouleversé  tant  de  trônes 
dut  enfin  abdiquer  à  sou  tour  quand  les  ar- 
mées ennemies  eurent  'occupé  la.  France,  et 
Sue  la  capitale  se  trouva  entre  leurs  mains, 
fapoléon  avait  établi  son  quartier-général  à 
Fontainebleau,  et  il  espérait  encore  pouvoir 
rentrer  è  Paris  et  en  chasser  les  alliés.  Ce- 
pendant ce  proiet  parut  bientôt  irréalisable, 
et  le  4  avril  l'empereur  signa  l'acte  sui- 
vant : 
«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé 

Sae  l'empereur  Napoléon  était  le  seul  obsta- 
e  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe, 
l'empereur  Napoléon  •  fidèle  à  son  serment, 
déclare  qu'il  est  prêt  à  descendre  du  trône, 
à  quitter  la  France,  niême  la  vie,  pour  le 
bien  de  sa  patrie  inséparable  des  droits  de 
son  fils,  de  ceux  de  la  régence  de  l'impéra- 
trice et  du  maintien  des  lois  de  l'empire. 

«  Fait  à  notre  palais  de  Fontainebleau,  le 
h  avril  1814, 

«  Napoléon.  » 

Mais  déjà  cet  acte  était  insuffisant,  et  sept 
jours  après  il  fallut  se  résigner  à  donner  la 
pièce  suivante  : 

«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé 

S  lie  l'empereur  Napoléon  était  le  seul  obsta- 
e  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe , 
l'empereur  Napoléon  t  fidèle  à  son  serment, 
déclare  qu'il  renonce,  pour  lui  et  ses  héri- 
tiers, aux  couronnes  de  France  et  d'Italie,  et 
qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel,  même 
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«lui  dé  sa  vie,  qa*il  ne  soit  prêt  à  faire  k 
riolérêl  de  la  France, 

Fontainebleau,  1!  avril  181i,  » 
En  rertu  de  cet  acte,  fut  signé»  le  II  à 
Paris  et  Je  13  à  Fontainebleau,  un  traité  qui 
roBsenrail  à  l'empereur  Napoléon,  à  rinipé- 
ralfioe  et  aux  membres  de  la  fomillc  impé- 
riale^ leurs  titres  et  leurs  qualités,  et  accor- 
dait la  souYeraineté  de  Tîle  d'Elbe  à  NajK)- 
léon.  les  ducliés  de  Parme,  de  Plai.soiice  et 
de  Guaslalîa  à  Marie-Louise,  et  2,500,000 
francs  de  revenu  aux  membres  de  la  faïuitle 
impériale. 

lia  sait  comment  l'année  suivante  Napo- 
léon quitta  l'île  d'Elbe  et  revint  en  France. 
Le  titre  da  ses  proriamations  était:  Napo- 
Uûm^par  la  grâce  de  Dieu  ti  les  consl  ituiions  de 
i'  :^fiiret  empereur  des  français.  Il  avait  appa- 
remment  oublié  son  abdication,  dit  M,  deNor- 
¥iiis,OU  plutôt  il  se  croyait  dégagé  d'un  traité 
que  les  alliés  se  proposaient  de  rompre  par 
la  force.  On  sait  aussi  comment  les  Cent 
jours  finirent  par  la  désastreuse  journée  de 
Waterloo.  Napoléon  revenu  à  Paris  y  truuva 
une  TÎTe  opposition  dans  les  Chambres,  et  le 
2à  juin  il  dicta  h  déclaration  suivante,  dé- 
claration qui  fut^^acceplée  par  les  Cham- 
bres, mais  dont  les  alliés  ne  tinrent  aucun 
oûmpte  : 

m  Au  peuple  français, 

m  En  commençant  la  guerre  pour  Tindé- 
pendance  nationale,  je  comptais  sur  la  réu- 
nion de  tous  les  effurts,  de  toutes  les  volon- 
tés et  le  concours  de  toutes  les  autorités 
oatioDales,  J*étais  fondé  à  en  espérer  le 
et  j*avais  bravé  toutes  les  déclara- 
s  des  puissances  contre  moi.  Les  cir- 
Etanres  me  paraissent  changées.  Je  m'offre 
tu  sacrifice  à  la  merci  des  ennemis  de  la 
Fniice.  Fuissent-ils  être  sincères  dans  leurs 
lécliralions  et  n'en  vouloir  réellement  qu'à 
personnel  Ma  viepolitiauc  est  terminée, 
elje  proclame  mon  fils  sous  le  titre  do  Napo- 
léon ii^  empereur  des  Français.  Les  minis- 
tre* actuels  formeront  provisoirement  le 
conseil  du  gouvernement.  L*intérét  que  je 
h  mon  lils  m*cngage  à  inviter  les 
lires  h  organiser,  sans  délai,  la  régence 
une  loi.  Unissez- vous  tous  pour  le  salut 
imbKe  et  pour  rester  une  nation  indépen- 
dante. 
m  4u  pnlais  de  FÉlysée,  22  juin  1815, 

«  NAPOLiON.    »» 

En  1821,  Victor-Emmanuel  V,  refusantd'ac- 
cepler  la  constitution  qu'une"  insurrection 
voulait  lui  imposer,  abdiqua  en  faveur  de 
son  frère  Charles-Félix,  et  nomma  régent 
rhéritier  présomptif  prince  de  Cariij;nan 
(depuis  roi  sous  le  nom  de  Charles-Albert) 
i|ui  se  prononça  pour  la  révolution.  Celle-ci 
néanmoins  fut  bientôt  vaincue  à  Faide  des 
•m  '  M  nues. 

i  I  Pedro,  qui  venait  de  suecé» 

der  à  ,  Charles  IV,  sur  le  trône  du 

Brésil  •  rtugal,  déposa  la  couronne  de 

ce  dernier  pays,  que  Ja  situation  du  Brésil 
Dc  lui  permettaitpas  de  conserver,  en  faveur 
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do  sa  fille,  dona  Maria  da  Gloria.  Il  donnait 
en  même  temps  une  constitution  au  Purîu- 
gal.  Les  conditions  mises  à  l'abdication  de  don 
l*edro  n'ayant  pas  été  respectées,  cl  le  frère 
de  celui-ci,  don  Miguel,  s  étant  emparé  de  la 
couronne  de  Portugal,  don  Pedro  renouvela 
sou  alHlication  et  ses  conditions,  en  11*28. 
En  1831,  les  événements  du  Brésil  le  forcè- 
rent également  d'abditiuer,  dans  ce  pays,  en 
faveur  de  son  fils,  don  Pedro  IL  Mais,  revenu 
en  Europe,  il  parvint,  à  Faide  de  l'Angleterre 
et  de  la  France,  à  placer  enfin  sur  le  Irôno 
de  Portugal  sa  tille  Maria  da  Gloria. 

La  Révolution  de  juillet  1830  motiva  Fab- 
dicalion  du  roi  Charles  X  et  de  son  fils,  le 
duo  d'Angoulôme  ,  en  faveur  du  duc  de 
Bordeaui.  Voici  Facto  d'abdication,  sous 
ffFcme  de  lettre,  au  duc  d'Orléans,  alors 
lieutenant  général  du  royaume,  acte  qui  fut 
transcrit  le  3  août  sur  le  registre  de  Tétat 
civil  de  la  maison  royale,  aux  archives  de  la 
chanilvre  \ïes  pairs  : 

«  Blon  cousin,  je  suis  trop  profondément 
peiné  des  maux  qui  affligent  ou  qui  pour- 
raient nit^nacer  mes  peuples,  pour  n*avoir  pas 
cherché  un  moyen  de  les  prévenir.  J'ai  donc 
pris  la  résolution  d  alidinuer  la  couronne  en 
faveur  de  mon  petit-fils,  le  duc  de  Bordeaux. 
Le  Dauphin,  qui  partage  mes  sentiments, 
renonce  aussi  h  ses  droits  en  faveur  de  son 
neveu.  Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de 
lieutenant  général,  à  procîaDier  Favénemenl 
de  Henri  V  à  la  couronne.  Vous  prendrez 
d  ai  Heurs  toutes  les  mesures  qui  vous  con- 
cernent pour  régler  la  forme  du  gouverne- 
ment pendant  la  minorité  du  nouveau  roi. 
Ici  je  me  borne  à  faire  connaître  ces  disposi- 
tions, c'est  un  moyen  d'éviter  encore  bien 
des  maux.  Vous  communiquerez  mes  dis- 

Î»osi lions  au  corps  dinlomalîque,  et  vous  mo 
èrez  connaître  le  plus  tôt  possible  la  pro- 
clamation par  laquelle  mon  petit-lils  sera 
reconnu  roi,  sous  le  nom  do  Henri  V.  Je 
charge  le  lieutenant  général,  vicomte  de 
Fûissac-Latour,  de  vous  remcllre  cette  lettre. 
Il  a  ordre  de  s'entendre  avec  vous  pour  les 
arrangements  à  prendre  en  faveur  des  per- 
sonnes qui  m*o ni  accompagné,  ain^i  que  pour 
les  arrangements  convenables  lïour  ce  quimo 
concerne,  et  pour  le  reste  île  ma  famille* 
Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures 
qni  seront  la  conséquence  du  changement 
de  règne,  Je  vous  rf*nouvellc,  mon  cousin, 
l'assurance  des  sentiments  avec  lesquels  je 
suis  votre  atïeclionné  cousin. 

«  Bambouillet,  3  août. 

*c  Signé  Chables,  Loïîis-A?itoine.  » 

La  Chambre  des  députés  ne  tint  j>as 
compte  de  cette  abdication.  Par  sa  déclara- 
tion du  7  août,  acceptée  le  même  jour  par 
la  Chambre  des  pairs,  elle  déclara  le  trùno 
vacant  en  fait  et  en  droit,  la  vacance  de 
droit  étant  fondée  sur  la  violation  de  la 
Charte  constitutiooneile,  et  appela  au  trône 
le  duc  d'Orléans,  qui  fut  proclamé  le  lende- 
main, sous  le  nom  de  Louis-Philippe, 

Le  règne  do  ce  prince  devait  finir  exacte- 
ment comme  celui  dc  Charles  X.  Louis-Phi- 
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lippe  aussi  abdiqua  vainement  le  24  février 
iSiS.  Voici  son  acte  d'abdication  : 

«  J'abdique  cette  couronne  aueje  tenais 
du  vœu  de  la  nation  et  que  je  n  avais  accep- 
tée que  pour  assurer  la  paix  et  la  concorae 
parmi  les  Français. 

«  Me  trouvant  dans  l'impossibilité  d'ac- 
comnlir  cette  tâche,  je  la  lègue  à  mon  petit- 
fils,  le  comte  de  Paris.  Puisse-t-il  être  plus 
heureux  que  moi  1 

tf  Louis-Philippe.  » 
Les  événements  qui  vinrent  à  la  suite  de 
)a  Révolution  de  février  amenèrent  deux  ou 
trois  abdications  importantes. 

La  première  fut  celle  du  roi  Louis  de  Ba- 
vière, qui,  en  butte  aux  exigences  de  l'é- 
meute, abdiqua,  le 21  mars  18*8,  en  faveur 
de  son  fils  aîné,  Maximilien  II. 

La  seconde  fut  celle  de  l'empereur  d'Au- 
triche. L'empereur  Ferdinand  n'était  pas 
fait  pour  résister  aux  tempêtes  soulevées 
dans  ce  pays.  Après  avoir  quitté  deux  fois 
Vienne  devant  l'insurrection  victorieuse,  il 
résolut  de  déposer  la  couronne.  Ferdinand 
n'avait  pas  d'enfants,  et  l'empire  revenait  de 
droit  au  frère  de  l'empereur ,  l'archiduc 
François-Charles,  lui-même  déjà  avancé  en 
âge.  L'archiduchesse  Sophie,  femme  de  ce 
dernier,  et  tous  les  grands  dignitaires  de 
l'empire,  crurent  aue,  dans  la  circonstance,  il 
valait  mieux  q-ue  les  rênes  de  l'État  fussent 
confiées  à  un  jeune  homme.  En  même  temps 
que  l'empereur  Ferdinand  abdiquait  en  fa- 
veup  de  1  archiduc  François-Charles,  celui-ci 
renonçait  à  la  couronne  en  faveur  de  son 
fils,  François-Joseph.  Ce  jeune  homme,  âgé 
de  18  ans  à  peine,  fut  proclamé  officielle- 
ment le  2  décembre  1848,  à  Olrautz,  où  la 
cour  s'était  retirée  en  attendant  qu'elle  pût 
rentrer  à  Vienne. 

La  dernière  des  abdications  contemporai- 
nes est  celle  de  Charles-Albert ,  roi  de  Sar- 
daigne.  Le  23  mars  1849,  après  la  malheu- 
reuse bataille  de  Novare,  ce  prince  fit  appe- 
ler les  prince?,  les  généraux,  le  ministre 
Gadonaï,  et  leur  dit  : 
fi  Messieurs, 
«i  Je  me  suis  sacrifié  à  la  cause  italienne  ; 
pour  elle  j'ai  exposé  ma  vie,  celle  de  mes 
enfants,  mon  trône;  je  n'ai  pu  réussir.  Je 
comprends  aue  ma  personne  pourrait  être 
aujourd  hui  le  seul  obstacle  à  une  paix  dé- 
sormais nécessaire.  Je  ne  pourrais  pas  la 
signer.  Puisque  je  n'ai  pas  pu  trouver  la 
mort,  j'accomplirai  un  clernier  sacrifice  à 
mon  pays.  Je  dépose  la  couronne  et  j'abdi- 
que en  faveur  de  mon  fils,  le  duc  de  Sa- 
voie. » 

Le  duc  de  Savoie  monta  en  effet  sur  le 
trône,  sous  le  nom  de  Victor-Emmanuel  IL 
Charles-Albert  mourut  le  28  juillet  suivant. 
ABO  (Traité  de)  conclu  dans  la  ville 
d  Abo ,  alors  capitale  de  la  Finlande,  entre 
la  Suède  et  la  Russie,  le  7  août  1743.  — La 
Suède,  voyant  avec  crainte  les  accroisse- 
ments continuels  de  la  puissance  russe,  et 
pressée  par  la  France,  profita  de  la  mort 
de    la   czarine   Anne   et   du   mécontente- 


ment que  produisit  le  testament  de  cetCs 
princesse  dans  la  Russie,  pour  déclarer  la 
guerre  à  celle-ci.  Mais  la  supériorité  des  ar- 
mées russes  se  manifesta  immédiatement,  et, 
à  la  fin  de  la  seconde  campagne,  la  Suède 
avait  perdu  la  Finlande.  Des  négociations 
furent  entreprises  alors.  Le  traité  d'Abo  fut 
conclu  par  les  plénipotentiaires  Alexandre 
Romanzow,  et  Louis  Port,  au  nom  d'Eliza- 
beth,  impératrice  de  Russie,  et  le  baron  Her- 
mann  deCederakreutz,  etMathiasdeNolchen 
au  nom  de  Frédéric,  roi  de  Suède.  Il  est  en 
21  articles.  Le  1"  stipule  une  paix  inviolable 
et  une  amitié  indissoluble  entre  la  Russie 
et  la  Suède,  et  l'alliance  la  plus  étroite. 
L'article  2  stipule  une  ;amnistie  générale 
des  hostilités  commises  pendant  la  çuerre. 
L'article  3  ratifie  \a  confirmation  déjà  anté- 
rieurement faite  de  la  cessation  de  toutes  hos- 
tilités. L'article  4  confirme  les  cessions  faites 
par  la  Suède  dans  le  traité  de  Newsladt.  Par 
les  articles  5,  6  et  7,  les  plus  importants,  et 
qui  déterminèrent  les  frontières  respectives 
de.  la  Suède  et  de  la  Russie  jusqu'en  1809,  la 
Suède  céda  à  la  Russie  la  province  de  Kym- 
menegord,  ««conquise  parles  armes  de  sa  ma- 
iesté  impériale,  dans  le  grand  duché  de  Fin- 
lande, avec  les  villes  qui  s'y  trouvent  et  les 
forteresses  de  Frederickshamm  et  de  Wil- 
manstradt,  comme  aussi  la  paroisse  de  Pyttis, 

Jui  est  au  delà  de  l'orient  de  la  branche  de 
ymmène ,  ou  du  fleuve  de  Keltis ,  lequel 
bras  est  entre  grand  et  petit  Aborfors,  et  de 
la  province  de  Savolanie;  la  ville  et  forteresse 
deMyslot;  ensemble  un  district  comme  il  est 
décrit  plus  bas  à  l'article  des  frontières , 
et  tout  ce  qui  est  encore  nommé  de  la  pro- 
vince deKymmenegord,  comme  aussi  letJis- 
trict  de  Nyslot  avec  ladite  paroisse  de  Pyttis  ; 
comme  aussi  les  ports,  places  et  districts  si- 
tués à  l'embouchure ,  ae  même  que  toutes 
les  îles  qui  sont  au  sud  et  à  l'ouest  de  celle 
rivière;  comme  aussi  totis  les  habitants  et 
habitations  dans  les  villes  et  places  sus- 
mentionnées, avec  toutes  leurs  appartenan- 
ces, dépendances,  grandesses,  privilèges  et 
revenus,  sans  en  rien  excepter,  et  tels  qu'ils 
ont  été  possédés  par  la  couronne  de  Suède.  >» 
La  Russie ,  d'autre  part,  s'engage  à  restituer 
à  la  Suède  toutes  les  conçiuêtes  par  elle  fai- 
tes en  dehors  de  ces  limites.  Les  frontières 
entre  la  Suède  et  la  Russie  seront  les  sui- 
vantes :  «  Elles  commenceront  au  cap  du 
nord  du  golfe  de  Finlande,  à  l'embouchure 
du  dernier  bras,  à  l'est  du  Kymmène  ou 
fleuve  de  Keltis,  lequel  bras  se  jette  dans  la  mer 
après  avoir  passé  dans  la  seigneurie  du  grand 
Aborfors  et  le  village  petit  Aborfors,  remon- 
tant, depuis  son  embouchure,  jusqu'au  point 
où  ce  dernier  bras  se  iette  dans  le  fleuve 
Kymmène  ou  Keltis,  de  manière  que  tous 
les  bras  et  embouchures  du  Kymmène  ou 
Keltis,  jusqu'à  la  mer,  soient  enfermés  dans 
ces  limites  ;  et  tout  ce  qui  sera  à  l'est  ou  au 
sud  du  Kvmmène  du  susdit  bras  restera  à 
l'empire  de  Russie,  et  le  côté  ouest  et  nord 
au  royaume  de  Suède.  Ces  confins  contour- 
neront le  long  du  Kvmmène  jusqu'au  point 
où  ce  royaume  touche  les  limites  de  Pavos- 
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thos,  desquels  il  suit  les  limites  onlinaires 
eotre  Pavosthus  et  les  provinces  de  Kynime- 
wgcird,  jusqu^à  la  Savolonie.  ^Dclàjesfron- 
iî*  ronl  plusieurs  lignes  tracées  arbi- 

tra et  dans  le  détail  ilesquellos   il 

serait  trop  long  d'entrer  id*  LWticle  8  stipu- 
lait qu*il  ne  serait  introduit  dans  le  pays  céd6 
ftiicuoe  géue  de  conscienfre.  L'article '9  con- 
Irme  aux  habitants  leurs  anciens  privilé- 

s.  Les  articles  10,  11 ,  12  sont  relalits  à  la 
f^uidation  de  dettes,  à  Tévacuation  des  terri- 
toire,^ conquis,  aui  prisonniers  de  guerre. 
Far  rarticle  !3,  la  Russie  perniet  k  la  Suède 
^  faire  annuellement  pour  50  mille  roubles 

srains  dans  les  ports  du  golfe  de  Finlande 
6tae  la  mer  Baltique,  sans  aucun  droit  ni 
dbtrge.  L'article  \k  porte  :  le  commerce  sera 
IjLre,  et  sans  aucun  empêchement ,  entre 
f#inpire  de  Russie  et  le  royaume  de  Suède, 
îlimôme  que  dans  les  |>ays  de  leur  dépen- 
ttance,  sujets  et  habitants,'^tant  par  terre  que 
par  mer,  et  Ton  en  dressera,  le  plus  toi  qifil 
urra,  un  traité  particulier  entre  les  deux 
i.  L^arlicle  15  est  relatif  à  la  reslitulion 
comptoirs  et  magasins  russes  dans  les 
ports  de  la  Suède;  rarticle  16,  aux  naufra- 
gi^s;  l'article  17,  au  salut  entre  les  hûtiments 
rus^e^  pt  suédois;  les  articles  18  et  19,  h  la 
f/-  >n  du  traité  de  Newstadt,  et  à  la 

du  ,  rpéluelle  du  traité  d^Abo,  L*arli- 
de  :É0  stipule  Feslraditinn  générale  et  réci- 
procnie  des  criminels  des  deux  pays.  L'arti- 
cle 21  est  relatif  aux  délais  dans  lesquels  le 
traité  doit  Atre  ratitié* 

ABOLITION  DES  CRBfES.  —  Votj.  Grâce, 

L!  riON  DES  LOIS,  —  Voy,  Lois. 
A  l^^  >1JT!0NISTES.  —  loî^.  Esclavage. 
ABONDANCE  {Econom.  polit.}.  —  L  abon- 
de des  produits  de  toute  nature  est  une 
choses  4es  plus  dési rallies  en  économie 
h  la  seule  coTidilion  que  ces  pro- 
'  un  débouché.  Malheureusement, 
ccUe  condition   ne  se  trouve  pas  toujours 
réalisée  quand  Pabondance  existe  de  fait,  et 
c*esl  alors  que  les  producteurs  considèrent 
qneîqnefals  celle-ci   comme   un  iléau.    La 
•>n    économique  des  états  modernes 
quelquefois  en  etfet  ce  phénomène  sin- 
gulier, que  les  produits  sont  surabondants 
et  qu*il,<  ne   trouvent  pas  d*acheteurs,    et 
que  néanmoins,  si  chacun  pouvait  se  les  pro- 
curer À  son  gré,  ils  suiriraient  h  peine  h  la 
consommation  générale.  De  là  des  dilîicultés 
qui  ont  fort  embarrassé  les  économistes  et 

mieli] 
jlus,  aux  mots 

PaODiCTÏO'^  el  lif/BOLCBÉS. 

Dans  toute  société,  évidemment,  on  doit 
tendre  k  proiiuire  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  V  ice  de  cette  société,  dans  les  divers 

p  produits,  et  ces  produits  doivent 

être  abondants,  en  ce  sens  que,  non-seulement 
il  en  existe  la  mesure  exacte,  mais  mémo  un 
peu  plus,  pour  que  les  besoins  légitimes 
puissent  être  complètement  satisfaits^  Mais 
une  fois  cette  satisfaction  donnée,  il  serait 
tout  à  fait  inutile  de  produire  davantage,  et 
le  travail  et  les  rapiiaux  qu*on  emploierait 


Jonl  nous  ne  dirons  ici  que  quelques  mols^ 
en  renvoyant,   pour  le  surpl 


à  cette  production  suralïondante  seraient 
complètement  perdus.  Supposons,  par  exem- 
ple, qu'une  société  donnée  ait  besoin,  pour 
lournir  du  jiain  en  abondance  à  tout  le 
monde,  de  produire  annuellement  100  mil- 
lions d'hectolitres  de  grains,  évi<iemmcnt,  si, 
par  des  circonstances  quelconques,  on  en 
produisait  150  millions  par  an,  et  qu'on  n'eût 
pas  de  débouchés  extérieurs ,  il  y  en  aurait 
50  millions  do  perdus,  puisque,  dans  Tbypo- 
thèse,  100  millions  suturaient  el  que  la  con- 
sommation du  pain  ne  peut  s  accroître  indé- 
finiment. 

Il  peut  donc  y  avoir  surabondance  pour 
tous  les  produits  déterminés,  et,  dans  ce  cas, 
Tabondance,  loin  d'être  un  bien,  est  un  mal, 
puisqu'elle  provient  d'un  travail  qui  aurait 
pu  être  utilisé  autrement.  Mais  comme  les 
désirs  et  les  besoins  de  l'homme  sont  indé- 
finis, et  que  la  diversité  des  produits  desti- 
nés à  les  satisfaire  est  indéfinie  également, 
on  ne  peut  jamais  craindre  que  la  production 
totale  soit  surabondante;  et,  pourvu  que  cha- 
que produit  en  particulier  ne  dépasse  pas  la 
moyenne  des  besoins,  quelque  nombreux  et 
variés  que  soient  les  produits,  ils  trouveront 
toujours  des  consommateurs.  Cette  conclu- 
sion cependant  n'est  vraie  quen  théorie 
abstraite  et  générale.  Car,  dans  la  société,  il 
ne  sullit  pas  que  les  produits  soient  jiropor- 
tionnés  aux  besoins,  il  faut  encore  que  ceux 
qui  éprouvent  ces  besoins  puissent  les  ache- 
ter; en  d'autres  tenues,  il  ne  faut  pas  que 
les  produits  dépassent  la  proportion  des  re- 
venus qui,  dans  la  société,  sont  générale- 
ment consacrés  à  leur  acquisition.  Parexem- 
t>le,  la  valeur  totale  des  tissus  de  coton 
àbriqués  annuellement  en  France  s'élève 
environ  à  'lOO  millions.  Certainement,  celte 
production  n'est  pas  trop  abondante,  puis- 
que, 100  millions  étant  exportés  annuelle- 
ment, il  ne  reste,  pour  la  consommation 
intérieure  qu'environ  9  francs  par  individu. 
t]ependant,  si  les  fabricants  augmentaient 
leur  production,  il  y  aurait  imoiédiatement 
soraliondance  et  encombrement;  car  bien 
que  le  besoin  de  consommer  une  plus 
grande  quantité  de  cette  marchandise  existe, 
el  que  la  moyenne  de  0  francs  soit  très-fai- 
ble, surtout  lorsqu'on  considère  qu  un  grand 
nombre  de  personnes  consomment  beaucoup 
plus  «pie  cette  moyenne,  comme  la  masse 
des  habitants  ne  peut  consacrer  que  celte 
somme  à  ce  produit,  il  s'ensuit  que  toute 
la  |*roduction  qui  la  dépasserait  serait  de 
tro|). 

Le  phénomène  de  la  surabondance  se  pro- 
duit souvent  dans  nos  sociétés,  et  ordi- 
nairement non  parce  que  la  quantité  des 
produits  dépasse  la  consommation  possible, 
mais  parce  qu'elle  est  supérieure  aux  reve- 
nus destinés  h  los  acheter.  Cette  surabon- 
dance provient,  pour  les  objets  industriels, 
de  la  concurrence  nue  se  font  les  fabricants 
et  de  la  nécessité  ou  ils  se  trouvent  de  pro- 
duire beaucoup  pour  faire  des  bénéfices.  En 
agriculture,  elfe  est  le  plus  souvent  le  résul- 
tat des  circonstances  atmosphériques  qui  la 
font  alterner  avec  la  disctle,  dont  les  effets 
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sont  infiniment  plus  funestes.  Des  réserves 
bien  entendues  pourraient,  -guant  à  cette 
dernière  production,  prévenir  les  consé- 
quences de  ces  inégalités  naturelles.  Quant 
à  celles  qu'offre  la  production  industrielle, 
elles  ne  disparaîtront  qu'à  condition  que  la 
prévoyance  et  la  pruclence  deviendront  la 
règle  des  productions. 

ABROGATION  DES  LOIS.  —  Voy.  Lois. 

ABSENCE,  ABSENTÉISME.  —  L'absence 
des  individus  soit  du  lieu  de  leur  domicile 
habituel ,  soit  de  celui  où  ils  doivent  exer- 
cer leurs  fonctions  et  magistratures ,  soit  de 
de  celui  où  ils  perçoivent  leurs  revenus, 
entraine  des  conséquences  qu'a  dû  prévoir 
la  législation  ecclésiastique,  politique,  ad- 
ministrative et  civile.  Il  ne  peut  être  de 
notre  sujet  d'entrer  dans  le  détail  des  diver- 
ses dispositions  que  les  législateurs  ont 
prises  relativement  aux  nombreuses  ques- 
tions que  soulève  l'absence.  Les  principes 
généraux  en  cette  matière  sont  fort  simples. 
Chacun  étant  libre  de  choisir  le  domicile 
^'il  lui  plaît,  il  est  libre  de  s'en  absenter, 
à  moins  que  des  obligations  spéciales  ne  l'y 
retiennent.  Ces  obligations  spéciales  ne  sont 
pas  généralement  présumées  par  la  loi,  qui 
aussi  ne  s'occupe  d'une  manière  géné- 
rale de  l'absence  que  lorsque  celle-ci  a  été 
prolongée  et  que,  l'absent  n'ayant  pas 
donné  de  ses  nouvelles  ,  on  peut  croire  qu'i4 
est  mort  et  qu'il  devient  nécessaire  de  pren- 
dre des  mesures  relatives  à  ses  biens.  C'est 
en  ce  sens  au'on  entend  l'absence  dans  le 
droit  civil.  Quand,  au  contraire,  une  per- 
sonne est  chargée  de  fonctions  qui  doivent 
être  exercées  dans  un  lieu  déterminé,  l'o- 
bligation de  résider  dans  ce  lieu  devient  le 
principe  général,  et,  dans  ce  cas,  la  loi  doit 
s'occuper  des  motifs  qui  peuvent  justilier 
une  absence  plus  ou  moins  prolongée  et 
des  pénalités  auxquels  elle  peut  être  su- 
jette. On  voit  que,  dans  cette  seconde  accep- 
tion ,  l'absence  n'est  plus  cette  disparution 
{)rolongée  et  sans  nouvelles  aue  suppose  la 
oi  civile,  et  qu'elle  est  simplement  la  rési- 
dence en  un  autre  lieu  que  celui  des  fonc- 
tions aue  l'on  doit  remplir.  11  en  est  de 
même  ae  l'absence,  considérée  au  point  de 
vue  économique.  On  a  désigné  en  Angle- 
terre ,  sous  le  nom  (ïabsentéisme ,  l'habitude 
d'un  grand  nombre  de  propriétaires  de 
vivre  loin  des  terres  dont  ils  tirent  leurs 
revenus,  notamment  des  Anglais  proprié- 
taires en  Irlande ,  qui  consomment  leurs  re- 
venus en  Angleterre  et  sur  le  continent. 
L'absentéisme  a  été  signalé  comme  un  des 
fléaux  de  l'Irlande,  et,  en  effet,  il  ne  peut 

?ue  produire  les  effets  les  plus  désastreux, 
our  un  pays,  comme  pour  une  ville, 
comme  pour  un  village  même,  il  y  a  une 
grande  différence  que  les  revenus  qui  s'y 
produisent  soient  consommés  dans  le  lieu 
même  ou  sans  retour.  Supposons  qu'un  cul- 
tivateur qui  peut  vendre  500  hectolitres  de  blé 
par  an  consomme  le  produit  de  celte  vente 
chez  lui ,  soit  à  son  usage  personnel  ou  à 
celui  de  sa  famille,  soit  en  amélioration  de 
ses  terres,  en  constructions,  etc.  ;  la  somme, 


ainsi  employée,  produira,  dans  la  localité 
même,  un  certain  nombre  d'échanges  réci- 
proques qui  y  feraient  vivre  et  prospérer  plu-  * 
sieurs  familles.  Supposons,  au  contraire, 
que  ce  cultivateur  ne  soit  qu'un  fermier  qui 
enverra  tous  les  ans  une  part  considérable 
de  son  produit  à  un  propriétaire  qui  habite 
la  ville  :  toute  cette  part  du  produit  sera 
consommée  dans  la  ville  et  y  entretiendra 
les  échanges  ;  mais  le  village  même  ne 
tirera  aucun  fruit  de  ce  produit  qui  se  sera 
créé  dans  son  sein.  Quand  on  considère 
qu'en  Irlande  le  fermage  est  h  très-bas  prix  et 
qu'il  laisse  à  peine  au  fermier  le  moyen  de 
vivre ,  et  qu'ainsi  près  des  trois  quarts  de  la 
production  annuelle  s'en  vont  en  Angle- 
terre sans  en  revenir  iamais,  on  se  rend 
compte  de  la  misère  de  la  population  irlan- 
daise, de  la  stagnation  du  commerce  de  ce 
pays  et  des  plaintes  nombreuses  qu'a  sou- 
levées cet  état  de  choses. 

ABSOLU,  ABSOLUTISME.  —On  a  appelé, 
dans  le  dernier  siècle,  monarchies  abso- 
lues  y  celles  où  le  pouvoir  du  roi  n'était  sou- 
mis à  aucune  limite  légale  et  où  il  se  trou- 
vait le  maître  absolu,  non-seulement  du 
gouvernement  de  l'Etat,  mais  aussi  de  la  vie 
et  des  biens  de  ses  sujets.  On  a  désigné 
sous  le  nom  A' absolutisme  les  opinions  et 
les  tendances  ayant  pour  but  d'établir  des 
monarchies  pareilles.  A  l'égard  de  ces  opi- 
nions, il  y  aurait  à  exanriner  s'il  est  réelle- 
ment possible,  en  droit  et  en  fait,  qu'un 
monarque  soit  absolu.  Evidemment  cette 
qualité  ne  peut  appartenir,  en  propre ,  qu'à 
un  seul  être,  à  Dieu,  car  lui  seul  n'est  sujet 
à  aucune  loi  métaphysique  ,  morale  ou  phy- 
sique, supérieure  à  sa  propre  souveraineté. 
Mais  le  pouvoir  des  rois  est  d'abord  limité 
en  droit  par  la  loi  divine  même,  qui  leur 
est  imposée  ainsi  qu'à  tous  les  hommes ,  et 
qui  les  soumet  à  des  devoirs  d'autant  plus 
grands  qu'ils  remplissent  une  fonction 
plus  élevée.  En  /où,  les  rois  sont  sujets  à 
toutes  les  faiblesses  de  la  nature  humaine 
et  dépendants  des  autres  hommes  jusqu'à 
un  certain  point,  comme  tous  ceÂ  qui  ont 
besoin  de  se  servir  des  autres  hommes  pour 
exécuter  leurs  volontés.  Quoique  jouissant 
nominalement  d'un  pouvoir  sans  bornes, 
les  monarques  n'en  sont  pas  moins  injustes 
et  coupables,  s'ils  gouvernent  l'Etat  au  gré 
de  leurs  caprices  et  de  leurs  passions,  au  lieu 
de  consulter  la  raison  et  la  justice;  s'ils  pré- 
fèrent leur  bien  particulier  au  bien  public, 
s'ils  violent  les  droits  individuels.  De  même 
le  titre  d'absolu,  qu'ils  peuvent  se  don- 
ner n'empêche  pas  certains  de  leurs  ordres 
d'être  inexécutés  ou  mal  exécutés,  leurs 
favoris  de  commettre  des  abus  et  des  dépréî 
dations,  leurs  fonctionnaires  de  prévari- 
quer,  leurs  sujets  de  se  révolter.  Si  donc  le 
pouvoir  absolu  ne  peut  exister  ni  de  fait  ni 
de  droit,  la  question  n'est  pas  de  savoir  s'il 
faut  ou  non  établir  des  gouvernements  ab- 
solus ,  mais  s'il  est  bon  de  limiter  le  pou- 
voir des  monarques  par  des  institutions  et 
des  dispositions  légales,  ou  s'il  est  préféra- 
ble de  laisser  à  leur  conscience  et  au  juge» 


ABU 


DES  SCIENCES  rOlJTïQUES 


I 


ment  de  Dieu  rappréciation  de  leur  droit 
cl  à  la  force  dont  ils  disposent  leur  puis- 
sance de  fait.  A  cet  égard ,  les  oi^mions  les 
S lu!ï  divergentes  ont  été  soutenues  par  les 
crivams  politicpies,  ainsi  quon  le  verra 
par  l'analyse  que  nous  donnons  de  leurs 

ABCS.  —  L'Académie  définit  ce  mot  : 
V^ge  mawmis^  eTccssifou  injuste  de  quelque 
choge.  Il  est  peu  d*exprcssions  qui  aienl  été 
plus  souvent  eaiployecs  dans  les  questions 

Eolitiques  cl  qui  Faîent  été  à  meilleur  droil. 
ê  penchant  à  ahuser  est  un  des  plus  forts, 
en  effet,  de  la  nature  humaine,  et  nulle 
fiart  il  no  trouve  plus  d*occasions  de  s^exer- 
cer  que  dans  le  mécanisme  compliqué  qu'of- 
frent les  gouvernements  et  les  administra* 
lions.  Abus  du  pouvoir  dans  les  eouverne- 
oients  monarchiques,  abus  de  la  liberté 
dans  les  gouvernements  populaires,  abus 
dans  les  administrations  ,  abus  dans  la  jus- 
lice,  abus  dans  les  finances,  abus  dans  les 
travaux  publics  :  combien  n'en  a-t-on  pas 
signalé  de  tous  temps  et  sous  tous  tes  rej^i- 
mesl  Déraciner  les  abus  a  toiiiours  été  Je 
but  des    réformateurs  et  des  législateurs, 

M itid    ils    ont  réussi    quelqui'fois, 

au  s  abus  nouveaux  se  sont  montrés 

et  i'umvre  a  été  h  recommencer.  A  cet 
égard  >  il  y  a  cependant  quelques  (distinctions 
k  faire*  Dans  les  derniers  siècles,  on  em- 
ployait le  mot  d'abus  d'une  manière  très- 
générale,  et  en  anpliqu.int  ce  nom  à  tout  m 
Jui,  dans  la  société»  était  ou  paraissait  con- 
amnablc.  Mais,  en  réalité,  quand  on  parle 
oo  suppose  des  institutions,  des 
,-_  bons  en  eux-mêmes,  mab  qui  sont 
uraés  de  leur  esprit  et  de  leur  destina» 
tlOQ  véritable  par  mauvaise  intention  ou 
pat  négligence.  Lorsque  Tinstitution  est 
mauvaise  en  elle-même,  on  ne  peut  accu- 
ser d'abus  ceux  qui  ne  font  que  s'y  confor- 
mer,  quoique  leurs  actes  puissent  avoir  les 
ooiyiéqueDces  les  plus  fâcheuses.  Ainsi, 
iorsque  le  servage  existait  comme  loi  géné- 
rale, rinslitutio'n  était  sans  doute  très-in- 
oste  et  tout  à  fait  contraire  à  Tespril  du 
lianisme  ;  cependant  le  seigneur  qui  se 
tentait  d'exiger  de  ses  serfs  les  redevan 
CP  par  la  coutume,  ne  commettait 

pi^  is  proprement  dit.  Mais  lorsqu'un 

niigûtnit,  cnargé  d'arrêter  les  criminels, 
de  poursuivre  les  malfaiteurs,  se  sert  de 
ion  pouvoir  pour  inquiéter  les  honnêtes 
genst  ou  pour  se  venger  de  ses  ennemis 
personnels,  ou  pour  se  procurer  des  béoé- 
ficirs  indus,  alors  c*est  un  abus  véritable. 
Autre  chose  est  donc  de  réformer  les  ins- 
'^iitutions  vicieuses;  autre  chose,  de  mettre 
tin  aux  abus.  Les  institutions,  elles  peuvent 
el  doirenl  toujours  être  améliorées;  c'est  la 
csondîtion  nécessaire  du  progrès  des  sociétés 
humaines.  Mais  les  abus,  c'est  dans  le  cœur 
humain  qu'il  faut  les  attaquer;  car  si  les 
maetini  sont  corrompues ,  les  meilleures  ins- 
Ulutions  sont  impuissantes,  et  personne 
nlgnore  qu'il  est  possible  à  Thomme  d'abu- 
ser des  cnoses  les  plus  saintes  et  les  plus 
▼énénil)Ies.  C'est  donc  au  moraliste  surtout 
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qu'appartient,  avant  tout,  le  rcilressemcrt 
des  abus.  Cependant  le  législateur  doit 
en  tenir  compte  et  les  prévoir,  et  calculer 
les  institutions  d'après  la  situation  géné- 
rale de  la  société  où  il  se  trouve.  Parmi  les 
institutions  possibles,  enelîet,  les  unes  les 
permettent  plus  facilement  que  les  autres  et 
souvent  ce  sont  celles  qui,  si  les  hommes 
étaient  parfaitement  bons  et  honnêtes,  se- 
rarient  les  meilleures,  qui  dans  une  société 
corrompue  entraînent  les  abus  les  plus 
graves.  Qu'y  aurait-il  de  meilleur,  par 
exemple,  que  de  laisser  la  plus  grande 
liberté  d'action  ,  la  plus  grande  latitude  aux 
juges ,^  aux  magistrats,  dans  rexercice  de 
leurs  fonctions ,  de  leur  permettre  de  varier 
les  peines  suivant  le  degré  de  culpabilité , 
d'être  plus  indulgents  lorsqu'il  le  faut, 
plus  sévères  quand  c'est  nécessaire,  plutôt 
que  de  renfermer  leur  action  dans  des  limi- 
miles  étroites  posées  par  la  loi,  qui  ne  peut 
jamais  prévoir  et  peser  tous  les  cas  parlicu- 
Ijers?  qu'y  aurait-il  de  meilleur,  si  Faltus 
n'élait  pas  k  crainrlre,  si  an  était  certain 
que  le  magistrat  écoute  ra  tf  m  jours  la  voix 
de  la  justice  et  de  la  raisor,  qu'il  ne  sera  pas 
influencé  par  Tintérôl  nu  les  passions,  qu'il 
n  obéira  pas  à  des  jiréjugés  ou  ne  faillira  las 

Î>ar  ignorance?  En  prévision  de  l'abus,  il 
âut  donc  que  le  législateur  prenne  des  ga- 
ranties et  façonne  les  institutions  de  telle 
manière,  que  la  chance  des  abus  devienne 
la  moindre  possible.  De  là,  tous  ces  contrù- 
les,  ces  inspections,  ces  vérillcations  qui 
surchargent  l'organisation  administrative;  de 
là,  ces  règles  minutieuses  que  ta  loi  pres- 
crit en  toutes  matières.  Ces  règles  et  ces 
garanties  parviennent  sans  doute  à  amoin- 
drir les  abus  et  à  les  rendre  moins  criants; 
mais  jamais  elles  ne  peuvent  avoir  pour 
eflfet  de  les  supprimer  complètement,  et, 
pour  les  faire  disparaître^  rien  ne  [>çut 
suppléer  à  l'éducation  religieuse  et  morale. 
Kolre  législation  criminelle  emploie  le 
mot  d'abus  dans  deux  acceptions  :  Elle 
punit  les  Abus  de  pouvoir  {Voir  Fonction- 
naires) et  les  Abus  ue  confiance,  {Voir  Pbo- 
PRIÉTÉ  f rrtme.^  et  délits  contre  la]}, 

ABYSSINIE,  contrée  de  l'Afrique  située  au 
sud  de  la  Nubie  entre  le  8"  et  le  16'  ûegré 
de  latitude  nord,  et  les  32*  et  41*  de  longi- 
tude E.  —  La  superficie  est  environ  de  5,350 
myriaraètres  carrés,  la  population  actuelle 
de  5  à  6  millions  dliabitants.  Ce  *pâys 
constitue  un  plateau  élevé,  sillonné  de  hautes 
montagnes  et  d'où  sortent  un  grand  nombre 
de  cours  d'eau  et  notamment  les  rivières 
nombreuses  qui  se  réunissent  pour  former 
le  Nil.  L'histoire  ancienne  de  FAbjssinic 
se  confond  avec  celle  de  TEthiopie  et  pré- 
sente la  même  obscurité.  A  l'époque  des 
rapports  de  l'Egypte  avec  la  Grèce  et  sous 
l'empire  romain,  il  existait  dans  celte  con- 
trée un  état  indépendant  qui  sut  toujours  se 
maintenir  vis-à-vis  des  tentatives  de  con- 
quêtes parties  de  TEgypte.  Le  siège  du 
gouvernement  était  établi  à  Axoum,  Une 
loi  fondamentale  de  l'empire  exilait  sur  une 
montagne  inaccessible  les  membres  de  la 
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famille  régnante  qui  pouvaient  prétendre  à 
la  couronne.  Lorsque  le  trône  devenait  va- 
cant, les  grands,  qui  formaient  une  aristo- 
cratie toute-puissante ,  allaient  chercher 
daiis  cette  espèce  de  prison  un  prince  tout 
à  fait  impropre  aux  affaires.  De  nombreu- 
ses hypothèses  ont  été  émises  sur  l'origine 
et  les  caractères  physiques  de  la  première 
population  de  TAbyssinie.  Il  est  certain  que 
c'était  une  population  plus  ou  moins  noire , 
mais  qui  n  avait  pas  tous  les  caractères  des 
nègres  ordinaires.  De  bonne  heure  aussi,  des 
populations  de  race  diverse  se  mêlèrent  sur  ce 
sol  et  il  en  résulta  d^s  croisements  de  races 
au  milieu  desquete  il  est  impossible  de  recon- 
naître la  souche  primitive.  Le  nom  d'Abys- 
sins vient  même  de  celui  (ÏHabèche  que  lui 
ont  donné  en  tout  temps  les  Arabes  et  qui 
signifie  nations  mêlées,  «  On  rencontre  chez 
ces  peuples,  dit  un  historien  moderne 
(M.  Lefèvrej,  descaractères  physiques  d'une 
grande  diversité,  depuis  le  plus  beau  type 
grec  jusqu'aux  points  des  conformations  les 
plus  rapprochées  du  nègre  africain.  Tout 
me  porte  à  croire  qu'ils  sont  issus  du  mé- 
lange d'une  race  aborigène  de  nègres  afri- 
cains, d'abord  avec  les  émigrations  égyp- 
tiennes remontées  le  long  du  Nil,  et  ultérieu- 
rement avec  descolonies  grecques,  phénicien- 
nes et  juives.  Le  seul  caractère  d'uniformité 
qui  en  résulte  existe  dans  la  peau  dont  la  cou- 
leur est  assez  généralement  la  même  et  of- 
fre une  teinte  métis  sui  yeneris  qui  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  celle  des  mulâtres  de 
nos  colonies,  à  quelque  degré  qu'ils  soient.  » 
Quant  aux  parties  de  la  physionomie,  les 
nombreuses  dissemblances  rendent  difâcile 
d'établir  des  caractères  généraux.  Cette  po- 
pulation fut  convertie  au  christianisme  au 
commencement  du  iV  siècle  de  notre  ère; 
mais,  comme  on  a  pu  le  voir  dans  d'autres 
dictionnaires  de  cette  Encyclopédie,  elle  ne 
reçut  qu'un  christianisme  excessivement 
corrompu.  Cette  population  chrétienne 
qui  habite  le  plateau  ou  pays  des  terres  hau- 
tes, n'est  pas  la  seule  qu  on  trouve  dans  l'A- 
byssinie.  Il  y  existe,  en  outre,  des  peuples 
complètement  nègres,  notamment  lesGallas 
et  les  Changallas,  et  un  grand  nombre  de 
Juifs,  appelés  Falacha, 

Après  leur  conversion   au  christianisme 
les  Abyssins  prirent    un  certain  degré  de 

Suissance  et  firent  la  conquête  d'une  partie 
e  l^rabie.  Ils  en  furent  chassés  bientôt,  et, 
lorsque  Mahomet  eut  fondé  un  culte  nou- 
veau, ils  furent  attaqués  par  les  Musulmans 
dans  leur  propre  pays.  Ces  derniers  cepen- 
dant ne  purent  s  en  rendre  maître,  mais 
fondèrent  le  royaume  de  Zeila  dans  la  par- 
tie méridionale.  Au  x'  siècle,  les  Juifs,  qui 
formaient  une  sorte  d'état  particulier  au 
milieu  des  Chrétiens  et  qui  étaient  gouver- 
nés par  des  princes  presque  indépendants, 
parvinrent  à  se  rendre  maîtres  de  tout 
l'empire  sous  la  conduite  d'une  femme 
nommée  Esther  par  les  uns,  et  Judith  par 
les  autres.  Celte  dynastie  juive  régna  envi- 
ron 300  ans  et  finit  vers  1255  par  l'abdica- 
tion volontaire  du  prince   en  faveur  des 


descendants  de  la  dynastie  antérieure,  qui 
transporta  sa  capitaleà  Tagoulet.  L'empire  fut 
troublé  ensuite  par  les  tentatives  des  Musul- 
mans gui  y  étaient  établis  pour  s'emparer  du 
pouvoir.  Des  luttes  continuelles  avec  les  Mu 
sulmans  de  Zeila  marquent  les  règnes  sui- 
vants, etaux  Arabes  vinrentse  joindre  bientôt 
les  Mamelouks  et  les  Turcs,  maîtres  de  l'Egy 
pte,  A  la  fin  du  xv*  siècle  le  roi  Zara  Yakoub 
envoya  deux  ambassadeurs  au  concile  de  Flo- 
rence, ce  oui  fit  connaître  cet  empire  à 
l'Europe,  ou  la  légende  plaçait  le  fabuleux 
prêtre  Jean.  Les  Portugais  y  envoyèrent  une 
ambassade  en  1520;  et  plus  tard,  des  troupes 
portugaises,  venues  de  l'Inde,  aidèrent  un 
des  princes  abyssins  à  repousser  une  inva- 
sion des  Turcs  de  l'Egypte.  Cependant  les 
Européens  ne  parvinrent  pas  à  établir 
avec  ce  pays  des  rapports  suivis  ;  les  voya- 
geurs qui  y  pénétraient  v  étaient  retenus  et 
ne  pouvaient  revenir  qu  avec  la  plus  grande 
peine;  quelques  missionnaires  catholiques 
qui  essayèrent  de  le  ramener  au  sein  de  l'E- 
glise eurent  peu  de  succès,  bien  que  le  mis- 
sionnaire Poz  eût  obtenu  l'abjuration  du 
roi  Sosinios.  Vers  la  fin  du  xvi*  siècle  un  nou- 
vel ennemi  remplaça  les  musulmans,  dont 
l'ardeur  conquérante  s'effaçait.  Ce  furent 
les  Gallas  nègres,  venus  de  l'Afrique  méri- 
dionale, qui  depuis  n'ont  cessé  d'attaquer  l'A- 
byssinie,  se  sont  même  emparés  de  plusieurs 
provinces,  ont  vu  leurs  chefs  admis  aux  di- 

fnités  de  l'empire  et  se  sont  mêlés  partout 
la  population. 

Depuis  lors  les  gouverneurs  de  provinces 
et  les  chefs  militaires  se  sont  peu  à  peu  em- 
parés du  pouvoir  et  ont  réduit  à  néant  celui 
de  l'empereur  ou  du  roi.  L'Abyssinie  s'est 
divisée  par  suite  en  un  certain  nombre  de 
districts  indépendants,  régis  chacun  par  un 
chef  particulier,  qui  tous  ont  pour  but  de 
ressaisir  le  tout  en  plaçant  à  la  tête  quel- 
qu'un des  membres  des  familles  qui  ont  ré- 
gné sur  le  pays.  Il  suit  de  là  que  cette  con- 
trée est  en  proie  à  des  guerres  civiles  con- 
tinuelles. Trois  chefs  se  divisent  actuelle- 
ment l'Abyssinie,  et  la  France  a  fait  des 
'  tentatives  récentes  pour  lier  avec  eux  des 
relations  commerciales. 

Nous  empruntons  à  la  relation  du  voyage 
fait  en  Abyssinie  par  M.  Lefèvre  pendant 
les  années  1830-18W  l'exposé  suivant,  sur 
le  gouvernement  de  l'Abyssinie.  Nous  le 
ferons  précéder  de  quelques  détails  sur  l'or- 
ganisation ecclésiastique  des  Chrétiens  cor- 
rompus de  ce  pays. 

Le  chef  du  clergé  se  nomme  abonné. 
Les  Ethiopiens  ne  peuvent  l'élire  parmi  les 
Kens  de  leur  nation,  ils  sont  obligés  de  le 
feire  venir  du  Caire  ou  de  toute  autre  part, 
pourvu  qu'il  soit  blanc.  La  coutume  est  de 
le  demander  au  patriarche  d'Alexandrie,  qui 
l'accorde,  moyenant  une  somme  de  5,000  tha- 
1ers.  Arrivé  dans  le  pays,  il  est  surveillé 
comme  un  prophète,  parce  qu'on  craint  à 
tout  moment  de  le  voir  disparaître.  Quand 
sa  conduite  ne  satisfait  pas  les  chefs  du 
pays,  il  n'est  pas  rare  qu'ils  le  déposent 
dans  une  grancfe  île  du  lac  Tsana,  ou  mémo 
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qu'ils  1>fnpoisonfient 9  à  Keiemple  du  der* 
m  îO,  Àbounakerihs  ,  quiavail  porté 

ui.  p  eu  ri  ru  %  liiïis  les  atTaircs  [miHU- 

Ifui^.  L4:>  loiulions  de  Tâbouné  consistent  h 
onlooDer  les  prêtres,  les  diacres  el  à  bënir 
l«5  autels  ainsi  que  le  peuple.  L'ordination 
d'un  prêtre  lui  rapporte  20  cent.,  eelled'un 
diacre  10  cent, celle  d'un aulel 40 cent.,  cel le 
d*un  homme  V9  cent.  Pour  les  grands,  il 
s'en  rap^)orte  à  leur  générosité,  et  ceux-ci 
ciiercheut  toujours  à  payer  une  bénédiction 
d'un  prii  qui  fasse  honneur  à  leur  rang  : 
le.^  uns  donnent  une  vache,   d'autres  du 

Km,  qaelques-uns  du  miel.  Outre  ses 
iéttees,  Tahouné  a  des  revenus  considéra- 
blestlans  rAmarali  el  le  Tigré  :  plusieurs 
firfi  lui  sont  assignés  dans  ces  pays»  el 
«ooimt*  fri  fait  vendre  le  grain,  le  nitel  et  les 
Ifù'  il  ^n  retire,  n'entretenant  d'ailleurs 

d.i  îson  qu'un  [ictil  nombre  de  servi- 

teurs^ il  j»eut  amasser  environ  30,tK)0  L  par 
«n.  n  a  soin  d*ai  l'aire  passer  au  fur  et  h 
niesurc  la  plus  forte  (lariie  en  Egypte.  Sou 
p^iiroir  est  Irès-reslreinl;  il  n  a  en  etl'et 
iti:  !  tl  sous  ses  ordres  que  le  corps  des 

pr  ji  est  sans  puissance  et  générale- 

m*  idonnéh  rintriijue. 

l       ,       sur  la  rn^nie  li^^ne  que  Ynboutié 
9t  ïruave   Yeichétjué,  destiné    en   quelque 
it'  h  le  surveiller.  Celui-ci  est  un  prêtre 
,  ne  pouvant  conférer  les  ordres, 
L  le  droit  d'excommunication.  L'é- 
^  ide  toujours  à  Gondar,  etrenceinte 
rrlieresl  inviolable  el  lieu  d'asyle. 
1  avait  droit  è  un  tiers  sur  le  pro- 
tq*ôt  :  ce  revenu  est  réduit aujour- 
tn  d'un  certain  nonjbre  de  pro- 
ts  r Amarah  et  le  Tigré.  Par  plu- 
oas  le  pouvoir  de  I  etchégué  est 
Iliaque  celui  de   l'ahouné  ;  il   a 
ir  lui  l'avantage  incontestable  d'è- 
aational  et  comme  tel,  par  les  ga- 
ie donne  Télection,  de  posséder 
riliance  du  clergé  el  du  peuple* 
ueà  la  tète  des  couvents  et  com- 
.  iitlnerm^  les  gens  les  plu>  ins- 
î'bïs  in!elligcnts   et  les  plus  in- 
itie. Ces  debteras  remplis- 
se^ fonctions  declianires; 
lumefaisant  par- 
I  pas  moins  laï- 

ques, lis  sont  obli)2;és  de  connaître  riiistoire 
satT^e  1  après  avoir  subi  un  examen  ils  re- 
çu i  diplôme  qui  leur  donne  droil  à 
ui  11  de  terre  dans  la  circonscription 
di  '  où  ils  servent,  ainsi  qu'à  un 
c«  '  iidirede  mesures  de  grains  sur 
le  is  de  l'E^Use.  C'est  parmi  eux 
qn  ^'  ^?s  tlakas  ou  Intendants  eliar- 
R*  ir  ces  revenus.  Dès  lors  ils  ont 
Ih  umnr  MMiii,  ils  paient  aux  prôlres  leurs 
h^oraires  etdirii^ent  toutes  les  cérémonies. 
Les  diefc  des  villes  d'asyle  se  recrutent 
luiti  parmi  les  debteras.  Là  leur  volonté  est 
teHemeat  absolue  que  le  souverain  môme 
n^  ppi!!  V  rontrevenir  que  par  une  destitu- 
ti  >  la  c^lasse  des  deble- 
r:,  vains,  les  médecins, 
t^  av0«^4|i»  et  ^énéraieruent  tous  les  hommes 


de  science  et  d'industrie.  Le  tika  monkao»  ou 
grand  Juti;e  de  l'emnire  est  un  debtera.  Ce 
titre  donnait  autrefois  la  prééminence  sur 
le  ras  même;  car  le  lika  monkoas  seul  avait 
le  droit  de  s'assoir  auprès  de  l'empereur,  de 
se  revêtir  du  même  habit  que  lui^  de  monter 
le  même  cheval  et  la  même  mule.  Mais  la 
révolution  quia  mis  le  ras  à  la  place  de  l'em- 
pereur, a  du  même  coup  anéanti  toutes  les 
charges  civiles  deTempire.  Après  refrfiégné 
vient  le  iika  kaenat  ou  juge  (les  ecclésiasti- 
ques; aunlessous  de  celui-ci  ïe  korape  ou 
grand  vicaire,  puis  le  A'umarf*,  vicaire;  le 
ieiêse  ^prêtre;  le  diacone^  diacre- Le  nombre 
des  monastères  est  grand  en  Abyssiniei  et 
leurs  règles  sont  aussi  variables  qu*ea 
Europe.  Us  jouissent  tous  du  droit  dasyle, 
«  Le  çouvernemenl  de  TAb^ssinio  a  tou- 
jours été  féodal  el  absolu.  Mais  celle  forme 
impliquant  en  elle-même  une  contradiction 
évidente,  l'histoire  des  Etals  européens  est 
là  pour  montrer  qu'elle  doit  se  résomlre  en 
relie  d'un  pouvoir  tout  à  fait  absolu,  ou  dans 
l'anarchie  et  le  morcellement  du  territoire. 
Ce  dernier  cas  est  celui  de  TAbyssinie.  La 
situation  politique  actuelle  de  ce  pays  pré- 
sente cette  analogie  avec  celle  de  la  France 
après  l'usurpation  des  maires  du  palais,  qu*à 
leur  exemple  les  rm  ou  chefs  militaires  ont 
retenu  dans  leurs  mains  l'autorité  extraor- 
dinaire qu'y  avaient  placée  des  circonstances 
particulières  et  la  faiblesse  des  rois  ;  puis 
Je  prince,  source  de  toute  puissance,  est  de- 
venu Fohjel  continuellement  en  question, 
et  lia  légitimité  des  prétendants  au  trône  le 
litige  apparent  des  chefs  de  parti.  Autrefois 
l'empereur  dWliyssinie  avait  le  titre  û^aiié 
qui  correspond  à  celui  de  père;  en  outre  da 
revenu  des  domaines  atfectés  à  la  couronne, 
il  recevait  un  tribut  de  tous  les  gouverneurs 
de  provinces,  el  en  prélevait  un  autre  sur  la 
douane  de  Gondar,  Eutln  chaque  dignitaire 
qu'il  créait  lui  payait  un  certain  droit  d'avé- 
nement,  appelé  mechomia.  Son  pouvoir  n'a- 
vait d'autres  Hmiles,  que  celles  imposées 
quelquefois  par  le  contrôle  religieux  ;  ce- 
pendant il  s'écartait  rarement  des  prescrip- 
tions du  code  et  des  règles  fixés  parrusage. 
Aujourd'hui  le  oouvoir  de  Talié  est  annulé ^ 
il  est  tenu  en  ciiarle  privée  à  liondar  par 
Ras  Ali  ,  el  le  royaume  de  l'Ethiopie  est 
imrtagé  en  trois"  grandes  divisions  qui 
prennent  les  noms  d  Amarah^  Tigrée  Choa^ 
et  sous  l'autorité  indépendante  de  chefs 
distincts.  Néanmoins  comme  les  révolutions 
dans  les  mots  sont  plus  lentes  que  celles 
opérées  dans  les  idées,  l'usage  des  titres  a 
survécu  à  la  dislocation  de  Tempire.  Les 
grands  dignitaires  existent  sansdignilés,  ou 
plutôt  avec  des  attribulions  complètement 
déviées  de  leur  origine.  C'est  ainsi  que  le 
ras,  titre  analogue  a  celui  de  connétalde,  et 
qui  donnait  naguère  le  commandement  de 
loulo  l'armée  d'Ethiopie,  a  vu  son  autorité 
grandir  dans  rAmaran,jusqu*au  point  de  de- 
venir unique,  en  niAme  temps  qu'elle  se  res- 
treignait à  ce  seul  pays.  Lajiiême  chose  est 
arrivée  dans  toutes  les  parties  de  l'empire, 
les  grandes  divisions  étaient  appelées  naga* 
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rit  ogueTj  leur  gouvernement  était  l'apanage 
exclusif  des  dedje-asmatchey  ou  généraux 
d'armées,  et  ils  pouvaient  être  révoqués  par 
Vaiié,  Mais  ces  grands  vassaux  ayant  rompu 
le  lien  féodal,  chacun  s'est  arrangé  un  petit 
«mpire  dans  le  grand,  à  son  usage  ;  à  son  tour 
il  a  eu  ses  nagarits  et  ses  dedje  asmatcbe.  Les 
nagarits  sont  toujours  divisés  en  grands  dis- 
tricts, nommés  bala-kéndo'meleket'aguerf  et 
ceux-ci  en  petits  districts  qui  portent  le  nom 
de  simples  commandements  ou  choumai. 
Ces  petits  despotes  ont  aussi  leurs  fiefs  d'é- 
glise et  leur  nefs  militaires  ;  les  uns  et  les 
autres  continuant  d'être  appelés  gouUs, 
Ils  vendent  les  premiers  aux  debteras  et 
donnent  les  autres  à  leurs  créatures.  Ce- 
pendant, tant  il  est  vrai  que  la  corruption 
vient  d'en  haut  et  non  d'en  bas,  il  s'est 
trouvé  de  petits  feudataires,  gui,  de  l'accord 
de  leurs  tenanciers,  ont  persisté  à  soutenir 
l'hérédité  de  leur  fiefs  les  armes  à  la  main  ; 
entre  ces  suzerains  de  hasard  ce  conflit  en 
a  amené  un  autre,  sous  prétexte  de  transac- 
tion. Le  feudataire  a  gardé  son  fief,  mais  il 
a  reçu  de  la  main  du  régent  de  fait  un  re- 
présentant nommé  megleniey  qui  commande 
tout  autant  que  lui  dans  ces  domaines  ;  car 
il  prélève  la  partie  de  l'impôt  destinée  à  son 
maître  et  en  retient  le  dixième  pour  son 
propre  compte. 

ff  Dans  cette  débâcle  de  la  monarchie,  deux 
charges  sont  restées  debout,  parce  qu'elles 
sont  irrévocables,  étant  données  par  l'élec- 
tion; nous  en  avons  déjà  parlé  :  ce  sont  celles 
d'etchégué  et  dt  lika  monkoas.  Toutes  les 
autres,  dans  Tordre  militaire ,  judiciaire  et 
administratif,  ont  suivi  le  déclin  général, 
soit  par  la  restriction,  soit  par  l'instabilité. 
Nous  allons  en  faire  une  énumération  aussi 
complète  que  possible. 

«  EMPLOIS  MILITAIRES.— La  première  chargB 
est  celle  de  ras.  Naguère  il  était  chargé  de  la 

f perception  de  l'impôt,  pour  le  compte  de 
'empereur  son  maître. 

«  La  deuxième  est  celle  de  dedjé  asmatche^ 
ou  général  d'arrière-garde,  qui  est  quelque- 
fois gouverneur  de  province. 

K  La  troisième  est  celle  de  kégne  asmatcke^ 
ou  général  qui  commande  la  colonne  du 
flanc  droit. 

a  La  quatrième  est  celle  de  guera  (ismatchCf 
ou  général  commandant  la  colonne  de  gauche. 

«  On  nomme  fit-aorari  le  général  d'avant- 
garde;  les  chefs  de  section  qui  dépendent  de 
chacun  de  ces  grands  commancfements  se 
nomment  alikas.  On  remarque  ensuite  le 
bâcha  neftegnaj  ou  chef  des  arquebusiers; 
Va  fa  négoussôj  ou  bouche  du  roi,  chargé  de 
transmettre  ses  ordres;  le  tchagnej  qui  fait 
charger  les  mules  et  commande  les  hommes 
de  peine. 

«  Charges  civiles.  —  La  première  charge 
civile  est  celle  de  lika  monkoas  ^  ou  grand 
juge.  Une  certaine  étendue  de  terre  lui  est 
affectée  ;  il  perçoit  aussi  un  droit  sur  l'exer- 
cice de  la  justice. 

«  Après  lui  viennent  dans  l'ordre  hiérar- 
chique : 

«  Le  belatingueta^  conseiller.  Le  premier 


belatingueta  a  droit  à  un  dixième  des  impôts 
qui  entrent  dans  la  maison  de  son  maître. 

«  Le  balambarasy  ou  grand  écuyer. 

ti  Le  chalaka  zofariy  ou  grand  maître  des 
cérémonies. 

«  Le  feradge  azadge^  qui  remplit  les  fonc- 
tions d'intendant. 

«  Le  bec{jir  ouendy  qui  a  la  surveillance 
des  effets  et  du  trésor. 

«  Le  taidjé  melkégnay  qui  prépare  les  bois- 
sons. 

«  Vasrallafiy  qui  sert  à  table  et  fait  les 
fonctions  d'écuver  tranchant. 

«  Vagafariy  1  huissier  ou  portier. 

«  Le  thâfiy  récrivain  chargé  des  comptes. 

«  Charges  administratives  dans  les  vil- 
les. —  Le  choume^  ou  chef.  11  commande 
sans  autre  contrôle  que  celui  du  gouverneur 
de  province  ou  de  district.  11  remplit  à  la 
fois  les  fonctions  de  chef  militaire,  de  juge 
etde  maire.  11  prélève  un  impôt  sur  tous  les 
marchés. 

«  Le  choume  a  sous  ses  ordres  un  écrivain 
qui  est  chargé  d'enregistrer  l'impôt,  et  deux 
autres  employés  qui  prennent  le  nom  de 
Ukoalary  et  koadaré  :  l'un  est  chargé  de 
vérifier  les  comptes,  l'autre  a  l'administra- 
tion des  logements  et  des  vivres  pour  la 
troupe. 

«  Dans  les  villes  où  il  existe  une  douano, 
son  directeur  se  nomme  négadéras  ;  il  achète 
sa  charge  à  ferme. 

«  Emplois  judiciaires.  —  Les  emplois  ju- 
diciaires, en  Abyssinie,  ne  sont  guère  expli- 
cables que  par  la  manière  dont  la  justice 
elle-même  est  organisée  :  aussi  est-il  néces- 
saire que  nous  nous  étendions  un  peu  sur  ce 
sujet. 

«  Le  code  des  Abvssins  se  nomme  Feuta- 
ne-gueusu.  L'introduction  qui  le  précède  en 
rapporte  la  création  à  un  concile  de  318 
membres,  réunis  d'après  les  ordres  de  Cons- 
tantin. 11  reproduit  à  peu  de  chose  près  le 
livre  de  Moïse  et  les  préceptes  de  l'Evangile, 
avec  quelques  lois  du  code  de  Justinien.  11 
se  compose  de  51  chapitres,  dont  22  traitent 
des  lois  spirituelles,  et  29  des  lois  tempo- 
relles. 11  est  divisé  en  outre  en  quatre  par- 
ties, appelées  Tesse,  Meke^  Meudje^  Meu- 
gueule.  ^ 

«  Pour  en  faire  juger,  nous  citerons  les 
dispositions  suivantes,  relatives  à  la  pé- 
nalité : 

«  Quiconque  a  frappé  un  autre  est  con- 
«  damné  à  une  amende 

«  Si  la  personne  frappée  vient  à  mourir, 
«  les  parents  de  la  victime  peuvent  tuer 
«  l'assassin  à  coups  de  lance.  Si  le  meurtre 
«  est  involontaire,  on  rachète  le  sang  par 
a  une  somme  donnée  à  la  famille. 

«  Quiconque  vole  doit  avoir  le  poignet 
«  coupé;  le  vol  à  main  armée  est  puni  de  la 
«  privation  de  la  main  et  du  pied. 

«  Le  père  a  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
«  ses  enfants  ;  il  ne  jouit  pas  du  même  pri- 
«  vilége  à  l'éçard  de  ses  esclaves.  » 

«  Dans  l'origine,  le  Feuta-ne-gueuste  nei,,,^^ 
prévoyait  qu'un  crime  capital,  le  meurtre,  et^r 
c'était  alors  le  plus  proche  parent  de  la  vie-  " 
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chrétien . 

fH*  nis.  Kl  peniiaisoii,  et  rexéeuteur  le  liiiiba- 
lier  du  gouvrrueur  ou  do  nû. 

«  Au  sein  de  ranariine  )ioIilirpic',  on  doit 
bien  t»en«ierquc  les  rrirnes  d'Etat  n  ont  *ia- 
lïtHie  l(>;;t«lalion  ;  lowt  vu  qu  on  peut  citer  de 


lime  qill  remplissait  foirifu*  de  iHiurrean 

rasage  en  n  admis  un  seroofl  :  celui  <lf*  vim-     un  j^ardc  d*y  porter  rdisti-ïcle,  et  exige  au 

contraire  des  c^julinns  pour  chacun  creux. 
«  Nous  r.ivons  dit,  la  lui  écrite  des  Ahys- 
sins  esltrè.s-lïoniét*,  et  dans  la  majeure  partie 
des  ca.s  Tastt^e  en  tient  lieu,  aii^si  liien  ])oiir 
proiioncer  sur  le  fond  (pie  pour  diriger  la 
procédure*  Voici»  h  ce  derniiT  Cp'iird,  une 
rootuntc  qui  es{  généralement  en  vi^j^uenr  : 
Aussitôt  qu'on  a  un  gri<*f  cuntre  qtielqu'uii, 
on  lit!  le  bas  dr»  sa  luniqno  h  U  sieimv^  et  il 
ne  peu!  la  délier  sans  se  déclarer  coupaUlr. 
On  le  conduit  ainsi  devant  ïe  juge*S*il  s*'a^it 
d'un  criminel  doni  on  craigne  les  leiilalives 
dV*va.sion,  on  l'attache  par  une  etialne  dont 
un  boni  est  rivé  à  son  puij^nct  et  fantre  bout 
h  celui  d'un  »iumestifpie  de  conJianco.  Lo 
crinoiiel  est  obligé  de  nourrir  ce  dc^uesliquo 
ainsi  lié  h  lui,  et  de  le  taire  d*unc  UKiniero 
convenaUle;  car  celui-ci  t^ent  le  conlraiudtu 
en  serrant  son  rivet. 

OlïGiMSATiON     MILITAIHE,    —    «     AinSl    qniî 

nous  l'avuns  vu,  le  maître  d'un  pays  choisit 
li's  délé.:nés  de  son  pouvoir  [>arnii  les  j^ens 
qui  lui  MuO  dévoués  et  qui  ont  épousé  sa 
lortuîK',  sans  s'inquiéler  d'ailleurs  s'ils  ont 
la  muindre  capacité  pour  le  gouvernement. 
Ces  eh(ds,  qui,  au  nionient  de  leur  élévation, 
sont  souvt^nt  sans  aucune  ressource,  Iron- 
verd  sur-lc-(  hiunp,  au  moyen  de  rimpr>t 
qu'ils  prclèveuf,  de  «pioi  n(»urrir  un  certain 
nonïlire  de  domcsUv|ues,  se  [lourvoir  d'un 
attirail  eouvenalde  et  paraître  à  Tarmée 
avec  éclat,  sitôt  q^i'ils  sont  crmvoqués.  Ce* 
j»endant,  comme  d^  persmuu:!  est  hors  do 
prnpnrticui  avec  leur  fortune,  ils  prennent  à 
leur  service  une  foule  de  ^'cnsdela  localité, 
dont  les  seuls  ga^cs  consislenl  h  éii'o  dis- 
pensés de  rimfïut,  ce  (pii  ne  dinnnue  vn 
rien  sa  ([uolilé,  vu  que  le  délicit  qui  en  ré- 
sulte csl  I  é[ïarii  sur  le  reste  «Jes  habitants. 

«  Oulre  les  chefs  de  dislrii-ts  et  de  vil- 
la^es,  qui  mènent  avec  eux  leurs  hommes  à 
l'armée,  il  existe  au ^^i  des  chefs  lïe  liandes» 
des  espèces  de  rondoltieri,  qui  vendent 
leurs  services  aux  divers  princes  btdli^é- 
raiiis.  Mais  le  noyau  d'une  armée,  ce  qui 
fait  surtout  la  force  rPnn  chef,  parce  qu  il  y 
trouve  toujours  un  (joini  d'appui  |>our  main- 
tenir sa  supériorité  sur  ses  suliordonnés, 
c'est  un  certain  nomljre  de  divisioTis  coni- 
inandées  par  des  eréalures  à  lui,  qui  font 
pariie  de  sa  maison  el  sont  toujours  sous 
ses  yeuit.  Ces  divisions  sappeflenl  trhcfra. 
Les  soldais  qui  les  (xunposent  rcçcdveiU 
leur  imyù  du  général  même,  t^t  disent  relever 
de  lui  seul  et  non  des  ofliciers  qui  les  com- 
mandent, ce  qui  est  le  contraire  des  autres 
soldats,  toujours  plulcit  [iréts  h  obéira  leur 
cûiumandant  immé<liat  qu'à  h*ur  ^^énéral. 

«  Dans  rélat  actuel  de  l'Al^yssinie,  il  est 
très-facile  d'y  recruter  des  soldats  ;  chaque 
seigneur  est  assailli  de  gens  qui  demandent 
à  prendre  du  service,  el  cette  facilité  est 
cause  qu'il  ne  donne  souvent  à  sa  troupe 
d'autre  paye  'pic  le  butin, 

n  Impôts.  ~  Il  existe  un  im(H*it  en  nature* 
une  moitié  revient  au  roi  ou  suzerain;  l'au- 
tre moitié  au  seigneur  de  la  localiti^.  Pour 

2 


pré(is,  c'est  la  liiérarcliie  des  peines  ordi 
naires,  suivant  la  pMvi-lé  des  cas.  Celle  frnî 
nasse  pour  la  plus  légère  est  la  bastotmade; 
la  seconde  est  la  <iestitution  des  biens  el  des 
cinrdoiîi;  on  peut  meltre  en  troisième  li^^ne 
celle  d'avoir  le  pied  el  le  poij^net  coupés; 
enfin  «  la  peirre  tonsidérée  cinnnie  la  pfus 
afllictive  est  reDinrisonnement  dans  un  lien 
tiialsain,  rempli  de  vermine,  les  pieds  fnés 
dans  une  f)i/>ce  de  bois. 

T;nres  crin  nu  elles  sont  du  ressort 
nem^s  de  provinr^e,  el  leurs  juge- 
IB<  révoraliles  [lar  îe  vMqî  suprême; 

dflï.  IN,  un  procède  toujours  le  code  h 

la  main  ;  mais  dans  les  alfaires  civiles,  rjuand 
la  loi  fait  défaut,  on  a^pt  d'après  les  usaj^'es 
re<;us,  Ordinairenieni,  pour  les  causes  tic 
kible  ifnporlance,  la  justice  est  rendue  j>ar 
"^  rbefs  de  vrlle  et  de  vilïa;;c;  et  quan*f  lo 
ces  présente  de  la  gravité,  le  juge,  riuel 
tju*il  soit,  se  lait  assister  [\nr  les  liktitmies^ 
jurisconsultes  titrés  de  l'Abyssinie,  A  (|ui  est 
eaojiiJisiJe  soin  d'interpréter  le  texte  de  la 
jOI  :  toutefois,  le  jtigement  est  réservé  au 
lAef  excJusivemenf,  La  plupart  du  têm|is,  on 
s  en  réfère  h  la  décision  diis  vieillards  re* 
ootncnés  pour  leur  sat^essc  el  leur  connais- 
«aun?  des  mnlumes;  ils  portent  le  litre  de 
ffrad^e,  qui  si  j:nilie  homme  en  état  de  pro- 
se ri  lence. 
H*s  nuits  mainleuanl  sur  les  for- 
-  tinns^  les  [u'orès, 
seiice  d*uti  juge,  quel  (pi'i!  soit, 
s(!  découvrent  les  épaules  en  re- 
>  (nges  sur  les  reins,  et  se  lien- 
ii  devant  lui.  Le  demaudeur  com- 
oivoquer  l'aide  du  Tiès-Haut,  en 
Mi  au  yv^e  :  Que  Dieu  vous  éclaire.  Il 
î?e  ciivuite  la  plainte.  Le  juge  réjiond 
I  ifit  h  chacune  des  parties  ([u'elle 

t  iir  ulie  caution,  ce  tjui  str  f^dt 

\T  (I  ta  lion  ou  en  donnant  une  cer* 

ij-«     , lie,  h    moins   fjue    le  jugement 

r  soif  susceplilde  d'entraîner   une  |»eine 

|^.ii«..    Lorstjue  les  cautions  sont  ainsi 

ICDfi  ,  le    plaidoyer  romi^ence,  soit 

'<p!>  is  en  cause  parlent  eux-m^mcs, 

îc»r  e  fassent  asMsler  d'avoeats.  Dans 

is,  ils  sont  astreints  h  jurer  qu'ils 

leur  défense  a  lel  ou  tel,  et  dès 

>jr?  lis  u  ont  plus  la  [mrole, 

•  Au^sitÀt  la  discussion  en;^a^ée,  chacune 
Aeifuirtie^  a  le  droit  de  pro|ioser  un  pari;  si 
liQlre  refuse,  elle  s'avoue  vaincue.  Le  talent 
4a  favocal  «^onsiste  donc  h  savoir  déplacer 
te  torain  de  la  tliscnssion,  el  à  i)roposer  sur 
estion  incidente  un  i*ari  [dus  fort 
Il  qui  ont  déjà  été  enga,;es  jiar  la 
ircrse  sur  les  t[n<*stions  princi])ales. 
[iir  (\u  juge  sérail  d'empét^fier  cette 
rumc  c*est  h  lui  quen  toutes 
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la  rjSpartilion  de  cet  impôt,  on  ne  s'écarle 
guère  de  certaines  coutumes;  mais  on  l'aug- 
mente en  le  levant  deux  ou  trois  fois  dans 
Tannée,  au  lieu  d'une.  Lorsqu'il  sX^it  do 
procéder  à  cette  opération,  tous  les  cbefs  de 
j  rovinces  et  de  districts  se  réunissent,  et  cal- 
culent le  nombre  des  feux  de  chaque  ville, 
viila^c  ou  iiameau,  d'où  l'on  fixe  la  quantité 
(le  miel,  vaches,  moutons,  toiles,  argent,  etc., 
qui  peut  être  fournie  ;  des  scribes  inscrivent 
la  (juotité  à  donner  par  chaque  district,  et 
en  regard  le  nom  des  seigneurs  qui  ont  à  les 
percevoir.  Pendant  que  s'est  accompli  ce 
travail  général,  les  chefs  des  villages  ont 
rassemblé  les  anciens  et  ont  évalué  la  for- 
tune de  chacun,  au  prorata  de  laquelle  il  se 
trouve  imposé  ;  en  sorte  que,  lorsque  vien- 
nent les  soldats  chargés  cle  la  collection,  il 
ne  reste  plus  qu'à  les  conduire  dans  chaque 
maison,  où  ils  perçoivent  les  contributions 
individuelles. 

«  L'impôt  sur  le  grain  s' appeWe  guebeur; 
c'est  celui  qu'on  recueille  le  premier.  Il  en 
est  un  second,  nommé  fessasse ^  payé  en 
argent  et  en  toile;  chaque  chef  de  province 
et  de  district  doit,  après  l'avoir  recueilli,  le 
faire  apporter  par  ses  soldats  jusqu'au  camp 
du  roi.  Sur  l'impôt  de  l'argent,  il  retient  un 
dixième;  sur  celui  des  toiles,  il  retient  moi- 
tié. C'est  avec  le  reste  que  le  roi  paye  ses 
troupes  et  ses  serviteurs. 

«  On  voit  qu'en  Abyssinie  l'impôt  ne  porte 
que  sur  la  propriété  effective.  Les  négociants 
ne  sont  soumis  à  aucune  patente;  mais  ceux 
qui  font  le  haut  négoce  sont  obligés,  pour 
lever  les  obstacles  que  leur  suscite  la 
douane,  d'acheter  au  moyen  de  cadeaux  la 
protection  des  chefs.' 

«  Les  douanes  sont  affermées  dans  les 
grandes  villes,  et  données  comme  récom- 

gense  dans  les  endroits  moins  importants, 
es  fermiers  sont  en  général  des.  musul- 
mans. 

u  Classes.  —  Les  classes,  en  Abyssinie, 
sont  assez  nettement  séparées. 

«  La  première  est  celle  des  noble?,  qui  ont 
desgoults  ou  fiefs  héréditaires  exempts  d'im- 

f)ôts;  ils  sont  forcés  de  suivre  le  suzerain  à 
a  guerre  avec  un  certain  nombre  de  vas- 
saux. La  monarchie,  dans  son  déclin,  a  en- 
traîné cette  classe,  qui  a  d'abord  perdu  Thé- 
rédité,  et  enfin  presque  toute  son  influence. 
D'ailleurs,  le  nom  de  famille  ne  se  trans- 
mettant jamais  et  les  mariages  étant  presque 
tous  entachés  d'irrégularité,  un  homme  perd 
tous  les  avantages  (lui  résulteraient  de  son 
rang,  dès  l'instant  qu  il  n'a  plus  les  moyens  de 
le  soutenir.  Maint  fils  de  grand  seigneur  est 
obligé  maintenant  de  se  mettre  palefrenier 
pour  vivre. 

«  L'influence  dont  jouissait  naguère  la  no- 
blesse est  passée  maintenant  entre  les  mains 
des  chefs  de  partisans  qui  dévastent  le  pays. 
Un  de  ces  bandits,  s'il  peut  se  faire  bien  ve- 
nir du  prince,  en  obtient  un  gouvernement 
ou  un  fief,  qu'il  conserve  tant  que  le  prince, 
reste  lui-même  au  pouvoir;  mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  espère  trouver  dans  ses  vassaux  le 
moindre  appui;  car,  résignés  à  être  toujours 


exploités,  ceux-ci  se  soucient  peu  de  tel  ou 
tel  maître.  Le  chef  d'une  bande  se  recrute 
donc  de  tous  les  aventuriers  (ju'attire  l'es- 
poir certain  du  uillage.Dès  qu'il  a  pu  former 
un  noyau  capable  de  quelque  action,  il  est 
sûr  de  voir  bientôt  s'agglomérer  sa  troupe 
Les  habitants  mômes  qu'il  a  dépouillés  n'ont 
plus  d'autre  moyen  de  vivre  que  de  s'enrôler 
sous  son  drapeau.  C'est  ainsi  que  s'est  faite 
la  fortune  de  plusieurs  chefs  importants  par- 
tis de  rien  pour  arriver  à  régner  sur  toute 
une  province. 

a  Au-dessous  de  la  noblesse,  représentée 
maintenant,  comme  nous  le  voyons,  par  ce» 
chefs  de  parti  et  coureurs  d'aventures,  il  faut 
ranger  immédiatement  la  classe  des  posses- 
seurs de  terres  ou  cultivateurs.  Ils  jouissent 
d'une  grande  estime  et  ont  sur  la  population 
l'influence  la  plus  directe  ;  dans  certains  cas, 
ils  fomentent  la  révolte  et  vont  jusqu'à  im- 
poser des  conditions  aux  maîtres  du  pays  ; 
mais  cela  n'arrive  que  lorsque  ceux-ci  sont 
dépourvus  de  toute  énergie,  car  le  défaut 
d'union  entre  les  populations  donne  un  avan- 
tage énorme  à  la  lorce  militaire. 

«  La  classe  des  debteras  vient  ensuite; 
nous  en  avons  déjà  parlé.  Ils  remplissent  au- 
près des  nobles  roflTicè  de  sacristains  :  ils 
jouissent  d'une  médiocre  considération,  mais 
lis  sont  respectés  en  raison  de  leur  puis- 
sance. 

«  La  classe  des  négadé  ou  marchands  oc- 
cupe l'échelon  le  plus  bas.  On  en  fait  peu  de 
cas  dans  le  discours;  ce  sont  les  traitants  de 
l'Abyssinie,  et  leur  consticnce  est  réputée 
des  plus  minces.  Mais  s'ils  ont  les  désavan- 
tages du  trafic,  ils  en  ont  aussi  tous  les  pri- 
vilèges ;  leur  richesse  les  fait  toujours  choyer, 
accueillir,  respecter  en  face.  Les  plus  grands 
seigneurs  comptent  avec  eux  et  ne  dédai- 
gnent pas  de  s  asseoir  à  leur  table ,  comme 
eux  aussi  ne  refusent  pas  de  les  admettre  à 
la  leur,  car  ils  ont  besoin  d'eux.  Celte  classe 
est  la  mieux  vôtue,  la  plus  propre  et  la  plus 
active  du  pays. 

«  La  classe  des  loulé  ou  domestiques  est, 
en  Abyssinie,  d'une  grande  importance.  Le 
maître  appelle  ses  domestiques  ses  enfants  ; 
il  les  traite  en  efl'et'paternellement  et  les  fait 
manger  à  sa  tabie.On  distingue  ceux  de  l'in- 
térieur et  de  l'extérieur.  Les  premiers  rem- 
plissent les  fonctions  de  pages  dans  leur  jeu- 
nesse et  suivent  la  fortune  de  leur  maître 
dans  toutes  ses  phases.  Us  jeûnent  avec  lui, 
meurent  s'il  y  a  lieu  avec  lui,  et  absorbent 
la  plus  grande  partie  de  son  bien  quand  il 
est  riche.  Les  domestiques  de  l'extérieur  sont 
emplovés  aux  travaux  durs;  ils  font  le  ser- 
vice de  véritables  bêtes  de  somme  et  en 
éprouvent  quelquefois  le  traitement. 

«  Il  y  a  plusieurs  genres  et  plusieurs  classes 
de  domestiques  du  sexe  féminin  :  d'abord  la 
cuisinière,  qui  jouit  d'une  très-haute  consi- 
dération; puis  la  femme  de.  chambre,  qui 
n'est  pas  moins  intime  dans  la  maison  de 
son  maître.  Ces  domestiques-là  ne  vont  pas 
à  pied,  mais  à  mule. 

«  Il  y  a  ensuite  les  porteuses  de  fardeaux» 
celles  qui  chargent  le  bois  et  .celles  qui  piàè^ 
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Ipitt  îa  l)i^rc  et  rhyiJromcî;  mais  ctHlc  der- 
ttii  *  de  fcriuues  est  viîi^teiiilije. 

•  t  (loniièrc  classe  est  celle  ûi\s  es- 

cltvi;^;  on  les  i'in|>lciïe  h  figrler  les  larleauii 
H  k  labourer  la  tcM're.  Ils  sont  Iniit^'is  avci*. 
il^Bi:«iur«  un  ne  les  yetnl  jomiiis,  et  ils  s*jitt 
gi\fnViiîiMuriU  iiifnuiclus  ati  bout  de  quel^jues 
4111!  ravaii.  14  y  a  |»los,  en  le»  reiidaiil 

à  kl  ,;c,  le  niaitre  leur  donne  aussi  de 

ifiiiii  vivre,  soil  une  jmire  de  bœufs  et  une 
Àârrue  *i  cVsl  un  ojjricuUeiir,  soil  une  eer- 
taJnc  soatine  si  eVsi  nn  niarebaiid,  uu  bien 
lui  attirail  tij;  guerre  si  c  est  un  suIdat.  M  est 
li  ane  bonne  p<»li tique,  ijnand  un  maître  a  éié 
Mlî>rjjt  d'un  domestique  ou  d'ufï  eselavir, 
qifil  rîierelieà  lui  eréer  une  |H>sition,  \mi\e 
^^|J^  *  î  ^ou  iniluenee  el  sa  ronsijératioii 
»a  ront   de  relies  que  son  protéç^é 

acqueri.3. 
■  NotuiiurnsenOri  les  azmari  cm  iiiendianls 
v^  dont  le  métier  et  la  position  otrrent 
,e  re^ombl/3 née  avec  nos  anciens  trou- 
¥t^cd;  co  soûl  les  6culs  artistes  de  TAbyssi- 
nie, 

«  Fxunxu.  —  U  y  a  deux  mariages,  le  reli- 
gieux el  le  civil  ;  ce  dentier  se  l'ail  en  pré- 
sence des  pire  et  mère,  et  devant  le  eliel'du 
fa.  Eu  cas  de  ilissoUition,  ta  eoinmu- 
m;  partage  par  moi  lie  et  orilinaire- 
1  aussi  rapport*  des  deux  épou\  est  le 
même.  On  ^»(ielle  eette  comiounaufïî  Oui 
\ml  (biens  |»ar  mtntiéj,  e'esl  le  seul  iM'gime 
tliuie,  Ix's  «lliaiiccs  iHéi^itinies,  tpii  sont 
plus  fréquentes,  ne  relèvent  n  aucune 
mais  les  enfants  héritent  eoninie  les  en- 
iéc^ittmes.  Le  divorce  n'est  pas  admis 
les  uiaria^es  qui  oui  élé  eousaerés  pyr 
_IÎ5e.  Le  conjiunl  survivant  hérite  de 
Ttulre;  les  ;enfauls  imrlaj^eat  par  parts  éga- 
les; s'il  <agil  d'une  charge  ou  ifnn  j^ouver* 
necoenU  I<^  père  el  la  mère  cliaisisseut  leur 
bértlîer.  » 

A   DnislO?!   POUTIQUE  ACTUELLE  DE  TAbVS- 

«lis.  —  Le  Tacazé,  depuis  sa  source,  an 
12*  de^ré  jusqu  au  \1\  forme  la  séparation 
lies  deux  premières  divisions,  TAujarah  el 
le  Tirré:  nu  S.-K.  est  h»  Clioa,  la  troi.siènie 
dï^  I  jusqu'au  8'  dej^Té. 

.  ^       aiit  (lu  Ti^ré,  possède  en- 

oons  le  Suuiieue,  Je  Ouolkaita  et  Je  Ouo* 

era.  do  ai  ta  limite  va  jusqu  à  deux  îieues 
ICI  tl  lient  en  respect  les  tribus  de 

m-  ji  occupent  Tespace  compris  entre 

li  1^0  et  les  haules  terres,  el  qui,  à 

U  !.. : . c,  prennent  les  noms  de   Taiiai, 

Ckohow  iiabah.  Sou  voisuja^e  des  c6tes  met 
eiilre  s<\s  uiaius  la  plus  grande  parlie  du 
oimiaercc  de  rAbyssiuie;  il  porte  ses  priu* 
opales  vue^d  a>;rajidissement  sur  rAmaraii, 
;uuveriié  par  Itas-Ali.  Ce  jeune  chef,  au 

-*ntrcî,  .se  laisse  dominer  par  le  eâraclère 
li  de  sa  mère,  OUoro-MénoUj  et  résiste 
li.  ■       \  exigences  de  ses  courti>aus. 

U  ^'pendant  au  peui^e  le  plus 

ftuiubreui  ci  w  plus  brave  ;  il  est  le  micu^ 
^{LTfu  en  cavalerie,  ce  qui  devrait  lui  don- 

auo  araola^e  sur  Oubié  qui  n'en  jïeut 
HeoJr  aucune  dans  ses  terrains  monta- 
DL.  Les  pratiuces  de  Bé^sucmerur,  Dem- 
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béa,  tif»:ljam ,  Ouollo,  ÏJisia,  A^aoniédoua 
reconnaissent  raulorité  de  Ras-AlK 

c(  Sahalé-Sal lassé  qui  j)ossède  le  Choa  et 
rifate,  s'étend  chaque  jour,  vers  le  sud,  chez 
les  Gai  las,  qull  convertit  au  fur  el  à  mesure 
au  christianisme.  La  politique  de  ce  chef  se 
sépare  de  celle  de  ses  deux  voisins,  el  vise  à 
conserver  la  neutralité;  la  conquête  dcsCial- 
las  suflil  d'ailleurs  à  raelivilé  guerrière  do 
son  peuple,  » 

ACAOrCMlE.  —  On  sait  que  ce  nom  vient 
des  jardins  de  rAlïiénicn  Acadènie,  qui 
servait  tle  lieu  de  réunion  h  Platon  et  h  sys 
disciples.  Il  désigne  atijouruliui  des  sociétés 
de  savants,  de  littérateurs  ou  d'articles,  for- 
mées dans  le  but  de  cultiver  et  de  faire 
pro^^resscr  les  connaissances  ou  les  procé- ' 
dés  dont  elles  sVircnpent,  Ce  nui  coneerno 
les  académies  étant  plus  sfiécialemeut  du 
domaine  de  Téducation  e*t  de  la  srtence , 
nous  nen  dirons  que  qnelqutvs  mots  ici 
pour  <  onstaler  leur  ulililé  au  fjoinl  de  vue 
social.  Si,  en  elfet,  il  est  d'un  haut  intérêt 
pour  un  peufiïede  voir  se  développer^dans 
son  sein  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts, 
comment  de  leUes  .sociétés  ne  seraient- 
elles  pas  émineumient  utiles?  Dans  ces 
sociétés  les  intelltj^enees  entrent  en  con- 
tact; tons  ceu\  qui  s'occupent  d'une  même 
S|»écialité  se  comnnTni(iucnt  les  résuHals 
qu'ils  ont  acquis;  il  s'élève  des  discussions 
qui  mettent  en  lumière  i\qs  vérités,  qui 
font  reconnaître  des  erreurs;  ie  concours 
de  tous  excite  réiu*daiion  de  chacun  et 
donne  uîïc  vive  imimlsion  à  Taclivilé  intel- 
lectuelle; enliii,  lorsqu'une  idée  générale 
domine  une  société  deio  j^cnro,  celle  idée 
est  retnurjiée  sous  loules  ses  faces;  il  s'éta- 
blit, à  son  é^ard,  une  sorte  de  division  du 
travail,  et  Ton  est  assuré  r[u\dïe  produira 
toutes  ses  consétjnenres.  Mais  tout  ceci,  à 
condition  que  Tacadéinie  suit  ce  qu'elle  doit 
ôlre ,  c'est-à-dire  composée  ujïit^ucnient 
d'honnnes  dont  le  prineifial  but  est  I  avanee- 
menl  des  sciences,  cinu  chant  la  vérité  loya- 
lement et  stms  aecef>lion  de  personne,  et 
j^réls  a  ,s(nlir  (Tnne  vint*  fausse  sitôt  (prils 
ont  reconnu  qu'ils  y  snnl  entrés.  Malheu- 
reusement, if  n'en  est  pa&  toujours  ainsi,  il 
en  est  rareuuMit  ainsi ,  ci  voiîà  i^ourquoi  les 
acailéiuies  n'ont  pas  toujnurs  rendu  à  la 
société  les  services  ([u'cîles  pouvaient  lui 
rendre;  voilà  pourquoi  il  en  est  lanl  qui 
ont  disjmru  sans  rien  jM'oduint  de  remar- 
quable. C'est  ifiu^  le  plus  souvent,  «[irès 
avoir  commencé  sous  les  auspices  lirillaïUs 
li'hommes  illustres,  l'esprit  de  coterie  s'in- 
troduit dans  leur  sein,  elles  deviennent 
exclusives,  cessent  de  se  recruter  parmi  les 
hommes  vraimem  ca[>alïles  et  linisseîjt  par 
s  éteindre  dans  la  nullité.  (Cependant  il  faut 
disiiui^uer  entre  les  a  adémies  libres,  cVsl- 
ti-dire  celles  qui  forment  des  sociétés  pure- 
ment volontau-es  el  d<nit  les  statuts  ne  dé- 
pendent que  d'elles-mêmes,  et  les  académies 
qui  sontî>Iusou  moins  sous  la  [iroteclion  et 
la  dépeniiance  de  i'Elat.  Nous  n'hésitons  pas 
k  croire  que  c*ost  [rjrganisalion  libre  qui 
convient  le   mieux  à   ces  sociétés,  car  la 
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science  et  l'activité  intellectuelle  n'existent 
qu'à  la  condition  d'une  certaine  spontanéité, 
qui  se  perd  dans  les  corps  officiels.  Lorsque 
1  activité  disparaît  dans  les  sociétés  libres,. 
lorsqii'eHes  cessent  de  jjroduire  et  que  Tes- 
piil  de  coterie  les  domine,  e.Hes  ne  tardent 
pas  non  plus  à  disparaître.  Les  académies 
officielles  au  contraire  continuent  à  durer, 
même  quand  l'esprit  qui  animait  leurs  fonda- 
teurs s  est  éteint,  soutenues  comme  elles  le 
sont  par  l'ensemble  des  institutions  dont  elles 
lont  partie.  Or,  aucun  intérêt  social  ne  veut 
qu'une  académie  ait  une  durée  indéfinie. 
Mieux  vaut  au  contraire  que  ces  sociétés  se 
renouvellent  fréquemment  et  qu  elles  dispa- 
.  raissent  pour  faire  niaee  à  d'autres,  quand 
elles  cessent  d'être  a  la  hauteur  du  mouve- 
ment scienlifKjue. 

Les  académies  officielles  qui  existent  au- 
jourd'hui en  France  sont  les  suivantes  : 
1"  YAcadcmie  /française ,  composée  de  40 
membres  et  qui  a  pour  mission  de  s'occuper 
de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises. 
2*  V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
de  ko  membres  qui  a  pour  objet  les  antiqui- 
tés, les  langues  et  les  littératures  ancien- 
nes, l'histoire  considérée  dans  ses  sources  les 
documents,  etc.  S"  V Académie  des  sciences ^ 
(63  membres) ,  ayant  pour  objet  les  sciences 
mathématiques  ,  physiques,  chimiques  et 
naturelles,  k"  V Académie  des  beaux-arts  (40 
membres),  divisée  en  cinq  sections  :  peinture, 
sculpture ,  architecture,  gravure,  musique. 
5*  L  Académie  des  scient  es  morales  et  poli- 
litiquesy  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper  plus  spécialement  (voir  l'article 
suivant).  Ces  cinq  académies  forment  en- 
semble les  cinq  classes  de  l'Institut.  6''L'-4- 
cadémie  de  médecine.  En  outre  il  existe 
dans  les  déi)artemcnts  un  certain  noml)re 
d'académies  autorisées  par  le  gouvernement 
mais  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'institutions 
nationales  comme  les  précédentes. 

ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET 
POLITIQUES.  —  Cette  Académie  fut  créée 

rip  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
bnimaire  an  IV,  et  formait  alors  la  seconde 
**     classe  de  l'Institut,  la  classe  des  sciences  mo- 
rales ^  l'Institut  n'étant  divisé    qu'en  trois 
classes.  Elle  fut  supprimée  en  1803,  lors  de 
la  réorganisation  de  Vinstitut,  qui  fut  divisé 
f  ..à  cette  époque  en  quatre  classes ,  et  rétablie 
'    V^'èn  1830,  après  la  révolution  de  juillet,  pour 
/'former  désormais    la  cinquième  classe  de 
''^  ,  rinstitut  sous  le  nom  inscrit  en  têle  de  cet 
/';i  article.  Elle  esl  divisée  en  cinq  sections,  de 
■ïjfcsix  membres  chacune  :  les  sections  do  philo- 
Wfophie^  de  morale^  de  législation ,  d'économie 
■politique  et  statistique^  d'histoire  générale  et 
philosophique.  Il  y  a  en  outre  un  certain 
nombre  d  académiciens  libres  et  d'associés 
étrangers. 

On  comprendrait  sans  doute  qu'il  existât 
oans  une  grande  société  une  académie  des- 
tinée à  s'occuper  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, en  tant  que  ces  questions  auraient 
trait  surtout,  soit  à  l'application  des  princi- 
pes moraux  admis  par  celte  société,  soit  à  la 
solution  théorique  des  i/rincipaux  problèmes 


politiques  et  économiques;  mais  ce  que  l'on 
conçoit  difficilement,  c'est  qu'on  veuille  con- 
fier a  une  académie  l'élaboration  de  la  mo- 
rale même  et  des  dogmes  sur  lesquels  vit  la 
société;  et,  ce  qui  est  inouï,  c'est  que  dans 
une  société  chrétienne,  on  pose  le  terrain  de 
cette  investigation  en  dehors  de  la  religion 
chrétienne,  qui  est  la  base  même  de  cette 
société.  Or,  tel  est  aujourd'hui  le  caractère 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques qui  existe  en  France;  tel  était  surtout 
la  classe  des  sciences  morales  qui  existait 
avant  l'empire.  Si,  ch  effet,  les  questions  de 
législation,  d'économie  politique ,  d'histoire 
générale  sont  discutables;  s'il  est  utile, au 
point  de  vue  de  la  prospérité  d'.un  peuple, 
qu'elles  soient  élucidées  avec  soin,   et  si, 
sous. ce  rapport,  une  académie  peut  rendre 
les  mêmes  services  qu'aucune  autre  société 
scientifique;  si  l'on  conçoit  même  ç[ue  cette 
académie  puisse  s'occuper  avec  fruit  de  phi- 
losophie, en  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  ques- 
tions de  méthode  ou  d'objets  sur  lesquels 
les  opinions  peuvent  être  divergentes ,  et 
qui    n'intéressent  qu'accessoirement  le«  vé- 
rités les  plus  générales,   on    ne    conçoit 
pas,  d'autre  part ,  pas  plus  au  point  de  vue 
politique  qu  au  point  de  vue  religieux,  que 
le  doute  et  la  discussion  puissent  être  portés 
sur  les  principes  fondamentaux  qui  consti- 
tuent la  morale  d'un  peuple,  sur  les  dogmes 
religieux   et  la  morale  même;  et  c'est  un 
spectacle  singulier  de  voir  une  nation  char- 
ger officiellement  un  corps  desavants  d'é- 
branler par  la  discussion  les  principes  mé« 
mes  sur  lesquels  elle  repose.  Que  dire  donc 
si,  loin  de  porter  le  doute,  une  telle  acadé- 
mie avait  pour  objet  principal  de  détruire 
et  de  renverser  les  croyances  de  Ja  nation, 
si  elle  était  directement  et  ouvertement  hos- 
tile à  la  religion,  qui  est  la  source  de  ces 
croyances?  Or,  tel  était  précisément  le  cas 
de  la  classe  des  sciences  morales  créée  par 
la  Convention,  composée  en  grande  majorité 
d'hommes  qui  étaient  matérialistes  avec  pas- 
sion et  athées  avec  fureur.   Une  anecdote 
servira  à  faire  connaître  et  apprécier  l'es- 
prit qui  dominait  ces  moralistes.  La  ques- 
tion :  Quels  sont  les  moyens  de  fonder  la  mo^ 
raie  d^un  peuple,  avait  été  mise  au  concours, 
et  Bernardin  de  Saint-Pierre  avait  été  chargé 
du  rapport  sur  les  mémoires  envoyés  à  l'A- 
cadémie. Dans  ce  rapport,  Bernardin  deSaint- 
Pierre  avait  osé  prononcer  le  nom  de  Dieu, 
et  aussitôt  il  se  lorma  contre  lui  le  plus  vio- 
lent orage.  Le  rapporteur  fut  hué,  injurié, 
Brovoijué  en  duel.  Je  jure  qu'il  n'y  a  pas  de 
ieu  1  cria  Cabanis ,  au  milieu  des  vociféra- 
tions générales.  Bernardin  fut  obligé  de  se 
réfugier  à  la  bibliothèque  et  d'y  écrire  quel- 
ques mots  pour  se  justifier,  et  aussi  pour 
défendre  devant  cette  réunion  de  philoso- 
phes l'existence  de  Dieu.  Aujourd'hui,  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  n'est  plus  com- 
posée des  mêmes  éléments  ;  personne  n'y 
professe  ouvertement  l'athéisme  ;  de  sincè*- 
res  catholiques  ont  pu  môme  y  siéger,  et  le 
christianisme  y  est  respecté;  mais  il  n'r^t 
pas  reconnu  comme  la  base  de  la  socitftéf 
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elricttr*  h.iço,  TAradémie  la  clierdic  foujours 
ik'  losophie,  et  ilans  unepliilosophie 

iO'jr^  M  te  lie  kl  ri'ligiou.  C'est  dire  assez 

que  cette  Académie  nVsl  pas  ce  (urelle  devrait 
èlredie/*  un  peuple  i-ïiri^îien.  Que  des  socié- 
It^  libres  en  efTet,  sr  ffnidenl  sur  des  prin- 
Ufies  quelconques»,  et  diseiUeiU  ce  qui  letir 
pliltt  cela  est  admissible  lians  un  Etat  où 
.„i^».,  \f^  ré^çinie  de  la  liberté,  tît  tant  que  la 
M  on  ne  dépasse  ms  rortaines  H  lui  les. 
i:-  u.*ns  une  nation  duétiunue,  une  société 
ielle  rion-*icalernent  ue  pourra  être  utile, 
même  n*évileradVlreilinp:ereuse,  qu'à 
lion  de  ne  [uis  faire  abstraetiou  des  vé- 
'  1  istiantsme,  et  d'accepter  la  relif^ion 
,  rpite  base  première  sur  laquelle 
f  aie  de  la  nation,  conioïc  point 

I  <|ue  le  doute  et  la  discussion 

ne  •  ■         a  jauiais  atteindre. 
^  iuiîus  des  membres  dont  se  cora- 

fie  des  seieûrcs  morales  et  po- 
iruencement  de  18t>l: 
rlioH  de  philosophie.    —  MM.   CrMisin  , 
injn,  Uarlliélemy  SaiiU-Hilaire,  lléum- 
lat»  Franck,  Lélut, 

Strtion  de  morale.  —  MM,  Duuoyer  ,  Vil- 
leriiié,  Lucas,  Tocqueville  ,liustave  de  Rcau- 
mont»  Louis  Reyliaud* 

Section  de  ti^gislation,  ~  MM.  Du  pin  aine, 
BérengvT,  Purtalis,  Trophui;.',  (iiraud,  Vivien, 
Section  d'éronomir  poli  tique  et  de  siadnti' 
fie,  —  MM.Ch,  Du[nii,  libinqui,  Hi|*.  Passy, 
UuirhdteK  Léon  Fauclier,   Micficl  Chevalier. 
S^rtion  d'histoire  (jénérule  et  pluft^nophi- 
f»/,  MM.  Ciuizol ,  Miguet,  Micbelet,  Tïiiers  , 
Âinédée  Thierry. 
Mî$rn*?L  secrétaire  perpétuel. 
*  rtetiff  libres.  —  MM.  de   Bro";lie, 

ït.»   i  ie  Clmteanneuf,  Blondeaii,  (PAr- 

sivmi  de  Jonnès, 

\é9  étrangers,  —  Lord  Brougbam  ,  h 

Londres;  Scbellinj^%  à  lîerlin;  de  Sovignv,  à 
lerliû;  Uallani,  à  Londres;  Mac  Cylloeh,  à 
Londres. 
Arr\P\UEMENT,  "-    Voy.    Commehce  , 

^  1  S."Onieierspulïîirsderaneiennc 

:  te  d*haissiers  attachés  aux  pré- 
iiiii^     ^Mr/.  Rome. 

ACCESSION  (ihroit  de$  gens),  —  C'est  l'acte 
pftr  '  ^  une  puissance  acrède  aux  en- 
gi-  contractés  par  d'autres  puissan- 

er>  Nt  lorsqu'un  traité  est  conclu,  ou 

rt*  \nïl  serait  avantageux  aux  parties 

toi  tvsd'y  attirer  encore  telle  ou  toile 

jni  .  et  que  cette  puis^^ance  infime  au- 

niL  .al"  aM  à  y  entrer.  En  ce  cas»  ou  cou- 
ïii^nt ,  [k<^r  un  des  articles  du  traité  uu>me, 
•  la'on  in\  itéra  la  puissance  que  tes  coutrac- 
tifil>  (Mit  i'U  vue  cl  qu'ils  nonnoent,  daccé- 
il^^r.iu  prt''<pfti  traité,  et  Ton  fait  les  démar- 
rhi's  iiri-e^siires  [tour  lui  eu  lairc  a;xrécr  la 
|»rop(^ition.  Quelquefois  une  des  puissances 
oinfr.irî.uiîes  s*en^age  formellenïenl,  par  un 
«ri  sal,  à  îaire  accéder  au  traité  toile 

pu.  -,.,..,  qu'elle  nomme,»  et  c*est  h  elle 
lie  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
rstnpltr  cet  cnga;;euient.  ïM^uvent  aussi 
un  comprend  iimeuient  et  simplement  dans 
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ce  traité  une  principauté  ou  une  ré[mbliquo 
dont  la  conservatinu  intéresse  les  contrar- 
iants, et  qui  sollicite  leur  assistance.  C'est 
ainsi  (piedaus  la  fdupart  des  «raités  de  paix 
généraux,  on  a  toujours  vu  beaucoup  de 
princes  et  d*Elats  secruidaires  aj^ir  auprès* 
des  grand (vs  puissances  pour  être  compris 
dans  CCS  traités  et  y  avoir  leurs  droits  ga- 
rantis, Quelipiefois  aussi*  quand  la  plupart 
des  puissances  européennes  étaient  engagées 
dans  une  guerre*  et  que  la  niulliplicilé  des 
intérêts  taisait  |irévr)ir  de  jurandes  diniruUés 
pour  la  conclusion  de  la  paix,  les  puissances 
princi|jaies  ont  coinuiencé  f»ar  traiter  entre 
elles,  en  se  bornant  ensuite  h  demander  leur 
accession  aux  puissances  secondaires,  C  est 
ainsi  cpte  procédèrent  la  France,  l'Ant^le- 
lerreet  la  Hollamie  pruir  arriver  au  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  en  17^i8.  Les  traités  du 
XVII"  et  du  xviu*  sièi'le  oiïrent  de  norubreuv 
exemples  d'acçe<^sions;  dans  le  %t\\  roxeui- 
pie  le  plus  célèbre  est  celui  du  traité  de  la 
Sainte  Adianrt'^  ctmclu,  en  1815»  entre  la  Rus- 
sie,  TAulriche  et  la  Prusse,  et  auquel  accé-* 
(ièrenl  succcssiveuient  là  plupart  desmonar- 
((ues  de  TEurope. 

ACj:ESSiON  (Drmtchit).  —  Votj.  Tro- 

PflItTK. 

ACCISE.  —  Nom  sous  lequel  on  désignet 
en  Aui-çlrtcrre,  «les  impiMs  analogues  à  nos 
cruih'ibuttous  indirectes.  Voy,  Impôts  et  A?*- 

GLETERIIR. 

ACCLAMATION.  — Manifestation  bruyante 

et  irré^uliere  par  larfueUc  une  assemlilée 
ex  I  «rime  si  ni  scntinuîiit  en  laveur  d*uno 
|iro[iosition  ou  d^in  caudidaCLes  premières 
furmes  trélectioii  ont  été  les  élections  pa*~ 
acclaujalion,  les  assemblées  se  contentant 
de  manifester  de  cette  manière  rapprobatiou 
(|u  elles  donnaient  au  «hoix  du  candidat  pro- 
p(»sé.  Celte  forme  était  projire  aux  peuples 
primitifs;  mais  un  la  trouve  encore  prati- 
quée ii  des  époques  d'une  civilisation  très- 
avancée,  dans  des  circ»»nslances  particuliè- 
res, lorsque,  par  exenqde,  le  sentiment  una* 
niine  flf^s  éteileurs  est  assez  connu  d'avance 
pour  ne  laisser  aut  un  riouto  sur  le  résultat 
de  rélectiop.  Dans  ces  cas,  en  etlel,  les  for- 
ni(Mlités  du  scrutin  sont  iimtiles.  Ce  modo 
d'élection  a  été  généralement  admis  dans  la 
priuiitivr^  Eglise. 

ACCtïLTI  (Benoit  de),  cardinal,  niurt  en 
L">V^L  —Il  est  auteur  d'un  Traité  des  droi:.% 
du  Pape  sur  te  roijnnme  dv  Naphs, 

ACt:Hfcl>!IEIL  Vog,  A%ihassai>elr. 

ACCISATECR  PIBLIC.  Vay.  1%stri ctmin 

CRIMINELLE. 

ACKÈENNE (Ligue).  Voy.  Cir^cis  atxciis^ivk, 

ACHENWALL,  publici'ste  allemand,  pru- 
testant,  né  à  Elbing  en  17U»,  mnrt  enMT22, 
professeur  5  ^larlnturg  et  h  (lOttingue.  — 
Aebenwall  passe  fiour  !c  créateur  de  la  sta^ 
(isligue:  il  i»araît  en  eifet  avoir  employé  le 
premier  ce  mot  pour  désigner  la  descri(»tiou 
fiislorique  et  politique  tles  Etats  et  de  leurs 
ditrérentes  parties.  Ses  principaux  ouvrais 
sont  consacrés,  eii  cib't,  S(Ul  h  rex[>osiiion 
de  la  situation  des  Etats  telle  qu  elle  existait 
de  son  tenq»^,  soit  h  celle  de  la' politique  in- 
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tcrnalionale  de  rEuropc.  Nous  citerons  : 
Constitution  sociale  des  principaux  Etats 
modernes  (en  allemand)  ;  2  vol.  Cet  ouvrage 
a  eu  sept  éditions  de  17V9  à  1790.  —  Prin- 
cipes de  l'Histoire  européenne  (en  allemand]; 
4'  éd.,  Augsbourc ,  177.3.  — -  Jus  naturœ  tn 
usum  auditorumy  2  vol.  8'  éd.,  1781. 

ACKEKMAN  (Convention  d').  —  Dans  le 
moment  où  les  puissances  européennes  com- 
mençaient à  S'intéresser  on  faveur  des  Grecs, 
et  peu  après  la  signature  d'une  convention 
conclue  à  Londres  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Russie,  cette  dernière  puissance 
conclut  à  Ackerman,  avec  la  Porte,  un  traité 
qui  semblait  éloigner  toute  pensée  de  guerre, 
bien  que  la  guerre  fût  sur  le  point  d'éclater. 
La  convention  d'Ackornmn ,  conclue  le  23 
septembre  (ancien  style)  1826  (7  octobre),  fut 
précédée  d'une  négociation  qui  eut  lieu  dans 
cette  ville  entre  les  plénipotentiaires  des 
deux  Puissances.  Elle  avait  pour  but  prin- 
ci|>al  raplanisscracnt  d'un  certain  nombre 
de  difficultés  qu'avait  fait  naître  l'exécution 
du  traité  de  Bucharest.  Elle  se  compose  de 
huit  articles,  dont  le  |)reinier  confirma  dans 
toute  leur  force  et  valeur  les  clauses  et  sti- 
pulations du  traité  de  lUieliarest;  l'art.  2  est 
relatif  aux  deux  grandes  îles  du  Danube 
situées  vis-à-vis  d'Ismaïl  et  Kilia.  L'art.  3 
renouvelle  les  privilèges  dont  jouissent  la 
Moldavie  et  la  Valacln'e;  la  Porte  s'en^a.;e  à 
observer  lesdits  privilèges,  traités  et  actes 
on  toute  occasion  avec  la  fidélité  la  nlus  scru- 
puleuse, et  promet  de  renouveler  les  batli- 
shérifs  de  1802.  L'art,  k  stipule  que  les  fron- 
tières asiatiques  entre  les  deux  empires 
demeureront  telles  qu'elles  existent  eu  ce 
moment.  L'art.  5  est  relatif  aux  privilèges  à 
accorder  à  la  Servie  ;  l'art.  6  est  relatif  aux 
créances  et  atfa-ires  des  sujets  respectifs  ;  l'ar- 
ticle 7,  à  la  réj)aration  des  dommages  causés 
Çir  les  corsaires  des  régences  d'Alger,  de 
unis  et  de  Tripoli  :  cet  article  confirme  les 
'  stipulations  du  traité  de  Jassy  relatives  au 
,f  commerce,  et  stipule  le  libre  passagQ  des  dé- 
V  .tpolts  par  les  bâtiments  de  commerce,  soit 
.'^russes,  soit  d'une  autre  nation  faisant  le 
.  commerce  avec  les  jiossessions  russes  de  la 
mer  Noire.  L'art.  8  est  relatif  aux  ratifica- 
tions, 

A  cette  convention  sont  joints  doux  actes 
•sépares,  dont  le  premier  règle  divers  points 
de  la  constitution  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  en  interprétation  du  traité  de  Bu- 
charest, et  dent  le  second  règle  les  rap]">orts 
arec  la  Servie.  —  Voir  Danubiennes  (Pro- 

*'TINCBiS). 

ACTE,  ACTE  PDBLIC.  —  Au  point  de  vue 
métaphy5iqûe,  le  mot  acte  exprime  le  plié* 
nomène  qui  se  passe  dans  notre  esprit  quand 
celui-ci  se  fait  cause  volontaire  et  produit 
des  effets  soit  intérieurs,  soit  extérieurs  ;  au 
point  de  vue  social,  il  s'a|mlique  à  l'activité 
humaine  produisant  des  effets  extérieurs  de 
telle  nature  qu'il  peut  en  naître  des  droits 
et  des  obligations.  Dans  ce  sens  général,  le 
mot  acte  désigne  une  foule  d'actions  hu- 
maines, et  se  confond  môme  avec  celui  d'ac- 
tion .  ainsi  le  fait  de  vendre  et  d'acheter,  les 


conventions  verbales,  le  fait  par  lequel  on 
porte  volontairement  ou  involontairement 
un  dommage  à  autrui,  dont  on  doit  la  répa- 
ration, sont  autant  (ïactes  dont  il  naît  de^ 
droits  et  des  obligations.  D'autre  part,  l'usage 
a  donné  à  ce  mot  une  signification  plus  res- 
treinte :  il  sert  à  désigner  le  plus  souvent  la 
forme  solennelle  et  surtout  l'écrit  par  lequel 
est  constatée  l'action  proprement  dite  qui  a 
produit  les  droits  et  les  obligations.  Ainsi 
on  appellera  acte  de  vente  l'écrit  oui  cons- 
t-ate  une  vente;  acte  de  mariage,  1  écrit  qui 
constate  le  mariaçe,  etc.  Ces  deux  significa- 
ti(ms,  l'action  et  la  constatation  de  l'action* 
se  confondent  dans  les  mots  actes  publics. 
Les  actes  publics  en  effet  appartiennent  soit 
au  droit  des  gens,  soit  au  droit  public  Me 
chacpic  nation.  Ceux  de  la  première  espèce 
sont  les  traités,  les  conventions  internatio- 
nales, et  le  mot  acte  désigne  à  la  fois  la  con- 
vention même  et  l'écrit  qui  en  est  dressé  ; 
ceux  de  la  seconde  espèce  sont  les  décrets 
et  les  ordonnances  des  magistrats,  souvent 
les  décisions  des  assemblées  délibérantes^ 
Dans  ce  cas  encore,  le  mot  acte  désigne  le 
fait  même  de  l'ordre  donné,  de  la  décision 
prise,  et  la  [uècc  par  laquelle  cette  action 
est  constatée.  Ainsi  en  Angleterre  les  lois 
j)ortent  encore  le  titre  iVacles  du  partement. 
Les  actes  privés^  au  contraire,  ne  sont  que 
les  écrits  par  lesquels  on  constate  les  faits 
et  les  conventions.  Les  formes  et  les  condi- 
tions des  actes  publics  sont  décrites  sous  les 
mots  nui  concernent  les  diverses  espèces 
particulières  de  ces  actes  et  à  ceux  des  pays 
auxquels  ils  sont  propres.  Les  actes  privés 
appartiennent  plus  s|)écialement  au  droit 
civil,  et  nous  renvoyons  pour  ce  point  au 
dictionnaire  de  Jurisprudence  cirile-ecclé- 
siastique^  faisant  partie  de  la  présente  Ency- 
clopédie. Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que 
ces  actes  se  divisent  en  deux  espèces  :  les 
actes  authentiques^  qui  sont  reçus  par  des 
officiers  publics  (|ui  en  constatent  l'authen- 
ticité, et  les  actes  sous  seing  privée  écrits 
Fasses  seulement  entre  particuliers,  et  dont 
existence  n'acquiert  de  date  certaine  h  l'é- 
gard (les  tiers  que  lorsqu'ils  ont  été  enre- 
gistrés. 

ACTE  ADDITIONNEL.  —  Acte  ajouté  aux 
constitutions  de  l'Empire,  après  le  retour  do 
Napoléon  de  l'île  d'Elbe  en  1815,  --  Voir 
France. 

ACTION.  —  Voir  Procéplre. 

ADJOINT.  —  Voir  Communes. 

ADMINISTRATIF.  —  Le  sens  de  ce  mot 
offre  diverses  nuances  qu'il  est  utile  de  distin- 
guer, d'autant  plus  oue  cette  distinction  est 
nécessaire  pour  la  détermination  des  objets 
mêmes  que  comprend  la  science  administra- 
tive. Dans  son  acception  la  plus  générale,  le 
mot  adninistration  signifie  la  gestion  des  af- 
faires d'un  particulier,  d'une  communauté 
ou  d'un  Etat,  et,  dans  ce  sens,  on  dit  bonne 
administration,  mauvaise  administration,  etc. 
Mais  ce  terme  conserve  rarement  ce  sens  si 
général.  De  môme  que  parmi  les  affaires 
d'un  particulier,  on  cfistingue  la  gestion  de* 
intérêts  moraux  de  ceHc  des  biens,  et  que  le 
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tuteur  iVnn  tnineiir  ne  f>eyi  être  chargé  que 
de  \à  licrnière,  l/imlis  i|uc  la  pretiiiùru  re^te 
cfuiriéo  h  une  niùre,  à  des  parents  ;ije  mémo 
dans  les  Klols  on  distingue  la  i;eslion  (»oli- 
4i(|iie,  c*e>it-*i*ilire  n^  t\m  interdisse  les  iiité- 
moraui  el  getKiiaiix  d*uii   [>euplc%  de 

^tttimiiiistriition  j>ro|*rcuieid  dite,  dont  nous 
d^'termi lierons  bienltM  rôi^jet  d*niie  manière 
|»lus  |»ré(*iset  vm*  ce.sl  de  radministfation 
prisé  dans  ce  sens  r|ue  nous  avons  h  nous 
orcupor  dans  cet  artu'le.  Le  luut  adminhint^ 
iion  s'euiplote  en  outre  des  corps  de  fonc- 
liunnaire.s  cliat;jésdVidminisU*cr;  t'est  ainsi 

]uon  dit  radininjsîrotion  des  contributions 
les»  ladministralioii  de  reni^egislre- 
tfil  ;  j>rîs  seul,  ce  mot  se  «lit  même  de  toute 
Ta  puissance  exénulive  de  l'Etat,  comme  lors- 
qu'on dit  :  L'adniinistraliun  a  pris  telle  mc- 
mre,  etc* 

L»*  premier  t>oint  à  considérer,  c'est  la  dé- 
teriainatiori  o\acle  de  rideed*administration 
el  de  sa  diircTcncc  avec  la  gestion  politique. 
Or,  nous  arriverons  à  cette  déterininatinn 
tn  esaniinant  les  matières  qui  doivent  être 
comprises  dans  Tujie  et  dans  laulre,  et  en 
déstL;nAnt  les  diverses  branches  de  l*adtni- 
nblration;  car  il  serait  assez  diflicilc  d*éta- 
jilii-   m,   raractère  général   qui   les  séparât 

ù  nt.  Or,  si  nous  considérons  les  in- 

i^^y  uic  hiutc  es()èce  dunt  s  uccupe  ou  doit 
s*otrcuper  l'Etat,  nous  en  trouvons  de  suite 
on  cerlaio  no  m  lire  qui  sont  de  I  ordre  j^ioli- 
tii|ac  plutôt  que  de  Tordre  admiui.stralil.  En 
fireniier  lieu,  TEtal  se  trouve  placé  néces- 
»irt!ineul  vis-à-vis  d'autres  Etats  avec  les- 
q.  '  ra  en  iTlalion,  suit  [*ariliqne,  soît 
b'  !  15  les  a  lia  ires  e  v  ter  ie  ores  <pi»  doti- 

ûcui  lieu  à  une  gestion  ttmlepolitiipie.  Tout 
ci*q«i*-  TEiat  fera  en  vuederes  relations  e\te- 
f!  ra  éi^a  le  ment  de  Tordre  publique: 

fil  née  quM  pourra  entretenir  en  vue 

d  rre  possibbs    la  marine  nul i taire 

i)N  rrvera   dans  le  même  but.  A  Tin- 

téricur,  il  est  certains  intérêts  générant  <pii 
évidemment  déf»assent  TorJre  adntinistratif. 
Ainsi,  lorsqu'un  Etat  rroit  devoir  diriger 
réducalton  et  rinsiruclinn  pn!)ltques,  pro- 
léger les  moeurs  et  les  arts,  etc.,  ce  sera  là 
un  fait  de  politique  plutôt  que  ile  simple 
aiJminislratioQ.  La  confection  des  biis  oui 
igcnl  Ion*  les  citoyens  et  qui  règlent  les 
lions  de  toute  espï*ce,  est  de  môujo,  avant 

ml  une  œuvre  politique;  enliu  !a  justice, 
c'est-h-<Jire  le  jugement  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  citoyens,  et  celui  des 
rrimes  el  délits  qu'ils  ont  \m  commettre,  la 
Justice  est  essentiellement  de  Tordre  moral, 
el  on  ne  peut  la  considérer  comme  un  fait 
d'acJniiiiistration  prn[irement  dit.  Mais  si  les 
ilTaîres  étrangères,  Tarmér,  la  marine,  la  lé- 
{cislation,  Tinslruction  nulilique  el  la  justice 
tie  fout  iwis  partie  de  Tadtuinistralion  [iro- 
prement  dite,  il  est  incontestable,  dautre 
|ïfT!,  q^!*^  un  certain  point  de  vue,  la  gesHon 
d^  s  intérêts  supi^o^e  aussi  de  Tadmi- 

ni'  Ainsi,   en   «lebors   des   atî.^ïires 

quanta  traiter  les  amf*assadeurs  ci  les  nii- 
nî^•r»"^•  les  aiTaires  étnîJigères  supposent 
t  linistration  spéciale^    destinée    à 


gérer  tout  ce  qui  concerne  le  personnel 
et  le  matériel  des  relations  diplomatiipies, 
de  môme  dans  Tarmée,  à  chaque  compa- 
gnie, à  cljaque  régiment,  à  charpie  POr[*s 
d'armée  sont  attachés  des  employés  dont  les 
f(»nclions  ne  sont  qu'administratives,  elde 
même  des  administrations  centrales  athni- 
nislrent  d'une  manière  générale  les  forces 
puTdiqnes  des  Etals.  Les  mêmes  observations 
seraient  applicables  h  timtes  les  branches  de 
Taclivité  sociale  que  nous  avons  nmnmées. 
L*administration  générale  (Tun  Etat  se  divi- 
sera donc  ioul  d'abord  en  deux  parties,  dont 
la  première  comprenrlra  toutes  les  adminis- 
tions  snéciâlcs,  <]ui  ne  sont  que  îles  acces- 
soires de  la  gestion  dlntérèts  politi(fues>  et 
dunt  la  seconde  constituera  l'administration 
proprement  dite.  Il  nous  reste  à  dire  ce  que 
cami»rend  cette  dernière,  et  quelles  en  soiit 
les  cliverses  brandies. 

Chez  tous  les  peu|Jes  civilisés,  Tadminis- 
tralif*n  [iroprement  dite  a  eu  en  vue  ,  avant 
tout,  les  objets  suivants:  V'L^.rvtitfiottflc'ilois, 
Les  lois  qui  obligent  les  citoyens  supposent 
le  plus  ortlinairement  un  double  mode  d'exé- 
cution ;  elles  sont,  d'une  part,  exérnlées  par 
les  citoyens  eu\-nième'=iel  [^ar  tes  trilmnaui, 
en  tant  qo*il  s'agit  de  lois  réglant  les  droits 
et  les  devoirs  tV  utie  ukinière  générale  ;  mais, 
d'autre  pari,  elles  exigent  aussi  une  action 
administrative,  tant  pour  les  mettre  à  la  con- 
naissance de  tous,  que  pour  en  assurer 
Texécution  proprement  dite  ,  lorsquVIles 
sui>posejil  des  actions  ou  des  i>reslalions  de 
la  jjartdes  citf>yens,  connue,  imr  exenqdc, 
quand  il  sagit  d'assurer  rexécution  des  lois 
sur  la  conscription  militaire.  Quelquefois 
Texécution  des  lois  se  borne  même  h  une 
simple  action  athninistratîvc ,  par  esLcmiile  , 
uuand  la  lui  fjrilonne  un  recensement  iiér*»- 
«fique  de  fa  pn[mlatiun.  2'  Le  mutnlirn  de 
rottire  el  de  ia  .xécunifL  t^e  inil  est  atteint 
en  grande  [larlie  par  la  simple  exérntroii 
des  lois  rebitivcs  h  ces  matières,  notmnmeiil 
des  lois  pénales  ;  jnais  ordinajct^munt  l*a<l- 
minislration  jouit  encore  a  cet  égard  d'une 
compétence  spéciale,  d*nne  sorte  de  {»ouvoir 
législatif  au  petit  pied,  qui  lui  |iernu't  de  ren- 
dre obligatoires  et  *le  faire  exécuter  les  rè- 
gleToenls  ayant  en  vue  Tordre  el  la  sécurilô 
publique.  Telles  soid  les  mesures  ordonnées 
nar  les  préfets  et  les  maires  pour  maintenir 
i'ortire  dans  tes  grandes  réunions  publiquï*s , 
dans  les  fêtes,  dans  les  foiiTs;  les  règlemej|ls 
contre  les  tapages,  les  cris,  les  insUnimcnls 
bruyants  qui  peuvent  im-ommoder  les  baln- 
tanls;  ceui  qui  concernent  les  étalages  daiis 
les  rues,  Tusage  général  des  voies  pulili- 
ques,  etc.,  elc/â"  Vhtfgirne  pttbfique.  Un  dc^ 
oljjets  les  plus  imfiorianls  qui  doivent  exri- 
terIasollicitudedeTadminisli^ation,maisqui, 
nialbeureiisement,  a  été  de  tout  temps  trop 
négligé  par  les  administrations,  c'est  Texa- 
men  des  causes  qui  peuvent  exercer  une  iii- 
tînence  sur  la  santé  jmblique,  el  la  destruc- 
tion de  celles  qui  [»ar  leur  nature  sont  ma- 
ta i  sa  n  t  es .  Da  n  s  to  u  tes  les  soci  et  es,  ce  pcnda  ti  t  » 
ort  a  pris  îles  mesures  à  cet  égard,  et  il  nous 
sullira  de  citer  les  lazarets  nombnnix  établis 
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dans  tous  Jes  ports  de  In  Mc»(lilerranéc  pour 
empocher  Jes  Mtiments  venus  de  TOricnt 
d'apporter  ]a  peste.  Le  dessèchement  des 
marais,  Tassainisseraent  (Jes  lieux  qui,  par 
leur  nature  physique,  présentent  des  condi- 
tions d'insalul/rité,  le  curage  des  cours  d'eau, 
le  régime  (\qs  é|:çouts,  Ja  destniction  i\cs 
foyers  d'infection  qui  se  forment  dans  les 
lieux  habités,  la  propreté  des  rues,  etc.,  etc., 
fournissent  è  cette  partie  de  l'admislration 
les  ohjets  d'une*  action  étendue  et  bienfai- 
sante. 4*  L'ar/ion  relative  à  Vagriculture^  à 
Vindmlrie  et  au  commerce.  Cette  action 
s'exerce  ordinairement  dans  un  triple  but  : 
ordre,  salubrité  et  encouragement.  Comme 
mesures  d'ordre,  nous  citerons  les  disj>osi- 
tions  relatives  aux  poids  et  mesures,  à  la  taxe 
du  pain,  aux  brevets  d'invention,  que  l'ad- 
ministration doit  faire  exécuter;  comme 
mesures  de  salubrité,  celles  qui  concernent 
les  autorisations  à  accorder  à  des  établisse- 
ments qui,'par  le  genre  de  fabrication,  les  gaz 
et  les  odeurs  qu'ils  répandent,  etc.,  peuvent 
être  nuisibles  à  la  santé  publique  ou  porter 
préjudice  aux  propriétés  voisines;  enfin  l'en- 
couragement peut  se  manifester  sous  diverses 
formes,  depuis  les  primes  accordées  aux 
producteurs ,  les  courses  de  chevaux ,  les 
expositions  industrielles,  jusqu'/i  la  protec- 
tion proprement  dite  qui  natti)Our  certaines 
industries  des  lois  douanières.  5"*  Les  tra- 
vaux publics.  Dans  toutes  les  sociétés  civili- 
sées, certains  travaux,  tels  que  les  routes, 
les  bâtinif-nts  aflfectés  à  un  usage  public,  etc., 
doivent  être  faits  par  l'Etat,  et  de  là  naît  une 
branche  d'administraVion  des  plus  importan- 
tes. 6"  La  gestion  des  biens  ae  l'Etat^  c'est- 
à-dire  la  perception  de  ses  revenus  et  leur 
application  aux  dépenses,  c'est-à-dire  les 
Qnances,  la  branche  d'administration  la  plus 
importante  de  toutes  et  la  plus  compliquée. 

Ces  six  branches  diverses  de  l'adminis- 
tration pourraient  au  besoin  se  ramener  à 
deux  :  1  une  concernant  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  conservation  personnelle  des  mem- 
bres de  la  société  et  formant  \a police;  Tau- 
tre  concernant  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
biens  et  formant  la  (festion  économique  de  la 
société.  Dans  la  police  rentre  en  effet  tout 
ce  qu'exigent  l'exécution  des  lois,  l'ordre,  la 
salubrité  ;  dans  la  gestion  économique,  les 
travaux  publics  et  l'administration  finan- 
cière. La  Quatrième  branche,  relative  à  l'agri- 
cuTlure ,  à  l'industrie  et  au  commerce ,  se 
(Mirtagerait  entre  Tune  et  l'autre,  ce  (jui  con- 
cerne Tordre  et  la  salubrité  rentrant  dans  la 
police ,  ce  qui  concerne  l'encouragement 
dans  la  gestion  économique. 

Histoire  générale  de  l'Administration. 
—  Antiquité.  —  Après  avoir  déterminé  ainsi 
les  objets  de  l'administration  ,  nous  devons 
jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  cette 
partie  de  l'activité  sociale.  Malheureuse- 
ment, sur  ce  point,  tout  reste  à  faire;  et,  bien 
que  nous  possMions  quelques  travaux  utiles 
sur  des  branches  spéciales  de  l'administra- 
tion et  sur  certains  pays,  il  n'est  pas  un  seul 
ouvrage  qui  considère  cette  histoire  dans 
son  ensemble.  A  l'origine  des  temps  histo- 


riques, il  n'était  pas  question  certainement 
d'administration  proprement  dite,  et  tant 
que  les  peuples  vécurent  sous  le  régime  des 
tribus  patriarcales ,  l'administration  s'exer- 
ça par  la  seule  autorité  du  père  de  famille 
et  ne  différa  pas  de  l'économie  domestique. 
Nous  voyons  naître  les  premières  règles  ad- 
ministratives dans  les  grands  empires  de 
l'Asie  et  arriver  à  un  certain  état  de  déve- 
loppement en  Egypte.  En  Asie,  en  effet ,. 
dans  l'empire  assyrien ,  à  Babylone  et  en 
Perse ,  nous  voyons  figurer  à  la  cour  des 
officiers  chargés  de  fonctions  purement  ad- 
ministratives, des  trésoriers,  des  collecteurs 
d'impôts.  Mais  dans  ces  empires  l'adminis- 
tration tout  entière  n'apparaît  encore  que 
comme  tin  appendice  de  l'organisation  mili- 
taire, et  dans  les  provinces  conquises  ce  sont 
les  satrapes  gouverneurs,  revêtus  d'une  au- 
torité presciue  absolue,  qui  administrent  les 
peuples  et  les  biens  de  la  manière  la  plu» 
despotique  et  lapins  arbitraire.  11  en  était 
autrement  dans  lEg^^pte,  où  les  fonctions 
gouvernementales  qui  ne  touchaient  pas  di- 
rectement à  la  force  armée  étaient  confiées  à 
des  membres  du  corps  sacerdotal.  En  Egypte 
paraît  avoir  existé  une  administration  régu- 
lière et  basée  sur  des  lois  fixes  dont  les  ré- 
sultats bienfaisants  sont  suffisamment  prou 
vés  par  la  grande  prospérité  où  s'éleva  ce 
pays,  par  l'ordre  qui  y  régnait,  les  mesures 
de  prévision  nombreuses  qui  furent  prises 
en  vue  de  ragricullurc  et  de  l'industrie,  les 
grands  monuments  dont  fut  couvert  son  sol. 
Mais  les  détails  de  cette  organisation  offrent 
trop  d'obscurité  pour  que  nous  puissions 
nous  y  arrêter  ici.  La  Grèce  nous  est  mieux 
connue  sous  ce  rapport ,  et  ce  pays  nous 
offre  un  système  administratif  tout  nou- 
veau. Dans  les  cités  grecques,  en  effet ,  au 
1)oint  du  moins  où  elles  étaient  arrivées  dans 
es  beaux  temps  de  la  Grèce,  l'administra- 
tion offre  précisément  le  contraire  de  l'or- 
ganisaticm  hiérarchi(|ue  de  l'Egypte  ou  du 
despotisme  des  monarchies  orientales.  Les 
mesures  d'administration  générale ,  les  dé- 
penses, les  recettes  sont  votées  par  le  peu- 
ple; mais  Quant  à  l'administration  propre- 
mentdite,  elle  est  eonOéeà  une  foule  d'agents 
dispersés,  indépendants  les  uns  des  autres 
et  la  plupart  nommés  directement  par  le 
peuple.  Cette  indépendance  réciproaue  des 
fonctionnaires  administratifs,  ce  défaut  alw 
solu  de  hiérarchie,  et  en  outre  le  renou- 
vellement annuel  de  ces  magistrats  avaient 
sans  doute  de  grands  avantages  au  point  de 
vue  de  la  liberté ,  car  il  devenait  impossi- 
ble que  ces  fonctionaires  formassent  des 
corps  ayant  des  intérêts  distincts  et  cher- 
chant à  profiler  de  l'autorité,  que  leur 
donnait  la  loi  pour  faire  prévaloir  ces  inté- 
rêts au  <Iélriment  de  l'intérêt  général.  Une 
institution  de  ce  genre  pourrait  avoir  aussi 
deçraves  inconvénients  dans  un  grand  Etal; 
mais  ils  n'étaient  pas  sensibles  dans  les  répu- 
bliques grecques,  où  chacun  à  peu  près  était 
au  courant  (les  affaires  de  la  cité  et  où  la  pe- 
titesse même  de  l'Etal  rendait  les  relations 
moins  conq^liquées.  Go  mode  d'administra- 


AI)M 


DES  SCIENCES  ratlTlQUES. 


ADM 


m 


tton  fui  aussi  celui  des  dlés  ilaliennes  ;  mais 
qo^fid  RotiK*  eul  l'ôfifjuis  poti  h  peu  fout  le 
Montîf*  irinnu  (Irs  .TiK*ii*iis,  il  en  résull.i:  né- 
ce>  m  de  graves  modidcarinns  dans 

r«tii..Mi.  UcîlioiK  Home  hiissa,rn  eiï'cf,  aux 
YtJles  et  aux  fïou[>lc*s  rcuiqiiis  lenrndminis- 
tflUoil  intérieurt'  et  [orale,  et,  sons  ce  rap- 
pirif  Ia  conquête  n'îi|îporta  pas  une  f^nmde 
irtodiflralion   h  îa  siluaiifni  de  res  peuples. 
Mais  en  même  temps  elle  eonliait  le  pouvoir 
*  u    dans  chaque  provinre,  à  un  |>ro- 
1  et  l'*m  snii  /issez  combiL'ïi  rmlnnnis- 
►  nsnls,  sendtlalde  h  reïle 
sur  les  peuples  coorpiis. 
I  L'ussanf,  dîins  le  rours  ordinaire  dvs 
,  In  grslion  des  intért^ls  locaux  aux 
■îions  locales,  le  proeonsnî,  sitôt 
'U  romain»  ou  son  intérêt  propre^ 
I  exigeait,  inlerroinpail  ce  cours  ordinaire  et 
substituait  partout  son  nulorité  despotique 
m\  règles  elaldies  et  h  r.ic!iou  des  niagis- 
Iruts.    L*administratïon    snpérietire   n'était 
donc,  en  réalité,  qu'uue  exploitation  des 
provinces ,  soil  au  firotlt  de  Rome,  soit  h  ce- 
lai ih^s  magistrats  romains,  dont  rlkimn  les 
ruinait  à  son  tour  par  ses  exactions.  Cette  or- 
gani^tion ,  ciui  fut  établie  sous  la  répuldi 


i|iie  et  qui ,  il  est  vrai  »  ne  pesait  nas  é^ale- 
meul  sur  toutes  !cs  narties  fie  l'empire  , 
*'Ttalie  avait  des  droits  particuliers 
-  les  nrovi nées  mêmes,  un  ceriain 
Ue  viMes  jouissaient,   sous  ditfé- 
Sres,  de  droits  phis  ou  moins  éten- 
nisalion  subsista  avec  quel- 
le uns  sous  renqdre.  Auguste 
avait  diviNC  toute  la  masse  des  provinces  en 
deux  j*arls  :  il  se  réserva  radmîuistralion 
4p  unes  et  atlrihua  celle  des  autres  au  peu- 
m  et  au  sénat.  Dans  ce  parlogc»  il  prit  pour 
lui  toutes  celles  où  se  trouvaient  des  armées  ; 
il  î.iîvN.t  ;hi  sénat  celles  f|ui  étaient  complé- 
tOfi  I             I  (iées.  Cet  arran^^^emcnl  avait  pour 
liul  ...  ..,..;ii"  de  ne  laisser  aucune  force  ar- 
mée h  la  disposition  du  sénat  ;  mais  il  suIh 
sista  ra^mc  quand  les  nécessités  |mliliques 
qui  Pavaient   insf>iré  eurent   disparu.   Les 
provinces  furent  donc  depuis  lors  divisées 
«I  p ro V î u ces  du  pe u [> l c  (p ro v in v iœ  p op u i i) 
H  provinces  de  l'empereur  {pror incite  Cwsg- 
fi$j.  Deux  des  premières,  TAfrique  et  TAsic, 
«lurent  t*^tre  administrées  par  des  procon- 
iuls»  les  autres  par  des  nropréteurs,  mais 
'jui  obtinrent  également  le  titre  de  procon- 
iub.  Pour  les  aider,  ces  magistrats,  qui  réu- 

Riiciil  dans  leurs  mains  les  [louvoirs  mi- 
res, administratifs  et  judiciaires  ,  choi- 
lierit  un  ou  plusieurs  léi;ats  {iNjati}  aux- 
a  ils  délé^^naient  leur  juridiction*  Des 
ym^ieun  envoyés  de  Kojne  étaient  chargés 
^tcf^Ilr  rentrer  les  impôts  destinés  au   tré- 
Dans  les  (irovinces  de  César , 
i  fui-méme  était  le  procojisuK  Des 
%  Iminîstraient   eu  son   nom  avec 

(fc>  1rs   semldaliles  h  ceux  des  i*ro- 

'  |)rovinces  tlu  peu[ile.  Ils  jouis- 
ne  juridiction  propre  et,  pour  les 
distinguer  des  autres  icgnii,  ou  les  ap[>elaîl 
ffir    '  nriarum,  noui  qm  devint,  de 

pJM  [i(îra1,  plii^qIlC  les  empeiêurs 


soumirent  successivement  un  jdns  grand 
nombre  de  provinces  îi  leur  direction  spé- 
ciale. Au  lieu  des  questeurs,  les  provinces 
des  Césars  étaient  administrées  tinancière- 
mefit  par  (hs  procureurs  impériaux  Ipra- 
('ura(orenCfpmriii),  L'administration  des  unes 
et  des  autres  de  ces  provinces  était  d'ail- 
leurs la  môme,  et  le  pouvoir  des  adminis- 
trateurs n  avait  <raulre  limite  que  l'autorité 
souveraine  de  Femfiereur.  Les  seuls  points 
sur  lesquels  furent  établies  tjuelques  règles 
précises  ,  coneernaient  la  juridiction,  qui 
était  en  dehors  de  Taduiinistration  proj^re» 
ment  dite. 

L'organisation  que  Constantin  donna  ît 
l'empire  fut  !e  premier  exem|de  d*une grande 
Idérarciiie  administrative,  telle  que  nous  la 
retrouvons  dans  les  tenq)s  modernes.  La 
réforme  administrative  eut  un  tri  [(le  but  : 
détruire  la  puissance  excessive  qu'avait  ac- 
quise le  premier  fonctionnaire  de  fempire  , 
le  préfet  du  in-étoire  ,  aux  mains  duquel 
étaient  venus  se  concentrer  tous  les  jiou- 
voirs  et  qui  se  trouvait  souvent  plus  puis- 
sant que  IVmpereur  lui-même  ;  séftnrer  le 
pouvoir  militaire  tlu  pouvoir  civil  :  les  fré- 
quentes n5voltesdes  chets  tlvs  légions  prou- 
vant comliieu  il  était  dangeri*u\  de  laisser 
aux  mains  d'un  seul  le  gouvernement  entier 
de  jrays  qui  aujourd'hui  forment  dus  Etals 
et  des  royaumes  ;  enfin  relier  d'une  ma- 
nière hiérarchique  les  auhirités  au  centre» 
de  manière  que,  par  une  gradation  dVm- 
ployés,  non -seulement  la  jMiissauce  im-» 
jïénale  ftlt  retirésenlée  partout,  mais  aus>i 
que  ranlorite  centrale  ï>ûl  exercer  une  ac- 
tion elTicace  sur  tous  les  points  de  la  cir- 
conférence. En  vue  de  la  réalisation  de  ces 
buis  furent  créés  des  emplois  nouveaux  et 
des  dignités  nouvelles.  Celles-ci  se  divisaient 
eu  trois  classes  :  les  dignifatcs  paintinœ^  qui 
répondaient  h  radniinisîration  centrale  et 
aux  fonctions  du  gouvernement  même;  les 
difj  n  it a (e^v  i r  lî f  j? ,  ayant  en  vue  Ta d  m  i  n  is- 
Iration  civile  des  provinces  ,  et  les  dignita* 
tes  mifi(arr9  radministration  militaire.  En 
léte  de  l'administration  centrale  était  l'an- 
cien tonriltum  prinripis  ,  (|ui  depuis  Dio- 
clétien  portail  le  titre  de  coiifisforium  prin* 
cipis  ^  et,  quand  il  siégeait  coujme  trihunat 
su|)rème,  celui  iïauih'torium  prînripis.  Ci} 
conseil  délibérait  sur  loute  disposition  qui 
émanait  directement  de  Fempereur;  il  se 
coni|iosail  d*^  membres  ordinaires  et  extraor- 
dinaiiTs  ,  les  premiers  i^îanl  d'abord  le* 
quatre  grands  dignitaires  ayant  le  rang  d'//- 
liistres,  c*est-?i-(lire  le  (piei^îor  sacri  palatH  , 
chargé  de  la  légisîatiou  (vi  de  la  justice,  le 
nmgistcr  offirimum,  maître  des  cérémonies 
et  chef  de  toute  la  domesticité  impériale,  le 
rome&  sarrarum  lanjiiiotuim^  ministre  des 
tinances,  le  cornes  renim  privuiarum  ^  admi- 
nistrateur des  biens  |uirticuliers  de  Fempe- 
reur; ensuite  un  nombre  considérable  de 
fonctionnaires  ayant  le  rang  de  sptcîahUett 
et  décorés  du  litre  de  comiie»  congislùriani. 
Les  memluTs  extraordinaires  élaient  appe- 
lés sans  règle  fixe  et  suivant  les  dr'îonstan- 
ces,  A  côté  de  ce  conseil  fomliounaieid  des 
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employas  de  second  ordre,  tels  que  les  tri- 
buni  et  les  notarii^  secrétaires  du  conseil  et 
employés  supérieurs  de  la  chancellerie  im- 
périale j  tels  encore  que  les  employés  supé- 
rieurs des  quatre  bureaux  [scrima) ,  dont 
chacun  formait  une  subdivision  de  cette 
cliancellerie.  —  A  la  tôle  des  dignitaires 
civils  se  trouvaient  les  auatre  préfets  du 
prétoifc  ,  Tempire  étant  divisé  en  quatre 
Jiréfectures ,  pour  que  le  pouvoir  de  l'uni- 
que préfet  du  prétoire  qui  existait  aupara- 
vant fût  annulé.  Ces  quatre  préfectures 
étaient ,  comme  on  sait,  celles  d'Orient, 
d'illyrie ,  de  Gaule  et  d'Italie.  Chacune 
d*cllc  fut  divisée  en  un  nombre  considérable 
de  provinces ,  réduites  à  des  limites  beau- 
œup  plus  étroites  que  précédemment,  et  à 
la  tète  de  chaaue  province  fut  placé  un  gou- 
verneur dont  la  dénomination  fut  variable, 
les  uns  s'appelant  proconsuls,  les  autres 
présidents ,  d'autres  encore  consulares  ou 
correctores^  mais  le  terme  de  redores  pro- 
rinciœ  étant  le  terme  générique.  C'était  à 
ces  fonctionnaires  qu'apf)arlenait  l'admi- 
nistration proprement  dite  des  régions  loca- 
les appelées  provinces.  A  côté  d'eux  se  trou- 
vaient des  employés  fiscaux ,  rationales  sa- 
crarum  largUionuniy  cVst-à-dire  administra- 
teurs des  dépenses  publiaues ,  et  rationales 
rerum  priratarum  j  c'est-à-dire  administra- 
teurs du  domaine  privé  de  l'empereur.  Aux 
gouverneurs  des  provinces  étaient  directe- 
ment subordonnes  les  magistrats  munici- 
paux des  villes,  qui  étaient  conservés,  mais 
qui  sous  ce  régime  faisaient  partie  de  l'ad- 
ministration générale.  Les  préfets  du  pré- 
toire et  les  recteurs  des  provinces  étaient 
les  seuls  ma^strats  formant  la  hiérarchie 
première.  Mais  pour  faciliter  la  marche  des 
affaires,  on  intercala  entre  eux  un  troisième 
dignitaire.  A  cet  effet,  chaque  préfecture 
fut  divisée  en  plusieurs  diocèses  ,  à  la  tète 
de  chacun  desquels  fut  placé  un  représen- 
tant ou  délégué  du  préfet  (virarius) ,  dont 
d'ailleurs  les  fonctions  cessaient  lorsque  le 
préfet  se  trouvait  en  personne  dans  le  dio- 
cèse. Rome  et  Constantinople  étaient  sou- 
mises à  un  régime  |>articulier.— A  la  tète  de 
Fadministration  militaire  étaient  huit  ma- 
gistri  mililum  avec  le  titre  (Villustres  :  cinq 
en  Orient,  dont  deux  appelés  prœsentales  ,  à 
la  cour  de  l'empereur  ,  et  les  trois  autres 
dans  les  districts  d'Orient,  Thracc,  lUyrie  ; 
trois  en  Occident.  Sous  ceux-ci  étaient  les 
duees  et  les  comités ,  qui  ne  différaient  que 
par  le  titre  et  le  rang  ,  mais  dont  l'emploi 
était  le  même  et  qui  commandaient  chacun 
un  corps  d'armée  placé  dans  un  district  dé- 
terminé. Les  employés  que  nous  venons  de 
nommer  avaient  un  grand  nombre  d'cm- 
jiloyés  inférieurs  à  leur  service,  dont  les 
places  ff)rmaient  les  officia  ,  offices  ,  et  qui 
portaient  eux-mêmes  le  litre  (Vofpciales.hcs 
officia  attachés  à  chaque  dignitaire,  h  cha- 
cpie  magistrat  étaient  déterminés  par  la 
loi  et  les  officiales  eux-mêmes  étaient  sou- 
mis h  une  espèce  d'organisation  qui  eut 
toujours  un  caractère  militaire. 
Moyen  âge.  —  Nous  ne  suivons  pas  This- 


toire  de  l'adminislralion  romaine  dans  le 
désordre  et  la  confusion  qui  marquèrent  les 
derniers  temps  de  Fempire  et  nous  passe- 
rons rapidement  sur  les  institutions  nou- 
velles, plutôt  politi(fues  qu^administratives, 
qui  suivirent  l'invasion  des  barbares.  Ceux- 
ci  acceptèrent  assez  généralement  l'admi- 
nistration romaine  avec  des  différences  pro- 
venant des  circonstances  mêmes  de  leur  éta- 
blissement. Ainsi  les  hauts  fonctionnaires, 
préfets,  vicaires,  recteurs  de  provinces  dis- 
parurent tout  naturellement.  La  division 
entre  l'administration  civile  et  Tadministra- 
tion  militaire  dut  disfiarattre  également , 
puisque  les  peuples  barbares  n'étaient  eux- 
mêmes  que  des  corps  d'armées  oui  arri- 
vaient au  pouvoir  suprême.  Ainsi  îes  auto- 
rités suprêmes  des  divisions  territoriales 
furent  les  officiers  militaires,  c'est-à-dire 
les  ducs  pour  les  districts  plus  étendus  et  les 
comtes  subordonnés  aux  premiers  pour  les 
cités  ou  les  simples  cantons.  Les  dignités  de 
la  cour  de  l'empire  romain  subsistèrent  en 
partie  et  l'on  sait  qu'elle  importance  prit 
sous  les  Mérovingiens  la  dignité  nouvelle 
des  maires  dupalais.  Les  villes  conservèrent 
d'ailleurs  pour  la  plupart  leur  administra- 
tion municipale  et  cet  état  de  choses  ne 
subit  pas  de  modification  essentielle  jusmi'à 
l'époque  de  Charlemagne.  Sous  celui-ci  1  in- 
novation administrative  la  plus  importante 
fut  la  substitution  des  missi  domtnici  ou 
envoyés  impériaux  aux  ducs  dont  la  puis- 
sance commençait  à  paraître  dangereuse. 
Parmi  les  grandes  transformations  politiques 
et  militaires  qui  s'étaient  faites  depuis  la 
chute  de  l'Occident  et  qui  ne  sont  pas  do 
notre  sujet  dans  cet  article  ,  il  s'en  trouvait 
une  fondamentale  :  c'est  que  les  grandes 
questions  politiques  et  administratives  n'é- 
taient plus  décidées  par  l'empereur  seule- 
ment et  dans  son  conseil  privé,  mais  qu'el- 
les étaient  votées  dans  les  parlements  géné- 
raux, dans  les  champs  de  mai  composés  de 
tous  les  dignitaires  ecclésiastiques  et  mili- 
taires et  des  représentants  de  tous  les  hom- 
mes libres.  Les  décisions  prises  dans  ces 
réunions  étaient  portées  dans  toutes  les 
portions  de  l'empire  par  des  missi  dominiciy 
ou  legati ,  commissaires  impériaux  qui  a- 
vaient  le  pouvoir  de  les  y  faire  exécuter.  A 
cet  effet  l'empire  était  partagé  en  un  certain 
nombre  de  lenalions^  et  les  légats  pris  dans 
le  clergé  ou  I  ordre  civil  devaient  parcourir 
quatre  fois  par  an  celle  qui  leur  était  assi- 
gnée, pour  y  faire  exécuter  les  lois ,  proté- 
ger la  liberté  et  les  propriétés  des  citoyens , 
y  tenir  des  plaids  où  était  rendue  la  haulc 
justice  ,  enfin  y  prendre  les  mesures  admi- 
nistratives nécessaires.  Les  légations  étaient 
subdivisées  militairement  et  administrali- 
vcmenten  comtés,  ceux-ci  en  vicomtes,  ceux- 
ci  en  cantons  et  ces  derniers  en  manses.  Les 
comtes ,  vicomtes  ou  Tiguiers  ,  et  les  cento- 
niers  étaient  sous  la  surveillance  du  légat. 
Cette  organisation  cependant  ne  fut  pas  ab- 
solument générale,  car  outre  l'administra- 
tration  spéciale  à  laquelle  étaient  soumises 
les  villes  restées  libres  ,  et  lès  villes  nou- 
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llo5,  le^  riUfr  royales  et  relies  qui  appar- 
lemiiont  aux  «îvôtpies  ,  une  eerliûne  porlion 
lie  rolujiire    resta  5ahtlivis(5e   eti  duchés  , 

fravernés  par  iie?^  tlm  s  et  d  autres  ennjre 
rent  Assujetties  h  des  rAi;les  (Mrliculièros. 
Nousdéerironsau  mol  FFniïAMT^:  la  grande 
transfoniiiHlinn    polilkjiîe  qui  s\)[)éra  après 
la  dissolution  de  rentpir(*eariovio^ien*  Dans 
celle  tran.sfoniiatioîi  périrent  la  plupart  des 
formes    anciennes   de    l'adriiinislration     et 
îlalrôyauté  p.irvinl  h  reprendre  que!- 
rrp,  elle  eul  lout  ;i  eréer   sous  le  rnp- 
p  Miistralif.   L'histoire  de  ladniinis* 

Ir-  Frnnre  do[>uis  le  moyen  âge  [)eul 

,serv*i'  ii  t^\enjple[inur  celle  de  tous  les  autres 
p,iv< 'le  TEunipe  ;  ear  [inriout  les  cirenns* 
furent  anc^(n3^y(^s  el  partout  les  [ïoo- 
ï*ntraux  durent  pi' ni  bleuu^nteonstruirc 
leur  organisation  adnunîstrntive  en  dutrui- 
sanl  les  pouvoirs  îoeauï  qui  avaient  tout 
«hsorl^é.  Seulement  ils  y  parvinrent  d*iine 
manière  plus  nu  moins  eomplète^  et  avec 

S  lus  ou  moins  de  faeililé  et   de  boulieur, 
[oiis  nous  Ikornerons   donc  par  la  suite  h 
rhistoire  de    railminisl ration  franraise,  ou 

tic  pouvoir  royal  parvint  le  mieux  h  son  but 
el  où  radnunisirfllit^u  f^t  les  (>lus  grands 
jvr  '  Nous  nous  servirons  plus  spéuia- 
h  \ït  celte  Insloire  de  Touvragc  de 

M*  Paixîle  :  flistoirr  de  rtfthhinhtradfm  en 
Frnnrt ,  I8'*8*  2  vol.  ïn-8%  dont  un  eeriain 
H'  s  passasses  qui  suivent  sont  exlrails 

li  i>cnt. 

/l</i**frtM(rri/*ofi  francaiRc  artint  îa  révolu- 
Ihn.  —  Voiei  le  lalileau  que  fait  M.  Darestc 
de  Tadministralion  en  France  au  xir  siècle  : 

Avant  Louis  le  (Iros,  Louis  le  Jeune  et 
Philippe  Auguste,  ^  la  France  était  divisée  en 
unrerlain  noiul)re(legranils  llefs  corresf;on- 
fiant  h  peu  pn>s  à  nos  ancieimes  [irovinees, 
liiiTv  v^kiiverains,  indépendants  et  isolés  , 
f|i  1  idevant  de  la  m^me  couronne  et 

fi»PiM.-T  lit  s  parla  communauté  des  intéiôls, 
de-s  souvenirs.  Dans  chacun  de  ces  grands 
fiefs  on  trouvait  encore  un  certain  nomt>re 
4e  fief5  inférieurs,  a[i[»artcnant  aux  vassaux, 
tLMt  arrière  vassaux  noïdi's,  avec  une  part 
plu*  ou  moins  rnmpléte  dr  la  souveraineté. 

•  Celte  organisation  politique,  oppressive» 
vicieuse,  inconqalihle  avet;  les  progrès  né* 
wssairrs  de  la  société  française  fut  pour- 
tant ihfîirile  h  renverser.  Le  droit  ïicrédi- 
U  dynasties  pr^^vinj  iales  fondé  sur 

Il  ne  [possession  et  d'aufiens  services 

F'  '  JVîys,  consacré  par  les  ide'ses  rcli- 

|;p  ,  '  îail  accefïlé  sans  (tcine  par  les  su- 
jets de  ves  dynasties  dans  un  teuq^s  on  Tiié- 
rélité  des  pVofessions  était  ta  régie.  D'ail- 
leurs l'arbitraire  inséparahle  des  pouvoirs 
féfKlaui  h  leur  début  avait  IrouvéJe  bonne 
heure  »a  limite  dans  ces  mômes  idées  reli- 
gj*M,.iv,  *.f  (j/ins  les  usages  qtu  se  formèrent, 
q  ingèrent  fiar  la  tradition»  qui  plus 

f»'  I  espccléstiniren»  tôt  ou  tard  par  lier 

h  iirs.   La  féodalité   noliiique  avait 

doiji  pMiircllc  la  force  morale  Je  droit  dan  s  les 
Mi*i*s  des  peuples  ,    et  cela    explique  îa  ré 

5>  le  "      ' 
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es  rois  éprotivèrcnt  quand  ils 
reconstituer  la  mooarrhie. 


dï:s  si:ien(:es  polïtioues.  aï>m  ei 

Avec  un  moreellcment  senddable»  on  ne 
connaissait  guère  que  les  intérêts  locaux,  et 
ladministration  élait  locale  a  son  tour  comme 
ces  intérêts.  Elle  était  de  plus  très-sim(de, 
parce  que  les  rapt>orts  de  toute  espèce  entre 
les  hommes  étarcnt  Ijornés  e(  rares,  parce 
que  rignorance  était  ijcnérale  fiarce  cpril 
n  y  avait  point  d'activité  inlellectuelle,  si 
ce'  n*cst  au  sein  de  TKgtisc,  et  que  les  tic- 
soins  matériels  (fui  sont  devenus  depuisd'u  ne 
nécessité  atisolue  élaient  igîmrés  pour  la 
ptupart.  C'est  h  peine  si  le  domaine  royal 
lui-méine  se  distinguait  à  cet  égard  d*un 
lief  ordinaire, 

«  Le  souverain  d*un  tief  n'exerçait  directe- 
ment son  pouvoir  aduiinislratifciue  sur  ses 
sujets  roturiers.  U  le  déléguait  j^resque  tou- 
jours à  des  prévCds  qu'il  chargeait  de  rendre 
la  Justice»  en  s'entourant  d'assesseurs  choisis 
|virnii  les  bonunes  libres;  de  maintenir  la 
[joliic  et  le  bun  ordre  au  nmyen  de  serg«^ots 
armés;  datfcriner  ses  Itiens,  de  percevoir 
ses  revenus»  consistant  en  cens  et  en  rentes; 
d'exiger  les  corvées  dues  suivant  d  anciens 
usages  (ïour  les  services  [lublics,  de  convo- 
quer les  milices  et  les  Imnunes  du  guet  ;  de 
veiller  en  un  mot  îi  la  satisfaî  tion  de  tous 
les  inléréls  communs,  11  aduiinislrail  s*m 
domaine  connue  un  grarid  propriétaire  régit 
son  bien,  [lar  des  agents  qui  avaient  cfia^'un 
des  altribuliHiis  multipliées»  et  dont  il  aug- 
mentait le  nonrbre, au  l)esoiu, suivant  réten- 
due de  son  te  rri  i  ni  re  L'a  u  to  li  t  é  d  e  ces  ageti  ts, 
arbitraire  dans  le  principe,  étaillimilée  dans 
le  fait  par  Tusage. 

«  Tout  vassal  noble  ayant  souveraineté, 
cxen;:iitdanssa  Icrro les niènn\s pouvoirs tpio 
lesdùveraiitdaus  la  sienne.  Setilemcnt  il  avait 
fallu  qu'uTH*  cliaine  dVddiga lions  récipnj- 
qnrvs,  liant  cnire  eux  tous  les  luenduesdo 
la  hiérarchie  féodale  h  ses  divers  degrés, 
assurrtl  Texercice  régulier  de  ces  f>ouvoirs. 
Si  le  suzerain  devait  reconnaître  et  garantir 
les  droits  de  son  vassal,  le  vassal  à  son  tour 
était  responsable,  devant  son  suzerain,  de  ht 
justi(*e  qu'il  ne  rendait  pas  ou  de  la  police 
qu'il  ne  savait  pas  mainlenir;  il  élait  même 
tenu  ile  lui  payer  des  mlos  pécuniaires  dans 
des  cas  prévus,  et  île  lui  amener  ses  profires 
vassaux  en  armes,  lorsque  le  pays  était  atta- 
qué. Ainsi  dans  chaque  grand  licf,  le  suze- 
rain su[)érieur,  pïa«  é  à  la  tète  de  la  hiérar- 
chie ^  veillait  soit  par^  lui-même^  soit  oar 
l'entremise  plus  ordinaire  de  son  sénéchal 
et  de  ses  grands  otliciers,  h  ce  que  les  obli- 
gations des  vassaux  fussent  remplies. 

n  Le  clergé  avait  le  pouvoir  administratif 
dans  ses  terres  comme  les  vassaux  nobles. 
Il  jouissait  seulement  d*une  indépendance 
I  d  u  s  g  ra  n  d  e  »  h  ra  i  so  n  d  e  son  ca  ra  clé  re  et  ne 
remplissait  pas  de  la  même  ujanière  toutes 
les  oliligalions  féodales.  Toutes  les  Eglises 
de  France  avaient  d  ailleurs  un  gouverne- 
ment cenlral  régulier,  celui  des  conciles 
nationaux  auxquels  elles  envoyaient  leurs 
représentants  :  ces  conciles,  quoimicsinqdes 
dépusilaires  de  Vaulnrilé  sinriluelle,  necon- 
tiibuèrcnt  pas  peu  à  atîiam^bir  le  clergé  df 
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sa  siihorilination  temporelle  aux  seigneurs 
lai(|ues.  » 

M.  Dareste  indiaue  alors  les  tentatives  qui 
se  tirent  pour  établir  une  autorité  meilleure. 
Il  nioati-e  comment  TEglise  proGta  de  sa  su- 
l)ériorité,  pour  exercer  sur  toutes  les  parties 
lie  Tadministration  une  influence  salutaire. 
L*£glise  améliora  surtout  Tétat  intérieur,  elle 
tu  des  règlements  pour  la  paix  publique  et  sut 
bs  rendre  obligatoires.  Elle  attira  devant  ses 
'  tribunaux  toutes  les  causes  qui  n'étaient  pas 
i  purement  féodales,  et,  montrant  comment 
'  on  expliquait  les  idées  de  justice  et  de  droit, 
ejle  donna  le  premier  exemple  des  progrès 
qu'on  devait  se  proposer  d'atteindre.  Le 
haint-Siége,  par  l'autorité  qu'il  se  créa  sur 
toutes  les  Eglises  de  la  chrétienté,  donna 
Texemple  d'une  action  administrative  cen- 
trale. Grégoire  VU  Gt  du  Pape  le  souverain 
juge  de  rËuropc;  Urbain  II  commença  à^  le- 
ver dos  armées,  auxquelles  il  confia  la  défense 
de  l'intérêt  religieux  ;  Innocent  III  à  établir 
sur  les  Eglises  des  impôts,  dont  il  rendit  le 
payemcrît  obligatoire  pour  tous  les  fidèles. 
Ainsi  furent  jetées  les  bases  d'institutions 
administratives  centrales  destinées  à  s'éten- 
dre snr  toute  l'Europe;  mais  l'édiGce  resta 
incomplet.  Ce  que  le  Saint-Siège  n'avait  pu 
faire  pour  l'Europe  qu'imparfaitement,  la 
royauté  le  Ht  avec  snrcès  pour  la  France  seule. 
Le  roi  avait  un  double  caractère  :  il  était  le 
chef  de  la  hiérardiie  féodale,  et  comme  suze- 
rain, il  tenait  les  grands  fcudataires  attachés 
à  lui  par  une  chaîne  de  devoirs  et  de  <lroits, 
mais  de  devoirs  surtout.  En  second  lieu,  il 
agissait  encore  en  souverain,  comme  ayant 
mission,  par  le  droit  originaire  de  son  of- 
fice, suivant  l'expression  de  Suger,  de  tout 
réformer,  de  tout  réorganiser.  Ce  double 
caractère  de  la  royauté  de va-it  servir  la  cause 
de  la  centralisation  administrative  en  France. 
Toutefois  elle  avait  été  préparée  par  un  au- 
tre fait,  l'agrandissement  du  domaine  royal, 
et  c'est  sur  ce  fait  fjue  nous  devons  nous 
arrêter  d'abord.  Philippe-Auguste  augmenta 
ce  domaine  de  plus  du  double,  surtout  parla 
conGscation  des  grands  domaines  que  possé- 
dait Jean-sans-ïerre.  Le  nombre  des  prévôtés 
royales  Sut,  sous  ce  règne,  de  i5  en  1200  et  de 
73  en  1223.  Les  ollicesdes  prévôts  et  des  vicom- 
tes, quoi(]ue  vendus  ou  alfermés  ordinaire- 
ment, étaient  conférés  à  vie  et  non  à  titre 
héréditaire;  ils  no  pouvaient  donc  comme 
ceux  des  ducs  et  des  comtes  i\i*s  premières 
dynasties,  échapper  à  la  surveillance  royale 
et  le  rétablissement  d'une  féodalité  nou- 
velle n'était  pas  à  craindre.  Plus  ils  devin- 
rent nombreux,  plus  la  surveillance  et  la 
direction  centrale  durent  être  actives.  Cette 
direction  et  cette  surveillance  étaient  con- 
fiées au  premier'  dos  grands  officiers  de  la 
couronne,  au  grand  sénéchal ,  qui  recevait 
les  comptes  des  prévôtés.  Philippe-Auguste 
créa  un  nouvei  oifico,  celui  des  baillis,  sorte 
d'inspecteurs  qui  rappelèrent  les  missi 
domtnici  de  Charlemagne,  et  qui  occupèrent 
bientôt  un  rang  intermédiaire  entre  le  séné- 
chal et  les  prévôts.  En  1190,  le  domaine 
epmprenait(iuatrcbaillagcs,  auxquels  on  en 


«(jouta  de  nouveaux  successivoiDont.  Chaq^io 
bailli  tlt  une  tournée  annuelle  pour  recevoir 
les  plaintes  des  adn)inistrés ,  surtout  contre 
les  agents  inférieurs,  et  tint  des  assises  men- 
suelles où  furent  portés  les  appels  des  cours 
prévôtales.  Les  baillis  étant  invariable- 
ment choisis  dans  l'ordre  des  chevaliers, 
furent  chargés  en  outre  de  veiller  à  l'ac- 
complissement des  devoirs  féodaux  des  sei- 
gneurs ;  ils  devinrent  les  juges  et  les  chefs 
militaires  de  la  noblesse  et  perçurent  quel- 
ques parties  du  revenu,  probablement  les 
aides  qu'elle  payait.  L'institution  des  bail- 
lis eut  pour  principal  effet  d'assurer  l'inter- 
vention active  de  la  puissance  royale  dans 
les  terres  vassales  du  domaine.  —  Lç  do 
maine  fut  agrandi  encore  vsous  saint  Louis, 
qui  entre  autres,  acquit  définitivement  les 
sénéchaussés  de  Beaucairc  et  de  Carcassonne  ; 
la  division  en  sénéchaussée  introduite 
dans  le  midi  do  la  France,  correspondit  à  la 
division  des  baillages  établie  dans  le  nord  : 
tel  fut  le  résultat  de  la  guerre  des  Albigeois. 
A  la  mort  de  saint  Louis,  en  1270,  le  nom- 
bre des  prévôtés  royales  s'élevait  h  139. 
Comme  1  extension  plus  grande  du  terri- 
toire rendait  plus  nécessaire  l'application 
des  règles  communes,  saint  Louis  déter- 
mina les  attributions  des  sénéchaux  ou  des 
baillis  et  celles  des  prévôts.  Il  leur  retira 
toute  initiative  et  les  réduisit  pour  toujours 
à  l'état  de  simples  délégués  d  une  autorité 
su[)érîeure.  Il  remit  en  vigueur  à  leur  égard, 
les  obligations  que  le  droit  public  de  Rome 
avait  conférées  aux  gouverneurs  de  provinces 
et  aux  proconsuls.  Il  comprit  aussi  que  s*il 
n'y  avait  plus  de  danger  politique  à  confier 
le  soin  des  différents  services  à  une  même 
personne,  il  y  avait  du  moins  des  inconvé- 
nients administratifs  graves.  Il  donna  le 
premier  exemple  de  les  diviser,  en  ôtant 
au  prévôt  de  Paris,  chargé  d'attributions 
nombreuses  et  incompatibles ,  la  recette  du 
domaine,  qu'il  confia  à  un  agent  spécial.  On 
peut  dire  d  ailleurs,  cj[ue  la  plupart  des  inno- 
vations administratives  eurent  lieu  à  Paris 
avant  d'ôlre appliquées  au  reste  du  domaine. 
I^  police  fui  mieux  faite  à  Paris  qu'ailleurs, 
grâce  au  guet  royal  que  saint  Louis  institua 
et  aux  corporations  dont  il  fit  rédiger  les 
statuts.  Les  établissements  et  les  ordonnan- 
ces de  ce  prince  trahissent  une  jurande  préoc- 
cupation pour  le  maintien  de  1  ordre  et  de 
la  paix  publique.  Il  eut  soin  de  régulariser 
l'exercice  des  droits  régaliens  qu  il  conti- 
nuait de  reconnaître  aux  vassaux  nobles.  Il 
ne  craignit  pas  <ic  faire  acte  de  souveraineté 
dans  un  grand  but  d'utilité  générale,  en  ï)ri- 
vant  les  seigneurs  d'un  des  plus  considéra- 
bles de  ces  droits  :  il  leur  défendit  de  frapper 
d'autre  monnaie  que  le  billon  et  donna  cours 
à  la  monnaie  royale  dans  la  France  entière. 
—  De  nouveaux  domaines  furent  ajoutés  h 
celui  de  la  couronne  sous  Philippe  le  Hardi 
et  Philippe  le  Bel.  Les  rois  firent  alors  triom- 
pher ce  principe  déjà  établi  par  les  légistes 
du  temps  de  saint  Louis,  que  la  royauté  on 
tant  nue  souveraine  était  absolue.  Philippe 
le  Bel ,  despote  par  caractère  et  avide  do 
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pntïvriir,  obtint  vol  imjiorlnnt  résulta l  :  le 
.;  i'tii«!nuU*s  instilulioiis   ntJiniiiislra' 

i  uo  des   ïiiovens  dont   il   se  st^^rviL 

Mflis  t2ia<iÎ5  4)ue  >ii^ni  l.uuis  avait  eleiulfi 
l*ii)l(Tvrrilion  nnale,  en  resticct^irUt  eriau;::- 
mcntarit  \cs  i^aryatirs,  PJiilijipe  le  Ile!  ne 
]Vî.  rnliï  ^uero  (|ue  tians  un  sens  arljilraire, 
!  <ie.  Il  conslïtiïi'i  (J'aboril  au  sonnnet 

il ....iniNfiMlion  nionarrfiitiue  ileii\  corjis, 

Tiin  juilieiaire,  [e  parle  nient  ,  Tan  Ire  linan- 
cirr,  Ideharnhre  des  <'OniiMes,  (|ni  élait  enii- 
Mderée  d'à  boni  eoninie  \m  njeuibi  e  du  pre- 
Diier,elendevinta|n*ès  urj  i:ei  tain  temps etiru- 
plélenn*nt  di.stincte.  Peu  à  peu  apiiaraibsaiL'nt 
de  nouveaux  rona^cs  aduiliiislralils*  Sous 
Phitipf>e  le  Bel  punr  la  )»reuiière  fois  peut- 
♦*  I  n t ,  a  i  0 té  des   inim i o ÎNira ti ' y  rs 

<  ;  s  agt' Il  l.s  s  I  JtM  :i  a  il  \  [  ">y  r  1  vs  e^uj  \ 

¥i  les  lurèUs,  Un  autre  fait  plus  grave  fut  la 
er*^«iion  d'un  revenu  tlisliu*  l  des  revenus 
f^  HT,  celui  tles   intposilious  amtelees 

]  iiuiienl  aiib.'s,  t*iilles  un  gabelles*  Ce 

nouveau  revenu»  tt'rnporaire  dans  l'origine 
et  t»orné  à  cjuelLjues  uïtoii  stances  dé  le  nui - 
fm'ms,  (k^vrot  h  i^eu  près  |>ennanent  sons 
i*!;iî[irf.t>  h  Bel,  par  suite  de  la  eontinuité 
:  >:s;  el|  eoninie  e*élai  t  une  des  i  ègles 

^ili  .-  ..  ;JaUl6  que  les  iuipots  lussent  eon- 
ctilis  par    les  contribualdes ,   force  fut  tie 

^rétiiiir  en  diverses  asseaddées  les  eclésias- 
liqiie:««  les  nobles  ,  les  principaux  uienifjres 
"srsétat,  soit  d'une  prévùlé  ,  soit  d'rui 
quelquefois  du  domaine  entier. 
Il  Torigine  eommune  des  états  pro 
Tînciaux  et  de^  états  généraux.  Philij>[ie  le 
r  '  '  fia  encore  d'autres  ressources  d'un 
r  lus  arbitraire  et  plus  facile*  Il  éten- 

du, iiiiiis  un  but  fiscal,  d  anciennes  défenses 
d'eipurïalion  et  se  ^é^^e^va  d  accorder  à 
j»ni  d'argent  rantorîsatiun  nécessaire  aux 
marr!Tai!i!H  qui  j*orlaient  les  [Hoduils  de  la 
f  (rangers;  il  créa  ainsi  les 

t.  uiiéres.  Enlin  il  spécula  sur 

kr>  niuitnaies  dont  il  altéra  le  titre  sans  cesse 
et  îit  ain^i  des  tiénélices  considérables.  l)e 
rèls  sollicitaient  d  ailleurs,  h 
u(,raclionailniiiiistrative.  Ainsi, 
%  ippe  le  Uel   le  conuuerce  élranL;er 

1  .'Ut    h    envoyer    ses  jiroduils    en 

\  i  les  deux  grandes  foires  de  Troyes 

I  nrd,  de  lïeaucaire  ilans  le  midi,  dc- 

^  suus  la  protertion  royale,  les  grands 

r^i-inn^  des  écbanijes.  En  mùuie  teju|ts,  la 
royauté  restrei.^naii  t'indépendajice  adnu- 
nislralÎYe  dont  jouissaiemt  les  villes  en 
fertu  de  leurs  ebarles  et  [privilèges.  Saint 
avait  déjà  obligées  de  rendre 
f^  e  leur  j^estion  tinanciére.  Pliilîp|ic 

Bel  ùUi  le  droit  de  dernier  ressort  à  leurs 
^rs.  Lonis  le  Hutin  attnliua  le  conuuan- 

^EUL^iil  des  milices  communales  à  des  capi- 
taines royaux.  Les  anciennes  tomniunes 
|ttrie$  renoncèrent  elles-mêmes  peu  à  peu  à 
itos  libertés  impuissantes  ,  dont  la  consé- 
qoi&Mfi  éiail  Tisolement,  et  préférèrent  se 
smimrtîrf!  h  des  prévôts  nommés  par  le  roi, 
[  1   leur  conservât  des  garanties. 

A  «enleva  encore  à  ses  vassaux 
bl'  iiid  noudjre  de  leurs  sujets  en 


autorisant  les  bourgeois  des  seigneurs  îl  de- 
venii^  houi'^eois  du  roi  par  un  siuqde  aveu 
et  sans  autre  formalité,  tl  arrivait  aussi 
qu*ils  ôilVaienl  dVux-méuies,  à  telle  ou 
telle  condition,  îe  partage  de  leurs  droits  de 
so u  v  c  I  a  i  n  e  Lé  ave c  1  e  vo  i .  On  p t  un' a  i  t  d éj h 
•H'évoir  le  jour  où  il  ny  aurait  plus  que 
des  sujets  royaux  dans  toute  retendue  du 
domaine. 

Lv  règtiede  PInlippe  le  Bel  fui  suivi  d'uno 
i-eacli<in  dViutant  jilus  dangereuse  que  le 
pnuvrdr  avait  comfiromis  sr*s  compiéics  par 
l  arbritaire,  par  la  tyrannie,  Cepemiant  les 
j>rogiès  de  radnunistratiun  oublique  ne  fu- 
rent pas  arrêtés.  Les  tiois  tifs  de  Philippe  le 
lîet,  et  surtout  Pbiiipne  le  Long,  mirent  tous 
leurs  soins  à  régler  la  jrjstice,  les  tiîiances* 
Le  rode  de  ces  deux  grands  services  pu- 
blies rédigé  par  Philippe  h*  Long  a  été  mo- 
dilie  sous  pres(|ue  tous  les  jrds  qui  ont  suivi, 
sans  quon  cesse  iVy  reconnaître  les  traces 
lie  la  rédaclion  primitive.  On  vit  alors  se 
dévelf*p(ier  dans  l'ofdre  judiciaire  l'ÎTistilu- 
tion  du  ministère  pul)lic,  cpii  fut  une  des 
armes  les  plus  puissantes  de  la  eenlralisa- 
tion  ;  car  s'il  était  chargé  de  défendre  les 
droits  lie  la  société,  il  avait  encore  pour 
attribuuon  pilus  spéciale  la  ilélense  de* 
droits  du  roi.  Le  grand  conseil  et  le  Iriliunal 
des  requêtes  du  pajais  fureid  organisés  pour 
le  jugement  des  causes  réservées,  c'est-à-diro 
des  causes  politiques  et  des  causes  adminis- 
tratives imoorlautes,  qui  par  leur  nature 
devaient  écnapper  h  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils,  lïans  lordre  linancier,  Phi-* 
lippe  le  Long  déclara  le  domaine  inaliénable 
et  unprescriptible;  il  établit  l'inconqjatiliilitô 
des  lonctions  de  complaldc  et  de  ineiubre 
de  la  chanilu^e  tlvs  comptes,  cetitralisa  les 
recettes  à  Paris,  régla  le  mode  d(*  formation 
du  bud^'ct;  il  ôfa  méine  aux  baillis  leurs 
attributions  tioancières  pour  les  donner  h 
des  receveurs  spéciaux  ;  mais  ce  système 
auquel  on  devait  revenir  plus  tard,  fut  pres- 
que aussitôt  abandonné.  Malheureusement» 
d'autre  part,  la  tiscalité  sV'tendait  de  plus  en 
plus  et  les  impôts  allaient  en  croissant.  Sous 
Philippe  de  Valois  fut  créé  Timpôt  liu  sel»  et 
les  régales  furent  exclusivement  revendi- 
quées i^ar  le  roi.  Sous  ce  inéme  roi  d'ail- 
leurs, de  nouveaux  domaines  furent  réunis 
à  la  couronne,  notamment  le  UaTq)biné^dont 
la  réunion  n  olfre  pas  les  méEUcs  caraeléres 
que  les  incoriioratinns  précédentes.  Le  Oau- 
phiné  fut  en  elTet  adjoint  plutùt  (lu'iucorporé 
au  douïaine,  et  conserva  juscju'a  un  certain 
]Kunt  son  indépendance  administrative.  Les 
jïrovinces  nouvelles  ijui  furent  conquises  à 
partir  de  cette  époque  se  trouvèrent  toutes 
avoir  une  administration  plus  ou  moins 
régulière,  plus  ou  moins  analogue  à  celle 
des  domaines.  On  laissa  subsister  ces  admi- 
nistrations, et  ce  ne  fut  qu'au  xvii'  siècle 
qu*on  tenta  d*assimîler  complètement  ces 
nouvelles  provinces  aux  anciennes. 

L attention  des  successeurs  de  Philippe 
de  Valois  fut  surtout  portée  sur  les  Onan- 
ces,  et  les  abus  étaient  assez  criants  en 
cette  matière  pour  amener  la  crise  violeule 
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qui  troubla  les  états-généraux  de  135Càl357 
sous  lo  roi  Jean.  Malgré  les  plaintes  dos 
états,  les  impositions  continuèrent  à  se  dé- 
velopper sous  ce  prince  et  son  successeur 
Charles  V.  Dans  un  petit  nombre  de  provin- 
ces seulement  on  continua  à  consulter  les 
états  sur  les  impôts;  ce  furent  les  Pays  dV- 
t€Us.  Dans  les  autres  on  se  ^mssa  autant  qu*on 
put  de  leur  concours:  les  taxes  devinrent  à 
jKîu  près  permanentes  de  fait;  et  comme  au- 
tre fois  les  états  choisissaient  pour  les  ad- 
ministrer des  agents  temporaires,  les  élusy 
Charles  V,  s'attribua  la  nomination  directe 
de  ces  agentc>,  ciui  sans  changer  de  nom  de- 
vinrent des  oHîciers  royaux.  Les  provinces 
placées  sous  ce  régime* formèrent  les  pays 
délection,  £n  môme  temps,  cenendant,  les 
droits  féodaux  des  seigneurs  subissaient  de 
nouvelles  atteintes  et  Tarmée  recevait  une 
organisation  plus  régulière  sous  Charles  V. 
Ce  prince  essaya  de  discipliner  les  co/wpa- 
ijnies^  dans  lesquelles  les  nobles  eux-mêmes 
cherchaient  du  service  et  qu'on  préférait  au 
ban  et  à  l'arrière  Ijan,  parce  qu  elles  avaient 
vne  organisation  militaire  supérieure.  Il 
régla  le  mode  d'enrôlement,  la  collation 
des  grades,  les  campements  et  les  niarches, 
îa  solde  et  les  fournitures.  Les  ordonnances 
furent  assez  complètes  si  elles  ne  furent  pas 
toujours  efricaces,et  les  rois  suivants  jusqu'à 
François  l"se  contentèrent  de  les  renouveler 
^  avec  quelques  modilications  secondaires.Sous 
le  règne  troublé  et  malheureux  de  Char- 
les Vl,  la  séparation  complète  du  parlement 
et  de  la  chambre  des  comptes  assura  à  cette 
dernière  une  souveraineté  qu'on  lui  avait 
jusqu'alors  contestée  et  dont  la  prétention 
avait  été  la  source  de  conflits  et  de  désor- 
dres. On  commença  à  distinguer  l'administra- 
tion et  la  juridiction,  réuniesjusau  alors  dans 
tous  les  services.  Ce  fut  à  cette  e|)oque aussi 
gue  le  prévôt  de  Paris  reçut  le  pouvoir  de 
faire  des  règlements  exécutoires  dans  tout 
le  domaine  et  que  la  |)olice  fut  soumise  à 
une  action  uniforme.  La  nécessité  d'assurer 
l'approvisionnement  des  grandes  villes  et 
celle  de  faciliter  les  communications  com- 
merciales doivent  être  rangées  |>armi  les 
causes  de  cette  importante  innovation.  C'est 
alors  également  qu  on  voit  le  soin  des  travaux 
publics  et  des  constructions  à  faire  sur  le 
domaine  m^me  prendre  une  place^péciale 
dans  les  attributions  des  trésoriers,  rétablis- 
sement de  nouveaux  péages  est  soumis  à 
l'autorisation  royale,  les  [)Ossesscurs  de  péa- 
ges sont  forcés  d'entretenir  les  routes.  Des 
innovations  plus  importantes  furent  réalisées 
sous  Charles  VII  et  Louis  XI.  Charles  V  avait 
réglé  l'administration  utilitaire;  restait  à 
rendre  l'armée  permanente,  au  moins  en 
partie,  afin  de  garantir  le  pays  contre  les  at- 
taques des  étrangers  même  eh  temps  de  [>aix 
et  de  soustraire  le  roi  aux  conditions  que 
les  chefs  de  bandes  pouvaient  lui  imposer. 
Charles  VII  constitua  en  1^39 les  compagnies 
d'ordonnance  permanentes,  et  en  U55  il 
créa rinfimterie régulière  des  francs-archers, 
recrutée  parmi  les  gens  des  campagnes  et 
entretenue  pendant  la  paix  aux  frais  des  pa- 


roisses. Toutefois  cet  essai  do  répartition  uni- 
forme du  service  militaire  n'eutqu'unecourte 
durée.  La  permanence  de  l'armée  entraîna 
celle  de  l'impôt.  £n  même  temps  toutes  les 
ordonnances  relatives  aux  tailles  furent  ré- 
fermés et  la  cour  des  aides  constituée.  Enfln 
une  foule  de  chartes  municipales  étaient 
révisées  au  [)rofit  du  pouvoir  royal.  Louis  XI, 
fort  préoccupé  des  complications  de  sa  poli- 
tique"générale,  ne  perdit  pas  de  vue  les  ar- 
rangements du  pouvoir  royal  dépendant  de 
l'action  administrative,  irs'etlbrça  d'aug- 
menter la  dépendance  des  communes  en  tâ- 
chant de  faire  prévaloir  le  système  de  la  no- 
mination des  maires  par  le  roi  sur  celui  des 
élections  nmnicipales.il  créa  partout  des 
foires  eldes  marchés  dont  le  nombre  s'accrut 
encore  sous  Charles  VIll.  Cependant,  en  dé- 
clarant les  offices  inamovibles  de  droit  et  eu 
soumettant  les  destitutions  à  des  formes  lé- 
gales, il  reconnut  qu'il  fallait  assurer  des 
garanties  aux  agents  mêmes  du  pouvoir, 
pour  que  la  marche  de  ra.lministralion  fût 
régulière.  11  voulut  assurer  aussi  une  meil- 
leure information ,  une  expédition  plus 
f>rompte  des  affaires,  et  il  créa  dans  ce  Irjt 
e  scrvicedes  postes»  dont  l'usage  fut  d'abord 
réservé  au  gouvernement  seul.  Enlin  il 
commença  à  diviser  son  conseil,  eu  égard  à 
la  multiplicité  croissante  des  affaires  en  trois 
sections,  }>ourla  guerre  et  la  politique,  pour 
les  finances,  pour  la  justice,  division  rema- 
niée souvent  jusqu'à  ce  qu'elle  donnât  nais- 
sance à  nos  diiïérenls  ministères.  Le  grand 
conseil  qui  partageait  ave  ;  les  Requêtes  de 
l'hôtel  la  plupart  des  attributions  de  notre 
conseil  d'Etat  actuel ,  devait  recevoir  de 
Charles  VIll  son  organisation  définitive,  et 
placé  au-dessus  des parlenientSi  jouir  encore 
de  quelques  unes  des  attributions  supérieures 
de  notre  cour  de  cassation. 

Lesnouveauxdomainesréunisèlacouronne 
sous  Charles  VIII,  Louis  XII  et  François  1*' 
développèrent  encore  les  services  adminis- 
tratifs et  firent  sentir  le  besoin  de  les  classer 
d'une  manière  plus  régulière  et  d'effacer  les 
traces  de  la  confusion  primitivequi  existait 
entre  eux.  Louis  XI  avait  séparé  son  con- 
seil en  plusieurs  sections  ;  Louis  XII  eut  à  di- 
viser les  attributions  multiples  des  baillis  et 
des  prévôts.  Il  força  les  baillis  d'avoir  des 
lieutenants;  ces  lieutenants  demeurèrent 
chargés  ainsi  que  les  prévôts  de  l'adminis- 
tration et  de  la  justice  proj)rement  dite,  et 
durent  être  choisis  nécessairement  parmi 
les  gens  de  robe.  Les  baillis  d'épife^  choisis 
parmi  les  nobles,  ne  gardèrent  plus  que  l'au- 
torité militaire;  cette  autorite  elle-même 
fut  bientôt  restreinte  au  commandement  du 
ban  et  de  l'arrière  ban,  lorsque  la  France  eut 
été  divisée  en  gouvernements  militaires,  à  la 
tête  de  chacun  desquels  on  plaça  un  lieute- 
nant général  qui  fut  presque  toujours  un 
jirince  du  sang.  La  création  de  ces  gouver- 
nements eut  pour  c^use  la  permanence  de 
l'armée  dont  les  recrues  étrangères  grossis- 
saient le  chiffre;  elle  eut  pour  effet  d'imposer 
à  cette  armée  une  police  plus  rigoureuse  que 
celle  de  l'ancienne  armée  féodale  et  de  la 


Ami 

RSiicitcnirtiaiis  une  iloppndance  plus  abso- 
iwe,  Fraiïrois  T*  trouva  kvs  allribiUions  des 
l*ail!is  (ic  nibe  et  des  prevùts  eutorc  trop 
tn  '  >  vi  il  acheva  de  lus  i  estreiudre.  Des 
lit  >n.s  nonibrcîuses  étaient  inlrôdui- 

le^sUani»  l  administralioti  liiianei^^re  i-u  ruênie 
lemp^i  fpitHa  tiscalilé  seLeiHlail  toujours  et 
|)f  i\  k*s  [»iaiulcs  les  plus  vivtvs  et  les 

I»..  r.ilcs.  Nous  nous  bornerons  à  citer 

ICI  \*i  ueation  de  receveurs  fi:<f'nérfiut  pour 
pertîcvoir  le  rrjvenus  ilu  ibuuaine;  leur 
uonilirt-,  ïKL»ri6  h  seize  eu  15'*^î,  fut  [il us  iard 
augmenté  el  il  en  résulta  la  division  du 
rôyaunie  en  (jénéralitéâ  sous  le  rapport  linan- 
cier,  L*n  autre  moyeu  lîscal,  plus  dangereux, 
avait  été  cîtnployé  par  Louis  \1L  11  ronsis- 
lait  à  vendre  des  oflires,  Fraurois  l"  y  re- 
courut sans  eesse  et,  non  coiitcuL  de  vendre 
les  ollices  c\istants,  il  en  créa  de  nouveaux 
tout  eiprès;  dus  sou  rè^ne  les  pro^^rès  de  la 
vénalité  passèreut  toute  mesure.  Fran<;ois  !*' 
til  en  outre  des  chang**uieutsimi>ortants  dans 
raruiée  où  il  renouvela  ia  tentative  de  Char- 
les VU  pour  établir  le  recruteiULMit  ré^nilier 
lie  rinfauterie,  eldaus  la  uiariue.  Les  t<>tes 
étaient  divisées  eutre  îes  aueiennes  avnirau- 
lés  provinciales  toutes  iudi'peudantes.  Fran- 
çois T'  lit  de  Taruiral  de  France  lesuj^érieur 
biérirchique  des  autres  amiraux.  L*a  marine 
mafctiaude  d^s  ports  de  TOerau  commeurait 
ses  prpïuières  entreprises.  L*éUtt  envoya  des 
eonvTif*;  dans  le  Levant  où  jus<ju  alors  quel- 
q  s  seules  en  avaient  eu. 

'  j  >  de  Tbistoire  administrative  de- 

viennent plus  noudjreux  a  mesure  que  les 
teipps  se  ra|>prochent,  et  même  sous  des  rè- 
gnes tels  que  reux  de  Henri  H  et  de  ses  fils, 
où  ii*>^  «'v^nements  d'une  autre  nature  seoi- 
Ll  q»rr  toute  la  scène  historique.  La 

iUi.-i,|M.,  lié  toujours  croissante  des  atîaires, 
tiUi^ea  Henri  U  de  régler  le  département  de 
ses  quatre  secrétaires  d'Etat,  il  les  chargea 
de  correspondre  chacun  avec  un  quart  de  la 
France  cl  un  quart  des  pays  étraui^crs  ;  plus 
fard  la  distribution  géograpluque  devait  être 


le  département  se  régler  d'après 
lies  services  publics,  el  les  secré- 
it  de  venir  des  ministres.  Lauguien- 
lailles,  celli;  de  rariuée»  t'élablis- 
iin  nouveau  de>^r6  de  juridiction, 
prégiduntj\  la  réduction  d*uu  cer- 
ce  de  coutumes,  lels  sont  tes  prin- 


15  administrai  ils  du  règne  de  ce 
ègncs  suivatjts  les  villes 
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perdirent  presque  ehlièrenicut  leurs  attri- 
butions aiUuiuistratives.  En  matière  de  fi- 
Banres^  on  les  obli^^ea  de  compter  aux  cham- 
bres de  eumptes,  comme  les  ottiiiers  royaux. 
Charles  IK  leur  imposa  un  système  uniforme 
d'octrois  luunicii^aux,  qui,  à  défaut  d'autre 
niériks  eut  celui  deneiias  admettre  les  |>ri- 
Tlléijes  anciennement  accordés  pour  les  im- 
pôts indirects*  Certaines  questions  dont  la 
Solution  avait  été  plus  ou  moins  abandonnée 
jfr  •  '  rs  h  leiirs  gouvernements  i*arti- 
c  lûtue  celle  de  la  mendicité,  celle 

1^  \  celle  des  prisons,  commencè- 

r^  ^cr  TEtal.  Henri  H  et  ses  liis 

l^rucui  a  ce  sujet  des  mesures  générales,  el 
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les  établissements  de  i  oîicc  et  de  charité 
cessèrent  d'être  dirigés  uniquement  |ar  les 
pouvoirs  locaux.  'r(iut*:tVus,  Irmorje  d\idnii- 
uistratiun  de  ces  élablissenuvrils,  la  part  f[ue 
r Eglise,  la  noblcs>e  cl  les  ville.s  devaient  y 
prendre,  soulevèrent  dedilllciles  prolilèmes 
qui  attejirlirrnt  enrorc  leur  scduliou  [rositive. 
La  constitution  lies  tribunaux  de  police 
présentaiL  les  mêmes  ditheuUés;  elle  revêtit 
des  formes  très -<ii verses,  et  fut  souvent 
examinée  .khis  C!»arlcs  1\  et  Henri  IlL 
L'action  contraire  des  pouvoirs  hiraux  y 
fit  naSlrc  de  noruhreux  cou  11  ils,  jusqu*à  la 
centralisation  dètlnitive  v,n  service  par 
Louis  \l\\  llepnis  Heiui  H!,  des  €ommj>- 
saires  de  jKdire  lurent  nonnués  par  le  roi 
dans  toutes  las  villesTinportantes,  Cependant, 
malgré  les  em|âéleuieuls  successifs  de  la 
royauté,  sa  lutte  contre  les  Cftrps  jïarticuliers 
n  était  pas  près  de  ccî^sor.  A[irès  la  question 
de  rindéfiendanee,  vint  la  question  des  privi- 
lèges, et  suiloul  eidle  des  privilèges  linau- 
ci  ers.  Les  villes  n  avaient  guère  (jue  des  pri- 
vilèges spéciaux  ipii  les  alfranchissaienl  de 
telle  ou  telle  taxe,  et  (ju'on  res|K*cta  d^abord 
pour  les  violer  ensnile  très- régulièrement 
dans  le  courant  flu  wn*  sièrle.  Quant  à  la 
noblesse  et  au  riergé,  leur  excuiplion  était 
complète.  La  [ilupart  'les  tentalivcs  qu  on  fl* 
pour  faire  conniljuer  la  noblesse  même  indi* 
reetement  demeurèrent  sans  résultat.  On 
réussit  njieux  vis-a-vis  du  clergé  qui,  con- 
sentit à  payer  les  intérêts  de  la  dette  publi- 
que. 11  renouvela  ses  premiers  enga^jementa 
à  cet  égartJ  chaque  fois  qu'ils  expirèrent, 
quoique  la  tleite  s'élevât  toujours;  il  com- 
meni,"a  en  outre  h  payer  presque  périodique- 
ment, sous  le  nom  de  don  gratuit,  un  sub- 
side Irôs-régulier.  Henri  IH  s'attaqua  égale- 
uient  aux  communautés  d'arts  et  métiers, 
auxquelles  il  enleva  le  droit  de  conférer  la 
maîtrise;  il  se  le  réserva  comme  un  droit 
personnel,  le  vendit  h  prix  d'argent,  et  obli- 
gea tous  les  maîtres,  même  ceux  des  in- 
dustries où  il  n  y  avait  pas  de  corporation,  à 
le  lui  aebcler.  En  même  tenqis  on  com- 
mença h  s'occuper  de  la  grande  industrie. 
Sous  Chartes  IX.  des  mesures  avaient  été 
prises  pour  favoriser,  protéger  le  travail 
nationaL  Quand  radrainistralion  eut  ainsi 
divisé  ses  services  et  renversé  les  [irinci- 
paux  obstacles  qu'elle  rencontrait,  le  conseil 
du  roi  commença  à  envoyer  régulièrement 
dans  les  provinees,  comme  pour  une  inspec- 
tion générale,  des  iniendants^  cùmntissni' 
res  départis^  pris  parmi  les  matlres  des 
requêtes.  Cela  arriva  sous  Henri  IIL  J.es 
ranports  envoyés  par  les  intendants  durent 
s  étendre  de  préférence  sur  l'étal  ma  1er  ici  el 
les  i-essources  des  provinces,  et  servir  à 
llxer  le  chiffre  de  Timpi^t  direct.  La  division 
financière  par  généralité,  qui  avait  remidaré 
de  [mis  François  \"  la  division  par  bai  liage, 
fut  organisée  dès  que  Ton  eut  créé,  près  do 
chaque  recette  générale,  des  bureaux  de  fi- 
nance, chargés  delà  répartition  de  cet  im- 
p<^t.  Le  bureau  supérimr  des  finances  qui 
n'était  autre  quune  section  spéciale  du 
conseil   du   roi,    faisait    chaque   année   la 
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brevei  de  la  taille^  réglait  sa  quotité,  et  la 
répartissait  entre  les  bureaux  des  générali* 
tés,  qui  la  répartissaient  à  leur  tour,  entre 
les  bureaux  d*élcction.  Tous  ces  bureaux 
avaient  une  juridiction  spéciale  qui  peut 
faire  Toir  en  eux,  à  certains  égards,  le 
germe  de  nos  conseils  de  préfecture. 

Nous  arrivons  au  règne  de  Henri  IV  et  à 
la  sage  administration  de  Sully.  Ce  ministre 
apporta  dans  Tadministration  ractivité  d*un 
soldat,  et  mit  dans  le  ménaae  du  prince  la 
même  exactitude  que  dans  le  sien  propre. 
Devenu  surintendant  des  finances  et  ayant 
accaparé  la  direction  absolue  de  ce  service, 
il  y  fonda  la  tradition  de  Tordre  et  celle  de 
la  grandeur,  qui  en  est  inséparable,  il  accom- 
plit Tœuvre  la  moins  brillante  et  la  plus 
utile  peut-être;  il  créa  des  bommes  pour  les 
institutions  déjà  existailtes.  Par  une  sur- 
veillance plus  active,  il  rendit  la  comptabi- 
lité régulière  et  les  vols  très-rares.  Comme 
la  plupart  des  oinciers  de  finances,  devenus 
héréflitaires,  tendaient  à  une  indépendance 
que  les  guerres  civiles  avaient  favorisée, 
Sully  s'eirori;a  de  renouer  à  leur  égard  les 
liens  anciens  de. la  centralisation,  (rassurer 
Faction  du  pouvoir  supérieur  vis-à-vis  d'eux. 
Sttlly  est  le  premier  surintendant  de  finance 
dont  la  mémoire  n'ait  pas  été  maudite  et 
soit  restée  populaire.  Il  appelait  le  labou- 
rage et  le  i)âturage  les  deux  mamelles  de  la 
France.  Il  prit  a  tAche  de  favoriser  l'agri- 
culture et  il  diminua  la  taille.  Quant  au 
commerce  et  à  l'industrie,*  il  n'en  compre- 
nait pas  encore  la  }>ortée  ;  il  n'y  voyait  (juc 
des  aliments  de  luxe,  comme  il  ne  voyait 
dans  le  luxe  que  la  ruine  des  particuliers, 
et  la  corruption  publique.  Heureusement, 
Henri  IV,  qui  ne  partageait  pas  ces  préjugés 
tout  militaires,  institua  une  chambre  élec- 
tive de  commerce,  accorda  force  privilè- 
ges aux  industries  qui  pouvaient  ou  pa- 
raissaient pouvoir  s'acclimater  en  France, 
les  protégea  par  des  tarifs,  commanda  aux 
hommes  les  plus  compétents  de  rédiger  des 
mémoires  sur  les  intérêts  économiques  du 
pays,  créa  ou  plutôt  essaya  de  créer  une 
compagnie  des  Indes  et  s  attribua  enfin  d'une 
manière  exclusive  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements de  commerce,  droit  auquel  pré- 
fendaient les  représentants  des  souverai- 
netés provinciales.  C'est  à  Sully  qu'appar- 
tient la  création  de  deux  administrations 
centrales  :  l'une  pour  les  travaux  publics,  et 
aussitôt  des  entreprises  considérables  furent 
commencées,  comme  le  dessèchement  de 
marais,  l'établissement  de  canaux;  l'autre 
pour  les  usines,  dont  l'exploitation  abandon- 
née par  Charles  VI  et  Louis  XI  à  des  corn- 
f)agnies  avec  monopole,  n'avait  pas  produit 
es  résultats  espérés.  11  n'y  eut  guère  de 
service  auquel  les  réformes  ne  s'étendirent. 
Dans  larmée,  la  comptabilité,  la  discipline 
furent  rétablies,  le  matériel  fut  augmenté, 
la  condition  des  troupes  rendue  meilleure, 
la  retraite  des  invalides  et  dos  vétérans 
assurée. 

La  réaction  des  grands  et  des  nobles 
contre  l'administration  de  Sully  n'eut  que 


Keu  de  durée,  et  bientôt  la  main  lerme  de 
ichelieu  prit  le  timon  desalfaires.  Les  se- 
crétaires d'Etat,  membres  du  conseil,  qui 
avaient  agi  collectivement  jusqu'alors,  com- 
mencèrent sous  Louis  XllI  à  faire  entre  eux 
le  dé[)artement  des  affaires,  non  par  pro- 
vinces, mais  par  services.  La  guerre  d'a- 
l>ord,  puis  la  marine,  les  finances,  etc.,  fu- 
rent confiées  successivement  à  ilos  minis- 
tres spéciaux  et  responsables.  Richelieu 
força  les  commissaires  départis  à  une  rési- 
dence ))ermanente  dans  chaque  générali- 
té. Ces  commissaires,  chargés  de  Texécu- 
lion  des  ordonnances  royales,  eurent  aussi 
dans  l'ordre  financier  un  pouvoir  de  sur- 
veillance qui  ne  peut  être  môme  comparé 
gu'à  celui  du  ministère  public  dans  l'ordre 
judiciaire.  Les  pays  d'Etat  firent  une  vive  ré- 
sistance à  l'institution  des  intendants  per- 
manents, comme  à  celle  d'autres  agents  de 
finances  qu'on  voulut  leur  imposer.  Le  mar- 
quis d'Efiiat  ^1G26-1G23)  remit  en  vigueur  les 
traditions  financières  de  Sullv  et  ces  moyens 
arrivèrent  à  perfectionner  les  budgets*  par 
une  centralisation  plus  complète  des  dépen- 
ses. L'intrrêt  fiscal  fit  établir  sur  le  tal)ac 
un  droit  de  douane  qui  devait  être  converti 
bientôt  en  un  mono|>ole  public  semblable 
au  monopole  du  salpêtre  attribué  à  TÉtat 
depuis  Cfharles  IX.  La  classe  pauvre  trouva 
dans  les  monts  de  piété,  organisés  sur  le 
modèle  de  ceux  des  villes  flamandes,  des  ins- 
titutions de  crédit  utiles  et  nouvelles  pour 
elle.  On  commençait  à  songer  qu'il  fal- 
lait prévenir  la  misère  dans  les  villes , 
comme  Sullj^  l'avait  essayé  dans  les  campa- 
gnes. L'opinion  publique  voulait  que  le  gou- 
vernement travaillât  à  enrichir  la  nation, 
et  les  lois  somptuaires  furent  moins  une 
protestation  contre  la  richesse  qu'un  frein 
pour  les  abus  qu'elle  entraîna.  Le  gouver- 
nement cessa  de  se  réserver  l'usage  exclu- 
sif des  postes,  y  admit  les  particuliers  et 
augmenta  le  mouvement  d'aIWires  en  ren- 
dant les  correspondances  possibles.  Comme 
sous  le  règne  de  Henri  IV  l'administra- 
tion intérieure  s'était  trouvée  à  peu  près 
fondée,  le  principal  but  de  Louis  XIII  dut 
être  de  constituer  l'administration  dans  ses 
services  extérieurs,  de  garantir  à  l'intérêt 
de  la  défense  et  de  la  grandeur  du  pays  un  dé- 
veloppement normal,  une  protection  efficace. 
La  France  avait  commencé  sous  Charles  VII 
à  traiter  avec  les  puissances  voisines;  sous 
François  1"  elle  avait  étendu  ses  relations 
de  tout  genre.  A  partir  des  premières  an- 
nées du  xvir  siècle,  ses  relations  furent 
compliquées  par  les  intérêts  coloniaux  Les 
compagnies,  trop  faibles  autrefois  lorsqu'el- 
les étaient  réiiuUes  à  leurs  seules  forces,  se 
placèrent  sous  le  patronage  du  gouverne- 
ment. Aidées  des  privilèges  qu'elles  en  re- 
çurent, elles  réunirent  les  capitaux  néces- 
saires pour  doter  la  France  d'établissements 
coloniaux  et  surtoutd'une  marine  marchande, 
que  l'État  se  chargea  de  protéger  contre  hîS 
corsaires.  Les  travaux  achevés  dans  les  pori:?, 
l'institution  de  facteurs  pour  les  étrangers, 
des  compagnies    d'assurances    maritimes, 
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rorgmisatiao  de  consulats  dans  la  plupart 
'-'  1  iîaienl  nos  bâiimenl^,  l'é- 

ilions  noovelles  que  le 
«prendre.  Mais  les  plus 
tt  réservés  aux   armées 
ior  qui  furent  complètement 
^  Iv  rapport  administratif.  En 
1 1  ce  qu'il  devait  y  avoir  de  grand 
i  vices  antérieurs  sous  Louis  XIV 
fut  ébaut:hé  par  Richelieu  qui  se  montra  en- 
core le  précurseur  du  grand  roi  en  multi- 
pliant les  institutions  scientifiques,  en  fai- 
de  la  Bibliothèque  royale  le  dépôt  de 
les  livres  imprimés,  en  ordonnant   la 
lection  de  Tinventairedu  trésor  des  char- 
en  créant  le  jardin   botanique,  TAea- 
lie  française,  ce  qui  ne  doit  pas  faire  ou- 
blier que  la  sévérité  des  lois  rendues  con- 
tre la   presse   couimen<;a  précisément  sous 
le  règne  de  Louis  XIII,  lorsque  la  censure 
rojaJe  eut  achevé  de  prendre  la  place  des 
anciennes  censures  ecclésiastiques. 

Si  Mazarinsutrecueilliraudehorsles  succès 
préparés  par  la  politique  de  Richelieu,   et 
achever  dlmportantes  acquisitions,  il  n'en 
finirait  pas  moins  rayer  de  l'histoire  admi- 
ve  les  dix-huit  années  pendant  les- 
il  fut  au    pouvoir-   Ces  acquisitions 
furent  compensées  par  un  délkit  énorme, 
uu  îViïirilôi  des  plus  mauvaises  traditions 
,   par  le  désordre  auquel  furent 
*^^r*  '!i^s  revenus  publics.   Tel 
fut  à   Coîbert.  Le  service 

ûè  ioiitjcc  ci  i^idi  de  la  marine  étaient  à 
peu  près  les  seuls  qui  continuassent  d*o- 
Wir  a  rtinpulsion  reçue  sous  le  règne  pré- 
cédeoL  Les  colonies  fondées  sous  Louis  Xlll 
cofTi  rent,     durant     la    minorité     de 

LoL  ta    ne   plus  dépendre  exclusi- 

2g||U  ûftis  compagnies,  et  la  métropole 
liHmil  dans  leur  ré^me  adminislralif. 
n  s*opéra  encore  vers  cette  époque  une 
réTO^jfîon  importante,  qui  devait  contri- 
hmt'  il  qu'aucun  autre  fait,  à   rendre 

ra»J  atiun  monarchique  uniforme   et 

[M!>N:irile.  Les  intendants  coniraencèrent 
t  ^"cîîq^nrer  de  la  direction  administrative 
iU[>érieure  dans  toutes  les  provinces  de  la 
France.  Dans  les  pays  d'élection,  ils  ré- 
glèrent par  eax-mèmes  les  questions  au- 
51*  abandonnées  aux  voles  particuliers 
provinces  et  des  bailliages  ;  ces  états, 
ceux  de  TAuvergne ,  du  Rouergue , 
erry,  de  la  Saintonge,  cessèrent  vers 
époque  de  se  réunir,  en  sorte  que 
toole  participation  des  représeolanis  des 
toealicés  au  gouvernement  provincial  cessa 
par  cela  même.  Dans  les  pays  d'étals,  les 
intendants  éprouvèrent  une  résistance  irès- 
vivfi  de  la  part  des  parlements  ,  des  éiats, 
àè  s  olîiciers  et  de   tous  les  corps 

àéj  <  de   l'autorité   provinciale.   Ils 

tnoaiphèrent  pourtant  à  la  longue;  ils  as- 
Wfa^nt  raction  régulière  et  h  peu  près 
imi^rme  du  pouvoir  dans  la  Bretagne,  le 
Ijugnaloct  la  Provence,  le  Daupbiné, 
là  pourgogne;  ils  eurent  en  générai  jjIus 
<lt  Earvear  dan^  les  vues  et  mirent  plus  de 
faite  dans  leurs  entreprises  que  n'avaient 
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pu  faire  les  pouvoirs  locaux,  agissant  dati» 
un  cercle  borné,  et  dont  les  attributions  mal 

délinies  ne  faisaient  naître  que  des  conflil^s 
peri^étuels.  Les  intendants  accaparèrent  peu 
Ji  peu,  chacun  dans  sa  généralité,  lesallri- 
butioûs  actuelles  de  nos  préfets  ;  ils  furent 
chargés  de  rexécution  des  mesures  géné- 
rales que  Ton  avait  commencé  à  prendre 
dès  le  siècle  précédent  au  sujet  de  Fadmi- 
ni.^tratton  intérieure.  Assistés  de  commis- 
sions royales  ou  d*états  provinciaux  ,  dans 
les  pays'^oii  ces  états  .subsistaient,  ils  entre- 
prirent quelques  grandes  opérations,  com- 
me celles  de  vériticr  les  dettes  des  commu- 
nautés et  de  faire  rentrer  ces  dernières  dans 
leurs  biens.  Tout  ce  qui  conceriiait  Técono- 
mie  agricole  ou  industrielle  leur  fut 
confié,  et  les  questions  de  ce  genre  no 
tardèrent  pas  à  se  séparer  des  questions 
liiiancières  ou  liscaies  avec  lescpielles  on 
les  avait  d  abord  confondues.  Les  inten- 
dants finirent  même  |>ar  réunir  les  travaux 
les  plus  divers.  A  ia  surveillance  de  lagri- 
cuUure,du  commerce,  de  Tinduslne,  ils 
joignent  celle  des  cultes  et  celle  des  écoles, 
celle  de  la  police  militaire  et  de  la  police 
de  sûreté  ,  de  Fadunnistration  des  octrois 
par  les  communes  et  de  radmiuistraiion  des 
colonies;  ils  furent  chargés  jxmr  ainsi  diro 
de  rendre  an  compte  permanent  de  la 
manière  dont  chacun  des  services  publics 
de  leur  province  était  rempli. 

Colbert  est  tie  tous  les  anciens  ministres 
celui  qui  a  travaillé  le  plus  pour  la  gloire 
de  la  France,  Son  nom  se  présente  le  pre- 
mier quand  on  parle  d'administration.  Il  eut 
connue  Sully  le  talent  de  faire  ujarcher  tes 
services  dans  un  ordre  parfait  ,  de  leur 
imprimer  une  direction  éclairée  et  ré^ju- 
lière.  Mais  il  lit  plus  :  il  essaya,  lenfalivo 
à  peu  près  nouvelle,  de  les  faire  renirer 
tous  dans  un  môme  cadre  et  de  les  coor- 
donner* Il  conçut  le  projet  de  rattacher,  à 
une  pensée  commune  et  a  un  système  uni- 
for  me  »  toutes  les  institutions  administra- 
tives incohérentes  avant  lui  ,  jiarce  quVilci* 
avaient  été  créés  ou  modi liées  isolémeuï, 
sans  règle,  suivant  les  besoins  nouveaux , 
du  [)ays  ou  la  iacilité  des  temps.  Quoi-  ' 
ciu'il  eût  un  esprit  éminemment  pratique, 
hal)ile  à  comprendre  et  à  si  m  pli  lier  les 
moindres  détails  ,  il  arriva,  nar  ces  réfor- 
mes journalières,  h  faire  de  la  gestion  des 
intérêts  publics  une  science  dont  tous 
les  historiens  s'accordent  à  le  regarder 
comme  fondateur,  et  dont  il  est  encore  un 
de^  maîtres,  malgré  les  développements 
qu'elle  a  reçus  et  les  changements  inévita- 
bles que  les  révolutions  économiques  lui 
ont  fait  subir,  Colbert  devint  sous  le  titre 
de  conseiller  intendant,  puis  de  contrôleur 
général  ,  chef  du  conseil  supérieur  des 
finances.  11  organisa  à  un  degré  inférieur 
d  autres  œnseifs  qu  on  appela  les  grandes 
et  les  petites  directions  ,  et  entre  lesquels 
il  partagea  la  délibération  ainsi  que  la  dé- 
cision des  atTaires  importantes,  fl  remit 
les  fermes  aux  enchères  et  commença  m^ïine 
à  substituer  le  mode  des  régies  à  celui  ces 
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fermes.  Il  révisa  toutes  les  règles  de  comp- 
tahilités  relatives  à  la  formalioii  des  bud- 
jets ,  au  trésor,  aux  recettes  provinciales. 
Tout  en  augmentant  les  sommes  consacrées 
à  la  plupart  des  chapitres  de  la  dépense 
annuelle,    il    en  maintint  le  chiffre   au- 
dessus  de  celui  du  revenu.  Il  voulut  rendre 
l'impôt  uniforme  dans  toutes  les  provinces, 
entreprise    plus  difficile  à  laquelle  il  fut 
oblige  de  renoncer;  et  il  dut  se  contenter 
de  faire  disparaître  |les    plus   choquantes 
anomalies.  Enfin  il  voulut  modifier  et  fixer 
partout  la  jurisprudence    administrative, 
et  il  fit  rédiger  dîans  ce  but ,  sur  les  données 
de  la  législation  antérieure,  rprdonnance 
des  eaux  et  forêts  ,  celle  des  aides ,  celle 
des  traites  ,  celie  des  gabelles.  Toutes  les 
administrations  i)artielles  furent  réorgani- 
sées, débarrassées  d'offices  inutiles;  et  quant 
aux  offices  que  Ton  conserva,  leurs  attribu- 
tions furent  mieux  déterminées.    Colbert 
établit   pour  la   confection  des    baux  un 
nouveau  système  qui  offrait  plus  de  garan- 
ties à  l'Etat,   et  mena  à  terme  une  opéra- 
tion difficile  ,  celle  du  rachat  des  domaines 
antérieurement  engagés  ou  aliénés.  Il  mul- 
tiplia de    même  le  corps  des  agents  des 
eaux  et  forêts;    il  ôta  aux   agents    infé- 
rieurs toute  initiative  et  surtout  le  pou- 
voir de  prendre  part  aux  ventes.  Il  fit  faire 
des  cadastres  exacts  par  les  intendants  dans 
les  pays  de  taille  réelle,  c'est-à-dire  dans 
ceux  où  la  taille  était  répartie  proportio- 
nellement  à  l'étendue  des  fonds.   Il  s'effor- 
ça de  supprimer  les  péages  dont  le  commer- 
ce se  plaignait  avec  raison,  il  révisa  les  ta- 
rifs de  douanes  et  les  fixa  de  manière  à  fa- 
foriser  l'industrie  nationale.   Il  n'eut  point 
de  relâche  qu'il  n'eût  imprimé  un  mouve- 
ment rapide  aux  manufactures  et  nationali- 
sé en  France  tous  les  genres  de  travaux  des 
autres  pavs.    Il  créa  un    contrôle  spécial 
pour  l'exécution  des  règlements  qu'il  fit  à 
cet  égard,  rétablit  la  chambre  de  commerce 
instituée    par  Henri  IV,  et  institua  à  son 
tour    trois    conseils  -  provinciaux  électifs 
présidés  par  des  maîtres  des  requêtes.  Il  fit 
rédiger  l'ordonnance  de  commerce.  Il  offrit 
des  primes  aux  constructeurs  de  bâtiments , 
et  autorisa  d'une  manière  générale  les  no- 
bles à  faire  le  trafic  à  l'étranger  sans  déro- 
Ser.  On  procéda  à  une  distribution  nouvelle 
es  consulats,  et  les  consuls  furent  invités 
à  envoyef  tous  les  renseignements  écono- 
miques et  commerciaux  qu'ils  pourraient 
recueillir  sur  les  pays  de  leur   résidence. 
Le  commerce  colonial  fut  un  des  princi- 
paux objets  des  soins  de  Colbert.  Cepen- 
dant l'organisation  administrative  des  colo- 
nies n'était  encore  qu'ébauchée   à  la  mort 
de  Louis  XIV.  Colbert  reformait  en  même 
temps  la  marine,    créait  le  personnel  au 
moyen  de  l'inscription  et  de  l'enrôlement  par 
classes,  donnait  les  cotes  aux  départements 
pour  la  levée  des  hommes ,  fondait  des  ar- 
senaux, augmentait  énormément  le  maté- 
riel, tandis  que  Louvois,  à  la  même  époque, 
achevait  d'organiser  l'armée.  Il  n'y  a  pas 
d'ailleurs   de    service  public   où  Colbert 


n'ait  porté  la  main.  Pour  la  justice,  il  nomm.i 
un  conseil  de  légistes  avec  lecjuel  il  tra- 
vailla à  la  rédaction  de  l'ordonnance  depro^ 
cédure  et  de  rordonnance  criminelle;  il 
organisa  le  service  de  la  police  que  les 
Valois  n'avalent  fait  qu'ébaucher  ;  il  en 
confia  la  direction  C/enlrale  à  un  lieutenant 
général,  dont  les  attributions  furent  celles 
d'un  véritable  ministre;  et  il  détermina 
les  attributions  des  agents  des  tribunaux 
inférieurs,  leur  compétence,  leur  droit 
de  faire  des  ordonnances  ou  des  règlements. 
Il  organisa  aussi,  du  moins  pour  les  pays 
d'élection,  la  direction  centrale  des  ponts 
et  chaussées,  avec  un  corps  d'inspecteurs 
et  d'ingénieurs,  ce  qui  rendit  aussitôt  pos- 
sibles de  grandes  entreprises,  telles  que 
celles  du  canal  du  midi. 

Nous  cessons  ici  d'analyser  l'excellent  ou- 
vrage de  M.  Dareste.  La  fin  du  règne  do 
Louis  XJV,  en  effet,  offre  peu  de  faits  inté- 
ressants pour  rhistoire  administrative,  et 
ceux  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  sont  trop 
rapprochés  de  la  révolution  française,  qui 
changea  si  profondément  tout  l'ordre  admi- 
nistratif, pour  que  nous  devions  nous  y  ar- 
rêter longtemps.  Une  vive  réaction  contre 
l'administration  antérieure  suivit  la  mort  de 
Louis  XIV.  D'après  un  plan  attribué  au  duc 
de  Bourgogne,  plan  populaire  parce  qu'on 
croyait  par  là  éviter  le  despotisme  ministé- 
riel, on  créa,  k  la  place  des  ministères,  sept 
conseils  composés  chacun  de  dix  membres, 
presque  tous  pris  parmi  les  seigneurs  :  nou- 
veauté maladroite  qui  ne  mit  que  de  la  len- 
teur dans  les  affaires,  ôta  toute  unité  à 
l'administration  et  qui  ne  tarda  pas  a  être 
supprimée.  Bientôt  arriva  Law  avec  son 
système,  et  les  finances  françaises,  comme  la 
fortune  des  particuliers,  éprouvèrent  la  plus 
grave  des  pertubations.  La  France  respira 
sous  l'administration  sage  et  économe  de 
Fleury;  mais  les  prodigalités  de  la  cour  et 
les  malheurs  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche  et  de  la  guerre  de  sept  ans,  ne 
tardèrent  pas  à  ramener  les  désordres  les  plus 
déplorables ,  et,  malgré  la  banqueroute  de 
l'abbé  Terray ,  Louis  XV  légua  à  son  suc- 
cesseur la  situation  financière  la  plus  obé- 
rée. Dans  les  premières  années  du  règne  de 
Louis  XVI,  Turgot  et  Necker  tentèrent 
vainement  de  réformer  l'administration  dont 
les  vices  allaient  être  la  cause  occasionnelle 
de  la  plus  grande  révolution  sociale. 

Quel  avait  été  en  effet  le  résultat  dernier 
du  çrand  travail  de  la  monarchie  sur  1  ad- 
ministration de  la  France.  Ce  résultat  avait 
étéde  créer  l'unité  politique  et  administrative 
de  la  France.  Mais  si  l'unité  politique  était 
complète,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de 
l'unité  administrative.  La  monarchie,  il  est 
vrai,  avait  tout  centralisé,  mais  exclusive- 
ment à  son  profit,  et  elle  avait  trop  oublié 
l'action  nécessaire  de  la  liberté  dans  la  so- 
ciété. Au  moyen  âge,  il  n'existait  que  des 
libertés  particulières,  locales,  qui  formaient 
pour  ceux  qui  les  possédaient  des  privilèges 
Au  lieu  de  transformer  ces  libertés  particu- 
lières en  une  seule  liberté  généralci  dont 
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"  fûl  exclu,  el  i|yifût  coortionrK'e 
■^»Mri  uni(|ue  <lu  pouvoir  roiHraî, 
]é  I  i»>  sut  détruire   ces  lil^ertés 

'^'"  i.n   *|ii  *')Jes  Itii  fîiisaieut   obslaelct 

lu  les  Itiis^a  subsister  rommo  privi- 
'      Ttpporls  réciproques  des  [fOr- 
m.  Elle  ne  créa  donc  qu'une 
r-Hue,  relie  de  la  saumissinn  é^alc 
u*s  les  imiividualités  devant  le  pou- 
val;  mais  elfe  ne  lit  pas  pénélrer  Té- 
1  vile  au  rmlieu  de  ces  individualités, 
:  :  repoussa   vis-à-vis  de  ces  propres 
i  !:u    Administratirs    toute    surveillance, 
!e  de  la  part  des  adininistrés.  De 
notubreux  et  profonds  qui,  tnal- 
wfi  tforts,    malgré  tant  de  proférés 

rvH-  >ullîits  utiles  et  hicnfaisan's  sub- 

Ïllii«nl  dans  Fadministration  trançaise.  De 
l*îniî^issibililé  où  se  trouvaient  les  rois  les 
(♦lu  ^iLs^los  ministres  les  plus  liabiles, 

dï-L:.  .:.  ..:i  régime  uniforme,  une  loi  com- 
mune, un  onlre  nui  fût  le  lu^me  [lour  toute 
la  France.  Divisée  en  gouvernements  sous 
If  rapport  militaire  ♦  en'généraliiés,  en  pays 

^'^^ ''on,   en  pays  eréiats,  en  provinces 

res  sous  le  rapi»ort  financier,  eu  lu- 
es sous  le  ra[4M>rt  administratif,  en 
-  de  parlements,  en  l»aillia^es  et  se- 
->vée5,  en   prévùt<\s  sons  le    rapport 
re  ;  entrecoupée  de  barrières,  sepa- 
riij;  ,.'s  provinces  elles  localités  l*une  de 
I  .^ijire  :  i  nnifinsi^e  de  villes,  de  contrées,  de 
provins  s  rliacune  par  des  lois  Sfyécia- 

!f'^,    j;i  itlTrait  rassenil»laL;c  des  ine- 

plus  cbotpiautes  et  des  règles  ad- 
'  s  les  plus  disparates;  sans  parler 
rivilé^c^s  particuliers  du  clergé, 
♦  esse*  des  oiïicit*rs  si   uombreuv, 

daiiH  les  denuor>  siècles  de  la  monar- 
dcN  comfia:j;nies  «ïe  couunerce,  des 
i^  d'arts  et  métiers  ;  sans  parler 
L._  .  obligations  de  toute  espèfe^des 
rederances,  des  corvées  si  diverses  en  clia- 
me  lo^*  ''''*'  *p't  pesaient  sur  les  habitants 
Je  la  '  <**   On  conçoit  ilonc  que  le 

I.  iL  forme  administrative  fut  iiu- 
ni  senti,  et  mie  les  cahiers  du 
1  noblesse  et  du  tiers-étal,  furent 
pour  la  demamler  auï  Etals-j^é- 

1UV. 

Administrai  ion  française  depuia  (a  Révolu - 
fi^n.  ^  L'histoire  détaillée  des  lois  concer- 
MQt  raflministralion ,  qui  furent  faites  en 
^  depuis  la  révolution  ,  excéderait  de 

ip  les  limites  naturelles  de  ce»  articïe. 
f^nrneronsdonc  à  esquisser  d*une 
nérale,  Ifs^  grandes  moditlcations 
*pj'  introduites  sous  les   divers  gou- 

yti  i  >  qui,  depuis  1789,  se  sont  succédé 

France,  nous  réservant  de  traiter  dans 
articles  spéciaux  les  matières  (jui  mé- 
ritent un  etamen  plus  «té  ta  il  lé. 

L'«ruvre  fondamentale  de  la  constituante, 
sous  le  rapport  aiiminislratif,  fut  la  nouvelle 
division  cie  la  France,  division  qui  s'étendit 
en  même  temps  h  1  ordre  politiijoe,  adtni- 
f,  financier,  judiciaire.  La  France, 
on  lésait,  fut  divisée  eji  départements; 
ciKii^tricts,  qui,  réduits  à  un  plus 
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[►élit  rHiml»re^  forfiu''renl  plus  lard  les  arron- 
disM'ui*^nts;  les  districts  forent  divisés  en  can* 
tons,  conj prenant  chacun  une  ou  pbisieurs 
conununes,  ou  une  section  de  commune. 

LasseiTddée  distînj^ua  Yadministralion  gé- 
nérai if  et  VadmfniK(rafion  lornlr, 

A  la  l^le  de  Fadministration  ^énéralCf 
placée  immédiatement  sous  lauloiiié  su- 
prême du  roi ,  devait  se  trouver  un  ctmseil 
de  cinq  minisires  responsables.  Le  nondire 
de  ses  niinisires  fut  augmenté  successive- 
ment; il  est  aujourd'hni  tledÎTC. 

Les  services  dépendants  de  chaque  minis- 
tère ne  furent  organisés  que  peu  h  peu  et  par 
les  gouvernements  qui  succédèrent  à  la 
eonstituanle.  Tue  partie  de  ces  services  fut 
attribuée  aux  pouvoirs  locaux  dont  nous  al- 
lons parler. 

A  la  tète  de  chaque  département  fut  placé 
en  elTet  un  covseii  de  trente-six  mend)rr<; 
dont  huit,  formant  le  f/iVrrraiVf,  étaient  char- 
gés d'administrer  les  départements;  h  la 
tête  de  chaque  district,  un  conseil  de  douze 
membres  dont  quatre  formaient  le  directoire 
du  district.  De  m^uje  li  la  IHq  de  chaque^ 
commune  il  y  eut  nn  maire  et  un  corps 
municipal,  appelé  depuis  conseil  municipal, 
chargé  de  Fadminislralion  <ïe  la  commune* 
Tous  ces  fonctioûnîiires  étaient  nommés  par 
rélcction  et  renouvelés  à  de  fréquents  in- 
tervalles. 

Ces  fonctionnaires  étaient  eux-mêmes  les 
aliments  de  ladminisiration  générale  et  avaient 
pour  mission  de  faire  exécuter  les  lois  );é- 
nérales  sous  rinspectioii  dn  roi  et  *hi  corfKS 
législatif.  Ils  étaient  en  même  temps  les 
agenls  propres  de  radminislration  locale, 
[misque  à  eu\  appartenait  la  gestion  des  in- 
h-rêts  locaux;  aux  fiinctionnaires  munici- 
paux, parexenqde,  la  charge  ile  régir  les 
biens  et  revenus  conmTwnauv,  de  maintenir 
la  tranquillité,  la  s<did)rité  dans  ta  coui,- 
mune,  etc, 

L^'isseïublée  consiiJuante  sépara  absolu- 
ment les  fonctions  administratives  des  fonc- 
tions judiciaires»  et  réorganisa  complètement 
ces  dernières. 

Elle  créa  entin  un  système  d'impôts  tout 
nouveau  et  supprima  toutes  les  contributions 
indirectes. 

Enlin  elle  abolit  toutes  les  distinctions  f|ui 
existaient  entre  les  citoyens,  tous  les  privi- 
lèges particuliers  des  classes  et  des  pei*- 
sonnes,  comme  des  nrovinces  et  des  localités, 
et  établit  la  liberté  générale  de  Findustrie 
et  du  commerce. 

Ces  bases  i^énérales  furent  profondément 
modifiées  sous  le  coTisulat  el  Vempire,  Ces 
modifications  portèrenlsurtoutsur  les  points 
suivanis. 

L*adniinistration  départementale  et  muni- 
cipale fut  conriée  k  îles  agents  nonuoés  di- 
rectement par  rautorilé  centrale  :  radmini>- 
tration  des  départements  à  des  préfets,  celle 
des  arrorïdissementsà  lU^s  sous-préfets,  celle 
des  connu  unes  h  des  maires. 

Kon-seulenient  ces  agents  dépendirent  di- 
reclement  du  gouvernement  central,  eu  ce 
qtii    concernait  radministratiou   générale  , 
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mais  radministration  locale  elle-même  fut 
plaeée  sous  làtutetle  administrative,  tutelle 
qui  existait  dans  toute  sa  force  sous  l'ancien 
régime,  que  les  lois  de  la  révolution  avaient 
conservée  en  partie,  mais  qui  fut  poussée  à 
un  point  excessif  sous  Tempire,  puisque 
les  moindres  actes  d'administration  com- 
munale ou  départementale  avaient  besoin 
de  Fautorisation  du  gouvernement. 

La  centralisation  administrative  et  la  sup- 
pression des  libertés  locales  arriva  alors  à 
son  maximum. 

La  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du 
pouvoir  administratif  fut  creusée  de  plus 
en  plus  profondément.  Les  matières  admi- 
nistratives furent  soumises  à  des  tribunaux 
spéciaux,  les  conseils  de  préfecture  et  le 
conseil- d*état.  Les  fonctionnaires  de  Tordre 
administratif  eurent  le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  poursuivis  judiciairement  qu  avec 
Fautorisation  de  radministration  elle-même, 
privilège  connu  sous  le  nom  de  garantie 
constitutionnelle. 

La  plu[)art  des  anciennes  contributions 
indirectes  ont  été  rétablies  successivement. 

Sous  la  restauration  et  le  gouverneinent 
de  Louis-Philippe,  cet  état  de  choses  reçut 
quelques  améliorations.  Une  plus  grande 
liberté  fut  laissée  aux  administrateurs  lo- 
caux. 

L'élection  reparut  dans  la  nomination  de 
ces  fonctionnaires. 

D'après  le  principe  nouveau  (jui  prévalut 
dans  l'administration  que,  délibérer  est  le 

Î propre  de  plusieurs  ^  tandis  ^u  exécuter  est 
e  fait  (fun  seul^  l'administration  fut  divisée, 
en  général,  en  deux  parts.  On  confia  à  des 
conseils  l'examen  des  matières  sujettes  à 
discussion  et  la  décision  sur  ces  matières  ; 
en  laissa  à  des*  agents  uniques  l'exécution 
des  décisions  prises. 

Ainsi,  à  côté  du  préfet  se  trouva  placé  le 
conseil  général,  corps  électif,  chargé  des  dé« 
libérations  relatives  à  l'administration  dé- 
partementale; à  côté  du  sous-préfet,  le 
conseil  d'arrondissement:  h  côté  du  maire, 
le  conseil  municipal, 

La  plupart  des  administrations  supérieu- 
res mêmes  eurent  leurs  conseils,  placés  à  côté 
des  administrations  centrales  pour  les  éclai- 
rer et  les  diriger.  Tel  est  le  conseil  des 
mines,  des  b&timents  civils,  le  conseil  gé- 
néral de  l'agriculture,  etc.,  etc.  Mais  ces  con- 
seils diffèl*ent  des  précédents  en  ce  que  leurs 
membres  sont  nommés  par  le  ministre  et 
révocables  par  lui,  et  que  leurs  délibérations 
ne  sont  nullement  obligatoires  pour  l'auto- 
rité. 

Tàblbào  de  l'administration  française 
ACTDKLLfi.  —  Personne.  —  La  direction  su- 
prême de  l'administration  appartient  au  chef 
de  l'État  lui-même. 

Les  premiers  agents  par  lesqueis  s*exécu- 
tent  les  ordres  de  celui-ci  sont  les  ministres, 
aujourd'hui  au  nombre  de  dix  : 

Le  ministre  de  la  iustice  ou  garde 'des 
sceaux,  le  ministre  d  Etat,  le  ministre  des 
aflTaires  étrangères,  le  ministre  de  la  guerre, 
«elui  de  la  marine  et  des  colonies,  le  minis- 


tre de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, celui  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  le  ministre  de  la  {X)lice,  cekii  des 
finances ,  celui  des  travaux- publics.  Le  mi- 
nistère d'État  et  celui  de  la  police  existaient 
sous  l'Empire ,  supprimés  sous  la  Restaura- 
tion, ils  n  ont  été  i^établis  qu'après  le  2  dé- 
cembre 1852.  D'autre«part,  le  ministère  de 
l'intérieur  et  celui  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  qui  formaient  jusque-là  deux  dé- 
partements distincts,  ont  été  réunis  à  la 
même  époque.- 

Les  ministres  sont  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat  et  révocables  oar  lui.  Ils  sont  respon- 
sables. 

Aux  ministres  appartient  la  gestion  supé- 
rieure do  toutes  les  affaires  administratives, 
soit  de  celles  qui  concernent  l'administra- 
tion générale,  c'est-à-dire  radministration 
de  tous  les  intérêts  qui.  regardent  l'ensem- 
ble des  citoyens  et  la  totalité  de  la  nation  ; 
soit  de  celles  qui  concernent  l'administration 
locale,  c'est-à-dire  la  gestion  des  intérêts  des 
départements  et  des  communes.  Biais,  tandis 
que  la 'première  leur  appartient  en  propre 
et  qu'ils  en  sont  les  agents  directs,  la  se- 
conde est  confiée  aux  mains  de  fonctionnai- 
res inférieurs  «soumis  simpl^ement  au  con- 
trôle et.à  l'arbitrage  supérieur  des  ministres. 

Chaque  ministère  exerce  son  action  par 
l'intermédiaire  d'un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires qui  se  classent  d'après  les  distinc- 
tions suivantes  :  administration  centrale, 
service  départemental,  service  de  l'inspec- 
tion, conseils  attachés  à  l'administration. 

L'administration  centrale  comprend  l'en- 
semble des  fonctionnaires  et  emplovés  rési- 
dant auprès  du  ministre  à  Paris 

On  comprend  que  ces  employés  soient  en 
rapport  avec  le  nombre  et  la  division  des 
affaires  qui  se  traitent  en  chaque  ministère. 
Ordinairement  les  affaires  de  chaque  minis- 
tère sont  divisées  en  plusieurs  branches 
^  princi[)a]es  appelées  directi'ons  ;  par  exem- 
ple, le  ministère  des  finances,  le  plus  im- 
portant, comprend  autant  de  directions  qu'il 
y  a  de  branches  spéciales  du  revenu  public  : 
il  y  a  une  direction  pour  les  contributions 
directes,  une  autre  pour  les  eaux  et  forêts, 
une  autre  pour  l'enregistrement ,  etc.  Nous 
indiquons  ces  divisions  à  l'article  consacré 
à  chaque  ministère.  A  la  tête  de  chaque  di- 
.  rection  se  trouve  un  directeur ,  assisté  d'un 
ou  de  plusieurs  sous-directeurs.  Les  direc- 
tions elles-mêmes  se  partagent  en  divisions, 
ayant  à  la  tête  des  chefs  de  division:  celles-ci 
enfin  se  divisent,  d'après  la  spécialisation 
dernière  des  affaires,  en  bureaux,  dirigés 
par  des  chefs  de  bureau  et  subdivisés  quel- 
quefois en  sections,  ayant  à  leur  tête  des 
sous'chefs.  Le  personnel  des  bureaux  enfin 
se  compose  de  commis  de  deux  espèces.  Les 
uns,  appelés  ordinairement  rédacteurs,  sont 
chargés  du  maniement  propre  des  affaires; 
ils  examinent  les  questions  qui  se  pré- 
sentent et  font  les  rai^rts  qui  forment 
la  ^baae  des  décisions  des  directeurs  ou 
djMi  millistres.  Les  autres,  nommés  expé* 
mùonnaires ,  sont  chargés  uniquement  de 


ADM 


DLS  SCIENCES  POLlTiQUES. 


Aim 


83 


»*'S  nombreux  el  de  mettre  au 
Bel  s  de  radiiiinistralion.  Que!- 

i-.i.^  iK  i,,ini>lrc  se  dédmrge  d'une pQHie 
n  travail  sur  un  fonction n aire  de  Tor- 
le  plus  élevé,  une  sorle  de  second  du 
isire,  un  $ous  -  secrétaire  (TEtat.  Les 
ires  de  chaque  administration  centrale 
m  trouvent  coordonnées  au  sevréiartat  gé- 
%érr'  menant  les  Ijureaux  où  arrivent 

et*  :enl  toutes  les  pièces,  toutes  les 

réclama  lions,  toutes  les  clécisions,  et  à  la 
télé  desquels  se  trouve  un  secrétaire  géné- 
rai^ qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  sous- 
ncrétaire  dEtat  ni  avec  le  necrétaire  parti- 
cmlier  du  ministre. 
k  Evidemment  Padministration  centrale  n'a 

Eur  but  que  de  centraliser  les  affaires  sous 
\  vêiK  i1n  ministre,  el  de  lui  permettre  de 
dit  "Ut  ;  mais  cette  administration  ne 

l*çti.    liôme  exercer  Faction  administra- 
tive sur  toute  la  surface  du  territoire, 

A  chaque  ministère  est  donc  attaclié  un 
service  départemental ,  subdivisé  ordinaire- 
t  suivant  les  directions  du   ministère 
e.  Ainsi»  À  radministration  eentraïedes 
î  et  forôls,  correspond  un  service  de  con- 
servateurs, de  gardes  généraux,  de  gardes  à 
cheval,  de  brigadiers,  de  gardes  répandus 
iinm  toute-^  les  localités.  De  même  radmi- 
'  -  travaux  publics  se  compose, 
:  tements,  d*un  corps  tl*ingé- 
lUëur^  eu  ciicf,  dlngénieurs»  de  ronduc- 
tfUfî,  de  ptrpipurs,  de  cantonniers.  De  cha- 
qui:  îi'^pend  ainsi  un  certain  nom- 

bre îinaires  spéciaux  *  agents  de 

rodinipisiraiion  générale,  en  tant  que  celle-ci 
jifauit  aux  localités  diverses.  Mais  tous 
se  trouvent  à  leur  tour  dominés 
'  su|>rèiM3  de  radministration  gé- 
hé:  ^  les  départements,  par  le  préfet. 

i,  .  ^    .uux  lionmies  dans  le  préfet  :  l'un 
le  délégué  de  Tautorité  centrale  dans  le 
rtement,  et  comme   tel   il  représente 
cette  étendue  de  territoire  Fintérét  na- 
I;  rautre  est  chargé  de  représenter  les 
"is  du  département,  de  gérer  Tadminis- 
'      de.  C'est  sous  le  premier  rapport 
<|ue  noiis  avons  à  nous  en  occu- 
iu.  A  la  ditîérence  des  autres  agents  de 
inistration  générale  dans  les  aé[>arte- 
ipfflts,  le  préfet  y  est  le  fonctionnaire  su- 
ie, lf>  rfjef  hiérarchique  de  tous  les  autres, 
»ant  du  pouvoir  exécutif  même.  Il 
ibonlonné  è  tous  les  ministres  à 
r  qu'il  n  ait  d  action  directe  ni  sur 
Ï3  \  dion  de  la  justice,  ni  sur  Fadmi- 

Iratton  militaire.  Mais  c'est  lui  qui  est 
Irgé  de  faire  fiublier  et  observer  les  lois 
Mies  ordonnances,  et  de  faire  exécuter  les 
an)res9  transmis  par  les  ministre^,  sans  pou- 
loir  se  refuser  a  JVibéis.^ance;  c'est  sur  lui 
ifae  renose  tout  le  poids  de  Fadministration 
géoérale  dans  les  dé[ïartements.  Le  sou$- 
pr^^"  '^^*  ^'intermédiaire  lé;^al  entre  ïe  préfet 
et  es  de  son  arrondissement.  Il  rem- 

et arrondissement,  sous  rautorité 
sée  du  préfet,  toutes  les  fonctions 
slui-ci  remplit  dans  le  département  ; 
qqiegidant  il  n>\ercc  d'oolorilé  qui  lui  soit 
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propre  que  dans  un  petit  nombre  de  cas,  et 
est  plutôt  un  organe  de  transmission,  d'in- 
formation et  de  surveillance,  qu  un  adminis- 
trateur proprement  dit 

Parmi  les  fonctions  uu  préfet  fiçure  en 
première  ligne  Fadministration  de  la  police 
générale.  Ses  pouvoirs  sous  ce  rapport  ont 
été  considérablement  diminués  par  l'institu- 
tion récente  é'm\  ministère  de  la  police  et 
d'agents  départementaux  correspomianl  di- 
rectement avec  ce  ministère.  [Vair  Police.) 

Les  maires  enfin,  sont,  chacun  dans  sa  com- 
mune, et  sous  la  surveillance  du  préfet,  des 
agents  de  Fadministration  centrale.  Sous  ce 
rapport»  ils  sont  surtout  organes  d'informa- 
tion, de  vérification  el  de  contrôle;  mais  ils 
doivent  atlresser  à  Fadministration  les  infor- 
mations demandées  ]ïar  elie,  [«réparer  les 
listes  électorales  et  de  recrutement,  etc.,  etc. 
Ce  sont  eux  qui  sont  les  [principaux  agents 
de  l'exécution  immédiate  et  dernière  de  la 
loi. 

Les  agents  des  services  départementaux, 
surtout  les  préfets,  sont  ailles  par  des  em- 
ployés qu'ils  nomment  et  révoquent  à  vo- 
lonté* Ces  bureaux,  comme  ceux  des  admi- 
nistrations centrales  ,  sont  souvent  groupés 
en  divisions^  etc.,  et  composés  de  commis 
et  d'expéditionnaires. 

Tels  sont  les  agents  ordinaires  de  Fadmi- 
nistration générale*  Mais,  à  côté  de  ces  açeids, 
se  trouve,  dans  la  plupart  des  administra- 
tions, un  corps  d'inspection  et  de  contrôle 
nécessité  par  la  multiplicité  des  employés  el 
la  surveillance  qu'il  est  indispensable  «i'exer- 
cer  sur  eux.  Les  inspecteurs  dépendent  le 
plus  souvent  de  l*administration  centrale,,  et 
sont  chargés  de  faire  des  tournées  périodi- 
ques sur  les  différentes  parties  du  territoire, 
pour  s'assurer  si  les  employés  ordinaires 
accomplissent  leurs  devoirs.  D'autres  fois 
ils  font  partie  des  services  départementaux 
mômes,  et  n'en  inspectent  que  des  subdivi- 
sions. Les  inspecteurs  et  sous-iuspecteurs 
sont  très-nombreux,  et  portent  différents 
titres,  suivant  les  services  spéciaux  auxquels 
ils  sont  attachés. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des 
comeiis  administratifs.  Le  premier  de  ces 
conseils  est  le  ronseil  d'Etat,  qui  exerce  une 
haute  action  sur  Fadministration,  el  auquel 
nous  consacrerons  un  article  spécial.  Ce  con- 
seil est  du  reste  le  tribunal  suprême  dans 
les  matières  du  contentieux  administratif, 
dont  nous  allons  parler  dans  quelques  ins- 
tants; et  c'est  aussi  surtout  en  qualité  de 
tribunaux  que  fonctionnent  les  consciis  de 
préfecture^  que  néanmoins  les  préfets  doi- 
vent consulter  pour  certains  actes  adminis- 
tratifs, mais  sans  être  obligés  de  suivre  leurs 
avis.  A  côté  des  directions  les  plus  impor- 
tantes des  différents  ministères  sont  orga- , 
nisés,  comme  nous  Favons  déjà  dit,  des  con- 
seils spéciaux  chargés  de  donner  leur  avis  ' 
sur  les  matières  les  plus  importantes  con- 
cernant l'administration.  Les  membres  de 
ces  conseils  sont  ordinairement  nommés  par, 
le  ministre  et  révocables  par  lui.  Le  plus  sou- 
vent ils  se  bornent  à  donrier  des  avis  que  le 
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minislre  est  libre  de  suivre  ou  do  rejeler; 
quelquefois  cependant  leurs  décisions  ont 
une  certaine  force  obligatoire,  et  ils  jouis- 
.^ent  d'une  espèce  de  juridiction.  Nous  par- 
lerons plus  en  détail  de  ces  conseils  à  l'oc- 
casion  des  administrations  spéciales.  Quant 
aux  conseils  aénéraux^  d'arrondissement  et 
municipaux^  leur  action  se  borne  à  l'admi- 
nistration locale. 

Tout  ce  qui  précède  avait  trait  à  Tadmi- 
nistration  générale.  L*administration  locale 
s'exerce,  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
l'intérieur,  par  les  préfets,  les  sous-préfçts, 
les  maires  d'un  côte  ;  les  conseils  généraux, 
d'arrondissement  et  municipaux  de  Tautre, 
et  par  divers  fonctionnaires  subordonnés  à 
reux  que  nous  venons  de  nommer.  Nous  en 
traiterons  aux  mots  Département  et  Com- 
munes. 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  au  per- 
sonnel de  Tadministration ,  il  nous  reste  à 
faire  connaître  quelc^ues  règles  communes 
h  tous  les  fonctionnaires  et  employés. 

La  nomination  et  la  révocation  des  fonc- 
tionnaires appartiennent  généralement  aux 
ministres,  et  ne  sont  soumises  à  aucune 
condition,  si  ce  n'est  dans  les  c^s  où  les 
fonctionnaires  sont,  d'après  les  lois,  le  ré- 
sultat de  l'élection  ;  ou  bien  lorsque,  pour 
les  nominations,  les  ministres  ont  imposé 
eux-mêmes  des  conditions  de  capacité  pour 
éloigner  Taffluence  des  solliciteurs,  ou  quand 
des  conditions  pareilles  ont  été  imposées  par 
la  loi ,  ce  qui  pourtant  est  très-rare  dans 
notre  administration.  En  général  donc,  les 
fonctionnaires  et  employés  administratifs  dé- 
pendent complètement  du  pouvoir  exécutif. 
A  l'exception  de  certaines  fonctions  élec- 
tives, de  celles  des  maires  et  de  celles  des 
membres  de  divers  conseils  attachés  aux 
imnistères,  toutes  les  autres  sont  rétribuées 
plus  ou  moins,  suivant  l'importance  de  l'em- 
ploi. Ces  rétributions  ont  subi  d'assez  no- 
tables variations  dans  ces  derniers  temps  ; 
abaissées  sous  la  Répui)lique  pour  les  fonc- 
tionnaires supérieurs,  elles  ont  été  élevées 
généralement  depuis  le  2  décembre  iSol.  Le 
traitement  des  ministres  est  aujourd'hui  de 
80,000  fr.,  non  compris  les  frais  qui  leur 
sont  alloués  pour  le  service  de  l'hôtel  du 
ministère;  les  appointements  des  secrétaires 

Généraux,  de  20,000  fr.  ;  ceux  des  directi^urs, 
e  15,000  ;  des  chefs  de  division,  de  12,000  ; 
ceux  des  chefs  de  bureau  varient  de  5,000 
h  8,000;  des  sous-chefs,  de  3,500  à  4,500; 
des  employés  de  divers  ordres,  de  i,000 
à  4,000  fr.  C'est  ordinairement  le  ministre 
ou  le  directeur  lui-même  qui  fixe  les  ap- 
}>ointements  des  agents  inférieurs  et  qui  les 
augmente  successivement,  suivant  les  mé- 
rites de  l'employé  et  la  durée  de  son  service, 
suivant  aussi  les  fonds  alloués  par  le  budget 
aux  frais  de  chaque  bureau.  Dans  la  plupart 
des  administrations,  une  retenue  est  opérée 
sur  les  appointements  de  chaque  employé, 
retenue  qui  diffère  selon  les  services.  Cette 
retenue  sert  à  former  un  fonds  sur  lequel 
sont  payées  les  retraites  des  employés.  Or- 
dinairement les  employés  n'ont  di-oit  à  la 


retraite  qu'après  trente  ans  de  service  ;  ce- 
pendant on  l'accorde  quelquefois  après  un 
temps  moins  long,  surtout  quand  les  em- 
ployés perdent  leur  place  par  suite  de  sup-  ; 
pression  d'emploi.  La  retraite  est  propor- 
tionnelle aux  appointements  que  toucnait 
l'employé  pendant  son  service  actif;  elle  est 
d'une  somme  fixe  et  est  payée  quand  même 
la  caisse  commune  ne  suffirait  pas  au  service 
de  toutes  les  pensions ,  l'Etat  prenant  à  sa 
charge  ce  qui  Jait  défaut.  La  plupart  des 
fonctionnaires  ont,  dans  les  circonstances 
officielles,  pour  marque  distinctive,  un  cos- 
tume particulier.  Les  règlements  relatifs  à 
ce  costume  étaient  plus  ou  moins  tombés  en 
désuétude  sous  les  gouvernements  précé- 
dents ;  mais  ils  ont  été  renouvelés  de- 
puis le  2  décembre,  et  l'obligation  d'un  cos- 
tume, dont  les  moindres  détails  ont  été  spé- 
cifiés par  plusieurs  décrets,  est  devenue  plus 
rigoureuse  que  jamais,  et  a  été  étendue  à 
des  employés  oui  jusqu'ici  n'y  étaient  pas 
astreints. 

Si  les  fonctionnaires  sont  sous  la  dépen- 
dance absolue  de  l'autorité  administrative 
elle-même,  ils  sont,  d'autre  part,  parfaitement 
garantis  dans  leur  action  vis-à-vis  des  corps 
judiciaires  et  des  particuliers.  A  cet  égard  les 
fonctionnaires  jouissent,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  de  la  garantie  constitutionnelle 
établie  par  la  Constitution  de  l'an  VIIL  Les 
mesures  prises  à  cet  égard  sont  de  deux  es- 
pèces :  d'un  côté  les  matières  administratives 
sont  soumises  à  des  tribunaux  spéciaux  pure- 
mentadministratifs,  et  les  tribunaux  ordinai- 
res n'ont  aucun  pouvoir  à  cet  égard,  ainsi 
que  nous  le  verrons  bientôt  en  traitant  du 
contentieux  administratif,  £n  second  lieu , 
les  fonctionnaires  eux-mêmes  ne  peuvent 
être  poursuivis  ni  en  matière  criminelle,  ni 
en  matière  civile,  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  sans  une  autorisation  du 
conseil  d'Etat.  Quand  l'autorisation  a  été  ac- 
cordée, la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Cette  garantie,  qui  couvre, 
tous  les  agents  du  gouvernement,  depuis  le 
conseiller  d'Etat  (  les  ministres  ont  une  ga- 
rantie spéciale)  jusqu'aux  gardes  forestiers  et 
aux  gendarmes,  continue  à  les  protéger 
même  à  l'époque  où  ils  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions, tant  qu'ils  sont  i>oursuivis  pour  faits 
relatifs  à  ces  fonctions  mêmes.  Cette  règle 
ne  reçoit  d'exception  particulière  que  dans 
les  cas  où,  pour  certains  employés  inférieurs, 
l'autorisation  des  poursuites  peut  être  accor- 
dée par  les  employés  supérieurs,  et  dans  le 
cas  de  flagrant  délit  où  les  fonctionnaires 
peuvent  être  arrêtés,  mais  sans  cependant 
que  l'instruction  propre  se  poursuive  sans 
que  l'autorisation  soit  obtenue.  Des,  forma- 
lités assez  nombreuses  sont  imposées  à  ceux 
qui  demandent  cette  autorisation,  pour  que 
les  fonctionnaires  ne  puissent  pas  être  pour- 
suivis légèrement.  Le  conseil  d'Etat  a  d'ail- 
leurs toujours  le  droit  de  la  refuser  lorsqu'il 
ne  juge  pas  les  motifs  suffisants.  Pour  les 
crimes  et  délits  ordinaires,  les  agents  de 
l'administration  peuvent  être  poursuivis 
sans  autorisation  ;  et,  à  cet  égard,  les  pour- 
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siièl«$  ne  sont  soumises  à  des  formes  spé- 
*  quand  il  s'agit  de  foiiclkninaires 
ju-liciaire,  dont  nous  n'avoiis  pas 
r  ici. 

l  .maires   piiblics  jouissent  de 

tir  léro^atives,  et  sont  soumis  à  cor- 

Iti^  rges  snéciales.  Les  outrages  et  les 

fi  lionl  ils  peuvent  èlre  Tobjel,  sont 

pi':  lenienl  punis  que  lorsau*ils  s'a- 

dressent à  un  simple  citoyen;  queltfues-uns 
saDldisponsésdefcriainesdiarges  publiques, 
telles  que  le  service  de  la  ^arcie  nationale  ;  ou 
de  coriaines  charges  de  familln,  telles  que  la 
tutelle,  l^  plupart  des  limerions  fiuhliques 
icmi  d'ailleurs  ineoûipalibles  entre  elles»  en 

tsens  qu  elles  ne  peuvent  être  exercées  par 
*•'••■'   '"'^vidu*  Enfui  la  toi  pénale  jïunit 
J'i  particulière  les   crimes  des 

f*'  rrs  ]Mil»li€S,  te!s  f|ue  la  forfaiture^ 

b  M»n,  la  concussion,  etc* 

Jaaiaivi.  —  Une  partie  des  domaines  île 
YElàl  est  afl'ef'tée  au  service  Administralif; 
tels  sont  les  liôtuls  des  ministres,  les  bdli- 
n»en?sori  sont  les  bureaux  des  diverses  admi- 
nï-  ,  ele.  Le  rnotie  d'atîeclatioo  n  e- 

Ui  roriyinc  soumis  à  aucune  rè,;^ÎL!, 

K-  services   ujiuistérieîs   prenaient 

pu-  u  sans  contrôle  des  bâtiments  et 

ttîrntoires  qui  étaient  h  leur  convenance, 
Uoe  ordonnance  royale  du  IV  juin  1833  a 
**iilm  ré.^lé  le  mode  h  suivre  iJaas  tous  les 
CHS  où  il  s'ai^il  d  atfL'cter  un  bien  domanial 
à  un  service  pu! jUc.  Celte  aireclation  ne  peut 
•lorr  lieu  sans  une  ordonnance  ministé- 
rielle tvincerlée  entre  le  rainstre  qui  réclame 
râlleclaiion  et  le  ministre  des  tinancos. 

Paruii  lesédiUcesaHectés  ant  services  pu- 
blics, an  certain  nombre  sont  consacrés  uni- 
imemenl  au  logement  des  enqtlo^és.  Celle 
^     *î  \  laissée  à  raiimiuistraliori»  donnait 
_     beaucoup  u*a')us ,  cl  une  loi  de  1833 
le  qu'aucune  concessirm  n  aurait  lieu 
\e  ordonnance  royale.  Cciicndant  les 
cessèrent  pas,  et»  en  ÎH\H,  TAssem- 
1*^mna  la  révision  de  toutes  les  con- 
dtes  antérieurement, 
'etïienl  les  administrations  jouis- 
[►ubiics,  tuais  encore  d'un  mo- 
luiul  à  TEtat*  D'après  une  loi 
de  IHi6  cl  ie  rè;4lenicnt  des  finances  de  iSSH, 
il  doit    être  fait    inventaire    du   mobilier 
fourni*  soit  jfar  TEtat,  soit  j*ar  les  départe- 
iiienN  'i  .les  fonclionaires  publics.  Ces  in- 
ve  ijui  sont  déposés  auï  arcbives  du 

mii..  .i  .V  des  llnances  ou  au  secrétariat  gé- 
néral des  prélectures,  doivent  6!re  reculés,  h 
la  lin  de  chaque  année  et  à  la  mutation  de 
chaque  fonclionnaire  responsable,  par  les 
agents  de  radministration  des  domaines. 
Les  liudî^cls  annuels  allouenl  à  chaque  ad- 
ministration, dans  un  chat^itre  spécial  con- 
sacré au  matériel  y  tes  sommes  nécessaires 
j»f*ur  renouveler  le  mobilier  dont  elles 
jouissent  et  pour  les  achats  d'otijets  consom- 
uiiildes,  comme  paidcr,  chaufla^e,  éclairage 
nécessaires  au  service, 

Artion  «J/aiHi>/ra/trf.— L'action  de  l'admi- 
nistration seiercede  deux  manières,  soit  par 
de$  règlements  qu'elle  inq>ose  à  tous   les 


citoyens,  ou  des  orores  que  les  agents  supé- 
rieurs donnent  aux  agents  inférieurs  ;  soi-t 
uar  des  actes  proprement  dits»  produisant 
leur  effet  par  eux-roômes.  Les  lois  votées 
parles  assemblées  politiaues  ne  pouvant  pas 
tout  prévoir  ni  tout  régler  dans  le  moindre 
détail,  on  a  toujours  dû  laisser  à  Tadministra- 
tion  le  droit  de  statuer  sur  les  mesures  de 
simple  exécution-  En  vertu  de  ce  | principe, 
le  droit  de  faire  des  règlemenls  d'exécution, 
ou  même  de  staluer  directement  sur  des 
objets  d'une  importance  secondaire,  a  tou- 
jours été  accordé  au  chef  ilu  pouvoir  exécutif, 
aux  ministres,  aux  préfets,  aux  maires  et  à 
divers  autres  fonciiormaires.  Les  actes  de 
cette  nature,  émanés  du  thef  de  l'Etal,  por* 
taient,  avant  18*^8,  le  nom  û'ordonnancn 
TQtjahs:  elles  portent  aujourd'hui  celui  de 
décrets.  Ces  décrets  se  divisent  en  deux  es- 
pèces principales  :  ceux  qui  sont  rendus,  le 
conseil  d'Etal  entendu  ;  ceux  qui  sont  ren- 
dus sur  le  sinqde  rapport  d'un  ministre.  Les 
premiers  ont  la  force  de  rêginneuti  d'admi- 
nhtraiion  pubîiqHe^  et  on  apfielle  générale- 
ment di'rref  »  p  0  r  l n n  t  rt-g imt  e a  /  tfa dm  in  is ( ra- 
tion pubtiffuè,  vu  seulement  ràjifimtntts  (f'fld- 
miniafrution  piihiiqHe  tous  ccu\  oui  ont  été 
préalablement  discutés  en  conseil  (rElal,  et 
qui  ont  trait  h  un  objet  d'intérêt  général  dont 
les  lois  ont  biissé  l'application  au  pouvoir 
exécutif.  Ces  règlements  sont  pour  ainsi  dire 
le  complément  des  lois  et  ont  pour  but  d'ea 
procurer  cl  d'en  faciliter  rexécution.  Ils  dif- 
fèrent donc  surtout  par  i'imjiorlance  des  ma- 
tières dont  ils  traitent  et  la  généralité  des  ob- 
jets auxquels  ils  s'appli(iuent,des  règlements 
également  rendus  en  conseil  d'Etal,  îuais  qui 
ne  resseml lient  aux  premiers  que  par  cette 
fonne^  et  qui  n'ont  pas  la  même  inqKjrlance. 
Le  pouvoir  législatif,  en  rendant  nue  loi, 
peut  ordonner  qu'il  sera  statué  sur  les  dé- 
tails d'exécution,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  ;  dans  te  cas  où  rieu 
n'a  été  ordonné  à  cet  égard  »  le  pouvoifj 
exécutif  peut  choisir  la  forme  qui  lui  pa- 
rait la  plus  convenable*  Les  décrets  ren- 
dus sur  le  simple  rapport  d'un  miuisirej 
sont  ordinairement  ceux  qui  n'ont  trait  qu'à 
des  affaires  particulières,  —  Les  décisions 
ministérielles  portent  le  titre  d'ordonnances, 
quand  elles  ont  trait  à  des  objets  d'une  cer- 
taine imijortance;  d'arr^-V*^,  quand  il  s'agit 
d'objets  d'un  intérêt  secondaire.  Les  minis- 
tres, en  outre,  donnent  quelquefois  des  avis 
et  iles  instructions,  sous  forme  de  circuiai^ 
res  sur  ta  manière  d'entendre  el  d'appliquer 
la  loi. —Les  décisions  et  les  règlements 
émanant  des  agents  inférieurs,  des  préfets, 
des  maires,  [ïrennent  le  nom  d'orr<^/e''#.— 
Malheureusement,  ni  la  terminologie  usitée 
en  celte  matière,  ni  les  droits  des  fonction- 
naires eux-mêmes,  à  l'égard  des  règlements 
qu'ils  fout,  ne  sont  sulMsammenl  û\<!^si^  et 
quoique  ce  principe  que  les  actes  des  fouo 
tionnaires  ne  peuvent  ni  suspendre  les  lois 
elles-mêmes,  ui  dispenser  de  leur  exécution, 
soit  toujours  doniinant  en  cette  matière,  il 
n'en  est  |»as  moins  vrai  que  radminislralion 
jouit,  sous  ce  rapport,  d'une  |tuîssance  arbt^ 
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traire  qui  donnerait  facilement  lieu  k  des 
abus. 
Les  actes  proprement  dits  par  lesquels  s'o- 

Eère  Fadministration  mAme  de  TEtat  sont  nom- 
reux  et  de  beaucoup  d'espèces,  et  il  serait 
impossible  de  les  énumérer  ici.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  la  nomination  et  la  révo- 
eation  des  employés,  Texamen  de  toutes  les 
questions  qui  se  présentent  et  leur  décision  ; 
les  actes  propres  à  diague  administration 

adjudica- 


que 


spéciale,  tels,  par  exemple,  que  les  adjucj 
tions  et  toutes  les  mesures  préparatoires 
celles-ci  exigent  dans  les  travaux  publics  ; 
celle  "de  relater  les  pièces  soumises  à  Tad- 
ministration  sur  les  rojçistres  destinés  à  cet 
effet  dans  l'administration  de  Tenrezistre- 
ment  ;  la  surveillance  à  exercer  sur  les  ci- 
toyens, pour  s'assurer  si  certaines  lois  sont 
exécutées  ;  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
employés  mômes,  etc.,  etc.  C'est  par  ces  ac- 
tes innombrables,  qui  s'accomplissent  à  la 
fois  et  chaque  jour  sur  tous  les  points  du 
territoire,  que  s  opère  définitivement  l'admi- 
nistration publique,  et  que  sont  atteints  les 
divers  buts  que  se  propose  la  gestion  des  in- 
térêts généraux. 

Contentieux  adininiêtratif.  —  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  la  séparation  du  i)Ouvoir 
judiciaire  et  de  l'administration  a  été  pous- 
sée au  point  que  les  matières  administrati- 
ves, les  procès  qui  surgissent  entre  adminis- 
trations, à  propos  de  leurs  fonctions ,  ou  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  l'adminis- 
tration et  les  particuliers,  en  tant  qu'il  s'agit 
d'objets  du  ressort  de  l'administration,  sont 
soustraits  au  jugement  des  tribunaux  ordi- 
naires et  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux, 
pris  dans  Tadministration  même.  L'admi- 
nistration, dans  ce  cas,  devient  eonten^ 
tieuse;  elle  examine  et  prononce  à  la  ma- 
nière des  tribunaux  et  juge  eilermême  les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  dis- 
positions qu'elle  avait  prises.  —Malgré  les 
lois  nombreuses  et  les  commentaires  multi- 
pliés qui  existent  sur  ce  sujet,  les  limites 
exactes  de  la  compétence  de  l'administration 
sont  assez  difficiles  à  tracer.  Cette  compé- 
tence existe,  en  rè^le  générale,  quand  l'acte 
administratif  lui-même  est  attat^ué,  et  quel- 
quefois seulement  c^ûand  il  s'agit  de  l'exécu- 
tion de  cet  acte.  Ainsi,  qu'un  maire  ou  un 
préfet  établisse  un  règlement  de  police,  les 
réclamations  contre  ces  règlements  mêmes 
doiventêtreportéesdevantl'autorité  adminis- 
trative. Mais  quand  le  règlement  est  reconnu, 
les  simples  contraventions  vont  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  De  même,  toutes  les 
questions  de  propriété  sont  confiées  au  ju- 
gement des  tribunaux  ordinaires,  et  l'admi- 
nistration ne  peut  disposer,  par  aucun  acte 
administratif,  de  la  propriété  des  citoyens. 
Mais  qu'il  s^agisse,  par  exemple,  de  la  répar- 
tition des  impôts,  des  contestations  aux- 
auôlles  peut  donner  lieu  leur  rentrée ,  c'est 
1  administration  qui,  seule,  est  juge.  De 
même,  l'administration  juge  souverainement 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  marchés  faits  avec 
les  fournisseurs  et  les  entrepreneurs.  C'est 
elle  qui  vérifie  si  les  individus  qui  ont  traité 


avec  le  gouvernement  ont  rempli  leurs  obli- 
gations, qui  interprète  les  clauses  des  con- 
trats, qui  détermine  par  des  liquidations  ce 
qui  leur  est  dû.  Quelquefois  des  motifs  poli- 
tiques ont  fait  étendre  la  juridiction  admi- 
nistrative à  des  matières  gui  ne  doivent  pas 
lui  être  soumises  :  aussi  les  conseils  de 
préfecture  ont  été  rendus  juges  du  conten- 
tieux administratif  relatif  aux  domaines 
notoirement  vendus,  par  suite  des  lois  de  la 
révolution.  D'autres  rois,  la  juridiction  ad- 
ministrative n'a  pas  été  étendue  jusqu'à  ses 
limites  ordinaires.  Ainsi  le  contentieux,  en 
matière  de  contributions  indirectes  et  d'en- 
registrement, est  porté  devant  les  tribunaux 
civils. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  les  principes  en  cette  matière  sent  loin 
d'être  fixes,  et  qu'il  peut  s'élever  à  cet  égard 
une  foule  de  questions  douteuses.  Aussi 
arrive-t-il  quelquefois  que  les  tribunaux 
ordinaires  et  les  tribunaux  administratifs 
revendiquent  également  une  affaire  comme 
étant  de  leur  compétence.  Toutes  les  diffi- 
cultés de  cette  nature,  entre  quelques  tribu- 
naux qu'ils  s'élèvent,  reçoivent  le  nom  de 
conflit.  Dans  la  pratique,  on  appelle  aussi 
conflits^  l'acte  même  i)ar  lequel  l'administra- 
tion revendique  la  connaissance  d'une 
affaire;  on  dit  alors  que  l'administration 
élève  le  conflit.  Les  conflits  se  divisent  en 
conflits  positifs  d'attributions^  lorsque  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire 
déclarent  respectivement  leur  compétence  à 
l'égard  d'une  certaine  affaire  ;  et  en  conflits 
négatifs  d'attributions^  lorsque  l'une  et 
l'autre  déclarent  leur  incompétence.  Cette 
matière  est  toujours  réglée  principalement 
par  l'ordonnance  du  1"  juin  1828.  Le  juge- 
ment du  conflit  entre  l'administration  et 
l'autorité  judiciaire  est,  en  dernier  lieu, 
jugé  par  l'administration  elle-même.  Elle 
est  décidéo  par  un  décret  rendu  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'Etat.  Un  tribunal  de- 
vant lequel  est  portée  une  question  de  la 
compétence  de  l'administration  doit  d'office 
se  dessaisir  de  l'aSiaire  ;  s'il  ne  le  fait,  c'est 
au  préfet  du  département  qu'il  appartient 
d'élever  le  conflit.  Jamais  celui-ci  ne  peut 
y  recourir  en  matière  criminelle,  sauf  ce- 
pendant le  cas  où  l'administration  est  juge 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police.  Le 
conflit  peut  être  élevé  dans  tout  i  intervalle 
qui  précède  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif; 
mais  à  partir  de  ce  moment  le  droit  de  l'ad- 
ministration cesse,  nonobstant  la  possibilité 
du  pourvoi  en  cassation;  mais  si  la  cour  de 
cassation  cassait  le  jugement  ou  l'arrêt, 
le  droit  de  l'administration  revivrait.  Il 
suffisait  autrefois  de  la  simple  déclaration 
de  conflit  pour  que  le  tribunal  fût  obligé  de 
surseoir  au  juçement  de  l'affaire  dont  il  était 
saisi.  Aujourd'hui  le  tribunal  est  toujours 
appelé  à  prononcer  sur  sa  compétence,  et 
cette  première  partie  de  la  procédure  est 
assujettie  elle-même  à  certaines  formalités 
destinées  à  garantir  en  même  temps  le  droit 
des  tribunaux  et  celui  de  l'administration. 
Ce  n'est  qu'après  que  les  tribunaux,  maigre 
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les  réclamations  des  préfels,  ont  déclaré 
Icior  cuni|>étence,  que  le  conllil  est  élevé 
"emeot»  et  que  la  question  est  parlée 
ni  le  conseil  d'Etat.  Le  trihuiiiil  est 
alors  de  se  dessaisir,  et  la  question 
eil  déddée  suivant  les  formes  adniinislra- 
tivi». 
Les  juges  du  contentieux  sont  de  deux 
'  '  '^.  La  juridiction  ordinaire  en  cette 
j  est  celle  des  ron^^dh  de  préfecture 
•  du  conseil  d'État,  Les  conseils  de 
lire  sont  les  juges  ordinaires,  en 
Hstance,des  raatières  adminisira- 
'd  des  décisions  de  ces  conseils 
irc  se  ^♦orte  au  conseil  d*Elal, 
reclement  certaines  causes  dlm- 
]ioniiiC4^  majeure  en  premier  et  dernier 
1.  L<5S  conseiU  de  préfecture  soni  cora- 
de  membres  amovibles,  nommés  [lar 
voir  exécutif,  au  nomhre  de  cinq, 
itre  ou  trois,  suivant  la  division  qui  a 
des  défïflrtements  eu  trois  classes, 
leurs  populations  comparées;  ils 
sidés  par  le  préfet  qui  a  voix  pré- 
ranle  en  cas  de  partage.  Les  mem- 
du  conseil  ne  peuvent  siéger  s'ils  ne 
sont  au  moins  au  nombre  de  trois;  eu  cas 
d'insuffisance,  on  appelle  un  des  membres 
du  conseil  général  du  département.  Au- 
nuit  loi  n'a  déterminé  le  mode  de  procéder 
éetaol  les  c^mseiis  de  prélecture;  ils  n'ont 
ni  prétoire,  ni  ministère  public,  ni  grelTe, 
f  m  avoués,  ni  huissiers*  Leurs  jugements 
^■■k^nt  le  nom  d'arrêtés;  sauf  qu'ils  nont 
^^Bbtttulé,  ni  mandement,  ils  ont  la  forme 
^etpro»Jui.senl  les  etfels  des  jugements  ordi- 
I  oaires.  Tous  leurs  arrêtés  pris  en  matière 
^  ^"Htenlieuse  ressortissent  du  conseil  d*Eïat, 
qu'on  les  attaque  au  fond  pour  mal 
^  ou  dans  la  forme  extrinsèque,  ou  pour 
s  de  pouvoir,  ou  pour  cause  d'incom- 
noe.  )je  conseil  d'Etat  n*esl  pas  seule- 
1  l'analogue  dus  cours  d'appel,  mais 
re  de  la  cour  de  cassation  en  matière 
inistratîve.  Le  pourvoi  devant  le  con- 
d'Etat  est  formé  par  une  requête.  Des 
Is  attachés  spécialement  à  ce  corps 
eut  et  présentent  les  pièces  produites 
et  des  huissiers  spéciaux  font 
itions  nécessaires.  Pour  chaque 
le  des  sceaux  commet  un 
i  luêles,    lequel    est   chargé 

fexamiuttrÂ  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requôte 
«m  d*en  ordonner  la  communication  à  la 
partie  adverse.  Le  rejet  des  requêtes 
e»t  prononcé  à  Taudience;  lorsqu'il  y  a  lieu 
do  1  admettre,  le  ^^arde  des  sceaux  ou  vice- 
préHitîpnf  on  ordonne  la  coavmunication  à  la 
pft'  rse;  la  question  est  ensuite  plai- 

déc  ..V-.,.,,.  iicloinMuenl  h  Taudience  puldi- 
<]ue  par  Um  avocat  $  du  conseil  d'Etat.  Le 
jugement  est  rendu  sous  forme  de  décret  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  (anciennement 
«l^anionnance  royale),  contresignée  par  un 
ministre.  On  ne  doit  le  mettre  a  exécution 
eaire  les  parties,  qu'après  Tavoir  signi- 
fiées à  Favocjir  qui  à  occuf^é  pour  elles. 

Tell  ihynaux    ordinaires   en 

matièr<  r.diuu.  Mais  cooimc  cette 


juridiction  n*a  pas  été  réglée  par  des  lois 
générales,  et  qu'au  contraire  beaucoup  de 
lois  spéciales  y  ont  dérogé,  il  arrive  dans 
un  Irès-grand  nombre  de  cas  que  les  allai- 

res  ne  sont  pas  portées  devant  ces  tribunaux. 
Aussi  il  est  un  grand  nombre  de  cas  où  les 
ministres  eux-mêmes  sont  appelés  h  rendre 
des  décisions  en  matière  contentieuse,  non- 
seulement  en  premier  ressort,  mais  aussi 
en  appel.  Il  en  est  ainsi  chaque  fois  qu'il 
s  élève  des  réclamations  contre  les  actes 
des  autorités  inférieures,  pour  lesquels  il 
n'a  pas  été  élabli  de  recours  devant  les  con- 
seils de  préfecture  et  le  conseil  d'Etal.  De 
même  les  préfets  et  plus  rarement  les  sous- 
préfets  et  les  maires  prononcent  sur  le 
contentieux  aifruinistratif.  Dans  ces  cas,  il  y 
a  ordiiiairemetit  possibilité  d'appel,  soît 
devant  le  ministre,  soit  devant  le  conseil 
d*Efat.  Enfin,  il  exisle  certains  tribunaux 
administratifs  spéciaux,  tels  que  :  la  cour 
des  compùg^  en  matière  de  comptabilité;  les 
commissions  de  travaux  pubUcs,  )>our  cer- 
taines questions  de  travaux  d'utilité  publi- 
que; les  consciis  de  révision^  pour  le  recru- 
tement de  Farmée  de  terre;  les  conseits  de 
recensement  et  de  révision,  pour  la  garde  na- 
tionale; les  conseîts  académiques^  et  losjugeM 
des  prises  Jimriiimfs^ 

Dans  tout  ce  qui  précèfle,  nous  n*avnns 
parlé  que  de  la  juridiction  contentieuse 
proprement  dite,  cesl-à-dire,  de  celle  qui 
a  heu  pour  les  recours  dans  lesquels  les 
particuliers  réclament  contre  une  lésiim  de 
leurs  droits  positifs.  Souvent  aussi  les  re* 
cours  s'exercent  très-dii  eclement,  par  la  voie 
dite  gracieuse;  cest-à-dire,  on  demande  à 
un  magistrat,  qui  en  a  le  pouvoir,  de  réfoiMiier 
un  acte  par  lequel  on  se  trouve  lésé,  sans 
mettre  en  doule  le  droit  ilu  magistral  de 
faire  cet  acte.  Dans  ce  cas,  le  sort  (lu  recours 
dépend  évideumient  de  la  volonté  du  magis- 
trat même  dont  laric  e>l  émané,  et  la  loi  n*a 
djû  tracer,  h  cet  égard,  aucuîie  règle  géné- 
rale, 

QiîESTiosts  GÉNÉRALES.  —  Il  csl  assez  uni- 
versellement reconnu  que  notre  organisation 
administrative  est  une  des  plus  parfaites  qui 
existent  en  Europe,  et  que,  sous  le  rapport 
de  Tunilé,  de  la  force,  de  la  capacité  des 
administrateurs,  il  n'en  est  aucune  qui  soit 
supérieure  h  la  iiôtre.  Wais,  ilauire  part,  il 
faut  reconnaître  que  si  on  a  su  évilcr  un 
ccrtaiu  noudire  des  vices  qui  se  m^nilcsteut 
dans  d'autres  pays ,  on  est  tombé  dans  des  , 
défauts  non  moins  grands,  et  beaucoup  do 
bons  esprits  aujouniltui  réclament  une  ré 
ff^rme  profonde  de  Tadministration,  el  Iôj 
cîiangement  des  princities  mêmes  sur  les- 
quels elle  se  base  et  de  Torganisation  géné- 
rale qui  en  est  Fapplication. 

Le  plus  grand  nombre  des  questions  sou- 
levées à  cet  égard  se  résument  sur  un  mot»  ^ 
celui  de  centralisation.  Nous  les  traiterons  à 
rarlicle  consacré  h  ce  mot. 

D'autres  questions  sont  relatives  aux  pou- 
voirs étendus  dont  jouit  radministration, 
pouvoirs  qui  vont  jusqu'à  la  faire  juge  dans 
bù  propre  cause,  cl  i  sun  indépendance  uh* 
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solue  vis  à  vis  des  tribunaux  ordinaires» 
jmr  suite  de  laquelle  les  particuliers 
n'ont  d'autre  recours  que  devant  Tad- 
ministration  elle-même  contre  les  actes 
arbitraires  de  l'administration.  Dans  certains 
pays,  en  Angleterre,  par  exemple,  et  surtout 
aux  États-Unis,  les  actes  des  fonctionnaires 
contre  les  particuliers  sont  déférés  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  et  la  rivalité  gui  s'éta- 
blit par  suite  entre  l'autorité  judiciaire  et 
l'autorité  administrative  est  une  des  plus 
fortes  garanties  des  libertés  publiques,  en 
même  temps  qu'elle  est  pour  les  administra- 
teurs un  motif  puissant  de  bonne  gestion  et 
d'activité.  D'autre  part,  il  est  vrai  gue  cette 
intervention  de  l'autorité  judiciaire  peut 
arrêter  souvent  Tadministration  dans  ses 
entreprises  les  plus  utiles,  et  doit  gêner 
et  entraver  considérablement  son  action. 
Mais  il  serait  peut-être  possible,  sans  aller, 
sous  ce  rapport,  aussi  loin  que  les  constitu- 
tions des  États-Unis ,  de  diminuer  jusqu'à 
un  certain  point  les  droits  des  administra- 
teurs ,  de  donner  des  garanties  plus  vraies 
aux  citoyens,  et  d'attribuer  aux  tribunaux 
ordinaires  une  partie  du  contentieux  admi- 
nistratif, sans  entraver  d'une  manière  no- 
table la  prompte  expédition  des  afiaires. 

Cette  prompte  expédition  souffre  peut-être 
elle-même  de  Torganisation  actuelle  et  sur- 
tout de  la  multiplicité  des  bureaux  et  de  la 
lenteur  qui  leur  est  inhérente.  Quand  une 
réclamation  est  déposée  au  secrétariat  d'un 
ministère,  il  se  passe  quelques  semaines 
avant  qu  elle  arrive  au  bureau  qui  doit  s'en 
occuper,  et  quelques  mois  avant  que  celui-ci 
s'en  occupe  règlement  et  que  la  décision 
soit  rendue.  On  devrait  croire  que  les  em- 
ployés de  tout  grade,  étant  sous  la  dépen- 
dance absolue  du  fonctionnaire  supérieur, 
celui-ci  devrait  obtenir  toute  la  célérité  dé- 
sirable. Hais  peut-être  même  ce  défaut  de 
toutes  règles  concernant  les  employés,  en 
faisant  tout  reposer  sur  la  seule  puissance 
de  volonté  et  d  action  d'un  homme,  est-elle 
cause  en  partie  que  les  affaires  ne  marchent 
pas  comme  elles  devraient.  Si  la  nomina- 
tion des  employés  était  soumise  à  des  condi- 
tions de  capacité  |>ositives,  s'il  existait  des 
règles  fixes  pour  lés  récompenses  et  l'avan- 
cement, si  la  tâche  et  les  devoirs  des  em- 
ployés de  chaque  grade  étaient  rigoureu- 
sement déterminés  ,  si  des  punitions  et  des. 
destitutions,  dépendant  non  du  caprice  d'un 
supérieur,  mais  d'une  commission  spéciale , 
faisant  fonction  d'un  tribunal  régulier,  ve- 
naient avertir  l'employé  manquant  à  ses  de- 
voirs, ou  l'exclure  de  l'administration,  il  se- 
rait plus  lacile  certainement  d'agir  et  d'ob- 
'  tenir  que  l'expédition  des  affaires  fût  plus 
prompte  et  plus  régulière. 
On  voit,    par  ces   quelques  indications 

3ue ,  malgré  tous  les  progrès  accomplis 
ans  l'administration  publique,  il  en  reste 
encore  beaucoup  à  accomplir,  et  qu'à  cet 
é^^ard ,  comme  en  tout  ce  qui  touche  à  l'or- 
ganisation sociale,  il  reste  à  réaliser  de  nom- 
breuses réformes  et  une  foule  de  oerfeclion- 
UQnients. 


ADMISSION  {Droit  des  gens).  —  Voy.  Am- 
bassadeur. 

ADOPTION.  —  Voy.  Famille. 

ADRESSE  {polit:).  —  On  appelle  ainsi 
dans  les  monarchies  constitutionnelles  la 
réponse  que  font  les  chambres  aux  discours 
de  la  couronne.  Dans  ces  monarchies,  no- 
tamment en  Angleterre,  en  France  avant 
18 W,  en  Belgique,  aujourd'hui  dans  le  Pié- 
mont, il  est  d'usage  que  la  session  annuelle 
des  chambres  soit  ouverte  par  une  séance 
royale  où  le  roi  expose  d'une  manière  très- 
brève  la  situation  générale  de  la  politique. 
Le  premier  travail  des  chambres,  après  qu'el- 
les se  sont  constituées,  consiste  à  voter  une 
adresse  au  roi  en  réponse  à  ce  discours, 
adresse  qui  est  portée  au  roi  par  des  députa- 
tions  des  chambres.  C'est  dans  les  discussions 
que  soulève  ordinairement  le  vote  de  ces 
adresses  que  se  dessiiie  la  politique  géné- 
rale du  ministère  et  de  la  majorité,  et  que 
sont  formulés  les  griefs  principaux  de  l'op- 
)>osition.  Ces  discussions  offrent  donc  par 
elles-mêmes  une  grande  importance  et  exci- 
tent un  haut  intérêt  ;  car  elles  permettent, 
iusqu'à  un  certain  point,  de  prévoir  quel  sera 
le  caractère  futur  des  débats  des  chambres 
et  le  sort  des  mesures  ou  des  lois  proposées 
pendant  le  reste  de  la  session. 

ADULTÈRE.  —  Voy.  Mariage. 

JELlk  SENTIA  (Loi).  —  Loi  romaine  éta- 
blie sous  Auguste  Tan  de  Rome  755,  et  rela- 
tive aux  affranchissements.  —  Voy.  Escla- 
vage. 

iETOLIENNE  (Ligue).  —  Voy.  Grèce  aii- 
cienne. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  On  appelle 
ainsi  toutes  les  affaires  qui  naissent  de  la  si- 
tuation d'un  État  au  milieu  d'autres  États, 
et  des  relations  nécessaires  qui  s'établissent 
entre  ces  souverainetés  indépendantes.  Les 
États  pas  plus  que  les  hommes  individuels 
ne  sont  destinés  à  vivre  dans  l'isolement  ; 
l'humanité,  au  contraire,  forme  un  grand 
ensemble  dont  toutes  les  parties  sont  sans 
cesse  appelées  à  agir  et  à  réagir  l'une  sur 
l'autre,  et  ce  n'est  qu'à  la  condition  de  ces 
actions  multiples  que  s'établit  entre  les 
hommes  cette  société  générale,  cette  rela- 
tion universelle  de  services  réciproques  et 
de  bons  rapports  qui  a  son  type  et  son  mo- 
dèle dans  la  sofùété  spirituelle  universelle, 
dans  l'Église,  mais,  qui,  d  après  les  plans  vi- 
sibles du  Créateur,  doit  aussi  s'établir  dans 
les  rapports  temporels.  A  ce  point  de  vue, 
on  conçoit  que  les  relations  extérieures  sont 
pour  une  nation  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et  nous  ne  craignons  pas  de  di^e  que 
ce  sont  les  plus  importantes  de  toutes  ;  car, 
pour  les  peuples  comme  pour  les  individus, 
la  vie  et  la  prospérité  dépendent  de  l'action 
qu'ils  exercent  ;  et  leur  vie  intérieure  dé- 
pend à  certains  égards  de  leur  action  exté- 
rieure même.  Tel  est  aussi  l'enseignement 
qui  résulte  de  l'histoire,  et  nous  voyons  .en 
général  que  la  puissance  et  la  prospérité 
intérieure  des  nations  a  été  en  rapport  di- 
rect avec  Tinfluence  qu'elles  ont  exercée  à 
l'extérieur.  Mais,  quant  au  caractère  de  cette 
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"*''Tv-nreet  au  but  quelles  se  proposaient 

^ur  aclion  extérieyre,  il  est   essentiel 

•ic  in>lin^uer  entre  les  temps  antérieurs  et 

les  l€»mp?i  postérieurs  au  chrisiiaïiisaje;  car 

iou  t,  comme  sur  Ions  lesaulres, 

li  ^  tienne  a  changé  fondamenla- 

le  et  les  idées  des  nations;  et 

rinent,  en  pratique,  les  peu- 

ont  donné  queiquelbis  en- 

dattes  et  de  procédés  dignes 

,    du    moins    en     principe  »  les 

lents    aussi  bien    que    les    pu- 

ste^ï  aduiettenl  des  règles  plus  parliiites 

I  rapplicaiiuu  aussi  a  été  faite  maintes 

Chez  les  anciens,  en  effet,  à  Teiception  du 

jieuple  élu  par  Dieu  f>our  une  fonction  toute 
^flicuUère^  les  que.stions  extérieures  do- 
minaient  tout.  Car,  le  but  (failivité  général 
lie  tous  les  peuples,  le  princifie  qui  ilirigenît 
t<jutc  leur  politique,  c'était  la  conquête  el 
la^iservissenienl  des  peuples  étrangers. 
Telle  est  en  effet  la  î>ensée  doinioanle  que 
mius  retrouvons  cliez  toutes  les  nations 
anciennes  ou  celles  qui  sont  restées  païen- 
ne- is  les  sauva^^es  de  TAfrique  ,  tie 
IAm  ,  -^  et  de  rOcéanie,  les  mecs  noma- 
lies  et  mongoles  do  l'Asie,  les  Imrbares  de 
1*  Scytbie  et  de  la  Gernianiei  jnsipie  chez 
las  peuples  plus  policés  de  rind<\  de  la 
Perse,  de  l'Asie  occidentale»  jusque  dans 
les  eîlès  brillantes  de  la  Grèce,  Nous  n'a- 
vftDS  |>as  besoin  déparier  ici  deUoniednnt 
ee  but  unique  ilomine  toute  Thistoire.  C'est 
on  v^'-tu  de  celte  pensée  générale  que  cliez 
q>les  toute  lorj^rnisalioJi  intérieure, 
iion,  les  lois  civiles,  le  nuiriage,  le 
j^|ï€ilitique,  radniinistrafiont  les  tinan- 
Ivaient  pour  Imt  que  de  dévelo(»pcr 
tt  ifiusî  les  citoyens  fusprît  guerrier  et 
V  niques  nécessaires  pour  Tart 
réer  une  race  ttj rie  et  éner- 
|Ui^,  de  laJre  de  chacun  le  soldat  de  la 
pilne,  de  neruietlre  une  artion  |»rompte, 
eAcare*  irrésistible,  vis-à-vis  de  Tcxtérieur. 
Ton?  le^  TfCUi*les  ayant  ce  but,  il  devait  en 
m'  rrespcrj^étuelles,  et  la  domi- 
na! 1  ul  devait  s'établir  à  la  tui. 
OHc  destinée  fut  réservée  à  lioiiie  qui  bnit 
soumeltre  tout  le  niorjde  occidental  ri* 
^l  Mais  cette  soumission  l'ut  purement 
fuue  par  la  force,  el  Home  n  avait  pas 
ir  but  de  s  assimiler  les  peu|des,  mais 
leuient  de  les  assujettir.  Ce  fut  là  en 
effet  le  caractère  essentiel  des  conquêtes 
Ittiennes;  elles  a-^rc^i^ations  qui  en  résul- 
lèn.'nl  maintenues  plus  ou  moins  par  la  vu»- 
teoce  tiarrivèrent  jamais  h  former  des  uni- 
lés  réclle^s,  qui  ne  peuvent  naître  que  de 
ri6oe|>tatiun  des  mêmes  croyances,  et  d'une 
comniunauté  sjiirituelle  qui  domine  tons  tes 
tllértls  matériels.  Parc^/la  même  d'aiMeurs 
îp*i  feintions  entre  Rome  et  les  |*ruvin- 
restaient  celles  du  vainqueur 
:  ililé  ne  pcmvait  s  étaldJr  entre 
il*s  diverses  fractions  de  rem|»ire  romain; 
il  subsistait  toujours  un  j'cuple  gouvernant 
et  un  peuple  g»»uverné,  el  par  suite  la  fu- 
son  réelle  deveitait  iuqNissibîe. 


Dès  le  début  de  riiisloire  moderne,  les 
relations  extérieures  prennent  un  caractère 
tout  dilTérent.  Les  guerres  et  les  conquêtes 
que  font  Clovis  el  ses  successeurs  ont  pour 
Imt  d  assurer  l'indépendance  et  la  sécurité 
des  populations  catholiques  de  la  tlaule, 
occupée  sur  les  frontières  du  midi  el  de 
Fouesl  }iar  des  barbares  ariens.  Ces  bar- 
bares wisigolhs  et  bourguignons  sont  vaincus, 
et  les  populations  catholiques  des  contrées 
qu'ils  ilominaient,  réunies  à  la  France.  Les 
habitants  dci  p^iys  conquis  sont  d'ailleurs 
mis  sur  le  pied  ijcrégatilé  relative  qui  exis- 
tait alors  avec  les  haliitanls  de  la  France 
centrale.  Il  en  est  de  même  des  parties  de 
rAllemagne  encore  païenne  soumise  sous 
les  lîls  de  t^lovis.  Le  grand  service  que  Char- 
les Martel  ren<Iit  h  la  France  et  à  toute 
TEuroite,  en  arrêtant  les  invasions  des 
Arahes,  re  service  qui  valut  la  couronne  h 
ses  descenflants,  munira  que  la  même  pen- 
sée continuait  à  régir  les  peuples  chré- 
tiens et  (flic  les  rclalions  extérieures  ne 
cessaient  d  avoir  pour  1ml  un  intérêt  de  dé- 
fense et  de  propagande  émanant  du  prin- 
cipe religieux  qu<'  la  soi  i été  avait  accep- 
té. Le  môme  |ménoniêne  se  rcfiroduit  en- 
core sous  Cïmrlemagne  qui  frajtpa  le  paga- 
nisme au  (<L'ur  dans'les  forêts  d'Allemagne, 
qui  rattacha  Tltalie  à  la  domination  catho- 
li(|ue,  qui  rc+foula  les  Arabes  des  fnmtières 
des  Pyrénées.  Quaïid  Tcnjure  Carlovingien 
se  fut  brisé  et  que  les  nations  de  l*Luroj!e 
moderne  eurent  pris  naissonce,  la  direc- 
tion générale  des  relatif ms  internationales 
échut  naturellement  h  la  Papauté,  A  ce  mo- 
ment d'ailleurs  la  féodalité  qui  morcelait 
chaque  ïiation  en  une  foule  de  petites  sou- 
verainetés indépendantes,  et  les  elTorls  que 
dure  ni  l'aire  les  pouvoirs  centraux  pour 
reconstituer  futiité,  ne  laissaienl  pas  beau- 
cunp  de  jeu  à  la  politique  extérieure.  A 
citle  éiKït^ue,  rAMemagnc,  oubliant  les  bar- 
bares lie  I  est  el  reprenant  la  tradition  de  la 
cou'tuéle  romaine,  voulut  [ilier  fltalie  sous 
>iin  joug.  La  Papaolé  lui  opposa  une  éner- 
gique résistance,  et  l'AliemagHe  fut  punio 
par  le  morcellement  et  la  division  de  ses 
injustes   prétentions, 

La  formation  de  F  uni  té  et  la  prépnndé- 
raureitue  prit  le  pouvoir  royal  en  France, 
en  Espagne  et  dans  les  autres  contrées  do 
FFurnpe,  le  retfmr  à  quelques  idées  païen- 
nes ijui  acc*mq>agna  la  renaissance  des  lettres, 
en  tin  le  prute^iJanlisme  el  les  guerres  qui  en 
birent  la  suite,  idiangèrenl  notablement  le 
laractère  lies  relations  générales  de  FEu- 
nqje.  Au  \\i'  >iè(:le  plusieurs  maisons 
niyales,  iK*iammenl  celles  d'Autriciie  el  de 
France,  avaient  asf>iré  à  la  donrination  de 
rijirrqiQ  entière.  tX'tJe  rivalité  aboutit  au 
svsir-nn^  de  l'éqniiit»re  européen  i|ui  fTil 
con>arré  par  le  traité  de  Westphalie,  C*cst 
h  ce  uKunejU  que  les  relations  interna- 
tionales lie  rEuro|]e  ont  pris  le  caract^^re 
qui  tesdistingue  encore  aujourd'hui  et  qu'est 
née  la  diplomatie.  C'est  à  ce  moment  aussi 
ipie  les  alî'aires  étrangères  devinivnt  un  in- 
térêt liien  distiuil  i^our  chaque  nation  eu- 
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ropéenne,  que  dans  chaque  Etal  elles  de- 
vhirent  la  préoccupation  des  pouvoirs  pu- 
blics, et  que  partout  on  trouva  nécessaire 
d'en  charger  des  açents  spéciaux.  Cette  ma- 
tière formant  la  sujet  propre  de  cet  article, 
nous  devons  nous  y  arrêter  un  peu  plus 
longuement. 

De  la  division  de  l'Europe,  accomplie  à  la 
fin  du  moyen  âge,  en  nations  parfaitement 
éparses  et  indépendantes,  naquit  pour  cha- 
que nation  un  intérêt  non-seulement  de  se 
conserver,  mais  aussi  de  s'agrandir  et  de 
se  développer.  Cet  intérêt  pouvait  évidem- 
ment engendrer  des  guerres  et  des  con- 
auAtes,  comme  l'antiquité  et  l'histoire  mo- 
erne  en  offrent  assez  d'exemples.  Mais 
d'autre  part  aussi  il  existait  une  tendance 
générale,  née  du  christianisme,  de  faire 
tomber  les  barrières  qui  séparent  les  peu- 
ples et  d'établir  entre  eux  une  paix  solide 
et  universelle.  Mais  ce  second  liut,  à  son 
tour,  ne  pouvait  être  accompli  qu  à  condi- 
t.on  soit  qu'une  nation  entre  toutes  devint 
assez  puissante  pour  dominer  toutes  les 
autres  et  pour  établir  par  la  force  l'unité 
européenne,  soit  que  les  peuples  eux-mê- 
mes, mieux  éclairés  sur  leurs  intérêts  réels, 
renonçassent  à  leurs  prétentions  excessives 
et  établissent  un  tribunal  suprême,  une 
sorte  de  congrès  fédéral  destine  à  terminer 
leurs  différends  par  la  voie  pacifique,  et  à 
gérer  au  profit  de  tous  les  intérêts  communs. 

Or  certainement,  l'Europe  était  en  voie, 
au  moyen  âçe,  n'aboutir  h  une  situation  de  ce 
genre,  et  elle  devait  naître  naturellement  de 
rinfluence  générale  qu'exerçait  alors  la  Pa- 
rmuté.  Malheureusement,  il  n'enfiitpas  ainsi. 
Les  intérêts  des  nations  sp  compliquèrent 
de  ceux  des  maisons  royales  qui  les  eou- 
vernaient  ;  la  plupart  de  ces  maisons,  il  est 
vrai,  confondirent  jusqu'à  un  certain  point 
leurs  intérêts  avec  ceux  des  nations  à  la  tête 
desquelles  elles  étaient  placées.  Mais  la 
multiplicité  même  de  ces  souverains  et  la 
nécessité  de  respecter  le  droit  acquis  de 
chacun,  et,  d'autre  part,  l'impossibilité  où 
étaient  les  peuples  de  faire  connaître  leurs 
vœux  réels,  sans  parler  des  défauts  particu- 
liers, surtout  de  l'ambition  de  différents 
princes,  devaient  former  un  empêchement 
invincible  à  l'établissement  pacifique  de: 
l'unité  européenne.  Cette  unité  cessa  mAne . 
d'être  le  but  général  de  l'Europe,  et  la 
plupart  des  princes  n'eurent  d'autre  pensée 
que  le  maintien  de  l'équilibre  établi.  Quel- 
ques puissances  ceperjcfanl,  la  France, TAu- 
Iriche  et  l'Angleterre  d'abord,  plus  tard  la 
Prusse  et  la  Russie,  sans  manifester  ouver- 
tement le  but  d'arriver  à  la  domination 
universelle,  ne  cessèrent  d'aspirer  à  la  pré- 
pondérance. Cette  prépondérance ,  iis  la 
cherchèrent  soit  dans  les  agrandissements 
territoriaux,  les  conquêtes,  soit  dans  la  su- 
périorité commerciale  et  industrielle,  et 
*  comme  l'une  ne  pouvait  l'acquérir  qu'aux 
dépens  de  l'autre  et  aux  dépens  des  na- 
tions du  second  ordre,  il  en  résulta  un  jeu 
d'intérêts  très-compliqué  qui  a  produit  tous 


les  événements  de  la  politique  européenne 
dans  les  deux  derniers  siècles. 

On  conçoit  que  vis-à-vis  de  ces  intérêts 
et  des  relations  multiples  qu'ils  supposaient, 
la  tâche  des  hommes  appelés  à  diriger 
la  politique  extérieure  des  nations  ait  été 
une  des  plus  difficiles.  Pour  donner  au  lec- 
teur une  idée  de  ces  difficultés  et  en  même 
temps  pour  lui  faire  connaître  exactement 
ce  que  comprennent  les  affaires  étrangères 
dans  les  États  modernes,  nous  citerons  quel- 
ques passages  d'un  publiciste  du  dernier 
siècle  à  ce  sujet. 

«  Pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  la  nature 
des  choses,  on  trouvera  que  l'art  du  |mi- 
nidtre  des  affaires  étrangères  et  de  tous 
ceux  qui  sont  employés  dans  ce  départe- 
ment consiste  surtout  dans  les  points  sui- 
vants :  V  Connaître  exactement  et  parfai- 
tement le  pays  qu'on  sert,  sa  situation  lo- 
cale, son  fort  et  son  faible,  ses  ressour- 
ces, ses  droits,  ses  prétentions,  ses  intérêts 
naturels,  accidentels  et  passagers;  ses  al- 
liances et  autres  engagements,  etc.  2*  Sa- 
voir quelles  sont  les  vues  du  souverain,  ses 
intentions,  le  but  général  auquel  il  vise, 
ses  manies  politiques,  ses  dispositions  à 
l'égard  des  autres  puissances.  3-  Posséder 
une  connaissance  parfaite  des  autres  Etats 
de  l'Europe,  de  leur  piiissance  ou  de  leur 
faiblesse,  de  leurs  desseins  naturels  ou  ap- 
parents, etc.  V  Faire  une  combinaison  si 
ingénieuse  de  tous  ces  différents  objets 
qu  il  en  puisse  résulter  le  système  le  plus 
avantageux  pour  l'État  dont  on  conduit  les 
intérêts.  5'  Savoir  diriger  toutes  les  dé- 
marches qu'on  fait  vis-à-vis  des  autres  puis- 
sances, toutes  les  négociations  qu'on  entame 
avec  elles,  vers  le  but  principal  de  ce  sys- 
tème. 6"  Être  instruit  ae  bonne  heure  de 
toutes  les  démarches,  menées,  desseins  et 
arrangements  politiques  des  autres  puis- 
sances, pour  régler  sa  conduite  sur  la  leur, 
seconder  leurs  efforts  s'ils  nous  sont  favo- 
rables et  les  prévenir  lorsqu'ils  peuvent  nous 
nuire.  » 

L'auteur  développant  ces  principes  géné- 
raux montre  combien  il  est  important  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  versé 
.  dans  l'histoire  politique  de  son  pays  et  dans 
■  la  connaissance  des  auteurs  qui  ont  traité 
..  de  ses  forces,  de  ses  intérêts,  de  ses  droits, 
de  ses  prétentions.  Sans  cette  connaissance, 
il  ne  peut  espérer  de  faire  de  solides  déduc- 
tions, des  mémoires,  des  manifestes  et  d'au- 
tres pièces  publiques.  Il  doit  fouiller  les 
archives  et  consulter  les  documents,  qui 
souvent  sont  d'un  si  grand  secours  ;  il  est 
essentiel  encore  qu'il  entretionne  des  rap- 
ports fréquents  avec  les  chefs  des  autres  dé- 
partements pour  s'informer  de  l'état  des  af- 
faires dans  chaque  branche  du  gouverne- 
ment, du  but  où  l'on  vise,  des  progrès 
au'on  y  fait.  Enfin  il  ne  doit  négliger  aucun 
es  moyens  gui  peuvent  étendre  la  sphère 
de  ses  connaissances.  La  direction  des  af- 
faires dépendant  essentiellement  dans  les 
gouvernements  monarchiques  des  vues  par- 
ticulières et  .du  caractère  du  prince,  les  rap- 
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porU  du  iQinistre  avec  celui-ci  sont  un  dos 
Ils  délicats  de  la  Ibnetiuii  du  ruinistré 
lalbire^i  étrangères.  Ce  ministre  aura  des 
its  réy^uJiers  de  travail  avec  le  prince, 
»isira  de  [iréférence  les  jours  où  il 
pourra  lui  remeiire  les  dépèches  des  en- 
rojrés  dans  les  cours  étraoj^ères.  Bans  ce 
Inrail  les  dL*p^clies  seront  Jues,  examinées, 
les  et  décrétées  pour  que  le  dépar- 
'  puisse  faire  les  expéditions  en  cou- 
de la  résolution  qui  aura  été  prise* 
Cofbtne  les  affaires  étrangères  sont  tleaelle 
ur«  qu'elles  exigent  un  ^rand  secret,  le 
lulre  ne  les  confiera  qu  à  un  jremier 
imis,  homme  de  la  plus  grande  conliance, 
oui  lient  le  protocole,  lï  survient  quelque- 
fuis  de^  a  flaires  si  imporlanles  que  le  mi- 
nistre est  obligé  de  taire  lui -même  Texpé- 
dition.  Pour  avoir  une  connaissanco  [ar- 
faite  des  aulres  Étals  de  1  Europe»  il  ne  sulîit 
pas  seulement  de  se  niellre  bien  au  fait, 
par  le  secours  de  bons  livres,  de  la  situa- 
lioo  de  tous  les  pays  qui  partagent  le  monde 
eonnn,  ni  fîe  former  une  colleclion  com- 
\iU  'urs  ouvrages  géoi^raphiques 

«I  t   .  .      [ues;  ît    faut  encore  joindre  à 

le  étude  les   lumières  que  peuvent  nous 
curer  les  envoyés  que  k  souverain  en- 
icni  chez  les  autres  nalinris  et  dans  [es 
1rs  étrangères.    Le  ministre  des  afl^ires 
étrangères  peut  accoutumer  ces  envoyés  à 
Jttf  faire  de  temps  en   temps  des  relations 
"  Jraleî<    f>ar    lescpielles   ils   rendent   un 
Iplo  cxart  cl  détaillé  de  la  cour  et  du 
.  où  ils  se  trouvent,  des  personnes  qui 
kx)njposeul  le  gouvernement,   des  pro- 
mue ce  pays  iait  en  tous  genres,   des 
its  5ur  lcs*iuels  il  tombe  en  décadence, 
pareille  relation  générale  est  des  plus 
e*  pour  la  connaissance  des  États  étran- 

'■  parle  ensuite  du  système  à  adop- 
'i.  din.^ciion  générale  des  alfaires 
tt9  ;  point  capital  et  sur  lequel  on 
Ira  nlus  bas.  Il  traite  ensuite  des 
iums  clu  ministre  avec  les  agents  ûcs 
irH*i>s  étrangères.  Le  ministre  est  tenu 
r  avec  les  envoyés  de  ces  puis- 
écouler  leurs  propositions,  û*y 
mdre  au  nom  du  souverain,  de  discuter 
Intérêts  réciproques,  d>ntamer  avec 
Wiî  H  do  mener  à  bon  but  toutes  sortes  tle 
oégocîAlions.  C'est  ici  qu1l  tloit  se  mon- 
trer aussi  instruit  des  intérêts  des  autres 
puissances,  de  leurs  forces,  de  leurs  ressour- 
de  leurs  démarclies,  de  leurs  inlen- 
tfons  mêmes,  que  de  ce  qui  concerne  TEtat 
éOfït  \\  dirige  les  affaires;  toujours  prêt  à 
r^l  ' 'Ttinenuuent  à  ce  qu  ou  lui  propo- 

sa, j^m    lui  parle  sincèrement,   soit 

*  à   lui    donner  le   change. 
iv         ,  .ilion,     quelle  dextérité,   il 

Il  avoir  1  de  quel  art,  de  quels  charmes 
aerrels,  il  faut  user  pour  manier  à  son  gré 
lifltd>s|intSp  pour  accorder  tant  de  volon- 
"  t  diiTéreutes  1  Son  génie  doit  se  plier  à 
les  formes ,  emplover  h  profios  la 
pour  en  imposer;  la  douceur,  pour 
attirer;  le^  pruûjes?es,  pour  obtenir;  les  me- 


naces, pour  intimider;  les  caresses  et  les  ou- 
vertures de  cœur,  ou  bien  une  douce  réserve. 
SU  est  sage  de  ne  pas  toujours  laisser  péné- 
trer ses  desseins,  quelquefois  aussi  il  est  utile 
de  les  faire  éclater*  Une  franchise  noble  et  li 
bre  donne  une  confiance  dont  on  peut  tirer 
bon  parti  sans  en  abuser,  au  îieu  que  la  dis- 
simulation inspire  une  méfiance  qui  rend  les 
esprits  intraitables.  «  C'est  encore  au  dé- 
partement des  alfa  ires  et  ran  itères  à  dresser 
les  instructions  et  les  lettres  de  créance 
pour  les  ministres  envoyés  à  l'Etranger,  de 
recevoir  leurs  relations  ou  aulres  dépêches, 
d'y  répondre  et  de  les  guider  dans  toutes 
leurs  négociations,  d'inventer  et  de  dreser 
les  chiffres;  de  faire  instruire  les  ministres 
que  l'on  entretient  darjs  d'autres  cours  des 
nouveHes  générales  et  politiques  de  toute 
FEorope  ;  de  projeter  et  rédiger  en  due 
forme  les  préliminaires  et  les  traités  de 
paix,  les  trêves,  les  traités  d*alHance,  de 
subsides,  etc;  de  dresser  et  de  faire  publier 
les  déclarations  de  guerre,  les  pièces  justi- 
JicatiVivs,  les  répliques  et  autres  iirq»rimés 
qu'on  présente  au  public,  d*entamer  et  de 
conduire  les  négociations  pour  les  mariâmes 
des  princes  eldes  |»rincesses,  de  dresser  les 
contrats  de  ces  mariages  et  de  les  faire  si- 
gner, de  notilier  aux  cours  les  naissances, 
mariages  et  décès  des  j tri n ces  et  princes- 
ses, de,  etc. —  Eidin  le  ministre  des  alfaî- 
res  étrangères  doit  être  instruit  de  bonne 
heure  et  avec  le  plus  de  certitude  possible 
dç  tous  les  desseins  et  de  toutes  les  menées 
des  autres  cours;  pour  cela,  il  faut  non-seu- 
lement qu'il  lise  avec  attention  les  déf^êches 
ordinaires,  mais  ilfautencgre  qu'il  entre- 
tienne avec  ses  envoyés  des  correspondan- 
ces particulières  nar  lesquelles  il  soit  itjstruit 
des  choses  les  plus  intimes.  Outre  cela  on 
trouve  dans  toutes  les  cours  et  grandes 
villes  i\es  es|ièces  de  nouvellistes  qui  ven- 
dent leurs  correspondances,  écrivent  des 
gazettes  A  la  main  et  donnent  des  nouvelles 
souvent  fort  intéressantes.  Ces  gens  font  à 
îa  vérité  un  métier  dangereux,  mais  ils  sont 
quelquefois  mieux  inibi  mésqu  on  ne  pense, 
et  leur  corres|wïndance  peut  devenir  très- 
utile,  pourvu  qu  on  y  donne  le  degré  de  con- 
fiance qu'elle  niérile.  »  L'auteur  indique 
ensuite  plusieurs  pratiques  qui  malheuieu* 
sèment  sont  trop  frét]uenunent  usitées  : 
«Quelquefois  dit-il,  des  hommes  d'Elat  ont 
pour  maximed^entretenirdans  les  prim  niales 
cours,  outre  les  envoyés  accrédités,  des  émis* 
saires  ou  des  espions  secrets,  î-ouvent  à 
rinsu  de  Tenvoyé  même,  soit  [tour  éclat-» 
rer  sa  comiuile,  soit  pour  voir  si  les  relations 
qu'on  reroit  sur  les  objets  importants  s'accor- 
dent. Il  y  a  encore  un  autre  moyen  de  décou- 
vrir les  vues  et  les  desseins  des  autres  f  uir^ 
sauces,  qui  est  de  faire  ouvrir,  lireetrefer» 
mer  adroitement  les  lettres  et  dépêches  qu'el- 
les adressent  à  leurs  ministres  dans  notre 
cour.  M  L'auteur  Hétrit  avec  justice  cette  ma- 
meuvre  déloyale  qui  d  ailleurs  est  si  triviale 
(nron  a  trouvé  [iresque  partout  le  moyen 
d'en  éluder  les  etl'etSf  soit  par  la  manière  de 
cacheler  les  lettres ^  îoit  en  les  écrivant  eu 
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chi fifres  indéchiffrables;  soit  en  les  envoyant 
par  des  courriers,  ce  qui  est  le  plus  sûr;  mais 
il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  dans  la  plupart 
des  Etats  de  l'Europe,  la  direction  des  pos- 
tes avait  été  subordonnée  au  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  ce  but  iwmoral. 
Découvrir  le  secret  des  autres  et  ne  point 
laisser  surprendre  le  sien  ,  tel  est  le  grand 
art  du  diplomate  et  malheureusement  il 
n'est  pas  de  moyen  dont  on  n'ait  usé  i)Our 
parvenir  h  ce  but. 

Telles  étaient  les  fonctions  difficiles  et 
délicates  des  ministres  des  affaires  étran- 
gères avant  la  révolution,  et  telles  elles 
sont  encore  aujourd'hui.  Car  bien  que 
d'immenses  changements  soient  survenus 
dans  les  relations  réciproaues  des  puissan- 
ces européennes  depuis  la  fin  du  dernier 
siècle ,  néanmoins  la  nature  générale  des 
rapports  e«t  restée  la  môme.  C'est  dans  la 
question  des  principes  et  des  systèmes  sur- 
tout que  s'est  fait  le  changement ,  et  il  est 
temps  que  nous  disions  quelques  mots  de 
ce  point  capital  des  affaires  étrangères. 

Avant  la  révolution,  comme  nous  l'avons 
dit ,  ii  ne  s'agissait  que  de  questions  d'é- 

2uilibre  et  de  prépondérance.  Le  principe 
tait  pour  les  uns  de  se  tenir  dans  le  statu 
quo ,  pour  les  autres  de  s'agrandir  ou  d  ac- 
quérir la  prépondérance  :  et,  pour  parvenir 
à  ce  but,  chaque  souverain,  cnague  minis- 
tre avait  son  système^  c'est-à-dire,  suivait 
un  ensemble  de  mesures  calculées  au  point 
de  vue  des  moyens  dont  on  disposait,  des 
résistances  à  vaincre ,  de  la  situation  géné- 
rale où  Ton  se  trouvait.  C'est  pour  arriver 
en  ce  [>oint  à  des  résultats  justes,  qu  il  était 
si  nécessaire  de  connaître  parfaitement  ses 
propres  ressources  et  celles  des  autres  Etats, 
et  aussi  les  dispositions  de  toutes  les  cours 
et  de  tous  les  souverains. 

Couime  exemple  de  systèmes  de  ce  genre 
nous  citerons  celui  que  suivit  longtemps  la 
France  de  s'allier  avec  tous  les  Etats  secon- 
daires et  même  avec  les  princes  allemands, 
contre  la  maison  d'Autriche,  système  qu'elle 
abandonna  complètement  lorsqu'elle  s'allia, 
lors  de  la  guerre  de  sept  ans,  avec  l'Autriche 
contre  l'Angleterre  et  la  Prusse.  Cn  autre  in- 
térêt français  était  de  se  rattacher  étroite- 
ment l'Espagne,  et  elle  atteignit  ce  but,  soit 
cn  plaçant  un  prince  français  sur  le  trdne 
espagnol,  soit  en  basant  des  alliances  sur  ces 
rapports  de  famille.  Comme  nous  l'aTons  cUt 
aussi,  les  moyens  qu'on  employait  étalent 
de  deux  sortes  :  c'était,  d'une  part,  la  supério* 
rite  (|u'on  tâchait  d'acquérir  par  le  commerce 
et  l'industrie,  et  Tinfiuence  qu'on  tirait  du 
développement  des  lettres  et  des  arts.  Ce 
moyen  était  parfaitement  légitime  et  tout  à 
fait  conforme  à  l'esprit  du  christianisme; 
car  évidemment  il  n'est  rien  oui  puisse  être 
plus  utile  à  l'humanité  en  général  et  avoir 
de  meilleurs  effets,  au  point  de  vue  de  la 
prospérité  et  de  la  moralité  de  toute  la  so- 
ciété humaine,  que  cette  émulation  des  peu- 
ples dans  les  travaux  pacifiques  qui  doit  né- 
cessairement finir  par  profiter  à  tous.  Nous 
n'en  dirons  pas  autant  du  second  moyen,  de 


la  guerre  entreprise  dans  un  simple  but  (i(* 
conquête,  bien  qu'elle  se  fondât  toujours 
sur  d'autres  prétextes  et  que  ses  effets  ne 
fussent  plus  les  mêmes  que  dans  l'antiquité. 
La  civilisation  chrétienne,  cn  effet,  avait  pro- 
duit ses  conséquences  même  à  cet  égard  ; 
elle  avait  adouci  la  barbarie  et  les  horreurs 
des  guerres  anciennes,  et  quand  on  convoi - 
.tait  la  conquête  d'une  province,  ce  n'était 

I)as  pour  l'assujettir  simplement,  mais  pour 
'incorporer  à  sa  puissance  même,  et  pour 
rendre  son  Etat  plus  fort  en  lui  donnant  un 

|)lus  grand  nombre  de  citoyens.  Or,  depuis 
a  révolution,  cette  pensée  d'agrandissement 
est  bien  restée  celle  des  puiss(»nces  euro- 
pi^nnes,  mais  à  côté  de  cette  préoccupation 
qui  était  la  seule  de"  l'ancienne  politique ,  en 
a  surgi  une  autre  qui  est  née  aes  principes 
mêmes  qu'a  soulevés  la  révolution.  Celle-ci  en 
effet  a  commencé  par  ébranler  tous  les  trônes 
en  proclamant  le  principe  de  la  souveraineté 
populaire,  et  de  là  est  né  pour  les  dynasties 
royales  un  intérêt  de  conservation  qui  do- 
mine tous  les  intérêts.  C'est  donc  sur  cette 
question  de  principes  que  roule  aujourd'hui 
toute  la  politique  européenne,  c'est  sur  l'a- 
doption de  Tun  ou  de  l'autre,  du  princife 
dynastique  qui  formait  la  base  du  droit  pu- 
blic des  derniers  siècles,  ou  du  principe  de 
la  souveraineté  qui  a  formé  celui  de  la  révo- 
lution que  repose  le  système  que  suivra 
chaq^ue  nation.  Vis-à-vis  de  cette  question 
dominante,  la  plupart  des  anciennes  ques- 
tions d'agrandissement  et  de  prépondérance 
sont  devenues  secondaires ,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  disparu  complètement.  Miais  ces 
questions  sont  devenues  subordonnées  à  la 
première,  et  la  prépondérance  est  devenue  le 
partage  du  principe  qui  dans  le  moment  avait 
la  domination.  Ainsi  quand  la  France, 
sous  la  république  et  sous  l'empire,  repré- 
sentait le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  soutenait  de  longues  guerres  en 
faveur  de  ce  principe,  ses  victoires,  qui 
n'avaient  pas  pour  but  des  agrandissements 
de  territoire,  lui  en  procuraient  néanmoins 
de  plus  considérables  qu'elle  n'eût  pu  espé- 
rer d'aucune  guerre  entreprise  seulement  en 
Tue  d'une  conquête  ;  et  de  même,  quand  pour 
la  France  le  moment  des  revers  fut  arrivé  et 
que  le  principe  dynastique  eut  repris  le  des- 
sus, l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  qui  représentaient  ce  principe,  se 
sont  élevées  à  un  degré  de  puissance  qu'el- 
les nel  connaissaient  pas  auparavant!,  après 
que  la  victoire  eut  déunitivement  couronné 
leurs  efforts.  0'ailleurs,  un  des  résultats  les 
plus  directs  de  ce  nouvel  état  de  choses  a 
été  de  rendre  les  simples  guerres  de  con- 
quête très-difficiles,  sinon  impossibles.  1^ 
conflagration  européenne  qui  pourrait  être 
la  suite  d'une  guerre  de  ce  genre  offre  trop 
de  dangers  aux  puissances  pour  qu'elles 
veuillent  s'y  exposer,  et  la  lutte  pacifique 
des  arts,  de  l'industrie  et  du  commerce,  est 
la  seule  dans  cette  situation  à  laquelle  les 
peuples  européens  puissent  se  livrer. 

On  voit  donc  que  dans  l'état  actuel  de 
/Europe  la  fonction  des  hommes  d'Etat  n'of- 
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fre  (ia!î  moins  de  difficuïl^^s  que  sous  rancieu 
réi;iiiie,  t*l  il  en  serait  rnèttie  ainsi  si  h  di- 
rertïon  | politique  ne  sortait  juts  seulerufiit 
liu  '  ^les  princfs,  mais  .si  elle  émanait 

efû-  *'s   populaires.  Bans  ce  dernier 

6^,  >iiiis  doute»  un  système  politicfiie  ne 
pKirniTt  ôtre  admis  que  s*il  s'appuyait  sur 
rO|  uhlique;  les  interdis  et  les  idt'es 

de>  ^  ,->  seraient  repn^sontés  plus  direr- 
leûienif  et  les  alîajres  prendraient  ^énérale- 
nent  un  plus  grand  caractère  de  |mt>lii  ilé  et 
de  franchise.  Nous  en  avons  des  exeiu|iïes 
dans  les  pays  constitutionnels,  tels  que 
rAngloterre,  ou  dans  les  républitpies,  lelli*s 
que  rt'lledes  Etats-Unis.  Mais  ees  [lays  proo- 
venl  en  raènie  ternies  qu h  quelaue  de^ié 
qu'intervienne Topinion  publique,  le  rôle  du 
pouverneinent  ne  cesse  pas  pour  cela  dVMre 
Irès-corapliqué  et  très-diflieile,  et  qu'il  est 
atissi  nécessaire  à  ces  peuples  d'avoir  des 
bnmnies  d'Etat  liahiles  qu  à  tous  les  autres. 
Ainsi  en  Angleterre,  pour  entrei>rcndre  une 
pv  ifMise,  pour  soutenir  une  lutte  pa- 

rei  lie  que  FAntsleterre  a  soutenue 

contre  la  France  pendant  la  ré[>ubHquc,  il 
faut  nëeessairenicnl  que  le  d^ouvernerueut 
ait  avec  lui  ropinion  publique,  et  qu'une 
furie  majorité  des  cbaïubres  lui  vote  les 
subsides  nécessaires.  Mais  ni  l'opinion  \m- 
Nique  ni  l«»s  cbaïubres  ne  [leuvent  euirer 
dans  le  détail  minutieux  et  complirpié  que 
supfio^c  la  conduite  des  aifaires^  les  dilli- 
cttll^s  qui  surprissent  à  chaque  coup  pendant 
ta  guerre  m^rne  et  relativement  à  la  manière 
l«  plus  avantageuse  de  la  terminer, et  celles 
ftiiHiiut  qui  se  [îréscntentdansla  paix  quand 
il  s'agit  de  maintenir  la  supériorité  et  la  |iré- 
[Mindérance  (Fune  nation  [>ar  les  moyens  or- 
ilinjitriF^s.  Aussi  peut-on  dire  que  rAni;lc- 
■  ^"U  Jurande  partie  la  haute  fïosition 
upe  en  ce  uuuncnt  en  Europe  au 
s  des  liommes  diktat  éminents  qui 
gé  ses  atraires  depuis  une  cet  daine 
•es.  Ces  hommes  non-seulement  ont 
la  paix  et  la  guerre,  nuais  ils  ont  su 
mt  la  paix  protiler  de  toutes  les  rir- 
nrrs  favorables  f\  leur  nation,  faisant 
irailés  d'alliance  et  de  conmien e 
\,  sVm[»arant  de  tous  les  points 
tu  globe  pour  y  fonder  des  colo- 
int  tantôt  du  cùté  d*une  puissance 
.lutrc,  pour  contre- balancer  leur 
M....1.  *i^  ^  ,  ne  craignant  pas  de  montrer  de 
l'audaco  et  d'atfronter  !a  guerre  quand  il 
ft*êgtt  d'arriver  h  leur  but,  ainsi  que  Font 
montré  les  événements  de  1840,  ayant  sur- 
tout en  vue  de  développer  le  commerce  et 
Findustrie  de  leur  nation,  et  de  créer  des 
déi  '  .  et  recourant  h  toutes  sortes  de 
m*  i^puis  la  prohibition  absolue  jus- 

qu'à  iii  pias  complète  liberté  pour  atteindre 
eer^ttltat.  Aux  Elai-tlnis,  ie  rôle  de  Fopi- 
ni'  '  !»lus  considérable,  et  celle- 

ci.  lircûient  parse  prononcer 

it's  agraires  étrangiTCs  avec  une  passiun 
i  nr  laisse  plus  la  liberté  du  choix  sur  le 
f,  au  gouvernement.  Mais  celui-ci, en  dé- 
finitive, est  toujours  chargé  du  choix  lîes 
moyens  et  des  mesures  propres  à  atteindre 


ce  but,  et  là  se  reuouveni  toutes  lesdifTieul' 
(es  iiduTcntes  h  la  direction  des  atlatres 
étrangères  iiu*z  It  s  autres  peu[*les.  Ces  dif- 
firullês  sulisisterruitdonc  tant  que  les  nations 
chréNennes  formeront  des  Klals  aussi  abso- 
lument séjai  es  qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  et 
celle  situation  lie  pourrait  cesser,  cou  une 
nous  Favons  dit,  que  si  une  seule  puissance 
devenail  assez  forte  pour  s^assujetlir  toutes 
les  autres,  ou  si  par  un  accord  volontaire 
on  étal^lissait  une  fédération  européenne  et 
un  congrè.s suprême  chargé  de  conrilicr  tous 
les  intérêts,  de  vider  tous  les  ditférends 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  doit  d*aii- 
leurs  prouver  surabonda  non  eut  ce  que  nous 
avons  alFirmé  au  counnencenienl  de  cet  ar- 
ticle, que  tant  qu'une  des  deux  possibilités 
dont  nous  venojis  de  parler  ne  sera  pas  réa- 
Fisée,  le  premier  intérêt,  Finlérèt  qui  doit 
dominer  tous  les  autres  chez  les  natifu»s  nio- 
dernes,  est  celui  de  leurs  relatii)ns  extérieu- 
res, et  chez  toutes  celles  rjui  ne  sont  pas  ri*- 
duites  à  un  rôle  tout  h  lait  secondaire,  le 
ministère  le  plus  important  est  toujours  ce- 
lui das  affairea  éiramjhes. 

Nous  n^avons  parlé  jusqu'ici  que  d'une 
manière  générale  de  cette  branche  du  gou- 
vernement. Les  moyens  de  détail  qu'elle  met 
en  action  devant  être  traités  dans  des  arti- 
cles spéciaux  ,  nous  nous  contenterons  de 
les  indiquer  ici. 

Ij\  direction  générale  des  affaires  étran- 
gères est  nécessairement  centralisée  auprès 
du  dicf  de  FEtat.  Elle  jiarl  de  son  cabinet 
même,  et  c'est  [lour  cela  \\\ïm\  dit  les  rfil^»' 
nets  d'Europe,  pour  ilési>;iier  les  puissances 
ellcs-mônios,  eu  tant  ({u'elles  ont  des  rela- 
tions extérieures. 

Un  muiistère  sf>éeial  est  ordinairement 
chargé  de  ces  affaires,  et  auprès  de  lui  se  trouve 
une  administration  cenlrafe  qui  sediviseeltc- 
mêmeen  plusieurs  directions.  F^ïf/.  plus  lias 
Fftrganisation  de  Fadministration  centrale  en 
France. 

Le  maniement  de  ces  affaires  exige  des 
écritures  et  la  confection  de  pièces  de  tous 
goni'es,  l'ejf/.  PnoTOCOKE. 

Le  ministère  est  oldigé  d'entretenir  dans 
tous  les  Etats  du  monde  des  envoyés  fie  dilfé- 
renle  nature  qui  y  n'présentent  leur  nation. 

yoy*  A  CE  XTS  ÏUPLOMATlyiES,  A.M»ASSJiD£LRS, 
Co?<SLLS. 

En  vue  des  éventualiiés  de  guerre,  qui 
peuvent  toujours  surgir  des  relations  exlé- 
rteures,  tous  les  Etats  entreliennent  une 
force  armée.  Si,  en  effet,  cette  force  armée 
a  clé  employée  souvent  p(uir  le  maintien 
de  Fordre  intérieur,  elle  a  été  créée  et  est 
conservée  souvent  en  vue  de  la  guerre  et 
des  relations  extérieures.  L^irmée  n'est  dnue, 
en  réalité,  qu'un  des  moyens  à  la  disposition 
du  ministre  des  alTaires  étrangères.  Voy,  Or- 

GAMSATION  MILITjHHE. 

C'est  tians  le  même  l>ut  que  les  nations 
entretiennent  une  marine  militaire,  et  doi- 
vent s'occuper  de  leur  marine  marchande. 
IVm/.  Marine.  — Si  ce  n'est  pas  précisémerjt 
dans  m  but  qu'elles  entretitnneïrt  des  colo 
nies,  du  moins  celles-ci  ont-elles  une  grande 
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importance  au  point  de  vue  des  relations  ex- 
térieures. Voy.  Colonies. 

Les  relations  avec  les  puissances  étrangè- 
res donnent  lieu  à  des  faits  et  des  actes  de  la 
nature  la  plus  variée.  Ce  n'est  d'abord  que 
des  rapports  entre  les  divers  agents,  des  né- 
gociations, des  discussions  qui  s'établissent 
entre  eux.  Voy.  Diplomatie.  —  Ces  rapports 
aboutissent,  soit  à  des  conventions  d  utilité 
réciproque,  à  des  unions  ou  des  ententes 
plus  ou  moins  intimes  Voy.  Traités  ,  Al- 
liance; soit  à  des  actes  d'hostilité  et  à  une 
lutte  violente.  Voy,  Guerre.  —  Souvent  ces 
questions  sont  traitées  dans  des  réunions 
spéciales  d'agents  diplomatiques.  Voy.  Con- 
grès. 

Les  relations  des  nations  entre  elles  sont 
dominées,  comme  celles  des  individus,  par 
des  [principes  moraux,  mis  en  lumière  par 
la  théorie,  et  dont  la  pratique  tend  de  plus 
en  plus  à  se  rapprocher:  et  aussi  par  des  usa- 
ges reconnus  par  toutes  les  nations  chré- 
tiennes, et  qui  sont  l'analogue  des  lois  posi- 
tives dans  l'intérieur  des  sociétés.  Foy.  Droit 

DES  GENS. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  l'adminis- 
tration du  département  des  affaires  étran- 
gères en  France. 

Administration  des  affaiees  étrangères 
EN  Frange.  —  Dans  l'origine,  les  ministères 
n'étaient  pas  subdivisés  pardépartemenls,  et 
l'usa^^e  voulait  que  chaque  secrétaire  d'Etat 
correspondît  avec  un  quart  environ  des  pro- 
vinces de  ila  'France  et  un  quart  des  pa^s 
étrangers.  La  division  du  conseil  en  trois 
sections,  l'unefpour  la  politique  et  la  guerre, 
l'autre  pour  les  Qnances,  l'autre  pour  la  jus- 
tice, étabrie  par  Louis  XI,  fut  la  première 
origine  du  ministère  des  atfaires  étrangères. 
Louis  XIII  attribua  spécialement,  en  1626, 
les  affaires  d'Etat  à  un  secrétaire  d'Etat  par- 
ticulier, et  depuis  lors  cg  ministère  fut  cons- 
titué. Ce  secrétaire  était  placé  à  la  tète  du  con- 
seil  (TEtat  proprement  dit,  dont  les  affaires 
se  divisaient  en  trois  classes.  L'une  compre- 
nait les  affaires  de  la  guerre ,  les  secrètes 
instructions  du  roi ,  la  nécessité  et  la  con- 
sommation des  Gnances,  la  disposition  des 
hautes  charges  du  gouvernement.  A  la  se- 
conde classe  se  ranportaient  les  traités  de 
paix,  de  mariage,  d  alliance ,  la  distribution 
des  em[)lois  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  et  les  entreprises  pour  sièges  de  villes 
et  batailles.  La  troisième  classe  comprenait 
la  ûécision  de  diverses  affaires  relatives  à 
l'organisation  militaire,  les  prises  de  vais- 
seaux, les  droits  et  représailles,  et  plusieurs 
objets  importants  de  politique  intérieure.  Le 
ministère  des  affaires  étrangères  fut  un  des 
cinq  ministères  adoptés  dans  l'organisation 
ministérielle  de  l'Assemblée  constituante. 
Sous  le  consulat,  ce  ministère  prit  le  nom 
de  ministère  des  relatioiis  extérieures,  qu'il 
conserva  jusque  la  Restauration.  A  cette  épo- 
que il  a  repris  son  ancien  nom  qu'il  porte 
encore  aujourd'hui. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  com- 
prend aujourd'hui  une  administration  cen- 
trale et  des  agents  extérieurs. 


Voici  comment,  dans  son  traité  de  droit, 
administratif,  M.  Macarel  résume  les  fonc- 
tions actuelles  et  ordinaires  du  iGinistre  des 
affaires  étrangères  : 

Former  et  entretenir  de  bonnes  relations 
avec  les  peuples  étrangers. 

Faire  avec  eux  des  traités  et  des  conven- 
tions d'alliance  et  de  commerce ,  les  ratifier 
et  les  expédier. 

Veiller  à  leur  fidèle  exécution. 

Envoyer  près  des  puissances  étrangères 
des  ambassadeurs,  des  ministres,  résidents, 
consuls  et  autres  agents  diplomati(jues , 
leur  délivrer  leurs  commissions,  provisions 
et  brevets. 

Rédiger  les  instructions  dont  ils  sont  por- 
teurs ou  qui  leur  seront  transmises. 

Notirier  aux  gouvernements  étrangers  la 
mission ,  le  rappel  ou  la  récréance  de  ces 
agents. 

Recevoir  et  présenter  au  chef  de  l'Etat  les 
envoyés  des  gouvernements  étrangers. 

Faire  maintenir  leurs  privilèges  tant  qu'ils 
sont  sur  le  sol  de  la  France. 

Vei41er  à  la  conservation  des  traités  et  do- 
cuments diplomatiques  de  tout  genre. 

Faire  opérer  la  démarcation  du  terri- 
toire national,  en  faire  maintenir  les 
limites. 

Protéger  au  aenors  les  intérêts  moraux  et 
matériels  de  la  France  et  spécialement  ses 
intérêts  commerciaux. 

Protéger  aussi  les  sujets  français  à  l'é- 
tranger. 

Veiller  à  ce  que  leur  état  civil  soit  régu- 
lièrement constaté. 

Recevoir,  transmettre  et  faire  même  les 
réclamations  des  sujets  français  envers  les 
sujets  et  les  Etats  étrangers. 

L'administration  centrale  de  ce  ministère 
ne  comprend  actuellement  ni  sous-secréta* 
riat  d'Etal,  ni  secrétariat  général.  Mais  diffé- 
rents bureaux  relèvent  directement  du 
ministre  et  de  son  cabinet.  En  outre,  les 
affaires  de  ce  ministère  se  subdivisent  en 
quatre  directions  :  La  direction  politique, 
la  direction  commerciale,  la  garde  des  ar- 
chives et  celle  de  la  comptabilité.  Nous  don- 
nons ,  d'après  le  projet  de  budget  de  1853,  le 
tableau  de  cette  admini.stration  centrale, 
avec  les  dépenses  qu'elle  coûte  en  person- 
nel et  en  matériel.  On  remarquera  parmi 
les  bureaux  dépendant  directement  du  mU 
nistre,  le  bureau  du  protocole^  pour  l'expé- 
dition des  actes  politiques,  des  exeguatur^ 
le  cérémonial  et  le  protocole  des  privilèges 
des  ambassadeurs,  les  lettres  de  créances, 
etc.;  et  le  bureau  du  chiffre^  pour  la  corres- 
pondance chiffrée.  Dans  la  division  des 
archives,  le  bureau  delacAafic«//ert>,  le  seul 
ouvert  au  public,  est  chargé  des  passe^ 
ports,  légalisations,  transmissions  d'actes 
judiciaires,  réclamations  particulières,  etc. 


MINISTRE. 

Traitement  du  ministre. 
Frais  de  représentation. 


100,000 
30,000 


AFF 
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4,0(Jf) 


3,500 

8,000 
4,tM)0 
2,000 


Cûbhei  du  niimstre, 
iCkef. 
1  Rédacteur. 
5 Commis,  de  I.ÎOO  à  2,000. 

BuTtou  du  départ  et  de  Catntée, 
\  Cbft  0,000 

I  CommU.  2»S0O 

Bureau  du  chiffre. 
1  Cliet  0,000 

t  GanDi»  ;  ensemble.  7,000 

Traducteurs, 

i  Premier  inducieur.  5,000 

t  Tndcicii^urs  ;  cns.  ^,000 

DtK£CTIO?(   POKITIQUE. 

f  mrrctetir.  20.000 

ï  ÎHms^directetirs  ;  eus.  20^000 

i  à  5,000.  âO,000 

^  à  4,500. 
1  Commis  principl.  ^,500 

T  Commis  6e  i^m  à  5,500;  cns. 

6TATtSTIQirS. 

I  CommH  pnnciiiïL 
1  Commis. 

«CR&AC  I>U  MkOTOCOLE. 

\  Chef. 

I  Hédarteor. 

i  Commis. 

l>Tl£€TiÛ!f   COMMERCLiLC. 

I  Mfoeieiir.  20,000 

f  SoM-directetirs;  cns.  18,000 

4iéi»cteurs,  de  i  à  5^00.  10,000 

:! Commis  principaux;  ens.  6,500 

I  Crnsmis  pnncipal  agent  ipécial  des  cban- 
fdkrioi  consulaires.  2,500 

(Q  touche  en  outre  â,000  fr.  sur  le  fonds 
mmoii  des  chancellone»  consulaires.) 
iCommis  de  l,tO0  à  S,500.  43,200 
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or-  12,000 

hef  des  archives.  7,000 

t  MmAciirs  de  laMes  anainiques;  ens.  10,(KI0 

Sùitomli^;  eits.  8,500 

t  CdogTOfilie  topographe.  5,000 

f  Chrf  dr  btirenn  de  la  efaancetleric.  7,500 

I  !  vtur.  i,500 

«I  *  00  à  5,600.  ltî,400 

WtCXWB  OC  LA  COHPT^ItLlTÉ  HT    Dtl  COEtTE?(- 

Tirux. 
I  r  20,000 

S  '  leurs  ;cns.  tl,mn 

î€  "iii  ,,,  jtrindpau%;  ens.  41^  H,(I1H> 

e  (       1  11^  -le  1,500  à  5,000,  ii.ëm 

I  t;    ..-   [  iir  au  conlenlieui.  5,iilN> 

i  t4»mmtr4^  )d.  1,500 

Fofidv  de  pTratiftcalions  destiiiéi^s  aux  sur^ 
ftiiix)f«mrt!s  ni  eoipioyê$  les  plus  faibleiucnl 
TiTiUïès.  2,400 

t^p*^  des  j^etjs  de  strrvîcc  (hommes  de  ca- 
Iwiiei,  fDiu'UTjîvs,  iMiriicTS,  jtar^'ons  de  bu- 
mii\,  Uuuïniitsde  peine  employés  au  serTice 
iialruiâ  hôti^b  du  ministère.  46,400 

Total  du  chapitre  I",  557,500 

MATÉRIEL. 

:ige,  labillfmenl dos  gens 

Il  du  Uage,  bhnchissaççe, 

irr  MU  frais  d'impressions  et 

r  )it$  et  paquets  veuaril  de 

«,  laurnitures  diters«?s  pour  les  hô- 

w^ttêsÊèn.  100,000 

DtCTÎD!<!«AinE    DES   SCIESCES   POLITIQLKS 


DES  SGlEPiCES  POLITIQUES.  AFF  fOC 

ALwinnemciits  au  Moniicnr  cl  autres  jour- 
naux français  et  étrangers,  achats  de  livres, 
cartes,  reliures  pour  les  archives.  20,000 

Eiilreiien  et  n^paratimis  orditmircs  dns 
trois  hôtels  du  miiiisicrc,  atisurynees  contre 
ri  mendie.  5.j,000 

Ces  chiffres  otit  été  portés  à  un  total  de 
71  â, 300  francs  par  le  corps  législatif. 

Il  faut  y  joindre  les  trailcmonis  de  divers 
fMiiployés'  chargés  de  rinterprélation  des 
laiï^iies  orientales,  attachés  au  uiinistère  des 
alî'aires  élrnni^éres.  Ces  employés  portent 
dans  l^Oricnt  le  ooni  de  drogmans.  A  Paris 
il  y  a 

1  Premier  secrétaire  interprète  pour  les 
langues  oricn laies.  10,000 

2  Secrétaires  idem,  à  0,000  fr.  12,0(10 
1  Seerètaiie  pour  la  langue  chinoise.         0,000 

28,000 

Dans  les  départemenls  lo  mînislrc  des  af- 
faires étrangères  n  a  qu'un  seul  agent ,  Vagcnt 
des  affaires  étrangères  à^  Marseille^  chargé 
dans  celte  ville  des  rapports  nombreux  avec 
le  Levant,  qui  vieimentVy  centraliser;  il  jouit 
d  un  traiteinenl  de  10,OOiO  francs. 

Nous  parlerons  aux  articles  Ageî^ts  diplo- 
MATi^t'ES,  AMiM«tSAt>ci^i^St  Consuls,  Drog- 
MANS,  de  CCS  ûomhreui  acents  à  Tétran^er. 

Le  budgei  des  atldires  étrangères,  tel  qu'il 
a  été  voté  pour  1853»  se  compose  de  14  cha- 

Î titres.  Les  deux  premiers  sont  relatifs  à 
'administration  centrale  et  ils  comiirenaent 
le  personnci  et  le  matériel.  Nous  venons  d'en 
faire  connaître  les  détails.  Les  chapitres  3  et 
k  comprennent  le  Irailemenl  du  service  ex- 
térieur: Tun,  consacré  aux  agents  qui  sont  en 
activité,  se  monte  à  une  dépense  totale  de 
4,734,000  (voir  Agents  diplomatiques  cl  Con- 
suls )  ;  l'autre,  relatif  aux  agents  en  non-acti- 
vité, est  de  90,000  francs. 

Les  chapitres  suivants,  classés  sons  la  ru- 
brique générale  do  Dépenses  xariables^  se 
composent  ainsi  : 

CiuriTnE  \\  s^Frais  d'étabiissemtnt  deê 
ti^enis  poUliqucÂ  et  consntairts,  300,000 

Chafitr£  VL —  Frais  de  toyagei  et  de  courriers, 

Voyaj^es  d'agents.  000,000 

Appointements  de  huit  rour- 
riers  de  cabinet,  à  I.-'jOO  fr,       12.000 

td*  De  quatre  cottn  iers  fac- 
teurs, à  1,200  fr.  4,800 

Esiafeltes  et  courses  diverses  5S5,200 

CnAf^ïTRE  YIÏ.  —  Frais  de  service  des  ré- 
êidenceê  politiques  et  consulta res^ 

Frais  généraux  de  corrcspoudance,  ports 
de  lellres,  messagers,  voilures,  bateaux.        270,000 

Enlri'lien,  répara  lions,  gardiens  des 
palais^  hôtels,  mobiliers  appartenant  ^  la 
France  en  pays  étrangers.  40,000 

Cardes,  janissaires,  loyers  de  prison.         5O,OC0 

Etablissement  et  entretien  de  pavillons 
et  écnssons  aux  armes  de  France,  10,000 

Allocations  à  des  chanceliers,  inter- 

Î arêtes,  drogmans  et  autres  agents  auxi- 
iatres.  80,000 

Journaux,    brochures,   traductions, 
documents,  renseigueriients.  00,000 

Etabtjssemeitts  et  frais  de  chanccUeric         T»,0O0 
Fmis  de  culte,  secours  au\  êvrrjucs 
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«t  aux  chrétiens  d'Orient,  et  à  divers 
établissements  religieux.  150,000 

Secours  et  aumônes  à  des  Français 
indigents,  hôpitaux,  prisons  et  établis- 
sement de  bienfaisance.  15.000 

Indemnité  de  table  et  de  logements  à 
divers  agcnis.  20,000 

Etrennes,  donations,  frais  de  vente.  50,000 

Dépenses  extraordinaires  et  acciden- 
telles. 18,000 

Allocations  à  des  sous-agents  consu- 
bires.  130,000 

Frais  de  recouvrement  d'avances  fai- 
tes par  des  agents.  17,000 

Total  du  chapitre.  99(»,000 

Chapitre  VIU.  —  Préseuls  diplomatiques,  30,000 

CuAPiTRE  IX.  —  Indemnités  et  secours,  02,500 

Chapitre  X.  — Dépenses  secrètes.  500,000 

Chapitre  XL  —  Missions  extraordinaires,  450,000 

Chpitre  XII.  —  Dépenses  imprévues,  30,000 
Chapitre  XIH.  —  Subvention  à  la  caisse 

des  retraites,  210,000 

Chapitre  XIV.  —  Dépenses  des  exerci- 
ces clos.  Pour  mémoire. 


Total  général.  9,109,600 

En  1849,  cette  dépense  ne  figurait  que  pour 
7.059,700  fr. 

Les  chancelleries  consulaires  font  diverses 
receltes  (voir  Consuls),  dont  le  produit  est 
en  grande  partie  employé  pour  les  dépenses 
de  ces  ehanceneries  même,  et  dont  le  surplus, 
se  montant  environ  à  50,000  francs,  est  versé 
au  budgot  sous  le  titre  de  Produits  divers, 

AFFICHES.  —  Los  affiches  sont  le  plus 
ancien  moyen  de  publicité  et  en  môme  temps 
le  plus  efficace.  Déjà  sous  la  république 
romaine  on  faisait  connaître  les  nouvelles 
au  public  par  des  affiches  souvent  gravées 
sur  des  tables  de  pierre.  L'invention  du  pa- 
pier et  de  rimprimerie  ont  rendu  Tusage  des 
affiches  de  plus  en  plus  fréquent,  et  aujour- 
d'hui elles  constituent  non -seulement  le 
mode  habituel  par  lequel  les  particuliers 
s'adressent  au  public,  en  vue  do  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie,  mais  encore  un 
moyen  légal  [)ar  lequel  l'administration  com- 
munique avec  les  administrés,  et  par  lequel 
un  certain  nombre  d'actes  dont  la  publication 
est  ordonnée  par  la  loi,  tels  que  les  actes 
de  mariage,  les  arrêts  d'adoption,  les  ventes 
forcées  (Timmeubles,  les  actes  de  société 
commerciale,  les  jugements  criminels,  etc., 
etc. ,  sont  portés  à  la  connaissance  générale. 
A  diverses  é[)oques  de  notre  histoire  les  affi- 
ches ont  joué  un  grand  rôle  comme  moyen 
de  publicité  politique,  et  pendant  la  révolu- 
tion de  1789,  il  parut  un  certain  nombre  de 
journaux  -  affiches  qui  venaient  régulière- 
ment se  mettre  sur  les  murs  à  la  disposition 
gratuite  du  lecteur,  indépendamment  d'une 
loule  de  placards  particuliers  motivés  par 
les  circonstances.  Un  phénomène  semblable 
s'est  reproduit  en  iSkS,  Lorsque  l'on  songea  à 
soumettre  la  presse  à  des  mesures  répressi- 
ves, il  fut  naturel  qu'on  frappât  d  abord  les 
affiches  qui  offrent  en  effet  un  mode  de  pu- 
blicité plus  dangereux  uue  les  autres,  iant 
parce  qu'il  s'adresse  à  des  hommes  réunis 
dans  la  rue,  à  des  rassemblements  toujours 


plus  faciles  h  émouvoir,  que  dos  personnes 
isolées  lisant  leur  journal  dans  leur  cabinet, 
que  parce  que  los  auleurs  de  ces  imprimés 
])euvont  plus  fanijcinent  se  soustraire  à  la 
responsabilité,  que  ceux  qui  publiant  des 
feuilles  périodiques;  une  allklio  une  fois 
jK)sée  pouvant  ne  contenir  aucun  ronsei-ino- 
niont  sur  celui  qui  en  est  Tauleur.  Par  suite, 
on  ne  s'est  pas  contenté  relativement  aux  af- 
fiches de  mesures  ré[)ressives,  mais  on  a  eu 
recours  aux  mesures  préventives,  en  ne  don- 
nant le  droit  d'alficher  qu'à  des  allichours 
autorisés,  et  en  soumettant  les  affiches  à  la 
censure  du  gouvernement.  Cette  matière  est 
réglée  aujourd'hui  chez  nous  par  la  loi  du  10 
décembre  1830,  dont  les  effets  furent  sus- 
pendus momentanément  en  1848,  mais  qui 
fut  remise  en  vigueur  après  los  journées  de 
juin  de  celte  année.  L'art.  1"  de  celle  loi 
porte  :  «  Aucun  écrit  soit  à  la  main,  soit  im- 
primé, gravé  ou  lithographie,  contenant  des 
nouvelles  politiques,  ou  traitant  d'objets  po- 
litiques, ne  pourra  être  alliché  ni  placardé 
dans  les  rues ,  places  et  autres  lieux  publics. 
Sont  dispensés  de  celle  autorisation,  los  ac- 
tes de  l'autorité.  »  Los  dernières  lois  cepen- 
dant faisaient  exception  h  ce  principe  dans 
les  élections  pour  la  publication  des  noms  e* 
les  titres  des  candidats,  et  ces  exceptions  pa- 
raissent être  restées  en  vijiueur.  Aujourd'hui, 
quiconque  veut  exercer  Ta  profession  d'affi- 
cneur  est  tenu  d'en  obtenir  l'autorisation  de 
l'administration  municipale.  Les  affiches  ont 
toujours  été  soumises  a  un  droit  do  timbre 
vanantavec  la  dimension,  elpourque  les  affi- 
ches de  l'administration  pussent  être  facile- 
ment distinguées  de  celles  des  particuliers,  la 
couleur  blanche  a  toujours  été  réservée  aux 
affiches  administratives. 

AFFILLVTION.  —Ce  mot  désignait  pn- 
mitivement  une  sorte  d'adoption  admise 
dans  quelques-unes  de  nos  anciennes  cou- 
tumes, et  par  laquelle  un  individu  prenait 
le  rang  de  fils  dans  une  famille.  L'ac- 
ception de  ce  terme  s'est  peu  à  peu  éten-  I 
due,  et  il  désigne  aujourd'hui  l'adoption 
d'un  individu  comme  membre  d'une  société 
quelconque  ou  son  agrégation  à  eetie  so- 
ciété. 

AFFIIANCHISSEXÏENT.  —  Voir  Escla- 
VA(.E,  Servage. 

AFGHANS.  —  Voyez  Inde  hodbbne  cl. 
Persk  moderne. 

AFRANCESADOS.  —Nom  que  l'on  donna 
en  Espagne  aux  partisans  de  la  France, 
après  la  conquête  de  ce  pays  par  Napoléon, 
et  notamment  à  ceux  qui  entrèrent  au  service 
de  Joseph  Bonaparte.  Un  certain  nombre 
d'entre  eux  furent  exilés  lors  de  la  rentrée 
de  Ferdinand. 

ACiA.  —  C'est  le  nom  d'une  fonction  mili- 
taire chez  les  Turcs,  et  un  litre  honorifique 
que  Ton  donne  généralement  à  toutes  les  per- 
sonnes de  distinction.  —  Voir  Turquie. 

AiiE.  —  Voyez  Population,  Droits  civils, 

DÉLIT. 

AliENT.  —  Celui  qui  est  chargé  de  l'ac- 
tion proprement  dite.  Ce  mol  s'emploie  dans 
la  diplomatie ,  dans  l'administration ,  daos 
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1a$  affaires  jirivées.  Il  est  tic  venu  trusage 
Sfirl^at  dpputs  la  révolulion,  Ja  Conveotion 
ajant  attribué  ce  litre' à  divers  fouctionridi- 
fes  qui  jusque-là  porlaitml  le  noai  de  ré^çis- 
seurs,  et  .substitiié  généralemenl  îe  terme 
é*mfenee  h  celui  de  régie, 

AGENTS  DIPLOMATIQUES.  -  On  à  vu 
an  mot  AFFAines  étrangères  que  la  <li- 
rectioti  des  reliitioiis  extérieures  d'uji  )uni(3Îe 
suj)po^e  un  ministre  spérialeuaent  dmrj^é 
dèct'lte  direrlion,  et  que  ce  mini*>lre  doit 
employer  un  assez. grand  nombre  d'agents 
eîtérienr<î .  qui  représentent  auprès  des 
cor;  ^  la  nation  qui  les  envoie,  et 

WMi  i\v  veiller    aux    intérêts   du 

pav»  doiii  i\iy  M>lu  les  mandataires.  De  t<»ut 
lenips  les  peuples  se  sont  envoyé  des  agents 
^  celte  espèce,  soit  pour  né|j;oVier  des  trai- 
soit  pour  contracter  des  alliances,  soit 
iM)ur  s*enlepdrc  sur  des  intérêts  communs. 
Mais  ces  envoyés  n'avaient  niission  ipie  pour 
ks  aOToires  spéciales  dont  ils  élaient  char- 
gé* directement,  et  Tusage  d'entretenir 
thez  ies  puissances  étrangères  des  agents 
à  poste  lixe  ne  date  que  des  temps  moder- 
nes. C'est  Louis  XI  qui  en  donna  rcxemple, 
et  f  '  ■  •    -:îs  Louis  XHI  que  l*usagc  en  de- 

TlfJ  il. 

A  I  ni  igiiie,  on  ne  connaissait  lîuère  qu'une 
seule  espèce  d'agents  diplonialiques.  Mais, 
dit  Vattel,  depuis  qu*on  fut  devenu  plus  fas- 
tueux et  en  même  temps  plus  diflieile  sur  le 
férémoniaU  et  surtout  depuis  que  Ton  se 
fut  rivis*'»  d'étendre  la  représentation  du 
mr  îiSfju'à  la  dignité  do  son  matlrc, 

m  I,  nour éviter  les  diflicultés,  reni- 

1  dépense,  d'employer  des  manda- 
vers  ordres,  suivant  rimportancc 
lÉe^  ns^  et  en  établissant  ainsi  divers 

1  inistres,  on  a t lâcha  plus  ou  moins 
I  leur  caractère,  et  on  exigea  pour 
>  ..  .HUieurs  proportionnés.  Tout  mi- 
rep résente    en    quelque    façon    son 
mmmc  tout  mandataire  représente 
itituant.   Mais  cette  représentation 
itive  aux  nlïaires,  et,  dans  la  généra- 


ou 


fait  abstraction   de   la  dignité  du 


Mît,  Les  souverains  ont  ensuite 
faire  représenter  non-seulement 
'  droits  et  pour  leurs  afï'aires  , 
'  dans  leur  dignité,  leur  grandeur 
leur  jUi éminence,  et  sans  doute  que  ces 
fiecasions  d'état,  ces  cérémonies  pour  les- 
qttulles  on  envoie  des  ambassadeurs ,  les 
Hiariflpr^s  par  exemple,  ont  donné  naissance 
h  '  •'.  Mais  un  si  haut   degré  de   rli- 

^u  :--    le  ministre  est  fort  incommode 

dans  les  affaires,  et  il  en  naît  souvent  des 
diflicultés  et  de^  contestations.  Le  carac- 
1ère  représentatif  par  exeellenec ,  c*est- 
à-dire  la  faculté  qu*a  le  minisire  de  re- 
présenter son  maître ,  tiuaiit  à  sa  per- 
son»'-  "''Vue  et  h  sa  dignité,  a  donc  été 
r»  \  agents  du  premier  ordre,  aux 

iiii  urs,  (Vuy.  re  mot.)  Après  les  am- 

vienneul  les  envoyés,  ministres 
^noiii  ordre,  une  leur  maître  a  voulu 
ilénorer  d'un  degré  de  dignité  et  de  consi- 
dératjoo,  leaueK  sans  faire  comoaraison  avec 


le  caractère  d  ambassadeur  Je  suilimmétîia- 
tement.  Les  envoyés  comme  les  ambassa- 
deurs sont  ordinaires  et  ej:irQordinaires ^ 
et  une  plus  liante  dignité  est  attacbée  ordi- 
nairement à  cette  dernière  qualité.  Le  terme 
de  r^sïWnmie  se  rapportait  dans  Torigine 
qu'à  la  l'ontitmilé  du  séjour  d*un  ministre  ; 
mais  depuis  que  Tusage  des  diirérents  or- 
dres de  ministre  s*esl  établi,  le  nom  de  réifi- 
défit  est  demeuré  à  des  ministres  d*iin  troi- 
sième ordre,  au'caractère  desepiels  on  attache, 
par  un  usage  généralement  rei;u,  un  moindre 
degré  de  considération.  Le  résident  ne  rr- 
prt?s*mle  pas  la  personne  du  prince  ? 

dignité,  mais  seulement  dans  ses 
Au  fond,  sa  représentation  est  de  uiôme  na- 
ture que  celle  de  l'envoyé,  car  rarabassa- 
deur  seul  possède  le  caractère  renrésenlatif 
par  excellence.  Enfln,  ajoute  Vaitel,  un  usage 
encore  plus  moderne  a  élabli  une  nouvelle 
espèce  de  ministres  pulïlics,  qui  nVint  au- 
cune détermination  parliculière  de  carac- 
tère. On  les  appelle  simplement  îitinii((rc!i^ 
iiour  marquer  qu'ils  sont  revêtus  de  la  qua- 
lité générale  de  mandataires  d'un  souverain, 
sans  aîtribution  particulière  de  rang  et  d*î 
caractère.  C'est  encore  le  cérémonial  poin- 
tilleux qui  a  donné  lieu  à  cette  nouveauté. 
L'tjsage  avait  établi  (k^s  traitements  particu- 
liers nour  Fambassadeur,  pour  Tenvoyé  et 
pour  le  résident  ;  il  naissait  souvenf  des 
difficullés  à  ce  sujet,  et  surtout  pour  le  rang, 
entre  les  ministres  des  dilFérenls  princes. 
Pour  éviter  tout  embarras  en  certaines  occa- 
sions où  on  aurait  lieu  de  le  craindre,  on 
s'est  avisé  d'envoyer  dos  ministres  sans 
leur  donner  aucun  des  trois  caractères  con- 
nus. Dès  lors  ils  ne  sont  assujettis  à  aucun 
cérémonial  réglé  et  n'ont  à  prétendre  à  aucun 
traitement  |>arliculier.  Le  ministre  repré- 
sente son  maître  d'une  manière  vague  et  in- 
déterminée ,  qui  ne  peut  all*vr  jusqu'au 
premier  degré,  et,  t>ar  consé  pient^  il  cèile 
sansdinicidlé  à  l'ambassadeur.  Il  doit  jouir 
en  généra!  de  la  considération  que  mérite 
une  personne  de  conliance  à  qui  un  souve- 
rain commet  le  soin  de  ses  allaires  ,  et  il  a 
tous  les  droits  essentiels  au  caractère  de 
ministre  public.  Il  y  a  aussi  des  ministres 
plénipotentiaires^  beaucoup  plus  distingués 
que  les  sinqtles  ministres.  Ils  n'ont  |>as  non 
plus  aucune  at(  ri  luit  ion  particulière  tie  rang 
et  de  caractère  ;  ma^s  l'usage  paraît  aujour- 
d'hui de  les  placer  immédiatement  après 
l'ambassadeur. 

L'exposé  que  nous  venons  de  faLe  d'a- 
près Vattel,  établit  la  situation  des  agents 
diplomatiques  à  la  tin  du  dernier  siècle. 
Depuis  lui,  diverses  nioditicalions  ont  été  in- 
troduites dans  la  biérarchie  de  ces  titres  cl 
fonctions.  Dans  les  républiques  la  représen- 
tation de  la  personne  du  souverain  étant 
impossible,  on  supi>rima  le  titre  d'ambassa- 
deur, lien  fut  ainsi  aux  Etals-Unis  et  en 
France,  où  le  titre  ne  fut  rétabli  qu'à  Tépo- 
quo  du  consulat,  Kn  même  temps  le  titre  de 
miniêtre  pl^^nipoientiaire  fut  [Aws  fréquem- 
menl  employé,  et  remplaça  celui  d'envoyé, 
el  un  quatrième  ordre»  celui  âesvhargifsd'af 
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fairtê  s'inlroduisil  feu  h  peu.  L'usage  pré- 
valut d'appeler  légation  les  établissements 
<ies  agents  non  ambassadeurs.  Le  caractère 
des  employés  attachés  aux  ambassades  et 
légations  fut  mieux  déterminé  et  quelques- 
uns  de  ces  fonctionnaires  reçurent  un  carac- 
tère public  sous  le  titre  de  secrétaires  d'am- 
b<issades  etde  légation,  de  chancelier j  à* attaché. 
Les  plénipotentiaires  des  huit  puissances 
signataires  du  traité  de  Vienne  ont  établi 
un  règlement  général  sur  le  rang  entre  les 
agents  diplomatiques,  et  qui  les  divise  en 
trois  classes,  dont  la  première  comprend 
les  ambassadeurs  et  les  légats  et  nonces  du 
Pape  ;  la  seconde,  les  ministres  plénipoten- 
tiaires, les  internonces  ;  la  troisième,  les  ré- 
sidents, chargés  d'aflfaires  ,  etc.  En  France, 
cette  matière  est  régie  par  les  ordonnances 
du  16  décembre  1832  et  du  1*'  mars  1833.  En 
Toici  les  dispositions. 

Ordonnances  du  16  décembre  1832.  — 
«  ÀRTi  1"  Nos  missions  diplomatiques  se- 
ront à  Tavenir  partagées  en  quatre  classes. 

«t  Art.  2.  Appartiendront  à  la  première 
classe,  quel  que  soit  le  titre  accordé  à  ceux 

3ui  en  exerceront  les  fonctions,  les  missions* 
e  Londres,  Saint-Pétersbourg,  Vienne, 
Rome,  Madrid,  Constantinople  et  Berlin.  — 
Toutes  les  autres  missions  oui  sont  en  ce 
moment  ou  qui  pourront  être  à  i*avenir 
qualifiées  ambassades  seront  placées  dans  la 
même  catégorie,  mais  seulement  pendant  le 
temps  que  cette  dénomination  y  restera  atta- 
chée. En  conséquence,  notre  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Ber- 
lin prendra  rang  immédiatement  après  nos 
ambassadeurs. 

«  Art.  3.  Appartiendront  à  la  deuxième 
classe  les  missions  de  la  Haye,  Bruxelles, 
Copenhague,  Stokholm,  Dresde,  Munich, 
Stutt^ard,  Francfort  et  Lisbonne,  dont  les 
titulaires  auront  le  rang  et  la  qualification 
de  ministres  plénipotentiaires. 

<  Art.  4.  Appartiendront  à  la  troisième 
classe  les  missions  de  Hambourg,  Carlsruhe, 
Nauplie  et  Florence,  dont  les  titulaires  au- 
ront le  rang  et  la  qualification  de  ministres 
résidents. 

«  Art.  5.  Appartiendront  à  la  quatrième 
classe  les  missions  de  Casscl,  Darmstadt  et 
Hanovre,  qui  seront  confiées  à  des  chargés 
d'affaires. 

«  Art.  6.  Les  emplois  de  ministres  rési- 
dents, bien  que  formant  une  classe  distincte 
de  ceux  des  chargés  d'affaires,  pourront, 
comme  ces  derniers,  être  conférés  immé- 
diatement aux  premiers  secrétaires  d'am- 
bassades. » 

Les  missions  non  classées  par  la  précé- 
dente ordonnance  Tout  été  successivement 
par  des  ordonnances  spéciales. 

Ordonnance  dul"  mars  1833.  —  «  Art.  1". 
A  dater  du  1"  janvier  1834,  le  nombre  des 
secrétaires  de  nos  missions  diplomatiques 
sera  fixé  ainsi  qu'il  suit.  —  Nos  ambassades 
à  Londres,  Vienne,  Saint-Pétersbourç,  Cons- 
tantinople, Rome  et  Madrid,  et  notre  légation 
à  Berlin,  auront  chacune  deux  secrétaires. 
Kos  ambassades  à  Naples  et  à  Turin  n'au- 


ront qu'un  secrétaire.  Notre  ambassade  en, 
Suisse  aura  deux  secrétaires;  le  second  sera' 
qualifié  de  secrétaire  interprète  et  chancelier 
de  la  mission.  Nos  légations  de  second 
ordre,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique, 
n'auront  chacune  quun  secrétaire.  Dans 
toutes  nos  légations  de  troisième  et  de  qua- 
trième ordre,  le  titre  de  secrétaire  sera 
supprimé. 

«  Art.  2.  Indépendamment  ou  h  défaut 
d'un  secrétaire,  un  employé  appointé  sur  le 
budget  du  département  des  affaires  étrangè- 
res sera  placé,  sous  le  titre  d'attaché ,  dans 
nos  ambassades  ou  légations  de  Turin,  de 
Naples,  de  Bruxelles,  de  Francfort,  de  Ham- 
bourg, de  Carlsruhe  et  de  Grèce,  i)0ur  l'Eu- 
rope; dans  celles  de  Washington  et  de  Rio- 
Janeiro,  pour  l'Amérique,  sauf  à  étendre 
cette  disposition  à  nos  autres  légations  du 
nouveau  monde,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
bien  du  service  l'exigera.  » 

Le  16  mars  1848,  M.  de  Lamartine,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  adressait  au  gou- 
vernement provisoire,  dont  il  était  membre, 
le  rapport  dans  lequel  on  lisait  les  passades 
suivants  :  «  Les  gouvernements  républicains 
et  démocratiques  n'ont  pas  besoin,  pour 
leurs  relations  diplomatiques  avec  les  puis- 
sances étrangères,  du  prestige  des  titres,  du 
luxe  de  la  représentation,  de  la  prééminence 
du  rang  dans  les  cours.  L'autorité  morale  de 
leurs  agents  au  dehors  est  dans  le  nom  de 
la  nation  qu'ils  représentent;  leur  luxe  est 
dans  la  simplicité;  leur  rang  est  dans  leur 
titre;  leur  aignité  est  dans  le  respect  qu'ils 
inspirent  et  dans  le  respect  qu*ils  témoi- 
gnent aux  gouvernements  et  aux  peuples 
auprès  desquels  ils  sont  envoyés.  La  répu- 
blique française  ne  saurait  ramener  trop  t6t 
à  ces  sentiments  et  à  ces  principes  le  m- 
tème  de  la  représentation  diplomatiqueirljl 
simplification  uniforme  des  titres  de  Ms 
agents  doit  6tre  à  la  fois  un  si^e  caracté- 
ristique de  sa  nature  républicaine,  et  une  . 
mesure  d'économie,  par  la  réduction  des  J 
traitements  affectés  à  ces  hautes  superfluités  "l 

de  la  hiérarchie  diplomatique En  consé-    1 

quence,  le  titre  d'ambassadeur  est  supprimé^  , 
sauf  les  cas  exceptionnels  où  il  conviendrait..^ 
à  la  république  de  donner  à  son  représen-  * 
tant  un  caractère  plus  général  et  plus  solen- 
nel, comme,  par  exemple,  pour  la  signature 
d'un  traité  de  paix  européen,  ou  pour  re- 

Erésenter  la  république  dans  un  congrès. 
es  agents  extérieurs  de  la  république  se- 
ront désormais  :  1*  les  envoyés  extraordi- 
naires, ministres  plénipotentiaires  de  la 
république;  2'  les  chargés  d'affaires;  3*  les 
secrétaires  de  légation; ï"  enfin  les  aspirants 
diplomatiques  qui  remplaceront  les  aspi- 
rants actuels.  » 

Les  principes  posés  par  M.  de  Lamartine 
ne  furent  mis  en  pratique  que  pendant  peu 
de  temps.  Les  ambassades  de  Londres  et  de 
Madrid  furent  rétablies  d'abord,  celle  de 
Rome  ensuite.  La  plupart  des  autres  ont  été 
rétablies  depuis  le  z  décembre  1852.  Les 
traitements  aussi  ont  été  relevés  à  leur  an- 
cien taux.  Voici  le  tableau  de  nos  agents  di- 


A€E 


VpBKttaoes  à  rétranLj;or  et  de  leurs  traite- 
meatH,  aaprès  le  budpH  de  1853.  Nous  no 
romprenous  i>as  «laus  ce  tableau  les  evmuhj 

Iqnoiqnils  dépendent  aussi  du  mîoisiro  des 
affaires  élrao  gères  ;  mais  ce  iie  su  ut  pus  pro- 
pn'tiieiil  des  agents  diplomatiriues»  niais  des 
ftgi*nÎN  tH>liiiMiH?s  et  comiuereiaux  doiil  nous 
Ir^  ri-  Avec  les  ministres  pléni- 

iKiU.,,,..,.,  >  .purent  les  deux  efiargés  d*al- 
mires  de  Boj^ota  et  de  Canton.  On  remar- 
quera que,  dans  le  Levant,  la  France  entre- 
tient un  certain  nombre  d*inlerprètes  ou  de 
itrogtnans  suus  dittérenls  litres  [premkr  in- 
Urprètt^  premier  drotjmnn^  etc.),  que  nous 
tk*:  os  auprès  des  consulats.  Une  des 

pi  iji leurs  du  tribunal  cei^lésiaslique 

Ile  la  liuit^  à  Rome,  est  toujours  remplie  par 
uo  Français,  qui  figure  parmi  nos  agents 
tUplouiaUques. 
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A  Tambassade  de  Constantinople  sont  atta- 
chés en  outre  des  interprètes  et  drogmanSf 

savoir  : 

1  Pn'niier  drogiiun,  15,000 

I  S^'creUirr  interprête.  9,0(M> 

*à  S*M.'f>nils  *lrogtî*ans;  ensemble.  I<>,(HK> 

i  Triiisiciiies  drogmans,  e«s.  0,000 

De  oiôme  en  Cbine  il  y  a  : 

!  liiltMïJrtHè  à  h  légation  de  (canton.  8,000 

I  liik'rprHe  ati  ctmsubt  de  Shang-EIui.       8,<H)0 

Nous  traiterons,  an  mol  AuDAssAUBtifi,  do 
la  manière  d^accréditer  les  agents  dï|»lonia- 
tiques,  de  leur  inviolabilité,  et  des  droits,, 
jtnviléf^es  el  exemptions  dont  ils  jouissent  à 
rétranger. 

Les  agents  diplomatiques  de  l'étranger 
sont  les  mêmes  qu'en  France,  sauf  aue  les 
titres  sont  (juelquefois  diiïércnls.  En  Aussie» 
on  connaît  de  pbis  des  conseillers  iTambas- 
sade^  qui  nVuit  que  des  fonctions  purement 
consuUalives.  Les  différences  de  titre  eïis- 
lent  noiamment  pour  divers  ambassadeurs 
{Voy.  ce  mùt]^  comme  les  noncrs  en  Pape. 
Le  ministre  plénipotentiaire  de  TAutricbe  h 
Conslantinopte  porte  le  titre  d^inrernonrc;  il 
en  est  partout  ainsi  des  ministres  plénipo- 
lenliaires  du  Pape. 

AGENTS  DE  CHANGE.  —  Ce  sont  les 
agents  intermédiaires  qui  servent  pour  les 
ventes  et  achats  de  lettres  do  change  et 
les  néi^ocialions  de  titres  de  renies  sur  l  Etat, 
ainsi  quedes  litres  d'actions  de  toute  espèce 
de  sociétés  commerciales  ou  industrielles. 
Leur  mission  nrimitivo  consistait  essen- 
tiellement dans  la  constatation  du  change  et 
la  négoriation  û^s  lettres  de  chance  ;  mais 
aqjourd'hui  ils  ont  pres(|ue  complètement 
abandonné  ces  fonctions  a  d'aulres  intermé- 
diaires, notamment  aux  banquiers,  et  la  né- 
gociation  des  effels  publics  et  à^s  titres  a*ac- 
tions  forment  leur  occupation  principale,  — 

F.    lîOLRSE     »K    COMMERCE,    CHAPIGE,    EFFETS 

PUBLICS.  —  Ces  agents  étant  chargés  de  tran- 
sactions irès-imporianles  el  dépositaires  or- 
dinairement de  ^sommes  considérables  ,  on 
a  jugé  nécessaire  de  régler  cette  fonction 
dans  la  ohipart  des  pays.  La  profession  d'a- 
gents de  change  est  libre  aux  Etats-Dnis 
aAmériquej  elle  est  soumise  à  divers  rè- 
glements en  .\ngleterre.  En  France,  ceschar- 
ges  sont  ÛGs  oilices  ministériels,  jouissant  de 
privilèges  étendus  et  soumis  à  de  fortes  ga- 
ranties. Il  y  a  des  agents  de  change  dans 
toutes  les  villes  où  se  trouvent  des  bourses 
de  commerce.  Leur  nombre  est  llïé  par  des 
règlements  particuliers.  A  Paris,  il  est  de  60. 
Ils  sont  nommés  par  le  gouvernement,  n^ais 
ils  peuvent  présenter  un  successeur  corarao 
les  notaires, les  huissiers,  etc.,  elcescharges 
se  vendent  ordinairement  fort  cher.  Ils  ont 
le  privilège  exclusif  de  négocier  les  etrets  pu- 
blics et  d  en  constater  authentiquement  le 
cours  et  leur  intervention,  est  payée,  par  un 
droit  de  courtage  de  1;V  0/0  du  capital  trans- 
féré. Il  leur  est  interdit  par  le  Code  de  com- 
merce d*opérer  pour  leur  compte  ni  de  se  ren- 
dre garants  de  l'exécution  des  marchés  pour 
lesquels  ils  s*ontremettent.  ils  sont  tenus 
d'inscrire  leurs  opérations  .^urdcs  livres  spé- 
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d'aux,  et  toute  faillite  d'un  a^ent  de  change  est 
considérée  comme  banqueroute  et  punie  de 
peines  infamantes,  lis  sont  tenus  de  verser 
entre  les  mains  de  l'Etat  un  cautionnement 
dontJa  somme  diffère  suivant  les  localités. 

AGENTS  GÉNÉRAUX  DU  CLERGÉ.  — 
1^  Clergé. 

AGENTS  NATURELS.  {Econ.  pot.)  —  On 
romprend  sous  ce  nom  toutes  les  forces  de 
la  nature  qui  contribuent  au  travail  humain. 
Pour  produire  les  olgets  nécessaires  h  sa 
subsistance  et  à  tous  les  besoins  que  suppose 
la  vie  sociale,  Thomme  non-seulement  doit 
trouver  dans  la  nature  qui  l'environne  la 
matière  môme  ou  la  substance  de  ses  pro- 
duits, par  exemple  la  chair  des  animaux,  le 
fruit  des  plantes  dont  il  se  nourrit,  le  bois 
dont  il  faitses  meubles,  les  pierres  qui  entrent 
dans  la  construction  de  sa  maison,  mais  il 
y  trouve  encore  des  forces  qui  Taidenl  à  trans- 
former ces  diverses  matières  et  à  les  rendre 
propres  à  son  usage,  et  c'est  sous  ce  rapport 
que  les  forces  naturelles  deviennent  aijenls 
du  travail.  Parmi  ces  agents  naturels  le 
premier  est  la  terre  elle-même  qui  lui  sert 
de  support  ainsi  au'aux  plantes  et  aux  ani- 
maux, &t  qui  par  les  forces  qu'elle  contient 
rend  seule  possible  la  végétation.  Toutes  les 
forces  végétatives,  soit  provenant  de  la  terre, 
soit  déposées  dans  les  graines  mêmes  et  les 
germes  des  plantes,  sont  donc  autant  d'agents 
naturels,  sans  lesquels  l'homme  aurait  beau 
semer  et  faire  toutes  les  opérations  agrico- 
les ;  soji  travail  ne  produirait  rien.  Les  torces 
qui  font  croître  et  développer  les  animaux 
sont  de  même  nature;  enfin,  Ton  doit  encore 
ranger  dans  la  même  classe  les  forces  miné- 
ralogiques,  physiques  et  chimiques  si  nom- 
breuse3  et  dont  l'industrie  moderne  tire  un 
si  grand  parti.  Ainsi,  les  combinaisons  chi- 
miques qui  s'opèrent  entre  les  corps,  j)Our 
produire  lès  médicaments  dont  nous  nous 
servons  et  nos  aliments  mêmes  ;  celles  qui 
ont  lieu  pour  les  couleurs  employées  dans  la 
teinture,  pour  la  création  de  tous  les  ob- 
jets appelés  plus  spécialement  produits  chi- 
miques ;  les  forces  oui  produisent  les  gaz  qui 
nous  éclairent,  celles  qui  se  développent 
dans  l'eau  vaporisée  et  qui  font  mouvoir 
tant  de  machines,  qui  traînent  de  si  lourds 
fardeaux  sur  les  chemins  de  fer;  l'électricité 
par  laquelle  nous  étaJ)lissons  des  communi- 
cations instantanées  entre  des  distances  énor- 
mes, etc.,  etc.,  sont  autant  d'agents  naturels. 

Pour  que  les  agents  naturels  coopèrent  au 
travail  de  l'homme,  il  faut,  en  général,  que 
celui-ci  les  transforme  jusqu'à  un  certain 

f)oint,  et  les  mette  dans  les  conditions  vou- 
ues  pour  que  l'eflfet  qu'il  désire  soit  pro- 
duit. 11  en  est  de  môme  pour  ces  agents  que 
pour  les  matières  qui  servent  à  sa  consom- 
mation même,  et  qui  ne  lui  servent  que  très- 
rarement  dans  l'état  où  les  fournit  la  nature. 
Ainsi,  la  vapeur  n'agiraitpas  si  des  machines 
n'étaient  pas  tout  disjjosées  pour  recevoir 
et  transmettre  son  action.  Pour  la  produire 
elle-même  et  lui  donner  la  force  suffisante, 
il  faut  des  moyens  de  chauffage  disposés 
ç.vprès.  Il  on  est  de  même  de  toutes  les  for- 


ces de  la  nature.  Les  forces  végétatives  mê- 
mes de  la  terre  seraient  sans  utilité  pour 
nous,  si  nous  abandonnions  les  champs  à 
leur  production  spontanée,  et  il  faut  tout  l'art 
et  tout  le  travail  ai^ricole  pour  les  faire  réel- 
lement fructilier.  On  peut  dire  d'une  manière 
générale  que  toutes  les  machines,  tous  les 
outils  inventés  par  lliomme  ne  sont  que  des 
modes  particuliers  pour  mettre  les  forces  na- 
turelles à  sou  service.  En  inventant  la  char- 
rue, par  cxomnle,  l'homme  a  su  appropier  à 
son  service  et  la  dureté  et  la  pesanteur  du 
fer  pour  déchirer  la  terre  et  la  rorce  des  ani- 
maux qui  traînent  cette  machine.  Tous  les 
outils  et  toutes  les  machines  qu'on  pourrait 
imaginer  sont  dans  les  mômes  cas. 

Les  agents  naturels  peuvent  se  diviser  en 
deux  classes,  suivant  qu'ils  sont  ou  non  sus- 
ceptibles de  devenir  la  propriété  privée  des 
individus.  Parmi  lespremiers,  nousciterons 
])ar  exemple  la  force  de  l'air,  le  vent,  celle 
de  l'eau  chauffée,  la  vapeur,  celle  de  l'électri- 
cité, etc.,  qu'évidemment  personne  ne  peut 
s'approprier  et  qui  appartiennent  toujours  à 
celui  qui  veut  s'en  servir.  Parmi  les  seconds, 
le  principal  est  la  terre  qui  dans  toutes  les 
sociétés  est  devenue  l'objet  de  la  propriété 
privée.  Cette  distinction  cependant  ne  doit 
pas  être  poussée  trop  loin,  car  presque  tou- 
jours les  forces  naturelles  résident  dans  des 
otyets  déterminés  ou  ne  s'exercent  que  dans 
des  conditions  spéciales,  et  la  possession  de 
ces  objets  déterminés  ou  la  faculté  de  pro- 
duire ces  conditions  spéciales  est  toujours 
requise  pour  les  faire  agir.  L'électricité,  par 
exemple,  est  sans  doute  une  force  générale 
que  personne  ne  peut  soumettre  à  son  do-. 
marne  uni(iue  ;  mais  [  our  produire  des  effets 
électriques,  il  faut  des  machines  électriqiilii^ 
des  piles,  d^s  métaux,  de  l'acide,  elcV*itt^ 
tous  ces  objets  tombent  sous  la  propriiSli^. 
privée.  Pour  employer  la  pesanteur,  (jui 
une  force  de  môme  nature,  il  faut  disposeriS 
de  corps  pesants.  Le  vent  môme  ne  donnera^ 
deselfets  utiles  qu'à  celui  qui  possédera,  pari 
exemple,  un  emi)lacement  pour  y  constriiireS 
des  moulins  à  vent  ou  des  navires  qui  pourri 
ront  être  mus  par  cette  force.  Il  est  vrai  néa£ 
moins  que  si  l'usajje  de  ces  forces  génér 
les  petit  être  assujetti  sous  certains  rapi)or^ 
à  di^s  conditions  de  propriété,  ces  conuitions*^ 
se  présentent  bien  plus  facilement  elplusim- 
médiatementdans  les  objets  où  la  force  réside 
exclusivement  dans  une  matière  dél'^  rminéc, 
comme  dans  la  terre,  ou  dans  une  plante  ou 
un  animal,  et  que  parmi  les  agents  naturels, 
c'est  h  l'égard  de  ces  derniers  que  laproi^riéte 
joue  le  plus  grand  rôle. 

AGIO,  AGIOTAGE.  —  Agio  est.  un  mol 
italien  corrompu,  qui  correspond  à  notre  mot 
plus-value.  11  désignait  dans  l'ancienne  termi- 
nologie financière  la  différence  ou  la  plus- 
value  de  la  monnaie  de  banque  sur  la  mon- 
naie ordinaire.  Aujourd'hui  il  n'est  plus 
guère  usité  que  pour  désigner  la  plus-value 
de  l'or  sur  l'argent  ou  réciproquement.  Dans 
les  anciennes  villes  de  banques,  l'agio  était 
journellement  coté  et  connu  de  toutes  les 
parties  intéressées;  il  donnait  lieu  par  suite. 
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MIS  qui  oQl  doninî  naissance 


foules  Ips  spcrultittuiis  do 
,       ^  IIS  le  rnimnrnu  «'t  (kitis  les 

nteociaCifiiiÂ  de  titns  el.  irelléts  jmlilirs.  La 
Sfjreufiitîiia  coniiiuTt'ialo  coiisisle  jj;«''iiHralè- 
II  '  etcT  pnur  reviindro  avecLéjiélÎLx*. 

yi-, .- .  .  ^.  ventes  el  ces  a(*luils  sont  sérieux, 
rroant],  |inr  exeini)!»',  un  e,omnierrant,  sa- 
cfï,»..r  .i.t..]i*l»lé  est  trèS'bon  marché  dans  les 
l>  1  mer  Noire  et  qu'il  est  à  un  haut 

6i  V  vu  t  iance,  fait  des  acliala  dans  ers  cun- 
ks  el  vient  revendre  ses  grains  en  France, 
CCMc  spéculation  est  non-souleuiunl  trcs-li- 
eitet  mais  elle  peut,  lout  en  donna jit  de 
bacauds  bénélkes  an  crjuunerrant,  èlre  très- 
H|ile 

m 


lie  à  la  société  tout  cntièro,  en  y  faisant 
sfîr  le  \m\  d'un  objet  dt*  prensitVetjéces* 
Lp  pîassouvcnl  néanmoins  les  sj^écula- 
<-  genre  ne  sont  nullcnient  caleu- 
inl  de  vue  du  bien  général,  el  le 
^  d  V  cbrrclie  avant  tout  son  kilé- 

rt  i.n<d,  quelle,»^  que  soient  les  consé- 

«|ueiie»js  qu'elles  puissenl  entraîner*  Cèpen- 
u^n*  tant  que  les  acbals  et  les  reventes  sont 
retUel  st*Tieux,  quelles  que  soient  ces  consé* 
<juences,  on  ne  peut  dire  tpril  y  a  agiotage, 
U*Iui-ei  consiste  h  vendre  ce  qu'on  ne  pos- 
ièilo  pijs,  h  acheter  ce  rpi  un  ne  pourrait 
wver.  Tel  individu,  qui  ne  possède  aucune 
fortune,  achète  h  la  lîourse  20,t)00  fr.  de 
rente  à  la  lin  du  mois,  h  lOi;  en  d^autres 
larmes  il  s'engage  à  payer  ÎO'*  fr.  h  la  fin 
du  mois  chaque  5  fr,  de  rerd^s  jusqu'à  con- 
ni  le  2n,0tK)  fr,  de  renie  que  le  ven- 

il*  1  lui  livrer  à  ce  tic  époqne.  Mais 

-  possèiie  pas  plus  ce  qu'il  vend, 
!  .  teur  la  somme  nécessaire  iKiur  le 

éiule  la  question  pour  eux  est  de  sa- 
ivl  sera  le  cours  à  la  lin  du  mois*  Si 
rente  e^l   loinbéo  de  lOV  à  103  fr.» 
Iro  SI  5  fr.  d*:?  rente  ne  valent  plus 
tal  que  U\^  fr*  au  lieu  de  lOi  qu'ils 
au  moment  de  Tachai,  raebeteur,  si 
ai  livrait,  serait  forcé  de  payer  lOi  fr. 
*il  lie  pourrait  revendre,  dans  le  mo- 
^que  pour  lOîJ;  de  môme  le  vendeur 
lil  $e  fïrocurer  pour  103  fr,  ce  qm*  ia- 
cof  serait  forcé  de    lui   payer  loi  fr. 
nJrait  donc  t  fr,  par  S  fr,  de  rente, 
gitgmn'ait  autant.  Or,  dan.s  la  réalilé, 
ur  se  contentera  de  remï>oursiT  au 
deur  cette  diUerence  de  1  fr-  par  5  fr.  de 
î  dans  rbyi»ut[ièse  -2,000  fr.  Toute 
T"  ,  i  aura  donc  été  pu  renient  riclive. 

Ce  n  aura  éti*  qu'un  jctty  qn  Hti  fuiri^  el  c'est 
là  c^  (Tui  constitue  [n-opremetit  l'a^iolase. 

La  foi  défeutl  ces  Irausaclions  Uctives; 
mais,  mal;j;ré  ^tes  |U'escri[)tious,  le  iHus^^and 
ttoiubrc  de  celles  qui  s'opèrent  à  la  Bourse 
M»iil  de  ce  genre.  Aussi  on  compte  qu'il  se  fait 
jwjrjour  (»ourplus  de  80  millions  d'affaires 
ce  ^eIlre  à  la  Bourse ,  lajiilis  qu'il  ue  se 
que  pour  T  a  8  millrofis  d'alfa  ires  réelles* 
s  l*a'-;iorage  ne  s'exerce  pas  seulement 
sur  les  fonds  publics,  sur  les  actions  de  che- 
lomsdpfer,  de  sociétés  industrielles,  mais 
lafme  sur  tantes  les  niarchamlises,  qui,  avant 
dVrtver  au  tuiisumuiuteur,  se  vcudeul  par 


grandes  masses,  notamment  sur  les  eaux-de- 
vie,  les  huiles,  les  savons,  les  denrée*^  colo- 
niales. Toutes  ces  marchandises  sont  ven- 
dues, achetées  et  revendues  sans  souvent 
même  qu'elles  aillent  sur  la  place.  Or  l'elfet 
ric  ce  jeu  est  de  faire  varier  h  chaque  ins- 
tant  le  prix  réel  des  marchaudiscs  elles- 
m^mes.  Si  les  choses  se  passaient  natu- 
rellement, ces  marchandises  auraient  un 
certain  prix  dépendant  de  la  quantité  otTcrte 
et  demandée,  et  sur  îeipiel  pourraient  se 
Itaser  les  [iroducteurs  comme  les  consomma- 
teurs. Mais  quand  des  paris  sont  engagés 
sur  ces  matières,  quand  le  vendeur 'tu:tif 
a  un  intérêt  évident  à  les  faire  baisser, 
l'acheteur  h  les  faire  hausser,  les  etTorls 
qu'on  fera  de  part  et  d'autre  auront  né- 
cessairement pour  eirel  de  changer  ce  prix 
naturel.  l*our  amener  ce  changement,  qui 
leur  est  favorable,  il  n'est  pas  do  moyen 
que  n'emploient  les  avides  spéculateurs.  Le 
|)îus  ordinaire  c'est  de  faire  courir  des  luuits 
faux,  soit  pour  augmenter  la  confiante  et 
amener  la  tiausse,  soit  pour  inspirer  la  dé- 
liance  et  produire  la  baisse.  En  1815,  au 
mois  de  juin,  ouelqnes  jo^irs  avant  la  ba* 
taille  de  Waterlco,  un  courrier  couvert  d« 
bouqtjets  et  de  bauderolles  aux  couleurs 
iialiunales,  entra  en  grand  fracas  à  Lon- 
dres, parcourant  toute  îa  viiîe  au  grand 
galop  de  ses  clievaux,  et  annonçant  sur 
siuj  pa^^sage  qu'il  apportait  la  nouvelle  d'une 
grazide  victoire  remportée  par  les  Anglais, 
(rétait  un  coup  de  liourse,  elles  joueurs  à 
îaîiausselirerit  d'énormes  bénéfices,  auxquels 
s'îtjou(èrenl,  quelques  jours  plus  lard,  ceux 
qui  réîsultèrent  lie  la  hausse  produile  par  la 
nouvelle  de  la  véritable  ^victoire  de  Wa- 
terloo. 

Ce  ;que  nous  venons  de  dire  suffit  pour 
faire  comprendre  la  profonde  immoralité  dd 
Tagiolage  el  b*s  funestes  effets  qu'il  entraîne 
pour  la  société.  D'une  j^art,  il  corrompt  ceux 
qui  s'y  livrent;  il  les  habitue  à  chercher  la, 
fortune,  non  dans  une  industrie  honnête,^ 
mais  dans  les  cîiances  désordonnées  du  jeu; 
il  surexcite  la  passion  et  l'enivrement  du 
gain,  et  déconsidère  le  travail  cl  les  bénétices 
honnêtes ,  en  ne r mettant  de  doubler  ou 
tripler  (pielqueiois,  en  quelques  jours,  sa^ 
fortune  fiarune  sfiéculalion  heureuse,  tandis 
que  celui  qui  n'attend  sa  prospérité  que  du 
travail  se  trouve  en  présence  de  iuiilc  obs- 
tacles et  parvient  h  graudYelne  a  accroître 
laibb'nient  ce  qu'il  possède  déjà.  D^ulre 
part,  il  soiunet  aux  fluctualions  les  pîus  dé- 
plnraldes  le  prix  de  loules  les  valeurs,  de 
toutes  les  marclian^bses;  il  exfiose  les  com- 
merçants à  des  ruines  sultites  provenant  de 
pertes  imprévues  tpii  sont  les  suites  du  jeu  ; 
il  jolie  enlln  rincertitude  sur  toutes  les 
transactions.  Aussi,  quau<i  celte  odieuse  ha- 
bitude est  devenue  générale,  quand  les 
joueurs  ne  reculent  plus  devant  aucune  in- 
famie pour  priidiguer  les  hausses  et  les 
baisses  quils  désirent*  quand  les  ojié- 
ralions  commerciales  et  industrielles  ordi- 
naires sont  abandonnées  pour  les  opéra- 
tions de  bourse,  on  peut  dire  que  la  société, 
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qui  en  est  h  ee  point,  est  sur  la  voio  do  la 
décatience ,  quo  Je  travail  qui  fait  seul  la 
prospc^i^é  matérielle  des  nations  ne  tardera 
pas  à  y  é(re  plus  ou  moins  abandonné,  et 
qu  elle  s'étendra  plus  ou  moins  rapidement 
dans  rinarlivilé,  la  misère  et  la  corruption. 

AGITATION,  AriITATEUR  —  Ces  mots, 
dont  le  sens  est  assez  connu  pour  que  nous 
n'ayons  pas  besoin  de  l'expliquer,  ont  reçu, 
de  notre  temps  ,  la  valeur  d'un  terme 
technique  en  politique.  C'est  dans  l'Irlande 
que  Vagitation  a  été  érigée  en  système  par 
le  ^rand  agUateur  O'Connel.  Cette  agitation, 
pour  celui  qui  la  créa,  ne  devait  être  quo 
pacifique  et  avoir  seulement  ix)ur  but  de 
maintenir  les  esprits  dans  un  certain  état 
d'excitation  et  de  tenir  le  çouvernemenl  en 
échec  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  fus- 
sent assez  favorables  pour  obtenir  pacifi- 
quement ou  pour  prendre  de  force  les  con- 
cessions qu'on  demandait.  O'Connel  sut  en 
effet  entretenir  cette  agitation  tant  qu'il  vé- 
cut; mais  elle  semble  s'ôtre  éteinte  avec  lui. 
—  F.Irlande.  —  En  France,  l'opposition 
recourut  aussi  à  l'agitation ,  comme  moyen 
d'obtenir  des  concessions  du  gouvernement, 
en  18^7.  Mais  cette  agitation  ne  resta  pas 
pacifique,  comme  en  Irlande,  et  cWq  ne 
tarda  pas  à  conclure  à  la  révolution  de  Fé- 
vrier. 

AGNAT.  —  Voir  Famille. 

AGRAIRES  fLois).  —  Ce  lerme  était  usité 
chez  les  Romains  pour  désigner  les  lois  qui 
avaient  pour  but  le  partage  des  terres  et  les 
limites  fie  la  propriété.  Les  anciens ,  surtout 
dans  les  premiers  temps  des  cités  grecques 
et  italiennes  ,  n'avaient  pas  sur  la  propriété 
les  idées  généralement  admises  aujourd'hui. 
Ils  considéraient  la  cité  ou  l'État  comme  le 
propriétaire  originaire,  et  la  propriété  pri- 
vée comme  n'étant,  jusqu'à  un  certain  point, 
qu'une  concession  de  l'État,  que  celui-ci 
pouvait  retirer  à  son  çré.  A  l'origine  des 
cités ,  nous  voyons  ordinairement  une  pre- 
mière division  et  un  premier  partage  du 
territoire  qu'elles  occupent;  cette  division  et 
ce  partage  ont  lieu  suivant  des  formes  so- 
lennelles qui  continuaient  à  s'appliquer  aux 
terres  nouvellement  conquises  a  mesure  que 
la  cité  s'en  emparait.  Mais  souvent ,  lors- 
qu'à la  suite  des  ventes,  de^  achats,  des 
successions,  la  distribution  ancienne  avait 
été  transformée ,  nous  voyons  s'élever  des 
demandes  d'un  partage  nouveau  ,  même  (le 
celles  anciennement  partagées.  Des  partages 
de  ce  genre  furent  souvent  l'objet  de  récla- 
mations populaires  en  Grèce.  A  Athènes  , 
par  exemple,  au  temps  deSolon,  les  èlasses 
inférieures  demandaient  un  nouveau  par- 
tage de  la  propriété,  réclamation  à  laquelle 
d'ailleurs  Solon  se  refusa  de  fcire  droit.  Mais 
nulle  part  les  lois  agraires  ne  jouèrent  un 
rôle  aussi  grand  qu'à  Rome. 

Les  historiens  nous  ont  rapporté  les  for- 
mes solennelles  suivant  lesquelles  Romulus 
fit  le  premier  partage  des  terres ,  et  ces  for- 
mes se  retrouvent  retracées ,  pour  les  éf)o- 
ques  [K)stérieures  ,  dans  les  monuments  lé- 
gislatifs et  chez  les  auteurs  qui  ont  écrit 


spécialement  sur  la  limitation  dos  terres. 
Pour  que  les  terres  pussent  devenir  propriéti 
j)rivée ,  il  fallait  d'abord  quelles  eussent 
.subi  .  les  formalités  de  la  limitation.  A 
cet  elfet,  les  points  cardinaux  étaient  déter- 
minés par  des  ministres  de  la  religion.  Ces 
i>oints  établis,  on  tirait  une  double  série  de 
lignes,  les  unes  allant  du  nord  au  sud 
{cardines)y  les  autres  de  l'est  h  l'ouest  (de- 
cumcuii).  Les  ligne*  extérieures  séparaient 
le  terrain  des  terrains  environnants  ;  les 
lignes  intérieures  le  divisaient  en  grands 
carrés  dits  centuries ,  qui  étaient  subdivisés 
eux-mômes  en  portions  plus  petites,  c'est- 
à-dire  en  arpents  ou  jugera.  Les  lignes  elles- 
mêmes  avaient  une  certaine  largeur  réser- 
vée pour  les  chemins.  Romulus  limita  ainsi 
le  premier  la  terre  romaine  {ager  romatius)^ 
et  divisa  chaque  centurie  en  deux  cents  ar- 
pents ,  dont  deux  pour  chaque  citoyen.  Les 
terres  non  limitées  ne  pouvaient  être  lobjet 
de  la  propriété  privée;  elles  restaient  à 
l'État  et  on  les  désignait  sous  le  nom  de  pos- 
sessions (possessiones).  Pour  qu'une  partie 
de  ces  terres  pût  être  attribuée  aux  citoyens, 
il  fallait  qu'une  loi  en  ordonnât  d'abord  la 
limitation ,  et  ce  furent  les  lois  de  cette  na- 
ture qui  portèrent  spéiualement  à  Rome  le 
nom  (le  lois  agraires.  La  limitation  faite ,  la 
terre  était  livrée  au  citoyen  auquel  elle  était 
assignée  par  la  loi  par  un  magistrat  commis 
à  cet  effet,  et  ce  mode  constituait  une  ma- 
nière particulière  d'acquérir  la  propriété 
appelée  assignatio, 

h  est  probable  qu'à  l'origine  de  Rome  les 
terres  furent  très-également   distribuées  ; 
peut-être  devaient-elles  être  inaliénables  en* 
tre  les  mains  des  familles  uui  les  avaient 
reçues  ;  ce  qui  est  certain ,  c  est  que  diffé-f  > 
rentes  institutions  furent  établies  pour  ^m 
rendre  l'aliénation  assez  difficile.  Maïs  nn^kS 
petite  partie  du  territoire  romain  seuleme^f 
avait  été  partagée  ainsi,  et  ce  territoire  d*aiU  ^ 
leurs  s'agrandissait  tous  les  jours  par  d04 
nouvelles  conquêtes;  toutes  les  terres  pos-  { 
sédées  par  les  peuples  vaincus  passaient  ciaiM  ^ 
le  domaine  de  la  nation  conquérante.  Or»' 
ces  terres ,  les  patriciens  s'en  cmparèrenl j 
généralement,  non  à  titre  de  propriétaires  J 
mais  comme  simples  concessionnaires  oi^ 
possesseurs,  auxquels  l'État  permit  de  les" 
cultiver  à  leur  profit  pour  des  redevances^ 
minimes.  Ce  furent  ces  concessions,  aux- 
quelles les  plébéiens  n'avaient  aueune  })art, 
qui  soulevèrent  les  violentes  réclamations 
es  pauvres.  Ceux-ci  d'ailleurs  s'étaient  vus 
dépouillés  en  partie  de  leur  propre  patri- 
moine par  l'usure  excessive  qu'exerçaient 
les  patriciens,  et  dont  relfet  était  dciorcer 
les  plébéiens  à  vendre  leurs  terres  et  de  les 
cultiver  comme  fermiers  au  profit  des  pa- 
triciens. Ces  réclamations  furent  entendues 
d'abord  par  Spurius  Cassius,  qui  proposa  la 

Srcmière  loi  agraire  connue  ,  l'an  ^68  de 
ome.  Il  voulait  que  les  terres  usurpées  sur 
l'État  par  les  patriciens ,  et  qui  de  simples 
possessions  étaient  devenues  presque  partie 
intégrante  de  leur  domaine,  fussent  resli 
tuées  ;  que  ceux  auxquels  des  possessions 
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de  ce  genre  appartenaient  fussent  tenus  au 
pavement régùiierde  leurs  fermages;  enfin, 
qu'une  jwrtie  des  terres  communes  fût  distri- 
buéeauxplébéicns.àtitredepropriélé  privée, 
probablement  j)arlutsdeseptarpents.Lesénat 
accepta  une  partie  de  ces  propositions,  mais 
sans  les  mettre  à  exécution  ,  et  il  se  débar- 
rassa bientôt  de  Cassius  en  Taccusaut  d  aspi- 
rer à  la  royauté  et  en  le  précipitant  de  la 
roche  tarpéfcnne. 

La  seconde  des  lois  agraires  que  nous 
connaissions  est  celle  qui  fut  proposée  par 
Irilius  (lex  Jcilia  de  Aventino) ,  rendue  h 
Rome  peu  avant  la  nomination  des  dé- 
ccmvirs  fan  de  Rome 298).  Les  circonstances 
dans  los(iucl!es  fut  rendue  celte  loi  sont  peu 
connues.  Mais  ce  fut  la  première  (jui  eut 
pour  résultat  une  distribution  réelle  des 
terres  communes  aux  plébéiens.  Ce  fut  TA- 
ventin  qui  leur  fut  distribué  ainsi. 

La  loi    Licinia  ,  qui  vint  après  ,  est  bien 

f)lus  célèbre.  On  sait  que  Tan  de  Rome  378 
es  tribuns  Licinius  Stolon  et  Licinius  Sar- 
tius  firent  adoj)ter,  après  de  longues  discus- 
sions, une  loi  divisée  en  ])lusieurs  parties 
et  qui  statuait,  relativement  à  la  matière  qui 
nous  occupe,  qu'aucun  citoyen  ne  pourrait 
posséder  plus  (Je  cinq  cents' jugères  ou  ar* 
pents  (12tî  hectares  onvironj ,  ni  envoyer 
aux  [K^turagespublicsplns  (îe  cent  têtes  de 
cros  bétail  ou  filusdc  cinq  cents  moutons.  Sur 
les  terres  restituées  au  domaine,  chaque 
citoyen  pauvre  dut  recevoir  un  lot  de  sept 
ju^èrt.'S.  Niebuhr  et  d'autres  historiens  ont 
con^i^ié^é  cette  loi  comme  relative  seule- 
menl  au  domaine  public  et  à  la  possession 
de  ce  domaine.  Mais  les  recherdies  les  plus 
récentes  ont  |)rouvé  qu*il  n'en  était  pas  ainsi, 
et  aue  les  lois  licinicnnes  sortaient  du  ca- 
raelftre  ordinaire  des  lots  agraires  en  tant 
qaTelles  établissaient  une  limite  générale  de 
It  propriété  privée  et  remettaient  en  ques* 
tioD  les  propriétés  actiuises.  Il  parait  cer- 

'  lin  que  les  lois  licinicnnes  furent  exécu- 
'  s,  et  Stolon  lui-même  fut  condamné  pour 
avoir  enfreintes.  Elles  ne  tardèrent  pas 
cependant  à  tomber  en  désuétude. 

g^Gent  cinquante  ans  s'écoulèrent  sans  qu*il 
1  question  de  loi  agraire,  jusqu'en  522,  où 
tnbun  C.  Flaminius  fit  rendre  la  loi  Fia- 
flfete,  par  laquelle  une  partie  de  Yager  pu- 
ftfiaiff,  situé  dans  la  Gaule  cisalpine,  fut 
distribuée  aux  plébéiens.  Cette  loi  d'ailleurs 
De  fut  pas  un  sujet  do  discordes  civiles 
comme  celles  qui  s  élevèrent  cinquante  ans 
plus  tard,  à  l'occasion  des  lois  agraires  pro- 
posées p.ir  les  (iracques. 

A  répoque  des  Gracquns,  en  effet,  les  lois 
licinicnnes  avaient  complètement  cessé  d'être 
respectées  ;  les  usurpations  sur  Vager  publi- 
cus  avaient  rejirisleur  cours  ;  les  petits  pro- 
priétaires avaient  disnaru  en  grande  partie, 
et  la  grande  propriété,  qui  devait  perdre 
Tcmpire  romain,  commentait  à  se  généra- 
liser en  Italie.  En  effet,  les  pauvres  s'étaient 
accumulés  peu  à  peu  dans  les  villes,  et  sur- 
tout à  Rome.  Les  champs  étaient  possédés 
par  de  riches  propriétaires  qui  substituaient 
t>nrtout  le  travail  des  esclaves  à  celui  des 


hommes  libres,  les  pâturages  à  la  culture 
des  céréales.  L'effet  dernier  de  cet  état  de 
choses  devait  être  de  dépeupler  la  terre 
d'hommes  libres,  et  de  diminuer  même  con- 
sidérablement la  population  générale,  qui  en 
tout  cas  ne  devait  plus  se  composer,  après 
un  certain  temps,  que  d'esclaves,  étrangers 
au  sol  et  peu  intéressés  h  sa  défense.  Les 
citoyens  romains,  qui  savaient  que  toute  la 
puissance  de  leur  république  résidait  dans 
sa  force  militaire,  et  que  cette  force  militaire 
elle-même  avait  sa  source  dans  le  grand 
nrmbre  de  petits  propriétaires  qui  habi-'' 
laienl  Tllalie,  et  parmi  lesquels  se  recrutait 
Tarméft  romaine,  ces  citoyens  durent  voir 
avec  effroi  le  sort  que  cette  situation  pr.'^pa- 
raità  leur  patrie,  et  leurs  prévisions  no 
furent  pas  vaines  en  effet,  puisque  quelcmes 
siècles  plus  lard  l'Italie  n'eut  plus  un  soldat 
à  opposer  aux  barbares.  D'ailleurs,  des  ré- 
voltes d'esclaves  avaient  déjh  éclaté  en  Sicile 
et  en  Italie,  et  les  dangers  de  cet  état  do 
choses  devinrent  imminents.  Ce  fut  pour  pa- 
rer à  ces  dangers  que  Tibérius  Senipronius 
firacchus,  après  avoir  pris  l'avis  des  hommes 
les  plus  éclairés,  pro[>osa  de  faire  revivre 
les  lois  licinicnnes.  Nul  ne  devait  posséder 
plus  de  cinq  cents  jugères,  deux  cent  cin- 
quante jugèrcs  è  raison  de  chaque  enfant 
mâle.  Le  reste  devait  être  partagé  au  peu- 
ple, non  à  titre  de  propriété,  mais  de  siniple 
lyossession  de  Yager  publicus.  firarHius  im- 
posait de  plus  l'obligation  aux  riùhes  d'em- 
ployer sur  leurs  champs  un  certain  nombre 
d'ouvriers  libres,  et  il  établissait  l'inaliéna- 
bilité  des  lots  donnés  au  peuple.  Dt's  ma- 
gistrats spéciaux,  très  viri  agris  dandis  as- 
siijnandisy  furent  institués  pour  opérer  la  dis- 
tribution. La  loi  de  Gracchus  (lex  Sempronia) 
fut  volée  l'an  621.  Le  sénat  essaya  d'en  arrê- 
ter l'exécution  par  un  sénatus-consulle  qui 
supprima  la  commission  des  très  viri,  après 
en  avoir  fait  périr  l'auteur  dans  une  énuîuto 
populaire.  Mciis  le  frère  de  celui-ci,  Caius 
Sempronius  (îracchus,  la  rélablit  par  une 
nouvelle  loi  Sempronia  de  631.  Le  sénat  sut 
encore  se  débarrasser  du  second  des  Grac- 
ques,  après  lui  avoir  retiré  la  faveur  popu- 
laire en  faisant  proposer  des  mesures  plus 
libérales  encore  par  le  tribun  Livius  Drusus, 
et  Caius  Gracchus  aussi  péril  dans  une 
émeute.  Une  première  loi  rendue  après  sa 
mort  (632)  |iermit  l'aliénation  des  l»iens  qui 
avaient  été  distribués  en  vertu  de  la  loi^em- 
proniOy  et  les  réclamations  du  peuple  furent 
ai)aisées  i-ar  des  distributions  de  blé  et  d'ar- 
gent. Une  seconde  loi,  qu'on  attribue  h  un 
Borius  et  qu'on  appelle  en  conséiiuence  loi 
Boria,  prohiba  tout  partage  de  la  partie  de 
l'a^^r  publicus  [)ossédéc  par  des  particuliers, 
et  abrogea  ainsi  complètement  la  loi  Sem- 
pronia; allé  otdonn^aanirQ  pari  ([ne  les  re- 
devances provenant  de  ces  terres  devaient 
être  distribuées  aux  pauvres.  Enfin  la  loi 
Thoria  (dont  des  fragments  importants  nous 
sont  parvenus  sur  un  des  côtés  d'une  table 
de  bronze  dont  l'autre  contient  une  autre  loi 
romaine) ,  rendue  en  (>.W  sur  la  proiH)sition 
du  tribun  Spurius  Thorius,  ordonna  la  dis- 
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tribution  d'une  certaine  quanlité  de  terres, 
et  statua  que  toutes  les  terres  de  Vager  pu- 
bticus,  soit  distribuées  en  vertu  des  lois 
agraires  préoù  lentes,  soit  ])ossédées  en  vertu 
des  concessious  antérieures  à  ces  lois,  appar- 
tiendraient, à  titre  de  propriété  privée,  à 
leurs  possesseurs. 

Par  ces  mesures  les  patriciens  parvinrent 
îi  détourner  le  danger  que  les  propositions 
des  Gracques  avaient  fait  courir  à  leurs  vastes 
pro|)riétés.  Cependant  les  tribuns  ne  cessè- 
rent de  proposer  des  lois  agraires  comme 
moyen  d'oppo>ition;  mais  la  plupart  de  ces 
lois  furent  rejetées.  Telles  furent  les  lois 
Marna  ((ioO),  Apiilein  (65V),  Titia  (655),  I/- 
ria  (OG-i),  Senilia  Rulli  (691).  Les  seules  qui 
eurjMit  de  TetlVî  furent  :  la  loi  Cornelia^  par 
laquelle  Svlla  fil  distribuera  ses  soldats  une 
grande  partie  des  terres  enlevées  aux  alliés 
de  rilalie  (673);  la  loi  Julia,  de  Jules  César, 
j)ar  laquelle  toutes  les  terres  publiciues,  qui 
se  trouvaient  encore  en  Italie,  furent  distri- 
buées au  peuple;  enfin  (lifrérentes  lois 
agraires,  dépourvues  de  caractère  politique, 
et  par  lesquelles  Auguste  et  les  premiers 
empereurs  distribuaient  à  leurs  soldats  les 
terres  (jue  mettaient  à  leur  disposition  la 
guerre  civile  et  les  confiscations. 

Les  lois  agraires  appartiennent  exclusive- 
ment à  l'antiquité,  et  dans  les  temps  mo- 
dernes ce  n'est  pas  par  des  mesures  de  ce 
genre  qu'on  pense  h  venir  au  secours  des 
classes  soutirantes.  Dans  le  sens  propre  du 
mot,  les  lois  agraires,  c'est-à-dire  le  partage 
du  doïuaine  public,  ne  seraient  possibles 
<pie  là  oii  il  existe  en  elfet  un  domaine  pu- 
blic assez  étendu  :  dans  les  Etats  de  l'Amé- 
ri(iue,  par  exemple,  où  en  effet  le  gouver- 
nement fait,  quand  il  le  juge  convenable, 
des  concessions  aux  particuliers.  Cependant 
des  lois  agraires,  ou  plutôt  la  loi  agraire^ 
non  dans  son  sens  propre,  mais  comme  abo- 
lition des  propriétés  existantes  et  partage  à 
nouveau  de  toutes  les  propriétés,  a  été  pro- 
posée de  notre  temps.  Cette  proposition  est 
la  première  forme  sous  laquelle  s'est  an- 
nonce le  conimunisme,  à  ré[»oque  de  la 
première  révolution.  Ses  partisans  deman- 
daient la  division  du  skA  français  en  autant 
de- parcelles  qu'il  y  a  de  finnilles,  et  Tatlri- 
bution  de  chaque  Varcelle  à  une  faujille  dé- 
terminée. L'absurdité  de  cette  |)roposition 
est  trop  évidente  pour  que  nous  ayons  be- 
soin de  la  réfuter,  et  les  communistes  eux- 
mêmes  ont  renoncé  aujourd'hui  à  ce  sys- 
tème inqiossible,  qui  conserve  le  nom  de 
loi  agraire. 

A(;RICULïDRE  (Economie  politique).  — 
Parmi  les  branches  diverses  du  travail  hu- 
main, il  n'en  est  aucune  qui  soit  plus  utile 
et  plus  indispensable  tpiel  agriculture.  C'est 
le  travail  agricole,  en  effet,  qui  nous  fournit 
la  plus  grande  partie  des  matières  cpii  servent 
à  notre  consommation  et  à  nos  usages,  soit 
qu'elles  puissent  Cire  consommées  directe- 
ment, soit  qu'elles  aient  besoin  auparavant 
de  préparations  nouvelles  (lui  sont  l'objet 
de  l'industrie  |  roj  rement  «lite.  Si  môme, 
comme  le  font  certains  auteurs,  on  rallache 


à  l'agricullure  quelques  industries  spéciales 
qui  "en  dépendent  étroitement  comme  la 
<hasse,  la  poche,  l'exploitation  des  mines  et 
des  carrières,  on  peut  dire  (fue  c'est  elle  qui 
nous  fournit  toutes  les  matières  premières., 
et  que,  sans  elle,  l'industrie  n'aurait  pas  un 
seul  objet  sur  lequel  elle  pût  s'exercer. 

L'agriculture  peut  être  envisagée  sous  des 
rapports  divers  qui  ne  rentrent  pas  tous 
également  dans  le  sujet  de  ce  Dictionnaire. 
L'art  agricole  d'abord,  la  connaissance  des 
moyens  et  des  procédés  pratiques,  par  les- 
quels on  fait  produire  à  la  terre  les  fruits  les 
plus  nombreux  et  les  meilleurs,  forme  une 
des  branches  les  plus  importantes  de  la  tech- 
nologie; mais  nous  \\\i\\  avons  pas  h  nous 
en  oc(îuper.  Un  autre  ensemble  de  questions 
très-importantes  pour  l'agriculture,  concerr 
nent  les  lois  et  les  usages  qui  régissent  la 
propriété  de  la  terre ,  les  rapports  entre  le 
propriétaire  et  le  cultivateur,  les  charges 
diverses  qui  grèvent  la  production,  etc.  Ces 
questions  sont  l)eaui;oup  plus  de  notre  res- 
sort, mais  elles  seront  traitées  à  leurs  articles 
S[>éciaux.  — (yoy.  Propriété,  Louage,  tsi- 
poTs.)  —  Nous  n'aurons  donc  à  considérer 
ici  <jue  le  rcMe  général  de  l'agriculture  dans 
un  pays  et  ses  rapports  avec  l'industrie,  et 
à  faire  connaître  les  chiffres  relatifs  à  la 
population  et  à  la  production  agricole. 

Le  rôle  de  l'agriculture  est  tracé  par  la 
nature  même  de  cette  industrie.   Elle  doit 
fournir  à  un  pays  toutes  les  matières  pre- 
mières qui  lui  sont  nécessaires.  L'agriculture 
est  donc  l'industrie  primordiale  par  excel- 
lence, elle  est  la  preuiière  en  date  et  la  pre- 
mière en  rang.   11  y   a  eu  cepentlaut  des 
peuples  adonnés  uni(iuement  à  l'industrie 
manufacturière  et  au  commerce,  et  oui  ont 
tiré  toutes  leurs  productions  agricolea^ile  ^ 
l'étranger.  On  peut  citer  Tyr  el  et  les  -TÏBé»  ' 
phéniciennes  dans  l'antiquité;  uans  les  ten^ 
moderues,  (piehjues  villes  de  TAllemagne  cL 
de  l'Italie.  Mais  un  tel  régime  évidemmMiir 
ne  peut  s'appliquer  (ju'à  des  nations  renfei 
niées  dans  (les  villes,  et  ces  nations  périsséi 
au  moindre  changement  qui  se  fait  dans  le 
relations  commerciales  ou  dans  les  dé' 
chés  de  l'industrie.  Le  fondement  de  la  [ 
périté    matérielle  d'un  pays    consiste 
demmeiit  à  ce  (pic  son  sol  soit  suffisant  ^  _^ 
donner  à  ceux  qui  l'habitent,  les  matières  âj 
|)remières  nécessaires  à  leur  subsistance  et'l 


à  leur  industrie  ultérieure.  Que  cette  con- 
dition ne  se  rencontre  pas  louiours,  rien  de 
plus  vrai.  Un  des  pays  les  plus  florissants 
aujourd'hui,  j)ar  exemple,  l'Anfçleterre  où 
l'agriculture  fait  des  progrès  qui  n'ont  été 
surpassés  nulle  part  ailleurs,  l'Angleterre  ne 
iiroduit  pas  assez  |:our  la  subsistance  de  ses 
habitants,  et  elle  est  forcée  d'importer  cons- 
tamment du  blé  el  des  animaux.  Mais  il  est 
évith^nt  qu'une  telle  situation  constitue  pour 
nn  Elat,quel(pie  puissant  (pi'il  soit  d'ailleurs, 
une<ause  de  faiblesse,  et  que  le  premier  but 
que  doive  se  pnjposer  une  société  est  de 
produire  sur  son  sol  de  cpioi  se  nourrir  cf 
fournir  à  tousses  besoins.  Et  ceci  n'attaque 
en  rien  l'utilité  générale  dos  relations  coui- 
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nerciale^efitre  les  nations,  des  exportations  Veaii 2.  n 

^cl  de5  ^             -fions  rfeiproques.  11  y  a  lou-  Mouton                         ,  *    2.  iîl 

jaur«  •  lans  les  iis.i-e^  de  la  vie  so-  ''<'**-^ «•  S- 

Ip'                      d  objets  moins  utiles,  OKiins  Agneaux,  cbcvrcs.  .  .  .  -    »>  ^o 

fcii    ,               ^  lue  les  autres;  des  objets  dont  „              ^.  ^  .. 

on  itî  wrl  viiluntiers,  mais  dont  à  [a  rigueur  ^'^ 

on  pnurniit  se  passer.  Or,  ce  sont  ces  pro-  n-  en  boissons. 

du                urltiut  h  riiïduslrie,  qui  doivent  .,.                                      ^   • 

'      fai  t  du  enmtnerce   internaiional  :  ,>j"^^J  ' JJ'  j^*  ^**^^- 

q^i               ix  qui  sont  indispensables  etdont  (^^j^.*  *                         *    0  no 

*>ï  -  .t  raitse  passcrsansundangergrave  *      -  .  .  ^  '       

»  vie  ou  bi  subsistance  des  membres  Totai,.           i,  M  hect. 

[^ciété,  il  est  certain  que  si  cette  so- 

pendait  à  leur  égard  de!'éti*anger,  elle  «  Or,  sans  ni<îrne  faire  entrer  en  lii^tie  do 

*  his  sa  liberté  complète,  ni  au  point  êonifile  jes  inégalités  résultant  de  la  réparti- 

iv              rjoniique,  ni  au  point  de  vue  ftoli-  tiim,  oui  réduisent  iioiisidérablemenl  la  por- 

II;              ">  Romains  avaientdù  tirer  de  Car-  tiou   du  plus  grand  nombre,  il  est  évident 

Ih'              '  qui  deyait  les  nourrir,  les  guer-  *îue  f'os  quantités  sont   UL^uflii^aiites   pour 

;«:'S  eussent   été  impossibles*  Si  la  reînf)lîrles€oiiditions exigées  par  Tliygiéne  et 

at  alisolument  besoin  de  l'Angle-  la  physiologie.  El  qu'on  n'objeite  pas,  comme 

prre    pour  quelques   produits  ijidispensa-  une  preuve  [léremfïîoire  du  t'ontr^irc,  qu\v 

l*lr$,  l*Augicterre  serait,  défait,  la  maîtresse  près  tout,  la  îiopulalion  française  vit  et  sa 

de  la  Fraoee,  Avant  tout  donc,  la  soeiélédoit  nourrit,  et  que  personne  ne  meurt  de  faim. 

f gîr  à  f>riiduire  sur  son  sol  tout  ce  qui  lui  11  arrive  rareyient,  il  est  vrai,  que  la  faim 

'^iruJispensâble,  et  le  travail  qui  donne  ce  apparaisse  connue  cause  directe  de  la  mort  des 

Juil,   cVst  raj^riculture.  Celle-ci  mérite  itiuividus;  mais  si  Ton  couq^tait  tous  ceux 

la  première  attention  et  les  premiers  dont  Jes  privations  abréi;;cot  la  vie,  ceux  dont 

|S  ilo  l'bomme  d'Etat  et  de  récoiiomiste,  elles  éteijfnent  les  forcés,  ceux  dont  elloar- 

9l  que  la  production  agricole  sera  in-  rète  la  croissance  et  les  développements;  si 

ne»  l'économie  sociale  manquera  par  ou  comptait  toutes  les  malaflies  qu'elles  en- 

hbasc  et  toute  la  prospérité  que  donne  l'in-  gendrent,  toutes  les  causes  de  mortalité  qui 

ilftstne  et  le  commerce  pourra  s'évanouir  cti  dérivent,  on  serait  conduit,  sans  doute, 

tdul  d*iJii  coup,  ainsi  qu'on  en  a  vu  de  fré-  à  une  eonclusion  loute  différente. 

*!"**''''  *"  -'îtildes.  «  £p  boissons  et  en  substances  végétales,  la 

(               peureusement,  quand  on  fait  la  production  suflirail  peut-être,  si  une  alimen- 

-  i-*M>ins  réels  (|ui  doivent  être  satis-  lalion  animale  convenable  y  était  jointe, 

''*'-T/^n™im'^^  .Ensupposant  en  effet  rhectolitredecéréa. 

/nnn Jmp/    r.  L/in  r''^''^'^'-'  ^«  "^^  kilojjjrammes  ,  il  en  résulterait,  piur 
;  m.nniï    n/ri^^^^^^^^^^^^^              ■^'''.  '^^^^^  individu,  l,à kilogrammes  pai'lour, 
^2Z^r^^  'Jûfit  ^1  est  vrai,  prés  deîa  moitié  en   >oml 
?^nt^^U^!!^^'r''  mesde  terre,  qui,  à  poids  égal,  ne  contien- 
x  u  I  .   n.  ?  l  ^  il'iT'  "'f^?''^'  tJ^ïit  que  le  quart  de  la  sut?slance  nutritive 
.rr.  /»nl^lftw\l^^  ^"'^   piin.  Maïs  pour  qu  une  telle  alimenta- 
^HNntdela   etorme^  tiouVût  sunisante,   il  faudrait  que  chaque 
;  r^n^^  S^^  "»^»i vidu  y  joignit  un  demi-kilogramme  ^de 
.....UU^^^^^^  ;-^^  r-V-'^  O^^  la  production  ne  peut 

È5f  :  rrt.în,  disions^nous,  que  les  pro^  f  "'^''lU  ''  ^^VT^  '""'  ^'^ïM^^^  .que, 

..  qui  SJ^à^l^-é^n^  ^^  f  fk^  -Jr  '^T^^  ^""''1  '"  'i''T 

-MIS  la  statistique  de  ragriculture  "^""^^  répartition  ?  En  prenan    pour  base  es 

i\*               .,  publiée  eu   8V0.  par  fe  gouwT-  f'^  moyens  des  ik^nrées ,  tels  que  nous  les 

oe.u.uu  i>;iprès  ces  documents,  la  consom-  ^^^'^'^'^^^^  '^^  >»^f  ^^^  documen  s,  la  noiir- 

maîion  moyenne  de  chaque  liabitant  est  :  ri toi;e  attribuée  h  chacun  lui  coûtera  en.^. 

-^                      '                  •-  ^oi .  ^^^  ^^  francs  par  an',  un  peu  moins  de  21 

I"  E^  DEMiÉEs  vÉGÉTALKs.  ceutimcs  par  iour.  Faites  la  part  de  ceux  qui 

CrreaJcs .  .  .  •    2   71  hect  dépensent  beaucoup  plus,  et  vous  compreu- 

[ Onfi- ,  injls ,  châtaignes*,     '             '  drez  ce  qui  peut  restex  aux  autres. 

«•^ t>.  50  icOr,  est-il  possible  d'améliorer  cette  situfl- 

omuies  de  terre ^.  5-i  tion?Esl-i    impossible  d\irriver  au  chillVe 

iiues  secs.  .....  *    0.  t)9  ^j^  besoin  réel  et  de  le  dépasser?  On  ne  peut 

TuTAL         5   15  hcci  '^  croire,  quand  on  sait  qu*en  Angleterre,  la 

production  moyenne  par  hectare  est  de  "*" 

!•  EN  viAM>K,  JK'clobtres  de  céréales,  tandis  qu'elle  n'( 

î   de    fi   à   12    fiectotitn 
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qu'en  Angleterre  la  récolte  rend  douze  à 
quinze  fois  la  semence,  tandis  que,  en  France, 
elle  ne  la  rend  que  cinq  à  six  fois  ;  que  le 
nombre  des  têtes  de  bétail,  en  Angleterre,  est 
triple  et  quadruple  de  ce  qu'il  est  en  France. 
Ce  seul  fait  prouve  que  la  production  peut  être 
infiniment  augmentée,  indépendamment  des 
défrichements  possibles  des  terrains  incultes 
à  mettre  en  valeur,  des  marais  à  dessé- 
cher, etc.,  etc.  D'autre  part,  il  est  clair  aussi 
que  cette  augmentation  ne  peut  pas  être  su- 
bite ;  que,  sous  ce  rapport,  i  amélioration  ne 
sera  que  lente  et  successive,  et  qu'en  cette 
matière,  tout  dépend  des  progrès  de  l'agri- 
culture ;  progrès  toujours  peu  rapides,  puis- 
qu'ils exijjent  le  concours  d'un  très-grand 
nombre  d'individus,  et  précisément  de  ceux 
qui,  dans  l'état  actuel  tfe  la  société,  sont  le 

()lus  livrés  à  l'ignorance  et  à  la  routine.  Mais 
8  point  capital  ici  c'est  que  Timpulsion  de 
ce  progrès  vienne  du  gouvernement,  et 
qu'elle  en  vienne  puissante  et  énergique, 
capable  d'entratner  les  masses.  Toutes  les 
tentatives  faites  depuis  quelques  années 
n'ont  été  que  des  efforts  purement  indivi- 
duels. N'était-ce  pas  au  gouvernement  à  se 
mettre  à  la  tôtede'ce  mouvement  de  régéné- 
ration de  l'agriculture,  qui  est  l'industrie 
française  par  excellence,  l'industrie  que 
nous  devons  tendre  à  développer  chez  nous 
plus  que  toutes  les  autres,  puisque  en  même 
temps  qu'elle  nourrit  la  nation  entière ,  c'est 
elle  qui  conserve  le  mieux  les  mœurs  et  la 
santé  de  ceux  qui  s'y  livrent?  Tout  un  sys- 
tème d'institutions  est  à  créer  dans  ce  but; 
nous  ne  voulons  aujourd'hui  qu'indiquer  les 
principales  d'entre  elles. 

tf  V  Organisation  de  rinstruction  et  de  riid- 
ministration  agricoles.  Que  d'un  côté  il  y 
ait  des  écoles  et  des  chaires  d'agriculture,  et 
que  cet  art  devienne  une  science  enseignée 
par  l'Etat  ;  que  de  l'autre  côté  un  corps  d'in- 
génieurs agricoles,  éprouvés  théoriquement 
et  pratiquement,  soit  réparti  sur  toute  la 
France  et  ait  pour  mission  de  faire  pénétrer 
partout,  dans  la  pratique ,  les  progrès  dont 
la  valeur  aura  été  dûment  constatée. 

«  2*  Création  sur  tous  les  points  de  la  France 
de  fermes  modèles  et  d§  colonies  agricoles^  où 
les  méthodes  nouvelles,  les  inventions,  etc., 
seraient  expérimentées  et  uui  donneraient 
l'exemple  pratique  des  procédés  les  plus  avan- 
tageux. 

a  3"  Modifications  des  lois  civiles  et  adminis^ 
tratices  dans  le  but  de  favorisr  la  meilleure 
culture.  11  serait  essentiel ,  par  exemple , 
d'intéresser  le  fermier  à  l'amélioration  du 
fonds,  en  lui  accordant  une  part  dans  la 
plus-value  gu'acauerrait  ce  fonds  par  la 
culture.  Aujourd'hui  le  fermier  n'a  aucun 
intérêt  à  améliorer  la  terre,  et  ordinairement 
il  la  rend  au  propriétaire,  épuisée,  comme  il 
Ta  reçue.  Cette  mesure,  qui  a  déjà  été  pro- 
posée dans  VEuropéeny  en  1831,  est  géné- 
ralement demandée  aujourd'hui,  et  derniè- 
rement le  ministère  anglais  a  proposé  de  la 
réaliser  en  partie  dans  1  Irlande. 

«  4'  Istituttons  de  crédit  foncier  y  banques  agri- 
colesy  réforme  du  système  hypothécaire ,  etc., 


toutes  les  mesures,  enfin,  qui  ont  pour  but 
de  mettre  les  capitaux  à  la  portée  du  culti- 
vateur. Tout  le  monde  à  peu  près ,  excepté 
le  gouvernement,  est  d'avis  qu'il  y  a  beau- 
coup à  faire  sous  ce  rapport. 

«  0°  Système  de  récompenses  :  primes,  encou- 
ragements, etc.,  accordés  au  cultivateur  ac- 
tif et  intelligent. 

«  6*  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de 
mesures  qui  pourraient  être  réalisées,  même 
en  supposant  que  le  morcellement  infini  de 
la  propriété  subsistât  toujours.  11  on  est  une 
autre  que  nous  croyons  capitale,  et  qui  cer- 
tainement entraînerait  une  réforme  pro- 
fonde dans  l'organisation  du  travail  agricole, 
c'est  ['application  à  l'agriculture  du  principe 
de  fassociation  et  Vemploi  des  terrains  com- 
munaux dans  ce  but.  Nous  ne  faisons  qu'in- 
diquer ici  ce  grave  suiet;  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  il  sera  1  objet  d'études  toutes 
spéciales  dans  ce  journal. 

«  Toutes  ces  institutions,  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  plus  longuement,  auraient 
pour  résultat  immédiat  d'introduire  le  pro- 
grès dans  la  plus  stationnaire  des  industries, 
et,  par  suite,  d'accroître  la  masse  des  pro- 
duits. Mais  au  gouvernement  seul  il  appar- 
tient de  disposer  de  pareils  moyens  ;  c  est  à 
lui  d'imprimer  l'élan.  Qu'avant  tout  il  an- 
nonce hautement  que  toute  sa  faveur  est  à 
l'agriculture;  qu'il  honore  cette  fonction  et 
la  relève  à  ses  propres  yeux  ;  que  le  mot  de 
paysan,  au  lieu  de  rester  un  terme  do  mé- 

Sris,  devienne  une  qualification  d'honneur  l 
i  la  fonction  de  cultivateur  était  sincère- 
ment estimée  et  respectée,  si  en  même  temps 
on  enseignait  à  ceux  qui  s'y  livrent  les 
moyens  cfen  tirer  de  plus  grands  profits  et 
d'y  trouver  l'abondance,  sans  doute  la  fimie 
des  gens  de  campagne  cesserait  de  se  préci- 
piter vers  les  villes,  et  l'augmentation  de  la 
Suantité  des  substances  alimentaires  devien- 
rait  sensible  en  peu  de  temps.  » 
Nous  arrivons  à  la  question  des  rappoj 
généraux  entre  l'agriculture  et  rindustrift| 
et  la  partie  de  la  population  affectée  à  c" 
cune  de  ces  branches  du  travail.  Nous  l 
sons  de  côté  les  grands  problèmes  relatifs 
rapport  de  la  population  totale  à  la  m 
des  subsistances  que  le  travail  peut  produi 
et  à  un  accroissement  de  l'un  et  de  l'autre. 
Ces  problèmes  seront  traités  dans  l'artide 
Population.  La  question  qui  doit  nous  occu- 
per ici  est  celle  de  savoir  si,  en  général ,  le 
développement  de  l'industrie  peut  nuire  à 
celui  cfe  l'agriculture,  et  s'il  est  utile  que  la 
plus  grande  partie  de  la  population  s'emploie 
aux  travaux  purement  agricoles.  Or,  sous  ce 
rapport,    plusieurs  hypothèses  sont  possi- 
bles. On  a  vu  dos  peuples  purement  agri- 
coles, et  certairement  ce  n'était  pas  ceux 
chez  les(iuels  la  race  humaine  était  la  moins 
forte  et  la  moins  vigoureuse,  la  moralité  la 
moins  pure,  l'intelligence  la  moins  élevée. 
Cepcmianf ,  on  peut  dire  aussi  que  les  po- 
pulations agricoles  sont  généralement  aussi 
tes  plus  pauvres;  cardiaque  famille  étaat 
restreinte  dans  sa  consommation  aux  sim- 
T'ics  productions  de  bon  sol,  et  aucun  stimu- 
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tant  intériear  ne  venant  exciter  la  production 
et  encourager  ledéyeloppementde  la  culture, 
chacun  se  contente  d'un  ordinaire  chétif  et 
KTOssier»  et  la  société  n'arrive  qu'à  un  mé- 
diocre deçré  de  puissance  et  de  richesse. 
Au  contraire,  lorsqu'une  partie  de  la  popu- 
lation est  employée  aux  travaux  industriels, 
la  production  agricole  doit  être  plus  abon- 
dante, puisqu'elle  doit  suffire  à  la  subsistance 
non-seulement  du  cultivateur,  mais  aussi 
des  travailleurs  industriels.  On  s'efforce  donc 
d'obtenir  sur  une  même  surface  une  plus 
grande  quantité  de  produits;  le  travail  du 
cultivateur  devient  plus  fructueux»et  la  terre 

|>lus  libérale.  D'autre  part,  le  cultivateur  est 
armement  récompensé  des  efforts  plus  grands 
qu'il  est  obligé  de  faire.  En  échange  de  ses 
produits,  en  effet,  l'industrie  lui  en  livre 
d'autres  qui  ne  sont  que  les  matières  pre- 
mières transformées  et  rendues  d'un  usage 
infiniment  meilleur.  L'agriculteur  a  vendu 
k  l'industriel  la 'peau  de  ses  bestiaux;  cette 
peau  lui  revient  en  souliers,  en  bottes ,  en 
objets  d'harnachement,  etc.;  il  a  fourni  la 
lame  de  ses  moufbns  ;  cette  laine  lui  revient 
en  habits,  en  couvertures,  en  bonneterie,  etc.  ; 
il  a  envoyé  à  la  ville  le  bois  de  ses  chênes 
et  de  ses  noyers.  Ce  bois  aura  servi  à  fabri- 
quer ses  tables,  ses  buffets,  ses  charrues,  ses 
voitures.  Le  cultivateur  pourrait,  sans  doute, 
se  servir  des  peaux  de  ses  bestiaux  à  l'état 
hnil  et  s'en  envelopper  le  corps,  comme 
bLsaient  nos  premiers  pères  des  forêts  de  la 
Gaule  et  de  la  Germanie;  il  pourrait  filer 
^ssièrement  la  laine  et  s'en  faire  quelques 
tissus  imparfaits;  il  pourrait  façonner  des 
troncs  d'arbres  et  s'en  faire  des  blocs  pour 
des  sièges  et  des  usages  divers.  Mais  les  so- 
ciétés où  se  rencontrent  ces  pratiques  sont 
celles  qu'on  a  appelées  sauvages,  et  les  avan- 
Isg^MMle  la  civilisation  consistent  précisément 
k  mettre  à  la  portée  de  tous  les  hommes  ces 

Eroduits  plus  perfectionnés,  si  indispensa- 
les  fc  Taisance  de  la  vie ,  à  la  conservation 
de  la  santé.  Même  au  point  de  vue  de  Tagri- 
coltare.  Futilité  de  1  industrie  no  saurait 
jlonc  être  contestée.  Mais  jusgu'à  quel  point 
Jtait-il  développer  l'industrie  proportion- 
Mllement  k  l'agriculture?  Quelles  sont  les 
Hmites  imposées  k  l'une  et  à  l'autre?  Faut-il 
désirer  que  les  deux  tiers  de  la  population 
soient  occupés  k  la  production  industrielle  et 
un  tiers  seulement  aux  travaux  agricoles, 
comme  cela  se  pratique  en  Angleterre,  ou 
bien  faut-il  qu'un  quart  seulement  s'appli- 

Se  k  l'industrie  et  les  trois  autres  €[uarts  à 
griculture  comme  cela  se    pratique  en 
France  ?  Ce  sont-là  de  grandes  questions. 

En  théorie,  la  solution  de  ces  questions 
est  bien  simple  :  il  faut,  avant  tout,  que  la- 
griculture  fournisse  toutes  les  matières  pre- 
mières indispensables  k  la  subsistance  d  une 
nation,  et  quel  que  soit  le  nombre  des  bras 
que  cette  production  occupe,  ils  doivent  y 
être  emplovés.  Si,  par  exemple,  dans  une 
nation  ae  36  millions  d'âmes,  27  millions 
sont  indispensables  pour  produire  les  sub- 
sistances nécessaires  aux  36,  il  faut  bien  que 
ces  S7  se  livrent  k  ce  travail  et  que  le  sur- 


plus seulement  s'adonne  à  l'industrie.  Mais 
il  est  évident  que  si  le  travail  de  20  ou  de  15 
millions  suffisait  pour  produire  les  matières 
premières  nécessaires  aux  36,  cela  n'en  vau- 
drait que  mieux,  car  alors  un  plus  grand 
nombre  pourrait  s'adonner  à  la  transforma- 
tion de  ces  matières  premières ,  et  la  société 
jouirait  des  fruits  de  tout  ce  travail  supplé- 
mentaire. Toute  la  question  consiste  dans 
les  moyens  de  la  production  agricole.  Plus, 
d'une  part,  ces  moyens  seront  développés, 
plus  on  pourra  produire  de  substances  sans 
augmenter  le  travail  et  les  frais;  plus,  d'autre 
part,  il  y  aura  d'hommes  qui  pourront  se  li- 
vrer à  l'industrie,  et  plus  la  société  possédera 
d'objets  pouvant  servir  aux  besoins  d'une  ci- 
vilisation plus  parfaite.  Si;  en  effet,  le  travail 
industriel  de  l'Angleterre  s'exerçait  aur  les 
matières  premières  produites  par  l'Angle- 
terre même,  au  lieu  d  emprunter  une  grande 
partie  de  celles-ci  aux  colonies  ou  à  1  étran- 
ger ;  si,  en  outre,  les  produits  industriels  re- 
venaient aux  aericulteurs  et  restaient  dans 
le  pays  au  lieu  a'ôtre  réexportés  à  leur  tour, 
il  serait  sans  doute  très-avantageux  pour 
l'Angleterre  de  n'employer  qu'un  tiers  de  ses 
habitants  k  l'industrie  agricole.  Mais  vaut 
mieux  encore,  comme  en  France,  que  les 
trois  quarts  des  habitants  soient  employés 
aux  travaux  de  la  campagne,  k  condition  d'y 
trouver  une  subsistance  a  peu  près  suffisante 
et  des  conditions  de  moralité  et  de  salubrité 
bien  supérieures  k  celles  des  villes,  que  d'a- 
voir, comme  l'Angleterre,  une  population 
industrielle  misérable  et  corrompue,  qui  ne 
retire  que  tres-peu  de  fruits  des  travaux 

au'elle  produit,  et  qui  n'offre  que  l'image 
'une  race  avilie  et  dégénérée. 
Nous  terminons  par  les  renseignements 
statistiques  que  nous  possédons  sur  l'agri- 
culture. Nous  donnons  d  abord  le  tableau 
coniparé  des  culture^  et  de  la  production 
agricole  en  France  et  en  Angleterre.  Ceux 
qui  sont  relatifs  k  la  France  sont  extraits  de 
la  statistique  publiée  par  le  gouvernement  ; 
ceux  relatifs  k  TAnglelerre,  de  la  Statistique 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  r Irlande,  par 
M.  Moreau  de  Jonnès.  Mais  ces  derniers 
chiffres,  qui  n'ont  pas  été  obtenus  par  une 
enquête  officielle  comme  ceux  de  la  France, 
sont  fort  douteux,  et  d'autres  statisticiens 
les  réduisent  considérablement. 


ETENDUE  E!« 

HECTARES.  \ 

France, 

Angleterre. 

Céréales  autres  que  Ta- 

voinc. 

40,900,000 

4,505,000 

Avoine   et  pommes  de 

terre. 

3,021,000 

4,865,000 

Autres  cultures. 

3,521,000 

2,058,000 

Vignes. 

1,972,000 

Prairies  naturelles   et 

artificielles. 

5,771,000 

11,007,000 

Pâtures  et  pâtis,  terres 

incultes,  jaclières. 

16,953,000 

8,241,000 

Bois  et  forêt;. 

8,804,000 

1,270,000 

51,847,000    51,746,000 

PRODUIT   EN   CÉRÉALES  ET   RICUESSE  ANIMALE. 

France,      Angleterre, 
Céréales.  182,000,000  hcct.    156,000,000 
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Hace  bovine. 

—  ovine. 

—  porcine. 

—  chevaline. 


9,936,000  lêt.  46,821,000 

32,i5i,00u    id.  57,050,000 

4,910,000  7,100,000 

2.818,000  1,800,000 

On  estime  la  population  de  la  France  agri- 
cole ainsi  qu'il  suit  : 
8  millions  d'habitants  dans  los  villes. 
{  million  dans  les  c^impagnes  non  cullivalcurs. 
27  milllions  de  cultivateurs  dans  les  campagnes  et 
bourgs. 

36  millions  d'habitants. 

A  raison  de  quatre  individus  et  derai  par 
famille  ,  on  peut  admettre  qu'il  y  a  6  mil- 
lions de  familles  agricoles  en  France.  Le  sexe 
et  TAj^e  les  suhdiviscîUt  h  peu  près  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Travailleurs  actifs. 

Hommes,  6  millions. 

Femmes,  0  millions. 

Enfants  adultes*  5  millions. 

i\d  travaillant  pas. 

Enfants  en  bas  âge,  6  millions. 

Petits  enfants,  3  millions. 

20  millions. 

Ces  chiffres  sont  basés  sur  le  recensement 
des  habitants  des  villes  et  des  camnagnes  et 
ils  offrent  quelque  chose  d'hypotheli(iue. 

Dans  les  listes  de  recrutemenl  on  ne  trouve 
annuellement  que  la  moitié  des  jeunes 
gens  du  contingent  qui  soient  employés  aux 
travaux  de  la  campagne,  et  si  cette  propor- 
tion était  générale,  la  population  agricole 
en  France  ne  comprendrait  (lue  la  moitié  des 
habitants.  En  Angleterre,  les  slatistiques  à 
cet  égard  sont  plus  exactes,» puisque  les  re- 
censements officiels  relèvent  les  différentes 
professions.  Voici  les  résultats  publiés  pour 
18V1  : 

ANGLETERRE  ET   ECOSSE. 


Employés  dans  ragriculture, 
Dans  ù"  commerce  et  Tindustrie, 
Autrement, 


2,'),05  pour  cent. 


48,53 
28,84 

400 


id. 
id. 


IRLANDE. 

Familles  employées  dans  Tagricul- 
ture. 

Familles  employées  dans  le  com- 
merce et  Tindusti  ie. 

Autres  familles. 


00,2  pour  cent. 


23,9 
iOO 


id. 
id. 


n  nous  reste  à  considérer  Tagriculture  au 
point  de  vue  de  l'administration.  L'Impor- 
tance de  Tagriculture  au  point  de  vue  de  la 
.  prospérité  générale  des  nations  a  de  tout 
temps  frappé  jusqu'à  un  certain  point  les 
gouvernements,  et  si,  comme  nous  l'avons 
ait  dans  ce  qui  précède,  ils  sont  loin  d'avoir 
fait  pour  elle  tout  ce  qu  ils  auraient  pu  et 
dû  faire,  cependant,  dans  tous  les  temps 
des  mesures  d'administration  ont  été  prises 
à  cet  égard.  Nous  ne  parlerons  jjas  ici  des 
mesures  législatives  qui  concernent  cette 
branche  d'industrie,  tels  que  le  code  rural , 
les  lois  sur  les  irrigations,  etc.  Ces  matières 
nous  entraîneraient  dans  des  détails  techni- 


ques qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  ce 
Dictionnaire,  Nous  renvoyons  à  l'article 
Grains  et  Douanes  ,  pour  les  mesures  spé- 
ciales par  lesquelles  sont  protégés  les 
céréales  et  les  autres  produits  de  l'agricul- 
ture nationale,  et  nous  nous  en  tiendrons 
ici  à  ce  qui  concerne  l'intervention  de  lad- 
ininistration  proprement  dite  dans  les  ques- 


tions agricoles. 
L'agriculture 


ainsi  que  l'industrie  et  le 
comnrerce  ont  formé  depuis  '  longtemps 
des  branches  spéciales  d'administration; 
mais  ce  n'est  qu'après  1830,  qu'il  a  été  créé 
en  France  un  ministère  spécial  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  qui  a  été  supprimé 
anrcs  le  coup  d'État  du  2  décembre,  et  réuni 
alors  au  ministère  de  l'intérieur,  et 
tout  réceramment  au  ministère  des  tra- 
vaux publics.  —  Voyez  Ministères.  — Voici 
quelles  étaient  suivant  l'ordonnance  du  6 
avril  183V,  les  attributions  de  ce  ministère. 
Préparation  et  présentation  des  lois  de  doua- 
nes; recherches  et  publication  de  tous  les  mo- 
numents statistiques  sur  le  commerce,  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  ;'»*  instruction  des 
demandes  et  réclamations  ayant  pour  objet 
l'application  des  lois  de  douanes  et  la  pro- 
tection du  commerce  français  à  l'étranger  ; 
administration  et  organisation  des  chamT>res 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  ;  confection  et 
application  des  règlements  relatifs  aux  pro- 
fessions industrielles,  délivrance  de  bre- 
vets d'invention  ;  autorisation  et  approba- 
tion des  sociétés  anonymes,  des  compagnies 
d'assurances,  des  caisses  d'épargnes;  éta- 
blissement des  foires  et  marchés,  police 
des  subsistances;  confection  des  listes  de 
commerçants  notables  ;  nomination  des 
agents  de  change  et  courtiers  [K  Texception 
des  agents  de  change  de  Paris,  qui  sont 
dans  les  attributions  du  ministère  des  fi- 
nances); organisation  et  composition  des 
conseils  de  prud'hommes  ;  administration 
des  poids  et  mesures;  conservation  des 
arts  et  métiers;  bergeries,  écoles  véléri-  i 
naires ,  haras  ;  distribution  des  encoura- 
gements au  commerce,  à  l'industrie  ,  à  l'a- 
griculture ;  liquidation  des  primes  à  la 
pèche;  secours  aux  colons;  secours  pour  la 
grêle  et  l'incendie;  administration  et  règle- 
ments sanitaipes  ;  établissements  thermaux, 
organisation  et  présidence  du  conseil  supé- 
rieur de  commerce ,  des  conseils  spéciaux 
du  commerce ,  de  l'asdculture  et  des  ma- 
nufactures, du  conseil  supérieur  do  santé. 
Voici  quelle  était  encore,  suivant  les  pré- 
visions du  budget  de  18o-2 ,  l'organisation 
de  ce  ministère  en  1831 ,  et  le  détail  des 
dépenses  relatives  à  l'agriculture.  Nous 
donnons  cette  organisation,  car,  sauf  l'admi- 
nistration centrale  ,  les  autres  services  sont 
restés  les  mêmes. 

AC.UICLLTIRE  ET  COMMERCE. 

PtliSONNEL. 

Administration  centrale. 

Nombre  des         Triiiiemeiils         Toitux 
agents.  «n.iuels.        par  lertice^ 

t»f  lui  sire. 
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PERSONNEL   DES  BrREAUX. 

Cabinei  du  ministre. 
I  chef  de  cabinet,  6,000 

I  eipélilionnairc,  1,200 

Secrétariat  général. 
i  secrétaire  général.  12,000 

36  clu'fsdebuiï'aux  et  employés 

de  tout  grade.  '       6^,900 

Division  de  ^agriculture. 
Ji  chef  de  division.  10,000 

cO  chefsdebureaux  et  employés 

de  tout  grade.  20,100 

Service  central  des  haras. 
1  inspecteur  des  haras  chargé 

du  service.  10,000 

7  chefs  de  bureaux  et  employés 

de  tout  grade.  18,800 

Division  du  commerce  intérieur. 
î  chef  de  division.  10,000 

30  chefs  de  bureaux  et  employés 

de  tout  grade.  79,300 

Division  du  commerce  extérieur 
i  chef  de  division  10,000 

30  chefs  de  bureaux  et  employés 

de  tout  grade.  79,500 

Caisse. 
4  agent  spécial  caissier.  5,200 

Service  du  matériel. 
I  chef  du  service  du  matériel.    2,700 
I  éhargé  du  départ.  1,500 

Î8  portiers,  huissiers,  ordonnan- 
ces, garçons  de  bureaux.      20,150 

MATÉRIEL. 

Frais  de  chauffage. 

Cartons,  papiers  et  imprimés. 

Eclairage. 

Impressions. 

llamUeiDent  des  gens  de  service. 

ttépenses  du  service  extérieur,  blanchissage, 

can,  balayage,  etc. 
DÉpones  diverses,  cartes,  reliure,  journaux. 
Enlrctiefi  du  mobilier. 
£alrctien  des  bâtiments  du  ministère. 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

Dépenses  diverses. 
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19.900 


7,200 


81,900 


82,100 


28,800 


89,500 


89,300 


5,200 


53,350 


18,000 
6,000 
8,000 

16,000 
4.000 

.6,000 

4,000 

13.000 

15,000 


100,000 


Cbâpitre  m.  —  Subvention  à  deux  caisses 
de  retraite. 


Administration  ccntral<^. 
Haras  et  écoles  vétérinaires. 


76,000 
74,000 


130,000 
Les  chapitres  du  budget  de  ce  ministère, 
relatifs  au  commerce  et  à  Vindustrie^  sont  dé- 
taillés sous  ces  mots.  Ici  nous  nous  conten- 
tons de  donner  ceux  relatifs  à  ragrieulturc. 
tcoLES  vÉTÉRiN4mES  (aujourd'hui  le  chapitre  xxxv 
du  ministère  de  rinléricnr). 
Inspecteur  général.  Traitement.  8,<K)0 

Frais  de  tournée.  2,000 

Etablissement  d'Alfort,  Lyon  ci  Toulouse. 
Personnel  de  l'administration  et  de  Tensei- 
guement.  1 33,000 

Gages  des  palefreniers  et  gens  de  scnice.   28,100 
Cours  et  services  divers.  125,000 

Achats  de  troupeaux.  44,800 

Nourrimre  et  frais  de  maladie  des  élèves.  213,000 
BesmiTellement  du  troupeau ,  blanchissage, 
ealKtien,  éclairage.  161,900 

Eotretîep  des  bâtiments.  18,000 


754,200 

CuAPiTRE  XXXVl.  —  Enseignement   professionnel 
de  V agriculture. 

Institut  national  agronomique.  584,505 
Ecoles  régionales. 

Direction  et  comptabilité.  90,890 

Service  des  études.  243*210 

Service  des  cultures.  481,423 

Fermes-Ecoles. 

Traitenionls.  422,200 

Pensions  et  primes.  r)63,'oi»0 

Chaires  d'agriculture.  18,300 

Colonies  agricoles.  30,000 

Inspection  de  ragricuUure.  69,000 

Bergeries  nationales.  142,000 

Vacheries.  86,640 


Chapitre  XXX  VII.- 


100,000 

100,000 
100,000 

95,000 

136,372 

15,0«0 
15,000 
15,000 


2,731,168 
-Encouragements  à  l'agriculture. 

Missions  extraordinaires.  10,000 

Irrigations,  drainages.  50,000 

Primes  aux  exploitations  nourrissant 
propoitionnellement  le  plus  grand  nombre 
d'animaux. 

Primes  pour  Tex tension  et  le  perfection- 
nement des  cultures  fourragères. 

Amélioration  des  animaux  domestiques. 

Concours  des  bêtes  de  boucherie  à 
Poissy,Lyon,  Bordeaux,  Lille  et  Nîmes 

Concours  national  et  régionaux  d'animaux 
reproducteurs,  d'instruments  aratoires  et 
de  produits  agricoles. 

Perfectionnement  des  instruments  ara- 
toires,et  concours  de  labourage. 

Rel)oiseinent. 

Industrie  vinicolc 

Souscriptions,  impressions,  frais  d'achats 
d'ouvrages  relatifs  a  Tagriculture.  20,000 

Prix  pour  des  travaux  sur  des  questions 
agricoles.  19,628 

Subventions  aux  sociétés  d'agriculture, 
etc.  26,000 

700,000 

Cette  somme  a  été  augmentée  de  90,000  fr 
dans  le  budget  déOnilif. 

Chapitre  XXXVllI.  —  Haras  et  dépôts  d'étalons. 

2  Inspecteurs  généraux  et  3  inspecteurs 
d'arrondissement.  Traitement  et  frais  de 
tournée. 

Traitements  des  directeurs,  inspecteurs 
particuliers,  agents  spéciaux,  et  vétéri- 
naires. 

Gages  des  palefreniers  et  salaires  des 
journaliers. 

Nourriture  des  animaux. 

Ferrure. 

Médicaments. 

Sellerie. 

Ustensiles  d'écurie. 

Eclairage. 

Bâtiments. 

Frais  de  monte. 

Frais  de  bureau. 

Objets  divers. 

Ilabillemenl. 

Frais  de  culture. 

Service  général. 

Haras  de  Saint-Cloud.  Personnel. 


41,500 


157,000 

265,000 

751,200 

I6J00 

8,500 

45;000 

7,000 

7,500 

53,000 

100,000 

6,000 

60,000 

28,900 

55,000 

4,200 

18,000 
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1,626,100 
Cette  somme  a  été  réduite  à  1,608,000  fr. 
dans  le  budget  définitif. 

Chapitre  XXXIX.  —  Remonte  des  haras  nationaux 
eV encouragements  à  Hadustrie  particulière. 


Remontes,  achats. 

Courses. 

Primes  aux  étalons  approuvés. 

Primes  aux  juments  et  k  Télève. 


DICTIONNAIRE  ÂGR  I35 

52,000  3*»  L'Etal  entretient  un  certain  nombre 
d'établissements  pour  la  production  d'ani- 
maux pouvant  servir  à  la  propagation  des 
races  les  plus  utiles  et  de  modèles  pour  l'é- 
lève du  bétail.  Au  premier  ranz  de  ces  éta- 
blissements sont  les  haras  dont ïutilité  aété 
souvent  contestée.  Puis  viennent  les  berge- 
ries et  les  vacheries  entretenues  aux  frais  de 
l'Etat.  Les  bergeries  sont  au  nombre  de 
trois,  à  Rambouillet ,  Montavrel  et  Gcvrol- 
les  ;  les  vacheries  sont  au  nombre  de  trois 
également  à  Pin,  à  Pounery,  à  Lecamp. 
4'  Auprès  du  ministère  chargé  des  affai- 
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1,1000,000 
Ainsi  qu'on  le  voit  par  le  détail  des  dé-     res  agricoles  existe  un  conseil  3e  l'agricui- 

...o :  ,.»/«A.i^«.  i*«.i««:«:«»-«*:^«  a.„«       turc,  créé  par  l'ordonnaucedu  28  janvier  1819. 

Ce  conseil  a  été  organisé  plusieurs  fois  de- 
puis cette  époque  et  réuni  h  plusieurs  re- 


penses qui  précèdent  1  administration  favo- 
risa ragricuUurc  surtout  par  les  moyens 
suivants  : 

1"  Par  des  institutions  d'enseignement  re- 
latif à  Tagriculture.  Ces  institutions,  comme 
tout  co  qui  est  relatif  à  l'éducation  et  à  Tins- 
truclion,  ne  sont  pas  du  ressort  spécial  de  ce 
Dictionnaire.  Nous  n'en  disons  donc  que 
cjuelques  mots.  Les  établissements  d'instruc- 
t?on  entretenus  en  vue  de  l'agriculture  sont 
d'abord  les  écoles  vétérinaires  et  puis  les 
institutions  d'enseignement  agricole  propre- 
ment dit.  Ces  institutions  ont  été  créées 
presque  toutes  en  1848.  Le  gouvernement 
précédent,  cédant  aux  réclamations  de  la 
presse  agricole  et  aux  réclamations  des  cul- 
tivateurs, avait  subventionné  trois  instituts 
agricoles ,  élevés  par  des  particuliers ,  ceux 
de  Grignon,  de  la  Saulsaie  et  de  Granck-Jouan. 
En  outre  on  avait  créé  quelgaes  fermes  éco- 
les et  rinspection  de  1  asncuUnre.  Par  un 
(décret  du  3  octobre  18*8  l'enseignement 
agricole  fut  établi  sur  de  plus  larges  bases. 
11  fut  statué  que  cet  enseignement  se  don- 
r^erait  aux  frais  de  l'Etat  et  se  diviserait  en 
trois  degrés.  Au  premier,  étaient  placées  les 
fermes-écoles  ou  Ton  devait  recevoir  une 
instruction  élémentaire  pratique  et  les  ap- 
prentis choisis  dans  les  classes  agricoles,  être 
admis  à  titre  gratuit  et  exécuter  les  travaux, 
mémo  en  recevant  une  rémunération  de 
leur  travail;  une  ferme-école  dut  6lre  éta- 
blie dans  chaque  département.  Au  second 
degré  étaient  les  écoles  régionales.  A  cet 
effet  la  France  était  divisée  en  régions  agri- 
coles, et  chaque  école  régionale  était  une 
exi)loiiation  en  môme  temps  expérimentale 
et  modèle  pour  la  région  à  laquelle  elle  ap- 
partenait. Dans  ces  écoles  on  ne  recevait 
que  des  élèves  boursiers  ou  payant  pension; 
enfin  h  Versailles  était  établi  un  institut  na- 
tional agronomique  où  devait  être  donné  le 
haut  enseignement  à  la  fois  pratique  et  théo- 
rique de  l'agriculture.  Cet  institut  a  été 
supprimé  en  1853.  Quant  aux  écoles  régio- 
nales et  aux  fermes-modèles,  elles  subsistent. 
Le  nombre  des  premiers  était  de  k  en  1852  : 
Grignon,  Grand-Jouan,  la  Saulsaie  et  Saint- 
Angeau.  II  y  avait  à  la  môme  é|K)que  70 
fermes-écoles. 

2*  L'Etat  inspecte  l'agriculture  et  lui  donne 
des  encouragements  de  diverses  espèces, 
ainsi  qu'il  ressort  du  détail  des  déi>enses 
citées  plus  haut,  qui  nous  dispense  d  expli- 
cations ultérieures. 


prises  au  conseil  des  manufactures  et  du 
commerce,  sous  le  titre  de  conseil  général  de 
l'agriculture,  des  manufactures  et  du  com- 
merce. En  môme  temps  se  créaient  sous 
le  titre  de  comices  agricoles  des  sociétés  d'a- 
griculture, formées  d'abord  comme  sociétés 
particulières,  mais  C[ui  désiraient  recevoir 
de  l'Etat  des  pouvoirs  suffisants  pour  agir 
avec  quelque  autorité  sur  les  agriculteurs. 
Dès  18M),  une  proposition  fut  faite  aux 
chambres  pour  établir  une  sorte  de  repré- 
sentation agricole  semblable  à  celle  qui, 
réalisée  pour  le  commerce  et  les  manufactu- 
res, réglait  ces  deux  branches  d'industrie. 
Mais  cette  proposition  fut  repoussée.  Ce  no 
fut  qu'en  18i8  qu'elle  fut  prise  en  sérieuse 
considération  ,  et  la  représentation  agricole 
fut  créée  enfin  par  la  loi  du  20  mars  1851. 
Cette  loi  organisait  les  comices  agricoles  et 
les  chambres  d'agriculture,  et  réorganisait 
le  conseil  général  de  l'agriculture.  Les 
membres  des  chambres  d'agriculture  étaient 
élus  par  les  comices  agricoles  et  ceux  du 
conseil  général  par  les  chambres  d'agricul- 
ture. La  séparation  de  ce  conseil  de  ceux 
des  manufactures  et  du  commerce  fut  main- 
tenue par  une  ordonnance  de  la  même  épo- 
que. Enfin,  le  décret  du  22  mars  1852  a  or- 
ganisé définitivement  les  chambres  et  le  con- 
seil général  d'agriculture,  en  supprimant  les 
comices  agricoles ,  ou  du  moins  en  ne  les 
laissant  subsister  que  comme  sociétés  li- 
bres. Aux  termes  de  ce  décret,  il  y  a  dans 
chaque  arrondissement  une  chambre  con- 
sultative d'agriculture,  ces -chambres  sont 
composées  d  autant  de  membres  qu'il  y  a 
d'arrondissement  dans  le  canton  ,  sans  ce- 
pendant que  le  nombre  des  membres  puisse 
être  inférieur  à  six.  Le  préfet  désigne  dans 
chaque  canton,  pour  faire  partie  de  la  cham- 
bre d'agriculture ,  un  agriculteur  notable, 
ayant  son  domicile  ou  des  propriétés  dans 
le  canton.  La  chambre  consultative  d'agri- 
culture est  présidée  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet.  Un  arrêté  fixe  chaque  année  l'épo- 
que de  leur  session  et  en  détermine  le  pro- 
gramme et  la  durée.  Les  chambres  consulta- 
tives d'agriculture  présentent  leurs  vues  sur 
les  questions  qui  intéressent  Tagriculture. 
Leur  avis  peut  être  demandé  sur  les  chan- 
gements à  opérer  dans  la  léjgislation  en  ce 
qui  touche  les  intérêts  agricoles  et  notara- 


137 


AIX 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


ALC 


158 


ment  en  ce  qui  concerne  les  contributions 
indirectes»  les  douanes,  les  octrois,  la  police 
et  l'emploi  des  eaui.  Elles  peuvent  enfin 
être  consultées  sur  l'établissement  des  foi- 
res et  marchés  ,  sur  la  destination  à  donner 
aux  subventions  de  l'Etat  et  du  départe- 
ment, enfin  sur  rétablissement  des  écoles 
ré^onales  et  des  fermes-écoles.  Elles  sont 
chargées  de  la  statistique  a^^ricole  du  dépar- 
tement. Elles  correspondent  directement 
avec  les  préfets  et  sous-préfets,  et,  par  Tin- 
termédiaire  des  préfets,  avec  le  ministre. 

Le  conseil  général  de  Tajgriculture  est 
composé  de  cent  membres,  dont  86  choisis 
parmi  les  membres  des  chambres  d*agricul- 
ture  et  il  pris  au  dehors.  Le  ministre  chargé 
de  Tagriculture  et  du  commerce  nomme 
chaque  année  les  membres  du  conseil  géné- 
ral d  agriculture.  Ils  sont  toujours  rôéligi- 
hles.  Le  ministre  préside  le  conseil  et  nomme 
deux  vice-présidents.  Il  désifpie  en  dehors 
du  conseil  les  secrétaires  qui  doivent  rédi- 
ger les  procès-verbaux  des  séances.  Il  se 
réunit  chaque  année  en  une  session  qui  ne 
peut  durer  plus  dun  mois.  Le  conseil  géné- 
rai de  ragru'ulture  peut  être  saisi  de  tou^s 
les  questions  d'intérêt  i;énéral  sur  lesquelles 
les  ciiamtires  d'agriculture  ont  été  consul- 
tées. Il  donne  aussi  son  avis  sur  toutes  celles 
que  lui  soumet  le  ministre. 

A(;LI£RRE  (Joseph  Saeszde),  né  à  Za- 
^rogno  en  Espagne,  en  1630,  et  mort  à  Home 
en  IttOO.  —  Cet  écrivain  s'est  fait  connaître 
lar  deux  ouvrages  pour  la  défense  du  Saint- 
Siège.  L'un  est  diri^^é  contre  les  quatre  fa- 
meux articles  de  1  assemblée  du  clergé  de 
Frani-e  de  1682,  et  a  pour  titre  :  Défense  de 
la  chaire  de  saint  Pierre.  Le  second,  intitulé 
De  Ubertatibus  Ecclesiœ  gallicanœ^  paraît  lui 
avoir  été  faussement  attribué  et  être  d'un 
autre  écrivain. 

AGUIRKE  (Michel  de],  mort  en  1588.  — 
Ecrivain  politique  espagnol  connu  surtout 
par  la  polémique  qu'il  soutint  jiour  défendre 
les  prétentions  de  Philippe  II  sur  le  Portu- 
gal. Son  principal  ouvrage  est  intitulé  :  7?e- 
sponsum  pro  successione  regni  Porlugatliœ 
pro  Philippe  Mispaniarum  rege;  Ven.,  1381. 

AIDES.  Voy.  Impôts,  Boissons. 

AINESSE.  Voy.  Famille,  Hérédité. 

AIGICORENSES.  Voy.  Athènes. 

AIX-LA-CHAPELLE.  —  Deux  traités  cé- 
lèbres ont  été  conclus  dans  cette  ville  :  le 
premier  termina  en  1668  la  guerre  dite  de 
dévoluiion  {voir  ce  mot)  ;  le  second,  !a  guerre 
de  la  succession  d'Autriche  en  17(8.  —  Voy. 
ScccEssiON  d'Autriche.  —  Il  s*y  est  tenu, 
en  outre,  un  congrès  qui  attira  fortement 
l'attention  de  TEurope,  mais  produisit  peu 
de  résultats.  Ce  congrès  se  réunit  dans  les 
derniers  mois  de  1818.  Il  avait  pour  but  de 
résoudre  différentes  questions  que  le  traité 
de  Vienne  avait  laissées  indécises.  Les  empe- 
reurs d'Autriche  et  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse  y  assistaient  en  personne  ;  la  France 
et  TAngleterre  y  avaient  envoyé  leurs  plé- 
nipotentiaires. Cependant  les' délibérations 
de  cette  assemblée  solennelle  n  aboutirent 
qa*ao  traité  du  9  octobre  1818  avec  la  France, 
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en  vertu  duquel  celle-ci  fut  délivrée  de  lar- 
mée  d'occupation  qui  était  restée  depuis 
1815,  et  les  comptes  furent  réglés  de  telle 
manière  qu'il  resta  à  payer  par  la  France 
256  millions. 

AJAOIENS.  La  République  des  philosophes 
ou  histoire  des  Ajaoiensj  relation  d'un  voyage 
de  M.  S.  tan  Doelvelt  en  Orient^  en  Van  1674, 
qui  contient  la  description  du  gouvernement^ 
de  la  religion  et  des  mœurs  de  la  nation  des 
Ajaoiens^  traduite  sur  V original  flamand.  Tel 
est  le  titre  d'un  de  ces  ouvrages  assez  fré- 
quents au  dernier  siècle,  où  un  auteur  expo- 
sait ses  utopies  sous  la  forme  d'un  voyage 
dans  une  île  inconnue.  Celui-ci  est  conçu 
dans  l'esprit  de  la  plus  mauvaise  philoso))hie 
du  xviu*  siècle.  Les  Ajocicns  ne  croient  ni  à 
Dieu  ni  à  l'immortalité  de  l'âme,  et  leur  ré- 
gime économique  est  la  communauté  des 
biens.  Ces  quelques  mots  suflisent  pour  faire 
connaître  la  valeur  de  cet  ouvrage. 

AKEKMAN  (THArrÉ  de). —  }oy.  Acker- 

MAN. 

ALBORNOZ  (don  Diègue-Phili])pe  de), 
trésorier  et  chanoine  de  l'église  cle  Cartha- 
gène,  est  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Cas^ 
tilla  politica  y  christiana^  c'est-à-dire  Elé- 
ments (A,  B,  C)  de  politique  chrétienne, 
adressé  h  Charles  II ,  qui  venait  de  monter 
sur  le  trône  à  l'Age  de  quatre  ans.  Cet  ou- 
vrage fut  réimprimé  plus  tard  in-12  et  dédié 
à  Philippe  V,  sans  date  et  sans  nom  d'impri- 
meur. Le  premier  article  traite  de  Ja  reli- 
gion ;  les  autres  sont  rangés  par  ordre  al- 
phabétique; le  premier  étant  consacré  aux 
armes^  le  second  à  la  bonté,  etc.  Cet  ouvrage 
est  un  abécédaire  comme  son  titre  le  porte. 

ALCADE.  —  Nom  «des    magistrats  char- 
gés enEspagne  de  la  police  judiciaire.  —  Voy 
Espagne.  —  Ce  mol  vient  de  l'arabe  et  est 
le  même  que  Cadi  avec  l'article  al. 

ALCOllAN,  ou  mieux  Koran.  —  Voy.  Is- 
lamisme. 

ALDERMAN.— Officier  municipal  anglais. 
—  Voy.  Angleterre. 

ALGERIE.  — Anciennement  possédée  par 
les  Romains,  dévastée  ensuite  [mr  les  Van- 
dales, conquise  plus  tard  par  les  Arabes,  l'Al- 
gérie forma,  vers  le  %•  siècle,  la  possession 
do  la  dynastie  arabe  des  Zéiridcs.  Ces  prin- 
ces firent  place  aux  A Imohados,  qui  subju- 
guèrent toute  l'Afrique  sei)lenlrional(î  ot 
une  [larliede  l'Espagne.  Le  royaume  d'Alçcr 
no  fut  alors  qu'une  province  de  cet  empire 
dont  Maroc  était  la  capitale.  Mais  après  la 
chute  de  la  dynastie  des  Almohades,  Tempirc 
de  Maroc  se  fractionna,  et  il  s'établit  dans 
l'Algérie  actuelle  quatre  priritiiiautés  indé- 
pendantes, celle  de  TIemcen,  d'Alger ,  de 
Tenez  et  de  Bougie.  Cette  dernière  devint 
peu  à  peu  la  plus  puissante,  et  se  soumit 
toutes  les  autres.  Telle  était  la  situation  de 
l'Algérie  au  commencement  du  xvi*  siècle,' 
quand  les  Espagnols,  qui  venaient  définitive- 
ment de  vaincre  les  maliométans  sur  leur 
territoire,  voulurent  les  poursuivre  jusque 
sur  la  côte  d'Afrique.  En  1504,  en  effet,  les 
troupes  de  Ferdinanfl  le  Catholi(iue  prirent 
le  fort  de  Mers-el-Kebir  près  d'Oran;  quatre 
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ans  plus  laril,  elles  s'emiuirèront  de  celle  ville 
unîiiie,eteiiliii  la  prise  de  Bouj^ie  erilniliia  la 
soumission  de  toutes  les  villes  do  la  eoUs  y 
roiiipris  Alger.  Mais  la  rigueur  avec  la.j^ueile 
les   espagnols    trailèrenl   les    po})ulaliuns, 
dont  la   grande  majorité   se  composait  de 
Maures  descendants  des  anciens  Numides, 
rendait  dillicile  le  maintien  de  leur  domina- 
lion.  Un   chef   arabe ,   Selim   Utemi  ,   qui 
disposait  d'un  corps  de  troupes  assez  considé- 
rahle,  accourut  au  secours  d'Alger. Il  apj»ela 
Ini-mùme  à  son  aide  le  fameux  corsaire  tunî 
Aracli  Barherousse,  et  par  une  atta(iue  con- 
certée, ils  parvinrent  îi  s'emparer    de   celte 
villes  Barberousse  se  débarrassa  tie  Selim  en 
l'élranglant   dans   un  bain.  Bienlot  BarbJî- 
rousse,  qui   comprenait  i'imporlance  de  la 
j)Os>ession  d'Aljj;»^*  cl  au  point  de  vue  de  ses 
i»r(>pres  expétlitions  maritimes  et  au  point 
de  vue  général  de  la   marine   musulmane  , 
enlreprit,au  moyen  do  la  milice  turque  qu'il 
avait  amenée,  de  se  rendre  maître  de  loul  le 
pays,  tn  1517,  il  détruisit  un  armement  con- 
sidérabiecpielcsKspagnolsavaientenvoyésnr 
la  cûte,  mais  il  périt  bientôt  après  dans  un 
combat  contre  les  Chrétiens.  Schercdtlin  Bar- 
berousse,son  frère,  lui  succéda  dans  le  com- 
mandement des  troupes  et  fut  élu  roi  d'Alger 
l>ar  les  soldats  turcsetpar  lesotFiciersde  la  ma- 
rine. Se  trou  vaut  dans  rinq)ossibilité  de  résis- 
ter au)L  Espagnols  etau\  habitants  musulmans 
mômes  du  pays  qu'il  ne  maintenait  que   par 
la  force  sous  son  obéissance,  il  soumit  son 
royaume  à  Soliman  1",  sultan  de  la  Turquie. 
Ce  traité  fut  ratitié  imv  la  milice;  il  i)ortait 
que  Soliman  et  ses  successeurs  seraient  sou- 
verainsd'Alger,  que  le  sultan  enverrait  dans 
Ift  pays  un  corps  de  janissaires  pour  le  dé- 
fendre, et  que  Scliereddin  le  gouvernerait 
«vec  la  qualité  de  pacha.  Scliereddin  cepen- 
danls'élant  renduàConstaulinople  vers  1733, 
le  pachalik  d'Alger  fut  confié  h  Hassan  Aga, 
sous  letjuel  Charles-Quint  entreprit  contre 
l'Algérie  sa  grande  expédition  qui  fut  disper- 
sée par  la  tempête  (loU).  Les  successeurs  de 
Uassan  usurpèrent  une  domination  tyranni- 
que  et  se  rendirent  également  odieux  au\ 
Arabes  et  aux  Turcs.  La  milice  envoya  une 
députationà  Constantinople  etdemanda  qu'on 
lui  permîtd'élireun  chef  sous  le  nom  de  </e</, 
qui  se  chargerait  de  l'administration  finan- 
cière et  militaire  du  pachalik,  sansdeinan  1er 
aucun  subside  de   sa  Ilautessc.  Achmet  i'', 
qui  régnait  alors  en  Turquie,  consentit  à  cet 
arrangement.  Cependant  le  titre  de  pacha  fut 
,  conservé  à  un  fonctionnaire  turc,  mais  bans 
que  ce  fonctionnaire  eût  le  droit  de  se  mêler 
du  gouvernement.   Mais   ([uelques  pachas 
ayant  excité  des  troubles,  Baba-Ali,  élevé 
en  1610  h  la  dignité  de  dct/y  lit  embarquer 
le  pacha  qui  se  trouvait  à  Alger  dans  ce  mo- 
ment et  déclara  au  sultan  qu'il   ncn  re- 
cevrait pas  d'autre  à  l'avenir.  Acînnet  111, 
ne  voulant  pas  compromettre  inutilement 
son  autorité,  se  contenta  de  réunir  la  dif;nilé 
de  pacha  à  celle  de  dey^  et  depuis  lors  J'Al- 
gérie  fut  complètement  indépendante  (Je  la 
Turquie,  si  ce  n'est  qu'elle  reconnaissait  sa 
suzeraineté  honorilique  et  recevait  de  temps 


en  tem|»s  la  vigile  d'olficirs  turcs  qui  n'y  sé- 
journaient ])as  et  n'v  exerçaient  aucun  i»ou- 
voir. 

\'oici,  suivant  Laugierde  Tas^i,  qui  a  re- 
cueilli sur  l'Aljférie  les  principaux  rensei- 
gnements antérieurs  au  commencement  du 
dernier  siècle,  quelle  était  à  cette  époque  la 
forme  du  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion dans  ce  pays. 

Le  gouvernement  d'Alger  élaît  une  sorte 
de  républi(ïuc  militaire  régie  i)ar  un  despote 
électif.  Les  membres  de  la  milice,  issus  des 
jjremiei'h  Turcs   que   Barberousse  y    avait 
amenés  et  des  janissaires  et  autres  corps  turcs 
qui  étaient  venus  les  renforcer  successive- 
ment, portaient  le  nom  (rr/y^wf/Zouseigneurs, 
et  formaient  relativement  aux  autres   habi- 
tants une  véritable  aristocratie.  Le  dey  jouis- 
sait d'un  pouvoir  pres(]ue  absolu.  La  paix  et 
la  guerre,  la  justicectics  finances  étaient  à  sa 
disposition  complète, et  iln'v  avait  d'excep- 
ticui  (jue  pour  la  religion,  réglée  suivant  les 
lois  générdlesadraisespar  les  musulmans.  Le 
dey  devait  ôtre  élu  unanimement  j^ar  la  mi- 
lice, mais  ce  clioix  se    faisait  rarement  sans 
trouble  et  sans  effusion  de  sang.   On    a   vu 
(k  9  deys   élus  et  massacrés  le  môme  jour. 
Quand  les  suffrages  étaient   réunis  en  la- 
veur d'un  des  [retendants,  on  lui  jetait  un 
caftan  sur  les  épaules,  et  il  était  porté  sur 
son   trône  par  les  soldats  qui  criaient  tous  : 
Ainsi soit-it,  aiusisoil'it;  que  Dieu  lui  ac- 
corde un  règne  heureux.  Ensuite   le  mufti 
lisait  allante  voix  une  instruction   concer- 
nant   les  principaux   devoirs  des  ^.rinces. 
Tous  les  Turcs  enrôlés  dans  la  milice  ik)u- 
vaient  aspirer  à  cette  première  dignité.  II 
suffisait  pour  cela  de  se  former   un  parti 
assez  puissant  et  de  faire  déposer  ou  massa- 
crer  le  dey  régnant.  Le  dey  résidait  dans 
un  palais  public;  mais  son  sérail  était  dans 
une  maison  particulière,  et  lesenfantsdu  dey 
mort  étaient  exclus  de  toutes  fonctions  et 
réduits  à  la  condition  de  simples  janissaires. 
Parmi  les  fonctions  de  ce  chef  suprême   la 
plus  importante  était  de  rendre  la  justice. Se 
tenant  dans  une  salle  basse  sur  un  siège  de 
l)ri(iue  recouvert  d'une  peau  de  lion,  il  devait 
juger  immédiatement  et  sans  frais  toutes  les 
contestations  qui  étaient  portées  devant  lui. 
Près  de  là,  étaient  réunis  les  principaux  of- 
ciers  delà  milice, prùtsà  recevoirses  ordres; 
auprès  du  dey  lui-même  se  tenaient  les  qua- 
tre kodjas'^aihis  ou  secrétaires  d'Etat,  et  le 
kaxnadar  ou  ^and  trésorier.  La  réunion  (!o 
tous  ces  fonctionnaires  formait  le  divan  ou 
conseil,  comme  h  Conslantinople. 

Tout  le  territoire  de  l'Algérie  actuelle 
a^'anl  été  con(iuis  successivement,  les  dey* 
lavaient  divisé  en  trois  gouvernements  s«»u- 
mis  à  des  fonctionnaires  appelés  beys  ;  c'é- 
taient le  beylii;  du  levant ,  dont  Constantino 
était  le  chef-lieu  ;  le  beylik  du  couchant,  avec 
TIemcen,  Cherchel ,  Mostaganem  et  Tenez; 
et  le  beyliic  du  midi,  qui  s'étendait  jusqu'iiu 
désert,  et  ne  comprenait  que  des  tribus  mo- 
biles. Les  beys,  nommés  par  le  chef  Uerji- 
tat,  jouissaient  d'un  poivo  r  absolu  uaus 
leur  gouvernement.  C'était  h  eux  de  réglisr 
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f>^«»!ons»  dt?  le>  percevoir  el  de  l'or- 
onii*iH  i^  Al^'or  le  trilmt  flvé.  Le 

ti;  mais  sniivonl'il 
«»fi,i>loji  fiour  se  dèlhir- 
luî  t]ùj)laii^aioiit  et  les  fai- 
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lifi  I  i  I  L*-i  4 1     t  M  :    «  I  :  i  uj 

rt^iser  de  ccat  qui 


sait  êiran:?ler  iruïin'HJialL'ineiil. 

Piirmi  les  foncUonnaîres  civils,  les  plus 
im\  riii  \{^^  koiljas-fjarkis ,  OU  se- 

cr*:.  I,  ijuè  nous  avons  d^;jli  nom- 

cUiijiil  rhaigés  HMssi  de  rinspcction 
luees,  des  douanes,  <Ies  comptes,  des 
msQS  et  revenus  de  rElal,  el   avaient 
lire-Tîn.^ts  commis  sous  leurs  ordres, 
cAl  r   éUiii    un   juge    eeclêsias- 

liquo  «  :;ar  le  rirand-Sei^neur  à  Al- 

ger, el  ayirnt'  la  juridiction  suprême  sur 
loutesi  les  agraires  religieuses.  Nous  avons 
déjà  f»iirl6  du  kaznadar,  ou  trésorier.  L'in- 
tendance de  la  police  était  eouliée  en  (partie 
au  metatmr  ^  cliâr^f!^  de  maintenir  la  sû- 
reté et  la  trauquijlité  dans  les  rues,  et  aussi 
cîeUsurvcillauecdes  feinines  prosUtut'CS,  qui 
étai  '■'  '  *'  -sde  lui  payer  des  redevances; 
il  r  n  outre  la  fonlion  de  bour- 

ro^  lonurée  h  Al,:^er.  Le  cheik  cl  beled^ 

ret  des  fondions  analOj^ucs,  Le  beth 

elaiti  ciiH  ladminislraleur  des  domaines, 
|/ir«qtriiii  lionunc  mourait  ou  louilmit  eu 
-ins  laisser  d'enfanls  ou  de  frères, 
taient  dévolus  à  TElat,  Lollicier 
^iii»n  élail  charç^O  de  recueillir  ces 
Ions  el  de  faire  les  recherches  néces- 
^)or  empêcher  les  fraudes.  Le  kodja 
_  ---^  élJiit  on  ollicier  chargé  doscheva^ix 
MiÏMôus  les  bestiaux  aji^iartenantau  dey;  le 
kodja  des  osara  avait  1  administration  des 
m^gÊMïQ'i  publies»  et  percevait  les  droits  sur 
"  îns»  )cî«  boutiques  et  les  clumi ps.  Le 

ou  premier  interprète,  jouissait 
=    honîieurs.  11  avait  la  garde  du 
I  y,  et  scellait  en  sa  présence  tous 
iblics.  Un  eerlain  nombre  de  ser- 
chuhnm.  étaient  attachés  au  di- 
int  des  fonctions  analogues  à 
iers  el  des  t^endarrnes.  Ils  ar- 
'is,  et  souvent  étaient  les 
<^s  du  dey.  Ce  cor|^*s,  coni- 
s  et  iTun  chef  appelé 
-randcconsidération. 
Miient  <rudéro^a*r  h  leur  di- 
nl  mis  la  main  sur  un  Maure 
on  ,  un  un  Chrétien.  11  y^ivait  pour 

le>  et  les  Arabes  des  cliahous  parti- 

euhers.  La  direction  des  bagnes  ou  prisons 
«fesciaves  était  coniiée  h  des  ministres  appo- 
ihbachh,  ayant  i  leur  télé  un  grand  baehL 
0»c  r.vT,,  i.ofi4»  donuaienl  un  grand  pouvoir 

iiii  n  'j.jc  tous  les  habitants  pussent  ôlre 
ebligé^  de  [^rendre  les  armes,  et  que  les 
jres  et  les  Arabes  fournissent  des  mili- 
l^rlieiiliîfres,  la  milice  turque  consli- 
'^ïi'  *        'ucipale  force  de  la  régence  d'Al- 
r  portait  la  force  de  i;elte  milice 
-'s;  mais  ce  norjdjre  était  sans 
,  et,  en  1830,  elle  comptait 
peine.  Elle  se  recrutait,  soit 
nls  ile  père  et  mère  d'or ij^i ne 


turtiue,  soîlde  Tures  vcîuus  du  levant,  soit 
de  cnrétiens  renégats.  Ces  derniers  avaient 
les  îTiômes  priviléi^«*s  fpie  les  Turcs,  et.pou- 
valent  |  arvein'r  jtisqu'S  lahî^^mité  de  dev.  Les 
enfants  issus  de  père  turc  et*  de  mère  mores- 
ipje  ou  aratic  étaient  kouhniglis:  ils  |»ou- 
vaienlètrorernsdans  la  milico,  oiais  étaient 
exclus  des  emplois.  Les  soldats  de  la  milice 
étaient  exempts  «fimpiMs;  ils  ne  pouvaient 
ôtre  punis  publiquement  ;  ils  recevaient  une 
solde  et  des  distributions  en  nature,  et  pou- 
vaient impunément  ir.aUraiter  les  autres  ha- 
bitants. A  leurt^teétaitun  commandant  avec 
le  titre  d'aga,  et  dont  la  fonriinn  éïail  une 
des  plus  considérables  de  FEiat.  Cet  emploi 
n  appartenait  qu  aiix  pUis  anriens  soldats,  et 
il  n*était  en  fonction  que  pour  deux  mois. 
On  portait  tous  les  soirs  à  Taga  les  clefs  do 
la  vdie,  el  tous  les  ordres  pour  la  troupe 
s'expédiaient  en  son  nom.  Celait  dans  son 
botel  (jue  les  Turcs  reconnus  coupatdos 
étaient  bastonnés  ou  étranglés  secrètement. 
Il  avait  des  apparlcmenls  considéraJiles,  et 
lorsqu'il  paraissait  en  public,  deux  chaous  le 
précédaient  criant  :  Ilamjez'Vouif^  vmlà  f'aga 
é^ni  passe.  Le  second  othcier  de  la  milice 
était  le  chayn  ou  doyen  des  capitaines.  Cet 
emploi  aussi  n'élait  exercé  qiie  (lentlant  deux 
mois,  et  le  titulaire  sortant  devenait  n^o,  Lo 
chaya  présidait  un  tribunal  particulier  com- 
posé de  2ï  capitaines  retirés  du  service, 
et  qui  faisaienl  partie  du  divan.  On  les 
appelaient  aga  hachis.  Les  capitaines  eu 
pied  portaient  le  titre  de  bnhitk  bachis,  les 
lieutenants  celui  d*oldak  bachis^  Lavance- 
menlncse  faisait  qu'à!  ancienneté.  Parmi  les 
soldats,  les  nlus  anciens  se  dîstinjiuaientpar 
«lilTérentes  dénominations.  Lesagas  ou  Cfun- 
uKindanls  de  place  étaient  pris  parmi  les 
plus  anciens  cajntaiue^.  Tous  les  bonunes 
de  la  milice  étaient  logés  dans  des  casernes 
spacieuses  et  servis  par  des  esclaves  entre- 
tenus par  TEîal.  La  paye  se  dislribuaît  dans 
la  gramle  i^laee  du  Divan,  où  Ta^a  faisait 
rappel  de  tous  les  noms,  en  rommcTicant 
par  le  dey,  qui  n'était  que  le  premier  sot-lat 
de  la  régence.  Tous  les  ans,  trois  corjïs  par- 
taient d  Alger  pour  aider  les  beys  a  lever 
les  impt>ls.  Ces  expéditions,  véritables  cour- 
ses de  bn^^^nds,  avaient  toujours  pour  ré- 
sultai la  destruction  et  le  pillage  du  pays 
parcouru,  et  la  réduction  d'une  partie  de  sqs 
babitants  en  esclavage. 

La   milice  turque  ne    so  réimposait  qito 
d'i  nfa  n  te  ri  e .    Los    Ma  u  r  es    e  t    les    A  ra  bes  [ 
fournisiaicnt  des  contingents  de  troupes  h 
cheval, 

11  fious  reste  h  jxirler  de  la  marine  algé- 
rienne, qui  était  robjet  prinripal  de  et; 
gouvernement,  toule  s^a  puissance  exté- 
rieure et  sa  prospérité  intérieure  ne  repo- 
sant que  sur  la  guerre  maritime.  Fondé  par 
des  corsaires  musulmans,  le  g^juvcrnement 
algérien  ne  pouvait  avoir  pour  but  que  de 
faire  une  guerre  njaritime  incessante  aux 
puissances  européennes,  et  longtemps,  en 
etfel,  ses  corsaires  firent  la  terreur  de  In 
Méditerranée.  Tant  que  les  pn 
chrétiennes  ne  firent  pas  de  traités  ri  . 
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avec  la  Turquie,  les  Algériens  purent  se 
(Toire  effcclivcment  en  droit  d'attaquer  tou- 
jours les  bâtiments  chrétiens  ;  *mais  quand 
la  Turquie  fut  obligée  de  reconnaître  jus- 
qu'à un  certain  point  le  droit  des  gens 
européen,  et  qu'Aller  elle-même  eut  été 
châtiée  plusieurs  fois  par  les  puissances 
maritimes,  il  fallut  bien  qu'elle  susi)endlt 
ses  attaques  en  temps  de  paix.  Cependant, 

{'amnis  la  sécurité  ne  fut  parfaitement  éla- 
)lie,  car,  intéressés  à  rompre  la  paix,  les 
Algériens  so  mettaient  en  guerre  sous  le 
moindre  prétexte;  pour  toute  déclaration, 
ils  arboraient  le  pavillon  de  la  nation  qu'ils 
voulaient  atlaauer,  et  dont  les  bâtiments 
étaient  menaces  dès  ce  moment  même. 
D'ailleurs,  quand  ils  ne  couvaient  être  cor- 
saires, ils  se  faisaient  pirates.  Néanmoins, 
des  relations  pacifiques  s'étaient  établies 
entre  Alger  et  la  plupart  des  puissances 
européennes.  Quelques  petits  Etats,  pour 
mettre  leurs  nationaux  a  l'abri,  s'étaient 
résignés  à  leur  payer  un  tribut.  La  France, 
l'Angleterre  et  d'autres  puissances  y  entre- 
tenaient dos  consuls.  Les  Fiançais  y  jouis- 
saient d'un  port  au  bastion  de  France.  On 
était  parvenu  à  faire  respecter  ces  agents, 
et  les  Européens  établis,  même  en  cas  de 
rupture.  Voici  d'ailleurs  quelle  était  l'orga- 
nisation de  leur  marine. 

A  la  tête  de  la  marine  était  une  sorte  de 
ministre,  Vukilharg.  L'état-major  était  nom- 
breux, et  l'avancement  était  h  la  volonté  du 
dey.  Les  officiers  s'appelaient  reis.  Il  y 
avait  un  reis  du  port  qui  avait  la  juridiction 
suprême  en  cette  matière.  Les  autres  reis^ 
ou  capitaines  de  corsaires,  formaient  un 
corps  puissant  et  considéré;  ils  devaient 
être  pris  parmi  les  Turcs  ou  les  Koulouglis. 
L'état-major  de  chaque  bâtiment  était  formé 
d'un  agaj  chargé  principalement  de  mainte- 
nir Tordre  dans  le  navire;  d'un  reis^  ou  capi- 
taine; d'un  sous-rct4,ou  lieutenant;  d'un 
commandant  de  l'artillerie;  d'un  ukilharg^ 
ou  directeur  des  vivres.  Il  y  avait  en  outre 
des  lieutenants,  des  artilleurs  et  des  timo- 
niers turcs,  des  Maures  et  des  esclaves  chré- 
tiens employés  à  la  manœuvre.  L'équipage 
était  principalement  composé  de  volontai- 
res. Les  oflîcicrs,  soldais  et  matelots  n'a- 
vaient d'autre  salaire  que  le  partage  des 
prises. 

Leurs  croisières  se  faisaient  surtout  dans 
la  Méditerranée;  cependant  ils  dépassaient 
le  détroit  de  Gibraltar,  et  visitaient  les  côtes 
de  l'Europe  et  de  TAfrique,  les  Canaries, 
les  Açores,  etc.  Il  en  est  qui  ont  été  jusqu'à 
Terre-Neuve.  Leurs  courses  les  plus  longues 
étaient  de  trois  mois.  Lorsqu'un  corsaire  en- 
trait dans  le  port  d'Alger  avec  une  prise,  il 
conduisait  tous  les  esclaves  au  palais  du 
dey,  où  les  consuls  européens  se  rendaient 
aussitôt.  Us  obtenaient  ordinairement  la  dé- 
livrance des  simples  passagers  faits  prison- 
niers; mais  les  soldats  et  les  matelots  étaient 
réduits  en  esclavage.  Le  partage  se  faisait  do 
la  manière  suivante  :  le  dey  choisissait  le 
huitième  des  esclaves  et  des  marchandises  ; 
les  esclaves  qui  ne  tombaient  pas  dans  son  lot 


étaient  cx)nduits  au  marchépublic,  où  il  s'en 
faisait  une  première  estimation.  Cette  estima- 
tion était  rarement  portée  haut  et  la  vente  n'a- 
vait lieu  qu'après  une  surenchère.  Le  dey 
prenait  la  différence  entre  la  i^remière  estima- 
tion et  le  prix  de  vente  définitif.  Les  femmes 
dont  on  espérait  bonne  rançon  apparte- 
naient toujours  au  dey  ;  les  autres  étaient 
vendues  comme  les  hommes.  Le  rachat  se 
ftiisait  par  des  religieux  espagnols  ou  fran- 
çais, les  Pères  de  la  Rédemption,  de  la 
Âlerci  et  de  la  Trinité,  ou  des  agents  laïques. 
Le  rachat  était  opéré  par  les  ordres  reli- 
gieux, au  moyen  de  missions  solennelles 
Îui  étaient  toujours  très-bien  reçues  par  les 
evs. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la 
population  dominante  en  Algérie.  Les  Mau- 
res et  les  Arabes  formaient,  comme  aujour- 
d'hui ,  la  population  des  campagnes.  On  les 
a  désignés  sous  le  nom  général  de  Bédouins^ 
quoique  cette  dénomination  dérivée  de  béd 
(désert)  n'appartienne  en  propre  qu'aux 
Arabes  qui  ont  conservé  les  mœurs  de  la 
vie  errante.  Maures  et  Arabes  d'ailleurs 
vivaient  de  la  même  manière.  Adonnés  sur- 
tout à  P'élève  des  troupeaux ,  ils  transpor- 
taient d'un  endroit  à  l'autre  leur  siège  mo- 
bile. Chaque  tribu  était  commandée  par  un 
chef,  pris  quelquefois  dans  une  famille  pri- 
vilégiée, (jui  portait  le  titre  de  cheik,  quelque 
fois  celui  plus  élevé  d'^mir,  que  prenaient 
surtout  les  cheiks  qui  réunissaient  plusieurs 
tribus  sous  leur  commandement.  Le  campe- 
ment des  tribus  formait,  comme  aujourd'hui, 
le  douar.  Chaque  tribu  maure  et  arabe  de- 
vait au  gouvernement  algérien  un  impôt  fixe 
dont  la  levée  se  faisait  comme  nous  l'avons 
dit.  Cet  impôt,  avec  les  revenus  du  domaine» 
les  redevances  sur  les  boutiques,  mai- 
sons, etc.,  dans  les  villes,  les  droits  de 
douanes  et  de  navigation  fort  nombreux 
qui  étaient  perçus  dans  le  port  d'Alger,  et 
enfin  le  produit  des  ports  maritimes,  for* 
niait  le  revenu  de  la  régence,  dont  le  chiffre 
a  été  évalué  d'une  manière  fort  variable,  les 
uns  l'ayant  porté  à  25  ou  30  millions,  les 
autres  à  3  ou  i^  millions  à  peine. 

Les  Juifs  formaient  une  autre  partie  de  la 
population  fort  malheureuse,  sujette  à  mille 
vexations,  accablée  d'impôts  et  de  redevan- 
ces, et  astreinte  à  un  costume  distiuctif  et 
humiliant. 

Conquête  de  l'Algérie  par  les  Français.  - 
Plusieurs  fois,  depuis  la  malheureuse  expé- 
dition de  Charles-Quint,  les  puissances  eu- 
ropéennes avaient  envoyé  cfes  expéditions 
pour  réprimer  les  pirateries  des  corsaires 
algériens.  En  1683  ,  Duquesne,  envové  par 
Louis  XIV,  avec  une  forte  escadre,  détruisit 
en  partie  la  ville  d'Alger ,  et  força,  l'année 
suivante,  le  dey  d'accepter  les  conditions  de 
la  France  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  les  Algé- 
riens d'armer  cfe  nouveaux  corsaires.  D'au- 
tres expéditions  furent  encore  entreprises 
sous  Louis  XIV,  etr£spagne,desoncôté,  es- 
saya plusieurs  ibis  en  vain  <ie  faire  cesser  leurs 
coursesé  En  1816,  des  atrocités  ayant  été  coinh> 
mises  sur  des  Anglais  qui  se  trouvaient! 
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Bqo«},  une  esca  Jre  anglaise,  coroiuandée  pr 
kir  '  r  .iiih,  allaqua  Alar^r  et  clélniisil  la 
fl'^  : ienac.  Le  Jcy  demanda  la  paiit  » 

qui  lui  lui  acctirilée,  à  eoiulition  de  niettre 
en  liherff5  lotis  les  esclaves  chrétiens  déle- 
nii  ritnirc.  En  1819,  une  escfldrc 

àu-  i'  signifia  au  dey  la  résalutioa 

^  d\\ix-Ia-Criapellc",  relative  ^  la 
*le  la  niraterie.  Le  dey  rc|»ondit 
qu*ii  atUijuerait  les  batiineols  de  toutes  les 
uacioQs  qui  ne  lui  j>ayeraient  pas  tribut. 
C>-«t  v(Ts  18iV  que  s  élevèrent  entre  la  ré- 

Îcucc  d'Alger  et  la  France  Fes  diffîeullés  qui 
évaienl  alioutir  à  la  conquôle  de  rAïgéde 
par  le»  Français,    Le  dey    Hussein-Pacha, 
humnie  orj^uedleuxet  violent,  avait  faitlaire 
des  perquisiliuns  vexatoires  dwz  le  consul 
frani;ai5,  à  Boue,  et  fait  sai*^ir  plusieurs  biX- 
tiiuenLs  de  commerce  français.  Le  consul  fran- 
çais à  Alj^er  avail  adre^^^é  des  réclamations 
qui  n  avaient  pas  été  écoulées;  s'élanl  pré- 
sent*^ MU  palais  du  \\py,  avec  les  auires  rési- 
der [lét'ns,  le  dey  entra  dans  une  vio- 
toii            ic,  et  jela  s*in  chasse-mouche  à  la 
du  consul •  Celte  insulte  ayant  élé  coii- 
Jï^r  le  gouvernement  français,  le  t'oosul 
recul  rofdrc  de  q^uitler  Al^cr  sur-le-chami», 
CM   tous  les  étahlissemeols  français    situés 
sur  la  côte  ayant  été  déU'uils  aussitôt  par  le 
despote  algérien^   tous  les  ports  de  TAIi^érie 
furent  blotmés  pemiant  trois  ans,  mais  sans 
résultat*     Le     gouvernement    français     lit 
une  dernière  tentative  de  conciliation,  qui 
fut  reçue  avec  la  plus  grande  hauteur,   et 
quMu  renvoyé  français,  M.  de   la  Breton- 
nièr^*  mil  à*la  voile   pour  quitter  le  port, 
toutes  les  batteries  algériennes  tirèrent  sur 
son  bAlimeuL  Une  flotle  française,  composée 
jle6b3teaui  à  vapeur,  de  ^200  transports  et 
~~  bâtîuient^  fie  guerre,  montés  de  27,(KM] 
_         .  de  C\,000  immiues  et  île  4,000  che- 
fSUit  ou  tarda  pas  à  quitter  Toulon,  sous  le 
OMBnuindement  de  M.  ue  Bourniont  (25  mai 
f83n)«  Le  débaripiomcnt  se  fit  sans  ol>slacle 
lîyjii.  à  Sidi  Efroudj,  h   cinq  lieues  à 
! ,  Les  Iroupes  réunies  par  le 
,jat    le  canip  de  Slaouehli,  non 
iîJcr.LelOjnin,  Tarniée algérienne 
s  troupes  françaises  et  fut  vive- 
ussée;  le  2/t  une  seconde  attaque 
ne  sort,  et  le  2î)  M.  de  Kourmont 
lit  Alger.  Le  feu  sur  les  fortifica- 
1"^  H  <nivnl  le  G  juillet ,  et  le  10  les  murs 
eut  presque  démolis  et  les  canons  dé- 
liés. Le  dey  demanda  alors  à  capituler  *, 
Iroupes  françaises  occupèrent  la  ville, 
*           t  détruit  ce  reftaire  de  brigands  ipii 
hi^        .     ,;  h^s  nif^rs  deouis  trois  siècles,  et 
u  ut  échoué  les  expéditions 
s.  L'arméefrançaise  trouva 
l,fci(M>  picLCS  d'artillerie,  de  nom- 
muujtions,   et  une  somme  de  50 
tr.'"          V  francs ,  Le  df}y  em  i>f  Mta  u  ne  [  ki  rt  i  e 
<ii               i  >rs,  et  alla  finir  ses  jours  en  llalic 
e  pour  l'Algérie  uni*  histoire 
U                     jchée  h  la  France  ei  5  la  civi- 
le                    •  rine,  cette  conlréc  do  il  deve- 
t!              |was  florissante  colonie*  Alin  de 
l             '  ►nncr  à  ce  sujet  à  nos  lecteurs  les 


renseignements  les  plus  nouveaux,  nous  ra- 
conterons rhisloirede  rcxtensioii  successive 
de  celte  colonie  et  Texposé  de  la  situation 
actuelle  des  établissements  français  en  Afri- 
que sous  le  mot  Possi;ssioNâ  fhaivçaises  en 
Afiuqiik. 

A  LIEN  BILL.  —  Loi  anglaise  sur  la  po- 
lice des  étrangers,  volée  dans  le  mois  de 
janvier  179:1.  Celle  loi  avait  j)our  but  d'em- 
pôchcr  la  propagande  française  et  révohi- 
tionnaire  en  Angleterre.  Elle  obtii^eail  les 
étrangers  h  donner  sur  eux-mêmes  tous  les 
renseignements  qui  leur  étaient  demandés 
et  à  se  dessaisir  de  leurs  armes.  Ce  btll  fut 
revu  en  1798  :  les  étrangers  ne  purent  sé- 
journer en  Angleterre  sans  permission  spé- 
ciale, les  ministres  furent  autorisés  h  arrêter 
les  étrangers  suspects,  etc.  La  plui^art  des 
dispositions  de  cette  loi  ont  cessé  d'être  ap- 
ï»liquées  depuis;  cependant  il  ne  dépendrait 
que  du  gouvernement  de  les  remettre  en  vi- 
gueur, 

ALLAIS.  {B.  V.  d*),  —  Ecrivain  de  la  fin 
du  %vii*  siècle,  et  sur  la  vie  duquel  on  no 
connaît  aucune  particularité.  11  est  Taulenr 
d*un  roman  n topique  hniUM  i  Histoire  des 
Si* va ra m b es ,  peup les  q n i  htihitr n t  une  pa r l ie 
dti  troisième  vuntinenC  ordinairement  appelé 
Terre ausiruft\cotttenant  un  compte  exact  du 
gouvernement^  des  mœurs^  de  ta  religion  et  du 
langage  de  celte  nation  jusque»  aujpunFhui 
inconnue  aux  peuples  de  l  Europe,  Traduit 
de  Vanglais.  La  première  f;artie  partit  en 
2  vol,  in-12  en  1677,  la  seconde  en  1678  et 
1679,  en  3  vol.  L*ouvra^e  fut  plusieurs  fois 
réimprimé  et  traduit  en  plusieurs  langues* 
li  méritait  peu  un  si  gran<i  honneur.  La 
base  du  système  d'Allais  est  la  communauté 
des  biens  et  la  polygamie.  Eiail-il  alliée  ou. 
nuD?  La  questioxi  a  été  disculée  au  dernier 
siècle;  mais  celte  discussion  même  prouve  ijue 
la  croyance  en  Dieu  ne  joue  rpfuri  faible 
rôle  dans  le  système  de  rv{  anleur,  et  que 
ceîui-ci  élail  aussi  absurde  au  point  de  vue 
religieux  que  faux  et  iuimoral  au  point  do 
vue  social. 

ALLÉGEANCE.  —  On  appelle  strtnent 
d^allégmnce  le  serment  que  chaque  députa 
au  parlement  d'Angleterre  prèle  enire  les 
mains  de  la  iiersonne  commise  à  cet  etfet  par 
le  roi.  —  Voï/.  Anuletërhe. 

ALLEMACjÎSE.  —  Parmi  les  Etals  qui  se 
détar-lièrcnt  rie  la  France  au  moment  de  la 
dissolution  de  VenqMce  carloviugien,  le  plus 
important  fui  FA iicmagnc.  Cet  Etat  fui  for- 
mé de  tontes  les  provinces  françaises  situées 
sur  la  rive  droite  du  Hhin,  rjui  devinrent 
imr  le  traité  de  Verdun  le  partage  de  Louis 
JuGermanique(8'i3)JI  ne  futtoustiluédéthU" 
tïvemenlqn*après  la  mort  deCliarIcs  le  Gros, 
quand  raûaibiissement  et  lextinclion  des 
branches  principales  delà  ratecarlovingiennu 
eurent  fait  évanouir  li's  dernières  espéran- 
ces (J'unc  union  nouvelle  des  fra>*menls  épars 
<le  Femiiire  de  Charlernagne,  et  que  les  sei- 
gneurs allemands  détérèrent  la  couronne  à 
(Conrad  l*\  romte  de  Franconie  (911). 

L'Allema;Ane  était  la  dernière  vi*nuc  des 
nations  de  i*Europe  centrale.  Là,  plus  long  . 
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temps  que  partout  ailleurs,  suI)^slèront 
Jes  mœurs  barbares,  les  inimitiés  de  races; 
le  système  d^administration  carlovingienne 
ne  s'y  modifia  que  lentement,  et  la  féodalité 
r  fut  introduite  plus  tard  qu'en  France  et  en 
talie.  Mais  au  début  de  sa  carrière,  FAlIe- 
ma^ne  se  vit  appelée  h  une  grande  fonction 
sociale  ;  ce  crue  Charlemagne  avait  fait  pour 
elle,  elle  dut  le  faire  pour  les  peuples  barbares 
crui  attaquaient  ses  frontières  du  nord  et  de 

I  est,  c'est-à-dire  protéger  les  missionnaires 
qui  leur  apportaient  là  civilisation  avec  la 
foi  chrétienne,  et  assujettir  ces  peuplades 
sauvages  au  règne  de  Tordre  et  des  lois. 
Cette  œuvre,  KAllemagne  Taccomplit  pen- 
dant un  court  espace  de  temps,  il  est  vrai; 
elle  y  trouva  sa  grandeur  et  le  droit  d'aspirer 
à  la  dignité  impériale.  Mais  bientôt,  au  lieu 
de  poursuivre  cotte  fonction  civilisatrice, 
elle  devint  l'instrument  des  ambitions  prin- 
cières  et  des  injustes  prétentions  de  ses  rois 
contre  la  papauléjet  la  liberté  italienne  ;(alors 
aussi  toute  cette  grandeur  disi>arut,  et  rein- 
pire  paya  sou  usurpation  au  prix  du  morcel- 
lement, de  malheurs  inouïs  et  d'une  déca- 
dence inévitable. 

Voici  quelle  était  rorp:anisation  politique 
de  l'Allemagne,  lors  de  1  élection  de  Conrad. 

II  était  passé  en  principe  que  la  royauté 
était  élective,  et  cette  élection  appartenait  au 
plaid  général,  composé  du  clergé  et  des  chefs 
militaires,  comme  au  temps  de  Charlemagne. 
Ces  grands  plaids  nationaux  (appelés  î)1us 
lard  I>iite$  ou  assemblée  ûas  Etats)  étaient 
réunis  assez  fréquemment,,  sans  cependant 
qu'il  y  eût  sur  ce  point  des  règles  positives. 
Une  modification  essentielle  s'était  intro- 
duite dans  la  constitution  depuis  Charlema- 
gne. Celui-ci  avait  supprimé  tous  les  grands 
fonctionnaires,  qui  formaient  pour  ainsi  dire 
un  pouvoir  intcnnédiaire  entre  l'empereur 
etr-les  provinces;  l'adnnnistration  centrale 
avait  pour  agents  principaux  Ues  fonction- 
naires temporaires,  investis  de  ïK)uvoirs 
spéciaux,  les  missi  dominici  ou  envoyés  de 
l'empereur.  Les  successeurs  de  Louis  le 
Gernianicnie  avaient  rétabli  les  duchés  , 
grandes  divisions  militaires  et  administra- 
tives, placées  sous  le  gouvernement  dcducs^ 
oui  réunissaient  ainsi  des  pouvoirs  très- 
étendus.  L'Allemagne  proprement  dite  com- 
prenaît  alors  cinq  grands  duchés  rlaFranconie 
(c'est-à-dire  la  province  rhénane»,  les  envi- 
rons de  Francfort,  do  Worms,  etc.),  la  Saxe 
(comprenant  la  Westphalie),  la  Souabe(Bade 
et  Wurtemberg  actuels),  la  Bavière  et  la  Thu- 
ringe.  Ce  dernier  duchéavait  déjà  été  réuni  à  la 
Saxe,  lors  de  l'élection  de  Conrad.  Les  fron- 
tières du  royaume  d'Allemagne,  d'ailleurs,, 
s'étaient  considérai.dement  agrandies  depuis 
Louis  le  Germanique,  aux  dépens  du  royaume 
de  Lotharingie,  et  une  bonne  partie  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  l'Alsace,  le  territoire 
des  archevêchés  de  Cologne ,  de  Mayence 
et  de  Trêves,  et  toute  la  Lorraine  propre- 
ment dite  en  faisaient  partie.  La  fonction  du- 
cale était  conférée  par  l'élection  populaire 
et  par  nomination  royale.  C'étaient  ces  hauts 
fooctionuaires  qui  devaient  remplir  les  gran- 


des charges  de  la  cour,  relies  oe  chambellan, 
d'échanson,  de  maréchal,  de  sénéchal.  Celle 
de  chancelier,  disputée  entre  les  princes 
ecclésiastiques,  les  archevêques  de  Cologne, 
de  Mayence  et  de  Trêves,  finit  par  être  sub- 
divisée entre  eux.  Après  les  ducs,  venaient 
les  comtes  palatins.  Sous  les  Mérovingiens, 
le  palatin  était  juge  de  la  cour  impériale.  A 
son  tribunal  ressortissaient  les  appels  ren- 
dus par  les  comtes  et  les  juges  particuliers. 
Il  n'y  eut  d'abord  qu'un  seul  comte  palatin, 
le  palatin  des  Francs,  qui  suivait  la  cour  de 
l'empereur  nartout  où  elle  se  transportait; 
mais  on  fut  bientôt  obligé  de  lui  donner  un 
collègue  pour  les  provinces  de  Saxe.  Le  pa- 
latin joignait  h  |ses  fonctions  judiciaires  celles 
d'administrateur  du  domaine  impérial.  Plus 
tard  on  créa  des  comtes  palatins  dans  les  dif- 
férents duchés;  n>ais  une  seule  de  ces  digni- 
tés resta  importante,  celle  du  palatin  de 
Franconie  ou  du  Rhin,  qui  était  la  plus  an- 
cienne. Le  palatinat  du  Rhin  devint  hérédi- 
taire longtemps  avant  les  duchés,  et  le 
domaine  propre  des  comtes  s'accrut  rapide- 
ment de  territoires  qui  primitivement  fai- 
saient partie  du  domaine  royal.  Aussi  le^ 
palatin  du  Rhin  ne  tarda-t-il  pas  à  prendre 
rang  fjarmi  les  ducs  et  h  partager  avec  eux 
le  droit  d'élire  l'empereur.— Une  autre  fonc- 
tion assez  importante  à  cette  époque,  était  • 
celle  des  margraves,  comtes  des  marches^  ou 
pays  de  frontière.  Ils  étaient  nombreux,  et 
jouissaient  d'un  pouvoir  assez  indépendant. 
Les  burgravesj  commandants  de  villes  fortes 
ou  de  châteaux,  étaient  probablement  subor- 
donnés aux  comtes  palatins.  —  Les  duchés 
étaient  ordinairement  divisés  en  comtés 
(gauen)^  administrés  chacun  par  un  comte 
non  héréditaire,  élu  quelquefois  par  l'as- 
send)lée  des  hommes  libres,  astreint  au 
seivice  militaire,  quelquefois  nommé  par 
le  duc,  commandant  la  force  armée  et  exer- 
çant l'administration  civile  sous  la  surveil- 
fance  du  duc. 

Quoique  la  royauté  fût  élective,  plusieurs 
rois  jjarvinrent  né^inmoins  à  perpétuer  la 
dignité  royale  dans  leurs  familles,  en  faisant 
élire  leurs  fils  de  leur  vivant.  L'histoire 
d'Allemagne  ollre  ainsi  une  suite  de  dynasties 
formant  les  périodes  naturelles  qui  compren- 
nent toutes  les  révolutions  politiques. 

La  première  fut  celle  de  la  maison  de 
Saxo,  la  période  la  jilus  grande  et  la  plus 
glorieuse  [lour  l'Allemagne.  Elle  commence 
par  Henri  l'Oiseleur,  duc  de  Saxe,  qui  suc- 
céda à  Conrad  1'%  en  918.  Ce  fut  ce  prince 
qui  posa  les  fondements  de  la  grandeur  de 
1  Allemagne,  en  portant  le  premier  coup  aux^ 
Honjjrois,  alors  iiarbares  et  païens,  et  gui,  à  ■ 
la  suite  de  l'invasion  germanique,  venaient  à 
leur  tour  se  jeter  sur  l'Occident.  Obligé  d'a- 
bord de  leur  payer  tribut,  il  réunit  ses  forces, 
et  comme  Charlemagne,  éleva  une  foule  de 
fortifications,  de  bourgs  militaires,  de  postes-  . 
avancés,  qui  devinrent  plus  tard  des  villes 
ttorissantes.    Enfin  il   reprit  les  armes  cl  * 
vainquit  deux  armées  barbares  h  Sonders- 
hausen  et  h  Mersebourg,  en  Thuringe.  Une 
gloire  plus  grande  encore  attendait  .son  tils 
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Otton,  qui  par  ses  travaux  pour  la  civilisa- 
tion liu  iiori  de  rAllemagne,  par  sa  soumis- 
sion t^  l'Eglise,  par  son  ardeur  à  propajiçer  le 
cliristianisme,  et  plus  tard,  par  son  inter- 
vention heureuse  dans  les  affaires  d'Italie, 
ei  VMat  que  jeta  sur  lui  la  couronne  imj)é- 
riale,  inérùa  le  surnom  de  Grand.  Malgré  la 
(;ucrre  civile  qui  ne  cessa  de  désoler  ce  re- 
ine, de  brillantes  entreprises  furent  menées 
X  bonne  fin.  Des  guerres  longues  et  achar- 
nées épuisèrent  les  forces  îles  peuplades 
slaves  du  nord  et  de  Test.  Othon  consolida 
l'œuvre  do  soumission,  en  leur  imposant  le 
christianisme  et  en  fonrJant  les  évôchés  do 
Bramiebourg  et  de  Havelfeld  et  l'archevêché 
<:e  MagdelK)urg.  Les  Danois  et  les  Polonais 
reçurent  également  le  christianisme  de  sa 
main.  Une  dernière  fois  le  torrent  des  Hon- 
Krois  ravagea  l'Allemagne.  La  sanglante  dé- 
faite uu'ils  éprouvèrent  dans  les  plaines  de 
la  Lech,  près  d'Augsbourg,  abattit  pour  tou- 
jours leur  puissance.  Mais  tous  ces  laits  sont 
éclipsés  par  un  fait  plus  éclatant.  L'Italie 
était  divisée  en  une  foule  de  principautés 
particulières,  reconnaissant  à  peine  la  sou- 
veraineté du  roi  oui  régnait  en  Lomhardie, 
et  livrées  au  désordre;  Rome  était  agitée  par 
les  factions  de  la  noblesse;  la  ]japauté,  har- 
celée par  les  partis  et  les  princes  locaux» 
désirait  intervention  d'un  pouvoir  assez 
fort  |K)ur  mettre  ^n  aui  troubles.  L'occasion 
se  présenta  bientôt.  Adélaïde,  veuve  du  roi 
Lotoairc,  maltraitée  par  son  successeur  Bé- 
renger,  cherche  secours  auprès  d'Othon,  qui 
entre  en  Lombardie.  Il  traite  avec  Bérenger 
et  lui  laisse  la  couronne  sous  la  suzeraineté 
de  l'Allemagne;  mais  bientôt  le  Pape 
Jeau  XII,  exposé  aux  vengeances  de  Bércn- 
giTt  Je  rappelle  :  Bérenger  est  déposé  ;  Othon 
(onGrme  les  privilèges  du  Pape  et  f)our  prix 
de  ses  services  reçoit  la  couronne  impé- 
riale (962). 

C'est  ainsi  que  la  dijjnité  impériale  fut 
renouvelée,  et  que  rempircd'Occident,a|:rcs 
avoir  passé  des  Romains  aux  Francs,  i  assait 
enfin  aux  Allemands.  Cependant  ce  i/iit  ne 
constituait  nullement  un  droit  pour  rAlle- 
ma^ne.  Depuis  Charlemagnc,  la  dignité  iui- 

1*ériale  semblait  attachée  a  la  possession  de 
Italie  et  de  Rome,  et  il  était  passé  en  cou- 
tume fjue  le  PaiH^  seul  pouvait  la  donner. 
OthoD  la  reçut  donc  comme  l'avaient  reçue 
avant  lui  les  rois  de  France,  de  Lorraine  et 
de  Bourgogne,  sans  que  ce  précédent  don nAt 
un  privilège  à  l'Allemagne.  Celle-ci  cepen- 
dant ne  cessa  de  revendiquer  ce  privilège 
IKiurelle;  Tusage  consacra  cette  prétention, 
et  deux  siècles  plus  tard,  il  était  passé  on 
niomc  que  rAllemagne  avait  droit-ft  Tcni- 
pire.  Cette  prétenlion  on  oiitrainait  une 
aatre,  celle  de  gouverner  l'Italie  et  de  la 
considérer  comme  une  dépendance  de  l'Al- 
lemagne, prétention  qui  coiUa  bion  du  sang 
aux  deux  |>euples.  Enfin,  les  successeurs 
d*Otbon  en  élevèrent  une  troisième,  sur  la 
foi  d*un  traité  douteux  entre  Othon  et  le 
\^\ye.  Léon  VIII,  en  vertu  duquel  le  droit  de 
nommer  le  Papo  eût  été  acrordé  h  lempe- 
reiir.  —  Voi^  îwr  cette  prétention  les  articles 


EMPtRK  et  Papaltk.  —  La  maison  de  Saxe 
dé<;hut  rapidement  sous  les  faibles  succes- 
seurs (fOthon  le  ^îrand,  Othon  H,  Othon  111 
et  Henri  il.  Elle  fut  remplacée,  on  102V,  par 
la  maison  de  Franconie,  célèbre  par  sa  lutte 
impie  contre  l'Eglise.  Conrad  il  le  Sali(]ue,  un 
des  comtes  de  la  Franconie,  élu  parles  Elals 
après  la  mort  de  Henri  II,  essava  de  fortifier 
la  puissance  royale  en  laissant  éteindre  les 
grands  duchés  et  en  sanctionnant  le  principe 
de  l'iiérédité  des  feudataires  inférieurs,  qui 
devenait  d'un  usage  universel.  Plusieurs 
révoltes  de  seigneurs  eurent  pour  résultat 
l'extinction  du  duché  de  Franconie ,  dont 
les  débris  les  plus  importants  arrondirent 
les  domainesduconite  palatin  du  lUiin.  La  Ba- 
vière et  la  Souabe  passèrent  entre  les  mains  des 
fds  de  Conrad.  L'Italie  déjà  sup{iort<'ut  »avfM> 
impatience  le  joug  allemand;  il  avait  follu 
trois  expéditions  à  Henri  II,  pour  y  mainte- 
nir ^a  puissance;  sous  Conrad  elle  (it  un 
vain  elïbrt  pour  se  rendre  indépendante,, 
et  Conrad  ceignit  la  couronne  impériale,  que,, 
depuis  Otton  le  Grand,  tous  ses  prédécesseurs 
étaient  allé  réclamer  à  la  tête  d'une  armée. 
Il  existe  une  constitution  de  cette  époque- 
sur  l'expédition  de  Rome,  qui  sert  à  faire 
connaître  le  droit  public  de  ce  siècle.  Nous 
v  trouvons  ([ue  l'expédition  d'Italie,  quand 
les  rois  d'Allemagne  allaient  se  faire  couron- 
ner empereurs,  était  toujours  annoncée  une 
année  et  six  semaines  avant  d'être  entre- 
prise; que  tous  les  vassaux  de  la  couronne 
étaient  obligés  de  se  rendre  dans  la  plaine 
de  Uoncaglia  (dans  la  Lond)ar(iie),  pour  y 
être  passés  en  revue;  que  les  nobles  et  les 
seigneurs  conduisaientaveceuxleurs  arrière- 
vassaux;  que  ceux-ci  recevaient  une  certaine 
solde;  que  les  vassaux  de  la  couronne  qui 
ne  comparaissaient  pas  perdaient  leurs  lii'fs 
aussi  bien  que  les  arrière-vassaux  (jui  ne  sui- 
vaient pas  feurs seigneurs:  enfin,  ciue  dès  le 
XI*  siècle  les  princes  avaient  déjà  tours  olli- 
ciers  de  cour  héréditaires,  c'est-h-dire  un 
maréchal,  un  sénéchal,  un  échanson  et  un 
chambellan.  Le  fait  le  plus  inii)orlant  du 
rè;jHe  de  Conrad  fut  l'acquisition  des  lieux 
Bourgognes  et  du  royaume  d'Arles,  h  la 
mort  du  dernier  roi,  Raoul  III.  Conrad  II  se 
mit  en  possession  de  ce  royaume,  1"  en  vertu 
de  la  donation  du  dernier  roi;  ±*  h  titre  de 
mari  de  Cisèle  ,  héritière  reconnue  do 
Raoul  lil  ;  3"  en  vertu  de  l'élection  faite  par 
les  états  de  Bourgogne.  Ce  royaume  com- 
prenait alors  la  l'rovence,  le  lianphiné,  la- 
Savoie,  la  Bresse,  le  Lyonnais,  la  Franche- 
Comté,  le  Velay,  le  pays  de  Vand,  les  can- 
timsde  Berne,  de  SoleuVe,  de  Fribourg  et  de 
IWIe.  Avec  l'Alsace  et  la  Lorraine,  c'était 
donc  plus  du  tiers  de  la  France  aotuelle  qui 
se  trouvait  réuni  h  l'Alleinagnc.  Il  n'est  pas 
décidé  si  dès  lors  le  royaume  d'Arles  fut 
uni  h  la  couronne  d'Allemagne,  ou  s'il  fut 
jMDssédé  par  Conrad  et  ses  descendants, 
comme  un  royaume  particulier  et  hérédi- 
taire dans  leur  famille.  Plus  tanl  il  fut  con- 
sidéré comme  un  fieltle  rem[)iro,  ot  la  fonc- 
tion d'archichancelior  s'étant  divisée  cnlnî 
le:*  trois  prinials  dWJIemagno,  l'archevôquo 
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de  Mavencc  étant  devenu  archichancelicr 

f»our  1  Allemagne;  celui  de  Cologne  pour 
'Italie,  l'archevêque  de  Trêves  r*cuMe  titre 
d'archichancelier  du  royaume  d'Arles.  Celte 
belle  possession  cependant  ne  proGta  pas  aux 
empereurs  d'Allemagne  ;  engagés  dans  leur 
fausse  politique  contre  l'Italie ,  ils  ne  surent 
pas  plus  consolider  leur  pouvoir  dans  le 
royaume  d'Arles,  que  dans  l'Allemagne 
même.  Ce  pays  resta  toujours  étranj^er  par 
les  mœurs  et  les  sentiments  à  Icmpire ger- 
manique; des  fragments  importants  s'en 
détachèrent  pou  à  peu,  et  quand  la  maison 
de  Franconie  fut  éteinte ,  il  n'en  resta  aux 
empereurs  d'Allemagne  qu'un  vain  titre  et 
des  prétentions  sans  eflicacilé. 

A  Conrad  II  succéda  Henri  III,  et  sous 
Henri  IV,  (ils  de  celui-ci ,  commença  la 
grande  lutte  entre  la  Papauté  et  l'Italie  d'une 
part,  et  TAIlemagne  de  l'autre,  lutte  qui  se 
prolongea  jusqu  a  l'extiDCtion  de  la  maison 
de  Franconie  et  reprit  avecune  ardeur  nou- 
velle et  d'autres  caractères  sous  la  maison 
de  HohenstaufTen,  qui  succéda  à  la  précéden- 
te. Cette  grande  collision  entre  le  sacerdoce 
et  rempire»où  le  droit  et  la  justice  étaient  tout 
entiers  du  côté  de  la  Papauté,  et  où  celle-ci  est 
représentée  par  une  série  de  grands  hommes 
tels  que  saint  Grégoire  VU,  Alexandre  111, 
Innocent  III,  Grégoire  IX,  Innocent  IV,  of- 
fre un  trop  grand  intérêt  au  iKiint  de  vue  des 
rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  pour  ne  pas 
lui  consacrer  des  articles  spéciaux.  Elle  se 
divise  en  deux  périodes,  dont  la  première 
comprend  la  lutte  entre  saint  Grégoire  VII 
et  Henri  IV,  et  les  événements  qui  se  passè- 
rent sous  la  maison  de  Franconie  (  voir  le 
me*  InvBSTrruREs)  ;  la  seconde,  les  (luerelles 
eugandrées  par  les  prétentions  de  la  maison 
de  Hohenstauffen  et  les  luttes  acharnées  des 
Guelfes  et  des  Gibelins. — Voir  Hohenstauf- 
fen. —  L'Eglise  en  sortit  triomphante,  mais 
l'Allemagne  y  vit  périr  son  unité  et  sa  puis- 
sance. Ces  expéditions  continuelles  contre 
l'Italie  devaient  épuiser  en  eifel  la  nation  al- 
lemande et  l'empêcher  à  jamais  d'arriver  à 
une  organisation  régulière.  Aussi  sa  consti- 
tution éprouva-t-^lle,  pendant  cette  période» 
des  moditications  profondes  sur  lesquelles 
nous  devons  nous  arrêter  un  instant. 

L'affaiblissement  constant  de  la  puissance 
impériale,  l'autorité  de  plus  en  plus  grande 
qu acquièrent  les  chefsiérxlaux,  le  fraction- 
nement des  grandes  possessions  féodales  eu 
principautés  moins  importantes,  mais  jouis- 
sant toutes  d'une  indépendance  presque  ab-» 
solue,  la  formation  d'une  chevalerie  immé- 
diate, nombreuse  et  puissante,  enfin  la  nais- 
sance et  le  développement  des  villes  libres, 
tels  sont  les  faits  généraux  qui  caractérisent 
les  révolutions  politiques  do  l'Allemagne  à 
cette  époque.  Henri  IV  et  son  fils  Henri  V 
avaient,  par  leurs  attaques  injustes  contre  le 
Saint-Siège ,  soulevé  une  partie  de  l'Allema- 
gne elle-même  et  fait  de  larges  concessions 
aux  seigneurs  pour  rétablir  la  paix.  Lo- 
thaire  II  de  Supplenhourg  ne  fut  élu,  après 
la  mort  de  Henri  V,  qu'au  prix  d'autres  con- 
cessions. Le  pouvoir  impérial  se  trouvait 


donc  affaibli  considérablement  déjà  à  Tex- 
tinotion  de  la  maison  de  Franconie  même. 
Voici  quels  étaient,  à  cette  époque,  les  droits 
respectifs  de  l'empereur,  de  la  diète  et  des 
Etats  particuliers. 

L'empereur  est  le  chef  suprême  de  la  na- 
tion, mais  en  réalité  sa  souveraineté  n'est 
qu'une  suzeraineté  féodale.  Il  bat  mon- 
naie, confère  des  titres,  rend  la  justice, 
mais  la  plupart  de  ces  droits  appartiennent 
aussi  aux  chefs  des  Etats  i)articuliers,  tandis 

3ue  l'empereur  ne  peut  plus  conférer  ua 
uché,  ni  disposer  à  son  gré  des  biens  du 
domaine,  ni  faire  grâce  aux  coupables  con- 
damnés par  la  Diète,  ni  s'approprier  les  biens 
des  proscrits  sans  le  consentement  des 
Etats.  Cependant  il  existe  encore  des  reve- 
nus de  1  Empire  qui  forment,  pour  l'empe- 
reur, des  ressources  assez  importantes.  Ces 
revenus  sont  fixes  ou  casuels.  Les  premiers 
consistent  1**  dans  le  produit  du  domaine  fm- 
périal^  situé  presque  tout  entier  sur  les  deux 
bords  du  Rhin  ;  2*  dans  les  revenus  du 
royaume  d'Italie  où  l'empereur  prétendait  à 
un  pouvoir  ai)Solu  ;  3*  dans  le  tribut  des  peVr 
ples  slaves;  k*  dans  le  produit  des  minek 
des  péages,  de  la  monnaie;  5**  dans  les  caïf^ 
tributions  prélevées  sur  les  Juifs;  6*  dans  1 
subsides  des  Etats  ;  7**  dans  des  revenus  ( 
sources  diverses.  Les  parties  casuelles 
sistaient,  entre  autres,  dans  les  amendes  «I 
les  confiscations.  L'empereur  dirigeait  de 
concert  avec  les  Etats  les  affaires  extérieures 
de  l'Allemagne;  mais  à  l'intérieur  son  non- 
voir  était  presque  nul,  jparce  que  toute  Vad- 
ministration  appartenait  aux  seigneurs  féo- 
daux, h  peu  près  indépendants  dans  leurs 
fiefs.  L'autorité  du  gouvernement  résidait 
plus  que  jamais  dans  les  diètes.  Les  diètes 
étaient  composées  (ÏEtati  ecclé$iastiqu€$  et 
d*Etati  iécuïieri.  Les  archevéque$^  les  évépt» 
et  les  abbés  appartenaient  à  la  première 
classe,  les  ducâ,  tes  princes^  les  comtes  et  la 
haute  noblesse  formaient  la  seconde.  L'empe- 
reur convoquait  les  assemblées,  et  à  son  dé- 
faut l'archevêque  de  Mayence,  comme  pri- 
mat et  archicnancelier  d'Allemagne.  Les 
Etats  s'étant  rendus  à|  l'endroit  déterminé» 
on  proposait  les  affaires  et  on  les  décidait 
sur-le-champ,  de  sorte  que  les  diètes  ne  dUr 
raient  ordinairement  que  fort  peu  de  temps, 
et  un  historien  du  temps  trouve  étonnant 
qu'une  diète  soit  restée  assemblée  sept  jours 
entiers.  L'archevêque  de  Mayence  remplis- 
sait les  fonctions  de  directeur  des  diètes  et 
de  premier  ministre  de  l'Empire.  Les  diètes 
étaient  assez  fréquentes,  et  les  Etats  étaient 
obligés  d'y  comparaître  en  personne,  f^ 
dans  les  diètes  que  se  décidaient  la  pais  i, 
guerre,  les  alliances,  les  lois  générales^' j 
les  concouraient  à  la  collation  des  duâi 
et  des  fiefs  majeurs,  jugeaient  les  causes  des 
co-états  et  exerçaient  tous  les  droits  de  le 
souveraineté.—  Les  Etats  particuliers  ëta^ 
de  deux  espèces  :  ecclésiastiques  et  séculii 
Les  évêchés  et  les  abbayes  formaient 
grands  domaines  qui  comprenaient  ubw^.^ 
grande  partie  de  l'Empire,  et  dans  lesquels  les  ' 
évêques  et  les  abbés  jouissaient  des  mêmes 
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les  seigneurs  fé^^dûux  ûmis 
Ceux-ci  étaient  devenus  tous 
,  el  à  eet  égard,  il  n'y  a  plus 
i%?rejice  entre  les  duchés  et  les 
s  tréiîélîties  militaires.  Les  vassaux 
TEmpire  se  divisaient  en  si\  boutlien 
^  'aires.  Les  dues  coiH|iosaiout  le  pre- 
mier» les  évoques  et  les  i-riuecs  ecclésms- 
tî.iu4'>i  ïo  secoru!»  les  princes  séculiers  le 
tie>  la  nuUlesse  des  duchés  le  qua- 
,  les  nninistériauïle  cinquième  ;  entin 
Jesiiième  était  formé  des  ihommes  libres 
iricrs,  Le5  trois  premières  classes  U- 
ieal  seules  aux  dieles,  et  c'étaient  ces 
èurs  seuls  aus^i  qui  jouissaient  dans 
leslerres  soumises  à  leur  puissance  d'une 
autorité  presque  royale.  Les  duchés  étaient 
toujours  ceux  de  feue,  de  Franconie,  de 
ik)ualK%  de  Bavière,  k  cûté  desuuels  su  pla- 
çait celui  de  Hohéme ,  bientôt  éri^é  en 
uuie.  Divers  seigneurs  commencèrent 
inoin<  A  prendre  le  titre  de  ducs.  On 
*t  les  grands  digoitaires  ec- 

t  /      ,1  parmi  les  laïques,  les  mar- 
et  \m  iandgraves.  Ce    titre   appaiatt 
première  lois  sous  Lothairc  deSup- 
rg^  qui  détacha  le  landj^râviat   de 
;e  (comprenant  laHesscjduducbéde 
xe,  TOUS  ces    sei loueurs   exeri;aient    les 
is  régaliens,  battaient  monnaie,  avait  ta 
i^et  la  basse  justice  dans  toute    reten- 
ir  domaine.  Ils  se  faisaient   la 
c  eux,  eoutujue  encore  générale 
ite  cp*Hiue.  Une  partie   de  la  noblesse 
Uê   dans    les  duchés,  priniitivement 
te  et  relevant  de  Tempcreur  seuK 
peu  à  peu  sous  la  juridiction  des 
^r$  su[iérieurs.   A  ceux-ci    déjà    se 
il  une  autre   classe  de   nobles,  les 
lai^JT  1  oHlciers   do  la    maison   des 
el   des  sei;^neurs,   qui  formèrent 
che  de  la   noblesse  des  villes. 
iCS  libres  qui  ne  possédaient  pas 
iraient  peu  nondjreux,   si  ce  u  est 
filles  qui  étaient  en  voie  de  pros- 
roais  qui  n'avaient  pas  encore  de 
**î'»îqurs, 
V  maison  de  Hohenstauiïen  monta 

^,  elle  réunis*;ait  en  ses  mains 
de  Souabe  et  de  Franconie.  Une 
iimpU  non  moins  [missante,  celle  des 
riliers  de  la  Itavière,  et  récemment 
duché  de  Saxe,  lui  disputait  lem- 
lerre  civile  éclata  presque  immé- 
ïs  réleclion  du  premier  ûcs 
t  de  Conrad  11!  (l  138),  et  h  s  cé- 
^p'  Ml  divisèrent  si  loriL^lemps  i'AÏ- 

ilie,  celui  des  Guelfes  et  celui 
lins  ^Weiblingen,  nom  d'un  ant;ien 
des  Holienstautren)  ^  prirent  nais- 
Guelfe  Henri  de  Bavière  perdit  laHa- 
,,^,^  la  Saxe,  Mais  son  lils  H^nri  le  Lion  re- 
Clâduit  la  Save,  et  le  successeur  de  Conrad, 
M"  I"  Uarberousse ,  lui  rendit  la  Ba- 
Fr«  iléric  avait  vouiu  pacitier  TA  11e- 
•    nr  réunir  tous  ses  etlorts  contre  le 
et  riialie;  il  échoua  dans  celte 
r|,i  i.-.  ,  mais  Henri  le  Lion  ayant  repris 
In  umi'$    ia  meusou  des  Welf  fut  abaltuc. 


Le  duché  de  Saxe  fut  donné  h  un  tlis  puli^é 
du  nu'trt;rave  de  Hrandebour^,  Déjà  sous 
Conrad  111  le  margraviat  de  Brandebourg 
avait  été  détaché  de  la  Sa\e  et  érit^é  en  prin- 
cipauté de  l'Empire,  Defmis  ce  temps  les 
marjj;ravesde  Itrandebourg  tinrent  une  place 
distin^'uée  parmi  les  prinees  d'Allemagne; 
ils  furent  lourvus  plus  tard  de  la  char^je 
de  grands  chambellans.  La  Bavière  fut 
donnée  à  Othon  de  Wittelsbacli.  Henri  le 
Lion,  réduit  h  ses  domaines  allodiaux,  de- 
vint le  fondateur  des  maisons  de  Bruns>\i(:k 
et  de  Lunebourg.  Frédéric,  gnke  à  ses  suc- 
cps  contre  la  maison  guelfe,  avait  restauré 
jusqu'à  un  certain  point  la  puissance  inq>é- 
riale.  Il  njultiplia  le  nomlire  des  princes  et 
des  Etats  immédiats  autant  ou  il  put,  affran- 
chit un  grand  nombre  de  villes,  et  ne  né^M- 
gea  rien  pour  élever  \a  puissance  de  l'em- 
Iicreur  au-dessus  de  celle  des  Etals,  Son  fils 
Henri  VI  marcha  sur  ses  traces  ef  ne  relA- 
cba  rien  du  despotisme  avec  le<pjcl  son  père 
avait  Kouverné.  Le  royaume  des  Deux-Siciles 
lui  écîuit  par  son  mariai^e  avec  Constance, 
héritière  ne  cet  Etal»  et  donna  de  nouvelles 
ressources  à  sa  famille.  ^ïais  Henri  \I,  en 
mourant,  ne  laissait  qu'un  iiis  mineur,  Fré<lé- 
rie,  Pliibpiiede  Soualie,  Toncledu  jeune  roi, 
fut  nonuué  régent  ;  les  Elats  d'Allemagne 
lui  opposèrent  le  (melfe  Olhon,  lils  de  Henri 
le  Liouj  et  la  i^uerre  entre  les  deux  tnfli>ons 
rivales  rocomniença.  Nous  n'en  raconterons 
pas  les  péripéties.  Philippe  et  Othon  réi^nè- 
rent  successivement,  et  ce  dernier  fut  «lé- 
trOné  |iar  Frédéri**  I!»  le  fils  de  Henri  \'L 
Frédéric  devait  son  élévation  au  Saint-Sié^e, 
mais  il  s'en  montra  bienlùl  un  des  ennemis 
les  plus  acharnés.  Les  jAuerres  les  plus  san- 
glantes désolèrent  la  plus  grande  partie  de 
son  règne  de  quarante  ans,  pendant  lequel 
FAllemagne  tomba  dans  une  dissolution  com- 
plète. La  [tériode  de  vingt-trois  ans  qui  s'é- 
coula depuis  sa  mort  jusqu'à  Félection  de 
Bodolpbe  de  Habsbourg,  est  connue  sous  lo 
no  ru  de  grand  interrègne,  quoique  plusieurs 
princes  portèrent  la  couronne.  Ce  fut  un 
temps  de  guerre  universelle  en  Allenjagne  et 
en  Italie,  et  le  résultat  en  fut  rextinction  de 
la  maison  de  Holienstaulfen,  Findépendance 
de  ritalie  et  du  Saint-Siège,  et  la  naissance 
d*une  nouvelle  maison  royale  en  Sicile. 
Celte  période  d  anarchie  ne  lut  terminée  que 
lorsque  le  Pape  fut  intervenu  pour  le  bien 
de  rAbemagne,  et  que  d  après  sa  sommation 
fo r  m  elle,  lus  é  l e c  I  e  u  rs  eu  r  e n  t  n o m  î n  é  Ko  * 
dolphe  de  Habsbourg,  le  fondateur  de  la 
maison  d'Autriche  (1273). 

La  puissance  ijnpériale  avait  péri  presque 
tout  entière  dans  ces  longs  troubles.  Voici 
comment  Thistorien  Pfetlel  ilépeinl  la  révo- 
lution qu'ils  firent  dans  le  droit  imblic  d*Al- 
lemagne.  Le  grand  domaine  de  rempire  fut 
partagé  entre  le  comte  palatin  et  les  trois 
arclievéques  du  Hhin.  Les  biens  royaux  qui 
étaient  ré|ianilus  dans  les  duchés  devinrent 
la  proie  des  ducs  et  des  administrateurs; les 
parties  casuelles,  les  péages,  les  mines  et 
les  autres  droits  fiscaux  passèrent  au  fisc  des 
Etats  î  Içs  Juifs,  ces  serfs  perpétuels  de  la 
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Chambre  Impériale,  cessèrent  de  Tôtrc,  et 
ne  payèri»nt  (loréna?ant  de  capilalion  qu'au 
princedans  les  terresduquel  ils  étaient  tfomi- 
ciliés.  Les  anciennes  villes  impériales  s'af- 
franchirent du  tribut  qu  elles  avaient  payé 
jusqu'alors,  et  prirent  pour  marque  de 
cette  immunité  le  nom  de  villes  libres.  11 
n'y  eut  pas  jusqu'aux  peuples  tributaires  de 
rAllemagne  qui  ne  secouassent  le  joug  et 
ne  cessassent  à  la  fois  d'être  vassaux  et  tri- 
butaires. Celte  révolution  fut  si  générale 
que  les  emî>ereurs  postérieurs  n'eurent  plus, 
pour  soutenir  l'éclat  de  leur  rang,  que  les 
revenus  de  leur  propre  héritage,  et  les  sora- 
nies  qu'ils  extorquaient  de  temps  en  temps 
aux  villes  et  aux  Etats  d'Italie.  La  souverai- 
neté des  Etats  narait  d*un  autre  côté  dans 
toute  sa  splendeur.  Les  ducs  puissants  qui 
tenaient  leurs  co-états  dans  les  rniraves 
n'existent  plus,  ou  traînent  à  peine  l'ombre 
de  leur  ancienne  grandeur.  Les  duchés  de 
Souabe  et  de  Franconie,  patrimoine  de  la 
maison  de  HohenstaufTen,  avaient  été  dé- 
niembrés  lors  de  l'extinction  do  cette  famille  ; 
les  oiaisons  de  Bade,  de  Wurtemberg  et 
beaucoup  d'autres  s'élevaient  sur  leurs  dé- 
bris. Des  anciens  duchés,  il  ne  restait  (juc 
laiSasc  et  la  fiavière,  mais  déchirées  en  lam- 
beaux, car  aux  dépens  de  la  première  s'é- 
taient formés  les  Etals  de  Brandebourg,  de 
Hesse,  do  Tliuringe,  de  Brunswick,  etc.  ; 
aux  dépens  de  la  seconde,  le  margraviat 
d'Autriche  avait  été  érijjé  en  duché.  Tous  ces 
Etats,  devenus  libres  et  unméiliats,  s'arro^jent 
tous  les  droits  que  les  anciens  ducs  avaient 
exercés,  et  les  étendent  sur  mille  objets  nou- 
veaux. Le  plus  ou  moins  de  puissance  <ie 
tous  ces  souverains  donne  lieu  à  une  distri- 
Imtion  des  Etats  d'Allemagne  en  quatre  clas- 
ses :  C'est  ici  (jue  nous  voyons  naître  1"  le 
collège  des  électeurs  :  2"*  le  collège  des /^rin- 
ces; ii**  le  collège  des  villes  (ces  trois  collè- 
ges forment  enseml)le  la  Diète),  et  enlin 
4"  le  corps  de  la  noblesse  immédiate,  —  Le 
droit  d'élire  l'empereur  a  passé  aux  trois 
archevêques  rhénans,  et  aux  ducs  et  granJs 
oinciors  de  la  couronne.  Ce  droit  api-artenait 
primitivement  h  la  Diète  elle-même;  mais 
depuis  Conrad  II,  les  personnages  que  nous 
venons  de  nommer  jouissaient  du  droit  do 
prriaxation;  c'est-à-dire  ils  choisissaient  un 
candi<lat  qu'ils  présentaient  à  la  Diète,  et 
fjui  était  presque  toujours  conlîrmè.  Les 
Etats  finirent  par  refuser  de  se  réunir  pour 
donner  celle  simple  approbation,  et  le  droit 
des  électours,  fondé  d  abonl  sur  l'usage  .seu- 
lement, fut  solennellement  reconnu  en  1338. 
Les  électeurs  étaient  alors  au  nond)re  de 
sept  :  les  trois  arohevôiues  du  Rhin,  le  roi 
do  Bohême  (échanson),  le  duc  de  Saxe 
(maréchal),  le  comte  palatin,  qui  alors  était 
en  même  temps  duc  de  Bavière  fsènéchal), 
et  le  margrave  de  Brandebrmrg  (cnand)ellan). 
Le  corps  des  princes  se  mulli))lie  par  suite 
de  parta.-^es,  de  successions,  et  les  Etats  im- 
médiats deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
breux. —  I^  puissance  des  villes,  depuis 
longtemps  respectable,  parvient  h  sr»n  vom- 
bie  60US  lei*  faibles  su«:ctss(»urs  de  Frédé- 


ric II.  Dans  le  sein  de  la  plupart  de  ces  villes 
s'étaient  onérées  des  révolutions,  qui  avaient 
PU  pour  résultat  l'égalité  des  diverses  classes 
d'habitants.  —  Voir  Communes.  —  Les  villes 
immédiates  portaient  le  titre  tïiwpériales. 
Après  la  mort  de  Frédéric  II,  elles  s'affran- 
chirent des  taxes  que  les  anciens  empereurs 
leur  avaient  imposées,  et  j)rirent  la  qualité 
de  villis  libres  et  impériales.  Le  nombie  de 
ces  villes  fut  doublé  et  triplé  après  l'extinc- 
tion des  duchés  de  Souabe  et  de  Franconie; 
toutes  les  villes  qui  avaient  dépendu  jusque 
la  des  ducs  s'étant  arrogé  une  pleine  iminé- 
diatetéqui  ne  nul  plus  leur  être  enlevée.  Les 
députés  des  villes  ne  furent  admis  aux  diètes 
que  sous  les  successeurs  de  Uodolphe  do 
Hal)sbourg;  mais  par  leur  commerce,  leur 
industrie  et  même  leur  puissance  militaire, 
elles  étaient  dès  lors  d'un  grand  poids  dnns 
les affaires|ile l'Empire.  La  ligue  hanséalique, 
(lui  venait  de  se  fomler,  devait  bientôt  élen- 
(ire  encore  son  inlliience.—  Ko«r  Ha^séa- 
TivjL'Es  (villes).  —  La  noblesse  iuimétliate 
forma,  depuis  I  interrègne, un  corps  reconna 
dans  l'Etat,  redevable  de  son  indépendance 
h  l'extinction  des  duchés  de  Souabe  et  de 
Franconie.  Les  nobles  domiciliés  dans  ees . 
terres  pi-olitèrent  des  circonstances  avec  M 
même  habileté  que  les  villes  l'avaient  faiti^ 
et  eurent  le  même  bonheur  qu'elles,  de  con-^  '1 
server  l'immédiateté  que  le  hasard  leur  avait  j 
procurée.  Ce  corps  pourtant  n'a  jamais  ob-  ' 
tenu  de  sudVages  à  la  Diète. —  Ce  furent  les 
Hohenslauiïen  qui  les  premiers  essayèrent 
d'introduire  en  Allemagne  le  droit  ro- 
main, au  détriment  du  droit  coutumier  qui 
régissait  alors  ce  pays,  comme  tous  les  Etats 
du  moyen  âge.  Mais  cette  tentative  eut  pou 
de  succès  encore,  et  celte  époque  fut  même 
la  plus  llorissante  du  droit  coutumier  alle- 
mand, ainsi  que  le  prouvent  les  monuments 
importants  qui  nous  en  sont  restés,  le  miroir 
de  Saxe  et  le  miroir  de  Souabe^  composés 
tous  deux  au  xin*  siècle. 

Bodolphede  Habsbourg  fut  le  premier  fon- 
dateur de  la  puissance  de  la  maison  d'Au- 
triche; mais  près  de  deux  siècles  se  passè- 
rent avant  que  la  dignité  impériale  fût  fixée 
détinitivenu  ni  dans  cette  maison.  Pcndaaf 
nrès  de  deux  siècles,  l'Allemagne  s'immobi- 
lise dans  le  balancement  de  deux  tendan- 
ces opposées.  D'un  cAté,  tout  empereur  a  pour 
but  unique  de  profiter  de  la  puissance  qui 
lui  est  confiée,  pour  agrandir  sa  maison  et 
l)Our  assurer  à  celle-ci  la  succession  impé- 
riale; de  l'autre,  la  ligne  des  électeurs  place 
l)Our  ainsi  dire  h  cliaiiue  nouvelle  électif 
une  nouvelle  maison  surlelrone.  Cette  lu 
dura  enfin  juscpfà  ce  (jue  la  souverain 
iliis  Etats  parliculiiTS  étant  hors  d*attQii] 
el  la  puissance  impériale  n'inspirant  plu» 
(le  craintes,  les  princes  crurent  sans  danger 
de  confier  l'Emnire  h  une  maison  puissante 
([ui  sût  faire  valoir  ses  droits  à  l'extérieup 
Ce  fut  alors  que  cette  dignité  passa  définit 
vementhia  maison  d'Autriche.  —  Lerègn 
de  Rodolphe  de  Habsbourg  est  célèbre  dans 
rAllema.j;ne.  L'administration  fut  rétablie; 
la  liéL'iuilé  générale  si  longtemps  troublée 
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Altro.    Les  mœurs  simples  de  loni- 
dureté  roiUro  lo  clicv/ilicr  pil- 
t'oppreNseur  des  ville?,  ont   reinlii 
?nif  po|Hilaire*  riuiind  Hodnijitio 
tcY'lait  un  des  [il us  jumvres   sei- 
TAIlenia^ne  ;  d  ne  ]  ijs,^edîiil  que 
lînes  de  peu  d'impoi1an<e  i\!\ns  la 
et  rAKs/ice;  et  uo  fat  ceHe  faililessc 
ri  ïiïoiiva  son  <^lertioii.  Arrivé  au 
il  prolila  de  lu  dignité  dnnt  il  ét/iit 
Hir  a^rtHndir  sa  niaisori.    La   ré- 
rotlorar,  rui  de  Boliéme,  lui  en 
plus  brJle   oct'flîiiiuj.   L<!  roi   de 
fut   vaincu   dans  deu\  i:ainp/r4nes, 
|che  et   la  Styrie,  qu'il  Mv;ut  réu- 
_      domaine»   échurent  en    (jarla^e 
ut  lils  de    IkuJulpIic.    Depuis  lors, 
lé  d'Autrirlie  resia  h  la   maison  de 

Ïj.—  A  peine Hodolj»lie  fut-il  mort, 
rue  des  princes  çs.snya  de  ressai- 
icfïendanee.  Adolphe  ii*'  Nassau  rsl 
r6ne,  h  l'eiclusiou  dWlberl  d'Ati- 
€>lui^i,  cenemlant,  se  fait  bii*ntc>l 
^el  Adolfiue  défmsé  |iéril  h  la  ha- 
Torms*  Mais  une  n* nivelle  îi^i^ue 
Icatitre  Albert  d'Aulriche:  il  ou' est 
mais  bientôt  il  meurt  assa.s- 
>n  neveu»  Jean  le  I*arrjci<le  (1308). 
ru,  duc  deLuxemlîouri,\  cornuiqït 
1rs  H  parvient  A  leiupire.  Il  |>ro- 
pn  élévation  potir  atuprérir  la  cou- 
^  Bab^iue,  par  le  mariage  de  sfin 
ivec  riiériliére  iïu  dernier  roi. 
Ilâhlir  aussi  la  domina  lion  alle- 
_  Italie;  mais  son  éxfiédirioUt  d\j- 
«oreuse,  n'a  pas  de  résultats,  et  après 
t,  Tindéffendanee  de  rilalie  ne  su- 
»  fcs,  —  La   mai^on  d'Anlri- 

|ii  ujours  au  trône.  Lue  nou- 

iuii  engendre  une  nouvelle  i^uerro 
\\%  empereurs  sont  élus  h  la  fois: 
'Aulrirîieel  Louis  de  lîaviére.  La 
Mufdilorf  doiuie  ^mn  de  eanse 
icr.  Mais  contre  lui  ^'éiaii  déclaré 
m  XXII,  et  le  frère  de  l-rédérie, 
rAuiriehe,  était  encore  en  arme«, 
la  paix  conclue  entre  Fn'^dérîc 
ipaii  en  vertu  do  laquelle  ils  de- 
gncr  ensend>le,   Louis  de  Haviéro 
|)as  à  llécliirle  Souverain -1*ôn- 
inioins,  son    ré^çne    fol  |\iisiblû 
et  comme  ses  prédécesseurs  , 
rinl  par  toutes  sortes  de  moyens 
idir  sa  maison.  Entin»  Jean  de   Ln- 
'  •  rui  de  Bohême  dont  le  parti 
■■  >-      Louis  au  trône,  lui  devient  su- 
Itile.  Sur  les  sollicitations  du 
emblée  électorale  se  forme,  et 
rilier  de    Bohême,  olitienl   la 
jériale  (\3kV)).   Il  est  battu  d V 
la  mort  de  Louis  aplanit  les 
cU  après  quelques  résistances,  il 
rsidlemcnt  reconnu.  —Charles  IV 
re  par  la    liuiic   d'or^   institution 
lélinitivement  le  droit  électoral  les 
mentales  de  l'Empire  et  flrmt  nous 
le    leite  plus    bas.    Tout    eii- 
NJministratiou  de  la    Ooliéme,  où 
luuiv ermite  de  Tra^e,  Cîjarles  ue 


tlt  rien  pour  TAllenvigne.  Son  fds  Wcu- 
ceslas  lui  succéda.  Ce  prince  violent  et 
débauché  voit  de  tons  côtés  surgir  îles  par- 
tis, (loniuie  la  puissance  impériale  élail  in- 
capable lie  mauUenir  la  [taix  {)nldiqiie,  les 
viflesduUhin  d'un  côté,  celles  de  Souabe  de 
Tautre,  forjurnt  drs  fédéra! ions  pour  faire 
cesser  les  guerres  (trivées.  Les  pri liées  cl 
les  cbevaliers,  à  leur  tour,  se  liguent  contre 
les  villes.  L'empereur,  ballotté  entre  ces 
divers  partis,  incapable  de  les  diriger, 
cède  enlin  devant  une  révolte  de  ses  États 
bérédilaires  î  les  électeurs  le  déposent  et 
élismt  à  sa  [>bi«'ê  d'aiiord  te  comte  palatin 
Uobort,  puis,  après  les  défaites  subies  par 
celui-ci  en  llalie,  le  frère  de  Weuceslas, 
SigisnH>nd,  qui  déj*^  avait  joint  |iar  un  ma- 
riage la  couronm^  de  Hongrie  à  la  couronne 
de  Bohème (i'ktO),  —  L'empereur  Sigisniond 
est  célèbre  surtout  par  son  intervention 
dans  les  a  H  a  ires  de  l'Eglise.  Co  fut  par  ses 
snins  que  le  concile  de  Constance  fut  as- 
senddé  et  que  le  scbisme  (kifal  fîril  lin.  En 
Allemagne»  il  dut  combattre  les  bussites, 
c*est-à-diro  la  Bohême  ,  révoltée  après 
l'exécution  de  Huss,  L'insurrection  reli- 
|jieuso|qi;i  alors  l)0ulever>a  rAllemagne, 
tittreudib'r  tous  les  princes.  Non-seuiemeni 
les  bussïles  battirent  les  troupes  inijiéria- 
les  sur  le  sol  mènu^  de  la  Holiérue,  iruus 
leurs  bandes  dévastatrices,  cmrduiîes  d'a- 
bord |)ar  Zi.^ka,  fmis  |>ar  Procopius,  s'é- 
tt'udirent  sur  toute  rAllemagnc,  el  ils  ne 
furent  ruinés  que  par  leurs  (ir^ipres  di^srii* 
sions  —  Arrès  la  mort  deSigismond  (LWn), 
la  jnaison  irAutrii^tie  remontn  sur  h*  trône, 
el  dc|)uis  elle  m^  le  quitta  filus,  Si;j;isnioud 
avait  donné  sa  tille  utdqui*  ^^  Albert  dWti- 
(ricbe,  qui  se  trouvait  paj' ïà  héritier  de  la 
Bnhéme  et  de  la  Hongrre,  et  qui  coTunien- 
cait  ainsi  la  série  de  ces  riches  mariages 
auxijuels  la  uiaisfin  d'Autriche  dut  ses  vas- 
tes domaines  béréditairè^s.  Le  régne  d*Al- 
bert  II,  glorieux  par  une  sag<*  adujiiiistra- 
lion,  fut  de  courte  durée.  Ceb)i  de  son 
parent,  Frédéric  Hl  de  Slyrie,  dura  53  ans 
el  n'est  remarquaideque  par  lafaiblesse  ella 
nullité  de  l'A lleiuague  pendant  tout  cetenqis. 
La  Hongrie,  échue  au  lits  mineur  d'AllHîrt, 
fut  détacliée  do  rcuqiire;  la  Bohème  se  ré- 
V 1 1 1 la  e t  d o o n a  1 1 'a î mvi I  l a  en u r« m n e  ti  IN i d  i ( v 
brad,  puis  au  roi  Ladislas  II  do  P*do;^ne, 
Les  Etats  autrictdens  mémos  ne  restèrent 
|ias  constanuuenl  sous  le  gouvernement  de 
Frédéric.  L*em[»ire  d'Allemagne  devait  se 
relever  en  lin  sous  Maximilien  I".  —  Maxi- 
milien ,  prince  à  grands  iirojels,  ami  tles 
lettres  el  des  arts,  mais  sans  suite  dans 
les  idées,  fut  mêlé  h  toutes  les  all'.u'resde 
rEuro|ie,  si  compliquées  à  celte  époque 
L'.\ileuiagtie  aussi  était  en  ])roie  k  de  gra- 
ves désordres;  Tusage  des  guerres  privées 
n'ayant  jamais  pu  être  aboli,  et  les  princes, 
les  viHes  et  les  ctievaîiers  se  Ikittant  sur 
tous    les  points  du   territoire» 

Celte  coulunie  anarchiipuî  fut  enfin  sun- 
primée  par  les  dcisions  énergi(|ues  do 
la  diète  de  Woruïs,  en  îî^95,.et  Félablissemenl 
de  la  ihatnàre  impmaU,  tri'/un;j!  destiné  à 
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ju.^er  sans  appel  tous  les  différends  qui 
survenaient  dans  les  Etats  d*Allenia^ne.  Ma- 
limilien  consacra  aussi  la  division  ao  TAlle- 
niagne  en  cercles  et  institua  le  comêil  auli- 
quey  points  sur  lesquels  nous  allons  reve- 
nir. La  constitution  de  l'empire  reçut  ainsi 
sous  lui  sa  forme  è  peu  près  définitive. 
Maiimilien  se  maria  avec  Marie,  fille  do 
Charles  le  Téméraire,  et  joignit  ainsi  les 
Pays-Bas  aux  suc(îessions  héréditaires  de 
sa  maison.  Son  llls  Philippe  épousa  Jeanne, 
lïérilière  des  royaumes  de  Caslille  et  d'A- 
ragonj,  et  Charles  -  Quint  ,  issu  Je  celte 
maisun  et  (]ui  fut  élu  empereur  à  la  mort 
de  iViaximilien,  se  trouva  a  la  tôte  en  même 
temps  de  Temnire  d'Allema;^ne ,  des  Etats 
héréditaires  d  Autriche  et  de  la  monarchie 
espagnole. 

Avec  Charles-Quint,  l'histoire  d'Allemagne 
prend  un  tout  nouveau  caractère.  D'une  part, 
c'est  Luther  et  le  protestantisme  qui  ébran- 
lent violemment  Tordre  établi  et  ajoutent 
aux  causes  d'anarchie  et  de  dissension 
qui  existent  dans  l'empire  les.  dissidences 
religieuses  et  les  guerres  sanglantes  qu'el- 
les ibot  naître.  D'autre  part,  l'empire  s'efface 
(tevantrempereur,  c'est-à-dire  devant  la  mai- 
son d'Autriche  revêtue  de  la  dignité  impériale. 
A  partir  de  ce  moment  en  effet,  l'empereur 
doit  toute  son  importance  à  sesÈlats  hérédi- 
taires ;  et  si  la  couronne  impériale  ajoule  à 
son  éclat,  elle  lui  donne  plus  d'embarras  que 
de  force,  et  c'est  réellement  l'Autriche  et 
non  rKmpiro  qui  pèse  dans  la  balance  euro- 
|)éenne.  Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'his- 
toire des  guerres  suscitées  par  le  protestan- 
tisme en  Allemagne,  guerres  qui  ne  furent 
terminées  réellementquepar  le  traitédeWesl- 
plwlie.  —  Vo\j,  Protestants,  Guerrk  de 
TRENTE  ANS ,  Westpiialie.  —  Nous  u'avons 
pas  à  nous  occuper  davantage  des  (iréten- 
tions  do  hi  maison  d'Autriche  à  la  domina- 
tion universelle  et  de  sa  rivalité  contre  la 
France.  —  Voy,  Autriche.  -—  Disons  quel- 
ques mots  seulement  de  TinOuence  que  ces 
faits  exercèrent  sur  le  droit  public  d'Allema- 
^e.— La  victoire  partielle  du  protestantisme 
eut  surtout  les  effets  ^suivants  :  1"  la  sécula- 
risation d'un  grand  nombre  d'évéchés,  d'ab- 
îmes, de  bénéfices  ecclésiastiques,  dont  les 
domaines  passèrent  aux  mains  des  princes 
protestants.  La  plus  célèbre  do  ces  séculari- 
sations fut  celle  des  biens  de  l'ordre  teuto- 
niquo,  L'onJre  des  chevaliers  teu toniques, 
établi  dans  la  Prusse  depuis  le  xu*  siècle, 
avait  arraché  ce  pays  aux  peuples  barbares 
et  païens  qui  l'halntaient  encore  à  cetteépo- 

3ue  et  l'avait  peu  à  peu  élevé  au  même 
egré  de  civilisation  et  de  prospérité  que  lo 
peste  de  l'Allemagne.  Albert,  margrave  de 
Brandebourg,  de  la  famille  des  Hohenzollern, 
Imrgrave  de  Nuremberg,  qui  avait  acheté 
cet  électorat  de  l'empereur  Si^ismond, 
en  H15  (l'ancienne  famille  sYtait  éteinte 
en  1322);  Albert  de  Brandebourg  était  grand 
roattre  de  l'ordre  teutonique,  lorsqu'éclata 
Thérésie  luthérienne.  11  se  convertit  au  pro- 
testantisme et  obtint  «lUC  la  Prusse  fût  érigée 
ca  duché  séculier  et. héréditaire  en  faveur 


du  margrave.  Ce  duché,  il  est  vrai, 
dait  de  Ta  Pologne  et  non  de  l'Empire 
bert  n'était  pas  de  la  branche  éloct< 
sa  famille  ;  mais  les  doux  branches 
dèrent  pas  à  être  réunies,  et  cette  s( 
sation  fut  le  fondement  de  la  puissan 
seule  maison  qui  pût  rivaliser  avec 
che  en  Allemagne,  de  la  maison  de 
actuellement  régnante.  2^  le  protest 
eut  jK>ur  effet  de  diviser  les  prince 
Etats  immédiats  de  l'Allemagne  en  de 
ses,  et  de  faire  introduire  dans  plusie 
fondamentales  des  modifications  ay« 
but  de  maintenir  l'équilibre  entre  c 
classes.  —  Quant  aux  prétentions  de 
son  d'Autriche,  elles  eurent  ordina 
pour  résultat  de  jeter  une  partie  d 
d'Allemagne  dans  les  bras  de  sa  ri 
France,  qui  ac(]uit  ainsi  une  influen 
grande  sur  les  électeurs  du  Rhin  e 
|)lupartdes  principautés  qu'avoisina 
frontières. 

Résumons  maintenant  la  constiti: 
l'Empire,  telle  qu'elle  existait  dans 
siècle,  et  jusqu'à  la  révolution  franco 

Lempereur  —  La  ville  de  Franc! 
le-Mein  avait  acquis,  par  la  coutume, 
vilége  d'être  le  th<^âtrede  l'élection  de^ 
reurs,  et  ce  privilège  lui  fut  confirma 
Bulle  d'or.  En  vertu  de  la  même  loi, 
vaient  être  sacrés  è  Aix-la-Chapelle, 
chevôque  de  Cologne,  et  célébrer  le 
mière  diète  à  Nuremberg.  Les  ornem 
sacre  étaient  conservés,  en  partie,  par 
de  Nuremberg,  en  i)arlie  par  celle  d 
Chapelle.  La  première  envoyait,  par 
putation,  la  couronne  d^or  de  CharU 
pesant  ik  livres,  l'anneau,  le  scef 
globe,  les  souliers  et  l'épée  qu'un  an 

3u'ou  prétend,  a  donnée  à  Charlc 
euxd  Aix-la-Chapelle  envoyaient  un 
couverte  de  diamants,  oii  l'on  cens 
sang  do  saint  Etienne,  l'épée  ordii 
Charlemagne,  avec  sou  bauarier,  et  i 
d'Evangiles  en  lettres  d'or  dont  ce 
reur  se  servait.  Après  la  messe  et  le 
nement,  rem[)ereur  était  conduit 
trois  électeurs  ecclésiastiques,  préc 
électeurs  séculiers,  sur  une  tribune 
placée  la  chaise  de  Charlemagne.  Aie 
ciant  lui  disait  ces  {laroles  :  Prenez 
servez  la  possession  de  la  place  qui  i 
conférée,  non  par  droit  d'hérédité  ni 
lui  de  succession  paternelle,  mais 
suffrages  des  électeurs  de  l'empire  ail 
et  particulièrement  par  la  providence 
tout-puissant.  Dans  l'origine,  le  coi 
ment  qui  ix)uvait  avoir  lieu  en  Ail 
ne  conterait  pas  le  titre  impérial ,  € 
d'Allemagne,  ou  le  roi  des  Ramait 
que  prirent  les  rois  d'Allemagne  n* 
ronncs  par  le  Pape,  devait  faire  le 
d'Italie  pour  recevoir  la  couronne  in 
des  mains  du  Souverain-Pontife  à  Roi) 
couronne  de  fer  des  Lombards  à  Mih 
tard,  les  empereurs  se  dispenser 
voyage  d'Italie.  Le  titre  de  roi  des  ¥ 
fut  réservé  pour  le  successeur  de  l'en 
élu  de  sou  vivant.  Les  empereurs 
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d*avoir  reçu  la  confirinnlion  du  Pape,  portè- 
renl  le  tilre  d'empereur  éluy  et  cette  confir- 
loation  s*est  faite  par  simples  lettres.  Dans 
les  cas  de  vacance  du  trône,  le  vicariat  de 
Teuipire  était  partagé  entre  le  comte  palatin 
el  le  duc  de  Sa\e.  Le  premier,  néanmoins, 
fui  obligé  de  partager  cette  dignité  avec  le 
duc  de  Bavière,  quand  cette  maison  se  fut 
de  nouveau  divisée  en  plusieurs' branches.— 
Depuis  Charles-Quint,  les  électeurs  imposè- 
rent toujours  û^s  capitulations  aux  empe- 
reurs, aiin  de  les  détourner  de  toute  entre- 
prise contre  les  Etats  de  TEmpire.  Voici 
Vestrait  de  celle  de  Charles-Quint.  Il  pro- 
mettait r  aux  électeurs,  en  particulier,  de  ne 
point  les  gêner  dans  leurs  assemblées  parti- 
culières; 2*  de  demander  leur  consentement 
|iour  conclure  des  alliances ,  pour  aliéner  ou 
engager  quelque  portion  du  domaine  de  la 
couronne;  j>our  les  guerres  de  TEmpire, 
quand  les  circonstances  ne  permettraient 
{«s  de  consulter  les  Etats  assemblés  dans 
une  diète;  |)our  convoquer  les  diètes, 
lesçinellcs  ne  pourraient  être  assemblées 
qu'en  Allemagne  ;  (>our  créer  des  péa- 
ies  nouveaux  ou  augmenter  les  anciens; 
pour  imposer  des  contributions  extraordi- 
naires, au  cas  d*une  nécessité  pressante  ;  de 
leur  conserver  le  droit  d*éiire  librement  les 
empereurs,  sans  chercher  à  rendre  TEmpire 
héréditaire  11  garantissait  3**  aux  Etats  as- 
semblés le  droit  de  confirmer,  de  renouve- 
ler, de  changer  et  de  porter  les  lois ,  de  con- 
courir au  maintien  de  la  paix  publique,  de 
résoudre  et  de  déclarer  la  guerre  au  nom 
de  TEmpire;  de  porter  des  règlements 
pour  faire  fleurir  le  commerce;  de  faire  des 
oidounances  monétaires  ;  de  convenir  des 
liies  et  contributions  de  TEmpire  ;  il  garan- 
tissait 4*  aux  Etats  en  particulier  tous  les 
éfùils  de  souveraineté,  de  ne  pas  permettre 
qu'on  les  y  troubh^t  autrement  que  par  la 
voie  de  la  justice  ordinaire  ;  de  ne  |>as  les 
fiiire  conoparaitre  devant  d*autres  tribunaux 
que  devant  ceux  de  TEmpire.  Il  promettait 
fofln  3*  aux  Etats  en  général  do  ne  pas  dis- 
poser des  Gefs  vacants,  mais  de  les  réunir  au 
domaine  de  la  couronne;  de  ne  conférer  les 
diarges  de  TEmpire  qu*à  des  Allemands;  do 
■epfts  donner  do  dispenses  contre  les  lois  do 
l'Bmpire  ;  de  ne  se  servir,  dans  les  actes  pu- 
blics que  de  la  langue  allemande;  de  ne 
nettre  personne  au  ban  de  TEmpire  sans 
oiKservcr  les  formes  de  la  justice.  —  Il  est 
lleile  de  voir,  d*après  cette  capitulation,  que 
le  pouvoir  do  Tempereur  était  pres((ue  nul, 
€t  que  tous  les  droits  de  souveraineté  appar- 
Imaient  aux  Etats  particuliers  A  la  tète  de 
radministratiou  impériale  étaient  d^aillcurs 
trois  conseils  dontles  membres  étaient  nom- 
més par  Tempereur.  Le  Conseil  d'Etat,  com- 
posé d'un  président  et  de  vingt-quatre  con- 
leiilers,  le  Conseil  des  finances  et  le  Conseil 
deguerre.  Lebudj^et  de  TEmpire  était  réduit 
i  moins  d*un  million  de  franco. 

Les  électeurs.  —  La  Bulle  (ïor^  rendue  par 
Charles  IV,  en  1356,  avait  principalement 
pour  objet  de  régler  la  position  des  électeurs 
et  les  formes  de  Télection  impériale.  Cette 


loi  fondamentale»  f)\ib1iée  du  consentement 
des  électeurs,  des  princes,  des  nobles  et  des 
villesy  se  compose  do  31  chapitres;  mais  ja 
plupart  d'entre  eux  ne  sont  relatifs  qu'à  des 
questions  de  cérémonial  et  de  préséance. 
Les  23  premiers  furent  arrêtés  dans  la  diète 
de  Nuremberg,  les  8  autres,  quelques  mois 
après,  à  la  diète  de  Metz.  Chaque  électeur 
en  reçut  un  exemplaire  original  scellé  d'un 
grand  sccl  d*or,  d'où  elle  porte  son  nom.  On 
y  fixe  le  rang  et  la  qualité  des  électeurs  : 
les  archevêques  de  Mayence  et  de  Cologne 
sont  confirmés  dans  l'archichancellerial  «rAl- 
lemagne  et  d'Italie  ;  l'archevêque  de  Trêves 
obtient  nar  une  concession  solennelle  rarcni- 
chancelleriat  du  royaume  d'Arles;  le  roi  de 
Bohême  reste  grand  échanson;  le  comte  pa- 
latin, archisénochal  ou  grand  maître;  le  duc 
de  Saxe,  archimaréchal,  iet  le  margrave  de 
Brandebourg,  archichambellan.  Les  quatre 

fjrands  ofliciers  laïques  sont  pourvus  de 
icutenants  chargés  de  remplir  en  leur  ab- 
sence les  fonctions  attachées  aux  archiofiices» 
Les  deux  vicariats  du  comte  palatin  et  du 
duc  de  Saxe  sont  confirmés.  Les  électorals 
ou  les  terres  auxquelles  la  dignité  électorale 
est  annexée  ne  pourront  jamais  être  parta- 
gés; ils  écherront  toujours  aux  fils  aluéa; 
ues  électeurs  régnants,  conformément  aux 
lois  de  primogéniture.  —  Telles  sont  les  dis- 
positions les  plus  im}K)rtantes  de  la  célèbre 
Bulle  d'or.  Dans  la  suite,  le  nombre  des 
électeurs  fut  élevé  à  neuf.  La  famille  ré- 
gnante en  Bavière,  qui  possédait  aussi  le 
Palatinat,  s'étant  de  nouveau  divisée  en  plu- 
sieurs branches,  et  le  Palatinat  s'étant  trouvé 
sé[3aré  du  duché  de  Bavière,  les  titulaires  do 
ce  dernier  réclamèrent  le  droit  électoral 
dont  leur  duché  avait  joui  avant  la  réunion 
des  deux  maisons.  Après  de  longues  dis- 
cussions, il  fut  fait  droit  à  cette  réclamation 
dans  le  traité  de  Westphalie,  et  un  huitième 
électorat  fut  créé  en  faveur  de  la  Bavière.  Le 
neuvième  électorat  fut  érigé  (1692)  en  faveur 
du  duc  Ernest  de  Hanovre,  en  vertu  d'un 
traité  entre  ce  prince  et  l'empereur  Léopold, 
et  malgré  l'opposition  des  électeurs  de  Trê- 
ves et  de  Cologne  et  du  comte  palatin,  qui 
voyaient  avec  peine  un  nouveau  membre 
protestant  s'introduire  dans  le  corps  élec- 
toral. 

La  Diète.  —  Les  diètes  allemandes  ne  de- 
vinrent jamais  de  véritables  assemblées  re- 
présentatives, comme  celles  d'Angleterre,  do 
Pologne,  etc.  Elles  se  composaient  soit  do 
princes  qui  y  portaient  leur  opinion  person- 
nelle el  souveraine,  soit  de  députés  de  villes, 
chargés  d'affaires  de  républiques  presque 
indépendantes.  Les  affaires  s'y  traitaient 
plutôt  par  voie  de  conférence  que  i)ar  des 
délibérations  générales;  et  le  traité  de  West- 
phalie ordonne  que  dans  toute  délii)ération 
a  ni  intéresse  un  Etat  de  l'empire,  on  ne 
écidera  rien  à  la  pluralité  des  suffrages,  ni 
autrement  que  par  voie  d'accommodement 
amiable.  Lesjformes  et  les  usages  de  la  Dièt'* 
furent  longtem[)s  chancelants.  Comme  nous 
Tavons  dit,  elle  se  divisait  en  trois  collégejs  : 
celui  des  électeurs,  celui  des  princes,  et 
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celui  des  villes.  Quoique  cotte  distinction 
existât  depuis  longtemps,  et  qu'on  en  trouve 
la  trace  dès  la  diète  de  Spire  de  1308,  la 
diète  de  Nuremberg  de  14-67  fut  la  première 
où  les  Etats  furent  distribués  en  trois  collè- 
ges absolument  séparés.  Jusque-là  les  prin- 
ces s'élaiont  toujours  rassemblés  dans  la 
salle  (les  électeurs,  et  avaient  voté  à  leur 
suite;  pendant  longtemps  aussi  le  suffrage 
des  princes  fut  personnel.  La  diète  de  Nu- 
remberg de  15W  fournit  le  premier  exem- 
ple qu'un  même  prince  ait  joui  d'un  nombre 
de  suffrages  proportionné  a  celui  des  prin- 
cipautés qu'il  possédait.  —  Nous  avons  sufli- 
sammont  |)arlé  des  électeurs,  qui  formaient 
le  premier  collège.  —  Dans  le  collège  des 
priiK-es  étaient  réunis  les  princes  ecclésias* 
tiques  et  les  princes  séculiers.  Dans  le  der- 
nier siècle,  les  principautés  ecclésiastiques 
qui  n'étaient  p;is  tombées  aux  mains  des 
protestants  nu  n'avaient  pas  passé  à  la  cou- 
ronne de  France  étaient  Tarchevèclié  do 
Sallzbourg,  les  évôchés  de  Bamberg,  do 
Wurtzl)Ourg,  de  Worms,  de  Spire,  d'Aich- 
stett,  de  Constance,  d'Augsbourg,  de  Hil- 
dcsheim ,  de  Paderl)orn ,  de  Freisingen ,  de 
Ratisbonne,  de  Passau,de  Trente,  de  Brixen, 
de  BAIe,  de  Liège,  d'Osnabruck,  de  Munster, 
de  Coire  et  de  Vienne.  Parmi  les  abbés  qui 
tenaient  rang  de  princes,  on  comptait  ceux 
de  Fulde,  de  Kempten,  d'Elvangen,  de  Mur- 
bach,  de  Luder,  de  Bercbtesgad,  de  Wis- 
sembourg,  de  Stabel,  de  Corbie,  les  grands 
maîtres  de  Tordre  Teutonique  et  de  celui  de 
Saint-Jean.  Les  prélats  qui  n'avaient  pas 
rang  de  princes  se  divisaient  en  deux  clas- 
ses, celle  de  Souabe  et  celle  du  Rhin,  qui 
avaient  chacune  une  voix  à  la  Diète.  Parmi 
les  princes  séculiers,  les  plus  importants 
étaient  les  titulaires  des  trois  duchés  de 
Brunswick,  des  deux  duchés  de  Mecklem- 
bourg,  des  deux  duchés  de  Holstein,  des  six 
duchés  de  Saxe,  du  duché  de  Wurtemberg, 
des  trois  landcraviats  de  Hesse,  du  margra- 
viat d'Anspacn,  des  deux  margraviats  do 
Bade,  des  principautés  d'Anhalt,  de  Nas- 
sau, etc.  Tous  les  comte$  avaient  ensemble 
quatre  voix  dans  la  Diète  :  la  première  pour 
les  comtes  de  Wetteravie,  la  seconde  pour 
ceux  de  Souabe.  la  troisième  pour  ceux  de 
Franconie,  et  la  quatrième  pour  ceux  de 
Westphalie.  —  Le  premier  exemple  de  l'ad- 
raission  des  villes  aux  diètes  est  de  1293.  On 
les  y  voit  paraître  assez  régulièrement  sous 
le  règne  de  Louis  de  Bavière;  mais  pendant 
longtemps  leur  position  n  y  fut  pas  assurée, 
et  elles  paraissent  n'a?oir  eu  que  voix  con- 
sultative; elles  ne  reçurent  un  suffrage  défi- 
nitif que  par  le  traité  de  Westphalie.  Dans 
le  XV'  siècle,  elles  se  divisèrent  en  villes  im- 
périalet  et  en  villes  libres  et  impériales^  ces 
dernières  étant  affranchies  de  la  taxe  due  à 
l'empereur;  mais  cette  distinction  s'effatja 
peu  à  peu.  A  la  fin  du  dernier  siècle,  il  n'eu 
restait  que  î>8,  des  Sï  ou  85  qu'on  dit  avoir 
existé  dans  un  temps.  Elles  se  divisaient  en 
deux  bans  :  celui  du  Rhin  et  celui  de  Soualie. 
—  La  Diète  était  convoquée  par  rem[)ereur, 
qui  la  présidait  et  qui  pro{)Osail  en  assem- 


blée générale  les  objets  soumis  à  la  délibé- 
ration. Celle-ci  avait  lieu  à  part  nour  chaque 
collège;  mais  une  nouvelle  reunion  avait 
lieu  f)Our  la  décision  définitive,  qui  une  fois 
approuvée  par  l'empereur,  formait  urirécis^ 
cest-5-dire  une  constitution  impériale.  Dans 
les  derniers  temps,  les  diètes- lurent  tenues 
surtout  h  Ratisbonne.  En  1555,  afin  d'éviter 
les  trop  fré(iuentes  réunions  des  diètes,  on 
choisit  parmi  les  Etats  des  commissaires 
ou  déi)ulés  perpétuels,  que  l'électeur  de 
Mayence  devait  convoquer  chaque  fois  que 
le  bien  de  l'empire  exigerait  des  réunions 
subites.  Ces  assemblées,  appelées  diètes  de 
députation  ordinaire^  cessèrent  d'être  con- 
vo(iuées  depuis  1663.  Les  dépulations  extror 
ordinaires  étaient  les  commissions  envoyées 
par  la  Diète  quand  il  ^'agissait  de  prendre 
connaissance  d'afl'aires  qui  se  passaient  sur 
un  IhéAtre  éloigné. 

Cercles.  —  ChamOre  impériale^  Conseil  oti- 
lique.  —  L'anarchie  et  les  guerres  privées 
auxquelles  l'Allemagne  fut  en  proie,  à  la  On 
du  moyen  âge,  inspirèrent  la  pensée  d'établir 
des  circonscriptions  militaires  avec  des  for- 
ces sufîisantes  pour  réprimer  les  désordres, 
et  d'oL)liger  les  divers  Etats  faisant  [lartie  de 
ces  circonscriptions,  à  concourir  au  maintien 
de  la  tranquillité  dans  chacune  d'elles.  Une 
première  ébauche  de  ces  circonscriptions  ou 
cercles  fut  tentée  par  l'empereur  Wenceslas, 
en  1383.  Celte  circonscription  n'eut  pas  de 
suite,  et  elle  fut  inutilement  renouvelée  en 
J416  et  en  ikSS,  L'empereur  Maximilien  1*  ! 
organisa  enfin  définitivement  les  cercles,  par  ; 
les  lois  rendues  en  1500  et  1512.  Par  la  pre-,  ] 
mière,  l'Allemagne  était  divisée  en  six  cer-'  ' 
clés ,  ceux  de  Bavière,  de  Franconie,  de  Saxe, 
du  Rhin,  de  Souabe  et  de  Westphalie.  Les  do- 
maines électoraux  n'étaient  pas  compris  dans 
celte  division.  En  1512  on  en  ajouta  quatre 
nouveaux  :  amx  d'Autriche,  de  Bour»soxne 
(les  domaines  des  Pays-Bas),  du  Bas-Huin 
(les  domaines  des  quatre  électeurs  du  Rhin) 
et  de  Haute-Saxe  (les domaines  des  électeurs 
de  Saxe  et  de  Brandebourg).  A  la  téCede 
chaque  cercle  était  un  directeur^  présidcAUié 
des  assemblées  de  cercle,  et  un  prince  wn- 
voquantydoni  l'aflaire  était  de  convoquer  les 
Etals  des  cercles,  et  de  veiller  au  maintien 
de  la  paix  et  de  la  bonne  police.  Outre  ces  I 
directeurs,  chaque  cercle  élisait  un  eolanH  ^ 

3 ni  commandait  les  troupes  et  exécutait, 
ans  son  ressort,  les  sentences  de  la  cliam- 
bre  impériiile  et  du  conseil  auliquc. 

La  Chambre  impériale  fut  créée  jiar  QQ 
réf'ès  de  la  diète  de  Worms  de  1495,  la  |ire- 
mière  tenue  par  l'empereur  Maximilien,  ea  >, 
même  [temps  qu'on  établit  la  paix  perà^ 
tue) le.  et  dans  le  but  de  constituer  un  tt^* 
bunal  (\\n  fit  cesser  enfin  les  guerres  privè»« 
Ce  tribunal  fut  composé  d'abord  d'un  grand 
juge  tiré  de  la  haute  noblesse,  et  de  seize 
assesseurs  ou  conseillers,  et  Ton  fixa  sa  ré- 
sidenre  dans  la  ville  <le  Francfort.  Il  fut  suc- 
cessivement transféré  à  Worms,  à  Nurem- 
berg, à  Augsbourg,  à  Ratisbonne,  à  Esjing, 
à  Spire,  où  une  loi  particulière  de  1530  pré*; 
tendit  le  fixer  pour  toujours.  Mais  les  mal- 
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hrnrs  iIp  la  guerre,  suivis  «le  la  ileslnictiou 
totale  (le  relie  ville,  ob!iji<>rent  les  Etais  de 
rhan^^er  ce  rèçjlemenl  en  11588,  etdelrans- 
|)or(er  le  sié^e  de  la  Chambre  dans  la  pelite 
rille  de  Welziar,  oCi  elle  resla  jusqu'à  la  fin 
de  reuipirc.  11  fut  décidé  par  le  traité  de 
Westphalie,  après  de  lonf;s  dél>als,  (pie  la 
Chanilire  inijjériale  serait  composée  d'un 
granti  juiie,  de  (jualre  ré.sidenl^ ,  dont  deux 
protestants,  et  de  cin(inante  assesseurs,  dont 
vin;;t-MX  c^t!ioIi(]ues.  Ces  derniers  devaient 
^tre  nommés  de  la  mani(Te  suivante  :  deux 
par  Temi-ereur,  deux  par  chacun  des  élec- 
teurs de  Mavence,  de  Trêves,  de  Cologne  et 
de  Bavière  ;\]ualre  par  le  cercle  de  Bavière, 
i-tdcux  par  chacun  des  cercles  de  Kouri^o- 
f;né,  d'Autriche,  de  Souahe,  de  Franconie, 
i.e  Weslphalie  et  du  Haut-Ulnn.*'I)es  vinj^l- 
i^îiatre  assesseurs  protestants,  deux  devaient 
i^tre  nommés  par  chacun  des  électeurs  de 
Saxe,  *le  Brandehourijç  et  palatin  ;  quatre  j^ar 
Ks  cercles  (le  la  Haute  et  Basse-Saxe,  et  deux 
pîr  eliarun  de  ces  cercles  alternativement  ; 
lieux  |ar  chacun  des  cercles  de  Franconie, 
de.Souahe,  du  Haut-Rhin  et  de  Westphaiie, 
el  un  troisième  par  ces  cercles  alternative- 
ment. Mais  on  oublia  de  pourvoir  à  rentre- 
tien  de  tant  de  sénateurs,  et  la  Chambre  im- 
l^ériale  re^ut  définitivement  Tor^anisation 
suivante  :  un  grand  juge  à  la  nomination  de 
lemiiereur;  deux  présidents,  Tun  calholi- 
«pie  et  l*aulre  protestant,  éj^alement  choisis 
par  reiuper«ur,  et  dix-sept  (conseillers  ou 
assesseurs,  i<résentés  par  l'empereur,  les 
weuf  électeurs  el  les  cercles,  qui  exer(;aient 
celle  prérogative  tour  à  tour.  —  La  Cham- 
bre impériale  jugeait  en  dernier  ressort  et 
saus  appel  toutes  les  causes  civiles  des  Etats 
de  TEmpirc;  mais  sa  juridiction  ne  s*éten- 
dait  ni  sur  les  causes  féodales,  ni  sur  celles 
d'Italie  réservées  au  conseil  aulique,  ni  sur 
les  causes  criminelles,  excepté  Tinfraction  à 
la  paix  publique.  De  plus,  elle  décidait  en 
dernier  ressort  et  sans  appel,  les  causes  des 
sujets  médiats  de  Tempire;  mais  le  nombre 
de  C05  appels  fut  fort  reslr(«int  dans  les  der- 
niers temps,  i:ar  suite  des  (jriviU'gcs  de  non 
appeUnndo  (|ue  les  électeurs  et  les  princes 
puissants  obtinrent  de  la  cour  impériale.  La 
plupart  de  ces  privilèges  défendaient  cbso- 
tuiuenl  les  appels  de  ta  sentence  des  Etals  ; 
les  autres  restreignaient  cette  défense  à  de 
certaines  causes  ou  h  des  sommes  limitées. 
La  révision  des  acles|do  la  (Chambre  in4)é- 
riaie  |Kjuvait  fitre  demandée  h  Télecteur  de 
Maven^T.  Le  même  prélat  jouissait  du  droit 
de  Visiter  la  Cfiambrc  conjointement  avec  les 
députés  de  la  Diète,  [tour  y  maintenir  Tadmi- 
nistralion  exacte  de  la  justice  et  du  bon 
ordre.  Ces  visites,  annuelles  jusipren  fo82, 
forent  suspendues  jusqu'en  17(M)  et  repris(»s 
sculcuient  depuis»  celle  épo(pie,  jusffu^en 
1713.  La  Ciiambre  impériale  dV»illeurs  ne 
connaissait  que  des  causes  d'appol;  car,  en 
premier  ressort,  les  procès  (hîs  Etals  entre 
eux  étaient  décitléspar  des  sentences  mislré- 
qalts.  Cet  usage  était  né  pendant  Tintcrrè- 
giie,  01*1  toute  justice  était  bannie  de  l'Em- 
pire et  (jù  linnuédiatelé  enirainait  Timpu- 


nilé  parfaite.  Plusieurs  Etats  s*étaent  lassés 
de  cclto  situation  violente  et  s*étaienl  unis 
par  des  conventionQs  dites  auslrégales  ou 
d'arbitrage  En  vertu  de  ces  pactes,  ils  de- 
venaient les  juges-nés  et  légituues  des  pro- 
cès qu'on  intentait  à  leurs  confédérés.  Cet 
établissementne  fut  d'abord  ciue  subsidiaire» 
et  il  semblait  que  la  paix  et  le  bon  ordre  le 
devaient  faire  rentrer  dans  le  néant  ;  mais  il  en 
arriva  tout  autrement;  les  Etats  qui  avaient 
des  austrcgucs  y  trouvèrent  l'avantage  de 
}  ouvoir  décliner,  au  moins  en  première  ins- 
tanc(s  la  jiiritliction  des  empereurs  et  d'évi- 
ter souvent  les  longueurs  des  tribunaux  su- 
prêmes. Cet  avantage  leur  parut  trop  essen- 
tiel pour  le  laisser  échapper,  et  ils  vinrent 
à  bout  d'en  arracher  la  confirmation  à  Maxi- 
milien  I",  et  en  dernier  lieu  à  Charles- 
Quint,  l'an  1555.  Il  y  a  plus  :  les  Etats  (jui 
n*avaient  jamais  fait  de  conventions  ausin- 
flra/e*  i voulaient  jouir  également  des  droits 
d'une  première , instance,  et  Maximilien  fut 
obligé  de  leur  concéder  les  austrègues  Ugi- 
timesy  c'est-h-dire  le  priv-ilégc  de  commet- 
tre la  décision  de  U*urs  différends  h  des  ar- 
bitres (le  leur  choix. 

La  diète  de  Worms  ne  borna  pas  ses  soins 
à  l'établissement  de  la  Chambre  impériale 
Elle  pro]»osade  plus  de  former  un  conseil  de 
H^eme  (Heichs  Régiment)  dont  le  ressort 
s'étendit  sur  toutes  les  affaires  publiiJues. 
Mais  Maximilien  s'opposa  avec  force  h  1  exé- 
cution de  ce  projet  et  il  parvint  h  le  faire 
abandonner.  Cependant  on  établit  un  c<m- 
seil  de  ce  genre  en  15C0,  mais  il  no  dura 
qu'une  année.  L'anéantissement  de  ce  con- 
seil porta  la  Diète  de  Cologne  de  1512  [i  y 
suppléer  par  un  établissement  nouveau 
Elfe  nomma  huit  conseillers  et  les  chargea 
de  suivre  la  cour  impériale  pour  y  veiller  au 
l)ien  de  l'Empire.  On  ignore  si  cet  établis- 
sement a  jamais  eu  lieu;  nous  savons  S(mle- 
ment  ([u'il  n'a  ras  duré  et  que  l'empereur  a 
conlié  de  son  clief  à  son  propre  conseil  au- 
liifue  les  fonctions  que  les  Etals  avaient  at- 
tribuées à  leurs  huit  conseillers.  Telle  est 
l'origine  du  conàeil  antique  île  remi)erein* 
et  de  l'Empire,  (lui  cej^>eiuîant  n'a  [  ris  sa  vé- 
ritable consistance  quh  la  paix  de  \Vcs|)ha- 
lie.  Celle  cour  souveraine  dépendait  de 
l'empereur  seul,  qui  en  nommait  à  son  gré 
les  membres,  savoir  un  président,  un  vir(»- 
})résident,  le  vi(*e-chancelior  de  l'Enïpire  et 
un  nombre  illimité  d'assesseurs,  les  uns  no- 
bles et  les  autres  jun.''Consultes.  11  fut  statué 
par  le  traité  de  Westphaiie,  que  dans  les 
assesseurs  il  devait  toujours  y  avoir  assez 
de  protestants  pour  que  leurs  suffrages 
pussent  contrebalancer   ceux  des   catholi- 

3ues.  Le  conseil  aulicjue  jugeait  seul  et  en 
ernier  ressort  toutes  les  causes  féodales, 
toutes  celles  (jui  se  rapportaient  aux  réser- 
vais de  l'Emîïereur  et  toutes  celles  qui  re- 
gardaient l'îlalie.  Il  investissait  les  com- 
tes du  Saint-Empire  ;  il  concourait  avec  la 
Chand^re  impériale  pour  toutes  les  causes 
civiles  des  Etats  d'Allemagne,  de  fa(;onqu*un 
procès  intenté  devant  un  de  ces  tribunaux 
ne  pouvait  plus  èlre  évoqué  par  l'autre; 
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enfin  il  jugeait  sans  appol,  sauf  le  cas  de  la 
supplique  à  l'empereur  pour  demander  la 
révision  des  artes.  Par  le  traité  de  West- 
phalie,  I  électeur  de  Hayence  était  chargé  de 
visiter  ce  tribunal.  La  i.ommission  du  pré- 
sident  et  des  assesseurs  expirait  à  la  mort 
de  remi)ereur. 

Depuis  le  xvi*  siècle,  le  droit  romain  avait 
fait  abandonner  complètement  en  Allemagne 
le  droit  coutiimicr  uu  moven  Age,  et  quoi- 
qu'il existât  encore  une  foule  de  coutumes 
féodales,  locales,  particulières,  la  législation 
de  Justinien  était  devenue  le  droit  commun 
et  général  de  l'empire. 

Tel  fut  dans  ses  traits  généraux  le  Saint- 
Empire  romain  que  la  révolution  fram;aise 
devait  détruire  avec  tant  d'autres  institu- 
tions. Avant  d'exposer  le  régime  nouveau 
sous  lequel  allait  être  placée  l'Allemagne, 
nous  donnerons  la  Bulle  (Cor  qui  forma 
jusqu  &  cette  époque  sa  loi  fondamentale. 

Bulle  d'or  (1)  ou  constitution  de  V empereur 
Charles  l\y  au  sujet  des  élections  des  ent' 
pereursy  des  fonctions  des  électeurs^  des 
successions  et  des  droits  des  princes  de 
Vempirei  faite^  partie  à  Francfort  le  10 
janvier  13d6 ,  partie  à  Metz  le  25  décembre 
de  la  même  année. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Tri- 
nité, ainsi  soit-il. 

Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  empereur 
des  Romains ,  toujours  auguste  et  roi  de 
Bohème,  h  la  mémoire  pL*rpétuel1e  de  la 
chose.  Tout  royaume  divisé  en  soi-même 
.sera  désolé,  et  parce  que  les  princes  se  sont 
faits  compagnons  de  voleurs.  Dieu  a  répandu 
parmi  eux  un  esprit  d'étourdissement  et  de 
vertige,  afin  qu  ils  marchent  comme  à  tâ- 
tons en  plein  midi,  de  mémo  que  s'ils  étaient 
au  milieu  t\os  ténèbres  ;  il  a  ôlé  leurs  chan- 
deliers du  lieu  où  ils  étaient  ,  afin  qu'ils 
soient  aveugles  et  conducteurs  d'aveugles. 
Et  en  effet  ceux  qui  marchent  dans  l'obscu- 
rité se  heurtent,  et  c'est  dans  la  division  que 
les  aveugles  d'entendement  commettent  des 
uiéoliancelés.  Dis,  orgueil,  comment  aurais- 
tu  régné  en  Lucifer,  si  tu  n'avais  appelé  la 
dis.sen$ion  h  ton  secours  ?  Dis,  Satan  envieux, 
œmment  aurais-tu  chassé  Adam  du  paradis, 
si  tu  ne  l'avais  détourné  de  l'obéissance 
qu'il  devait  à  son  créateur?  Dis,  colère, 
œmment  aurais-tu  détruit  la  république 
ronmine,  si  lu  ne  t'étais  servi  de  la  division 
pour  amener  Pompée  et  Jules  h  une  guerre 
intestine,  l'un  contre  l'autre?  Dis,  luxure, 
comment  aurais-tu  ruiné  les  Troyens,  si  lu 
n'avais  séjtaré  Hélène  d'avec  son  mari  ?  Mais 

(I)  Aulrcfois  les  empereurs  faisaient  sceller  leurs 
édils  (i*uii  sceau  d*or,  appelé  bulle,  mot  barliarc 
en  sa  signiticalion  phitùl  qu'en  son  ctymoloj|[ie  ; 
mais  on  app<*lle  par  excellence  Bulle  d'or  iVulit  que 
l'empereur  Charles  VI,  duc  de  LuxemLM>urg  et  roi 
de  llolième,  fit  en  i5.SG,  pour  régler  les  droits, 
privilèges,  prérogatives  et  prééminents  des  prin- 
ces électeurs  :  et  ce  à  cause  de  Tavanlage  que  cet 
édit  a  sur  tous  les  autres,  senant  comme  de  prag- 
matique-sanelioD,  ou  plutôt  comme  de  loi  fonda- 


toi,  envie,  combien  de  fois  t*es-tu  eiForcée  de 
ruiner  par  la  division  l'empire  chrétien  que 
Dieu  a  fondé  sur  les  trois  vertus  théologales, 
la  foi ,  l'espérance  et  la  charité ,  comme  sur 
une  sainte  et  indivisible  Trinité,  vomissant 
le  vieux  venin  de  la  dissension  parmi  les 
sept  électeurs,  qui  sont  les  colonnes  et  les 
sept  principaux  membres  du  Saint-Empire, 
et  par  l'éclat  desquels  le  Saint-Empire  doit 
être  éclairé  comme  par  sept  flambeaux  dont 
la  lumière  est  fortifiée  [)ar  les  sept  dons  da 
Saint-Esprit?  C'est  pourquoi,  étant  obligé, 
tant  à  cause  du  devoir  que  nous  impose  la 
dignité  impériale  dont  nous  sommes  revAtu, 
que  pour  maintenir  notre  droit  d'élec- 
teur en  tant  que  roi  de  Bohème ,  d'aller  au** 
devant  des  dangereuses  suites  que  les  divi- 
sions et  dissensions  pourraient  faire  naître 
à  l'avenir  .entre  les  électeurs  dont  nous 
sommes  du  nombre  ;  nous,  après  avoir  mû- 
rement délibéré  en  notre  cour  et  assemblée 
solennelle  de  Nuremberg,  en  présence  de 
tous  les  princes  ,  électeurs  ,  ecclésiastiqaes 
et  séculiers ,  et  autres  princes ,  comtes,  ba- 
rons, seigneurs,  gentilshommes  et  villes, 
étant  assis  dans  le  trône  impérial ,  revêtu 
des  habits  impériaux  avec  les  ornements  en 
main,  et  la  couronne  sur  la  tète ,  par  la  plé* 
nitude  de  la  puissance  impériale,  avons  fait 
et  publié,  par  cet  édit  ferme  et  irrévocable, 
les  lois  suivantes,  pour  cultiver  Tunion  en- 
tre les  électeurs,  établir  une  forme  d*éle^ 
tion  unanime,  et  fermer  tout  chemin  à  cette 
division  détestable,  et  aux  dangers  extrêmes 
qui  la  suivent. 

Donné  l'an  du  Seigneur,  mil  trois  cent 
cinriuante  -six  ,  indiction  neuvième  ,  It 
dixième  janvier,  de  notre  règne  le  dixième, 
et  de  notre  empire  le  seconti  {û). 

CHAPITRE   PREMIER. 

Comment  et  par  qui  les  électeurs  doivent  Are 
conduits  au  lieu  où  se  fera  l'élection  dwa 
roi  des  Romains, 

I.  Nous  déclarons  et  ordonnons  par  le  pré- 
sent édit  impérial,  qui  durera  éternellement, 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  impériale,  que  toutes  les  fois  quil 
arrivera  à  l'avenir  d'élire  un  roi  dos  Romains 
pour  être  empereur,  et  q^ue  les  électeurs,  sui- 
vant l'ancienne  et  louable  coutume,  auront  à 
faire  voyage  au  sujet  de  telle  élection,  c^que 
prince  électeur  sera  obligé,  en  étant  requis, 
de  faire  conduire  et  escorter  stlrement  et 
sans  fraude,  par  ses  pays,  terres  et  lieux,  et 
plus  loin  môme,  s'il  peut,  tous  ses  coélec- 
teurs  ou  leurs  députés,  vers  la  ville  où  l'éleo- 
tion  devra  se  faire,  tant  en  allant  qu'en  ifr 

mentale  à  rFnipire,  de  base  h  la  grandeur  des  âee* 
leurs  et  de  lustre  ù  la  dignité  nationale. 

L*originaI  de  la  bulle  d'or  est  conservé  dans  les 
archives  dVmpire  à  Mayence  ;  mais  les  six  autres 
électeurs  alors  existant,  ainsi  que  les  villes  de 
Francfort  et  do  Nuremberg  en  obtinrent  des  exem- 
plaires authentiques. 

(â)  Le  manuscrit  de  Francrort  porte  :  lepremkrf 
mais  c'est  une  faute.  L'original  conservé  à  MayesM 
compte  la  seconde  année. 
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tournant  sous  peine  Je  parjure,  et  de  per- 
dre (maïs  i«our  cette  fois  sculcmenr)  la  voix 
et  le  suffrage  qu'il  devait  avoir  dans  celte 
élection;  déclarant  celui  ou  ceux  qui  se 
seront  rendus  en  ceci  négligeants  ou  rebelles, 
avoir  encouru  dès  lors  lesditcs  peines,  sans 
qu'il  soil  besoin  d'autre  déclaration  que  la 
présente. 

II.  Nous  ordonnons  de  plus  et  mandons 
à  teus  les  autres  princes  qui  tiennent  des 
flefs  du  Saint-Empire  romain,  quelque  nom 
qu'ils  puissent  avoir,  comme  à  tous  comtes, 
barons,  chevaliers,  écuyers,  tant  nobles  que 
Don  nobles,  bourgeois  et  communautés  de 
bo*args,  de  villes  et  de  tous  autres  lieux  du 
Saint-Empire,  qu'ils  aient,  lorsqu'il  s'agira 
de  procéder  à  l'élection  du  roi  des  Romains 
pour  être  empereur,  à  conduire  et  escorter 
sûrement  et  sans  fraude,  comme  il  a  été  dit, 
par  leurs  territoires  et  ailleurs,  le  plus  loin 
qu'il  se  pourra,  chaque  prince  électeur  ou 
les  députés  qu'il  enverra  à  Téleclion,  pour 
lesquels  aussi  bien  que  pour  lui  il  leur  aura 
demandé  ou  à  aucun  d'eux  tel  sauf-conduit; 
et  en  cas  que  quelqu'un  ait  la  présomption 
de  contrevenir  a  notre  présente  ordonnance, 
qu'il  encoure  aussi  toutes  les  peines  sui- 
vantes, savoir  :  en  cas  de  contravention  par 
les  princes,  comtes,  barons,  gentilshommes, 
chevaliers,  écuyers  et  tous  nobles,  la  peine 
du  parjure  et  la  privation  de  tous  les  fiefs 

S'ils  tiennent  du  Saint-Empire  romain,  et 
tous  autres  quelconques;  comme  aussi 
de  toutes  leurs  autres  possessions,  de  quel- 
que nature  gu  elles  soient  ;  et  à  l'égard  des 
communautés  et  bourgeois  contrevenant  à 
ce  (jue  dessus,  qu'ils  soient  aussi  réputés 
parjures,  et  qu'avec  cela  ils  soient  privés  de 
tous  les  droits,  libertés,  privilèges  et  grâces 
qu'ils  ont  obtenus  du  Saint-Empire,  et  en- 
courent en  leurs  personnes  et  en  leurs  biens 
le  ban  et  la  proscription  impériale  ;  et  c'est 
pourquoi  nous  les  privons  dès  à  présent, 
comme  pourtout  lecas  arrivant,  de  tous  droits 

S lelconaues.  Permettons  aussi  à  tous  et  un 
acun  cfe  courre  sus  aux  proscrits,  d'auto- 
rité i>rivée,  sans  pour  ce  demander  autre 
permi^ssion  aux  magistrats,  ni  avoir  à  crain- 
dre aucune  punition  de  la  part  de  l'Empire 
OD  de  quelque  autre  que  ce  soit,  attendu 
que  lesdits  proscrits  sont  convaincus  de 
crime  et  de  lélonic  envers  la  République, 
et  même  contre  leur  honneur  et  leur  salut, 
ayant  méprisé  témérairement  et  comme  re- 
liclles,  désobéissants  et  traîtres,  une  cho>c 
imnortante  au  bien  public. 

UI.  Nous  ordonnons  et  mandons  aussi  aux 
bourgeois  de  toutes  les  villes  et  aux  com- 
manautés  de  vendre  ou  faire  vendre  à  cha- 
que électeur  ou  à  leurs  députés  pour  l'élec- 
tion, tant  en  allant  qu'en  retournant,  à  prix 
raisonnable  et  sans  fraude,  les  vivres  et 
antres  choses  dont  ils  auront  besoin  pour 
eux  et  pour  ceux  de  leur  suite  ;  le  tout  sous 
les  mêmes  peines  ci-dessus  mentionnées,  à 
l'égard  desaiLs  bourgeois  et  communautés, 
que  nous  déclarons  par  eux  encournes  de 
lait. 

IV.  Que  si  quelque  prince,  comte,  baron, 
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chevalier,  écuyer,  noble  ou  ignoble,  bour- 
geois OU  communauté  de  villes,  était  assez 
téméraire  pour  apporter  quelque  empoche - 
ment  ou  tendre  quelques  embûches  aux 
électeurs  ou  à  leurs  députés,  allant  pour 
l'élection  du  roi  des  Romains  ou  en  reve- 
nant, et  les  attaquer,  offenser  ou  inquiéter 
en  leurs  personnes  ou  en  celles  de  leurs 
domestiques  et  suite,  ou  même  en  leurs 
équipages,  soit  qu'ils  eussent  demandé  le 
sauf-conduit  ordinaire,  soit  qu'ils  n'eussent 
pas  jugé  â  i)ropos  de  le  demander,  nous  dé- 
clarons celui-là  et  tous  ses  complices  avoir 
encouru  de  fait  les  susdites  peines,  selon  la 
qualité  des  personnes,  ainsi  qu  il  est  ci- 
dessus  marqué. 

V.  Et  môme  si  un  prince  électeur  avait 
quelque  inimitié,  différend  ou  procès  avec 
quehfu'un  de  ses  collègues,  cette  (|tierello 
ne  le  doit  point  empêcher  de  donner,  en 
étant  requis,  ladite  conduite  et  escorte  à 
l'autre  ou  à  ses  députés  pour  ladite  élection, 
à  peine  de  perdre  sa  voix  à  l'élection,  pour 
celte  fois-là  seulement,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

VI.  Comme  aussi  si  les  autres  princes, 
comtes,  barons,  chevaliers,  écuyers,  nobles 
et  ignobles,  bourgeois  et  communautés  do 
villes,  voulaient  du  mal  à  quelque  électeur 
ou  à  plusieurs,  ou  s'il  y  avait  quelque  diffé- 
rend ou  guerre  entre  eux,  ils  ne  laisseront 
pas,  sans  contradiction  ou  fraude  aucune, 
de  conduire  et  d'escorter  le  prince  électeur 
ou  les  princes  électeurs,  ou  leurs  députés, 
soit  en  allant  au  lieu  où  se  devra  faire  l'é- 
lection, soit  en  s'en  retournant,  s'ils  veulent 
éviter  les  peines  dont  ils  sont  menacés  par 
cet  édit,  lesquelles  ils  encourront  de  fait  en 
môme  temps  qu'ils  en  useront  autrement. 

Vit.  Et  pour  une  grande  fermeté  et  plus 
ample  assurance  de  toutes  les  choses  ci- 
dessus  mentionnées,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  tous  et  chacun,  les  princes  élec- 
teurs et  autres  princes,  comtes,  barons, 
nobles,  villes  et  autres  communautés,  pro- 
mettent par  lettres  et  par  serment  toutes 
lesditcs  choses,  et  qu'ils  s'obligent  de  bonne 
foi  et  sans  fraude  de  les  accomplir  et  mettre 
en  effet;  et  que  quiconque  refusera  de  don- 
ner telles  lettres,  encoure  de  fait  les  peines 
ordonnées  pour  ôtre  exécutées  contre  les 
refusants,  selon  la  condition  des  personnes. 

Vlli.  Que  si  quelque  nrince  électeur  ou 
autre  i)rince  relevant  de  l'Empire,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'il  soit,  comte, 
baron  ou  gentilhomme,  leurs  successeurs 
ou  héritiers,  tenant  des  fiefs  du  Saint-Em- 
pire, refusait  d'accomplir  nos  ordonnances 
et  lois  impériales  ci-Jessus  et  ci-après  écri- 
tes, ou  qu'il  eût  la  présomption  d'y  con- 
trevenir; si  c'est  un  électeur,  que  dès  lors 
ses  coélecteurs  l'excluent  dorénavant  de  leur 
société,  et  qu'il  soit  privé  de  sa  voix  pour 
l'élection,  et  de  la  place,  et  de  la  diçnité,  et 
du  droit  de  prince  électeur,  et  qu'il  ne  soit 

E3int  investi  des  fiefs  qu'il  tiendra  du  Sainl- 
mpire  ;  et  si  c'est  quelque  autre  prince  ou 
gentilhomme,  comme  il  a  été  dit,  qui  contre- 
vienne à  ces  mômes  lois,  qu'il  ne  soit  point 
F.  6 
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non  plus  investi  des  fiofs  qu*il  peut  tenir  de 
l'Empire  ou  de  qui  que^  soit  qu'il  les 
tienne  ;  et  co]iendant  qu'il  encoure  dès  lors 
les  mêmes  peines  personnelles  ci--dessus 
spécifiées.  / 

IX.  Et  encore  que  nous  entendions  et  or- 
donnions que  tous  princes,  comtes,  barons, 
gentilshommes,  chevaliers,  écu^ers,  villes 
et  communautés  soient  obligés  indiflérem- 
ment  de  donner  ladite  escorte  et  conduite  à 
chaque  électeur  ou  à  ses  dé[)utés,  comme  il 
A  été  dit,  nous  avons  toutefois  estimé  à  pro- 
pos d^assigner  à  chaque  électeur  une  escorte 
et  des  conducteurs  particuliers,  selon  les 
pays  et  les  lieux  où  if  aura  à  passer,  comme 
il  se  verra  ()lus  amplement  par  ce  qui  suit. 

X.  Premièrement,  le  roi  de  Bohême  , 
archiéchanson  du  Saint-Empire,  sera  con- 
duit par  Tarchevôque  de  Mayence ,  par  les 
évêques  de  Damberget  de  Wirtzbourg;  par 
les  burgraves  de  Nuremberg,  par  ceux  de 
Hohenloë ,  de  Verthein ,  de  Brunech  et  de 
Hanau,  et  par  les  villes  de  Nuremberjj  de 
Kotembour^  et  de  Windeshein. 

XI.  L'arcnevêque  de  Cologne,  archichan- 
eelier  du  Saint-Empire  en  Italie,  sera  con- 
duit par  les  archevêques  de  Mayence  et  de 
Trêves,  par  le  comte  palatin  du  Rhin  ,  par 
le  landgrave  de  Hesse ,  par  les  comtes  de 
Catzellçnbogen ,  de  Nassau,  de  Dietz,  d*Is- 

4>embourg9  de  Westerbourg,  deRunckel, 
<le  Limbourg  et  de  Falkenstein  ,  et  par  les 
ailles  de  Wetzlar  ,  de  Geylnhausen  et  de 
Triberg. 

XII.  L'archevêque  de  Trêves ,  archichan- 
celier  du  Saint-Empire  dans  les  Gaules  et 

4IU  royaume  d*Arles,  sera  conduit  parTar- 
chevêque  de  Mavence ,  par  le  comte  palatin 
du  Rhin,  par  les  comtes  de  Spanheim,  de 
Veldens,  les  burgraves  et  rildcraves  de 
Nassau,  dlssembourg ,  de  Westerbourg,  do 
^unckel,  de  Limbourg,  de  Dietz ,  de  Catze- 
nelenbogen,  d'Eppenstein,  de  Falkenstein 
et  par  la  ville  de  Mayence. 

XIII.  Le  comte  palatin  du  Rhin,  archi- 
maîtrc  d^iiôlel  du  Saint-Empire,  sera  conduit 
par  l'archevêque  de  Mayence. 

XIV.  Le  duc  de  Saxe,  archimaréchal  du 
Saint-Empire,  sera  conduit  par  le  roi  de 
Bohême,  les  archevêques  de  Mayence  et  de 
Magdebourg,  les  évêques  de  Bamberg  et 
de  Wirtzbourg,  le  margrave  de  Misnie, 
le  landgrave  de  Hesse ,  les  abbés  de  Fulde 
•et  de  Hirschfeit,  les  burgraves  de  Nurem- 
berg, ceux  de  Hohenloë,  de  Wertheim,  de 
Bruncek,dc  Hanau  et  de  Falkenstein,  comme 
aussi  par  les  villes  d'Erfurt ,  Mulhausen, 
Nuremberg,  Rotcmbourg  et  Windesheim. 

XV.  Et  tous  ceux  qui  viennent  d'être 
nommés  seront  pareillement  tenus  de  con- 
duire le  îmarjçrave  de  Brandebourg,  archi- 
chambellan  du  Saint-Empire. 

XVI.  Voulons  en  outre  et  ordonnons 
expressément  que  chaque  prince  électeur 
qm  voudra  avoir  tel  sauf-conduit  et  escorte, 
le  fasse  dûment  savoir  à  ceux  par  lesquels 
il  voudra  être  conduit  et  escorté ,  leur  indi- 
quant le  chemin  qu'il  prendra,  atin  que 
ceux  qui  sont  ordormés  pour  ladite  conduite, 


et  qui  en  auront  ete  ainsi  requis ,  s  y  puis- 
sent préparer  commodément  et  assez  à 
temps. 

XVII.  Déclarons  toutefois  que  les  présen- 
tes constitutions  faites  au  sujet  de  ladite  con- 
duite, doivent  être  entendues,  en  sorte  que 
chacun  des  susnommés,  ou  tout  autre  qui  n'a 
pas  peut-être  été  ci-dessus  dénommé ,  à  qui 
dans  le  cas  susdit  il  arrivera  d'être  requis 
de  fournir  ladite  conduite  et  escorte,  soit 
obligé  de  la  donner  dans  ses  terres  et  pays 
seulement,  et  même  au  delà,  si  loin  qui! 
le  pourra;  le  tout  sans  fraude;  sous  les 
peines  ci-dessus  exprimées. 

XVin.  Mandons  et  ordonnons  de  plus, 

Sue  Tarchevêque  de  Mayence,  qui  tiendra 
ors  le  siège,  envoie  ses  lettres  patentes, 
par  courrier  exprès,  à  chacun  desdits  princes 
électeurs,  ecclésiastiques  et  séculiers,  ses 
collègues  pour  leur  intimer  ladite  élection, 
et  que  dans  ces  lettres  soient  exprimés  le 
jour  et  le  terme  dans  lequel  vraisemblable- 
ment elles  pourront  être  rendues  à  chacun 
de  ces  princes 

XIX.  Ces  lettres  contiendront  que,  dans 
trois  mois,  à  compter  du  jour  qui  y  sera 
exprimé,  tous  et  chacun,  les  princes  élc^c- 
teurs  aient  à  se  rendre  à  Francfort-sur-le- 
Mein  en  personne,  ou  à  y  envoyer  authen- 
tiquement  leurs  ambassadeurs  par  eux  au* 
torisés  et  munis  de  procuration  valable 
signée  de  leur  main  et  scellée  de  leur  grand 
sceau,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  roi 
des  Romains,  futur  empereur. 

XX.  Or,  comment  et  en  quelle  forme 
ces  sortes  de  lettres  doivent  être  dressées, 
et  quelle  solennité  y  doit  être  observée 
inviolablement  et  en  quelle  forme  et  ma- 
nière les  princes  électeurs  auront  à  dresser 
et  faire  leurs  pouvoirs,  mandements  et  pro- 
curations pour  les  députés  qu'ils  voudront 
envoyer  à  Téleclion  ,  cela  se  trouvera  plus 
clairement  exprimé  à  la  fin  de  la  présente 
ordonnance;  laquelle  forme  en  cet  endroit 
prescrite,  oixlonnons  de  notre  pleine  puis- 
sance et  autorité  impériale  être  en  tout  et 
partout  observée. 

XXI.  Quand  les  choses  seront  venues  à 
ce  point,  que  la  nouvelle  certaine  de  la  mort 
de  l'empereur  ou  du  roi  des  Romains  sera 
arrivée  dans  le  diocèse  de  Mayence,  nous 
commandons  et  ordonnons  que,  dès  lors, 
dans  l'espace  d'un  mois,  à  compter  du  jour 
de  ravis  reçu  de  celle  mort,  rarcheveque 
de  Mayence,  par  ses  lettres  patentes,  en 
donne  part  aux  autres  princes  électeurs,  et 
fasse  l'intimation  dont  il  est  ci-dessus  parlé. 
Que  si  par  hasard  cet  archevêque  négligeait 
ou  apportait  de  la  lenteur  à  faire  ladite 
intimation,  alors  les  autres  jirinces  électeurs, 
de  leur  propre  mouvement,  sans  même  être 
appelés  et  par  la  fidélité  avec  laquelle  ils 
sont  obligés  d'assister  le  Saint-Empire,  se 
rendront  dans  trois  mois,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  dans  ladite  ville  de  Francfort,  pour  élire 
un  roi  des  Romains,  futur  empereur. 

XXII.  Or,  chacun  des  princes  électeurs 
ou  ses  ambassadeurs  ne  pourront  entrer  dans 
le  temps  de  ladite  élection,  en  ladite  ville 
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de  Francfort,  qu'avec  deux  cents  chevaux 
seulementt  parmi  lesquels  il  pourra  v  avoir 
diujuante  gendarmes, ou  moins,  $*ii  veut, 
nuis  non  pas  davantage. 

XXIII.  Le  prince  électeur,  ainsi  appelé, 
est  invité  à  cette  élection  et  n*y  venant  pas 
oa  n*y  envoyant  pas  ses  ambassadeurs  avec 
ses  lettres  patentes,  scellées  de  son  sceau 
ccmtenant  un  plein,  libre  et  entier  pouvoir 
d*éUre  un  roi  des  Romains,  ou  bien  y  étant 
venu  ou  ayant  envoyé  à  son  défaut  ses 
ambassadeurs,  si  ensuite  le  même  prince  ou 
lesdits  ambassadeurs  se  retiraient  du  lieu  de 
l'élection,  avant  que  le  roi  des  Romains, 
tutor  empereur ,  eût  été  élu  et  sans  avoir 
substitué  solennellement  et  laissé  un  procu- 
reur légitime,  aQn  d*y  agir,  pour  ce  que 
dessus,  que  pour  cette  fois,  il  soit  privé  de 
sa  voix  pour  l'élection  et  du  droit  qu'il  y 
avait  et  qu  il  a  ainsi  abandonné. 

XXIV.  Enjoignons  et  mandons  aussi  aux 
bourgeois  de  Francfort,  qu'en  vertu  du  ser- 
ment que  nous  voulons  qu'ils  prêtent  h 
cette  fin  sur  les  saints  Evangiles,  ils  aient  à 
protéger  et  à  défendre  avec  tout  soin,  fidélité 
et  vigilance ,  tous  les  princes  électeurs  en 
général  et  un  chacun  d'eux  en  particulier, 
ensemble  leurs  gens  et  chacun  des  deux 
eents  cavaliers  qu  ils  auront  amenés  en  la- 
dite Tille,  contre  tpute  insulte  et  attaque. 
En  cas  qu'il  arrivât  quelque  dispute  ou 
querelle  entre  eux,  et  ce,  envers  et  contre 
tous,  à  faute  de  quoi  ils  encourront  la  peine 
de  paijure,  avec  perte  de  leurs  droits,  liber- 
XéSf  grâces  et  induits  qu'ils  tiennent  ou 
fiourront  tenir  du  Saint-Empire ,  et  seront 
dès  aussitôt  mis  avec  leurs  personnes  et  tous 
leurs  biens  au  ban  impérial.  Et  dès  lors, 
comme  dès  à  présent,  il  sera  loisible  h  tout 
homme,  de  sa  propre  autorité,  sans  être 
obligé  de  recourir  à  un  magistrat,  d'attaquer 
impunément  ces  mêmes  bourgeois,  que  nous 
pnvons  en  ce  cas,  dès  à  présent,  comme 

Gur  lors,  de  tout  droit,  comme  traîtres,  in- 
fles  et  rebelles  à  l'Empire,  sans  que  ceux 
qui  les  attaqueront  pour  ce  sujet  en  doivent 
appréhender  aucune  punition  de  la  part  du 
Saint-Empire  ou  d'aucune  autre  part. 

XXV.  De  plus,  lesdits  bourgeois  de  la 
ville  de  Francfort  n'introduiront  et  ne  per- 
mettront, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
de  laisser  entrer  en  leur  ville  aucun  étranger 
lie  quelque  condition  ou  qualité  qu'il  puisse 
être,  pendant  tout  le  temps  qu'on  procédera 
à  rélection,  à  l'exception  seulement  des 
prinees  électeurs,  leurs  députés  ou  procu- 
reurs, et  aucun  desquels  pourra  faire  entrer 
deux  cents  chevaux  comme  il  a  été  dit. 

XXVI.  Mais,  si  après  l'entrée  des  mêmes 
électeurs  il  se  trouvait  dans  la  ville  ou  en 
leur  présence  Quelque  étranger,  lesdits  bour- 
geois, en  conséquence  du  serment  qu'ils  au- 
ront prêté  sur  ce  sujet  en  vertu  de  la  pré- 
sente ordonnance  sur  les  saints  Evangiles, 
comme  il  a  été  ci-devant  marqué ,  seront 
obligés  de  le  faire  sortir  incontinent  et  sans 

(S)  Ce  serment  a  été  changé  alors  que  quelques 
âeetirars  se  séparèrent  de  rKj^lifte  catholique  ;  ils  di- 


retardement  sous  les  mêmes  peines  ci-de^ 
sus  prononcées  ôoiitre  eux. 

GHAPnHB  II. 

De  rélection  ibà  roi  des  Romaing. 

I.  Après  que  les  électeurs  ou  leurs  pléni- 
potentiaires auront  fait  leurs  entrées  en  la 
ville  de  Francfort,  ils  se  transporteront  le 
lendemain  de  grand  matin  en  l'église  de 
Sainl-Barthélemy,  apôtre,  et  là  ils  feront 
chanter  la  messe  du  Saint-Esprit,  et  y  assis- 
teront tous,  jusqu'à  la  fin,  afin  que  le  même 
Saint-Esprit  éclairant  leur  coeur,  et  répan- 
dant en  eux  la  lumière  de  sa  vertu,  ils  puis- 
sent être  fortifiés  de  son  secours,  pour  élire 
roi  des  Romains  et  futur  empereur,  un 
homme  juste,  bon  et  utile  pour  le  salut  du 
peuple  chrétien. 

H.  Aussitôt  après  la  messe,  tous  les  élec- 
teurs ou  les  plénipotentiaires  s'approcheront 
de  l'autel  ou  la  messe  aura  été  célébrée,  et 
là  les  princes  électeurs  ecclésiastiques,  l'é- 
vangile de  saint  Jean ,  In  principio  erat  Ffr- 
6um,  étant  exposé  devant  eux,  mettront  leurs 
mains  avec  révérence  sur  la  poitrine,  et  les 
princes  électeurs  séculiers  toucheront  réel- 
lement le  saint  Evangile,  à  quoi  tous,  avec 
toute  leur  famille,  assisteront  non  armés. 
Et  alors  Tarcnevêque  de  Mayence  leur  pré- 
sentera la  forme  du  serment,  et  lui  avec  eux, 
et  eux  ou  les  plénipotentiaires  des  absents 
avec  lui,  prêteront  le  serment  en  cette  ma- 
nière : 

III.  Je  iV.,  archevéqxie  de  Mayence^  archi- 
chancelier  du  Saint-Empire  en  Allemagne^  et 
prince  électeur^  jure  sur  les  saints  Evangiles 
ici  mis  devant  moi^  par  la  foi  arec  laquelle 
je  suis  obligé  à  Dieu  et  au  Saint-Empire  ro- 
niain^  que  selon  tout  mon  discernement  et  ju- 
gement^ avec  Vaide  de  Dieu^  je  veux  élire  un 
chef  temporel  au  peuple  chrétien^  c'est-à-dire 
un  roi  des  Romains^  futur  empereur^  qui  soit 
digne  de  l'être ^  autant  que  par  mon  jugement 
et  mon  discernement  je  le  pourrai  connaître. 
Et^  sur  la  mêmefoi^  j^e  donnerai  ma  voix  et 
mon  suffrage  en  la  dite  élection^  sans  aucun 
pacte  n%  espérance  dHntérêt ,  de  récompense , 
ou  de  promesse^  ou  d'aucune  chose  semblable^ 
de  manière  qu'elle  puisse  être  appelée  ;  ainsi 
Dieu  m'aide  et  tous  les  saints  (3) 

IV.  Après  avoir  prêté  serment  en  la  forme 
et  manière  susdite,  les  élocteur3  ou  les  am- 
bassadeurs des  absents  procéderont  à  l'élec- 
tion, et  dès  lors  ils  ne  sortiront  plus  de  la 
ville  de  Francfort  qu'auparavant  ils  n'aient, 
à  la  pluralité  des  voix ,  élu  ou  donné  au 
monde  ou  au  peuple  chrétien  un  chef  tem- 
porel ,  à  savoir,  un  roi  des  Romains,  futur 
empereur. 

V.  Que  s'ils  différaient  de  le  faire  dans 
trente  jours  consécutifs,  à  compter  du  jour 
qu'ils  auront  prêté  le  serment,  alors  les 
trente  jours  expirés,  ils  n'auront  pour  nour- 
riture que  du  ))ain  et  de  l'eau,  et  ne  sorti- 
ront de  ladite  ville  qu'auparavant  tous,  ou  la 
plus  grande  partie  d'eux  n*aient  élu  un  con- 

rent  dès  lorç  ainsi  :  Dieu  me  toit  en  aide  et  tet  taintt 
évangiiet. 
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ducteur  ou  chef  temporel  des  Qdèles,  comme 
il  a  été  dit. 

VI.  Or,  après  que  les  électeurs,  ou  le  plus 
grand  nombre  d'eux,  l'auront  élu  dans  ce 
même  lieu,  cette  élection  tiendra,  et  sera  ré- 
putée comme  si  elle  avait  été  faite  par  tous, 
uuanimenient,  sans  contradiction  d  aucun. 

VU.  Et  si  quelqu'un  des  électeurs  ou  des- 
dits ambassadeurs  avaient  tardé  qucl(]ue  peu 
de  temps  à  arriver  à  Francfort,  et  aue  toute- 
fois il  y  vînt  avant  que  l'élection  rût  ache- 
vée, nous  voulons  qu'il  soit  admis  à  l'élec- 
tion en  l'état  qu'elle  se  trouvera  lors  de  son 
arrivée. 

VÏII.  Et  d'autant  que  par  une  coutume  an- 
cienne approuvée  et  louable,  tout  ce  qui  est 
ci-dessus  écrit  a  été  invariablement  observé 
jusau'à  présent,  nous,  pour  cette  raison, 
voulons  et  ordonnons  de  notre  pleine  puis- 
sance et  autorité  impériale,  qu'à  l'avenir  ce- 
lui qui  de  la  manière  [susdite  aura  été  élu  roi 
des  Romains,  aussitôt  après  son  élection ,  et 
avant  qu'il  puisse  se  mêler  de  l'administra- 
tion des  autres  affaires  de  l'empire,  confirme 
et  approuve  sans  aucun  délai,  par  ses  lettres 
et  son  sceau,  à  tous  et  chacun,  les  princes 
électeurs,  ecclésiastiques  et  séculiers,  comme 
aux  principaux  membres  de  l'empire,  tous 
leurs  privilèges»  lettres,  droits,  libertés,  im- 
munités, .concessions ,  anciennes  coutumes 
et  dignités,  et  tout  ce  qu'ils  ont  obtenu  et 
I>ossédé  de  fempire  jusqu'au  jour  de  son  élec- 
tion, et  qu'après  qu'il  aura  été  couronné  de 
la  couronne  impériale,  il  leur  confirmera 
de  nouveau  toutes  les  choses  susdites. 

IX.  Cette  confirmation  sera  faite  par  le 
prince  élu  è  chacun  des  princes  électeurs  en 
particulier,  premièrement  sous  le  nom  de 
roi,  et  puis  renouvelée  sous  le  titre  d'empe- 
reur, et  sera  tenu  ledit  prince  élu  de  mainte- 
nir sans  fraude  et  de  son  bon  mouvement  les 
mêmes  princes  en  général,  et  chacun  d'eux 
en  particulier,  bien  loin  de  leur  donner  au- 
cun trouble  ou  empêchement. 

X.  Voulons  et  ordonnons  qu'au  cas  que 
Irois  électeurs  présents  ou  les  ambassadeurs 
des  absents  élisent  un  quatrième  d'entre  eux, 
savoir  un  prince  électeur  présent  ou  absent 
roi  des  Romains,  la  voix  de  cet  élu,  s'il  est 

S  résent,  ou  la  voix  de  ses  ambassadeurs,  s'il 
tait  absent,  ait  sa  vigueur,  et  augmente  le 
nombre  de  la  plus  grande  partie  des  élisants, 
à  l'instar  des  autres  princes  électeurs. 

CHAPITRE  III. 

De  la  séance  des  archevêques  de  Mayence^ 
de  Cologne  et  de  Trêves. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité 
et  à  notre  plus  grand  bonheur,  ainsi  soit-il. 

Charles  quatrième,  par  la  grâce  de  Dieu, 
empereur  des  Romains,  toujours  auguste, 
et  roi  de  Bohême,  à  la  mémoire  perpétuelle 
de  la  chose. 

I.  L'union  et  la  concorde  des  vénérables 
et  illustres  princes  électeurs  fait  l'ornement  " 
et  la  gloire  du  Saint- Empire  romain,  l'hon- 
neur de  ta  majesté  impériale,  et  l'avanta^jje 
des  autres  Etats  de  cette  réjmblique,  dont 


ces  princes  soutiennent  l'édifice  sacré,  comme 
en  étant  les  principales  colonnes  par  leur 
piété  éçale  h  leur  prudence.  Ce  sont  eux 
qui  fortifient  le  bras  de  la  puissance  impé- 
riale, et  Ton  peut  dire  que  plus  le  nœud  de 
leur  amitié  mutuelle  s'étreint,  plus  le  peu- 

f>le  chrétien  jouit  abondamment  de  toutes 
es  commodités  qu'apportent  la  paix  et  la 
tranquillité. 

11.  C'est  pourquoi,  pour  dorénavant  préve- 
nir les  disputes  et  les  jalousies  qui  pour- 
raient naître  entre  les  vénérables  archevê- 
ques de  Mayence,  fle  Cologne  et  de  Trêves, 
princes  électeurs  du  Saint-Empire,  à  cause 
de  la  primauté  ou  du  rang  qu'ils  doivent 
avoir  pour  leurs  séances  dans  leurs  assem- 
blées impériales  et  royales,  et  faire  en  sorte 
qu'ils  demeurent  entre  eux  dans  un  état 
tranquille  de  cœur  et  d'esprit ,  et  puissent 
travailler  unanimement  et  employer  tous 
leurs  soins  aux  affaires  et  avantages  du 
Saint-Empire  pour  la  consolation  du  peu- 
ple chrétien,  nous  avons ,  par  délibération 
et  par  le  conseil  de  tous  les  électeurs,  tant 
ecclésiastiques  que  séculiers,  arrêté  et  or- 
donné, arrêtons  et  ordonnons,  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  impériale,  par  ce  pré- 
sent édit  perpétuel  et  irrévocable,  que  les- 
dits  vénérables  archevêques  auront  séance, 
savoir  :  celui  de  Trêves,  vis-à-vis  la  face  de 
l'empereur;. celui  de  Mayence,  tant  en  soa 
diocèse  et  en  sa  province,  soit  même  hors 
de  sa  province  dans  l'étendue  de  sa  chan- 
cellerie allemande  (excepté  en  la  province 
de  Cologne  seulement) ,  à  la  maiu  uroite  de 
l'empereur,  ainsi  que  l'archevêque  de  Co- 
logne l'aura  en  sa  province,  et  en  son  dio- 
cèse, et  en  dehors  de  sa  province,  et  en  toute 
l'Italie  et  en  France ,  à  la  main  droite  de 
l'empereur,  et  ce,  en  tous  les  actes  publics  im- 
périaux, de  même  qu'aux  jugements,  colla- 
tions et  investitures  des  fiefs,  festins,  con- 
seils, et  en  toutes  leurs  assemblées  où  il 
s'agira  et  se  traitera  de  l'honneur  et  du  bien 
de  l'Empire  romain.  Voulant  aue  cet  ordre 
de  séance  «oit  observé  entre  lesdits  arche- 
vêaues  de  Cologne,  de  Trêves  et  de  Mayenoe, 
et  leurs  successeurs  à  perpétuité,  sans  que 
l'on  puisse  à  jamais  y  apporter  aucun  chan- 
gement ou  y  former  aucune  contestation. 

cnAprrRE  iv. 

Des  princes  électeurs  en  commun^ 

I.  Ordonnons  aussi  que  toutes  les  fois  que 
l'empereur  ou  le  |roi  des  Romains  se  trou- 
vera dans  les  assemblées  impériales,  soit  au 
conseil,  à  table,  ou  en  toute  autre  rencontre, 
avec  les  princes  électeurs,  le  roi  de  Bohême, 
comme  prince  couronné  et  sacré,  occupe  la 
première  place,  immédiatement  après  l'ar- 
chevêque de  Mayence  ou  celui  de  Cologne, 
savoir  :  celui  des  deux ,  qui  pour  lors  ,  se- 
lon la  qualité  des  lieux  et  variété  des  pro- 
vinces, sera  assis  au  côté  droit  de  l'empereur 
ou  du  roi  des  Romains,  suivant  la  teneur  de 
son  privilège,  et  que  le  comte  palatin  oc- 
cupe après  lui  la  seconde  place  du  même 
Qùyé  droit;  qu'au  côté  gauche  le  duc  de  Saxe 
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occupe  la  première  platée a()rès  larchovôquc 
qui  sera  assis  h  la  main  gauche  de  i'empv- 
reur,  el  que  le  margrave  de  Brandebourg  se 
inelle  après  le  duc  de  Saxe. 

11.  Toutes  et  aiianles  fois  que  le  Saint- 
tmpire  viendra  a  vaquer,  farchevéque  de 
once  aura  le  pouvoir  qu'il  a  eu  d  ancien- 
d'inviter  par  lettres  l*^s  autres  priuees 
confrères  de  venir  à  l'élection, 

tu.  Tous  lesquels,  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  auront  pu  ou  voulu  assister  à  ladite 
élection,  étant  assenddés  pour  y  procéder, 
ce  sera  à  Té  lecteur  de  Mayence  et  non  à  un 
autre  de  recueillir  parliculièrcment  les  voix 
lie  ses  c<»Ldecteurs  en  i  ordre  suivant. 

IV»  It  demandera  premièrement  Tavis  à 
^a^cilcv^q^e  de  Trêves,  ^  qui  nous  décla- 
n>iis  que  le  premier  sutfrage  apparlienl, 
ainsi  que  nous  avons  trouvé  qull  lui  avait 
ajpparrenu  jusqu'à  présent  ;  sccondemeni,  h 
larrlievèque  «le  Cologoc,  à  qui  ai>pariient 
i'honneur  et  ruflice  de  mettre  le  preuiicr  Je 
diadème  sur  la  tète  du  rui  des  llomains; 
Iruisièmement,  au  rui  de  Bohème,  qui  tient 
la  priniaulô  par  réminence,  le  droit  et  le 
iuérite  de  sa  dignité  royahj  enire  les  (h^v- 
teurs  laïques;  en  quatrième  Heu,  un  couite 
palatin  du  IVhin  ;  eu  cinquièuie  lieu,  au 
duc  de  Saie;  et  un  si\iènic  lieu,  au  uiar- 

S'ave  de  Brandebourg.  L'arclicvè que  de 
ayence  ayant  ainsi,  et  en  Tordre  susdit 
n»  'ueilli  les  suffrages  de  tous,  fera  ctitrndre 
aux  princes  ses  confrères,  et  leur  décou* 
Trira  se^  intentions,  et  h  qui  il  donne  sa 
Yoit,  en  étant  par  eux  requis. 

V.  Ordonnons  aussi  i  pi  au  \  céréiuon  ies  des 

f.  aîns  int(>ériau\  le  niar^^rave  de  Urande- 

donnera  l'eau  à  bver  les  mains  de 

t.^reur  ou  roi  des  Komains;  Iv  roi  de 

le   lai   donnera    la   }irenHère  fois   h 

lequel  service,  toutcfius,  il  ne  sera  pas 

de  rendre  avec  la  couniune  royale  sur 

Met  cojiforniénicnt  au\  [privilèges  de  sou 

îoiue,  s'il  ne  le  veut  de  sa  iiropre  et  libre 

^oté;  le  comte  palaiin  du  llhiii  sera  tenu 

iricr  la  viande,  et  le  duc  de  Sa^e  excr- 

f;\  '  irge  d  arcliimaréclial,  connue  il  a 

iïe  faire  do  toute  ancienneté. 

CUAPITKE  V. 

\driiit  du  cO'Htf  palatin  du  Rhtn  cl  du 
due  de  Sare. 
h  De  j^iist,  (ouïes  les  fois  que  le  Saint- 
EiApirn  YÎen  Ira  h  vaquer,  comme  il  est  dit, 
j'illustre  comlc  palatiii  du  Rliin,  archimaîire 
ifhdtel  du  Sainl-Enqare  romain,  sera  f^rovi- 
seor  ou  vicaire  de  l'Empire  dans  les  jiarcies 
da  Rhin  et  de  la  Souahe  et  du  droit  de  Fran* 
fonie  ;  à  cause  de  la  principauté  et  du  pri- 
TtJé-^c  du  comte  palatin,  avec  pouvoir 
d administrer  la  justie,  de  nommer  aux 
béoétices  ecclésiastiques,  de  percevoir  le 
revenu  do  rEmpire,  d'investir  des  iiefs  et 

de  f -^'^v-'f  les  foi  et  hommage  de  la  part  du 

iâ  ire;  toutes  lesquelles  choses  tou- 

tei'n>  Mjnrat  renouvelées  eu  leur  temps  |)ar 
le  roi  des  Romains  après  avoir  été  élu,  au- 
({uel  les  f<ji  et  hommage  devront  être  de 
nouveau  prêtée,   h  la  réserve  des  Hefs  des 


princes  et  de  ceux  qui  se  donnent  ordinai- 
reujent  avec  Fétendard,  dont  nous  réservons 
spécialement  Tinvestiture  et  la  rollalion  à 
Fempereur  seul  ou  au  roi  des  Romains.  Le 
comte  palatin  saura  toutefois  qu*il  lui  est 
tlétendu  expresséuienl  d'aliéner  ou  d'enija- 
ger  aucune  rhose  ap[)artenant  h  !*Enipiro 
pendant  le  temps  de  son  administration  du 
vicariat. 

IL  Et  nous  voulons  que  Tilluslre  due  de 
Saxe,  archimaréchal  du  Saint -Emi>ire, 
jouisse  du  même  droit  d  administration  dans 
Jes  lieux  où  le  droit  saxon  est  observé,  en 
toutes  les  mêmes  manières  et  conditions  qui 
sont  ci-dessus  spèci liées. 

IlL  Et  quoique,  (>ar  une  coutume  fort  an- 
cienne, if  ait  été  introduit  que  Fempereur 
ou  le  roi  des  Romains  est  obligé  de  répondre 
dans  les  causes  intentées  contre  lui,  par-de- 
vant le  comte  palatin  du  Rhin,  archimaître- 
d'hôtel,  prince  électeur  du  Saint-Emiure, 
ledit  comte  palatin  ne  pourra  toutefois  exer- 
cer cette  juridiction  qu'en  la  cour  impériale 
oiJ  l'empereur  ou  roi  des  Homains  sera  [iré- 
sent  eu  personne  et  non  ailleurs. 

GllAFrrRE  VI. 

De  ta  coniparaison  des  princes  éhcteurs  ûttc 
le»  utilres  prinrrfi  communs. 
Nous  ordonnons  iTu'en  toutes  les  cérémonies 
et  asseinlilées  de  la  cour  impériale  qui  se 
teront  dorénavant,  les  princes  électeurs, ec- 
fléjiiastiques  et  séiuliers,  tiendront  invaria- 
blement leur  place  h  dniile  et  h  gauche,  selon 
rnrdre  et  la  manière  prescrite,  et  nue  nul 
autre  prince,  de  quelque  état,  dignité,  préé- 
minence ou  qualité  qu'il  soit,  ne  leur  puisse 
être  ou  h  aurun  d'eux  prétëré  en  aucunes 
actions  quelconques,  qui  regarilenl  les  as- 
semlifées  impériales,  soil  en  marchant,  séant 
ou  demeurant  flehout  ;  avec  cette  cundiliofl 
expresse  que  le  roi  de  Bohème  précédera 
invariableniivul  dans  toutes  et  chacunesles 
actions  et  les  célébrations  susdites  des  as- 
sernhiées  iuqK'riales,  tout  autre  roi,  quelque  , 
dignité  ou  prérogative  particulière  qu'il j 
puisse  avoir,  et  pour  quelque  cause  ou  casî 
qull  y  puisse  venir  ou  assister. 

CUAPITAE  Vn. 

De  la  succession  de$  princes  électeurs. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité 
et  h  notre  (ilus  grand  lionlieur,  ainsi  soit-ilJ 

Charles  quatrième,  par  la  grAce  do  Bieu»] 
empereur  des  Uomains,  toujours  auguste,  et  ^ 
rid  de  Bulièiue,  h  la  mémuire  perpétuelle  de  | 
la  chfjse. 

L  Parmi  les  soins  innombrables  que  nous) 
apportons  journelleuient  pour  mettre  en  un 
état  hêurciu  le  Saint-Empire  auquel  nous 
présidons    j^ar    Fassislauce    du    Seigneurtj 
notre  principale  application  est  h  faire  flen-^ 
rir  cl  h  entretenir  toujours  parmi  les  (vrinces 
électeurs  dn  Saint-Empire  une  union  saîu-J 
taire  et  une  ccmcorde  el  une  amitié  sincères;] 
étant  certain  que  leurs  cfmseils  étant  d'au- 
taïît  plus  utiles  au  monde  chrétien,  tpFils  se 
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trouvent  plus  éloignés  de  toute  mésintelli- 
gence, que  i'amitié  nègoe  plus  purement  entre 
eux ,  que  tout  doute  en  est  banni  et  crue  les 
droits  d'un  chacun  sont  clairement  déclarés 
et  spécifiés.  Certes,  il  est  généralement  ma- 
nifeste et  notoire  à  tout  le  monde,  que  les 
illustres,  le  roi  de  Bohême,  le  comte  palatin 
du  Rhin,  le  duc  de  Saxe  et  le  margrave  de 
Brandebourg,  le  premier  en  vertu  de  son 
royaume,  et  les  autres  en  vertu  de  leurs 

Î principautés ,  ont  droit,  voix  et  séance  en 
'élection  du  roi  des  Romains,  futur  empe- 
reur, avec  les  princes  ecclésiastiques  leurs 
coélecteurs,  avec  lesquels  ils  sont  tous  ré- 
])utés  comme  ils  sont  en  effet  vrais  et  légi* 
limes  princes  électeurs  de  l'Empire. 

II.  Néanmoins,  afin  qu'à  l'avenir  on  ne 
puisse  susciter  aucun  sujet  de  scandale  et 
de  division  entre  les  f^ls  de  ces  princes  élec- 
teurs séculiers  ,  touchant  lesdits  droits  , 
voix  et  faculté  d'élection,  et  qu'ainsi  le 
bien  public  ne  coure  aucun  risque  d'éfre  re- 
tardé ou  troublé  par  des  délais  dangereux, 
nous,  avec  l'aide  de  Diçu,  désirant  en  prér 
venir  les  périls  à  venir; 

m.  Statuons  et  ordonnons  de  notre  puis- 
sance et  autorité  impériale,  par  la  présente 
loi  perpétuelle,  que,  le  cas  avenant  que  les- 
dits princes  électeurs  séculiers  et  quelqu'un 
d'eux  vienne  à  décéder,  le  droit,  la  voix  et 
le  pouvoir  d'élire  seront  dévolus  librement  et 
sans  contradiction  de  oui  que  ce  soit,  à  son 
fils  aîné  légitime,  et  laïque,  et  en  cas  que 
l'aîné  ne  fût  pas  au  monde,  au  fils  aine  de 
l'aîné  semblablement  laïque. 

IV.  Et  si  ledit  fils  aîné  venait  à  mourir 
sans  laisser  d'enfants  mflles  légitimes  laï- 
ques, le  droit,  la  voix  et  le  pouvoir  de 
1  élection  seront  dévolus,  en  verludu  présent 
édil,  à  son  frère  puîné,  descendu  en  ligne 
directe,  légitime,  paternelle,  et  ensuite  au 
fils  aîni^  laïque  de  celui-ci. 

V.  Cette  succession  des  aînés  et  des  hé- 
ritiers de  ces  princes  sera  perpétuellement 
observée,  en  ce  qui  regarde  le  droit,  la 
voix  et  le  pouvoir  susdit. 

VI.  A  cette  condition  toutefois  que  si  le 
prince  électeur  ou  son  fils  aîné,  ou  le  fils 

Euîné  laïque  venait  à  décéder  laissant  des 
éritiers  mâles  légitimes  laïques  mineurs, 
le  plus  âgé  frère  de  ce  défunt  aîné  sera 
.tuteur  et  administrateur  desdits  mineurs, 
iusqu'h  ce  que  l'aîné  d'entre  eux  ait  atteint 
rage  légitime,  lequel  âge,  en  un  prince 
électeur,  voulons  et  ordonnons  être  toujours 
de  dix-huit  ans  accomplis  ;  et  lorsque  l'é- 
lecteur mineur  aura  atteint  cet  âge,  son 
tuteur  ou  administrateur  sera  tenu  à  lui 
remettre  incontinent  et  entièrement  le  droit, 
la  voix  et  le  pouvoir,  avec  l'office  d'élec- 
teur, et  généralement  tout  ce  qui  en  dé- 
pend. 

VII.  Et  si  quelqu'une  de  ces  principautés 
venait  à  vaaiier  au  profit  de  l'Empire,  l'era- 
|iereur  ou  le  roi  des  Romains  d'alors  en 
pourra  disposer  comme  d'une  chose  dé- 
volue légitimement  à  lui  et  au  Saint-Em- 
pire. 

-   VIIL  Sans  préjudice  néanmoins  des  privi- 


légcg^  droits  et  coutumes  de  notre  royaume 
de  R>hème,  pour  ce  qui  regarde  rélection 
d'un  nouveau  roi,  en  cas  de  vacances,  en 
vertu  desquels  les  États  de  Bohême  peu- 
vent élire  un  roi  de  Bohème,  suivant  la 
coutume  observée  de  tout  temps  et  la  te- 
neur desdits  privilèges  obtenus  des  empe- 
reurs ou  rois  nos  prédécesseurs  ;  auxquels 
privilèges  nous  n'entendons  nullement  pré- 
judicier  par  la  présente  sanction  impé- 
riale. Au  contraire,  ordonnons  expressé- 
ment que  notre  dit  royaume  y  soit  main-* 
tenu  et  que  ses  privilèges  lui  soient  conservés 
à  perpétuité  selon  leur  forme  et  teneur. 

CHAPITRE    VIII. 

De  r immunité  du  roi  de  Bohême  et  des  habi' 
tants  dudit  royaume. 

I.  Comme  les  empereurs  et  les*  rois  nos 
prédécesseurs  ont  accordé  aux  illustres  rois 
de  Bohème  nos  aïeuls  et  prédécesseurs, 
aussi  bien  qu'au  royaume  et  à  la  couronne 
de  Bohème,  le  privilège  qui  par  grâce  a  été 
accordé ,  ot  qui  a  eu  son  effet  dans  le  royau- 
me, sans  interruption  depuis  un  temps  im- 
mémorial, par  une  louable  coutume  incon- 
testablement observée  pendant  tout  ce 
temps  et  prescrite  par  l'usage  sans  contra- 
diction et  interruption  aucune  ,  qui  est 
qu'aucun  prince,  baron,  noble,  chevalier, 
ecuyer,  bourgeois,  habitant,  naysan  et  autre 
personne  de  ce  royaume  et  de  ses  appar- 
tenances, de  quelque  état,  dignité,  préemi« 
nence  et  condition  qu'il  puisse  être,  ne 
puisse,  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque 
prétexte  ou  pour  quelque  personne  que  ce 
soit,  être  ajourné  et  cité  hors  du  royaume, 
et  par  devant  d'autre  tribunal  que  celui  du 
roi  de  Bohême  et  des  juges  de  la  cour 
royale  ;  désirant  de  renouveler  et  confirmer 
ledit  induit,  usage  et  privilège,  ordonnons 
de  notre  autorité  et  pleine  puissance  im- 
périale par  cette  constitution  perpétuelle 
et  irrévocable  à  toujours ,  que  si  no- 
nobstant ce  privilège,  coutume  et  indnlt, 
guelque  prince,  baron,  noble,  chevalier, 
ecuyer,  bourgeois  et  paysan ,  ou  quelque 
autre  personne  susdite  était  citée  et  ajour- 
née à  quelque  tribunal,  que  ce  fût  hors  du 
royaume  pour  cause  quelconque  civile,  cri- 
minelle ou  mixte,  il  ne  soit  nullement  tenu 
d'y  comparaître  et  d'y  répondre  en  aucun 
temps,  en  personne  ou  par  procureur  ;  et 
hi  le  juge  change ,  et  qui  ne  demeure  point 
dans  le  royaume,  queloue  autorité  qu*il  ait, 
ne  laisse  pas  de  procéder  contre  le  défail- 
lant ou  le  non  comparant,  et  de  passer  outre 
jusqu'à  jugement  interlocutoire  ou  définitif, 
ot  de  rendre  une  ou  plusieurs  sentences 
dans  les  causes  et  afi'aires  susdites  de  quel- 
(|ue  manière  que  ce  soit,  nous  déclarons  de 
notre  autorité  et  pleine  puissance  impériale 
toutes  lesdits  citations  ,  commandements, 
procédures,  sentences  et  exécutions  faites 
en  conséquence  généralement  quelconque, 
nuls  et  de  nul  effet,  sans  qu'il  puisse  être 
rien  exécuté  ou  attaché  au  préjudice  de  ce 
privilège. 
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II.  Sfirquoi  nous  ajoutons  expressément 
ti  m  par  cet  édil  impérial,  («erpé- 

tu-  vocable  ilc  la  môiiie  iileino  pnis- 

Itnce  et  autorité,  que  coraïue  «Jans  ledit 
royaume  di*  Bohème  il  a  été  toujours  et  de 
leriïps  îinméiuonal  ol»servé  qu'il  n'était  \wV' 
mis  à  aucun  prince,  b^iron,  noble,  elievalier, 
<k^uyer,  citoyen,  btiurgrois,  paysan,  ou  tout 
autre  lialiitant  du  royaume  de  floliônie  sus- 
dit, de  quelque  étal,  prééiuiiienee,  dignité  ou 
mnilition  «lu'il  soit,  d'appeler  à  autre  tribu- 
nal Je  quelques  procédures,  sentences  iu- 
t«  rloeutoires  et  défHîitives  ,  niandernenl  ou 
jugement  du  roi  de  B*diéoie  on  de  ees  juges, 
couimcaussi  de  Texécution  desdites  sentences 
el  du  jugement  rendu  ronlre  aucun  d*eux 
jtar  k*.s  tribunaux  du  roi,  du  royaume  et  dus 
iiulr«»s  juges  susdits;  et  s'il  arrive  qu'au  pré- 
jui  f%  Ton  interprète  de  tels  apt>els, 

qu  ut  déclarés  nuls  et  que  les  a[>pe- 

laots  enii.mrent  dès  lors  réellement  et  défait 
la  peine  de  leur  cause. 

CHAPITRE    IX» 

Des  mines  d'or^  d'argtnt  et  autres  métaux. 

^  Nous  ordonnons  par  la  présente  constitu- 
tion perpétuelle  et  irrévocable  et  déclarons 
de  noire  science,  (fue  nos  successeurs  rois 
de  Bciliôme,  comme  aussi  tous  et  chacun 
lies  princes  électeurs  ecclésiastiques  et  sécu- 
Uer5,  présents  et  h  venir,  pouiTont  preste- 
ment et  légitimement  avoir  ctposséder  tou- 
tes les  mines  et  minières  d  or,  d'argent, 
dTétatiit  iJc»  cuivre,  ii*^  fer  et  de  plomb  cl  de 
lotî*^"  -ries  d'antres  niét4'nix  ;  comme  aussi 
k>  découvertes  ou  cjui   se  découvri* 

n*nt  tiviT  ie  temps  en  noire  dit  royaume, 
irtdans  les  terres  et  pays  sujets  audit  royau- 
m^  lie  niôtue  ifuc  lesdits  |*rmces  dans  leurs 
|iriiici|»autés,  terres,  domainei  et  apparte- 
^  avec  tous  droits,  sans  eu  excep- 
annin*  comme  ils  peuvent  ou  ont  ac- 
BP"  le  les   posséder»  Pourront   aussi 

dc>:  traite   aux  juifs,    et  recevoir  à 

fî»  s    <Jroits  et    les    péages   établis 

piTi  <\  tout  ainsi  qu'il   a   été  jusqu'à 

pri  vé  et  pratiqué  légitimenunit 

pT  ^1     lécesseurs    rois    de    Bohèuie 

«l'i  mémoire,  et  i>ar    les   princes 

ék- ,. ,,..  leurs  prédécesseurs,  suivant  Tan- 
ei€fiiie«  louaide  et  apf*rouvéc  coutume  et  le 
ooars  (l'un  temps   immémorial. 

CBAPITRE    X. 

De  la  fnonnaie. 

I.  Nous  ordonnons  de  ]jlusque  le  roi  de 
llobéaie ,  qui  après  nous  succédera  h  ce 
royaume,  ^>ourra»  pendant  le  temiis  de  soji 
règne,  faire  battre monnaied  or  etd'argent en 
tous  les  endroits  etlieux  de  son  royaume  on 
terres  en  clépendahls  qu'il  lui  plaira  ou  or- 
ilotHiera,  dans  la  foriue  cl  manière  Jusqu'à 
présent  observée  dans  ledit  royaume,  ainsi 
que  de  tout  temps  il  a  été  loisilile  à  nos 
(M  '  "  rois  de  Bohême  de  faire  sni- 

V  sion  continuelle  qu'ils  ont  de 

ce  artut,  V  oulon-^  et  ordonnons  aussi  par 
û  présente  consliluUon  miperiale  et  grike 


perpétuelle^  que  les  rois  de  Bohème  puis- 
sent acheter  et  acquérir  des  autres  princes^ J 
seigneurs,  comtes  et  de  toutes  autres  pcr*] 
sonnes,  des  châteaux,  terres  et  héritages  do 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être;  en  rece- 
voir en  don  et  par  engagement,  h  condition 
qu'ils  seronl    tenus   de  les   laisser   en   la  | 
mC^nie  nature  qu'ils    les    auront   trouvés^" 
fiefs  comme  liefs,  franc  alleu  comme  tel,  etc. 
En  sorte  toutefois    que   des  biens  que  les^l 
rois  de  Itoiiémc  auront  ainsi  actpiis  ou  re— 1 
eus,  et  quils  auront  jugé  h  propos  d'unir  autj 
royaume    de  Bohème,    ils   seront    obligés 
d'eu  payer  les  redevances  ordinaires  et  ac- 
coutumées «fuî  en  étaient  dues  h   l'EmpireJ 
H.  Laquelle  [irésentc  constitution  et  grâce 
nous  élendrons  aussi,   en  vertu  de  notro 
présente  loi  impériale,  à  fous  les  princes 
électeurs,  tant  ecclésiastiones  que  séculiers] 
et  leurs  sticcesseurs  et   légitimes  héritiers^ 
aux  charges  et  conditions  ci-dessus   près 
cri  les, 

CUAFITRE    XI. 

De  Vélectian  de$  princes  électeurs, 

I.  Ordonnons  aussi  que  les  comtes,  oa- 
rons,  nobles,  feudataires,  vassaux,  chât€ 
lains,  chevaliers,  écuyers,  citoyens,  bour-| 
geois  et  toutes  auires  personnes  de  quel* 
que  élat,  dignité  et  conduion  qu'elles  soient,  | 
qui  *eront  sujettes  des  églises  de  Cologne» 
Mayence  et  Trêves,  ne  devront  ni  ne  pour-| 
roui  à  Favenir,  comme  elles  l'ont  pu  (uir  ^ 
passéj,  être  citées,  tirées  ni  traduites  hors 
territoire,  ni  les  termes  et  limites  de  la  juri- 
diction desditi'S  églises  et  de  leurs  dépen- 
dances, h  l'instance  de  quelque  den*andeur 
que  ce  soit,  ni  nbligés  de  comparaître  en 
justice  pur-devant  d  autres  tribunaux  et  ju- 
ges, que  parnlevant  les  juges  ordinaires  des 
archevêques  de  Trêves,  ne  Mayence  et  de 
t'ologne,  comme  nous  trouvons  que  de  tout 
tenqts  il  a  été  ainsi  observé. 

II,  Et  s'il  arrivait  (pie,  nonobstant  notre  pré- 
sente eonslitulion,  quelqu'un  des  sujets  des 
églises  de  Trêves,  de  Mayence  et  de  Cologne» 
fiït  ajourné  on  cité,  pour  quelque  cause  qui 
ce  s<}it,  civite  criminelle  ou  mixte  ou  autre 
alfa  ire,  par-tlevant  quelque  antre  jiigclhors  des 
territoires,  terres  et  limites  dt\sdites  églises 
ou  d'aucune d'icclles;  celui  qui  aura  été  cité 
ne  sera  nullement  tenu  de  comparaître  ou  de 
ré|;ondre  :  déclarant  les  citations,  b's  jrocc- 
dures  et  les  senîeures  interlocutoires  ou  dé- 
fini Lives  rendues  ou  à  rendre  contre  les 
défaillants  par  tels  juges  qui  seront  hors  du 
ressort  desdites  églises  et  tout  ce  qui  s'en 
serait  ensuivi  par  exécution  ouauJre  atten- 
tat, nul  et  ûe  nul  etTol. 

111-  A  quoi  nous  ajoutons  cx[>ressénipnt 
que  les  comtes,  barons,  noldes,  leuilataires, 
vassaux,  cbûtelains,  chevaliers,  écuyers,  ci- 
toyens, paysans  et  tous  autres  sujets  uesdi  tes 
églises  de  quelque  état,  dignité  on  condiliou 
qu'ils  soient,  ne  pourront  pas  appeler  des 
jïrocédures,  seuleuces  inlerlocutoit^es  et  dé- 
finitives ou  nraudeinents  desdits  archevô- 
ques  etde  leurs  églises  ou  de  leurs  oHi- 
cumx,  ou  jugcï  ^réculiers,  non  plus  «jue  des 
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exécutions  faites  ou  h  faire  en  conséquenre 
contre  eux  dans  la  juridiction  de  rarchevô- 
queou  desdits  officiaux,  à  quelque  autre  tri- 
bunal que  ce  soit,  pendant  que  la  justice 
ne  sera  point  déniée  aux  complaignants  dans 
les  tribunaux  desdits  arcbevôques  et  do 
leurs  officiaux  ;  faisons  défense  à  tous  autres 
juges  de  recevoir  semblables  appellations  et 
les  déclarons  nulles  et  sans  effet. 

IV.  Mais  en  cas  de  déni  de  justice,  nous 
permettons  à  tous  les  sus-nommés  à  qui  la 
justice  aura  été  déniée,  d'appeler,  non  pas 
indifféremment  &  tout  autre  juge  ordinaire 
ou  subdélégué,  mais  immédiatement  au  tri- 
bunal de  la  COUP  impériale,  et  au  iuge  qui  y 
présidera  alors,  cassant  et  annulant  toutes 
les  procédures  qui  auront  vie  faites  ailleurs 
au  préjudice  de  cette  constitution. 

y.  Laquelle,  en  Tertu  de  notre  présente 
loi  impériale,  nous  étendons  aussi  aux  illus- 
tres comte  palatin  du  Rhin,  duc  de  Saxe, 
marquis  de  brandebourg,  princes  électeurs, 
séculiers  ou  laïques,  et  à  leurs  successeurs, 
héritiers  et  sujets ,  en  la  môme  forme  et  ma- 
nière que  dessus. 

CHAPITRE    XII. 

De  rassemblée  des  princes  électeurs. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité 
et  à  notre  plus  grand  bonheur,  ainsi  soit  il. 

L  Charles  IV,  par  la  grâce  Dieu,  empe- 
reur des  Romains,  toujours  auguste  et  roi 
de  Bohème,  à  la  mémoire  perpétuelle  de  la 
chose. 

Parmi  les  divers  soins  qui  occupent  con- 
tinuellement notre  esprit  pour  le  bien  pu- 
blic, notre  hautesse  impénale  a  considéré 
que  les  princes  électeurs  du  Saint-Empire, 
(fui  en  sont  les  bases  solides  et  les  colonnes 
immuables,  ne  pouvant  pas  avoir  commodé- 
ment communication  ensemble,  à  cause  de 
leur  grand  éloignement  les  uns  des  autres  , 
il  est  nécessaire  que,  pour  le  bien  et  salut 
du  môme  Empire,  ils  s'assemblent  plus  sou- 
vent que  de  coutume,  afin  que,  comme  ils 
sont  informés  des  abus  et  désordres  qui  ré- 
gnent dans  les  provinces,  qui  leur  sont  con- 
nus, ils  puissent  en  Taire  rapport  et  en  con- 
férer ensemble,  et  aviser  aux  moyens  d  y 
apporter  le  remède  par  leurs  salutaires  con- 
seils et  leur  sage  prévoyance. 

n.  C'est  pourquoi,  dans  notre  cour  solen- 
nelle, tenue  oar  notre  altesse  à  Nuremberg, 
avec  les  vénérables  princes,  électeurs  ecclé- 
siastiques et  les  illustres  princes  électeurs 
séculiers,  et  plusieurs  autres  princes  et 
grands  seigneurs,  après  une  mûre  délibéra- 
tion avec  les  mômes  princes  électeurs,  et 
de  leur  avis  pour  le  bien  et  le  salut  com- 
muns, nous  avons  jugé  à  propos,  avec  les- 
dits  princes  électeurs,  tant  ecclésiastiques 
que  séculiers,  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les 
mômes  princes  électeurs  s'assembleront  en 
personne,  une  fois  l'an,  en  l'une  de  nos  villes 
impériales  ,  quatre  semaines  consécutives 
après  la  fôte  de  Pâques  ;  et  que,  pour  la  pré- 
sente année,  au  môme  temps  prochainement 
▼enant,  il  sera  célébré  par  nous  et  les  n)ô- 
mos  princes  une  conférence,  cour  ou  as.-cMu- 


blée  de  cette  sorte  dans  notre  ville  impériale 
de  Metz,  et  alors,  en  l'un  des  jours  de  la  te- 
nue de  ladite  assemblée,  il  sera,  par  nous 
et  de  leur  avis ,  nommé  un  lieu  auquel  ils 
auront  à  s'assembler  Tannée  suivante.  Et 
cette  présente  constitution  ne  durera  que 
tant  qu'il  plaira  à  nous  et  à  eux;  et,  pen- 
dant qu'elle  aura  lieu,  nous  prenons  en  no- 
tre protection  et  sauvegarde  lesdits  princes 
électeurs,  tant  en  venant  à  notre  cour  qu'en 
y  séjournant  et  s'en  retournant. 

ni.  Et  enfin  que  la  négociation  et  l'expé- 
dition desalfaires  communes,  concernant  le 
salut  et  le  repos  public,  ne  soient  point  retar- 
dées par  les  festins  qui  se  font  ordinairement 
en  semblables  assemblées,  nous  ordonnons 
aussi,  de  leur  consentement  unanime,  que, 
pendant  lesdites  assemblées,  il  ne  sera  loisi- 
ble à  qui  que  ce  soit  de  faire  aucun  festin 
général  aux  princes,  mais  bien  des  repas 
particuliers,  qui  n'apportent  point  d'empè- 
clieuientà  l'expédition  des  affaires,  cl  cela 
môme  avec  modération. 


CHAPITRE   XIII. 


De  la  révocation  des  privilèges. 
Statuons  et  déclarons  aussi  par  notre  pré- 
sent édit  impérial,  perpéluel  et  irrévocable, 
que  tous  les  privilèges  et  toutes  lettres  do 
concession  que  nous  ou  les  empereurs  et 
rois  des  Romains,  nos  prédécesseurs  de  glo- 
rieuse mémoire,  aurions  octroyés  de  notre 
propre  mouvement  ou  d'une  autre  manière, 
sous  quehiues  termes  que  ce  pût  être,  ou 
que  nous  ou  nos  successeurs  empereurs  et 
rois  pourrions  à  l'avenir  accorder  à  qui  que 
ce  soit,  et  de  queUiue  état,  prééminence  et 
condition  qu'il  soit,  môme  aux  villes,  bourgs 
ou  communautés  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  pour  des  droits,  grâces,  immunitâs, 
coutumes  ou  autre  chose,  ne  pourront  pré- 
judicierni  déroger  aux  libertés,  juridictions, 
droits,  honneurs  et  seigneuries  des  princes 
électeurs  du  Saint-Empire,  ecclésiastiques  et 
séculiers,    ni  d'aucun  d'eux;  encore  que 
dans  lesdits  privilèges  et  lesdites  lettres  ac- 
cordées, comme  dit  est,  en  faveur  de  quel- 
que personne  que  ce  soit,  et  de  quelque  préé- 
minence, dignité  et  état  qu'elles  soient,  ou 
des Jites  communautés ,  il  fût  expressément 
porté    qu'elles   ne    pourraient   ôtre   révo- 
quées, M  ce  n'est  en  cas  gu'on  eût  spéciale- 
ment et  de  mot  à  mot  inséré  dans  tout  le 
corps  et  contenu  dosdites  lettres  cette  clause 
de  non-révocation  ;    lesauels  privilèges  cl 
letfres,  en  tant  qu'ils  prejudicient  et  déro- 
gent en  quelque  chose  aux  libertés,  juridic- 
tions, droits,  honneurs  et  seigneuries  desdits 
princes  électeurs,  ou  d'aucuns  d'eux,  nous 
avons  ,  de  noire  certaine  science,   pleine 
puissance  et  autorité  impériale,  révoqué  et 
cassé,  révoquons  et  cassons,  entendons  et 
tenons  pour  révoqués  et  cassés  par  ces  pré- 
sentes. 

CHAPITRE   XIV. 

De  ceux  auxquels  on  Ole  les  biens  féodaux 
comme  en  étant  indignes. 
Et  d'autant  qu'en  plusieurs  lieux  de  l'Em- 
pire, les.vassaiix  et  feudalaires  font  à  contre 
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temps  ou  malicû'usement  une  resiixnation 
ou  désistement  vcrba]  des  fiefs  qu^iïs  tien- 
nent de  leurs  seigneurs,  pour  avoir  lieu, 
nprès ladite  résignation,  de  les  défier  et  de 
leur  déiîlarer  la  {guerre ,  et ,  sous  prétexte 
d'une  hostilité  ouverte,  pouvoir  attaquer, 
envahir,  occuper  et  retenir  losdits  fiefs  et 
terres  au  préjudice  des  mêmes  seigneurs  : 
nous  orJonmms  par  cette  constitution  per- 
pétuelle, que  telles  et  semblables  rési- 
gnations ou  renonciations  seront  réputées 
comme  non  faites,  si  elles  ne  sont  faites  li- 
brement et  réellement,  et  si  les  résignatai- 
res ne  sont  mis  en  possession  corporelle  et 
réelle  de.sdits  fiefs  ;  en  sorte  que  ces  faiseurs 
de  défi  ne  troublent  jamais,  de  par  eux  ou 
par  d'autres,  et  ne  donnent  conseil,  faveur  et 
assistance  è  quelqu*un  pour  troubler  ou  in- 
goiéter  leurs  seigneurs  dans  les  fiefs  ou  béné- 
fices qu'ils  auront  résignés;  voulons  que  ceux 
qui  feront  le  contraire,  et  attaqueront  leurs 
seigneurs  dans  leurs  bénéfices  et  fiefs  rési- 

Eés,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  bu 
;  troubleront  et  endommageront,  ou  prê- 
teront conseil ,  assistance  et  faveur  à  ceux 
3ui  commettront  de  semblables  attentats,  per- 
cnt  en  même  temps,  et  par  cela  même,  les- 
dits  fiefs  et  bénéfices,  et  soient  déclarés  in- 
fimes et  mis  au  ban  de  Tempire,  sans  qu'on 
les  leur  puisse  de  nouveau  et  en  aucune  ma- 
Oière  conférer;  déclarant  que  la  concession  ou 
rinvestiture  qu'on  leur  en  pourrait  avoir 
donnée  ensuite,  outre  la  présente  consti- 
tution, soit  sans  aucun  cilet.  Ordonnons  en 
dernier  lieu  que  ceux  ou  celui  qui  oseront 
ou  osera  agir  frauduleusement  contre  leur 
seigneur  ou  son  seisneur,  et  les  iront  atta- 
Quer  de  dessein  prémédité,  sans  avoir  fait 
udite  résignation,  soit  que  le  défi  ait  été  fait 
ou  non  fait,  encourent  par  cela  môme  lesdi- 
tes  peines,  en  vertu  de  la  présente  sanction. 

CHAPrrRE   XV. 

Des  conspirations, 
I.  Mous  désapprouvons  aussi,  condam- 
nons, et  de  notre  certaine  science,  déclarons 
Bulles  toutes  conspirations  ,  conventicu  - 
les  ou  sociélés  illicites,  détestées  et  défen- 
dues par  les  lois  dans  et  hors  des  villes,  en- 
tre ▼ille  et  ville ,  entre  particulier  et  parti- 
culier, entre  ville  et  particulier,  sous  pré- 
texte de  parenté,  bourgeoisie,  ou  telle  autre 
eouleur  qu'elle  puisse  être  :  comme  aussi 
toute  confédération  et  [)actes,  et  toutes  cou* 
tomes  sur  ce  introduites,  que  nous  tenons 
plutôt  pour  corruption  :  lesnuelles  villes  ou 
personnes  de  quelaue  dignité,  condition,  état 
qu'elles  puissent  être,  auraient  fait  iusqu'à 
présent  et  présumeraient  de  faire  à  1  avenir, 
soit  entra  eux,  soit  avec  d  autres,  sans  Tau- 
torité  des  seigneurs  dont  ils  sont  sujets,  of- 
cters,  ou  serviteurs,  ou  demeurant  dans  leur 
détroit,  ces  mêmes  seigneurs  n'étant  pas 
nommément  exceptés,  ainsi  qu*elles  ont  été 
défendues  ou  cassées  par  les  sacrées  lois 

(I)  On  appelle  ainsi  les  serfs  fugitifs  qui,  ne  pou- 
vant point  s  établir  dans  les  villes  ni  «Hre  admis 
dans  les  tribus,  se  retiraient  dans  les  faubourgs,  et 
y  demeuraient  coniinc  oiauants  :  le  terme  de  p/V;/- 


des  divins  empereurs  nos  prédécesseurs  ; 
à  l'exception,  toutefois,  des  confédérations 
et  ligues  que  Ton  sait  avoir  été  faites  par  les 
princes,  les  villes  et  autres,  pour  la  conser- 
vation de  la  paix  générale  aes  provinces  et 
pays  entre  eux,  lesquels  réservant  spéciale- 
ment par  notre  déclaration,  nous  ordonnons 
qu'elles  demeurent  dans  leur  force  et  vigueur 
jusqu'à  ce  que  nous  trouvions  à  propos  d'en 
ordonner  autrement. 

II.  Nous  ordonnons  que  tout  particulier 
qui  osera  à  l'avenir  faire  des  ligues,  conspi- 
rations et  ]  >actes  de  cette  sorte,  contre  la  dispo- 
sition de  ccléJit  et  de  notre  ancienne  loi  sur 
ce  publiée,  outre  la  peine  portée  par  la 
iijôme  loi,  encourra  dès  lors  la  note  d'infa- 
mie et  la  peine  de  l'amende  de  six  livres 
d'or;  et  que  toule  ville  qui  pareillement 
violera  noire  i.résente  loi,  encourra  aussi 
la  peine  et  l'amende  de  cent  livres  d'or,  avec 
la  perle  et  la  privation  de  ses  privilèges  im- 
périaux; desquelles  amendes  pécuniaires  la 
moitié  sera  applicable  au  lise  impérial ,  et 
l'autre  au  seigneur  du  délroit,  au  préjudice 
duquel  lesdiles  ligues  auront  été  faites 

CUAI'lTRE    XVI. 

Des  pfalbiirgers  (4.). 

I.  Au  reste  il  nous  a  étéspuvent  fait  plainte 
que  certains  bourgeois  ou  sujetsdes  princes, 
barons  et  autres,  cberchent  à  secouer  le 
joug  de  leur  sujétion  originaire ,  et  môme 
par  une  entreprise  téméraire  n'en  tenant 
aucun  compte,  se  font  recevoir  bourgeois 
d'autres  villes,  comme  ils  l'ont  fait  plus 
fréquemment  par  le  passé,  et  que  nonobs- 
tant qu'ils  continuent  de  résider  en  per- 
sonne dans  les  terres,  villes,  bourgs  et 
villages  de  leurs  ^  premiers  seigneurs  ^ 
qu'ils  ont  osé  et  osent  abandonner  par 
cette  fraude,  ils  prétendent  jouir  des  liber- 
tés des  villes,  où  par  ce  moyen  ils  ont  ac- 
quis le  droit  de  bourgeoisie  et  être  par 
elles  protégés  ;  lesquels  bourgeois  sont  vul- 
gairement appelés  en  Allemagne  p/a/^ur^^r^. 
Or,  d'autant  gu'il  n'est  pas  juste  que  quel- 
qu'un profite  de  son  dol  et  de  sa  fraude,  nous» 
après  avoir  sur  ce  pris  l'avis  des  prin<îes 
électeurs,  ecclésiastiques  et  séculiers,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  impériale,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons par  celte  présente  loi  perpétuelle  etirré* 
vocable  ,  que  lesdits  bourgeois  et  sujets  gui 
se  joueront  ainsi  de  ceux  sous  la  sujétion 
desquels  ils  sont,  ne  pourront  de  ce  jour 
et  de  l'avenir  dans  toutes  les  terres ,  lieux, 
et  provinces  du  Saint-Empire,  jouir  en  au- 
cune façon  des  droits  et  libertés  des  villes  , 
où  par  une  telle  fraude  ils  se  seront  ou  se 
sont  fait  recevoir  jusqu'à  présent  bourgeois^ 
si  ce  n'est  qu'en  se  transférant  réellement  en 
personne  dans  lesdiles  villes  pour  y  établir 
un  domicile  actuel,  et  y  faire  une  résidence 
continuelle,  vraie  et  non  feinte,  ils  y  subis- 
sent  les  impositions  accoutumées    et  les 

burger  peut  être  traduit  par  .  bourgeois  aux  palis- 
sades, parce  que  les  faubourgs  étaient  enfermés  de 
pali<isa(les. 
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cliar^^es  municipales,  et  si  auciqiics-uns 
y  ont  ul6  reçus,  ou  le  son!,  à  1  arenir,  leur 
réception  sera  réputée  nulle;  et  les  reçus, 
(Je  quel(|ue  (ii..;nité,  condition  et  état  ((u'ils 
soient,  ne  jouiront  en  aucun  cas,  et  sous 
quelcpie  prétexte  que  ce  soit,  des  droits  et 
filiertés  desdites  villes,  et  ce  nonobstant 
quelconques  droits  et  privilèges  obtenus  et 
coutumes  observées  en  quelque  temps  que 
ce  soit ,  lesquels  en  tant  qu*ils  seront  con  - 
tenus  à  notre  présente  loi ,  nous,  de  notre 
certaine  science  et  pleine  puissance  impé- 
riale, les  révoquons  par  ces  urésentes  et 
ordonnons  qu'ils  soient  prives  de  toute 
force  et  valeur. 

11.  A  la  réserve  et  sans  préjudice  à  tou- 
jours touchant  ce  que  dessus,  des  droits 
(|ue  les  princes,  seigneurs  et  autres  per- 
sonnes qui  de  cette  manière  ont  été  ou  seront 
à  Tavenir  abandonnés,  ont  sur  les  nersonnes 
et  les  biens  de  leurs  sujets  qui,  les  aban- 
donnent ainsi,  et  pour  ceux  qui  contre  la 
disposition  de  notre  présente  loi,  ont  osé 
par  le  passé,  ou  oseront  à  l'avenir  recevoir 
lesdits  bouri^eois  et  sujets  d'autrui ,  s'ils  ne 
les  renvoient  absolument  dans  un  mois 
après  la  publication  à  eux  faite  des  pré- 
sentes, nous  déclarons  que  toutes  les  fois 
qu'ils  transgresseront  notre  présente  ioi , 
ils  encourront  la  peine  do  l'amende  de  cent 
marcs  d'or  pur,  cient  la  moitié  sera  ar^di- 
cable ,  irrémissiblement  au  fisc  impérial, 
et  l'autre  au  seigneur  de  ceux  qui  auront  été 
ainsi  reçus. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  défis. 

I.  Nous  déclarons  en  outre  que  ceux  qui, 
fei|^nant  d'avoir  juste  raison  de  défier  quel- 
qu  un  ,  l'auront  envoyé  délier  h  contre- 
temps, en  des  lieux  où  il  n'a  pas  son  domi- 
cile établi,  et  où  il  ne  demeure  \)fis  ordi- 
nairement, ne  pourront  pas  avec  honneur 
ravager  ses  terres  ni  brûler  ses  maisons,  ou 
par  autre  voie  emlommager  ses  héritages. 

II.  £t  d'autant  qu'il  n'est  |)as  juste  {que 
le  dol  et  la  fraude  soient  nrolitables  à  per- 
sonne ,  nous  voulons  et  ordonnons  par  cette 
présente  constitution  perpétuelle,  que  les 
défis  faits  ou  à  faire  à  l'avenir  de  cette  sorte 
à  (fuelques  seigneurs  ou  autres  gens  que  ce 
soit,  avec  lesquels  on  aurait  été  en  société, 
familiarité  ou  honnête  amitié ,  soient  do 
nulle  valeur,  et  qu'il  ne  soit  nullement 
permis  sous  prétexte  de  tel  défi,  d'outrager 
quelqu'un  par  incendies ,  pilleries  et  sacca- 
gements,  h  moins  que  le  défi  n'ait  été  dé- 
noncé publiquement  pendant  trois  jours 
naturels  à  la  personne  même  défiée  ,  et  dans 
le  lieu  de  son  domicile  ordinaire  et  accou- 
tumé ,  et  que  par  témoins  suffisants  il  ne 
fût  rendu  témoignage  de  cette  dénoncia- 
tion. Ordonnons  que  cjuiconque  osera  défier 
et  attaquer  quebju'un  en  la  manière  sus- 
dite, encoure  dès  lors  la  note  d'infamie, 
comme  s'il  n'avait  été  fait  aucun  défi,  et  qu'il 
soit  châtié  comme  traître  par  tous  jugessui- 
vant  la  rigueur  des  lois. 

III.  Défendons  et  condamnons  auî^si  tou- 


tes so-tesde  guerres  et  querelles  injustes,  et 
nareilloment  les  incendies,  les  ravages  et 
les  violences  injustes  ;  les  péages  et  imposi- 
tions illicites  et  non  usitées,  comme  aussi 
les  exactions  que  l'on  a  coutume  de  faire 
I)our  les  saufs-conduits  et  les  sauvegardes 
que  l'on  veut  faire  prencjre  par  force  aux 
gens  ;  et  ce  sur  les  peines  dont  les  saintes 
lois  ordonnent  eue  cesdits  attentats  soient 
punis. 

CUAPITRE  XVIlI. 

Lettre  d'intimation. 

A  vous ,  illustre  et  magnifique  prince^  sei- 
gneur j  etc.,  margrave  de  Brandebourg^  archt- 
chambellan  du  Saint-Empire  romain,  notre 
coélecteur  et  très-cher  ami.  Nous  vous  intimons 
parcesprésentesTélectiond'unroidesRomttinSf 
qui  pour  causes  raisonnables  doit  être  faite  Hi^ 
cessamment:nousvous  appelons  selon  te  devoir 
de  notre  charge  et  la  coutumeà  ladite  élection^ 
afin  que  dans  trois  mois  consécutifs,  à  compter 
de  tel  jour ,  etc.,  vous  ayez  à  venir  par  vous- 
même  ou  par  vos  ambassadeurs  ou  procureurs, 
soit  un  ou  plusieurs  ayant  charge  et  maiidc' 
ment  suffisant ,  au  lieu  dit,  selon  la  forme 
des  lois  sacrées  qui  ont  été  sur  ce  faites,  pour 
délibérer,  traiter  et  convenir  avec  les  atUres 
princes,  vos  et  nos  coélecteurs ,  d$  F  élection 
d'un  roi  des  Romains ,  qui  par  Us  grâce  de 
Dieu  sera  après  empereur;  et  pour  y  de- 
meurer  jusquà  la  consommation  de  cette 
élection,  et  autrement  faire  et  procéder  conh 
me  il  est  exprimé  dans  les  lois  sacrées  sur  ce 
établies  ;  à  faute  de  quoi  nous  y  procéderons 
finalement  avec  les  autres  princes  vos  et  nos 
coélecteurs ,  suivant  que  V ordonne  Vautonli 
desdites  lois,  nonobstant  votre  absence  ou 
celle  des  vôtres. 

CHAPITRE  XIX. 

Forme  de  procuration  à  donner  par  le  prince 
électeur  qui  enverra  ses  ambassadeurs  à 
l'élection. 

Nous  N,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  es 
Saint' Empire,  etc,  savoir  faisons  à  iouepter 
ces  présentes ,  que  comme  pour  des  coiusês 
raisonnables,  l'on  doit  incessamment  proMsr 
à  Vélection  d'un  roi  des  Romains ,  d  fut 
nous  désirons  ardemment,  ainsi  que  nem 
y  obligent  l'honneur  et  Etat  du  Saini-Emptre, 
qu'il  ne  soit  exposé  à  aucuns  éminenie  Am- 
gers ,  nous  ayant  une  ferme  permof îon  et 
tme  confiance  sincère  en  la  fidélité,  eufâemue 
et  pnidence  de  nos  chers  et  btenniimés  ieie^  eU., 
les  avons  faits,  constitués  et  ordonnée^  e&nme 
nous  les  faisons ,  constituons  et   ordmimem 


avec  tout  droit ,  manière  et  forme  te  i 
et  le  plus  efficacement  que  nous  paupons, 
nos  véritables  et  légitimes  procureurs  et  wsh 
bassadeurs  spéciaux ,  eux  ou  chacun  teux 
solidairement,  en  sorte  que  la  condition  H 
celui  qui  occupera  ne  soit  pas  meilleure,  imtf 
ce  qui  aura  été  commencé  par  fun  se  puisse  fi* 
nir  et  dament  terminer  par  l'autre;  et  ce  pour 
traiter  partout  avec  les  autres  princes  nés 
coélecteurs  tant  ecclésiastiques  que  séculiers, 
convenir  avec  eux,  et  conclure  sur  le  chois 
d'une  personne  qui  ait  Ica  qualités  propres  à 
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étr€  éiu  roi  des  Romains  ;  et  pour  assister  aux 
truites  qui  se  feront  sur  Vélection  d'une  per- 
tonne 9  et  consentir  quelle  soit  élue  roi  des 
Romains  et  élevée  au  Saint-Empire;  et  pour 
faire  sur  notre  propre  conscience  tout  ser- 
ment qui  sera  nécessaire^  convenable  et  accou- 
tumé^  méme^  pour  en  ce  qui  concerne  les  choses 
susdites  ou  quelqu'une  desdites  choses  subs- 
tituer solidairement  un  autre  ou  d'autres 
procureurs  et  faire  toutes  et  chacunes  choses 
qui  seront  nécessaires  et  utiles  à  faire  en  ce 

Îfui  concerne  les  affaires  susdites^  jusquà 
a  consommation  des  traités  de  cette  nomi- 
nation^ délibération  et  élection^  ou  telles 
autres  semblables  et  aussi  utiles  et  importan- 
tes choses  encore  quelles  ou  quelqu'une  di- 
telles  demandassent  un  mandement  plus  spé- 
cial^ ou  qu'elles  fussent  déplus  grande  con- 
séquence et  plus  particulières  que  les  sus- 
dites »  le  tout  comme  nous  pourrions  faire 
nous-mêmes  si  nous  étions  personnellement 
présents  aux  négociations  desdits  traités  de 
délibération^  nomination  et  élection  future  ; 
ojfont  et  voulant  avoir ,  et  promettant  fer- 
mement d'avoir  perpétuellement  agréable  et 
pour  ratifié  tout  ce  qui  sera  négocié ,  traité 
ou  fait^  ou  de  quelque  manière  ordonné  dans 
les  affaires  susdites^  ou  en  quelqu'une 
ficelles  par  nosdits  procureurs  ou  ambassa- 
deurs comme  aussi  par  leurs  subdélégués  ou 
par  ceux  mii  seront  substitués  par  eux,  ou 
par  quelqu  un  deux. 

CHAPITRE  XX. 

De  Funion  des  principautés  des  électeurs  et 
des  droits  y  annexés. 

Au  nom  de  la  sainte,  etc. 
Charles  IV,  |)ar  la  grâce,  etc. 

Comme  toutes  et  chacune,  les  principau- 
tés en  vertu  desquelles  Ton  sait  que  les  prin- 
ces électeurs  séculiers  ont  droit  et  voix  en 
réiection  du  roi  des  Romains,  futur  empe- 
reur, sont  tellement  attachées  et  insépara- 
blement unies  à  ce  droit  et  aux  fonctions, 
lii^nités  et  autres  droits  y  appartenant  et  en 
dépendant,  que  le  droit  et  la  voix,  rofTice  et 
k  dignité,  et  les  autres  droits  qui  a^ipartien- 
sent  à  chacune  desdites  principautés,  ne 
peuvent  échoir  quVn  celui  qui  possède  no- 
Udrement  la  principauté  avec  la  terre,  les 
Tasselages,  fiefs,  domaines  et  ses  apparte- 
nances: Nous  ordonnons,  par  ce  iirésent  édit 
impérialt  perpétuel  et  irrévocable,  qu*à  l'a- 
venir* chacune  desdites  principautés  demeu- 
rera et  sera  si  étroitement  et  indivisible- 
aenC  conjointe  et  unie  avec  la  voii  d'élec- 
tion» Vot&ce  et  toutes  autres  dignités,  droits 
el  appartenances  concernant  la  dignité  élec- 
torale de  quiconque  sera  paisible  possesseur 
d*une  desoites  principautés,  jouisse  aussi  de 
la  libre  et  paisible  possession  de  la  voix,  du 
droitt  de  1  office,  ae  la  dignité  et  de  toutes 
autres  appartenances  qui  la  concernent,  et 
aéra  réputé,  de  tous,  vrai  et  légitime  élec- 
teur; et  comme  tel,  ou  sera  tenu  à  Tinviter, 
recevoir  et  admettre,  et  non  autres,  avec  les 
autres  princes,  en  tout  temps,  et  ^ans  con- 
traJiction  aucune  avec  leç  élections  des  lois 


des  Romains,  et  h  toutes  les  actions  qui  con- 
cernent l'honneur  et  le  bien  du  Saint-Em- 
pire, sans  qu'aucune  des  choses  susdites, 
attendu  qu'elles  sont  ou  doivent  être  insé- 
parables, puisse  être  en  aucun  temps  divisée 
ou  séparée  Tune  de  l'autre,  ou  puisse ,  en 
jugement  ou  dehors  être  répétée  séparément 
ou  évincée  par  sentence;  voulons  que  toute 
audience  soit  refusée  à  celui  qui  demandera 
l'une  sans  l'autre,  et  que  si,  par  surprise  ou 
autrement,  il  l'obtenait  et  qu'il  s  ensuivit 
quelque  procédure,  jugement,  sentence,  ou 
quelque  autre  semblable  attentat  contre  no- 
tre puissante  constitution,  le  tout  en  tout  ce 
qui  pourrait  émaner,  en  quelque  façon  que 
ce  pût  être,  soit  de  nul  effet  et  actuellement 
nul. 

CHAPITRE   XXI. 

De  Fordre  et  de  la  marche  entre  les 
archevêques. 

I.  Or,  d'autant  que  nous  avons  suffisam- 
ment expliqué,  au  commencement  de  nos 

1)résentes  constitutions,  «l'ordre  de  la  séance, 
orsque  les  princes  électeurs  seront  ci-après 
obligés  de  s  assembler  avec  l'empereur  ou  le 
roi  des  Romains;  sur  quoi  nous  avons  ap- 
pris qu'il  y  avait  eu  par  le  passé  plusieurs 
disputes,  nous  avons  aussi  cru  qu'il  était 
expédient  de  prescrire  l'ordre  par  eux  ob- 
servé aux  processions  et  marches  publiques. 

II.  C'est  pourquoi,  nous  ordonnons,  par 
ce  présent  édit  impérial  et  perpétuel,  que 
toutes  les  fois  aueuans  les  assemblées  géné- 
rales où  seront  l'empereur  ou  le  roi  des  Ro- 
mains et  lesdits  princes,  l'empereur  ou  le 
roi  des  Romains  -voudra  sortir  en  public  ou 
en  cérémonie,  et  qu'il  fera  porter  (levant  lui 
les  ornements  impériaux,  l'archevêque  de 
Trêves  marchera  le  premier  et  le  seul  de- 
vant l'empereur  ou  le  roi,  en  ligne  droite  et 
diamétrale;  en  sorte  qu'entre  l'empereur  ou 
le  roi  et  lui  il  n'y  ait  que  les  princes  à  qui 
il  appartient  de  porter  les  marques  impé- 
riales et  royales. 

III.  Mais,  quand  l'empereur  ou  le  roi  mar- 
chera sans  laire  porter  lesdites  marques, 
alors  le  même  archevêque  précédera  Terope- 
reur  ou  le  roi  en  la  manière  susdite,  en  sorte 
qu'il  n  y  ait  absolument  personne  entre  eux  ; 
les  deux  autres  archevêques  électeurs  gar- 
dant, dans  lesdites  processions,  chacun  la 
place  qui  lui  a  été  ci-dessus  assignée  pour 
la  sienne,  selon  la  province  en  laquelle  ils 
se  trouveront. 

CBAPITRE   XXn. 

De  tordre  de  la  marche  des  princes  électeurs 
et  par  qui  sont  portées  les  marques  hono- 
ratres. 

Pour  déclarer  le  rang  que  les  princes  élec^ 
teurs  doivent  tenir  en  marchant  avec  l'em- 
pereur ou  avec  le  roi  des  Romains  en  public 
et  en  cérémonie,  et  dont  nous  avons  ci-des- 
sus fait  mention,  nous  ordonnons  que  toutes 
les  fois  que,  pendant  la  tenue  d'une  diète  im- 
périale, il  faudra  que  les  princes  électeurs 
manlienl  proccî^sionnellemcnt  avec  Tempo- 
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reur  ou  le  roi  des  Romains»  en  quelques  ac- 
tions ou  solennités  que  ce  soit,  et  qu'ils  y 
portent  les  ornements  impériaux  ou  royaux; 
le  duc  de  Saxe,  portant  Tépôe  impériale  ou 
royale,  marchera  immédiatement  devant 
reiirpereur,  étant  au  milieu,  entre  lui  et  Té- 
lecteur  de  Trêves;  ledit  électeur  de  Saxe 
aura,  à  sa  droite,  le  comte  palatin  du  Rhin, 
qui  iK)rtera  le  u;lobe  ou  la  pomme  impériale; 
et,  à  sa  gauche",  le  margrave  de  Rrandebourg 
portant  le  sceptre,  tous  trois  marchant  de 
Ironl;  le  roi  de  Rohème  suivra  immédiate- 
ment rempercur  <m  roi  des  Romains,  sans 
que  personne  marche  entre  Temjiereur  ou 
ledit  roi  et  lui. 

CIUPITRE  XXIII. 

Des  bénédictions  des  archevêques  en  la 
présence  de  l'empereur. 

I.  Toutes  les  fois  qu'on  célébrera  en  solen- 
nité la  messe  devanlTempereur  ou  le  roi  des 
Romains,  et  que  les  archevêques  de  Trêves, 
de  Mayence  et  de  Colotjne,  ou  deux  <ren- 
tpeeux  s'y  trouveront  présents,  onol>servera 
à  la  confession  qui  se  dit  à  l'entrée  de  la 
inesse,  au  baiser  do  l'Evaagile  et  de  la  paix 
qu'on  présente  après  VAgnus  Dei\  et  même 
aux  bénédictions  qui  se  donnent  à  la  fin  de 
la  messe  et  à  celles  qui  se  font  h  Tentréa  do 
la  table  et  aux  grâces  qui  se  rendent  après 
le  repas,  œt  ordre  que  nous  avons  estimé  à 
projKis  d'y  établir  de  leur  avis  cl  consente- 
ment: qui  est  le  premier,  aura  cet  honneur 
le  premier  jour,  le  second  le  deuxième  jour, 
cl  le  troisième,  le  troisième  jour. 

JI.  Nous  déclarons,  en  ce  cas,  que  l'ordre 
«le  la  primauté  ou  suivance  entre  les  arche- 
vêaues,  doit  être  réglé  sur  Tordre  et  le  temps 
de  leur  consécration.  Et  afin  qu'ils  se  prévien- 
nent les  uns  les  autres  par  des  témoignages 
d'honneurs  et  de  déférence,  et  que,leur  exem- 
ple oblige  les  autres  électeurs  à  s'honorer 
mutuellement,  nous  désirons  que  celui  que 
cet  ordre,  touchant  les  choses  susdites,  re- 
gardera le  premier,  fasse  à  ses  collègues  une 
civilité  et  une  honnôlelé  amicales,  pour  les 
inviter  à  prendre  cet  honneur,  et  qu'après 
cela  il  procède  aux  choses  susdites  ou  h  quel- 
qu'une d'elles. 

CUAPITRE  XXIV. 

Les  lois  suivantes  ont  été  publiées  en  ladite 
diète  de  Mets,  le  jour  de  Noëly  Van  1356, 
par  Charles  JVy  empereur  des  Romains,  etc., 
assisté  de  tous  les  princes  électeurs  de  l'Em- 
pire, en  présence  au  vénérable  Père  en  Dieu, 
le  seigneur  Théodoric,  évéque  d'Albe,  car^ 
dinal  de  la  sainte  Eglise  romaine ,  et  de 
Charles,  fils  aine  du  roi  de  France,  illus- 
tre duc  de  Normandie  et  dauphin  de  Vien- 
nois. 

I.  Si  quelqu'un  était  entré  dans  quelque 
complot  criminel,  ou  aurait  fait  serment  ou 
promesse  de  s'y  engager  avec  des  princes  et 
gentilshommes,  ou  avec  des  particuliers  et 
autres  personnes  quelconques,  même  rotu- 
rières, pour  attenter  à  la  vie  th^s  révérerais 
et  illnsircs  yrincos  électeurs  du  Saiul-Em- 


i)ire  ronjain,  tant  ecclésiastiques  que  sécu- 
liers, ou  de  quelqu'un  d'eux,  qu'il  périsse 
par  le  glaive,  et  que  tous  ses  biens  soient 
confisqués,  comme  criminel  de  lèse-majesté; 
car  ils  font  partie  de  notre  corps,  et  en  ces 
rencontres  les  lois  punissent  la  volonté  avec 
la  même  sévérité  que  le  crime  même.  Et  bien 
qu'il  fût  juste  que  les  fils  d'un  tel  parricide 
mourussent  d'une  pareille  mort,  f)arce  que 
Ton  en  peut  appréhender  les  mômes  exem- 
ples, néanmoins,  par  une  bonté  particulière, 
nous  leur  donnons  la  vie.  ^a'\s  nous  vou- 
lons qu'ils  soient  frustrés  de  la  succession  de 
leur  mère  ou  aïeule,  comme  aussi  de  tous 
les  biens  qu'ils  pourraient  espérer  par  droit 
d'hérédité  et  de  succession,  ou  par  testament 
de  leurs  autres  parents  et  amis,  afin  qu'étant 
toujours  pauvres  et  nécessiteux,  l'infamie  de 
leur  ^ïère  les  accompagne  toujours ,  qu'ils 
ne  puissent  jamais  parvenir  h  aucun  honneur 
et  dignité,  même  à  celles  qui  sont  conférées 
l>ar  1  Eglise,  et  qu'ils  soient  réduits  à  telle 
extrémité  qu'ils  languissent  dans  une  néces- 
sité conlinuelle,  et  trouvent,  par  ce  moyen, 
leur  soulagement  dans  la  mort  et  leur  sup- 
plice dans  la  vie.  Nous  voulons  aussi  que  ceux 
qui  oseront  intercéder  pour  telles  sortes  de 
gens  soient  notés  d'une  infamie  perpétuelle. 

II.  Pour  ce  qui  est  des  filles  de  ces  orimi- 
nels,  en  quehjue  nombre  qu'elles  puissent 
être,  nous  ornonnons  qu'elles  prennent  la 
falcidie  ou  la  qualrième  partie  en  la  succes- 
sion de  leur  mère,  soit  qu'elle  ait  fait  testa- 
ment ou  non,  afin  qu'elles  aient  plutôt  une 
médiocre  nourriture  de  filles  qu  un  entier 
avantage  ou  nom  d'héritiers.  Car,  en  effet,  la 
sentence  doit  être  d'autant  plus  moilérée  à 
leur  égard  que  nous  sommes  persuadés  que 
la  faiblesse  de  leur  sexe  les  empêchera  de 
commettre  des  crimes  de  cette  nature. 

m.  Déclarons  aussi  les  émancipations  que 
telles  gens  pourraient  avoir  faites  de  leurs 
fils  ou  filles,  depuis  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  nulles  et  de  nul  effet.  Pareillement, 
nous  déclarons  nulles  et  de  nulle  valeur  tou- 
tes les  constitutions  de  dots,  donations  et 
toutes  les  aliénations  qui  auront  été  faites 
par  fraude,  et  même  de  droit,  depuis  le  temps 
qu'ils  auront  commencé  à  faire  le  premier 
projet  de  ces  conspirations  et  complots. 

Si  les  femmes,  ayant  retiré  leur  doU  se 
trouvent  en  cet  état,  que  ce  qu'elles  auront 
reçu  de  leurs  maris  a  titre  de  donations, 
elles  le  doivent  réserver  à  leurs  fils,  lorsque 
l'usufruit  n'aura  plus  lieu  ;  qu'elles  sachent 
que  toutes  ces  choses  qui,  selon  la  loi,  doi- 
vent retourner  au  fils,  seront  applic[uéesi 
notre  fisc  et  h  la  réserve  de  la  falcidie  ou 
quarte  qui  en  sera  prise  ix)ur  les  filles  et  non 
pour  les  fils. 

IV.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  ces 
criminels  et  de  leurs  fils  doit  aussi  être  en- 
tendu de  leurs  satellites,  complices  et  mi- 
nistres, et  de  leurs  fils.  Toutefois,  si  aucoii 
des  complices,  touché  du  désir  d*une  ▼en- 
table  gloire,  découvre  la  conspiration  en  Mi 
commeucement,  il  en  recevra  de  nous  ré- 
compense et  honneur;  mais  pour  celui  qni 
aura  ou  part  à  ces  conspirations,  el  ne  les 
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aura  révélées  que  bien  tard,  avant  néan- 
Boiiis  qu'elles  aient  été  découvertes,  il  sera 
«ktioié  digne  seulement  d'absolution  et  du 
paidon  de  son  crime. 

V.  Nous  ordonnons  aussi  que  s'il  est  ré- 
Télé  quelque  attentat  commis  contre  lesdits 
princes,  électeurs  ecclésiastiques  ou  sécu- 
liers. Ton  puisse  même,  après  la  mort  du 
coupable,  poursuivre  de  nouveau  la  puni- 
tion de  ce  crime. 

VI.  De  même  Ton  pourra  pour  le  crime  de 
lèse-miÛesté,  à  Tégard  desdUs  princes  élitc- 
teurs,.  donner  la  question  au  serviteur  du 
maître  qui  eu  aura  été  accusé. 

VII.  Ordonnons  de  plus,  par  ce  présent 
édit  impérial,  et  voulons  que  môme  après  la 
mort  du  coupable,  Ton  puisse  commencer  à 
informer  contre  lui,  afm  que  le  crime  étant 
ivéré,  sa  mémoire  puisse  être  condamnée  et 
ses  biens  confisqués.  Cardes  là  que  quel- 
qu'un a  formé  le  dessein  d'un  crime  détes- 
table, il  en  est,  en  quelque  façon,  coupaijle 
et  bourrelé  en  son  âme. 

VIU.  C'est  pourquoi ,  dès  que  quelqu'un 
se  trouvera  coupable  d'un  tel  attentat ,  nous 
foulons  qu'il  ne  puisse  plus  ni  vendre,  ni 
aliéner ,  ni^donner  la  liberté  à  ses  esclaves, 
et  même  qu'on  ne  lui  puisse  plus  payer  ce 
qui  lui  est  dû. 

IX.  Pareillement  ordonnons  qu'à  ce  sujet 
00  applique  à  la  question  les  serviteurs  du 
criminel,  c'est-à-dire  pour  le  crime  du  com- 
|dot  détestable  fait  contre  les  princes  élec- 
teurs ecclésiastiques  et  séculiers. 

X.  Et  si  quelqu'un  de  ces  criminels  meurt 

Cïndaul  l'instruction  du  procès,  nous  vou- 
ns  que  ses  biens,  à  cause  qu'on  est  encore 
incertain  qui  en  sera  le  successeur,  soient 
mis  entre  les  mains  de  la  justice. 

CHArrruB  xxv. 

De  la    conservation    des  principautés   des 
électeurs  en  leur  entier. 

S'il  est  expédient  que  toutes  principautés 
soient  conservées  en  leur  entier,  afin  que  la 
justice  s'aflermisse  et  que  les  bons  et  fidèles 
si]||ets  jouissent  d'un  parfait  repos  et  d'une 
paix  profonde,  il  est  encore  sans  comparai- 
son beaucoup  plus  juste  que  les  grandes 
principautés,  domaines,  honneurs  et  droits 
des  princes  électeurs,  demeurent  aussi  en 
leur  entier;  car  là  où  le  péril  est  plus  à 
eniodre,  c'est  là  où  il  faut  user  de  plus 

Gndes  précautions;  de*  peur  que  les  cô- 
nes venant  à  manquer,  tout  le  bâtiment  ne 
tombe  en  ruines. 

I.  Nous  voulons  donc,  et  ordonnons  par 
cet  édit  impérial  perpétuel ,  qu'à  lavenir,  et 
à  perpétuité,  les  grandes  et  magnifiques 
principautés,  telles  que  le  royaume  de  Bo- 
nteie,  le  comté  palatin  du  Rhin,  le  duché  de 
Saxe  et  le  marçiuisat  de  Brandebourg,  leurs 
terres,  juridictioqs,  hommages  et  vasselages, 
avec  leurs  appartenances  et  dépendances,  ne 
puissent  être  |)artagées,  divisées,  ou  dé- 
luombrées  en  quelque  fatjon  que  ce  soit, 
mais  quelles  demeurent  à  perpétuité  unies 
et  C0:iservées  eu  leur  entier. 


II.  Que  le  fils  atné  y  succède,  et  que  tout 
le  domaine  et  que  tout  le  droit  appartienne 
à  lui  seul,  si  ce  n'est  qu'il  soit  insensé  ou 
Qu'il  ait  tel  autre  grand  et  notable  défaut  qui 
1  emnêche  absolument  de  gouverner;  auquel 
cas  la  succession  lui  étant  défendue,  nous 
voulons  aue  le  second  fils,  s'il  y  en  a  un  en 
la  môme  ligne,  y  soit  appelé,  sinon  l'aîné 
des  frères  ou  parents  paternels  laïques,  qui 
se  trouvera  être  le  plus  proche  en  ligno  di- 
recte ou  masculine,  lequel  sera  tenu  toute- 
fjîs  de  donner  des  preuves  continuelles  de 
sa  bonté  et  libéralité  envers  ses  autres  frè- 
res et  sœurs,  contribuant  à  leur  subsistance, 
selon  sa  bonne  volonté  et  les  facultés  de  son  * 
patrimoine  ;  lui  défendant  expressément  tout 
})arta^e,  division  ou  démembrement  des 
principautés,  et  de  leurs  appartenanoes  et 
dépendances  en  quelque  façon  que  ce  puisse 
être. 

CHAPITRE  XXVI. 

De  la  cour  impériale  et  de  sa  séance. 

I.  Le  jour  que  l'empereur  ou  le  roi  des 
Romains  voutlra  tenir  solennellement  sa 
cour,  les  princes  électeurs,  tant  ecclésiasti- 
ques que  séculiers,  se  rendront  à  une  heure 
ou  environ,  au  logis  de  la  demeure  impé- 
riale ou  royale,  où  l'empereur  ou  le  roi, 
étant  revêtu  de  tous  les  ornements  impé- 
riaux, montera  à  cheval ,  avec  tous  les  prin- 
ces électeurs  qui  l'accompagneront  jusqu'au 
lieu  préj)aré  pour  la  séance,  chacun  en  l'or- 
dre et  en  la  manière  qui  a  été  ci-dessus  pres- 
crite et  insérée  dans  l  ordonnance  qui  règle 
les  marches  des  mêmes  princes  électeurs 

II.  L'archichancelier  clans  Tarchichancel- 
lariat  duquel  la  cour  impériale  se  tiendra, 
portera  aussi ,  au  bout  d  un  bâton  d'argent, 
tous  les  sceaux  impériaux  et  royaux. 

in.  Mais  les  princes  électeurs  séculiers 
porteront  le  sceptre,  la  couronne  et  Tépée, 
en  la  manière  qui  a  été  dite  ci-dessus. 

I\'.  Quelques  autres  princes  inférieurs 
qui  seront  députés  par  l'empereur,  et  à  son 
cnoix ,  porteront  immédiatement  devant 
l'archevêque  de  Trêves,  marchant  en  son 
rang,  preuiière'nent,  la  couronne  d'Aix-la- 
Chapelle,  et,  en  second  lieu,  celle  de  Milan. 
Ce  qui  ne  se  pratiquera  seulement  que  de7 
vaut  l'empereur  orné  de  sa  couronne  impé- 
riale. 

V.  L'impératrice  aussi ,  ou  la  reine  des 
Romains,  étant  revêtue  des  habits  et  des 
ornements  de  cérémonies,  après  l'empereur 
ou  le  roi  des  Romains,  et  aussi  après  le  roi 
de  Bohême  qui  suit  immédiatement  l'empe- 
reur, mais  éloignée  d'un  espace  compétent, 
et  accompagnée  de  ses  princif)aux  oflîciers 
et  de  ses  filles  d'honneur,  et  ce  jusqu'au  lieu 
de  la  séance. 

CIUPITRB  XXVII. 

Des  fondions  des  princes  électeurs  dans  les 
rencontres  où  les  empereurs  ou  rois  des 
Romains  tiennent  solennellement  leur  cour. 

Nous  ordonnons  que  toutes  les  fois  que 
l'emporpur  ou  roi  des  Romains  voudra  tenir 
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M^lonnolloinoHt  sa  c*oiir,  ot  <»ù  los  princes 
électeurs  soroiit  oWiiîés  ilo  faire  les  fonctions 
de  leurs  charges,  on'olïserve  en  cela  Tordre 
suivant  : 

I.  PreuuiVenienl,  reni|H>reur  ou  le  roi 
des  Kouiains  étant  assis  dans  sa  chaire 
ro\ale,  ou  sur  le  trùne  impérial,  le  duc  de 
Sa\e  fera  sa  charije  en  la  manière  que  nous 
allons  dire  :  On  mettra  devant  le  lo^is  de  la 
séance  im|H*riale  ou  nnale,  un  tas  d'avoine 
de  telle  liauleur  qu'il  aille  jusqu'au  jN^trail, 
ou  jusqu'à  la  selle  du  cheval  sur  lequel  le 
duc  sera  monté:  elle  duc,  a\ani  en  ses 
mains  un  hAlon  n'ar^enl,  et  une  mesure 
aussi  irar-:eiu.  qui  inVeront  ensemhle  douze 
mans.  et  elaui  a  ciieval,  remphra  la  in.'sure 
d'av.'iMc,  el  la  donnera  au  premier  |»aieî*r- 
nier  qu'il  rencontrera.  Apre>  qii«»i  l'u-hant  le 
iK\ton  uans  i'a^oine,  il  se  r^-iiivra,  et  >ou 
vice-nïariv*:»a\  savoir  do  Pappènriiim,  s'a;»- 
privhani,  ou,  lui  ahseiiî.  îe  marchai  xlc  la 
lour  pennettra  le  piHa-:e  do  i'3v..:ne. 

II.  IVs  que  Tempereur  ou  le  roi  .îes  Ri^- 
niains  se  sera  mis  à  taijle,  les  j  nnios  é'.ec- 
tours  et*^ lesiastiques,  o'ost-à-iîro  îe>  aivî.e- 
ViViuos  eïant  del^v^at  .ievanî  la  laitîe  aver  les 
autres  prvlau,  la  l»enirv»nl  suivant  l'ordre 
qui  a  ete  ci-des<us  par  nous  presiTÎl.  La 
l>énov:ii  hon  é:a:it  f.M-.e,  tes  menus  ar^hevA- 
q;ies,  s'iîs  y  s^miI  prosonîs,  «-u  l'ien  iieu\,  ou 
un  aVuîr^ Vu\,  pron  in-nt  îos  s-»an\  p.iiiv- 
riaui  ou  rv}au\  :os  :..aius  ou  *-  an:o;er  vie 
ci-^ur,  olTariheiép.io  i:a::s  rarviiî.r.in  e.'a- 
riat  duque'.  '.a  c»>ur  so  :ie:î*.ra.  i:\tr  ,^n:  a:i 
iv.iîieu  ces  .:ou\  auîrxs  ar,c:ové  ;u- >  ;■.::  *e- 
iv.at  à  s*s  cv:es,  tcr.artt  a\oc  lui  ie  :^:  >!! 
ujr£^&t  l'i  ';e>  s*:x\\v.\  s*"r*>nl  s::s:y  r. .  .:>, 
u-usir:.*  It*  ".••:*çr^:.5  a;u-t.  it  losî.it'.*."  ni 

-r^.-.r 

r»  *.  !^s  '.-.■•.ir 

;!.*:îx::. 


AT^"  r. 

>.0.'.  >. 

:r   A  li;-  o  .r\m\  . 

o«  >  r. 

..  Mr.> 

.::•:.•:  rv::r  "U 

e  r» 

re7^.:r4 

'uss:.:":. 

.  r\  .-  .:    .Ji:.s  1 

*ari:! 

'^r  j:  :. 

..i^jiK  1 

s  .'*:  r-.  ".    :*'.C">  so 

fv-n: 

:  i  i-:-: 

».::.  :v 

:  -.'fi  JL  V  ::  -xm 

.0  p 

SC^J  ^ . 

i'.     ■^"> 

Tf-i   »:>i  :v: 

r..:»- 

u.!2^?.  ^    >.c«> 

:^>:- i  ^  ;- • 

■  "fii-;' 

k  :c.»^^i 

-  :^ 

>>  }  s  ::  *'•:>, 

.  Or 

-•  c:  :■ 

.    _>    ^  :  '. 

es   .r    -'l^iZ.  . 

i:'.\ 

^C  '- 

-     .•  ••  > 

'-i     j':'z^  C:..*?»^ 

'<.  t 

f.— '-'    •  ■; 

,.     _..^ 

T  ;-•    ,iv-*:  -:.: 

.«.  •_; 

•Ti: 


»•*  :»i: 


s:- 


;:, 


■f.  •  .: 

A 

•  1 

1    : 

:-.     :r 

j  :    :■  . 

ij.:-  •* 

--"    . 

i  :- 

.  i.      .• 

.1  -ï- 

r-. 

■   •: 

<.'   "■ 

M    L 

■■••>  1 

— •  - 

■t  -it 

1"-.  ^> 

■■''î    À. 

•**    Il 

,••  ji.» 

■r 

•.-fi 

■     :'' 

.j  Vj 

.  **r"i 

.  l 

r  '■!. 

;    "^     t 

S?'-I 

tr- 

f  ■ 

.    . 

»f  Jif-i  :••:- 

■">  ' 

ri' 

^>   J  . 

iiz*i': 

M»* 

,'4__ 

s.' 

m 

fj««'i't*  ■»*••";_.  f  .  *.f  ■ 

:.   f 

:  ^  . 

»    i- 

1     -^ 

■    ■"- 

.'•fri'fîT 

T'?     1 

.1           • 

'— ' 

.  î*f: 

liL-<^ 

.*i  :!• 

:  'I 

m 

Ej*- 

^    j 

*j 

::.?' 

'■-■M- 

ri  1 

y.** 

•i 

.    r 

.•»>*  : 

',      '.'.     » 

~i'i 

»  - 

'..  -■•■ 

-  r+:/: 


«".  ^,n 


-Î1 


s» 


s    •.*  *;*i-.' 


1  J "*  :  : 


laver  au  seigneur  empereur  ou  au  roi  des 
Romains. 

IV.  Le  comte  palatin  du  Rhin  entrera  de 
même  à  cheval,  [xirtant  quatre  écucHes  d'ar- 
gent remplies  de  viandes,  ehaqne  écuelle  du 
Iioids  de  trois  marcs,  et  ayant  mis  pied  à 
terre,  mettra  les  éruelles  sur  la  table  devant 
1  empereur  ou  le  roi  des  Romains. 

V.  Après  eux  viendra  le  roi  de  Bohème, 
archiérhanson,  étant  aussi  à  chevaU  et  tenant 
à  la  main  une  cou[ie  ou  gobelet  d  arjiçent 
du  foidsde  douze  mares,  couvert  et  plein  de 
vin  et  dVau.  ayant  mis  pied  h  terre,  pré- 
sentera h  boire' à  lemi^ereur  ou  au  roi  des 
Romains. 

VL  Nous  ordonnons  aussi,  que  suivant  ce 
qui  a  été  pratiqué  jusqu'ici,  les  princes  élec^ 
teurs  sé.Miliers  ayant  fait  leurs  charges,  le 
vice-chamiiellan  deFalkensteinait  le  cheval, 
Uissin  et  rai-niière  du  marjirave  de  Brande- 
|i.»ur-:  :  le  maître  «le  cuisine  de  Noitember^ 
le  clieval  el  les  é«ueîles  ilu  comte  r«latin 
du  Rliin,  le  vice-é>  hans«>n  <!e  Limbour^ 
le  cheval  et  le  colieîi-i  «iu  roi  de  Bohème,  et 
le  viff>maréohal  ile  Pap;>enheim,  le  bâion  et 
la  mt-sure  du  duoiJe  Niie.  Bien  entendu  que 
c'est  t-n  i-a<  que  ]e<  olliriers  se  trouvent  en 
iKTSonne  à  la  our  impériale  et  royale,  et  y 
fassent  les  fonctions  de  leur  char^.  Autre- 
ment, et  s'ils  sont  tous  absents  ou  ^quelques- 
uns  d'eu\.  alors  les  otfioiers  ordinaires  de 


remj^reur  mu  du  n.ii  des  Romains  senrironi 

au  '*       ■ 

j  >u:rvat-iL>  des  émoluments. 


i.-u  d*s  aL»-ent<,  chacun  en  sa  char^;  et 
■e   i's  er.   fo:»*-n:  les  fonctions. 


11.  E. 

:^\<si*  : 


CHirrrmE  x\nu. 

i)'^  (.:?./«  is^kip/ria^f*  €l  tiecioraiff. 

La  la.îi*  ic:,-r;a!e  ou  royale  doit  é:re 

-v<^v  1.0  :ol!e>-r;e  qu'elle  >*oit  plus  bauta 

.\  pi:-:s  que  '»/>3u:r..'S  taî.ilt-s  de  la  salie, 

:  ;  jr  -lïs  :L^seaà.>A-T-s  solennelles  |ier- 

:.:  >'v  i\\f-::ri  ^ue  l'empeivur  ou  le  nit 

rs  s<-.i'.. 

è.v.  ?  '.  J  p  a':e  et  la  table  de  Timpé- 
•  :;  rrit.o  s^m  or^ssêe  h  c\Vé,  et  plus 
i^  T  is  p»:s  \VL^  c>?i!e  de  Temperev 
->■>  Rv:::air.s.  mais  plus  haute  ipe 
ts  ir-  0  v:^^:^  au*si  •ie  ir»>is  pieds.FoÉr 
s  !*:•:>  *:  :  *.'^^s  i^s  pria-  ^-s  êtertenis,  oa 
<  .:^s-.:,»  *:>-:->  'i'une  méiue  hauteur. 
IJI.  Or.  l:;-^?--?  <e:-Ç  tai-4r.<  pi>ur  les  sept 
-.  -. .  v.rs  0-:  :  •-.  u:  .  .> s  e*  se^.^ulieffs  au  bas 
i^  *i  "i. '.:  ::::>.  r»  ':  savrâr.  trois  du  HUé 
r  *.:  -::  :r  s  :ù  "  c  ^?a.+.e.  el  la  seprièna 
:>-A-T.s  :••  .  ;^7-':i  •■  :r  •>»!  r.M  de«  Romains, 
«-s  "r  r.  r^v*  -'r.r-  ru*  n-'^us  aroo*  dit  iri 
.;  •  »:  .:r:-  :r>  -  •»-  V^  et  da  rjn^j  de*  prîn- 
:se  x::-.:-^, . ".  >  r:?  r.ie7'efSi>nne^dei^- 
:.:•  .  "-.     ■-    rx"ii::e  -^u'e^le  soiLn 

i.ssf  so   :..:.:^  '■:--.r^  •i'f  ui  ou  à  lenis  la- 
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T^f  à  la  tahie  qui  hu- 
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i.-ic:  faifc  aussi  lear 
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quelques-uns  auront  fait  la  leur,  ils  se  reti- 
reront auprèsde  leur  table,  et  se  tiendront 
là  det>out  jusquà  ce  que  les  autres  aient' 
acberé  les  fonctions  susdites  de  leurs  char- 
ges* et  alors  ils  s^aasiéront  tous  en  mémo 
temps  chacun  à  sa  table. 

V.  D*autant  que  nous  trouvons  par  des  re- 
lations très-certaines  et  par  des  traditions  si 
anciennes  qu*il  n'y  a  point  de  mémoire  dtit 
contraire,  qu'il  a  été  de  tout  temps  heureu- 
sement observé  que  réiection  du  roi  des  Ro- 
mains, futur  empereur,  se  doit  faire  en  la 
ville  de  Francfort,  et  le  couronnement  à  Aix- 
la-Chapelle,  et  que  Téiu  doit  tenir  sa  pre- 
mière cour  royale  à  Nuremberjj ,  c'est  pour- 
quoi nous  voulons,  pour  plusieurs  raisons, 
qu'il  en  soit  usé  de  même  à  l'avenir,  si  ce 
n'est  qu'il  y  ait  empêchement  légitime. 

VI.  Toutes  les  rois  que  quelque  électeur 
ecclésiastique  ou  séi^ulier,  qui  aura  été  ap- 
pelé à  la  cour  impériale,  ne  pourra,  pour 
quelque  raison  légitime,  s'y  trouver  en  per- 
sonne, ou  qu'il  y  enverra  un  ambassadeur 
00  d'autre,  cet  ambassadeur,  de  quelque 
condition  ou  qualité  quïl  soit,  quoiquen 
vertu  de  son  pouvoir  il  doive  être  admis  en 
la  place  de  celui  qu'il  représente,  ne  se  met- 
tra (MIS  à  la  table  qu*on  aura  destinée  pour 
celui  qui  l'aura  envoyé. 

Enfin  toutes  les  cérémonies  de  cette  cour 
impériale  étant  achevées,  tout  l'échafaud  ou 
bâtiment  de  bois  qui  aura  été  fait  pour  la 
sétnce  et  pour  les  tables  de  Tempereur  ou 
roi  des  Rf>mains  et  des  princes  électeurs  as- 
semblés pour  ces  cérémonies  solennelles  ou 
I»ur  donner  l'investiture  des  fiefs,  appar- 
tiendra au  maître  d'hôtel. 

CHAPITRE   XXIX. 

Ih$  droits  des  officiers  lorsqtie  les  princes  font 
hommage  de  leurs  fiefs  à  C empereur  ou  au 
roi  des  Romains 

I.  Ordonnons  par  le  présent  édit  impérial 
qne  lorsque  les  princes  électeurs,  tant  ecclé- 
siastiques que  séculiers,  recevront  leurs 
ieCs  ou  droits  souverains  des  mains  de  l'em- 
pereur  ou  roi  des  Romains,  ils  ne  soient 
pMBt  oblif^és  de  payer  ou  de  donner  aucune 
dme  àqui  que  ce  soit  ;  car  comme  l'argent 
(ffCmï  paye  sous  ce  prétexte  est  dû  aux  offi- 
aers,  et  que  les  princes  électeurs  ayant  la 
sopériorite  sur  tous  les  oflices  de  la  cour  im- 
périale, ayant  même,  en  ces  sortes  d'oiiices, 
kan  substituts  établis  et  gagés  à  cet  effet 
parles  empereurs,  il  serait  absurde  que  des 
officiers  snostitués  demandassent  de  1  argent 
ondes  présents  à  leurs  supérieurs, si  ce  n'est 

Klesdits  princes  électeurs  leur  veuillent 
nef  quelque  chose  de  leur  propre  volon- 
té et  libéralité. 

U.  Mais  les  autres  princes  de  l'Empire, 
tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  en  rece- 
vant leurs  fiefs,  comme  nous  venons  de  dire, 
4e  Tempereur  ou  du  roi  des  Romains,  don- 
neront aui  officiers  de  la  cour  impériale  ou 
royale,  chacun  soixante-trois  marcs  et  un 
Quart  d*argent,si  ce  nest  que  quelqu'un 
aeux  pût  vérifier  son  exemiition,  et  faire 


voir  que  par  son  privilège  impérial  ou  royal 
il  soit  dispensé  de  payer  ladite  somme  et 
tous  les  autres  droits  que  Ton  a  accoutumé 
de  payer  quand  on  prend  l'investiture  ;  et  ce 
sera  le  maitre  d'hôtel  de  l'empereur  ou  du 
roi  des  Romains  qui  fera  le  partage  de  ladite 
somme  de  soixante-trois  marcs  et  un  quart 
d'argent  en  la  manière  qui  suit  : 

Premièrement,  il  en  prendra  dix  marcs 
pour  lui;  il  en  donnera  autant  au  chancelier 
de  l'emf.ereur  ou  du  roi  des  Romains;  aux 
secrétaires  ,  notaires  et  directeurs  ,  trois 
marcs,  et  à  celui  qui  scelle,  pour  la  cire  et 
le  parchemin,  un  (|uarl,  sans  que  le  chance- 
lier et  les  secrétaires  soient  tenus  de  don- 
ner pour  cela  autre  chose,  sinon  un  certifi- 
cat du  fief  reçu  ou  de  simples  lettres  d'in- 
vestiture. Semblablement  le  maitre  d'hôtel 
donnera  de  ladite  somme  dix  marcs  à  Té- 
chanson  de  Limbourg,  dix  au  maître  de 
cuisine  de  Nortemberg,  dix  au  vice-maré- 
chal de  Pappenheim,  et  dix  au  vice-chambel- 
lan de  Falkenstein,  pourvu  qu'ils  se  trouvent 
en  personne  à  ces  investitures  et  qu'ils  y  fas- 
sent les  fonctions  de  leurs  chari;es;  autre- 
ment, et  en  leur  absence,  les  olhciers  de  la 
cour  de  l'empereur  ou  du  roi  des  Romains , 
qui  feront  la  charge  des  absents  et  qui  en 
auront  eu  la  peine,  en  recevront  aussi  le 
profil  et  les  émoluments. 

III.  Mais  lorsque  le  prince,  monté  sur  un 
cheval  ou  toute  autre  hôte,  recevra  l'inves- 
titure de  ses  fiefs  de  l'empereur  ou  du  roi 
des  Romains,  quelle  que  soit  cette  bôle,  elle 
appartiendra  au  grand  maréchal,  c'est-à-dire 
au  duc  de  Saxe,  s'il  est  présent,  sinon  à  sou 
vice-maréchal  de  Pappenheim,  et  en  son  ab- 
sence au  maréchal  de  la  cour  de  l'empereur. 

CHAPITRE    XX*X. 

De  Vinstruction  des  princes  électeurs  aux 
langues, 

I.  D'autant  que  la  majesté  du  Saint-Em- 
pire romain  doit  prescrire  des  lois  et  com- 
mander à  plusieurs  peuples  de  diverses  na- 
tions, mœurs,  façons  de  faire  ,  et  de  diffé- 
rentes langues ,  il  est  juste,  et  les  plus  sages 
le  jugent  ainsi,  que  les  princes  électeurs,  qui 
sont  les  colonnes  et  les  arcs- boulants  de 
l'Empire,  soient  instruits  et  aient  la  con- 
naissance de  plusieurs  langues,  parce  que, 
étant  obligés  Je  soulager  1  empereur  en  .>es 
plus  importantes  aflaires  ,  il  est  nécessaire 
qu'ils  entendent  plusieurs  personnes,  et  que 
réciproquement  ils  se  puissent  faire  enten- 
dre à  plusieurs. 

II.  C'est  pourquoi  nous  ordonnons  que  les 
fils  ou  héritiers,  et  successeurs  des  illustres 
princes  électeurs;  savoir,  du  roi  de  Bohême, 
du  comte  palatin  du  Rhin  ,  du  duc  de  Saxe 
et  du  mar(]uis  de  Brandebourg  ,  qui  savent 
apfaremment  la  langue  a.lemande,  parce 
qu'ils  la  doivent  avoir  a[)prise  dès  leur  en- 
fance, étant  parvenus  li  l'âge  de  sept  ans,  se 
fassent  instruire  aux  langues  latine,  italienne 
et  sclavonne,  en  telle  sorte  qu'ayant  atteint  la 
quatorzième  année  de  leur  Age,  ils  y  soient 
savants  selon  le  talent  que  Dieu  leur  aura 
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ayant  éclaté  tle  nouveau,  Télecleur  de  Saxo, 
dont  TÊtat  fut  érigé  en  royaume  «  ^e  joignit 
i  la  Confédération -du  lUiin,  et  la  plupart  dos 
princes  du  Nord  suiwcnt  son  exemple.  Par 
k  paix  de  Tilsiti  de  diverses  parties  du  Ha- 
flovre,  de  la  Hesseélectorale  et  du  Brunswick 
fut  formé  pour  Jérôme,  frère  de  Napoléon, 
an  État  nouveau,  le  royaume  de  Westphah 
lie,  qui  fit  également  partie  d.e  la  Confédé- 
ration du  Rhin«  Depuis  lors ,  il  ne  se  passa 
plus. de  modiCcation  constitutionnelle  dans 
rAllemasiie  jusqu'à  la  chute  de  Tempire  { 
mais  la  LoniSdération  étant  tougours  ralliée 
de  Napoléon  et  participant  à  toutes  ses  guer- 
res par  des  contributions  en  argent  et  de 
forLs  contingents  d*hommes,  il  se  fit  que  les 
liens  d^amitié  qui  d*al)ord  avaient  rattaché 
cette  partie  de  TAllemagne  à  la  France  se 
rompirent  aussitôt  que  la  puissance  de  Na- 
poléon arriva  à  son  déclin  et  que  dans  la 
guerre  d*invasion  de  la  France,  que  les 
Allemands  appelèrent  la  guerre  de  déli- 
vrance »  les  Etats  de  la  Confédération  du 
Khin  ne  montrèrent  pas  pioins  d'achame- 
meut  que  la  Russie  et  FAutriche.  —  Si  les 
rirtoires  de  Nappléon  et  Foccupation  de 
rAllema^e  par  les  armées  françaises ,  tout 
«Q  détruisant  jiour  jamais  Tancienne  consti- 
tnlion  de  l'empire,  ne  purent  rendre  dura- 
Ue  la  constitution  politique  qui  rem[)laça 
la  première,  si  cette  constitution  politique 
même  était  pou  appropriée  aux  besoins  de 
notre  siècle,  puisqu'elle  ne  faisait  aucune 
part  aux  institutions  représentatives  et  aux 
idées  de  liberté,  ce  contact  avec  la  France 
eut  néanmoins  pour  TAllemagne  un  résul- 
tat très-important  et  dont  les  consé(jucnces 
heureuses  ne  s'etfaceront  jamais.  C  est  que 
dans  tous  les  pays  soumis  plus  ou  moins 
directement  à  la  domination  française,  la 
féodalité  fut  abolie  ,  et  notamment  ce  qui 
restait  de  plus  inique  du  système  féodal,  le 
servage.  Le  servage  subsistait  encore  dans 
la  plusçrande  partie  de  rAlloma^neàrépo- 
que  de  Ta  Révolution,  et  {partout  il  disparut, 
soit  par  des  décrets  directement  émanés  du 
pouvoir  français ,  comme  en  Westphalio, 
soie  parce  que  les  princes  se  virent  obligés 
4e  faire  des  réformes  pour  se  rattacher  leurs 
si^ets  et  s'en  faire  un  appui  contre  la 
France,  comme  en  Prusse.  Dans  quelques 
localités,  oik  le  servage  se  conserva  même 
sous  feinpire,  il  fut  détruit  sous  l'influence 
des  idées  nouvelles,  dans  les  premières  an- 
nées de  la  Restauration ,  comme  dans  cer- 
taines .parties  du  Wurtemberg,  de  la  Saxe 
et  du  Mecklembour^.  D'autre  part ,  l'intro- 
dnclioo  du  code  civil  dans  plusieurs  parties 
de  rAJIemagne,  notamment  dans  le  grand 
duché  de  Bade,  dans  celui  de  Berg,  dans  le 
duché  de  Nassau,  dans  le  royaume  de  West- 

gwlie ,  à  Francfort  et  à  Dantzig,  et  la  mo- 
fioation  des  législations  des  autres  pays 
d'après  les  mêmes  principes ,  fondèrent  en 
AUemaffne  comme  en  France  la  liberté  et 
récite  civiles,  et  quoique  le  code  civil 
B*ait  conservé  sa  force  obligatoire  que  dans 
les  provinces  rbénanes,enlevées  à  la  France 
en  lélfc,  et  dans  les  grands  duchés  de  Bade 
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et  do  Borg,  néanmoins  toutes  les  lois  civiles 
allemandes  se  sont  ressenties  dé  son  passage. 
Confédération  germanique.  —  Le  congrès 
établi  à  Vienne  on  1814,  après  la  chute  de 
Napoléon,  remania  complètement  TAlIema- 
giie;  la  Prusse,  le  Hanovre,  rélcclcurde  Hesse 
qui  avaient  été  dépouillés  par  divers  traités, 
reçurent  de  larges  indemnités.  La  Prusse  act- 

3ix\i  la  possession  dos  provinces  françaises 
u  Rhin,  sauf  la  partie  qui  a])partenait  an- 
ciennement à  la  Bavière,  le  Palatinat  bava- 
rois, qui  fut  restitué  à  celle-ci.  Elle  eut  en 
sus  les  deux  cinquièmes  du  royaume  de  Saxe 
qui  fut  momentanément  menacé  d'être  dé- 
truit complètement.  L'Autriche  reprit  ses 
possessions  italiennes,  ainsi  que  le  ïyrol  et 
Saltzbourg.  L'Electoral  de  Hanovre  fui  érigé 
en  royaume  et  accru  de  nouveaux  terriloires. 
La  médiatisation  des  princes  séculiers  et  ec- 
clésiastiques fut  maintenue.  Enfin,  on  ne  ré- 
tablit pas  l'empire  germanique,  inais  TAlle- 
magne  forma  une  confédération  de  princes 
souverains,  confédération  dont  les  condi- 
tions furent  arrêtées  par  le  congrès  de 
Vienne,  par  l'acte  du  8  juin  1815,  dont  l'acte 
final  de  ce  congrès  (9  juin  1815}  reproduit 
les  principales  dispositions.  Nous  transcri- 
vons ici,  dans  ses  principales  dis|)Ositions, 
cette  pièce  qui  constitue  encore  aujourd'hui 
la  base  du  droit  public  allemand.  Les  onze 

f crémiers  articles  font  partie  textuelle  de 
'acte  final  du  congrès  de  Vienne  (art.  53-63) 
qui  statue  : 

«  Art.  64.  Les  articles  compris  sous  le  titre 
de  Dispositions  particulières  dans  l'acte  de 
la  Confédération  germanique,  tels  qu'ils  se 
trouvent  annexés  en  original  et  dans  une 
traduction  française  au  présent  traité  géné- 
ral, auront  la  mémo  force  et  valeur  que  s*ils 
étaient  textuellement  insérés  ici.  » 

Voici  les  onze  premiers  articles  de  l'acte 
de  la  Confédération  germanique  qui  sont  les 
plus  importants.  Nous  nous  contenterons 
d*analyser  les  autres  oui  sont  beaucoup  plus 
longs,  sauf  Tarticle  13. 

«  Art.  1.  Les  princes  souverains  et  les 
villes  libres  d'Allemagne,  en  comprenant 
dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur 
d'Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de  Danemark 
et  des  Pays-Bas,  et  nommément  :  l'empereur 
d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes 
colles  de  leurs  possessions  qui  ont  ancienne- 
ment appartenu  à  l'ompiro  Kormaniaue  :  le 
roi  de  Danemark  pour  le  duché  de  Holstein  : 
le  roi  des  PaysrBas  pour  le  grand  duché  de 
Luxembourg,  établissent  entre  eux  une  con- 
fédération perpétuelle  qui  portera  le  nom  de 
Confédération  germanique. 

«  Art.  2.  Le  but  de  cette  confédération  est 
le  mdintien  de  la  sûreté  extérieure  et  inté- 
rieure de  l'Allemagne,  de  Tindépendance  et 
de  l'inviolabilité  des  États  confédérés. 

«  Art.  3.  Les  membres  de  la  confédéra- 
tion, comme  tels,  sont  égaux  en  droits;  ils 
s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'acte 
qui  constitue  leur  union. 

c  Art.  &.  Les  affaires  de  la  confédération 
seront  confiées  à  une  Diète  fédérative  dans 
laquelle  tous  les  membres  voteront  parleurs 
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plénipotentiaires  soit  individuellement,  soit 
collectivement,  de  la  manière  suivante,  sans 
préjudice  de  leur  rang:  Autriche,  1  voix.  — 
Prusse,  1.  —  Bavière,  1.  —  Saxe,  1.  —  Ha- 
novre, 1.  —  Wurtemberg,  1.  —-Bade,  i.  — 
Hesse  électorale,  1.— Grand-duché  de  Hesse 
1.  —  Danemark,  1.  —Pays-Bas,  1.  —  Grands 
ducs  et  ducs  de  Saxe,  1.— Brunswick  et  Nas- 
sau, 1.  —  Mecklerabourg-Schwerin  et  Stre- 
litz,  1. —  Holstein-Oldcnbourg,  Anhalt  et 
Schwartzbourg,  1.  —  Hohenzollern,  Lich- 
tenstein,  Rcus,  Schaumbourg-Lippe,  Lippe 
et  Waldeck,  1 .  —  Les  villes  libres  de  Lulieclt, 
Francfort,  Brème  et  Hambourg,  1.  —  Total, 
17  voix. 

«  Art.  5.  —  L'Autriche  présidera  à  la  diète 
féiiérative.  Chaf[ue  Élat  de  la  Confédération 
a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui 
qui  préside  est  tenu  h  les  mettre  en  délibé- 
ration dans  un  espace  de  temps  qui  sera  Gxé. 

tt  Art.  6.  Lorsqu'il  s'agira  de  lois  fonda- 
mentales h  porter,  ou  de  changements  à  faire 
dans  les  lois  fondamentales  de  la  Confédéra- 
tion, de  mesures  à  prendre  par  rapporta 
l'acte  fédératif  même,  d'institutions  organi- 
ques ou  d'autres  arrangements  d'un  intérAt 
commun  à  adopter,  la  Diète  se  formera  en 
assemblées  générales ,  et  dans  ce  cas  la  dis- 
tribution des  voix  aura  lieu  de  la  manière 
suivante,  calculée  sur  retendue  respective 
des  États  individuels  : 

««L'Autriche  aurai  voix.— La  Prusse,  4. — 
La  Saxe,  4.— La  Bavière,  4.— Le  Hanovre,  4. 
Le  Wurtemberg,  4.  —Bade,  3:—  Hesse  élec- 
torale, 3.— Grand-duché  de  Hesse,  3.—  Hol- 
stein,  3.  —Luxembourg, 3.  —Brunswick,  2. 
Mecklembourg-Schwerin,  2.  —  Nassau,  2.  — 
Saxe-Wcimar,  1.— S.Golha,  1.— S.Cobourg, 
1.  —  S.  Meinungen,!.- S.Hildburghausen,!. 

—  Mecklembourg  -  Strelitz,  1.  —  Holstein- 
Oldenbourg,  i.  —  Anhalt-Dessau,  1.  —  A. 
Bernbourg,  i.—  A.  Kothen,!.  —  Schwarlz- 
bourg-Sondershausen,  1 .—  Sch.  Rudolstadl , 
1.  —  Hohenzollcrn-Hcchingen,  1.— Lichten- 
stein,  i.  —  Hohenzollern-Sigmaringen,  1.— 
Waldeck,  1.  —  Reuss,  branche  atnée,  1. — 
Reuss,  branche  cadette,  1.  —  Schaumbourc- 
Lippe,  i.  —  Lippe,  1.  —  La  ville  libre  de 
Lubeck,  1.—  de  Francfort,  1..—  de  Brème, 
1.  —  de  Haml)ourg,  1. 

—  Total  69  voix. 

«  La  Diète  en  s'occupant  des  lois  or^ani- 

3ues  de  la  Confédération,  examinera  si  Ion 
oit  accorder  quelques  voix  collectives  aux 
anciens  Etats  de  l'Empire  médiatisés. 

<«  Art.  7.  La  question,  si  une  affaire  doit 
être  discutée  par  l'assemblée  générale,  con- 
formément aux  principes  ci-dessus  établis, 
sera  décidée  dans  l'assemblée  ordinaire,  à 
la  pluralité  des  voix.  La  même  assemblée 
préparera  les  projets  de  résolution  qui  doi- 
vent être  portés  a  rassemblée  cénérale,  et 
fournira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il  faudra,  pour 
les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par 
la  pluralité  des  voix ,  tant  dans  l'assemblée 
ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale, 
avec  la  différence  toutefois  que  dans  la  pre- 
mière, il  suffira  de  la  pluralité  absolue,  tan- 
iiis  qae  dans  Tautre,  les  deux  tiers  des  voix 


seront  nécessaires  pour  former  la  pluralité. 
Lorsqu  il  y  aura  parité  de  voix  oans  ras- 
semblée ordinaire,  le  présidtot  décidera  la 
question.  Cependant  cnaque  fois  qu'il  s'a- 

g'ra  d'acceptation  ou  de  changement  de  lois 
ndamentales,  d'instructions  organiques, 
de  droits  individuels,  ou  d'affaires  de  reli- 

8 ion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira  pas,  ni 
ans  l'assemblée  ordinaire  ni  dans  l'assem- 
blée générale.  La  Diète  est  permanente.  Elle 
peut  cependant,  lorsque  les  objets  soumis  à 
sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'a- 
journer à  une  époque  fixée,  mais  pas  au  delà 
de  quatre  mois.  «Toutes  les  dispositions 
ultérieures ,  relatives  à  l'ajournement  et  k 
l'expédition  des  affaires  pressantes  qui  pour- 
raient survenir  pendant  l'ajournement,  sont 
réservées  à  la  Diète ,  qui  s'en  occupera  lors 
de  la  rédaction  des  lois  organiques. 

»<,Art.  8.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  vo- 
teront les  membres  de  la  Confédération,  il 
est  arrêté  que  tant  que  la  Diète  sera  occupée 
de  la  rédaction  des  lois  organiques,  il  n*; 
aura  aucune  règle  à  cet  égard  ;  et,  quel  que 
soit  Tordre  que  Ton  observera,  il  ne  pourra 
ni  préjudicier  à  aucun  des  membres,  ni  éta- 
blir un  principe  pour  l'avenir.  Après  la 
rédaction  des  lois  organiques,  la  Diète  déli- 
bérera  sur  la  manière  de  fixer  cet  objet  ptr 
une  règle  permanente,  pour  laquelle  elll 
s'écartera  le  moins  possible  de  celles  qfA 
ont  eu  lieu  à  l'ancienne  Diète,  et  notain- 
ment  d'après  le  recezde  la  dépulation  de 
l'Empire  de  1803.  L'ordre  que  Ton  adop- 
tera, n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le 
ran^  et  la  préséance  des  membres  de  la  Con- 
fédération, hors  de  leurs  rapports  avec  la 
Diète. 

a  Art.  9.  La  Diète  siégera  h  Francfort- 
sur-le-Mein.  Son  ouverture  est  fixée  au  l" 
septembre  1815. 

0  Art.  iO.  Le  premier  objet  à  traiter  par 
la  Diète,  après  son  ouverture,  sera  la  ré- 
daction des  lois  fondamentales  de  la  Confé- 
dération et  de  ses  institutions  organiques, 
relativement  è  ses  rapports  extérieurs,  mili- 
taires et  intérieurs. 

a  Art.  11.  Les  Etats  de  la  Confédératiopi 
s'engagent  à  défendre  contre  toute  attaque^ 
tant  ]'Allema{rne  entière  que  chaque  Etat 
individuel  de  l'union,  et  se  garantissent  mu- 
tuellement toutes  celles  de  leurs  possessions 
Zui  se  trouvent  comprises  dans  cette  union. 
orsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confé- 
dération, aucun  membre  ne  peut  .entamer 
des  négociations  particulières  avec  renneiDi, 
ni  faire  la  paix  ou  un  armistice  sans  le  eén- 
sentement  des  autres.  Les  membres  de  la 
Confédération,  tout  en  se  réservant  le  dnril  , 
de  faire  des  alliances,  s'obligent  cependant 
à  ne  contracter  aucun  engasement  qui  sèntt  J 
dirigé  contre  la  sûreté  de  la  ConfâératlOBt  r 
ou  des  Etats  individuels  qui  la  comp-'**^    * 


^-W^f 

Les  Etats  confédérés  s'engagent  de  menai  fi 
ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexièt  d^'' 
à  ne  pas  {loursuivre  leur  dÛTerends  par  Iil 
force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  Jà 
Diète.  Celle-ci   essayera,  moyennant  use 
commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  éUê' 
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ne  réussit  pas,  et  quwc  sentence  juridique 
derienue  nécessaire ,  il  *y  sera  pourvu  par 
un  jugement  austresal  (austregal-instanz) 
bien  organisé,  auquel  les  parties  litigantes 
se  soumettront  sans  appel.  » 

L'article  13  a  pour  but  d'assurer  à  teut 
allemand  le  droit  de  faire  parcourir  trois 
instances  aux  procès  sur  le  tien  et  le  mien. 
Les  membres  de  la  Confédération  n^ayant 
pas  aoOyOOO  ftmes  se  réuniront  pour  former 
des  tribunaux  communs  de  troisième  ins- 
tance. 

•.4rt.  13.  11  y  aura  des  assemblées  d'Etat 
dans  tous  les  pays  de  la  Confédération.  (  Ce 
fut  surtout  la  Bavière  gui  s'opposa  à  ce 
qu'il  fût  établi  des  dispositions  plus  précises 
sur  l'établissement  des  constitutions  repré- 
sentatives.) 

L'Article  ih  s'occupe  des  droits  des  prin- 
ces médiatisés.  Environ  quatre-vingts  prin- 
ces et  comtes  avaient  été  dépouillés  par  ré- 
tablissement de  la  Confédération  rliénane 
des  droits  honorifiques  et  utiles  dont  ils 
jouissaient  comme  immédiatement  soumis  à 
remi^reur  et  à  l'empire.  Leurs  domaines 
réunis  auraient  formé  une  surface  de  quatre 
cent  soixante-dix  milles  carrés  géographi- 
({Iles,  habités  par  un  million  deux  cent 
Bille  Ames.  Il  fut  question  dans  le  congrès 
dt  leur  donner  une  voix  dans  la  Confédéra- 
tion «  mais  ce  point  ne  fut  pas  décidé  et  fut 
renvoyé  aux  Diètes  futures  qui  ne  l'ont  pas 
décide*  davantage.  L'article  ik  accorde  les 

Elviléges  suivants  aux  princes  médiatisés  : 
aiipartiennent  à  la  haute  noblesse  alle- 
mande ;  ils  sont  les  premiers  Etats-nés  des 
eys  auxquels  ils  appartiennent;  eux  et 
jrs  familles  y  forment  la  classe  la  plus 
jdvilégiée ,  particulièrement  en  matière 
d'impôt;  ils  jouissent  de  la  liberté  illimitée 
de  tîxer  leur  séjour  dans  tel  Etat  de  la  Con- 
fédération qu'ils  préfèrent  ;  ils  ont  un  for 
priviléjrié  ;  ils  sont  exempts  du  service  mili- 
taire; lis  ont  la  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle en  [iremière  instance  sur  leurs  vas- 
saux, et  SI  leurs  possessions  sont  considé- 
rables, ils  l'ont  aussi  en  seconde  instance  ; 
ils  ont  la  juridiction  forestière,  la  mlice 
locale,  l'inspection  sur  les  affaires  ecclésias- 
tiques, les  écoles  et  les  fondations  pieuses  ; 
ils  conservent  le  droit  de  faire  des  pactes  de 
lamillo  €t  dispositions  légales  à  l'égard  de 
leurs  biens  et  familles.  Un  grand  nombre  de 
Baisons  médiatisées  protestèrent  formelle- 
menl  contre  les  dispositions  de  l'acte  fédéral 
k  leur  égard.  Leur  protestation  est  du  13 
juin  1815.—  L'article  15  s'occupe  également 
da  droit  de  l'ancienne  noblesse  immédiate. 
U  assure  i  ses  membres  :  La  liberté  de  fixer 
leur  s^ur  dans  tous  les  Etats  de  la  Confé- 
dération ,  un  for  privilégié  ;  une  part  à  la 
représentation  nationale;  la  juridiction  pa- 
Inmoniale;  la  juridiction  forestière;  la  po- 
lierlocale;  le  droit  de  patronat;  le  droit  de 
Ure  des  pactes  de  Camille.  Ces  dispositions 
M  s'appliquent  ms  à  la  noblesse  ci -devant 
immédiate  dont  les  terres  sont  situées  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin. 
L'artide  16  est  consacré  à  la  détermina* 


tion  des  droits  des  divers  cultes.  Les  dis- 
positions relatives  aux  droits  des  Juifs  fu- 
rent réservées  à  la  Diète. 

L'article  17  stipule  les  droits  de  la  maison 
de  La  Tour  et  Taxis  et  lui  assure  l'exploitar 
tion  générale  des  postes  d'Allemagne. 

L'article  18  sanctionne  les  droits  civils 
suivants  des  sujets  allemands  : 

V  Le  droit  de  i>osséder  des  biens  fonds 
hors  de  l'Etat  qu'ils  habitent,  sans  être  as- 
sujettis à  plus  de  charges  que  les  propres 
sujets  du  souverain  dans  le  pays  duquel  ils 
sont  possesseurs-nés. 

2"  Le  droit  d'émigrer  d'un  Etat  de  la  Con- 
fédération dans  l'autre. 

3"  Le  droit  d'entrer  au  service  civil  et 
militaire  d'un  autre  Etat  de  la  Confédération. 
Ces  deux  droits  peuvent  ^tre  bornés  par 
l'obligation  de  service  militaire  envers  la 
patrie  actuelle. 

k""  L'exemption  de  tout  droit  de  détrac- 
tion. 

5"  Enfin,  il  est  statué  que  la  Diète  s'occu- 
pera, lors  de  sa  première  réunion,  de  la  ré- 
daction des  dispositions  conformes  sur  la 
liberté  de  la  presse  et  la  garantie  des  droits 
des  auteurs  et  éditeurs,  contre  la  contre- 
façon. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  avait 
demandé  quelques  autres  droits  civils,  tels 
que  l'abolition  pleine  et  entière  du  servage, 
la  liberté  de  faire  élever  les  enfants  en  des 
institutions  de  pays  étrangers,  la  sûreté  des 

f personnes  contre  toute  arrestation  arbitraire, 
e  recours  à  un  tribunal  indépendant  pour 
cause  de  violation  des  droits  de  la  nation,  la 
liberté  des  cultes  pour  toutes  les  sectes  chré- 
tiennes; mais  la  majorité  rejeta  ces  propo- 
sitions. 

L'art.  19  renvoie  à  la  première  réunion' 
de  la  Diète  fédérale  la   délibération  sur  le 
commerce  et  les  rapports  qui  en  résultent,, 
ainsi  que  sur  la  navigation,  en  suivant  les 
principes  adoptés  au  congrès. 

L'art.  20  est  relatif  à  la  ratification  de 
l'acte  de  la  confédération. 

Par  un  acte  postérieur,  le  nombre  des 
membres  de  la  Confédération  fut  augmenté 
par  ladjonction  d'un  membre  nouveau.  Par 
suite  d  arrangements  pris  en  1817,  le  land- 
(;rave  de  Hesse-Hombourg  redevint  prince 
indépendant,  et  fut  reçu  membre  de  la  Con- 
fédération, le  7  juillet  1817. 

L'art.  13  de  1  acte  fédéral,  qui  promettait 
une  constitution  aux  Etats  allemands,  n'était 
qu'un  faible  vestige  des  promesses  qu  avant 
la  victoire  les  princes  avaient  faites  à  leurs 
sujets.  Cet  article  môme  ne  fut  nue  partiel- 
lement mis  à^exécution,  et  les  seuls  Etats  qui 
obtinrent  des  institutions  constitutionnelles 
calquées  sur  eelles  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, furent  le  grand  duché  de  Saxe-Weimar 
(1816),  les' duchés  de  Nassau  (1818),  le 
royaume  de  Wurtemberg  (1819),  le  grand 
duché  de  Bade  (1818),  le  royaume  de  Bavière 
(1818)  et  le  grand  duché  de  Hesse-Darmstadt. 
Dans  le  nord  de  l'Allemagne  on  rétablit  les 
anciens  Etats  provinciaux  qui  ne  représen- 
taient que  la  noblesse,  le  clergé  et  quelques 
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villes  prifilégiées  ;  il  en  lut  aiii>i  mi  Saxe, 
dans  le  Hanovre,  dans  le  Brunswick,  dans 
la  ilesse-EIectorale.  Enfin,  la  Prusse  et  TAu- 
triehe  ne  donnèrent  aucune  espèce  d'insti- 
tutions constitutionnelles.  Il  résulta  de  là 
un  mécontentement  général  en  Allemagne 
et  une  agitation  qui,  partie  des  universités, 
pénétra  dans  toutes  les  classes  de  la  bour- 
geoisie. Les  puissances  allemandes  formèrent 
par  suite  un  nouveau  congrès  K  Carisbad,  et 
y  prirent  des  résolutions  sévères,  notamment 
celle  du  20  septembre  i819,  contre  la  presse 
et  les  universités.  Par  l'acte  final  de  ce  con- 

§rès,  du  16  mai  1820,  diverses  dispositions 
e  Tacte  fédéral  furent  expliquées  et  forti- 
fiées. Ces  mesures  eurent  pour  efTet  de  con- 
tenir l'esprit  public  en  Allemagne,  jusqu'en 
1830,  où  éclata  la  révolution  de  Juillet.  Cette 
révolution  eut  un  immense  retentissement 
dans  tous  les  petits  Etats  allemands.  Les 
l>euples  qui  avaient  des  gouvernements  cons- 
titutionnels, demandèrent  des  libertés  nou- 
velles, notamment  la  liberté  de  la  presse, 
soumise  dan^  toute  l'Allemagne  à  la  cen- 
sure. Ceux  qui  n'avaient  pas  de  constitutions 
voulurent  en  obtenir.  En  plusieurs  localités 
il  y  eut  des  troubles  et  des  émeutes.  La  plus 
célèbre  de  celles-ci,  est  celle  qui  éclata  à 
Brunswick*  et  qui  fut  motivée  par  la  folle 
conduite  du  duc  régnant  dans  ce  pays.  Ce 

SriHce  avait  été  condamné  par  la  Diète  de 
rancfort,  à  faire  amende  honorable  au  roi 
d'Angleterre  qu'il  avait  offensé;  mais  loin 
de  se  soumettre,  il  avait  suspendu  la  marche 
de  l'administration  dans  son  duché,  et  couru 
l'Europe  pendant  plus  d'une  année.  Revenu 
à  Brunswick,  lorsae  la  révolution  de  Juillet, 
et  sachant  combien  il  était  détesté  de  ses  su- 
jets, il  lit  braquer  des  canons  sur  les  places 
de  sa  capitale,  et  prit  les  mesures  militaires 
les  plus  rigoureuses.  Alors  éclata  une  insur- 
rection QUI  fut  victorieuse  (6  scjit.  1830).  Le 
duc  fut  forcé  de  se  sauver,  son  château  pris 
et  saccagé,  et  son  frère  (iuillaume  prit  les 
rênes  du  gouvernement,  qu'il  conserva  après 

aue  la  Diète  de  Francfort  eut  prononcé  la 
échéance  de  son  prédécesseur.  Dans  le 
royaume  de  S^xe,  le  peuple  se  souleva  le  10 
septembre,  et  ee  i)ays  aussi  obtint  une  charte 
constitutionnelle,  qui  fut  promulguée  en 
1831. 11  en  fut  de  même  dans  la  Hesse-Elec- 
torale,  où  Télecteur  fut  obligé  de  céder  le 
pouvoir  à  son  fils,  qui  prit  le  titre  de  coré- 
gent  et  aui  accorda  également  une  constitu- 
tion. Ennn,  le  Hanovre  fut  aussi  le  théAtre 
de  divers  soulèvements,  et  une  constitution 
fut  votée  par  les  Etats,  en  1832.  Dans  le  grand 
duché  de  Bade,  dans  le  Wurtemberg,  en  Ba- 
vière, la  censure  avait  été  abolie,  et  la  presse 
qui  jouissait  d'une  liberté  nouvelle,  et  qui 
était  appuvéc  i)ar  les  chambres  législatives, 
contribua  a  répandre  partout  l'agitation  ré- 
volutionnaire. C'était  le  moment  où  la  mal- 
heureuse Pologne  venait  de  succomber  de 
nouveau;  une  fermentation  universelle  ré- 
gnait en  Allemagne,  et  partout  les  idées 
d'unité  allemande  se  mêlaient  aux  idées  do 
liberté  et  d'égalité.  Ces  vanix  éclatèrent  dans 
une  démonstration  qui  eut  un  grand  releii- 


t]s>cme'.ît,  dans  la  fête  célébrée  à  Uambach, 
dans  la  Bavière  rhénane,  le  jour  anniversaire 
de  l'établissement  de  la  constitution  bava- 
roise (27  mai  1832).  Une  foule  immense  s'y 
trouva  rassemblée;  on  déploya  les  couleurs 
allemandes  (noir,  rouge  et  or),  les  chefs  du 
radicalisme  allemand,  les  docteurs  Wirth, 
Siében,  Rfeiffer,  Borne,  etc.,  présidèrent  la 
fête.  Cette  démonstration,  qui  d'ailleurs  fut 
très-pacifique,  devint  le  signal  de  la  réaction 
des  gouvernements  allemands.  Déjà  hi  Diète 
avait  essayé  par  diverses  mesures,  d'arrêter 
l'élan  de  l'opinion  publique,  et  avait  no- 
tamment ordonné  la  prohibition  de  divers 
i'ournaux  révolutionnaires,  dans  tous  les 
Stats  de  la  Confédération.  Par  un  arrêté  du 
S  juillet,  la  Diète  interdit  de  former  des  asso- 
ciations politiques,  de  célébrer  sans  autori- 
sation des  fêtes  populaires,  d'y  prononcer 
des  discours,  etc.  Elle  se  réserva  dfe  pronon- 
cer souverainement  en  matière  de  presse, 
qui  bientôt  fut  soumise  de  nouveau  dans 
toute  l'Allemagne,  à  la  censure.  Bientôt 
après,  j'arrête  du  28  juillet,  dirigé  contre  ta 
assemblées  législatives  des  Etats  constilu* 
tionnels,  enleva  aussi  ce  dernier  moyen 
d'action  aux  idées  progressives.  11  fut  statué: 
que  le  souverain  d'un  Etat  ne  peut  être  lié 
par  une  constitution  à  la  coopération  dM 
chambres  true  pour  l'exercice  de  certaitt 
droits  ;  que  les  États  ne  peuvent  jamaisrefki- 
ser  à  aucun  souverain  allemand  les  qicyens 
nécessaires  h  un  gouvernement  pour  rem- 

()lir  ses  obbligations  fédérales  et  celles  qiA 
ui  sont  imposées  par  la  constitution  (c'est-^ 
à-dire  le  budget);  que  la  législation  inté- 
rieure des  Etats  ne  saurait  porter  préjudice 
h  la  confédération;  qu'il  serait  nommé  par 
la  Diète  une  commission,  chargée  de  prendre 
connaissance  des  délibérations  des  chambres 
des  Etats  de  la  confédération;  que  les  mem- 
bres se  doivent  un  soutien  mutuel  ;  que  la 
Diète  seule  a  In  droit  d'interpréter  l'acte  de 
la  confédération.  Par  un  arrêté  de  novembre 
183^,  des  tribunaux  arbitraires  furent  cons- 
titués, pour  décider  les  ditl'érends  qui  leur- 
raient s'élever  entre  un  gouvernement  et  ses 
chambres.  Ces  mesures  prises  sur  rmitift- 
tive  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  et  Sf»ii- 
tenues  par  leurs  armes,  eurent  |)i»ur  cfTui 
d'abattre  de  nouveau  le  niouvemeul  révolu- 
tionnaire, et  une  tentative  d'insurrection 
essayée  par  quelques  conjurés,  h  FrandBul 
même  (24  octobre  1832),  nVut  auconi»  salle. 
Plusieurs  chambres  essayèrent  de  résMêr^ 
mais  elles  furent  dissoutes,  et  partout  lepott- 
voir  des  princes  reprit  le  dessus.  Dfln&  iâ 
période  (|ui  s'écoula  depuis  cette  épodne 
jusqu'à  la  révolution  do  Février,  trois  flnts 
surtout  sont  remariiuables  dans  lliistoire 
d'Allemagne.  L'un  consiste  dans  la  modHI- 
cation  que  le  roi  de  Hanovre  introdiiisil 
d'autorité  dans  la  constitution  hanoniettiie; 
nous  en  parlerons  à  Tarticlo  HANônfKTlB 
second  fut  l'union  douanière  entre  la  Pmsie 
et  les  petits  Etats  allemands,  union  à  Uir 
quelle  accédèrent  successivement  la  plu- 
part de  ces  Etats,  à  l'exception  du  Hanov/e 
et  des  villes  hanséatiques,  et  qui  plaçait  iH, 
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Prusse 'à  )a  tète  d*une  ligue  commerciale 
opfxisée  à  l'Autriche;  le  troisième  enfin,  fut 
le  mouTement  qui  se  manifesta  en  Allema- 
gne, à  la  suite  du  traité  du  15  juillet  1840, 
et  des  velléités  libérales  du  roi  de  Prusse. 
L'Angleterre,  TAutriche,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie ayant  pris,  au  détriment  de  la  France, 
une  décision  sur  la  question  d*Orient,  on 
rraignit  pendant  quelque  tem^isde  voir  écla- 
ter une  guerre  européenne,  et  l'Allemagne 
snrloat  crut  les  Provinces  rhénanes  mena- 
cées par  la  France.  Tous  les  journalistes 
alleaiands  se  donnèrent  alors  libre  carrière, 
pour  déclamer  contre  notre  pays;  les  oppo- 
sints  de  1832  se  joignirent  aux  gouverne- 
ments, et  les  uns  et  les  autres  se  répandirent 
eo  invectives  contre  l'ambition  française; 
ofle  chanson  composée  par  un  poëte  de  Co- 
logne, le  Libre  Rnin  allemand  courut  toute 
rAllemagne  et  fut  honorée  de  l'attention 
toute  particulière  du  coi  de  Bavière.  En  même 
temps,  un  nouveau  roi  montait  sur  le  trône 
de  Prusse,  et  annonçait  que  les  promesses 
de  1813  allaient  eiitin  recevoir  leur  accoui- 
plissement.  Cependant  il  se  borna  d'abord  à 
accorder  momentanément  un  peu  plus  de 
lifaerlé  à  la  presse,  et  ce  ne  fut  que  plus  tard 
y'ii  donna  une  sorte  de  constitution  à  la 
l(Mse,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  l'article 
consacré  à  ce  pays.  Ce  mouvement  général 
des  esprits  eut  pour  résultat,  d^uneprt,  de 
lépamlre  dans  la  classe  moyenne  1  idée  de 
riinité  allemande,  qui  est  auiourd*hui  le 
lAre  de  toute  la  bourgeoisie  lettrée;  de  Tautre, 
de  faire  pénétrer  dans  les  masses  les  idées 
rifolutionnaires.  Le  terrain  était  donc  tout 
préparé  quand  éclata  la  révolution  de  Février. 

^Allemagne  dejfuis  tShS.  —  La  fermen- 
tation qui  régnait  en  Allemagne  s'était 
d^k  annoncée  peu  de  jours  avant  la  révo- 
lation  de  Février  f»ar  une  émeute  qui 
éclata  en  Bavière,  à  cause  de  la  danseuse 
Lola  Montés,  qui  avait  su  ca[)tiver  le  roi  de 
Bavière,  et  que  celui-ci  avait  créée  com- 
tesse de  Landsfeld.  Aussitôt  que  la  nou- 
îelle  des  événements  de  Paris  fut  connue, 
des  mouvements  se  manifestèrent  dans  le 
nand  duché  de  Bade,  dans  le  Wurtemberg, 
uns  le  duché  de  Nassau.  Partout  les  popu- 
lations demandèrent  et  obtinrent  l'abolition 
te* la  censure,  l'institution  de  la  garde 
Mlioiialc,  la  suppression  de  ce  qui  restait 
aqDredes  droits  féodaui,  des  réformes  libé- 
ivles  dans  les  constitutions.  Il  était  facile  de 
pvévoir  f|ue  tous  les  États  de  second  ordre 
•llaicut  entrer  dans  lagitation ;  mais,  ce  qui 
U'était  attendu  de  personne,  ce  fut  l'insur- 
rection victorieuse  qui  éclata  à  Vienne ,  le 
IS  mars,  et  qui  porta  pour  la  première  fois 
la  lévolution  dans  les  États  héréditaires  do 
Teoipereur  d'Autriche.  Quelques  jours  a- 
nèt,  le  18  mars,  Berlin  aussi  fut  le  théâtre 
aaoe  insurrection,  malijré  les  promesses 
eonstitutionnelles  du  roi  de  Prusse.  Les 
deux  grands  soutiens  de  l'absolutisme  en 
Allemagncl  &e  trouvaient  donc  ébranlés  en 
même  temps,  et  le  moment  semblait  arrivé 


où  ce  pays  allait  prendre  une  fSdce  toute 
nouvelle.  En  etfet,  la  Diète  avait  reconnu 
qu'il  fallait  donner  à  l'Allemagne  des  consti- 
tutions plus  conformes  au  temps;  les  prin- 
ces eux-mêmes  avaient  désigne  des  commis- 
saires pris  dans  le  parti  libéral.  Mais  le 
cri  général  demandait  une  assemblée  natio- 
nale allemande,  et  dès  le  31  mars,  il  sa 
réunit  à  Francfort  \m  parlement  prépara- 
toire, composé  des  hommes  qui  dans  les 
diverses  localités  étaient  à  la  tète  du  mou- 
vement et  qui  avaient  été  désignés  d'une 
manière  fort  irrégulière.  Leur  uniquo 
mission  était  de  déterminer  les  règles  de 
la  convocation  de  l'assemblée  définitive,  qui 
fut  élue  dans  toute  l'Allemagne,  en  effet,  à 
raison  d*un  représentant  par  70,000  âmes, 
et  qui  ouvrit  ses  séances  le  18  avril.  Alors 
se  manifestèrent  bientôt  et  l'esprit  exclusif 

a  ni  animait  les  promoteurs  de  l'unité 
lemande,  et  les  oppositions  qui  devaient  à 
jamais  la  rendre  impossible.  L^Allemagne 
n'était  pas  encore  née,  et  déjà  elle  se  faisait 
conquérante.  Tous  les  pays  qui  avaient  à 
une  époque  quelconque  appartenu  à  l'Alle- 
magne, ou  qui  appartenaient  actuellement 
à  des  princes  allemands,  elle  les  revendi- 

Ïuait,  comme  faisant  partie  d'elle-même, 
e  ])arlement  de  Franciort  n'osa  pas,  il  est 
vrai,  redemander  à  la  France  TAisace  et  la 
Lorraine,  mais  il  réclama  le  Schleswig  au 
roi  de  Dancmarck,  il  menaçait  la  France  de 
guerre  si  elle  portait  secours  aux  Italiens 
révoltés  contre  l'Autriche;  il  revendiquait 
le  duché  de  Posen,  la  Bohême  et  la  Hongrie, 
tous  pays  nullement  allemands,  et  qui,  dans 
le  même  moment,  cherchaient  aussi  à  re- 
conquérir leur  indépendance.  D'autre  part, 
l'opposition  entre  le  sud  et  le  nord,  entre 
l'AUemagne  catholique  et  l'Allemagne  pro- 
testante, entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  se 
traduisait  à  chaaue  instant  en  conflits, 
qui  prouvaient  à  l'observateur  attentif  que 
I)endant  le  cours  des  siècles  des  différences 
profondes  s'étaient  établies  entre  les  diver- 
ses parties  de  l'Allemagne;  et  que  Tunité 
de  langage,  la  seule  qui  s*était  conservée, 
était  impuissante  pour  fonder  une  unité 
nationale  réelle.  Cependant  le  parlement  de 
Francfort  décréta  le  rétablissement  de  Tem- 
pire;  et  en  attendant  qu'il  eût  achevé  de 
fixer  la  constitution,  il  créa  un  pouvoir 
central,  un  vicariat  général  de  l'empire, 
qui  fut  confié  à  un  prince  autrichien,  h 
1  archiduc  Jean,  qui  avait  toujours  été  dans 
le  imrti  libéral,  et  s'étai:  tenu  éloigné  de 
Vienne  pour  cause  de  mésalliance.  (5juillet). 
L'Archiduc  Jean  prit  en  effet  les  rênes  du 
gouvernement  central,  gouverneuieut  bien 
ajflicile,  puis(|u'il  ne  s'appuyait  sur  aucune 
force  réelle,  et  qu'il  avait  {>our  subordon- 
nés les  deux  États  les  plus  puissants  de 
l'Allemagne  :  la  Prusse  et  l'Autriche.  Entre 
la  ])remiere  et  l'assemblée  de  Francfort,  il 
ne  tarda  pas  à  surgir  un  conflit.  Le  roi  de 
Prusse  avait  pris  les  armes  pour  conquérir 
au  profit  de  l'Allemagne  le  duché  de  Schles- 
wig. Les  événements  de  la  jguerre  l'avaient 
forcé  de  conclure  un  armistice  que  Tassem- 
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^  Mée  de  Francfort  refusa  de  ratifier.  A  Berlin 
le    iiièuio    temps    une 
lanto     prussienne,    qui 
Uvtv  Prusse  il*une  conslilu- 

ti*n  riiblikî  do  Krancfoii  nré- 

ten  I liment  limiter  les  pouvoirs,  llnc 

cuiii  li  Liitrc  le  mrlcMucnl  allemaml,  le 
peupie  cl  le  roi  île  Prusse  était  ilonc  iunai- 
uetite,  et  s*en  lût  suivie  sans  doute,  si  le 
{.larlement  n'avait  cédé  on  ratifiant  l*aruiis- 
lice»  Une  insurrection,  é<^l)0  de  celle  de 
Paris  du  25  juin,  dilata  alors  à  Francfort, 

I  *  mais  elle  fut  rapidement  réprimée.  (17  sep* 
lerabre.)  Quatre  jours  après,  un  mouvement 
plus  sérieux  eut  lieu  dans  le  grand  duché 
de  Bade,  qui  avait  déjà  été  le  tfiéâtre  de 
de  plusieurs  soulèvements,  et  où  les  idées  ré- 
publicaines avaient  Ml  leur  chemin  :  la  ré- 
publique lut  î"  'S  et  de  nombreux 
corps  francs  iirii  iirines  pour  la  sou- 
tenir; mais  ils  furcut  vaincus,  et  TÉtal  de 
Bade  rentra  sous  rautorilé  du  lîrand-Due, 
Partout,  en  ce  moment ,  les  princes  repre- 
naient le  dessus,  mais  ce  fut  en  Autriche 
que  se  décitla  le  triomphe  de  la  réactiou 
gouvernementale. 

Jamais  gouvernement  n*avait  été  dans  une 
situation  plus  embarrassée  que  celui  de 
rAuiriclie  après  l.a  révolution  du  13  mars. 
L'émeute  }^on<laildans  sa  capitale,  la  Bohême 
demandait  un  gouvernement  national,  la  Uon* 
grie  réclamai  l'une  indépendance  à  peu  près 
complète,  l'ilalie  s'insurgeait»  L*em[iereur 
fit  d  abord  de  larges  concessions  h  la  Hon- 
grie et  à  la  B(ihéme,  convoqua  une  assemblée 
constituante  à  Vienne,  et  quiUa  sutiilement 
cette  ville  |»our  se  réfugier  dans  le  T}  roK 
Dans  le  mois  de  juin,  le  parti  slave,  qui  vou- 
lait Ja  séparation  complète  de  l'Autriche  et 
de  la  Bohème,  avant  pris  les  arnjes,  fut  vaincu 
à  Prague  (  Voyez  Altbiche  et  BontsiKJ,  et 
celle  première  victoire  rendit  quel()uc  force 
au  narli  de  l'ancien  régime.  Peu  après»  la 
malheureuse  Italie  succomlia  é.:;aleirirnt,  et 
Tempereur  rentra  h  Vienne,  où  s'éUnl  réunie 
la  constituante  autrichienne.  L*indé}H'n* 
dance  de  la  Hongrie  avait  été  reconnue;  mais 
les  circonstances  ayant  cliangé,  la  cnur 
l'Autriche  tint  bientôt  un  autre  langage,  et 
ind  on  eut  «soulevé  les  Croates  contre  les 
>ngrois,  elle  se  crut  assex forte  riour  réta- 
blir là  aussi  Tancien  ordre  «le  cnoscs,  1^ 
Hongrie  entra  alors  en  insurrection,  et  les 
Viennois  voyant  leurs  libertés  nienaci^es, 
chassèrent  Tarmée  de  la  capitale,  et  contiez 
rent  le  gouvernement  à  un  comité  de  la 
Diète  ou  assemblée  cori^iiiuanle  (6  octobre.) 
Ix-iir  virtoire  w  fut  \yt\s  de  longue  durée, 
car  bienbM  les  r  riales  revinrent 

en  force,  et  ^'en  la  villca|irès  un 

combat  acharné,  (*ië  ijiiobie).  L'état  de 
siège  fut  proclflmé  dans  la  monarchie  autri- 
chienne, la  Diète  transférée  h  Kremsier  et  la 
guerre  commença  contre  la  Hongrie.  En  même 
temps  la  réaction  s'opéra  aussi  en  Prusse. 
Une  vive  oppo»^'»'""  vivait  éclaté  entre  la 
constituante  pf  ««et  la  royauté.  Le 

31  octobre  le  roi  ,,,1  un  nouveau  minis- 
tèft, transféra  Tassen    i      1  Brandebourg,  ei 
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mit  Berlin  en  état  de  siège.  Une  partie  defl 
l'assemblée  avant  refusé  de  se  rendre  h  Braji- 
debourg,  celle-ci  fut  dissoute^  et  le  roi  oc- 
troya une  constitution  de  sa  propre  autorité- 
(6  décembre,)  A  la  Jln  de  18^8,  quoique 
rAllemagnc  n'eût  pas  encore  perdu  toutes 
les  libertés  qu'elle  venait  de  conquérir,  TaiK 
lorité  des  gouvernements  était  néanmoins 
en  voie  de  restauration  complète. 
Pendant  ce  temps  rassemblée  de  Franc- 


fort, qui  avait  déjà  manqué  de  se  brouiller j 
avec  la  Prusse,  allait  se  brouiller  déllni^ 
ment   avec  TAutriche.  Llle  avait  voté  une' 
déclaration  des  droits;  les  bases  de  la  future 
constitution  étaient  h  peu  [»rès  arrêtées;  on 
voulait  un  enipereur,  deux  chambres,  une 
armée  impériale,  des  revenus  impériaux,  ctc 
Déjà  on  avait  résolu  la  création  d'une  tlolt 
allemande.  La  dilHculté  était  de   dclimittl 
exactement  les  droits  resj>ectifs  de  llimpir 
et  lies  Etals  particuliers»  Une  question  gravai 
fut  soulevée,   on    prétendit   défendre   aux' 
Etats,  qui  se  composaient  en  même  temps 
d'Etats  allemands  et  d'Etals  non  allemands, 
comme  TAutriche,  dont  les  possessions  hon- 
groises, italiennes,  etc.,  étaient  étrangères! 
la  Confédération  gern»anique,  de  réunir  cet 
Etats  en  un  seul  corps  avec  leurs  Etals  aile 
mands,  ce  que  l'Autriche  essayait  de  fait 
dans  ce  moment  même.  Cn  vole  défavorabl 
h  rAutriclie  fut  rendu  le  IV  janvier  1849, 
celle-ci  protesta  imméiliatement*  Le  parler 
ment  de  Francfort  essaya  alors  de  gagner 
Prusse.  Il  avait  été  décidé  en  janvier,  qui  ta 
tète  de  rem]tire  serait  placé  un  empereur 
électif.  En  mars  le  parlement  revint  sur  celte 
décision,  déclara  rempitiOiérédifaire,  et  con 
fera  la  dignité  impériale  au  rri 
L'.Autriche  protesta  et  ra[mela  s».  > 
roi  de  Prusse  hésita  pejidantqueltjye  luiiÉj» 
puis  refusa  la  couronne  impériale  et  rappel 
également  les  députés  i^russicns,  Beaucuti^ 
d^aulres    représentants    donnèrent    égale"^ 
ment  leur  démission,  et   le  Parlement  dl 
Fraiirfort,  réduit  h  peu  de  mendirt-s,  et  re 
connu  par  le  Wurtemberg  seulement,  voyiii 
tous  ses  elff>rts  réduits  à  néant.  Alors  le 
parti   révolutionnaire    recourut    pour    uii^ 
dernière  fois  aux  armes.  Le  5  mai  une 
surrection  violente  éclata  h   Dresde,   maij 
elle  était  déjà  vaincue  i>ar  le 
troupes  prussiennes,  quanil  le 
de  Bade  s'insur^^ea  à  son  tour,  ti  pnjciJ 
la  république.  (  i:t  mai.  )  Mais  l'insurrf»c  . 
badoise  aussi  fut  vaincue  apr*'  ta 

résistance,  et  les  Prussiens  ti\  u| 

grand -i lue  à  Orlsruhe  le  2o  mai.  C'tin 
fait  de  la   liberté  allemande;  Tétat  de  sif^é 
et  les  exécutions  ca|H taies  multi] 
ces,  firent  raisii^n  aux  princes  m 
tentatives  d'énrancipation.  ^^fai.-^  le 
Tunité  ne  s'était  pas  encore  t^ompl 
évanoui.  Les  restes  du  parlenient  d 
fort,  réfugiés  h  Sluttgard,  séiai»'* 
aprèî*  ris»ue  malfn^ureuse  de  1  •: 

t»adoise;  mais  le  roi  de  Prusse,  q...  .j.oi> 
nité  allemande  |w>ursuivait  le  but  de 
ambition  propre,  essaya  de  constituer 
unité  restreinte,  et  lança  un  projet  «u(]vif 
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ÎTiretil  plusieurs  princes»  mais  qui 
itoûrn  une  rive  opposition  dans  TAulriehe 
et  la  ftavièri*.  Il  s'agissait  de  coiilier  le  pou- 
ft>îr  c<?n(ral  à  la  Prusse,  et  de  créer  deux 
duiuihres»  l'une  des  princes  et  nomméo  par 
te  princes,  Taulre  élue  par  les  citoyens  des 
Etats  confédérés*  Des  négociations  lurent 
entamées  et  n'aboutirent  qu*à  la  nomination 
d*ua  pouvoir  central  provisoire  foroié  par 
une  cammifîsîon  de  quatre  membre;*,  dont 
deuï  TJ  f^ar  rAutriche  el  deux  par  la 

Pru5*o.  itembre,  )  Celle-ci  néanmoins 

mn  à  Erfurt  le  parlement  de  Tunion 

f«5i  qui  se  réunit  en  cdel  dans  cette 

HlÎL*  i  année  suivante  (20  mars  18^0 j,  mats 
fui  prorogé  dès  le  29  avriL  Le  tO  mal  sui- 
Tant  un  congrès  de  princes  s'ouvrait  à  Ber- 
lin,  tandis  que  rAutnclie  de  son  côté  ou- 
trait à  Francfort  un  plénum  de  r^mcicnne 
le  de  la  Confédération  germaiiique.  Une 
Jilé  assez  vive  se  manifesta  entre  les 
1  puissances,  et  s*aeerut  encore  par  suite 
tir  leur  oiésintelligence  sur  les  ailaires  du 
S<*hle^mig  el  sur  celles  de  la  Hesse-Elccto- 
rale.  où  avait  eu  lieu  un  mouvement  irès- 
"'  niais  universel,  contre  les  lenlati- 

1  uaionnelles  de  Télecteur,  On  crut 
itut  i|ue  la  guerre  allnit  éclater  entre 
i\  puissances,   mais  les  conférences 
'Oliatitz    entre  MM.   î^lanleulTel    pour    la 
i5se  et  Sdiwarlzenberg  jmur  rAutriche, 
r  toutes  les  craintes,  et  il  fut  con- 
j^       des  conférences  s'ouvriraient  à 
i  pour  amener  Tentcnte  |*osilive  des 
îsallenîandcs.  (21*  novembre*)  Ces 
IC€5  s'ouvrirent  en  etlct  le  23  décem- 
i^>  sans  amener  aucun  résultat.  La 
♦iilît  enfin  h  revenir  à  raocienne 
i  lancfort,  qui  fut  solennellement 
le  le  31  mai  1851,  et  depuis  lors  la 
•'^Mon  allemande  est  rétablie  sur  le 
(ju  avant  1848. 
^LH-uuLuit  de  nouvelles  ditlîcullés  se  sont 
^élefÂ»  en  1851  et  1852,  non  plus  sur  des 
fquê-'     -      olitiquês  (iroprement  dites,  mais 
i  s^ir  siions  de  tiouanes  et  trunité  com- 

mert-ulc.  L*union  douanif^re  fZollycrein) 
(yriné^^  p^r  la  Prusse  est  *f>rès  d'expirer,  et 
TAn  voudrait  de  son  cùté  se  lierauï  au- 

!fe*  l«*  l'Allemaj^ne  par  un  traité  de 

rv.  part  il  existe  une   autre» 
-   ■■  '■  I,   non-seulement    pour    les 

loajô  aussi  pour  certains   im[^ôts 
l^rein),  formée  par  le  Hanovre  el 
Ktat-s  voisins,  et  qui  voudrait  s'é- 
arrangements  4^  prendre  en  vue 
bjets  ont  donné  lieu  à  des  opjïosi- 
Tdes  négociations  longues  et  dilïicut- 
e^f  qui    ne   sont    pas  encore   termi- 
-'^menl  où  nous  écrivons. 

—  Voir  FÉODALITÉ, 

E*  (Droit  des  çcriê).  —  Les  pen- 
tes individus  peuvenlseconccrter 
*    fi  eouimune  et  se  promellre 
iiel contre  un  môme  ennemi, 
■■   ce    genre    constituent 
lus  les  temt>s  modernes 
mis  joué  un  (rès-j^rand  rcMe 
ii3  extérieures  des  Étais.  Pour 


3u'une   alliance  s'établisse  en   effet  entre 
eux  peuples»  il  ne  suffît  pas   qu'ils  aient 
un  intérêt  commun  ,    mais  il  faut  encore 

qu'ils  reconnaissent  certains  principes  mo- 
raux communs,  qu'ils  j)ui*sent  avoir  foi 
l'un  en  l'autre  et  no  se  considèrent  pas  ré- 
ciproquement commodes  ennemis  naturels^j 
vis-à-vis  desquels  tout  est  permis.  Aussi  coiî 
n'est  que  lorstfue  des  peuples  reconnaissent.! 
une   lui    religieuse   ei   morale  commune  ^i 
comme  le  cbnstianisrue  pour  les  nations  eu-* 
ropéennes  modernes,  que  les  alliances  de-r| 
viennent  faciles  et  nombreuses.  On  trouve,  il 
est  vrai,  des  exemples  d'alliance  dès  la  plus 
haute   antiquité;  mais  dans  Forigine  cette 
relation  ne  scprésente  que  sous  deux  formes: 
soit  comme  alliance  libre  entre  des  peuples  J 
qui  reconnaissent  une  origine  commune  el| 
qui  sont  unis  i>ar  les  mêmes  croyances  reli^ 
KÏeuses   et  morales,  soit   comme  alliance  J 
lorcée  quand  un  petqilo  dominant  en  ol>ligo 
un  autre,  tout  en  lui  laissant  son  indépen-  ' 
tlaiirc  intérieure,  à  n'avoir  d autre politii|Uô,J 
extérieure  ipje  la  sienne  et  h  lui  fournir  à. 
toute  réquii>itîon  des  troupes  et  de  l'argent. 
La  [iremière  Cï>|)ècc  d'alliance    est  celle  qui 
existait  entre  les  peuides   grecs  du  temris 
des  guerres  médiques,  nous  retrouvtms  la 
seconde  dans  la  suprématie  que  Bobjc  exer- 
çait sur  l'Italie  au  temps  de   la  république. 
Ce  ne  fui  qu'à  des   époiiues  relativement  ^^ 
récenles  que  des  peuples  étrangers  et  enne- 
mis, mis  d  abord  en  rap[>ort   [ar  la  guerre, 
plus  rarement  par  le  commerce,  conclurent; 
des  alliances  proprement  diles,  comme  celle  1 
des  Grecs  avec  les  Perses  lors  de  la  guerre  du 
Pélononèse.  C'est  qu'alors  couimc  du  lemt*s 
de   la  épublique  romaine,  tous  ces  peuples 
avaient  appris  à  se  connaître  et  à  compren- 
dre qu'au  fond  leurs  lois  morales  comuie 
leurs  cultes  refiosaient  sur  des  lois  sembla- 
bles. Dans  le  moyen  âge  l'autorité  religieuse 
maintenait  une  sorte  oe  confédération  gêné-  J 
raie  entre  les  nations  chrétiennes,  et  les  al- 
liances particulières  n'eurent  qu'une  imimr- 
tance  secondaire.  Mais  à  partir  de   répoquoj 
tle  la  llenaissance,  le  système   nouveau  dfii 
politique  (pii  se  fonda  en  Europe  donna  un 
grand  inléiôt  aux  alliances.  Bien  qu'à  cette 
époipiedéjà  les  sentiments  religieux  n'exer-  ^ 
cassent    plus  la   haute   inllucnce   dont  ils. 
jouissaient    au   moyen   Age,   cependant  ou 
croyait  alors  encore  (|u'une  alliance  réelle 
no  pouvait  être  Ibndée  que  sur  la  commu- 
nauté des  sentiments  religieux  el  moraux,  et 
juscju  après  les  traités  de  Wesiphalie,  ce  fut 
une  fpicstiun  de  controverse  entre  les  théo- 
logiens   et  les   pulïlicisles  tic  savoir  si  on  , 
trouvait  contracter  alliance  avec  les  Turcs. 
Après  le  traité  de   WestphaHc  les   relations 
établies  en  Europe  rendirent  fréquentes  les 
alliances,  el,  de  ce  moment»  Tinlérélen  fut  le 
l»rineipal  ■mnhiU',  Les  puissances  prépondé- 
ranli'S  y  trouvaient  !e  moyeu  d^étendre  leur 
inllucnce  et  d'augmenter  leurs  forces,  les  puis- 
sances  secondaires  y  recouraient  |>our  se  , 
garantir  nmtuellcrûent  contre  l'ambition  des 
granits  Etats.  Par  suite  aussi    i-l  s'est   établi 
relativement  aux  alliances  des  coutumos  pO' 
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(Sitivcs,  qui  ont  fourni  aux  écrivains  (héori- 
ques  des  règles  et  des  distinctions  que  nous 
allons  exposer  brièyement. 

Les  alliances  ont  eu  général  pour  but  de 
faire  prévaloir  un  intérêt  commun  moral  ou 
matériel  des  puissances  contractantes,  et  cet 
intérêt  a  presque  toujours  été  celui  de  Tat- 
taque  ou  de  la  défense  commune  contre  uii 
même  ennemi  ;  en  d'autres  termes,  les  al- 
liances ont  presque  toujours  été  contractées 
en  vue  de  la  guerre  soi l  offensive  soit  dé- 
fensive ;  car  les  traités  de  commerce  ne  cons- 
tituent pasdcs  alliances  proprement  dites,  et 
à  peine  peut-on  appeler  de  ce  nom  des  con- 
ventions, qui  tout  en  engageant  les  parties  h 
une  action  commune,  n'ont  qu'un  but  tout 
pacifique,  comme  celles  qui  ont  été  conclues 
récemment  pour  l 'abolition  de  la  traite  des 
noi  rs,con  voulions  qui  dans  l'a  venir  sans  doute 
deviendront  plus  fréquentes  et  constitueront 
un  jour  la  principale  base  des  alliances.  Ce- 
pendant on  a  distingué  sous  ce  rapport  les  al- 
liances en  alliances  de  paix  ou  de  guerre;  et 
parmi  les  premières  on  a  rangé  d^abonl  les 
traités  d'amitié  par  Lestruels  non-seulement 
on  assure  et  c<nifirme  rentier  accomiilisse- 
nieut  <lo  tf)Utes  les  obligations  naturelles, 
mais  on  en  impose  d'autres  encore  tendant 
à  établir  des  relations  amicales  et  oflicieu- 
ses;  puis  les  traités  de  commerce,  dont  nous 
venons  de  parler,  et  les  conventions  de  mon- 
naies destinées  h  fixer  un  titre  commun  des 
monnaies.  Parmi  les  secondes  figurent  surtout 
les  alliances  défensives  et  offensives  et  les 
traités  de  neutralité  et  de  subsides  dont  nous 
{iarlerons  plus  bas.  Mais  sans  nous  arrêter  à 
cette  distinction,  considérons  colles  (jui  nais- 
sent des  circonstances  plus  sj^ccialos,  vn 
vertu  desçiuellcs  les  alliances  sont  contrac- 
tées et  qui  y  jouent  toujours  le  plus  grand 
rôle. 

Les  alliances  proprement  dites  peuvent 
d'abord  être  considérées  relativement  h  leur 
cause.  Sous  ce  rapport  il  y  a  des  alliances 
volontaires  ci  forcées^  d«s  al  I  iances  naturelles^ 
des  alliances  (le  fiimille.  Les  alliances  forcées 
sont  celles  que  le  vainqueur  impose  au 
vaincu;  1  bistoire  ancienne  nous  en  offre  de 
nombreux  exemples.  Par  t^ela  môme  qu'elles 
sont  forcées,  elles  ont  peu  de  solitfité ,  et 
elles  sont  utiles  h  la  puissance  dominante 
tant  que  celle-ci  a  les  cbances  en  sa  faveur; 
]>our  peu  que  la  fortune  tourne,  elles  devien- 
nent des  causes  de  déception  sinon  de  dan- 
gers comme  on  a  nu  le  voir  par  les  alliances 
de  Napoléon  avec  les  princes  de  la  confédé- 
ration du  Rhin.  Les  alliances  naturelles  sont 
celles  où  l'intérêt  commun  résulte  de  la  na- 
ture même  dos  choses.  Ainsi  los  gouverne- 
ments absolus  de  l'Europe  ont  un  intérêt 
naturel  à  soutenir  partout  les  iirinci|>es  sur 
lesquels  ils  fondent  leur  autorité  ;  les  Etats 
constitutionnels  h  défendre  en  tout  lieu 
les  institutions  libérales.  Souvent  l'intérêt 
commun  résulte  de  circonstances  purement 
matérielles,  de  la  position  géograi»hique,  etc. 
Deux  Etals  dont  les  possessions  sont  assez 
éloignées  pour  qu'il  puisse  dillicilemenf  sur- 
gir entre  eux  des  questions  territoriales  cl 


ui  en  outre  peuvent  l'un  et  l'autre  élever 
[es  questions  de  ce  genre  sur  les  Etats  in- 
termédiaires, doivent  naturellement  8*aUier 
contre  cet  Etat  intermédiaire.  iTelle  fut  dans 
les  derniers  siècles  Talliance  ni^urelle  de  la 
France  avec  la  Suède,  le  Danemark,  là  Polo- 
f^ne  contre  l'Empire  ou  plutôt  contré  TAu- 
tHche.  L'intérêt  du  maintiénderéquilibre  eu- 
ropéen a  provoqué  depuis  le  traité  de  "West- 
phalie  un  nombre  considérable  d*alliances  et 
et  de  coalitions  ;  l'intérêt  contre-révolution- 
naire, toutes  celles  oui  ont  été  dirig^  contre 
la  France  depuis  179Î.  Les  allianêescie/iimtlïe 
ont  iouê  un  grand  rêle  dans  la  politique  eu- 
ropéenne sous  le  ré^me  de  la  monarchie 
absolue,  et  quand  l'intérêt  des  Etats  était 
confondu  avec  l'intérêt  particulier  des  prin- 
ces. On  prétendait  fonder  sur  des  mariages 
et  des  liens  de  parenté  qui  en  naissâieint  des 
alliances  durables  entre  les  nations  et  rat- 
tacher un  peuple  à  sa  politique,  en  lui  don- 
nant un  primée  de  sa  famille.  Quand  en  effet 
un  intérêt  commun  liait  plusieurs  peuples» 
les  rapports  de  famille  pouvaient  contribuer 
h  rendre  leur  union  plus  solide  comme  le 
prouve  le  pacte  de  famille  conclu  en  1761 
entre  les  souverains  de  la  maison  de  Bour- 
bon. Mais  jamais  des  alliances  de  ce  genre 
n'ont  prévalu  contre  des  intérêts  réels  qui 
divisaient  deux  nations. 

Une  autre  considération  qui  a  joué  un 
grand  rôle  dans  les  alliances,  c'est  celle  dr» 
personnes  entre  lesquelles  elles  étaient  for- 
mées, et,  sous  ce  rapport,  on  distinguait, 
les  alliances  réelles  ou  personnellesy  les  pre- 
mières étant  contractées  avec  TEtat  et  ayant 
une  durée  indélinie,  les  secondes  avec  bij 


personne  du  souverain  et  s'éteignant  avecV 
cette  personne.  Cette  distinction  avait  qrnri-'^ 
que  importance  sous  les  monarcbies  abs^ 


lues,  quand  les  souverains,  maîtres  absolu 
des  forces  de  l'Elat,  pouvaient  disposer  émk 
ces  forces  dans  des  intérêts  tout  personnelsIV 
Les  alliances  personnelles  étaient  possible» ^«' 
dans  ce  cas.  Mais  les  républiques  ne  purent 
jamais  contracter  que  clés  alliances  réelles^ 
et  il  en  est  de  même  aujourd'bui  des  Etats 
consliiutionnels. 

r.a  distinction  des  alliances  égales  et  des 
alliances  inégales  a  cessé  aussi  d'avoir  de  . 
l'intérêt  aujourd'hui.  On  distinguait  Tiné- 
plité   ians  les  alliances  de  rinegalité  daiDi 
les  traités.  Les  traités  sont  inégaux  quMl>^ 
Tune  (les  puissances  est  obligée  à  des  préstiSr 
tations  plus  considérables  (|uc  l'autre,  nla^;;^ 
tion  qui  peut  exister  dans  1  intérêt  commua>«; 
i\Qs>  doux  parties;  ainsi  dans  l'alliance  dé 
Hichelieu  avec  le  roi  de  Suède,  Gustave- 
Adolphe,  toutes  les  prestations  onéreuses 
étaient  du  coté  do  la  France,  et  celle-ci  y 
trouvait  parfaitement  wn  intérêt.  Les  al- 
liances inégales,  au  contraire,  sont  celles  où 
l'un  des  contractants  prétend  à  une  supé-- 
riorité  honorifique  sur  l'autre,  et  exige  de 
celui-ci  des  témoignages  d'honneur  et  dé 
respect.  Ces  relations  ont  disparu  èyec  toul 
ce  qui,  dans  le  droit  public  européen»  rap-- 
pelait  la  hiérarchie  féodale. 

Les  questions  les  plus  importantes  coy^ 
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ceraant  tes  allianceb  sont  relatives  &  la  na- 
1^  et  à  rétendue  des  obligations  qu'elles 
eûtralnent.  Sous  ce  rapport,  on  distingue 
les  aUîances  en  offensives  et  défensives^  en 
gtnéndeg  et  partiçuliiresy  en  p^étuelies  et 
temporaires.LiBS  alliances  offensives  générales 
sônl  rares,  et  n*ont  lieu  orainairement  que 
lorsqu'une  puissance  inférieure  est  obligée, 
par  un  traité  imposé  par  la  force,  de  porter 
secours  en  toute  occasion  à  une  puissance 
supérieure.  Les  alliances  offensives  particu- 
lijfre^^  au  contraire,  se  représentent  souvent 
dân^  rbilstpîrc,  ef  il  nouis  suffira  de  citer  les 
côaUd<Hlft  formées  contre  la  France  pendant 
les  guerres  de  la  Révolution.  Le  traité  de  la 
siinle-allianf^  peut  être  considéré  comme 
une  allihnce  offensive  générale,  plutôt  à 
cause  de  l'esprit  qui  Ta  dicté  que  par  ses 
tçntaes  exprès.  Les  alliances  défensives  géné- 
rales sont  les  plus  ordinaires  et  les  plus  fré- 
quentes. Le  plus  souvent  elles  sont  perpé- 
tui^llès,  c'est-à-dire  saiis  terme  fixé,  quoique 
dans  la  nSalité  il  se  présente  toujours  qucl- 

Se  occasion  qui  en  détermine  la  rupture. 
lant  à  retendue  des  engagements,  les  puis- 
siqces  peuvent  convenir  de  se  soutenir  de 
toutes  leurs  forces,  ou  bien  Talliance  peut 
B*étre  qu*auxi7iafre,  ou  bien  il  peut  y  avoir 
ne  simple  convention  de  subsides.  Les 
oblijKations  et  les  droits  des  contractants  dv*- 
pendent  beaucoup,  dans  tous  ces  cas,  des 
termes  du  traité  ;  il  en  est  de  même  du  casus 
fÊÛgriê^  G*est-k-dire  de  la  circonstance  con- 
«fitfonoelle  dont  dépend  le  moment  où  les 
Mxmrs  doivent  être  fournis,  et  souvent  il 
i|é|ève  des  difficultés  entre  les  alliés  sur  Tin- 
MprAation  des  dispositions  relatives  à  ces 
fgets.  Dans  les  guerres  entreprises  en  com- 
«UQv  qui  sont  les  seules  d'ordinaire  où  les 
iSAts  se  soutiennent  de  toutes  leurs  forces, 
on  doit  s'entendre  sur  le  plan  d^opérations, 

f'  r  lé  commandement  des  armées  ;  les  con- 
lêtes  sont  communes  ;  les  négociations 
ivent  être  i)Oursuivies  de  concert,  et  Tallié 
(|ai  ferait  une  paix  séparée  serait  condamna- 
nt d*après1cs  règles  du  droit  des  cens,  quoi- 
que les  exemples  do  désertions  de  ce  genre 
De  soient  pas  rares  dans  l'histoire,  et  que, 
dans  certaines  circonstances,  elles  puissent 
fe  justifier,  comme  lorsque  l'allie  qu'on 
itiandonne  a  manqué  le  premier  à  ses  cn- 

ffiments,  qu'il  a  refuse  une  paix  conve- 
B«  que  le  but  de  la  guerre  ne  peut  plus 
être  atteint,  etc.  Dans  les  simples  alliances 
auxiliaires^  on  convient  ordinairement  :  1"  de 
forurnir  un  premier  secours  en  troupes  d'une 
fifrçe  déterminée  ;  2*  d'augmenter  ce  secours 
miTant  les  circonstances,  et  même  d'assister, 
si  c'est  nécessaire,  de  toutes  ses  forces.  Le 
corps  auxiliaire  est  aux  frais  de  celui  qui  le 
fournit,  c^uoiMue  commandé  par  son  propre 
^néral;  il  de|)end,  iK)ur  les  opérations  mi- 
fitaires,  de  la  puissance  belligérante  ;  il  a 

Eirt  au  butin,  mais  non  aux  conquêtes. 
'allié  qui  le  fournit  doit  être  compris  dans 
la  paix,  mais  il  ne  peut  prendre  part  aux 
négociations.  Il  est  admis  d'ailleurs  que  VnU 
lié  qui  ne  fournit  des  secours  qu'en  vertu 
'l'une  alliance  défensive  générale  ronrino 


avant  la  guerre  dans  laquelle  il  intervient, 
conserve  sa  neutralité,  et  ne  peut  être  traité 
en  ennemi  par  l'adversaire  de  son  allié.  Ce 
même  principe  est  admis  èplus  forte  raison 
quand  une  puissance  ne  lournit  à  l'autre 
que  des  subsides^  c'est-à-dire  des  secours 
pécuniaires,  ou  quand  une  puissance  secon- 
daire, qui  reçoit  des  subsides  d'une  puis- 
sance supérieure  pour  tenir  des  troupes  à  sa 
disposition,  fournit  effectivement  ses  troupes 
conformément  à  ses  engagements. 

Parmi  les  alliances  purement  défensives, 
figurent  les  traités  de  neutraliléy  yar  lesquels 
des  puissances  s'allient  pour  faire  respecter 
réciproquement  leur  neutralité  vis-à-vis  de 
puissances  supérieures  en  guerre  (Voy.  Nec- 
TRALiTÉ),  et  les  traités  de  barrière  conclus 
en  vue  de  la  garde  et  de  la  défense  des  fron- 
tières de  l'Etat.  Voy.  Barrière. 

Les  alliances  sont,  quant  à  leur  validité, 
aux  formes  auxquelles  elles  sont  assujetties, 
h  leur  commencement  et  à  leur  fin,  soumi- 
ses aux  mêmes  règles  que  les  autres  traités 
{Voy.  cp  mot).  Nous  empruntons  à  un  écri- 
vain du  dernier  siècle  le  résumé  des  prin- 
cipes généralement  admis  dans  le  droit  pu- 
blic européen  sur  les  alliances. 

L'auteur  commence  par  poser  on  principe 
que  l'intérêt  est  le  seul  lien  des  alliances. 
Tel  était  en  effet  l'usage  général  dans  les 
trois  siècles  précédents.  En  général,  on  peut 
dire  que  personne  ne  fera  une  convention 
ou  lie  contractera  une  obligation  que  s'il  a 
intérêt  h  le  faire.  Mais  il  peut  y  avoir  inté- 
rêt de  deux  manières  :  ou  bien  il  ne  s'agit 
que  d'un  intérêt  personnel,  égoïste,  tout 

f>articulier  à  la  personne  qui  contracte,  ou 
)ien  il  s'agit  d'un  intérêt  religieux  ,  moral 
qui  t'mane  d'un  devoir.  Dans  le  moyen  âge, 
des  alliances  ont  été  conclues  en  vue  d'inté- 
rêts de  ce  genre,  et  les  croisades  en  offrent 
le  plus  frappant  exemple.  Or  il  n'est  pas 
douteux  qu'en  principe  les  alliances  basées 
sur  un  intérêt  religieux  ou  moral  ne  soient 

f)référables  à  toutes  autres  ;  mais  il  est  mal- 
leurouseuient  vrai  aussi  que  telle  n'a  pas  été 
dans  les  trois  derniers  siècles  la  pratitjuedes 
cours  de  l'Europe.  Celte  réserve  faite,  nous 
poursuivons  avec  notre  auteur: 

«  On  ne  doit  compter  que  sur  les  alliances 
avantageuses  h  tous  les  alliés,  et  Ton  ne  doit 
compter  sur  chacun  des  alliés  qu'à  propor- 
tion des  avantages  que  chacun  rqtire  de  l'al- 
liance commune.  Il  n'y  a  donc  que  Tutilité 
réciproque  qui  puisse  rendre  les  alliances 
solides,  et  elles  ne  sont  durables  qu'autant 
que  cette  utilité  subsiste. 

«  En  contractant  une  alliance,  il  ne  faut 
pas  seulement  considérer  et  concilier  les  in- 
térêts actuels  des  alliés,  il  faut  encore  pré- 
voir quels  pourront  être  ces  intérêts  dans 
l'avenir,  en  calculant  les  événements  possi- 
bles. Les  événements  changent  les  intérêts, 
et  les  intérêts  les  alliances.  Le  bien  des  peu- 
])les  est  le  fondement  des  alliances  et  des 
changements  i\\x\m  y  fait.  Si  ce  bien  exiiîo 
d'autres  engagements,  il  faut  s  y  résoudre; 
dans  ce  cas,  on  doit  avertir  son  allié  que  les 
événements  survenus  ne  permeMcnt  pas  de 


ta 


ALL 


DICTIONNAIRE 


demeurer  oans  son  allianoe,  afin  que,  de 
son  côté,  il  puisse  prendre  d*au(rcs  me- 
sures. 

«  Les  alliances  iierpétucUes  doivent  £tre 
rares,  et  avoir  des  objets  tixes  que  la  justice 
avoue. 

c  Les  alliances  indéterminées  sont  près- 

Sue  de  nul  effet  :  tout  doit  être  spéritié  et 
éterniHié  dans  un  traité  ;  tous  les  cas  doi- 
vent être  prévus. 

«  On  peut  s*allier  avec  un  prince  actuelle- 
ment en  guerre,  |)ourvu  que  celte  guerre 
soit  juste.  Si  elle  ne  Tétait  )ias,  on  se  ren- 
drait complice  de  son  injustice. 

«  Enseigner  qu*on  ne  doit  |>oint  donner 
les  secours  promis  à  un  allié,  lorsque  la 
guerre  ne  parait  pas  iuste,  c'est  donner  trop 
de  facilité  a  élmicr  1  exécution  d'un  traité , 
sous  le  prétexte  de  cette  ii^ustice.  Si  Tin- 
justice  de  la  guerre  est  absolument  évidente, 
il  vaut  absolument  mieux  rompre  Talliance 
({uede  participera  cette  injustice.  Mais  dans 
les  cas  communs  et  ordinaires,  même  dans 
les  cas  douteux ,  où  les  deux  parties  sem- 
Mentêtre  autorisées  à  la  guerre  par  des  mo- 
tifs également  plausibles,  ou  à  ])eu  près,  on 
doit  défendre  les  intérêts  de  son  allié. 

•«  On  peut  s'allier  avec  différents  princesà 
la  fois;  s'ils  sont  en  guerre  Tun  contre  l'au- 
tre, on  gardera  la  neutralité;  on  tâchera  de 
les  accommoder,  et  on  offrira  sa  médiation.  Si 
la  justice  veut  que  Ton  se  déclare  pour  Tun, 
|)Our  celui  dont  la  cause  est  la  plus  juste,  on 
doit  en  prévenir  Taulre. 

«  On  ne  doit  aucun  secours  à  un  allié  qui 
se  fait  des  ennemis  par  une  conduite  mani- 
festement injuste.  Quand  il  re^'oit  attaque  le 
premier  par  la  voie  des  armes  ,  il  n'en  est 
j>as  mr»ins  Taj^rcî^seur,  ses  injures  et  ses  in- 
justires  ayant  provoijué  Tatlaipie.  Faire  une 
alliance  défensive  avec  quelqu'un,  ce  n'est 
l^as  s'eni^ager  à  éjiouscr  les  mauvaises  que- 
relles qu'il  s'attirera  par  sa  faute.  H  est  vrai 
qu'un  allié  ne  manquera  jamais  de  raisons 
]»onr  soutenir  qu'il  a  tout  le  droit  de  >on 
eôlé,  et  cpTil  est  injustement  attaqué;  il  ny 
a  donc  qu'une  injustice  évidente  qui  puisse 
motiver  le  refns  des  secours  sliuulês  dans 
une  alliance  défensive. 

«  Le  cas  de  cette  injustice  est  si  rare,  qu'on 
H  raison  de  stipuler,  comme  on  le  fait  ordi- 
nairement, que  Tun  des  contractants  donnera 
son  secours  h  l'autre  dès  que  celui-ci  sera 
attaqué  hostilement  <!ans  quelqu'une  de  ses 
Iiossessions.  Etant  question,  lorsqu'on  forme 
une  alliance  défensive,  de  marquer  d'une 
manière  claire  et  précise  le  cas  de  Talliance, 
il  faut  déterminer  un  \mni  fixe,  certain,  et 
qui  ne  soit  sujet  h  aucune  contestation.  Quel 
autre  |>oint  peut-im  choisir  qu'un  acte  d'hos- 
tilité? Tout  autre  grief,  <iuel  qu'il  soit,  qu'on 
viMidrait  prendre  pour  le  cas  de  Talliance, 
serait  une  source  intarissable  de  plaintes,  de 
chicanes,  de  contestations.  Les  traités  d'al- 
liance défensive,  qui  sont  si  avantageux  fK)ur 
les  nations',  deviendraient  inutiles,  parce 
qu'il  serait  aisé  d'en  éluder  la  force.  En  sui- 
vant la  méthode  usitée  de  contracter,  on  as- 
sure le  repos  public.   Un   princ*»  ipii  sait 


qu'en  commettant  les  premières  liostilitds  il 
s  attire  sur  les  bras  les  forces  des  alliés  de 
son  ennemi,  est  moins  prompt  à  en  venir  i 
une  rupture  ouverte. 

«  Si ,  par  la  suite  d'une  guerre  défensive, 
l'assailli  devient  l'assaillant,  et  porte  à  son 
tour  la  suerre  dans  les  États  de  celui  qui  Va 
attaqué  le  premier,  Tallié  doit  lui  continuer 
les  secours  stipulés  ;  car  les  événements  de 
la  guerre,  heureuse  ou  malheureuse ,  n'en 
changent  point  la  nature. 

«  Doit-on  secourir  un  allié,  lorsqu'en  lo 
secourant  on  s'expose  à  se  perdre  entière- 
ment a^vec  lui?  Si  lecas  d'une  perte  évidente 
n'est  pas  imaginaire,  il  a  dû  être  prévu  ;  et 
s'il  a  été  prévu,  on  n'a  pas  dû  s'y  engager 
témérairement.  Mais  le  traité  étant  conclu , 
il  faut  Texécuter.  Quel  serait  Tobjet  de  Tal- 
liance, si  on  n'était  pas  obligé  à  s'exposer 
è  quelque  péril  pour  soutenir  ses  aUiés  ?  Si» 
après  avoir  fait  tous  ses  efforts  en  fiiTcur 
d  un  allié,  on  voit  que,  malçré  sa  l>onne  vo- 
lonté, toutes  les  forces  réunies  desalliés  sont 
iiica|)ables  de  résister  à  une  puissance  qui 
les  accable,  la  seule  ressource  dans  ce  cas 
est  la  paix.  Si  l'ennemi  offre  des  conditions 
supportables ,  la  prudence  veut  qu'on  s'y 
rende.  Si  votre  allié  ,  obstiné  à  sa  perte, 
refuse  la  paix,  vous  n'êtes  pas  forcé  de  vous 
perdre  avec  lui  ;  vous  avez  satisfait  à  yos 
engagements  en  le  secourant  à  votre  désa- 
vantage, comme  vous  ave;c  fait.  Il  n'est  pas 
en  droit  d'e\i(i;er  que  vous  soyez  aussi  té- 
méraire, aussi  désespéré  que  lui.  Le  salât 
de  l'Etat  est  toujours  la  loi  suprême. 

ff  La  clause  par  laquelle  deux  alliés  se 
promettent  de  ne  conclure  la  paix  que  de 
concert  a  des  bornes,  il  ne  serait  pas  justes 
que  le  repos  des  Etats  alliés  ne  dépendit 
absolument  que  d'un  seul  ((ui  s'obstinerait 
h  rejeter  des  propositions  de  paix  raisonna- 
bles. Celui  qui  veut  entrer  en  négociation 
pour  la  paix  ne  doit  rien  conclure  avec  Ten- 
ncmi  commun  sans  en  avoir  fait  part  k  ses 
alliés  et  sans  leur  avoir  en  même  tempi 
déclaré  qu'il  ne  se  détachera  pas  d'eux»  à 
nioins  (ju'ils  ne  rejettent  des  propositions 
justes  en  totalité.  Il  doit  n'agir  ({uc  confor- 
mément h  celte  déclaration;  en  sorte  que, 
tant  (|ue  ses  alliés  ne  rejettent  {)as  des  pro- 
positions telles  qu'on  en  puisse  regarder 
l'exécution  comme  un  juste  résultat  de  la 
guerre,  il  ne  fasse  pas  sa  paix  i>articuliëre. 
Mais  s'ils  s'obstinent  à  ne  pas  accepter  de 
telles  proi>ositions,  celui  qui  a  amené  la 
négociation  h  ce  point-là  en  faveur  de  ses 
alliés  neut  faire  la  paix  en  son  |)articulier» 
après  les  avoir  avertis  de  sa  dis|X)sîtion  à 
conclure  et  des  raisons  légitimes  qu'il  peut 
avoir  à  en  agir  ainsi.  Ces  princifies  iloiveni 
servir  de  règles  aux  puissances  «juî,  en  s'al- 
liant  ensemble,  n'ont  point  déterminé  Tolijfl 
qu'elles  se  proposent  par  la  guerre. 

«  Mais  quand  les  alliés  ont  stipulé  dé  ne 
poser  les  armes  cpTaprès  avoir  obtenu  teHe 
ou  telle  satisfaclinn,  la  thèse  change.  Les 
artit:les  dcmt  on  e.st  convenu  étant  alors  re- 
ganlés  connue  étant  le  juste  résultat  de  la 
guerre,  il  faut  qu'ils  soient  remplie  avant 
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({u'aueun  des  alliés  puisse  faire  $a  paix  pnr- 
timlièrct  k  moins  qu'il  ne  soit  ccriain  que 
fon  allié  reut  le  gagner  de  vitesse,  ou  qu'il 
il  ^  nsé  à  sa  ruine  entière  en  conti- 

tti  .-ruerre.  Tout  allié  qui  hors  ces 

|BtaM»sc*  pri^le  h  quelque  convention  par- 
WÊKme  coniracle  invalidement  ;  et  il  peut 
rcTt^nîr  sur  ce  manquement  do  foi,  pourvu 
qu'il  se  remette,  vis-à-vis  de  i'ennenii  i-otn- 
tuuQ,  dans  la  situation  où  il  se  trouvait 
qii^f  *  '«  H  f;^ii  ga  paix, 

'  illianccs  politiques  ont  dps  avan- 

ur>  ont  aussi  des  ineonvénients  :  îa 
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•>n  que  le  prince  i^lus  puissant  est 

'^  rorderau  plus  raible  est  souvent 

m  de  le  vexer;  et  Je  f^rince  le 

se  sent  obligé  d  épouser  toules 

s  du  prince  le  plus  {uiissant.  Ces 

liij  moins  utiles  ïors(piVjn  a 

^u  •  nint  de  Tinlérét  rotnniyn 

alliées,  et  qu'oiï  a  fiidresse 

i  les  eonditîons  de  ralliance 

e  si  juste  précision,  que  ijjacun  soit 

n.  retirer  lavanlage  qu*il  eu  peut  rai- 

ionnablenient  espérer. 

•  Quelque  alliance  que  Ion  ait»  il  est  Ion* 

JOUIS ^«ge  de  compter  inoins  sur  les  enj^jage- 

■ents  quft  son  allié  a  contractés  que  siir 

icoi  ifu'il  neul  en  eiret  reiuhlir;  et,  si  l'un 

Il  Mr.r.  T'^.gi^  jirécise,  «lue  Von  ne  iMimpte 

tt'que  sur  la  inoilié  dii  ce  qu'il 

ri   .mil.  Quand    le   moment  d'e?çiger 

ilion  »i*un  traité  est  arrivé,  il  faut  se 

nux  cir*  «instances,  souvent  bien 

■  le  ce  ipi  elles  étaient  quand  le 

Me  ct»nclu.  Si  Ton  préleniJ  inrcer  ces 

inres,  on  ne  l'ait  t^ncore  qirune  of>é- 

lii^se.  yuclqiu's  né j^ocia leurs  oÎJSti- 

rien«lriint  [leui-êlre,  à  fon  e  dart, 

le  et  d/inslaiices,  à  abuser  de  la  fai- 

pe  ri^norarîce  (»u  «le  la  parc*^sc  ifun 

Yur  Terij^a^cr  dans  des  démarches 

^încapatde  do  soutenir,  ihCy  gai^ne- 

Au  lieu  tfun  allié  dnnl  les  secours 

Il  les,  iK  en  auront  un  dont  il  faut  ira 

f**v,*e  l'XciltT  les  lenteurs,  réparer  les 

c4  É»î  indemniser  les  perles.  »• 

Al  l'TE  (Prarh;ois  de   T),  liailtî  du 

Kl  ertus  en  Clîauifiaj;ne,  et  présj- 

îti  an,  mort  en  JGtKl.  —  Il  s'est  fait 

Mc  j^ar  ditfércnts  traités  historiques. 

"ieilons  ici  h  cause  de  son  ouvrage^ 

il  furtoul  un  intérêt  praticpic  pour 

Jem|i^,  ihs  nffaircn  (tEUU^  de  financé, 

'princi'^  de  la  nobUê^e  ;  Paris,  1597,  in-S", 

Jlivaii  ronçu  le  plan  d'un  corps  complet  de 

ns,tlont  cet  ouvrage  comprenait 

livre.  11  voulait  é^alenient  que 

les  coutumes  fussent  fondues  en  une 

'  "  (JacqupsK  savant  auteur  ecrlé- 
j  ^vi*  siècle,  professeur  au  collège 
rnr  h  Paris,  mort  h  la  fleur  de  Iclge, 
—  lia  laissé  divers  ouvrages,  dont 
Tuiî  sur  le  Ttniié  dt  la  puismnee  ceriénim- 
t^qne  tt  Idkque^  dont  nous  donnerons  une 
«tmrte  anal^vse  d'après  Dtipin.  11  a  examiné 

dan«v r  u\f^  toutes  les  questions  qui  peu- 

tcn  cf  ces  deux  puissances.  Il  com 


menée  par  définir  ce  qu*il  entend  ivir  puis* 
sance,  et  faitTcmarquer  qu  elle  ne  se  prend 
pas  en  i^énéral  pour  toute  sorte  de  pouvoir, 
mais  pour  une  |»uissaoce  de  juridiction,  qui 
donne  rautorité  de  porter  une  sentence 
contre  celui  qui  ne  veut  pas  sVn  rapporter 
volontairement  au  juge.  La  puissance  ecclé- 
siastique prise  en  ce  sens  se  divise  en  puis- 
sance ecclésiastique  ou  spirituelle,  et  en 
jmîssantT  laï(|ue  ou  temporelle,  L'ecclésias* 
tique  a  été  donnée  par  Jésus-Christ  aux  apô- 
tres, h  ses  disciples  et  h  leurs  successeurs, 
pour  le  gouvernement  do  l'Eglise,  suivani 
les  lois  de  TEvangile,  et  pour  le  salut  des 
lidèles.  La  puissance  temporelle  tire  son 
orij^ine  du  peuple,  qui  Fa  donnée  à  de  cer- 
laines  (personnes  par  succession  ou  par  élec- 
lion,  pour  le  i^ouverncraent  de  la  commu- 
nauté civile,  suivant  les  lois  de  FEtal,  et 
p*iiir  entretenir  la  paix.  Il  demande  si  cette 
puissance  vient  de  Dieu,  et  il  décide,  après 
lîiirarid»  qu'elle  vient  de  Bieu  qusnl  au  de- 
voir,  c*est-a-<lire  que  Dieu  vuut  quil  y  ait 
des  puissances  tcnqiorellcs  tjui  rendent  la 
justice,  mais  qu'ellr^  n*êst  pas  de  Dieu  quant 
h  Tusage  et  à  lacqursirion  de  ce  droit,  parce 
(jue  Dieu  ne  l'a  pas  donnée  immédiatenient 
«^  de  certaines  i)ersonnes,  comme  il  a  donné 
fa  (juissance  ecclésiastique.  Il  traite  ensuite 
successivement  des  di^nx.  puissances.  Quant 
h  la  [juissance  ecclésiastique,  il  soutietil  que 
le  Pape  n  a  pas  la  sr>uveraine  puissance  sur 
les  clioses  tem]io relies.  Il  n\Tiimel  pas  que 
les  liiens  ecclésiastitpies  soient  evetupls  de 
droit  divin  de  la  juridiction  civile;  nmis 
ijuant  aux  jjersonnes,  il  les  croit  exenqjius 
de  droit  divin.  Relalivenn^nt  h  la  puissance 
tem prunelle,  il  prétend  qu'elle  n'est  pas  fon- 
dée sur  une  gnlce  surnaturelle,  mais  seule- 
ment sur  la  simple  approbation  que  Dieu 
donne  h  celle  autt^rite,  et  que  c*esl  en  ce 
sens  qu'elle  est  de  Bieu.  Il  deuiande  si  ceux 
<pn  sont  revélus  <le  celte  aulorité  ont  en 
Cl ui séquence  la  propriété  de  quelque  l^ien 
particulier,  et  il  conclut  qu'ils  sont  pro[rrié- 
laircs  des  biens  que  la  communauté  leur 
laisse  pour  soutenir  leur  dignité,  niais  non 
pas  des  autres  biens  dont  ils  sont  souve- 
rains, et  qu'ainsi  un  roi  ne  peut  pas  aliéner 
une  partie  de  son  royaume.  Il  traite  h  fond 
la  question  de  savoir  si  les  empereurs  et  les 
rois  tiennent  leur  puissance  et  domaine  du 
Pa|H',  et  soutient  que  non.  Les  princes  n'ont 
pas  reçu  leur  juridiction  tenq>orcïle  du 
Pape,  et  elle  ne  dépend  [>as  de  lui.  Le  roi 
des  Itornains  est  souverain  des  Etats  do 
Pempire  sitôt  qu'il  est  élu,avanl  mtuui  qu'il 
soit  conlirmé  ou  couronné;  mais  il  na  au- 
cun droit  sur  le  royaume  de  France,  et 
ne  succède  i>oinl  à  Charleniagne  considère* 
comme  roi  tk's  Français,  mais  connue  cm- 
persur.  Le  roi  de  France  ne  reconnaît  aucun 
supérieur  [lour  le  tenqjoreL 

ALMENBlNtiEN  (Louis  ILirsherd'),  juris- 
consulte, né  à  Paris  dune  lamille  suisse,  lo 
25  mai  ITGO,  mort  le  ttî  janvier  1827,  —  Cet 
écrivain  ï»assa  lia  plus  grande  (yartie  de  sa 
vie  en  Allemagne,  et  y  exerea  plusieurs 
fonctions  élevées   nolauimcnt  dans  le  duché 
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«le  Nassau.  11  est  connu  surtout  [>ar  ses  ou- 
vrages sur  !c  droit  crimint'l,  dont  i!  deman- 
dait la  réforme,  et  contribua  h  naturaliser  eti 
Allemagne  la  législation  frarh;aiso.  Ses  iirin- 
cipaux  ouvrages  sont  les  suivants  :  De  tort- 
(jine  de  /«  guerre ^  et  de  fon  influence  sur  la 
civilisation,  1788.  —  Essai  philosophique  sur 
les  lois  pénales  de  ta  Hépuhliaue  française^ 
1T89.  —  Sur  (imputation  légale^  et  ses  rap- 
ports avec  Vimpulation  morale,  1802*  —  /îr- 
chitches  sur  la  nature  des  crimes  et  des 
peines.  Tous  ces  ouvrages  sont  en  ailemaiid. 
Altnendini^en  a  écrit  aussi  8ur  la  consliiu- 
tion  de  IVmpire  germanique  et  sur  la  iioli* 
lique  générale  de  l'Allemagne. 

ALTESSE.  --  Voy.  Titrks. 

ALTHCSEN  (Je  Ax).— Jurisconsulte  protes- 
tant du  comraenrement  du  xvii"  siècle»  nï(>rt 
en  16ii8,  professeur  h  Herhorn,  pins  tard, 
syndic  h  Emden,  est  connu  \*dv  un  livre  uni  lit 
^rand  hruit  de  son  temps  et  qui  est  intitulé  : 
Polilicamethodice destripta:  IGO'Î.  Il, y  ensei- 
gne que  la  souveraineté  des  États  af»finriienl 
aut  peuples;  que  les  rois  ne  sont  «pie  des 
magistrats,  etou'il  est  loisible  de  ilélr^ner 
un  prince  «pii  régne  tyratuiicjuemenl,  de  le 
priver  de  Tadraini^tration  qui  lui  a  étécon- 
Uéo,  même  de  le  faire  périr  si  on  n*a  jMiint 
d  autres  remèdes  eld*ensul>stiluer  un  auire 
à  sajïlnce.  Sa  doctrine  n'était  que  le  rellel 
de  celles  «mi  avaient  eu  cours  en  France  «lu 
lemnsdc  Ifl  Ligue,  dépouillées  de  leur  ca- 
ractère cattmiiqne  et  arrangées  au  poim  *le 
vue  aristotélicien»  AUfiusen  fui  vivement 
combattu  |>ar  quelques-uns  de  ses  conltm- 
|)Orains,  i»«»Mnuneni  Bfpcler  etConringins. 

ALTUANSTADT  (Traité  t>E).  —(/est  le 
traité  par  lequel  Charles  \ll,  roi  «Je  Suéde, 
«pli  avail  son  rpiartier-généraldans  le  village 
d'Altranstadt,  situé  en  Sa\e,  entre  Leipsig  et 
Lutzen,  forra  l'électeur  de  Saxe,  Angu'^Nî  IL 
élu  roi  de  P(dognc^  à  abdiquer  «ei»e  «cou- 
ronne en  faveur  de  Stanislas  Leczinski.fj'tu» 
atKJicatW>n  ne  fut  point  détinttive.  Voy.  A«- 
mckrv\n, 

AMAZONES.  —  On  sait  que  suivant  les 
auteurs  anciens,  il  existait  des  fetal^  «»  un  po- 
ses unit|uemcnt  de  femmes  ,  vouées?»  l'cial 
militaire  et  aux  travaux  ordinairement  ««-• 
complis  p;ir  les  hommes  seuls  et  «fur  **• 
ffîcrutaienide  diverses  mnniéres,  LcnoTud'a- 
ma3w»ncsleurvenaiidccequ"ellçs,si.i  tirûlaîeni 
un  de«  seins  [lour  se  livrer  [dus  farib^nunil 
au  métier  des  armes.  Lors  des  preiuirrcs 
«técoti  vertes  nmilcrrres  dfltis  les  i  (mlrcr>H  si- 
tuée»^ liors  de  rKurope,  dttrérents  v«iyai«ujrs 
sign;ilèrent  TcxisttnKX*  «i*amaz«»nos  dans  «ti- 
verM»*!  conlréc'î!.  iMais  cc<  relations  ne  se 
c«mrtrfm'^rent  pa«»  et  les  luNlrtrien»*  (natem- 
pora  ris  se  sont  généndt»nienla<*cordé*  h  Irai- 
ter«le  IVililes  tnit  i  e  <|iii  a  été  raconté  h  cet 
é.;ard,  tant  par  les  an**it»ïis  «pie  par  les  voya- 
geurs du  \vi'  siêrle,  Opendanl  il  est  bien 
j>ussihle  qued«*s  re  l»crcbes  (dus  nouvelles 
ramènent  ropinion  sur  ee  junnl  romme  sur 
lieaucoup  «iViu  re?.  A  notre  connaissance,  on 
n*a  pas  trouvé  encore  jitMpiiei  d'Étals  e\rlu- 
siv  raenlcomfK)sésdefemmes,et  c'est  là  san> 
ifoute  uDcexflg'^rflHonde^ï  auteurs  aniiensVpti 


en  effet  n\ivatent  qu*nne  connaissance  lrès-_ 
inn  ruples  barbares," 

M.i  I  i  que  cbex  beau^ 

coup  de  peuples,  nfitamment  chez  les  nègres 
de  I  Afrique,  les  femmes  prennent  pari  aux 
travaux  de  la  guerre  au  luétne  titre  que  Icj 
homiues.  Le  roi  de  Dahomey,  par  exemple^ 
sur  les  côtes  de  la  (îuinée,  oui  se  charge  d0| 
livrer  les  esclaves  aux  marcnand s  européen 
qui  font,la^traite,  possèile,  h  cet  effet,  un« 
armée  dont  plus  de  la  moitié  se  compose  de 
femmes.  Le  nombre  de  celles-ci,  qui  son! 
enrégimentées  et  forment  des  corps  spéciatUfi] 
commandés  par  des  ofliciers  de  leur  sexe,  H 
monte  h  dix  mille  environ.  Ces  femmes  doi« 
vent  garder  la  «  rnitinence  et  elles  sont  pré- 
posées h  Tart  1  '  par  tine  éducation 
S[>écîale,  Cette  .'  rt  im  roi  de  Dahomey,^ 
|Mjur  faire  des  eontre  les  peu- 
plades environn  iitionsdans  te?*- 
«pielfeson  HuissAiie  tous  les  enfants  et  Ica 
vieillards,  et  on  fait  [prisonnier  les  individus 
de  T/l go  moyen  pour  les  vendre  aun  Eur«> 
péens.  Dans  ces  guerres  horribles,  accoro-^ 
fKfignées  «le  sarriliees  humains  cl  où  se  dé- 
ploie Im  fénicité  d«>s  peuples  les  moins  civi- 
lisés, quoitpie  ceux  dont  nous  parlons 
KMiis^ent  «le  quelques-uns  des  avantages  lU 
1a  civilisation  et  que  leur  supériorité  sur  tel 
peuples  environnants  soit  due  h  lapossojs 
d'armes  à  feu  et  d'autres  armes  européei 
en  très-bon  état  et  dont  hommes  et  f  ^ 
sa  vent  pn  rf;o  terncnt  se  serv  i  r,  «lansixv^ 
*li^ims-n»»us,  les  femmes  ne  se  moniret 
les  mfiins  «Tuelfes  ni  les  moins  couragei 
t>t  usage  «l'armées  d*»  femme*»  semble 
général  «lans  toute  TAfriipie  centrale  , 
ipTon  en  Inmve  également  chez  les  nC 
du  ^tïd  de  TAbyssinie,  It  y  existe  sans  il_ 
di'poîs  ranti«|uité  la  plus  reculée,  et  il  n; 
a  nen  irélruniant  que  «les  voyageurs  «le  l'aii^ 
li^[uilé  aient  pu  so  trouver  en  coittact  av« 
tles  armét^s  fie  ce  genre,  et  aient  pu  rruirei 
par  suite,  h  «les  nations  composées  unique* 
ment  ^le  femmes. 

AMHASSADEl'KS,  —  Nous  avons  fait  c/>n- 
naître  h  l'article  Age^its  iupiowath?!  hs,  les 
catégories  «M verses  «lans  lesipielles  on  classa 
ces  agents.  Nous  avons  vu  que  Tanil* 
deur  est  au  premier  rang  et  (|u*il  repre 
autant  le  souverain  «jui  Ton  voie  dans  11 
gnilé  que  «Jans  ses  alCaires»  C'est  donc  . 
égani  «pie  les  usages  et  les  droits  diplol 
rpies  sont  les  plus  ronqdels,  et,  sous  cel 
port,  il  peut  6tr«»  «  onvidéré  cuiime  le  ïyf 
de  Tazent  «liplomati«iue.  En  traitant  des  au 
b;i  .  nous  aur<ms  fvar  suite  h  ei( 

dit  t^lcs  connnunes  5  tous  |i*<t 

diphMu.t(i({iïes.  Nous  iinli<pienii 
sont  sjiériales  h  Ta rn ba> sad«* ur.  1^ 
«jue  nous  allons  faire,  nous  sniv 
le  Ihroft  des  gens  moderne  de  t 
Kluber*  que  nous  citerons  quelquefuts  IH 
luetli'inenL 

L'origine  du  nmi  ambassadeur  il 

lieu   «\  de  nombreuses  dinsertallor 
eussions.  OneI«|ues-uns  te   font   \  il 

vieux  mot  îalin  nmbactus^  n  —  •»  m- 
*ïa}il/HUirti   inarflier,  «l'an 
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.«oHiciter,  en  latin  du  moyen  Age.  Quoi  qu*il 
en  soitt  en  Italie  encore  le  mot  (unbasciaia 
SHOiiGe  un  message  quelconque,  et  amftcMcta- 
iur  et  ambassador  étaient  employés  dans  la 
liasse  latinité  dans  le  sens  du  mol  actuel  am- 
liassadeur.  Ce  mot  s'est  généralisé  peu  à  peu 
)iour  désigner  les  ministres  de  premier  rang 
^ue  s^enToyaient  les  princes.  Le  Pape  a  tou- 
jours eu  coutume  d'envoyer  au  denors  des 
cardinaux  et  d'autres  grands  dignitaires  ec- 
clésiastiques ,  tant  au  point  de  vue  du  gou- 
vernement de  l'Ëglise  que  pour  les  affaires 
qu'il  avait  è  traiter  avec  les  princes.  Ces  en- 
Toyés  n*ont  jamais  pris  le  titre  d'ambassa- 
deurs;-mais  les  uns  étaient  des  légats  {lega- 
/ij,  et  ceux-4'i  avaient  pour  mission  princi- 
|Mle  le  gouvernement  spirituel  des  pays  où 
ils  étaient  envoyés  et  y  exerçaient  une  juri- 
diction ecclésiastique;  les  autres  des  nonces 
(miiiljj),  qui  correspondent  aux  ambassa- 
deurs proprement  dits  et  qui  n'exerçaient 
aucune  juridiction.  De  môme  on  appela  à 
Rome  auditeurs  de  nonciatures  Uis  fonclion- 
oaircs  qui  portent  dans  les  légations  ordi- 
naires le  titre  de  secrétaires  d'ambassade;  ces 
auditeurs,  lorsqu'ils  restaient  chargés  des  af- 
faires de  la  nonciature,  prenaient  souvent 
aussi  le  titre  d'internonceSf  qui  régulière- 
ment appartenait  à  des  envoyés  de  second 
onJre  répondant  aux  minisires  pUnipoten^ 
tiaires  des  puissances  temporelles.  Le  titre 
fTintemonce  est  aussi  celui  que  portent  les 
ministres  plénipotentiaires  que  TAutriche 
envoie  à  la  Porte. 

Ordinairement  un  gouvernement  déter- 
mine lui-même  de  quelle  classe  sera  le  ini- 
oistre  qu'il  enveiia  à  une  autre  puissance. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  la  France  sup- 

Rimer,  en  1&V8,  le  titre  d'ambassadeur  ; 
mgleterre  réduire  toutes  les  ambass^ades  è 
deux.  Cependant  les  usages  diplomatiques, 
aurtout  ceux  qui  nroviennent  du  cérémonial, 
ont  limité  jusqu  à  un  certain  point  cette  li- 
l)erté  du  choix,  en  ce  sens  que  la  coutume 
ne  (lermet  pas  à  toute  espèce  de  puissance 
d'envoyer  des  ambassadeurs.  11  est  générale- 
ment reconnu  que  le  droit  d'envoyer  des 
ministres  de  première  classe  est  réservé  aux 
Etats  ^ouv(*rnés  par  une  tète  couronm'tc,  ou 
du  moins  par  un  prince  souverain  jouissant 
d'honneurs  royaux,  et  aux  grandes  républi- 
ques. Quant  à  quelques  autres  princes,  par 
exemple  le  grand  maître  de  l'orcfre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  et  plusieurs  des  ci-devant 
princes  ou  souverains  qui  avaient  les  hon- 
neurs royaux,  ce  même  droit  leur  a  été  quel- 
quefois accordé,  souvent  dénié.  Le  (irand 
maître  de  Tordre  de  Saint-Jean  reçut  a  cet 
égard  du  Pape  en  1747,  de  l'empereur  en 
m9,  des  certificats  qui  lui  reconnaissent 
IbnueUement  te  droit.  I.es  électeurs  de  l'em- 
pire germanique  le  possédaient  incontesta- 
blement pour  l'envoi  d'ambassadeurs  à  la 
oour  de  l'empereur,  à  la  Diète,  etc.,  mais  il 
n'a  pas  été  accordé  généralement  hors  de 
rAllemagne.  D'autre  part,  aucun  Etat  jouis- 
SMit  d'honneurs  royaux  ne  reçoit  des  mi- 
nislres  de  première  classe  des  princes  à  qui 
ces  honneurs  ne  sont  pas  attribués,  des  Etats 


mi-souverains  et  des  petites  républiques.  Ces 
derniers  peuvent  néanmoins  s  envoyer  entre 
eux  des  ministres  de  cette  classe.  Lorsqu'un 
Etat  conteste  à  un  autre  le  droit-  de  lui  en- 
voyer dos  ministres  de  premier  ordre,  il  ne 
lui  en  envoie  non  plus  lui-même.  D'après  le 
même  princii>e  de  réciprocité,  celui  qui  re- 
çoit un  ministre  d'une  puissance  lui  eu  en- 
voie ordinairement  un  autre  de  la  même 
classe.  Il  arrive  quelquefois  que  dans  le 
cours  d'une  mission  un  ministre  est  élevé  à 
une  classe  supérieure,  notamment  à  celle 
d'ambassadeur,  ne  fût-ce  que  pour  quelque 
temns  ou  pour  une  affaire  particulière.  Quel- 
queiois  aussi  un  ambassadeur  est  nommé 
ministre  de  second  rang.  On  peut  accréditer 
auprès  d'un  autre  Etat  un  seul  ambassadeur 
ou  plusieurs,  ou  plusieurs  ministres  d'un 
rang  différent.  C'est  surtout  dans  les  congrès 
de  paix  que  l'on  envoie  souvent  plusieurs 
miiiibtrcs.  Les  électeurs  de  l'empire  en- 
voyaient aux  assemblées  pour  l'élection  et 
le  couronnement  de  l'empereur,  chacun 
trois  ou  quatre  ambassadeurs.  La  république 
de  Venise  avait  coutume  d'envoyer  deux 
ambassadeurs  pour  féliciter  un  empereur  ou 
un  roi  à  son  avènement  au  trêne;  au  Pape, 
elle  en  députait  quatre.  Le  corps  helvétique 
envoyait  a  la  fois  plusieurs  ministres  à  la 
cour  de  France,  souvent  un  par  canton.  Les 
Provinces-Unies  félicitaient  les  rois.d'Angle- 
terre  de  leur  avènement-  au  tr'êne  par  trois 
envoyés.  Souvent  une  légation  dqà  exis- 
tante est  augmentée  d'un  second  ou  troi- 
sième ministre,  et  notamment  on  envoie 
souvent,  quand  il  existe  déjà  un  ambassadeur 
ordinaire„un  ambassadeur  extraordinaire.On 
ne  manque  pas  d'exemples  que  des  puissan- 
ces aient  refusé  de  recevoir  plusieurs  minis- 
tres de  première  classe  envoyés  simultané- 
ment, comme  dans  d'autres  ils  ont  été  ex- 
pressément demandés. 

Quant  au  (^hoix  de  la  personne  del'amoas- 
sadeur,  l'autorité  de  l'Etat  n'y  est  nullement 
limitée,  à  moins  qu'il  n'existe  des  conven- 
tions spéciales  à  cet  égard.  Cependant  on 
choisit  de  préférence  des  fonctionnaires  pu- 
blics ou  des  personnages  de  la  cour,  et  des 
hommes.  Très-rarement  on  envoie  une  dame 
revêtue  du  caractère  de  ministre  public;  lo 
seul  exemple  réel  qu'on  puisse  citer  à  cet 
égard  est  celui  de  la  maréchale  de  Guebriant, 
accréditée  en  i&t^  comme  ambassadrice  de 
France  auprès  du  roi  de  Pologne  Wladis- 
las  1 V.  D'autres  fois  encore  des  négociations 
ont  été  confiées  à  des  dames,  mais  alors  cel 
]es-(;i  n'avaient  point  le  caractère  de  minis- 
tres publics.  11  est  établi  en  principe ,  dans 
certains  Etats,  de  ne  recevoir  d'aucune  puis- 
sance étrangère  un  de  leurs  propres  sujets 
en  qualité  de  ministre  public.  Ce  principe  a 
notamment  prévalu  en  France,  où  il  s'étend 
même  aux  consuls.  Lo  Pape  et  les  anciens 
électeurs  ecclésiastiques  ont  toujours  choisi 
des  ecclésiastiques  pour  les  fonctions  d'am- 
bassadeur. On  ne  manque  pas  d'exemples 
de  conventions  expresses  sur  la  qualité  des 
ministres  à  envoyer;  en  Allemagne  notam- 
ment, on  exigeait  que  ce  fussent  des  nobles. 
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Mais  souvent  aussi  les  missions  les  plus  im- 
|K)rtantes  ont  été  confiées  à  des  personnes 
non  nobles,  notamment  à  des  militaires^  à 
des  ecclésiastiques,  à  dos  jurisconsultes,  à 
des  gens  de  lettres.  La  réception  d*un  ambas- 
sadeur dont  la  personne  déplaît  au  souverain 
auquel  on  l'envoie  est  souvent  refusée.  Afin 
d'éviter  de  i)arcils  refus,  fort  désagréables 
au  fonctionnaire  qui  en  est  l'objet,  on  prend 
quelquefois  la  précaution  de  faire  sonder 
préalablement  le  souverain,  si  le  personnage 
qu'on  se  propose  de  lui  envoyer  fwurrait  lui 
déplaire;  on  est  allé  jusqu'à  envoyer  une 
liste  de  plusieurs  sujets  pour  en  choisir  un. 
Quelquefois  un  souverain  a  demandé  de  son 
chef  la  nomination  d'une  ccrlaine  personne. 
Tout  ambassadeur  a  avec  lui  une  suite 
plus  ou  moins  nombreuse  qui  se  compose 
en  partie  de  personnes  employées  par  le 
service  de  la  légation  ,  et  en  partie  de  cel- 
les attachées  à  sa  personne  seulement,  soit 
comme  membre  de  sa  famille ,  soit  [)Our  son 
service  personnel.  Pour  celles  de  la  pre- 
mière catéçorie,  c'est-à-dire  les  secrétaires 
d'ambassade,  les  drogmans ,  etc..  Voyez 
Agents  diploxatiques.  —  Les  aml)assa- 
deurs  sont  suivis  quelquefois  aussi  d'ofR- 
ciers  exclusivement  destinés  au  cérémonial, 
tels  que  le  maréchal  d'ambassade ,  les  gen- 
tUshommcs  d'ambassade  ,  les  pages  ;  toute- 
fois il  n'y  a  un  maréchal  et  des  pages  que 
très-rarement,  dans  de  grandes  ambassades. 
Des  aumôniers  d'ambassade  ou  de  légations 
se  trouvent  seulement  là  où  le  ministre  en- 
tretient une  chapelle  domestique.  Les  mé- 
decins d'ambassade  sont  encore  plus  rares. 
Une  suite  militaire  n'est  plus  d'usage,  à  l'ex- 
ception peut-être  do  (piefques  suisses  hcidu- 
ques  ou noussards de  chambre,attachés  à  l'am- 
bassade :  Sont  également  considérés  comme 
faisant  partie  des  agents  de  l'ambassade  les 
courriers  chargés  de  trans|Jorter  les  dépê- 
ches diplomatiques.  Partout  en  £urope  les 
courriers  jouissent  dans  leurs  courses  offi- 
cielles et  dans  les  Etats  amis  de  leurs  maî- 
tres ,  non-seulement  de  l'avantage  d'une 
prompte  expédition  par  les  postes,  mais 
aussi  du  plus  haut  degré  d'inviolabilité. 
Leur  bagage  n'est  que  rarement  soumis  à  la 
visite  des.douanes,  et,  dans  quelques  pays,  ils 
ne  paient  pas  les  droits  de  péage  et  autres 
impôts  auxquels  les  voyageurs  sont  soumis. 
La  violation  de  leur  sûreté  est  regardée 
comme  une  lésion  du  droit  des  gens;  même 
entre  Etats  en  guerre  leur  inviolaldlité  est 
respectée  souvent  ou  expressément  assurée 
par  des  traités  de  passe-port  ou  nar  des  es- 
cortes. Les  membres  de  la  famille  de  l'am- 
bassadeur et  les  personnes  attachées  à  son 
service  particulier,  jouissent  comme  le  reste 
de  la  suite  de  la  protection  jparticulière  du 
droit  des  gens  et  ne  sont  point  soumis  à  la 
domination  de  l'Etat  auprès  duç^uol  l'am- 
bassadeur est  accrédité.  L'habitation  du  mi- 
nistre et  de  sa  suite,  l'hôtel  d'ambassade  ap^ 
partient  quelquefois  à  la  puissance  qui 
envoie  l'ambassadeur,  mais  le  plus  souvent 
celui-ci  habite  une  maison  louée,  et  il  lui 
est  alloué  alors  une  somme  pour  indemnité 


de  logement  ou  frais  de  premier  établisse- 
ment. Les  ambassadeurs  et  les  ministres  do 
second  ordre  ont  le  droit  de  placer  les  or- 
mes  de  leur  souverain  sur  la  porte  de  leur 
hôtel. 

Un  ambassadeur  devant  représenter  son 
souverain  auprès  d*un  autre  ,  doit  6tre  au- 
torisé à  cet  ctfet  par  son  gouvernement»  eC 
celui  auquel  s'adresse  sa  mission,  doit  être 
dûment  instruit  do  cette  autorisation.  Il 
est  muni  ]x>ur  cela  de  {)Ouvoirs  ou  leiiret  de 
créance^  au  moyen  desquels  il  se  fait  recon- 
naître en  sa  qualité  d'ambassadeur.  Les 
nouvoirs  peuvent  être  généraux  ou  spéciaux, 
limités  ou  illimités.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
les  api)ellc  pleins  pouvoirs  ou  mandat  cum 
libéra.  Avant  d'avoir  remis  ses  leiires  de 
créance^  un  ambassadeur  ne  peut  prétendre 
aux  droits  de  ministre  public.  Mais  lorsque 
ses  pouvoirs  l'ont  déclaré  mandataire  d  un 
Etat,  ses  actes  et  les  engagements  qu'il  a 
pris,  fussent-ils  mêrùo  contraires  à  ses 
instructions  secrètes,  obligent  l'Etat  qui  l'a 
envoyé.  Ces  pouvoirs  peuvent  d'ailleurs  être 
donnés  sous  diverses  formes.  Ce  sont  des 
lettres  de  créance  proprement  dites  ,  quand 
ils  sont  sous  forme  de  lettre  et  cachettes; 
des  pouvoirs  proprement  dits  lorsqu'ils  sont 
sous  forme  de  mandat  ouvert.  Quelquefois 
un  ambassadeur  reçoit  les  doux  à  la  fois.  On 
donne  ordinairement  dos  pouvoirs  pour  les 
congrès,  les  conférences  ,  etc.,  des  lettres  de 
créance  pour  accréditer  un  ambassadeur  qui 
doit  résider  auprès  d'un  gouvernement.  11 
faut  que  la  teneur  des  pouvoirs  soit  préala- 
blement connue  do  celui  auquel  ils  doivent 
être  présentés,  pour  qu'il  puisse  se  détermi- 
ner à  les  recevoir,  à  Tixer  le  cérémonial  à 
accorder  aux  ministres.  C'est  à  cet  effet  oue 
dans  la  première  audience  celui-ci  doit  les 
montrer  s'ils  sont  en  forme  de  letlrc-patentep 
ou  en  présenter  une  copie  authentique  s'ils 
sont  cachetés.  Los  ministres  de  France  re- 
cevaient autrefois  une  lettre  de  cachet^  nom* 
mée  alors  lettre  do  chancellerie,  et  une  lettre 
à  la  main.  La  première  était  remise  dans 
la  première  audience  narticuliëre,  la  seconde 
dans  la .  première  audience  publique.  Outre 
ses  lettres  de  créance,  le  ministre  porte 
quelquefois  des  lettres  de  recommandation 
adressées  par  son  souverain,  à  dos  membres 
de  la  famille  ou  à  des  fonctionnaires  publies 
distingués  du  souverain  où  il  va  résider;  si- 
c'est  une  république  ,  à  des  membres  du 
gouvernement,  etc.  Un  envoyé  sans  caraco 
tère  de  ministre  public,  n'est  pas  muni  de 
lettres  do  créance  en  forme  ,  mais  le  plus 
souvent  seulement  de  ce  c[u'on  appelle  îfl- 
tres  d^ adresse.  Tous  les  ministres  reçoivent 
de  l'autorité  q\n  les  envoie  des  iMlnie- 
tions  pour  faire  connaître  les  intentions 
de  leurs  gouvernements  à  l'égard  des  objets 
de  la  négociation  dont  ils  sont  charg&i,  et 
pour  les  guider  dans  la  conduite  k  suiTr». 
Ces  instructions  sont  ou  générales  ou  spé» 
ciales,  elles  sont  quelquefois  données  de,^ 
bouche,  mais  le  plus  souvent  contenues  fi: 
un  écrit  particulier  que  le  ministre  do% 
tenir  secret.  Le  ministre  ne'peut  en  Hifare 
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usage  publiquement  qu'en  vertu  d*un  ordre 
eiprès  (le  son  gouyernement  ;  alors  il  est 
muni  souvent  djine  double  instruction  dont 
Tune  secrêie  et  Tautre  ostensible. 

Les    négociations  dont  le  ministre    est 
chargé  se  font  immédiatement  ou  médiate- 
meut.  Elles  se  font  médiatemcnt  lorsqu'el- 
les ont  lieu  avec  les  ministres  d'Etat,  les 
commissaires  et  députés  d^une   puissance , 
ou  bien  dans  les  congrès  et  les  conférences 
avec  les  agents  diplomatiques  des  autres 
puissances.  Les  communications  soit  média- 
tes, soit  immédiates,  se  font  ou  par  écrit,  au 
moyen  de  lettres^  de  mémoires^  de  notes j  de 
•ùi€$  verbales f  etc.,  ou  de  bouche,  dans  des 
audiences  ou  conférences.  Dans  la  rè^le, 
aucun  gouvernement  n*a  le  droit  d'exiger 
des  formes  particulières,   dans  les  commu- 
nications ;  rependant  il  y  en  a  quel(iues-uns 
qui  ont  déclaré  en  principe  de  ne  délibérer 
ou  de  ne  faire  réponse  que  sur  dos  adresses 
par  écrit,  par  exemple  autrefois  les  Provin- 
ces-Unies des  Pays-Bas.  Le  plus  souvent  il 
est  utile  de  répéter  et  de  présenter  par  écrit, 
en  forme  de  note  verbale,  ce  gui  a  été  dis- 
cuté de  vive  voix  dans  les  coniérences  pour 
en  consacrer  la  mémoire  authentique.  Aussi 
est-il  quelquefois  utile  d'avertir  préalable- 
ment le  ministre  des  relations  extérieures 
du  contenu  d'un  mémoire  qu'on  se  propose  de 
présenter  dans  une  audience  du  souverain. 
A  moins  de  circonstances  tout  à  fait  particu- 
lières, l'ambassadeur  ne  peut  demander  à 
négocier  immédiatement  avec  le  souverain 
auprès  duquel  il  réside.  Cependant  quoi- 
qu  une  telle  communication  immédiate  ait 
nu^ment  lieu,  et  aujourd'hui  seulement  par 
exception  de  la  règle,  elle  n'est  pas  pour 
cela  toujours  refusée.  11  est  des  causes  où 
le  souverain  donne  régulièrement  à  certains 
jours  audience  aux  ministres  étrangers  ,  et 
en  outre,  ils  en  obtiennent  de  particulières, 
soit  privées,  soit  publiques.  Dans  ces  der- 
nières ,  il  n'est  presque  jamais  traité  de  né- 
gociations proprement  dites.  Le  moins  au- 
quel un  ministre  de  premier  et  de  second 
ordre  puisse  s'attendre  d'un  souverain  ,  c'est 
d'être  admis  à  son  audience  lors  de  son  ar- 
rivée et  de  son  départ.  L'une  et  l'autre  se 
donnent  le  plus  souvent  aux  ambassadeurs 
publiquement ,  et  avec  une  certaine  pompe. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  à  rarticle 
Aavim  DIPLOMATIQUES,  les  ambassadeurs 
seuls,  les  légats  et  les  nonces  jouissent  du 
caractère  représentatif,  c'est-à-dire  du  ca- 
ractère de  c/r^ont>  de  première  classe.  C'est 
d'ailleurs  ce  caractère  de  cérémonie^  c'est-à- 
dire  le  droit  qu'a  chaque  ministre  à  un  céré- 
monial d'un  degré  plus  ou  moins  élevé  qui 
ooDstitae  la  difierence  la  plus  marquée  entre 
les  dlTers  degrés  de  ministre. 

Nous  arrivons  aux  prérogatives  dont  jouis- 
sent les  ambassadeurs  et  autres  ministres 
pulilics,  prérogatives  très-importantes  et  qui 
d'ailleurs  découlent  logiquement  de  la  na- 
ture de  leurs  fonctions.  Ces  prérogatives  se 
résument  :  1*  dans  l'inviolabilité  ;  2*  dans 
rexterritorialité:  l'exemption  des  lois  et  de 
la  juridiction  du  pays  dans  lequel  ils  rési- 


dent; leur  propre  juridiction,  le  culte  do- 
mestique des  ambassadeurs  sont  des  consé- 
quences nécessaires  de  cette  seconde  préro- 
roçalive.  Nous  examinerons  cÉacuu  de  ces 
points  spécialement. 

Vinvhlabilité  est  le  premier  et  le  plus 
important  dos  caractères  de  tout  ministre  pu- 
blic. Dès  qu'un  gouvernement  a  publique- 
ment reconnu  un   ministre  étranger  en  sa 
qualité  de  représentant   immédiat  de  son 
souverain,  toute  violation  des  droits  attachés 
à  cotte  qualité  qui  est  commise  dans  son  ter- 
ritoire doit  être  regardée  comme  une  offense 
faite  au  souverain  même  du  ministre.  11  est 
par  conséquent  du  plus  haut  intérêt  du  jjou- 
vernement  d'éviter   toute  oflense  pareille; 
quand  elle  est  faite  à  son  insu  et  contre  sa 
volonté  ,  il  doit  la  jmnir  sévèrement  ;  quand 
elle  provient  de  lui-même,  elle  est  ordinai- 
rement faite  en  vue  d'une  rupture  et  eu  de- 
vient le  signal ,  et  quand  la  rupture  a  eu 
lieu  ainsi  d'une  manière  violente,  la  guerre 
en  devient  la  suite  inévitable ,  à  moins  des 
réparations  les  plus  complètes.  Parmi  les 
exemples  d*insultes  faites  à  des  ministres 
publics,  on  cite  ceux  de  l'insulte  faite  au 
ministre  de  Venise  à  iMadrid ,  en  1597,  et  au 
ministre  de  Russie  à  Londres,  en  1708.  Une 
des  violations  les  plus  graves  du  droit  des 
gens  que  l'on  trouve  dans  l'histoire  toute 
moderne  est  la  violence  exercée  sur  les  plé- 
nipotentiaires français  à  leur  retour  du  con- 
grès de  Rastadt ,  en  1798.  C'est  aussi  une 
insulte  grave  faite  au  consul  français  qui  a 
été  l'occasion  immédiate  de  la  conquête  do 
l'Alçérie.  Cette  inviolabilité,  ou  protection 
particulière,  est  due  aux  ministres  de  tou- 
tes les  classes.  Elle  s'étend  sur  toute  l'acti- 
vité oflicielle  du  ministre,  et  principalement 
sur  ses  fonctions  diplomatiques  ;  un  entier 
sauf-conduit  lui  est  dû  pendant   tout  son 
voyage,  passage  et  séjour  officiels  dans  le 
territoire  de  IjÈtat,  même  lorsque  la  guerre 
est  déclarée  entre  les  deux  États.  Ces  prin- 
cipes ont  nrcsque  toujours  ainsi  été  respec- 
tés dans  I  Europe  moderne.  Comme  exem- 
ple contraire ,  on  ne  cite  qiie  celui  du  mi- 
nistre suédois  Covet,  qui  lut  emprisonné  à 
Copenhague  pendant  huit  mois ,  durant  la 
guerre  entre  la  Suède    et  le  Danemark, 
en  1658,  et  celui  de  la  Porte,  qui  jusqu'en 
ces  derniers  temps   avait  l'habitude  d'em- 
prisonner les  ambassadeurs  des  puissances 
avec  lesquelles  elle  était  en  guerre. 
VeTterritorialité  est  le  droit  en  vertu  du- 

auel  l'ambassadeur  est  censé  se  trouver  hors 
u  territoire  du  souverain  auprès  duquel  il 
réside  et  jouir  sur  ce  territoire  de  la  même 
indépendance  dont  jouit  chez  lui-même  le 
souverain  dont  il  est  le  ministre.  Du  mo- 
ment qu'un  ministre  est  reconnu  en  sa 
Qualité  de  représentant  d'un  gouvernement 
tranger,  il  est,  en  vertu  de  cette  qualité, 
affranchi  de  la  souveraineté  et  de  la  domi- 
nation du  pavs  où  il  réside.  Pour  avoir  son 
plein  effet,  l'exterritorialité  doit  s'étendre 
sur  tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
appartenant  à  sa  personne ,  par  exemple  : 
sa  suite ,  son  hôtel,  ses  équipages,  sou  mo- 
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bilier.  L  exterritorialité  appartient  même  à 
un  ministre  auquel  on  n'accorde  qu*ua  sé- 
our  temporaire  sur  le  territoire,  par  exem- 
ple pour  le  passage ,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
d'ailleurs  accrédité  près  le  gouvernement  de 
cet  État.  En  tout  cas,  il  faut  au  ministre» 
pour  qu'il  puisse  exercer  le  droit  en  ques- 
tion, une  déclaration  expresse  ou  tacite  de 
l'État  par  lequel  il  lui  est  accordé.  L'usage 
général  de  l'Europe  regarde  comme  une 
telle  déclaration  la  déliyranrte  d'un  passeport 
portant  permission  d'entrer  dans  le  pays  ou 
de  le  traverser  en  qualité  d'agent  diploma- 
tique. L'exterritorialité  entraine  avec  elle 
diverses  conséquences  importantes  : 

1'  V exemption  des  impôtêpersonneh^anx- 

3uels  sont  soumis  les  sujets  d'un  Etat ,  et 
e  môme  celle  des  droits  de  douane  et 
des  impôts  de  consommation  pour  les  objets 
qui  leur  viennent  de  Télrançer  et  qui  sont 
destinés  à  leur  consommation  personnelle 
et  à  celle  de  leur  suite.  Cette  exemption  ne 
s'étendrait  pas  par  exemple  à  des  marchan- 
dises dont  Tambassadeur  voudrait  faire  un 
objet  de  commerce.  Elle  ne  s*étend  jamais 
aux  impôts  directs  pour  les  biens  que  les 
ministres  peuvent  posséder  sur  le  territoire 
de  la  nation  où  ils  résident ,  ni  aux  contri- 
butions indirectes  prélevées  sur  les  niar- 
ciiamiises  gu'ils  achètent  dans  ce  pays ,  ni 
h  celles  qui  portent  sur  les  actes  judiciaires, 
1«  timbre,  1  enregistrement,  etc.  Quelque- 
fois cependant  des  privilèges  spéciaux  sont 
acconlésaux  ambassadeurs  par  complaisance 
ou  par  des  traités  exprès.  Souvent  aussi  ces 
privilèges  sont  limités  expressément  et  sou- 
vent compensés  par  un  équivalent.  Aussi  il 
est  des  États  où  le  gouvernement  fait  payer 
à  chaque  ministre  étranger  y  résidant ,  en 
proportion  de  son  rang ,  une  somme  déter- 
minée, soit  une  fois  pour  toutes,  soit  tous 
les  ans ,  à  titre  de  compensation  des  droits 
de  douanes  et  de  consommation.  Diaprés  un 
arrêté  du  roi  d*£si)agnc  de  181-î  et  une  note 
de  l'empereur  de  Russie  de  1817,  les  minis- 
tres étrangers  ne  jouissent  dans  ces  États  que 
d'un  délai  de  six  mois  pour  importer  leurs 
etTets  francs  d*im[)ôts.  Souvent ,  pour  éviter 
des  contestations  h  cet  égard,  les  ambassa- 
deurs offrent  d'eux-mêmes  une  certaine 
somme  pour  les  usages  de  bienfaisance  ou 
d'autres  emplois  de  même  nature.  Les  hôtels 
des  minisires  sont  exempts  du  logement  des 
(;ens  de  guerre  et  leurs  effets  ne  peuvent 
jamaisètre  visités  ni  àla  douane  ni  ailleurs,  à 
moins  que  Timportaiion  franche  de  droits 
ne  leur  ait  i)as  été  accordée. 

2*  La  franchise  de  l'ambassadeur  s'étend 
à  son  hôteL  Cet  hôtel  est  censé  faire  partie 
du  territoire  du  souverain  dont.il  est  le  re- 
présentant, et,  à  l'exception  dii  droit  d'en 
percevoir  la  contribution  foncière ,  le  sou- 
verain du  pays  où  il  est  situé  y  perd  toute 
autorité.  La  conséquence  immédiate  de  ce 
principe,  c'est  qa*aucùne  visite  judiciaire 
De  peut  être  opérée  dans  l'hôtel  d'un  am- 
bassadeur et  qu'aucune  personne  ne  peut  y 
être  arrêtée  ;  toute  visite  et  toute  arrestation 
de  ce  genre  serait  un«  violation  grave  du 


droit  des  gens ,  dont  on  devrait  donner  sa- 
tisfaction. Anciennement,  cette  franchise 
s'étendait  bien  au  delà  de  l'hôtel  de  i'aïu- 
bassadeur  et  comprenait  tout  le  quartierba- 
bité  par  tes  com^iatriotcs  qui  entourait  cet 
hôtel  et  qui  portait  les  armes  de  son  sou* 
verain.  Clettc  franchise  des  quartiers  était 
reconnue  dans  plusieurs  États,  notamment 
à  Rome,  à  Venise,  à  Madrid,  à  Francfort- 
sur-le-Mein,  mais  elle  est  abolie  partout  au- 
jourd'hui. Au  droit  de  franchise  de  l'hôtel  des 
ambassadeurs  se  rattachait  jadis  un  droit 
d'asile  qui  a  également  disparu  aujour- 
d'hui. C  était  le  droit  d'accorder  proteo* 
tion  II  toute  personne,  même  non  appar- 
tenant à  leur  suite  et  qui  étant  prévenue  de 
crimes  ou  délits,  se  réfugiait  dans  leur  hôtel. 
Avgourd'hui  quand  un  fait  semblable  a  lieu 
les  ambassadeurs  doivent  livrer  le  réfugié  à 
la  justice  du  pays  où  ils  résident  aussitôt 
qu  ils  en  on  été  formellement  requis.  Les 
publicistes  ont  longuement  discuté  lâ 
Question  de  savoir  si  au  refus  de  ramt>as5a- 
deur  d'obtempérer  à  celte  réquisition ,  les 
autorités  du  pays  peuvent  malgré  lui  péné- 
trer dans  son  hôtel  et  y  saisir  le  prévemi« 
ou  s'il  leur  est  permis  .seulement  d'entou- 
rer cet  hôtel,  de  le  surveiller  rigoureuse- 
ment et  de  saisir  le  coupable  à  sa  sortie. 
C'est  la  première  opinion  qui  est  la  plus 
rationnelle  et  qui  compte  aussi  le  plni 
grand  nombre  de  partisans.  Ce  droit  d'asile 
a  été  expressément  aboli  par  des  ordon- 
nances en  Portugal,  en  Suède,  en  Dane- 
mark; à  Rome,  Te  cardinal  secrétaire  d'é- 
tat déclara  en  septembre  1815  que  le  droit 
d'asile  arxïordé  jusqu'alors  aux  ministrei 
étrangers  résidant  dans  cette  ville,  devait  se 
bornera  l'avenir  à  leurs  hôtels età des  délits 
purement  correctionnels. 

3"  LexempHoh  des  lois^  de  la  police  et  iè 
la  juridiction  des  pays  où  ils  résidant,  est 
une  autre  conséquence  du  droit  d'extar* 
ritorialité  des  ambassadeurs.  Ce|)endant  il 
est  généralement  reconnu  ai^ouM  hui  qu*api 
moins  l'oliservation  de  certains  règlements 
de  i>olice,  surtout  de  ceux  teûdant  à  malllk- 
tenir  la  sûreté  publique  doit  être  considé* 
rée  comme  condition  tacite  de  leur  réoap* 
tion.  Leur  exemption  delà  juridiction dvil^ 
tant  contentieuseique  volontaire,  est  géniale 
et  leur  appartient  dans  toute  l'étendue  dli 
pays,  pour  eux,  pour  leur  suite  et.  pour 
leurs  ^fiets,  bien  entendu  en  tant  qù'iu  us 
sortent  pas  de  leur  caractère  diplomatique. 
Dans  les  affaires  non  contentieuses.  Je  nfi- 
nistre  peut  se  servir  des  notaires  et  dés  ait- 
torités  du  pays,  par  exemple  pour  fîlire  des 
actes  auxquels  il  veut  donner  lea  caraiettfCi 
de  l'authenticité,  pour  déposer  un  test^ 
ment,  etc.  Mais  des  que  cette  affaire  est 
nécessairement  du  ressort  de  cetfé  a» 
torité  et  que  son  action  n'est  pas  llbre^ 
ment  provoq^uée  par  l'ambassadeurp  YàïkK^ 
rite  devient  incompétente.  Aii^i  fe$  .appo- 
sitions de  scellés  apr^s  décès,'  la  coofecmi 
de  rinventaire,  le  partage  de  la  sueeesiMf 
la  nomination  de  tuteurs  ne  peut  a^tpefli^ 
nir  aux  officiers  chargés  de  ces  fonctiôiis 
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dans  le  i^ys.  Ces  actes  doivent  être  faits  par 
le  secrétaire  de  la  légation  ou  par  un  autre 
ministre  public  de  la  même  cour  ou  celui 
d'une  cour  amie»  requis  à  cet  effet.  Ce  n*est 
qn*k  défaut  de  tout  autre  fonctionnnaire , 
que  Tautorité  judiciaire  du  pays  peut  inter- 
Tenir.  Mais  l*ambassadeur  reste  soumis  à 
la  juridiction  civile  du  pays,  pour  les  im- 
meubles qu'il  y  possède  et  aussi  pour  les  meu- 
Ues  qu*if  possède  dans  une  qualité  autre 
qoe  celle  cle  ministre  étranger,  par  exem- 
^e  c^mme  fabricant,  commerçant.  Entin  , 
il  n*a  nul  privilège,  s'il  est  en  même  temps 
fonctionnaire  et  sujet  de  l'ultat  auprès  du- 
quel il  est  accrédité  ou  s'il  s'est  tacitement 
soumis  à  sa  juridiction  et  à  ses  tribunaux. 
Même  dans  ce  cas  cependant,  il  ne  peut 
être  soumis  h  aucune  poursuite  portant  pré- 
judice à  son  caractère  de  ministre  public, 
et  notamment  il  ne  peut  être  emprisonné 
pour  deiiest  si  même  elles  avaient  été  con- 
tractées avant  sa  mission  ou  s'il  avait  sous- 
crit des  lettres  de  change.  Les  ambassa- 
deurs ont  aussi  le  droit  d'avoir  chez  eux 
une  imprimerie  qui  n'est  pas  assujettie  aux 
règlements  ordinaires.  Quant  à  la  juridic- 
tion criminelle,  l'ambassadeur  en  est  de 
même  exempt.  Cependant  en  Angleterre  on 
I  TU  une  procédure  criminelle  dressée  contre 
le  comte  de  Querchy,  ambassadeur  à  Lon- 
dres» pour  tentative  d'empoisonnement,  en 
17S6.  Dans  les  cas  rares  où  un  ambassa- 
deur commet  des  délits.et  des  crimes  cnntre 
les  particuliers,  c'est  ordinairement  par  des 
négociations  que  se  poursuit  l'affaire  ;  le 
gjUTernement  du  pays  où  cet  ambassadeur 
est  accrédité,  demandant  son  rappel  et  sa 
punition  par  le  propre  gouvernement  do 
cet  agent.  Si  au  contraire,  l'ambassadeur 
se  permet  des  attentats  contre  la  sûreté  du 
pays  où  il  réside,  il  peut  être  arrêté  im- 
médiatement, sauf  à  terminer  l'affaire  i)ar 
des  négociations.  £n  cas  de  rupture  et  de 
goerre,  ou  de  refus  de  satisfaction  du  gou- 
vernement de  i'ambassadeur,  l'État  offensé 
aurait  Je  droit  de  procéder  contre  le  cou- 
pable suivant  les  lois  ordinaires. 

h*  La  juridiction  propre  de  l'ambassa- 
deur sur  les  personnes  de  sa  suite  est  éga- 
lement une  conséquence  de  Texterritona- 
lité.  Pour  ce  qui  est  de  la  juridiction  civile^ 
tant  contentieusc  que  volontaire,  ce  prin  • 
cipe  est  presque  généralement  reconnu  en 
Europe  et  même  dans  une  telle  étendue, 
que  pourvu  que  d'ailleurs  la  juridiction  soit 
conférée  au  ministre  par  son  gouvernement, 
nnn-seulement  les  personnes  de  sa  suite, 
mais  aussi  d'autres  suiets  de  l'État  qu'il 
représente,  peuvent  valablement  tester  dc- 
Tant  lui  ou  déposer  leur  testament  entre 
ses  mains.  L'ambassadeur  lui-même  peut 
dresser  et  déposer  son  testament  à  la  cnan- 
cellerie  de  l'ambassade.  Dans  l'un  et  dans 
Fautre  cas,  ce  sont ,  même  pour  les  fer- 
mes, les  lois  de  son  pays  qui  doivent  être 
Obsonrées.  Le  ministre  peut  délivrer  des 
passeports  aux  personnes  de  sa  suite,  aux 
sujets  de  son  souverain  et  à  toute  autre 
personne  qui  va  dans  son  pays.  Il  a  égale- 
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ment  le  droit  d'apposer  le  visa  sur  les  pas- 
seports qui  lui  sont  présentés  à  ce  suje^ 
et  ordinairement  on  n'admet  dans  un  pays 
que  les  porteurs  de  pavsseporls  visés  par  l'am- 
bassadeur de  l'État  d'où  ils  viennent.  Pour 
ce  qui  concerne  les  contraventions  de  po- 
lice dont  sont  prévenues  les  personnes  ap- 
partenant à  Ja  suite  d'un  ambassadeur,  on 
applique  le  plus  souvent  aussi  le  principe 
de  l'exterritorialité,  de  manière  que  le  pré- 
venu, saisi  môme  hors  de  l'hôtel  du  ministre, 
est  remis  à  la  légation  pour  être  jugé  et 
puni.  D'autres  fois  au  contraire,  les  minis- 
tres étrangers  permettent  tacitement  que  les 
autorités  locales  exercent  la  juridiction  cie 
police  sur  leurs  domestiques.  Quant  à  la  ju- 
ridiction criminelle,  lorsque  les  crimes  ont 
été  commis  dans  l'intérieur  de  Tliôtel  de 
l'ambassade,  par  des  personnes  de  sa  suite, 
les  autorités  du  pays  n'ont  pas  à  s'en  mê- 
ler. Mais  lors(iue  le  criminel  a  été  saisi 
hors  de  l'hôtel  de  la  légation ,  n'importe 
nue  le  crime  ait  été  ou  non  commis  dans 
1  hôtel,  on  applique  les  principes  de  l'ex- 
tradition et  la  punition  des  crimes  et  délits 
commis  à  l'étranger.  —  Voy.  Extradition. 

5"  Enfin  le  culte  domestique^  c'esl-à-diro 
le  droit  d'exercer  dans  son  hôtel  le  culte 
de  sa  religion,  pour  lui  et  sa  suite,  et  d'en- 
tretenir à  cet  effet  une  chapelle  de  léga- 
tion, est  encore  une  suite  de  Textcrrito- 
rialité  reconnue  dans  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, qui  existe  quelquefois  en  vertu  du 
traités,  notamment  pour  les  ministres  rési- 
dant dans  le  territoire  de  la  Turquie. 

Telles  sont  les  prérogatives  des  ambassa- 
deurs et  des  ministres  publics  en  général. 
Souvent  on  range  aussi  parmi  ces  préroga- 
tives les  honneurs  qu'on  doit  leur  rendre 
et  les  cérémonies  auxquelles  ils  ont  droit. 
Nous  ferons  connaître  ce  qui  concerne  co 
sujet  aux  articles  Cérémonial  et  Préséances. 

AMELOT  DE  LA  HOUSSAYE.  -  Auteur 
politique,  né  à  Orléans  le  18  février  1634, 
mort  à  Paris  le  8  décembre  1706.  Cet 
auteur,  qui  fut  secrétaire  d'ambassadeur  do 
France  à  Venise,  et  qui  mourut  dans  un 
état  voisin  de  l'indigence,  a  écrit  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  dont  la  diction  est  dure 
et  pesante.  Nous  nous  contenterons  de  citer 
les  suivants  :  Histoire  du  gouvernement  de 
Venise^  1705,  3  vol.  in-8^  Cet  ouvrage 
dévoile  assez  bien  les  roua;^es  secrets  que 
faisait  mouvoir  Tancien  gouvernement  de 
cette  ville;  le  sénat  de  Venise  s'en  plaignit, 
et  obtint,  dit-on,  que  l'auteur  f  ôt  renfermé 
à  la  Bastille.  —  Tibircj  discours  politiques  par 
Tacite^  1683,  in-i*.  L'auteur  fait  remarquer 
dans  sa  préface  qu'il  lui  était  difficile  de 
donner  à  ce  livre  un  titre  convenable.  C'est 
en  partie  un  commentaire  historique  sur 
la  partie  des  ouvrages  de  Tacite  relative  à 
Tibère;  sous  ce  rapport,  l'ouvrage  n'aurait 
pour  objet  que  le  règne  de  Tibère;  «  d'autre 
part,  lyoute  l'auteur,  si  tous  remarquez 
que  le  fond  de  la  matière  concerne  tous 
les  princes  en  général,  ce  n'est  plus  le  règno 
de  Tibère,  mais  Tart  de  régner.  Entin,  si 
vous  examinez  les  instructions  et  les  maxi- 
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mes  d'Etal  qui  sont  répandues  par  tout  le 
corps  de  l'ouvrage,  vous  trouverez  que  c'est 
BU  abrégé  et  comme  un  éclair  de  toutes  les 
(Buvres  de  Tacite,  plutôt  qu'un  commentaire 
sur  les  six  premiers  livres  «le  ses  Aimaies.  »  — 
Mémoires  historiques ,  politiques^  littéraires^ 
1722,  2  vol.  in-i2.  II  est  douteux  que  ces 
mémoires  soient  d'Amclol.-— //i^^oîre  dePhi- 
lippe  de  Nassau  y  175^,  2  vol.  in-12.  —  Re- 
cueil des  traités  de  paix  faits  parles  rois  de 
France,  1690,  4  vol.  in-V.  —  Lettres  du  car- 
dinal d'Ossat  avec  des  notes  historiques  et 
politiques ,  1098,  h  vol.  in-V.  Amelot  a  en 
outre  donné  diverses  traductions  ;  celles  de 
Machiavel,  de  Tacite ,  de  Vllistoire  du  con- 
cile de  Trente  de  Sarpi  ;  de  V Homme  de  cour 
de  (iracian  ;  un  recueil  de  Mémoires  sur  la 
minorité  de  Louis  XIY,  etc. 

AMENDE  [Droit  crim.).  —  L'amende  est 
la  peine  pécuniaire  à  laquelle  un  individu 
se  trouve  condamné  en  justice  au  profil  du 
trésor  imblic.  Cette  peine  se  retrouve  dans 
toutes  les  léj;islalions,  souvent  cumulative- 
inent  avec  les  peines  corporelles  infligées  à 
l'individu, souvent  formant  la  peineunique. 
Elle  a  sa  source  dans  les  mômes  principes 
(pie  la  confiscation,  qui  était  en  usage  géné- 
ral dans  l'antiquité  et  qui  découlait  de  la 
nature  mémo  des  idées  que  les  anciens  se 
faisaient  de  la  propriété.  D'après  ces  idées 
en  effet ,  le  citoyen  tenait  tous  ses  droits  de 
l'Etat,  et  quand  il  contrevenait  à  ses  devoirs 
envers  la  société,  celle-ci,  ])ar  cela  même 
qu  elle  lui  relirait  sa  protection  et  ses  droits 
de  citoyen,  le  faisait  déchoir  de  ses  droits  de 
famille*^  et  de  propriété,  et  l'Elat  devait  re- 
l)rendre  les  biens  qui  étaient  censés  prove- 
vir  de  lui  ori^'inairement.  La  confiscation 
était  donc  la  suite  naturelle  de  la  condamna- 
lion  à  une  peine  capitale.  —  Voy,  Pei!«ks.  — . 
Par  une  extension  logique  des  mêmes  idées, 
on  dut  songer  à  punir  des  délits  moins 
graves  de  la  privation  d'une  partie  seule- 
ment des  droits  civils,  de  la  liberté,  des  droits 
politiques,  etc.,  et  de  celle  d'une  partie  seu- 
lement des  hiens,  ce  qui  concluait  à  la  con- 
damnation à  payer  une  somme  fixe,  c'cst-è- 
dire  à  l'amendé  proprement  dite.  Chez  les 
Grecs,  par  suite  de  l'adoucissement  des 
mœurs,  qui  rei)0ussaient  de  plus  en  plus  les 

freines  corporelles  infligé«îs  à  des  citoyens 
ibres,  et  aussi  par  la  prépondérance  que 
prirent  peu  à  peu  les  classes  populaires, 
qui  préféraient  les  peines  pécuniaires,  parce 
qu'elles  otfraient  un  moyen  de  fra[)per  les 
riches,  les  amendes  j)lus  ou  moins  fortes 
devinrent,  avec  la  peine  de  mort  et  l'exil, 
les  seules  peines  d'un  usage  fréquent.  A 
Rome,  les  plus  anciens  monuments  de  la 
législation  nous  montrent  des  exemples 
d'amendes  en  nature,  converties  plus  tard 
en  amendes  pécuniaires.  Dejmis  l'usajre 
des  amendes  a  été  introduit  dans  les  lois  de 
tous  les  peuples  modernes  et  dans  la  légis- 
lation française  actuelle,  il  joue  un  très- 
grand  rôle.  L'amende  figure  surtout  dans  nos 
codes  quand  il  s'agit  de  jiunir  des  délits  qui 
ont  en  vue  un  gain  illicite,  ou  b  en  ceux  où 
les  punitions  corporelles  trop  fortes  paraî- 


traient odieuses,  et  où  ion  cherche  néan- 
moins une  forte  répression.  Nous  citerons, 
quant  à  ce  dernier  point,  les  amendes  éle- 
vées dont  sont  punis  les  crimes  et  les  délits 
commis  par  la  presse.  Quant  au  premier, 
nous  nous  contenterons  de  citer  les  amen- 
des, accompagnant  d'autres  peines,  qui 
frappent  celui  ({ui  se  rend  coupable  de  vol, 
d'usure,  de  prêt  sur  gage,  ou  qui  contrevient 
aux  lois  sur  renre;;islremi'nt,  les  douanes; 
cellesqui  frappent  le  juge  ou  le  fonctionnaire 

f)révaricateur,  etc.,  etc.  Les  grands  crimes,  à 
a  peine  desquels  était  autrefois  attachée  la 
confiscation  des  biens,  ne  sont  pas  punis 
d'amende  aujourd'hui,  la  sévérité  aes  peines 
corporelles  statuécs  pour  ces  crimes  ayant, 
pour'la  répression,  un  effet  auquel  l'amende 
ne  pourrait  contribuer  que  faiblement.  Mais 
les  simples  contraventions  de  police  sontpres- 
que  toujours  punies  d'amendes,  puisqu  elles 
ne  méritent  pas  en  effet  d'autre  punition; 
et  quant  à  des  crimes  ou  des  délits  assez 
graves,  comme  les  blessures  et  coups,  les 
attentats  aux  mœurs,  etc.,  où  l'amende  vient 
se  joindre  aux  condamnations  corporelles, 
elle  a  [tour  résultat  d'aggraver  ces  condam- 
nations et  d'augmenter  leur  efiet  répressii^ 
sans  obliger  le  juge  à  recourir  aux  peines 
les  plus  élevées  de  l'échelle  pénale. 

Le  système  des  amendes,  tel  qu'il  est 
établi  par  nos  lois,  est-il  le  meilleur?  H  est 
permis  d'en  douter.  Notre  législation  admet 
en  principe  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi  ;  mais  ce  principe,  fort  juste 
quand  il  s'agit  de  droits,  ne  [»eut  conduire 
qu'à  de  fausses  applications  dans  la  matière 
qui  nous  occupe.  On  conçoit  parfaitement 
que  la  même  amende  de  100  francs,  appliquée 
à  un  individu  pauvre  et  à  un  individu  riche, 
ne  constitue  nullement  la  même  peine  pour 
■  l'un  et  pour  l'autre.  Le  pauvre,  pour  payer 
ces  100  francs,  devra  se  soumettre  aux  plus 
grandes  privations,  et  subir  peut-être  la 
contrainte  par  corps  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  avant  de  pouvoir  s'acquitter; 
tandis  que  pour  le  riche  l'amende  K)nnera 
une  dépense  h  peine  sensible.  On  a  donc  pu 
dire  avec  quelque  apparence  de  raison  quen 
celte  matière  la  véritable  amende  consistait 
à  proportionner  la  peine  h  la  fortune  du 
d/Minquant,  et  qu'au  lieu  de  fixer  h;s  amen- 
des en  sommes  déterminées,  il  vaudrait 
mieux  les  fixer  en  journées  de  travail,  en 
journées  de  revenus  {\cs  condamnés.  Suivant 
d'autres  publicistes,  il  faudrait  bannir  entiè- 
rement les  amendes  de  notre  lé(jislation,et 
ne  laisser  subsister  que  des  peines  coipo- 
relles.  Mais  il  est  fort  douteux  que  dans 
l'état  actuel  de  nos  mœurs  celles-ci  soient 
toujours  sufiisammenl  efficaces  pour  les 
délits  de  peu  d'importance,  à  moins  de  les 
élever  à  un  point  disproportionné  au  délit 
même,  et  si,  au  i)oint  de  vue  de  la  justice  et 
de  l'équité,  il  ne  serait  pas  odieux  de  punir 
de  peines  cor|>orellcs,qui  entraînent  tompui:S 
un  certain  degré  de  déshonneur,  de  simples 
contraventions  que  la  morale  ne  réprouve 
que  parce  qu  elles  sont  réprouvées  par  lâ  loi 
civile.  Mais,  en  tout  cas,  il  y  a  une  inconsé- 
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<]iienrn  éviilcHtc  &  suhsliturr  pour  le  même 
liélît  la  prison  ou  une  peine  corporelle  à 
ramende,  quand  le  condamné  ne  peut  pas 
payer  celle-ci  ;  car  c'est  consacrer  une  iné- 
galité manifeste  cnh'e  celui  qui  a  de  la  for- 
tune ou  des  auiis  qui  peuvent  le  secourir  et 
eelui  qui  est  privé  de  ces  avantages. 

AMENDEMENT.  —  On  appelle  ainsi,  dans 
les  assemblées  délibérantes,  les  modifica- 
tions introduites  par  des  membres  de  ces 
assemblées  aux  projets  en  discussion.  Dans 
toute  délibération  régulière,  la  discussion 
roule  sur  un  projot  présenté  soit  par  un 
membre  do  rassemblée,  soit,  dans  les  asscm- 
lilées  publiques,  par  dos  commission^  ou  le 
(gouvernement.  On  appelle  contre-projet  une 
proposition  toute  (lilférente  de  la  première, 
et  ûui  ne  se  borne  pas  à  la  mocfifier  dans 
quelques-unes  de  ses  ]>arties.  Les  amende- 
ments, au  contraire,  n'ont  ordinairement 
pour  but,  en  se  rattachant  au  projet  géné- 
ral, que  d'y  ajouter  (pielque  chose  ou  d'en 
dianger  quelques  dispositions.  Les  amende- 
ments sont  donc  toujours  relatifs  à  tel  ou  tel 
article  du  projet  présenté.  11  est  arrivé  quel- 

Ïiefois  néanmoins  cju'on  a  présenté  sous 
rme  d'amendement  des  dis[>ositions  qui 
renversaient  entièrement  l'économie  du  pro- 
jet et  en  changeaient  Tesprit.  Quand  un 
unendement  de  cette  nature  est  adopté,  le 
projet  est  ordinairement  renvoyé  à  une 
commission  ayant  pour  mission  de  mettre  le 
projet  en  harmonie  avec  le  principe  adopté. 
Le  droit  d'amender  les  projets  de  loi  pré- 
jeutés  par  le  gouvernement  ou  émanés  de 
l'initiative  parlementaire  avait  été  reconnu 
lux  membres  des  assemblées  politiques,  des 
chambres  sous  la  monarchie  constitution- 
nelle, de  l'Assemblée  nationale  sous  la  Répu- 
blique, par  les  chartes  de  18ii  et  de  1830,  et 
par  la  constitution  de  18V8.  Ce  droit  donnait 
lieu  à  quelques  inconvénients;  car  il  arri- 
Tait  souvent  <{ue,  \)ar  suite  des  disposi- 
tions hétérogènes  introduites  dans  un  projet 
de  loi,  la  loi,  lorsqu'elle  était  votée,  man- 
quait absolument  aunité  et  devenait  inap- 
plicable. Il  a  été  considérablement  restreint 
par  les  institutions  qui  régissent  la  France 
aujourd'hui.  —  Voy.  France.  —  Chez  les 
aoftifnsy  où  les  lois  étaient  votées  par  oui  et 
|«r  non  par  le  peuple  assemblé,  le  droit 
•l'amendement  eût  été  impraticable,  et  on 
o'en  avait  pas  l'idée. 

Atf ÊRIQUE  CENTRALE.  —  L'Amérique 
centrale  s^étend  entre  les  deux  océans,  1  At- 
lantique et  le  Pacifique;  elle  doit  à  sa  posi- 
tion géographique  un  climat  excessivement 
ehaud,  surtout  dans  les  basses  terres.  Cou- 
verte de  forêts  de  bois  d'ébénisterie  et  de 
teinture,  d*arbres  à  gomme  et  h  baume,  etc., 
elle  produit  en  grande  quantité  la  canne  à 
sucre  et  le  cacao;  elle  exporte  encore,  outre 
le  rarao,  la  cochenille,  le  bois  de  campéche, 
le  café,  le  coton  et  le  tabac.  Les  derniers 
'recensements  portent  à  un  million  et  demi 
e  nombre  de  ses  habitants,  blancs,  indiens 
et  métis,    disséminés  sur  une  surface  ter- 
ritoriale  que  M.   do  Humboldt   évalue   à 
IGyTU)  carrées. 


Les  cinq  républiques  de  l'Amérique  cen- 
trale, indépendantes  aujourd'hui  les  unes 
des  autres,  n*ont  pendant  longtemps  formé 
(|u'une  seule  confédération,  oc -upant  le  ter- 
ritoire de  l'ancienne  capitainerie  espagnole, 
qu'on  appelait  le  royaume  de  Guatemala.  — 
En  1821,  toutes  les  provinces  composant  ce 
royaume,  Honduras,  Costa-Rica,  Guatemala, 
San-Salvador  et  Nicaragua,  suivant  Texem- 
ple  des  autres  colonies  espagnoles,  proclamè- 
rent leur  indépendance,  et  se  joignirent  au 
Mexique,  alors  monarchiquement  gouverné 
I»ar  Iturbide.  Après  la  chute  de  ce  dernier, 
un  congrès  des  représentants  de  toutes  les 
provinces  de  l'Amérique  centrale  se  réu- 
nit (18-23).  La  forme  fédérativc  y  fut  a«loplée. 
Le  siège  des  pouvoirs  fut  établi  h  riualeinala, 
et  le  général  Morazan  nommé  président  des 
Etats  unisde  l'Amérique  centrale.  Lesellorts 
qu'il  fit  pour  maintenir  le  pacte  fédératil' 
devaient  se  briser  contre  les  intérêts  oppo- 
sés des  provinces  qui  formaient  ri'nion.  Le 
14  septembre  1825,  il  eut  à  répriinir  uikî 
révolte  exeilée  à  Guatemala  par  le  général 
Ariza  ;  puis,  peu  de  temps  après,  une  se- 
conde révolte  excitée  par  le  colonel  Zamora, 
Îui  fut  pris  et  fusillé  dans  l'Etat  de  Costa- 
ica.  De  nouveaux  désordres,  dans  lesquels 
apparut  le  métis  Raphaël  Carrera,  le  décidè- 
rent à  transporter  le  siège  du  gouvernement 
à  Salvador,  sa  patrie.  Cependant  l'agitation 
continua  dans  les  Etats  confédérés  dont  les 
gouvernements  particuliers  avaient  hâte  de 
rompre  ouvertement  le  contrat  qui  les  liait 
l'un  k  l'autre.  Vers  1833,  une  nouvelle  ré- 
volte éclata  dans  l'Etat  de  Guatemala,  dont 
la  ville  tomba  aux  mains  de  Carrera,  que  le 
manque  de  vivres  força  à  licencier  ses  trou- 
pes et  à  prendre  la  fuite,  pour  revenir  de 
nouveau  livrer  bataille  à  Morazan  et  éprou- 
ver deux  défaites  consécutives.  Sans  perdre 
courage.  Carrera  rassemble  une  nouvelle 
horde  de  sauvages,  s'empare  de  Guatemala, 
s'y  fait  proclamer  général  en  chef  des  troupes 
de  la  Réj)ul)li([ue,  organise  une  armée  nom- 
breuse, marche,  le  19  mars  1839,  à  la  ren- 
contre du  général  Morazan,  et,  après  une 
bataille  qui  dura  deux  jours,  rentre  triom- 
phant à  Guatemala,  dont  le  congrès,  sur  son 
invitation,  proclame  la  dissolution  de  l'U- 
nion fédérale.  Morazan  se  rendit  alors  au 
Chili,  puis  au  Pérou,  d'où,  avec  de  nouvelles 
forces  qu'il  avait  rassemblées,  il  revint  à 
Costa-Rica,  où  dès  l'abord  son  autorité  fut 
reconnue  (18'*2).  Mais,  deux  mois  après,  une 
nouvelle  révolution  éclata  à  San-José,  capi- 
tale de  l'Etat  de  Costa-Rica,  et  le  général, 
renversé  par  ce  mouvement  pojiulaire,  fut 
pris  et  condamné  à  être  fusillé.  Sa  fin  mar- 
qua le  dernier  jour  de  la  République  centro- 
américaine.  Deux  ans  plus  tard,  en  18i'i, 
Carrera  fut  investi,  par  l'assemblée  consti- 
tuante de  Guatemala,  de  la  présidence  de 
l'Etat,  tout  en  conservant  le  commandement 
en  chef  de  larinée. 

Lri  l'histoire  de  l'Amérique  centrale  eesso 
d'ôlre  colle«;tive;  dé.sormais  cinq  républi- 
ques, indéoendantes  Tune  de  l'autre,  succé- 
daient à  l'Union  fédérale  dite  de  Guatemala. 
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Nous  allons  donner  successivement  Thistoirc 
«le  chacune  d'elles.  Les  détails  qui  précèdent 
et  ceux  qui  suivent  ont  été  puises  pour  la 
plupart  dans  VAnnuaire  des  deux  mondesj 
année  185(),  et  dans  le  livre  de  M.  Belloc, 
Histoire  d'Amérique  et  d'Oce'anie. 

RÉPUBLIQUE   DE  GUATEMALA.  —  TrOlZC  dls- 

tricts  ou  provinces,  dont  la  capitale  est  Sant- 
iago de  Ciuatcoiala,  composent  celte  républi- 
que, et  couvrent  une  éleniliiode  1,500  lieues 
carrées  qu'occupent  560,000  habitants. Bornée 
nu  nord  cl  au  nord-ouest  par  les  Etals  unis 
mexicains,  au  sud  par  l'océan  Pacitupie,  et 
à  Test  par  la  J)aio  de  Honduras  et  la  mer  des 
Antilles ,  elle  louche  par  le  sud-est  aux  deux 
Etats  de  Honduras  et  de  Salvador.  Le  gou- 
vernement do  (îuatemala  est  démocratique, 
électif  et  renrésentatif.  La  religion  calholi- 
<iuc  est  la  reliirion  d'Etat.  Les  pouvoirs  su]>rô- 
mesy  sonlconllés  :1"  à  un  président  élu  par 
la  nation  et  qui  représente  le  pouvoir  exécu- 
tif; 2"  à  une  Chambre  de  représentants  qu'é- 
lisent les  districts,  et  qui  exerce  le  pouvoir 
législatif  (dans  l'intervalle  des  sessions,  une 
commission  de  permanence,  dite  consejo 
représentative  y  remplacie  le  Congrès)  ;  3"  à 
une  cour  suprême  qui  exerce  le  (iouvoir 
judiciaire  :  celle  cour  est  composée  de  sept 
membres  nommés  aussi  par  l'élection  des 
citoyens,  et  régit  les  divers  tribunaux  de 
cantons  et  de  districts.  Le  pouvoir  législatif 
régularise  l'élection  du  président,  il  rend 
toutes  lois  et  décrets  nécessaires  à  l'admi- 
nistration intérieure  et  extérieure  de  la  ré- 
publique  ;  il  délennine  toute  réforme  ou  dé- 
rogation aux  actes  lémslatifs  en  vigueur,  et 
peut,  four  le  bien  del'Etat,  conférer  au  pré- 
sident des  pouvoirs  extraordinaires.  Lepou- 
voirexécutif,  le  président  est  responsable 
de  ses  actes;  il  nomme  et  révoque  ses  mi- 
nistres, responsables  à  leur  tour  des  actes 
du  président  qu'ils  ont  contresignés.  I^ 
pouvoir  judiciaire  se  renouvelle  en  même 
temps  (|ue  le  pouvoir  législatif;  les  membres 
de  la  cour  su^»réme  ne  peuvent  être  suspen- 
dus de  leurs  lonctions  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  constitution. 

Le  Guatemala  donna  le  premier  l'exemple 
de  la  séparation,  en  se  proclamant,  le  21 
mars  IS&T,  république  indépendante  et  souve- 
raine. Le  double  pouvoir  civil  et  militaire 
fie  Carrera  l'avait  élevé  à  une  véritable  dic- 
tature. Porlé  à  la  présidence  par  le  parti 
démocrali(pic.  Carrera  s'appuya  sur  l'aristo- 
cratie  du  i>ay$;  aussi  de  nombreuses  diili- 
cultés  surgirent  pour  lui  de  cette  fausse  po- 
sition, et  bientôt  une  révolte  éclata  à  Guate- 
mala. Après  une  lutte  vive  et  sanglante,  le 
dictateur  se  vit  contraint  de  remettre  ses 
pouvoirs.  M.  Mariano  Parèdes  le  remnlaca 
dans  la  présidence,  sans  que  pour  cela  la 
perturbation  ne  devînt  plus  profonde.  Aussi 
(Narrera  pul-il  chercher  foccasion  de  ressai- 
sir le  pouvoir,  et  le  8  aoî^l  iS49  il  revenait 
h  Guatemala  en  triomphateur,  comme  vain- 
queur du  parti  démocratique.  H  convoqua 
une  nouvelle  chambre  de  renrésenlants,  qui, 
tout  en  maintenant  le  président  Parèdes,  in- 
vestit Carrera  de  pouvoirs  extraordinaires.  La 


Î guerre  civile,  soutenue  par  les  Etats  ycisios 
Honduras  et  Salvador)  continua  néanmoins; 
et  le  17  septembre  1850,  le  général  Carrera 
quittait  Guatemala,  à  la  tète  d'une  division, 
pour  achever  l'œuvre  de  pacification  que  fa- 
cilitait la  mort  des  principaux  partisans. 

Pour  ce  qui  est  de  radniinislralion  ,  il  y  a 
à  Guatemala  quatre  ministères:  le  ministère 
de  gobernacion ,  de  la  justice  et  des  atfaircs 
ecclésiasligues;  le  ministère  de  l'intérieur 
et  de  rextcricur  ;  le  ministère  de  Vhacienda 
ou  des  finances;  Vadministration  générale  des 
rentes  et  des  douanes.  Quant  au  commerce, 
ce  sont  les  Anglais  qui  fournissent  presque 
complètement  de  marchandises  la  républi- 
que de  Guatemala.  La  France  figure  avec 
1  Angleterre  dans  ralîligeante  disproportion 
de  82,608  fr.  35  c.  à  15,116,507  fr.  La  prin- 
cipale exportation  de  Guatemala  est  la  co- 
chenille, puis  la  cascarille,  J'indigo,  et  en- 
fin le  tabac.  Le  8  mars  18^8,  le  gouverne- 
ment français  a  conclu  avec  l'Etat  de  Guate- 
mala un  traité  portant  en  substance  que 
n  les  citoyens  respectifs  des  deux  nations 
jouiront, \ians  les  deux  Etats,  d'une  com- 
plète et  constante  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés;  qu'ils  seront 
exempts  de  tout  service  personnel  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  les  milices  et  les 
gardes  nationales;  que  les  Français  catholi» 
ques  jouiront  dans  la  république,  sous  le 
rapport  de  la  religion  et  des  cultes,  de  toutes 
les  libertés,  garanties  et  protection  dont  les 
nationaux  y  jouissent,  et  récipro({ucment; 
et  que  les  Français  professant  un  autre  culte 
n'y  seront  ni  inquiétés  ni  gênés  en  aucune 
manière  ;  que  les  citoyens  des  deux  nations 
seront  libres  de  dis()o>er  (tomme  il  leur  con- 
viendra, par  vente,  donation,  échange  ou  de 
quelçiue  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous 
les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  terri- 
toires respectifs  ;  que  les  citoyens  des  deux 
Etats  pourront  toujours  librement  succéder 
aux  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  t«/*- 
stat.  Les  navires  et  équipa^-es  de  l'un  et  de 
l'autre  Etat  ne  pourront  être  respectivement 
soumis  à  aucun  embargo ,  pour  quelc[ue 
usage  particulier  ou  public  que  ce  puisse 
être.  Si  la  paix  entre  les  deux  parties  con- 
tractantes venait  à  être  rompue,  il  serait  ac- 
cordé, de  part  et  d'autre,  un  terme  de  six 
mois  aux  négociants  qui  se  trouveraient  sur 
les  côtes  ;  une  année  a  ceux  de  l'intérieur, 
et  on  outre  un  sauf-conduit  pour  s'embar- 

2 lier  où  bon  leur  semblerait.  Le  commerce 
rançais  à  Guatemala,  et  le  commerce  de 
Guatemala  en  France,  seront  traités,  souik 
rapport  des  droits  de  douanes,  sur  le  piedito 
nalions  les  plus  favorisées.  S'il  arriTÛt  que 
l'une  des  deux  parties  contractantes  DM  en 
guerre  avec  un  autre  Etat,  aucun  citoyen  de 
1  autre  partie  contractante  ne  pourrait  accep- 
ter de  commissions  ou  lettres  de  marque 
pour  aider  l'ennemi.  Dans  les  relations  mu- 
tuelles, on  adopte  le  principe  que  /epari/fo» 
couvre  la  marchandise.  Les  consuls  et  les 
chanceliers  jouiront,  dans  les  deux  pavSp 
des  privilèges  attachés  h  leur  charge,  et  les 
consuls  respectifs  pourront,  avec  le  concour»    î 
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tie  louturitL'  locale,  si  elle  le  juge  néces- 
yaire,  remplir  envers  leurs  nationaux,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause  toutes  les  fonctions 
et  actes  d'ofliders  d*état  civil.  Le  traité  de 
coDimerce  et  d'amitié  est  fait  pour  une  durée 
de  douze  années,  que  les  parties  contractan- 
tes pourront  prolonger  avec  les  changements 
ou  additions  que  l'expérience  de  ces  douze 
auiiées  aura  reconnus  nécessaires.  » 

En  défmitive,  la  république  de  Guatemala 
est  loin  d*étre  aujourd'hui  dans  Tétat  de 
prospérité  dont  elle  jouissait  comme  colonie 
espagnole  d'aboi-d,  puis  comme  métropole 
de  la  Confédération  du  centre  de  TAméri- 
nue.  Les  premiers  troubles  qui  suivirent 
1  émancipation  de  cette  colonie  en  ont  éloi- 
gné des  capitaux  considérables,  et  TisoU- 
uient  politiriue  auquel  la  nouvelle  républi- 
que s*cst  volontairement  condanniée,  a  aussi 
diminué  son  importance.  Le  mouvement 
intellectuel  y  est  presque  nul  ;  la  diversité 
des  castes  que  comprend  la  population  IVn- 
trave  d'une  singulière  façon,  Tignorancie 
dans  laquelle  on  a  laissé  la  classe  populaire, 
est  une  autre  cause  d'infériorité  qu'il  sera 
dilBcile  de  déraciner,  et  dont  le  temps  seul 
pourra  avoir  raison. 

CosTÂ-UiGÂ.  —  Le  territoire  de  la  répu- 
blique de  Costa-Uiea  mesure  2,2V0  lieues 
carrées;  il  est  l>orné  au  nord-est  par  l'Al- 
lantitjue,  au  sud-est  par  l'océan  Paeifique, 
à  Test  par  la  Nouvelle-Grenade,  au  nord  et 
è  l'oupst  par  le  fleuve  Saint-Jean  et  les  bords 
(lu  lac  de  Nicaragua.  La  population  s'élève  h 
f00,17i  habitants,  dont  10,000  Indiens,  le 
reste  blancs. 

La  première  constitution  de  Costa-Rica 
fut  publiée  le  21  janvier  1825,  deux  mois  h 
peine  après  le  2^  novembre  1824,  jour  où 
fut  proclamée  la  constitution  fédérative  de 
l'Amérique  centrale.  Cette  constitution  a  élé 
plusieurs  fois  changée  de  fond  en  comble. 
Sur  huit  constitutions  qui  ont  été  rédigées, 
depuis  celle  publiée  en  18â5,  cinq  seule- 
ment ont  été  mises  en  ])ratique.  Voici  le 
résumé  de  la  dernière  constitution  de  Costa- 
Rica,  décrétée  le  2V  janvier  1847,  avec  les 
réformes  introduites  par  un  second  décret 
en  dat«;  du  22  novembre  18M,  trois  mois 
environ  après  la  déclaration  solennelle  du 
»)  août  18'i8,  par  laquelle  Costa-Kioa  prit  le 
titre  de  Nation  xauvcraine.  La  république 
de  Costa-Rica  est  souveraine,  libre  et  indé- 
pendante. Parmi  les  devoirs  qu'impose  la 
eonstitution  aux  citoyens ,  on  remarque 
celui-ci  (§  4  de  Tart.  6)  :  être  hospitalier; 
an  aatre  paragraphe  porte  qu'à  dater  de 
1853,  pour  jouir  du  droit  dfe  citoyen,  il 
sera  nécessaire  de  joindre  aux  qualités  re- 
quises celles  do  savoir  lire  et  écrire.  Entre 
autres  choses  qui  font  perdre  les  droits  ci- 
Tiques,  il  faut  citer  l'ingratitude  envers  ses 
j/èrc  et  mère,  l'abandon  de  sa  femrrc  et  de 
ses  enfants,  ou  des  violations  notoires  des 
ohligalions  imi)0sécs  par  la  famille.  Le  gou- 
vernement de  Costa-Rica  est  représentatif, 
électif  et  responsable.  Trois  pouvoirs  se 
rartagent  lautorité  suprême  :  le  |)ouvoir 
législatif,  exécutif,  et  judiciaire.  La  religion 


catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 
religion  exclusij^e  de  la  république;  aucun 
autre  culte  n'y  est  salarié.  Il  y  a  un  électeur 

Ear  chaque  district  de  1,000  âmes  au  plus, 
es  électeurs  doivent  avoir  vingt-cinq  ans, 
savoir  lire  et  écrire,  être  père  ou  chef  de 
famille,  avoir  une  propriété  foncière  libre 
d'au  moins  1,000  piastres.  Les  fonctions  d'é- 
lecteurs durent  six  ans  ;  ces  électeurs,  nom  - 
mes  par  tous  les  citoyens,  jouissant  de  leurs 
droits,  nomment  à  leur  tour  le  président  et 
le  vice-président. 

Une  seule  chambre  {Congreso  constitua 
tioiîal)j  ou  congrès,  composée  de  douze 
membres  élus  comme  le  président  et  le  vice- 
nrésidcnt,  au  second  degré,  et  présidée  par 
le  vice-président  de  la  République,  exerce 
le  pouvoir  législatif.  Chaque  représentant 
doit  avoir  vingt-cinq  ans,  jouir,  une  année 
avant  sa  nomination,  d'une  propriété  fon- 
cière de  3,000  piastres,  ou  être  titulaire 
d'une  chaire  de  sciences.  Les  fonctions  de 
députés  durent  six  ans  ;  les  députés  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans, 
la  première  fois  par  la  décision  du  sort,  et 
ensuite  par  date  d'ancienneté.  —  Les  re- 
iirésentants  ne  peuvent  être  inquiétés  pour 
leurs  opinions  ou  pour  leurs  votes  ;  ils  ne 
peuvent  être  poursuivis  en  matière  civile 
pendant  la  durée  des  sessions  ;  ils  ne  peuvent 
non  plus  être  poursuivis  eu  matière  crimi- 
nelle sans  avoir  été  préalablement  suspendus 
de  leurs  fonctions  par  une  décision  de  la 
chambre,  et  mis  à  la  disposition  du  ju^e  ou 
du  tribunal  compétent ,  a  moins  d'avoir  été 
surpris  en  flagrant  délit.  Ne  peuvent  faire 
partie  du  Congrès,  ni  le  président  de  la  Répu- 
blique, ni  le  vice-président ,  ni  un  ministre 
d'Etat,  ni  un  membre  de  la  cour  suprême 
de  justice;  ne  peuvent  être  nommés  repré- 
sentants dans  une  province,  à  l'épo- 
que des  élections  provinciales,  ceux  qui 
sont  investis  de  quelque  autorité  dont  l'au- 
tipn  s'exerce  sur  la  totalité  du  territoire  de 
ladite  province.  —  Les  attributions  exclu- 
sivement réservées  aux  membres  du  Con- 
grès sont  celles-ci  :  procéder  au  scrutin  des 
voles  pour  la  présidence,  ou,  le  cas  échéant, 
régulariser  1  élection  du  président  et  du 
vice -président  de  la  République,  recevoir 
leur  serment  à  la  constitution,  accepter 
ou  refuser  leur  démission  et  connaître  des 
accusations  portées  contre  eux  ;  faire  les 
lois  et  décrets   relatifs   à   l'administration 

[mblique.  Dans  l'intervalle  des  sessions 
égislalives,  il  y  a  une  commission  de  per- 
manence qui  jouit  de  toutes  les  prérogatives 
du  Congrès. 

Le  premier  magistrat  de  la  République  a 
le  titre  de  président,  le  second,  celui  de 
vice-président.  La  durée  de  leurs  fonctions 
est  tixée  à  six  ans,  et  ils  peuvent  être 
réélus  par  la  volonté  du  peuple.  Pour  être 
président  ou  vice-président ,  il  faut  être 
Costa-Ricien  de  naissance,  avoir  trente 
ans  accomplis,  posséder  un  capital  reconnu 
d'au  moins  10  mille  fâastres,  être  ou  avoir 
été  marié.  Le  président  et  le  vice-président 
ne  peuvent  sortir  du  territoire  pendant  la 
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durée  de  leurs  fonctions.  Le  président  est 
responsable  de  tout  acte  de  sa  volonl<^  qui 
favoriserait  les  intérêts  ou  les  manœu- 
vres d'une  nation  ennemie,  lorsqu'il  viole 
la  constitution  ,  et  qu*il  persiste  après  ({u'on 
lui  a  démontré  cette  violation. 

Le  président  nomme  et  révoque  librement 
ses  ministres  et  tous  les  employés  dépen- 
dant du  pouvoir  exécutif.  11  y  a  un  ministre 
IKir  chaque  ministère;  cenondant  le  prési- 
dent peut  conîier  deux  dei^artcments  minis- 
tériels à  un  seul  ministre  d'État.  Pour  être 
ministre,  il  faut  être  Costa-Ricien ,  en  exer- 
cice des  droits  de  citoyen,  être  marié  ou 
chef  de  famille ,  posséder  un  capital  en  biens 
ft»n(is dau  moins  <),000 piastres  ou  être  pro- 
fesseur de  (}uelque  science,  enfin  avoir 
trcMite  ans  accomplis.  —  Tous  les  actes  du 
fjouvoir  exéirulif  doivent  être  contresiprnés 
ot  [irésenlés  par  un  des  ministres.  Fauté  du 
seing  ministériel ,  on  pourrait  leur  refuser 
obéissance.  Les  ministres  sont  responsables 
(les  arl(»s  qu'ils  auront  contre  signés.  Ils 
doivent  fournir  au  congrès,  avec  le  consen- 
teinent  ilu  président,  toutes  informations 
que  le  congrès  peut  exiger  sur  les  affaires 
de  leur  déjiartement,  excepté  sur  celles  qui, 
aux  yeux  du  président ,  seraient  de  nature 
à  demeurer  secrètes.  Cha  jue  ministre  pré- 
sentera au  congrès  les  projets  de  lois 
d'accord  avec  le  président ,  et  prendra  part 
aux  discussions  provoquées  par  ces  pro- 
jets. Dans  les  buits  premiers  jours  des  ses- 
sions, il  présentera  aussi  au  congrès  un 
relevé  écrit  des  affaires  de  son  département. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  la 
cour  suprême  de  justice  et  par  les  autres 
tribunaux  et  audiences,  dont  la  loi  déter- 
mine le  nombre.  Les  membres  de  la  cour 
de  justice  sont  au  nombre  de  sept;  ils  sont 
nommés  par  le  Congrès  pour  six  ans.  Les 
membres  de  la  cour  suprême  et  les  juges 
<ie  quelque  tribunal  que  ce  soit  ne  peuvent 
êtni  susfiendus  de  leurs  fonctions  (pie  par 
une  accusation  légalement  intentée  contre 
eux;  ils  ne  i)0uvenl  être  privés  de  leur 
autorité  ([uo  par  une  sentence  judiciaire 
<-onforme  aux  lois  établies. 

Le  territoire  de  la  République  est  divisé 
en  six  provinces  ,  chaque  province  en  un 
ou  deux  cantons  ,  et  chaque  canton  en 
districts  i)aroissiaux.  Chaque  province  a 
un  gouverneur  librement  nommé  et  amo- 
vible selon  la  volonté  du  président.  Ces 
gouverneurs  sont  responsables  devant  la 
cou*  suprême  de  tout  abus  d'autorité,  de 
toute  infraction  aux  lois.  La  capitale  de 
chaque  province  et  les  chefs-lieux  de  canton 
ont  leur  nmnicipalilé  particulière. 

A  peine  doté  de  sa  première  constitution, 
un  p«u  différente  de  celle  (lue  nous  venons 
d'analyser  et  publiée  le  2i  janvier  1825, 
TEtal  de  Costa-Rica  se  distingua  des  autres 
ré|)iibliques  de  l'Amérique  centrale  par 
îion  attitude  ferme  et  sage  tout  h  la  fois. 
Pendant  que  l'administration  fédérative  et 
les  gouvernements  particuliers  des  quatre 
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Étais  s'essayèrent  vainement  à  pratiquer 
leurs  institutions  nouvelles,  pendant  quo 
les  fonctions  publiques  passaient  de  maia 
en  main  avec  une  déplorable  rapidité,  le 

iiremier  gouverneur  de  Costa-Uica,  don 
(iian  Mora,  fournissait  tranquillement  sa 
carrière,  et  légalement  réélu,  il  administrait 
sa  province  sans  trouble  pendant  une  pé- 
riode de  huit  années.  Les  principales  difC- 
cultes  qu'eut  h  résoudre  la  république  de 
Costa-Rica  une  fois  constituée,  furent  les 
diflicultés  diplomatiques  dans  ses  relations 
avec  les  républiques  voisines.  Moins  heu- 
reux que  l'Etat  de  Costa-Rica,  l'Etal  de 
Nicaragua  s'épuisait  en  stériles  efforts  pour 
sortir  de  l'anarchie,  et  à  la  fin  de  1825  il 
n'avait  pas  encore  réussi  à  se  donner  une 
administration  régulière.  Les  habitants  du 
district  de  Cuanacaste,  qui  se  trouvait  en* 
clavé  dans  l'Etat  de  Nicaragua,  prirent  alors 
le  parti  de  se  détacher  d'une  ré{mblique  im- 
*juissante  à  s'organiser;  ils  proclamèrent 
eur  annexion  à  Costa-Rica.  Un  décret  du 
Congrès  fédératif,  dans  lequel  siégeaient  les 
députés  de  Nicaragua  et  de  Guanacaste,  ap- 
])rouva  l'annexion,  le  9  décembre  1825,  en 
décidant  qu'elle  ne  serait  que  provisoire 
jusqu'au  jour  où  le  Congrès  souverain  aurait 
lixé  les  limites  de  chaque  Etat.  Le  Congrès 
faisait  certainement  acte  de  prudence  en 
donnant  à  cette  annexe  un  caractère  i^rovi* 
suire  ;  il  laissait  aux  habitants  de  Guana- 
caste le  temj)S  d'en  observer  les  résultats 
pratiques,  et  aux  intérêts  le  temps  de  se 
consulter;  mais,  d'autre  part,  la  porte  restait 
ainsi  ouverte  aux  réclamations  ultérieures 
de  TEtat  de  Nicaragua,  et  à  de  dangereux 
froissements  d'intérêts.  Le  |)ort  Saint-Jean, 
qui  fait  partie  de  la  province  de  Guanacaste 
sur  l'Atlantique,  n'en  demeurait  pas  moins 
pro[)riété  collective  de  la  Confédération  ;  elle 
y  établit  en  effet  une  garnison,  comme  elle 
en  avait  le  droit.  Dès  qu'éclata  la  crise  qui 
devait  amener  la  rupture  de  l'union,  le 
gouvernement  de  Nicaragua  s'empara  de  la 
douane  du  port  Saint-Jean,  et  frappa  de 
droits  considérables  les  marchandises  des- 
tinées pour  Costa-Rica.  Plus  tard,  le  pacte 
fédératif  étant  délînitivement  rompu,  les 
habitants  de  Guanacaste  jugèrent  qu'ils 
n'avaient  point  &  se  préoccuper  de  cet  acte 
du  gouverneTiient  de  Nicaragua;  ils  repre- 
naient leur  liberté,  et  ils  en  usèrent  pour 
Kroclamer  l'annexion  de  Guanacaste  à  Coshr 
ica,  comme  un  fait  irrévocable.  Ceoendantt  ' 
malgré  les  droits  incontestables  de  la  répu- 
blique de  Costa-Rica,  comme  le  caractère 
des  habitants  de  Nicaragua  est  aussi  turbu- 
lent queceluides  Costa-Riciens  est  pacifique, 
le  différend  n'en  subsista  pas  moins,  et  trois 
négociateurs  ne  purent  le  terminer,  quoique 
de  longs  intervalles  se  fussent  écoules  entre 
chaque  Uâission.  L'attitude  des  Nicaraguiens 
dans  cette  question  variait  suivant  les  pré- 
sidents, qui  se  succédaient  au  pouvoir  dans 
l'Etat  de  Costa-Rica.  De  1-839  à.  1842,  le  gé- 
néral Carrillo,  président  de  Costa-Rica,  les 
avait  tenus  en  respect  par  sa  ferme  attitude. 
En  1842,  Carrillo  fut  exilé  par  le  général 
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Morazan  qui,  dans  sa  campagne  pour  le  ré- 
tablîsstfmcnt  de  TUnion,  s*était  emparé  de 
Costa-Rica.  Dès  lors  Nicaragua  crut  le  mo- 
ment propice,  et  sa  législature  autorisa  le 
fM>uvoir  exécutif  à  recouvrer  (iuanacaste. 
Les  circonstances  étaient  d*autanr  plus  favo- 
rables que  le  peuple  de  Costa-Kica,  niécofï- 
teot  du  général  Morazan,  venait  de  se  sou- 
lever contre  lui  et  de  le  mettre  à  mort.  L'ad- 
ministration sortie  de  ce  mouvement  popu- 
laire était  faible  et  chancelante.  Nicaragua 
députa  donc  à  San-José  un  envoyé,  M.  Tege- 
rino,  avec  mission  de  revendiquer  le  Guana- 
caste.  Cette  ambassade  n'eut  cependant  pour 
résultat  que  d'inutiles  protestations,  que 
des  contre-protestations  non  moins  inutiles, 
et  tout  demeura  sur  le  même  pied  qu'auj)a- 
ravant.  Pendant  la  longue  période  cpii 
s  étend  de  1825  à  18^8,  ratraire  do  (luana- 
caste  a  été,  comme  on  le  voit,  le  fait  f^rinci- 
|wil  de  riiistoire  i)olitique  de  Costa-Rica.  En 
1M8,  afin  d'être  a  môme  d'entamer  des  rela- 
tions avec  les  puissances  étran[;ères,  rela- 
tions importantes  pour  son  commerce,  pour 
sa  sécurité,  pour  sa  dignité,  Costa-Rica  crut 
devoir  nettement  définir  sa  position  indépen- 
dante. Cette  république  proclama  sa  consti- 
tution en  nation  souveraine  le  30  août  iShS. 
Guatemala  lui  avait  donné  l'exemple  de  cette 
manifestation  ;  les  autres  Etats,  c'est-à-dire 
Salvador,  Honduras  et  Nicaragua,  ne  jugèrent 
pas  à  propos  d'en  faire  autant.  Leur  position 
mcertaine  avait  ses  avantages  :  suivant  que 
leurs  intérêts  l'exigeaient,  ils  iiivocpiaient 
tantôt  les  bénéfices  de  la  confédération, 
tantôt  leur  qualité  d'Etat  indépendant. 
L'issue  d'une  tentative  faite  peu  d'an- 
nées avant  \Sh8  à  Sonsonate  pour  réta- 
blir la  fédération  ne  permettait  cependant 
aucun  doute  sur  la  dissolution  complète  de 
l'Union.  Les  cinq  républiques  nommèrent, 
chacune  de  son  côte,  des  délégués  pour 
traiter  la  question  du  rétablissement  do 
Union;  mais,  par  un  hasard  sans  exemple 
dans  l'histoire  des  congrès,  les  délégués  de 
Tiuatemala  et  de  Costa-Rica  attendirent  vai- 
nement k  Sonsonate  ceux  des  autres  pro- 
vinres,  et  se  séparèrent  sans  avoir  pu  rien 
<-<mcliire.  Aujourd'hui  du  moins  leur  posi- 
tion est  nettement  tranchée. 

L'avènement  d'un  nouveau  président  mar- 
gue  à  Costa-Rica  l'année  1850.  Presque  tou- 
jours avec  un  nouveau  président  c  est  une 
|MfiHque  nouveIle*qui  commence.  Un  grand 
intérêt  s'attache  donc  aux  dernières  élections 
[•résidentielles,  même  quand  elles  s'accom- 
plissent avec  calme  et  qu'elles  n'éveillent  au- 
cune crainte  pour  la  tranquillité  publiaue. 
Celte  opération  électorale  est  soumise,  dans 
la  réput)lique  de  Costa-Rica,  à  la  marche 
suivante  :  le  temps  de  l'élection  sexannuelle 
étant  arrivé,  on  élit  dans  cha(iue  district 
principal  autant  d'électeurs  de  canton  qu'il  y 
a  de  mille  âmes  au  plus  dans  chaque  dis- 
trict. I^s  électeurs  de  canton  se  réunissent 
dans  le  local  destiné  à  cet  effet  et  déposent 
dans  l'urne  électorale  les  bulletins  qui  con- 
tiennent les  noms  des  deux  candidats  :  le 
président  et  le  vice-président.  Chaque  bulle- 


tin doit  être  écrit  de  la  main  de  Télecteuc 
et  porter  sa  si^iature.  Cette  formalité,  qui 
exige  un  certain  degré  d'instruction,  une 
fois  accomplie,  le  Congrès  procède  en  séance 
publique  au  dépouillement  des  votes  et  pro- 
clame élus  comme  f  résident  et  vice-prési- 
dent les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Cependant, 
si  les  deux  candidats  n'ont  pas  obtenu  cette 
majorité  absolue,  le  congrès  détermine  l'é- 
lection en  faveur  des  deux  citoyens  qui  ont 
réuni  la  majorité  relative  des  votes,  puis 
sans  qu^il  soit  nécessaire  de  laisser  a  la 
Chambre  le  choix  des  candidats  ou  sans  re- 
courir à  une  élection  nouvelle,  le  congrès 
Croclame  le  président  et  le  vice-président 
ien  et  dûment  élus.  La  double  élection  du 
président  et  du  vice-président  de  Costa-Rica 
a  eu  lieu  le  30  décembre  18'»9,  et  le  1"  jan- 
vier 18o0  l'administration  publique  s'est  re- 
nouvelée. Don  Juan-Rafaël  Mora,  le  plus 
riche  et  le  plus  actif  négociant  du  pays,  a  été 
nommé  président  ;  donFrancisco-MariaOrea- 
muno,  grand  propriétaire,  et  un  des  hom- 
mes les  plus  éclairés  de  son  pays,  a  été  élu 
vice-président.  M.  Oreamuno  a  été  l'un  des 
ambassadeurs  chargés  à  trois  reprises  dllfé- 
rentes  de  terminer  le  débat  de  la  question 
des  limites,  provoquée  par  l'annexion  volon- 
taire de  Guanacaste.  MM.  Mora  et  Oreamuno 
ont  succédé  au  président  don  José-Maria 
Castro,  et  au  vice-président  don  Manuel  Co- 
razo.  Depuis  1830,  le  théâtre  des  négocia- 
tions, relativement  à  l'annexion  de  Guana- 
caste à  Costa-Rica,  s'est  élargi  et  déplacé  ; 
c'est  à  Londres  que  les  représentants  des 
deux  républiques,  Costa-Rica  et  Nicaragua, 
sont  allés  porter  cet  interminable  procès. 
Costa-Rica  a  de  plus  accepté  l'offre  du  cabi- 
net de  Washington  d'une  médiation  combi- 
née avec  celle  de  l'Angleterre.  N'oublions 
pas  non  plus  d'ajoutçr  que,  dans  la  même 
année  1850,  la  nouvelle  république  a  été  re- 
connue par  l'Espagne  ;  c'est  le  complément 
de  l'histoire  politique  de  Costa-Rica  pendant 
cette  année. 

L'administration  de  la  république  de  Costa- 
Rica  est  la  suivante  :  quatre  ministères  par- 
tagent la  direction  des  affaires  du  pays.  Ce 
sont  :  le  ministère  de  gobernacion^  qui  em- 
brasse toute  l'administration  intérieure  :  la 
police,  l'instruction  publique,  les  affaires 
ecclésiastiques  et  la  justice;  le  ministère  {\qs 
finances  et  de  la  guerre;  le  ministère 'des 
relations  extérieures;  l'intendance  générale, 
de  laquelle  relèvent  les  affaires  commer- 
ciales, les  douanes  et  l'agriculture.  En  1850 
les  ministres  étaient:  ministre  de  goberna» 
f/on,M.  Manuel  José  Carazo.  Ministre  des 
finances  et  de  la  guerre,  et  aussi  des  affaires 
extérieures,  M.  Rernardo  Calvo.  De  l'inten- 
dance générale,  M.  Man.  Alvarado.  La  cons- 
titution rend  les  ministres  res|>onsables  des 
actes  du  président  contre-signes  par  eux,  et 
révocables  au  gré  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

En  1843  la  république  do  Costa- Rie-!!  s'est 
libérée  de  sa  quote-part  dans  l'emprunt 
contracté  i>ar  l'Amérique  centrale  avec  les 
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prêteurs  anglais.  Depuis  cette  époque,  au- 
<vjftie  dette,  soit  intérieure,  soit  étrangère, 
n*a  été  contractée  par  la  nation.  Quant  aux 
revenus  de  la  République,  ils  sont  très-mo- 
destes. L*Etat  souverain  de  Costa-Riea  n'en 
fonctionne  pas  moins  avec  toute  la  solennité 
et  Tappareil  constitutionnel  et  représentatif. 
Les  revenus  qui  s'élèvent  annuellement  à 
l!20,000  piastres  (600,000  francs  de  notre 
monnaie)  suOisent  à  couvrir  les  charges  de 
TËtat.  Les  droits  de  douane  et  les  estancos 
(monopoles)  forment  trois  catégories  :  1**  La 
culture  et  la  vente  du  tabac;  2"  Texporla- 
tion»  et  la  vente  des  liqueurs  fortes  étran- 
gères et  de  la  poudre  à  canon;  3"  la  distil- 
lation et  le  débit  de  Teau-de-vie  extraite 
des  cannes  à  surre.  Le  produit  de  ces  mo- 
nopoles est  versé  dans  le  trésor,  qui  s'ali- 
njente  encore  des  bénéfices  du  timbre,  de  la 
VLMite  des  terrains  nationaux  et  des  dîmes 
ecclésiastiques.  Quant  au  commerce,  c'est 
TAngleterre  qui  fournit  à  Costa-Rica  pres- 
que la  totalité  de  sa  consommation.  Les 
))roduits  du  imys  s'y  exportent  en  échange 
des  objets  de  manufacture  anglaise.  Cepen- 
dant il  existe  une  maison  française  qui 
charge  chaque  année  trois  ou  quatre  hAli- 
jneiits  en  échange  des  produits  de  France, 
qui  sont  très-reciierchés  dans  la  république 
costa-ricienne.  La  valeur  des  marcnandises 
ainsi  exportées  ou  importées  peut  être  éva- 
luée h  1,600,000  piastres,  auxquelles  on  doit 
en  ajouter  environ  400,000  de  marchandises 
importées  des  Etats  voisins,  en  tout  2  mil- 
lions do  piastres  (10  millions  de  francs). 
L'exportation  se  compose  en  gramle  partie 
de  café,  de  cuirs  de  bœuf  ou  de  vache,  de 
nacre,  de  bois  de  teinture,  de  salsepareille, 
de  perles,  d'écaillé  de  tortue,  d'un  peu  d'or 
et  de  tout  le  tabac  nécessaire  k  la  consom- 
mation de  Nicaragua.  Tout  le  trafic  se  fait 
à  présent  ()ar  le  port  franc  de  Punla-Arenax, 
sur  ro(;éan  Pacifique  sur  les  côtes  du(iuel  la 
république  possède  un  grand  noinJ)re  de 
ports  commodes  et  spacieux,  tandis  qu'au 
contraire,  sur  les  eûtes  de  l'océan  Atlanti- 
que elle  n'en  possède  véritablement  qu'un 
seul,  qui  (*st  la  magnifique  baie  de  Boca  dei 
Toro.  La  France  n'a  qu'un  consul  général 
jiour  les  cinq  républiques  de  l'Amérique 
<'j'ntrale,  il  ne  réside  pas  h  Costa-Rica.  Il 
résulte  de  cotte  situation  que  nous  n'avons 
en  quelque  sorte  avec  Costa-Rica  qu'un 
traité  de  commerce  indirect,  conclu  d'abord 
avec  (îuatemala.  En  voici  le  protocole  :  Le 
préiident  de  la  république  de  Costa-Rica^ 
animé  du  désir  d'entrenir  et  d'augmenter  ses 
relations  avec,  la  Fram^e^  considérant  que  le 
j)lénip;nentiaire  de  cette  puissmce  n'était  pas 
revéiu  des  pouvoirs  nécessaires  et  spéciaux 
pour  la  conclusion  d'un  traité  direct  avec 
Costa-Rica ,  que  cependant  les  pouvoirs  qui 
accréditent  le  ministre  français  près  de  Gua- 
temala pouvaient  s'étendre  à  l'Etat  de  Costa- 
Rica,  confie  à  Don  Nasario  Toledo^  membre  du 
Congrès,  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  acte  d'adhésion  et  d'accession  formelle  à 
un  traité  conclu  avec  Guatemala.  En  consé- 
qncnvcj  M.  Toledo  d*un  côté  et  M.  Baradcrc 


de  Vautre,  après  s'être  communiqué  mutuel- 
lement leurs  pouvoirs,  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  pour  la 
France  et  Costa-Rica  Vaccession  formelle  om 
traité  conclu  avec  Guatemala^  etc.  Cette  ac- 
cession est  en  date  du  8  mars  1848. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  publique, 
l'Etat  de  Costa-Rica  compte  soixante^ix- 
neuf  écoles  primaires ,  défrayées  tant  par  le 
trésor  que  par  les  paroisses ,  plus  une  uni-  i 
versité  de  sciences,  entretenue  au  moyen  du  i 
quart  des  revenus  du  monopole  des  tabacs.  ' 
Bien  que  la  presse  y  soit  tout  à  fait  libre,  le 
seul  journal  digne  d'être  mentionné  est  le 
journal  du  gouvernement  :  la  Gaieta  del  Gth 
bierno,  —  On  compte  dans  la  république 
quarante-sept  églises.  Les  dîmes  annuelles 
s'élèvent  à  près  tie  7,000  piastres  ;  en  outre, 
l'église  métropolitaine  possède  des  capitaux 
fixes  pour  la  valeur  de  55,155  piastres.  On  y 
compte  vingt-sept  curés,  dont  quelques-uns 
possèdent  de  gros  revenus  formés  par  le  ca- 
suel  que  leur  accordent  les  règles  ecclésias- 
tiques. Costa-Rica  a  été  jusqn  à  ee  jour  sous 
la  juridiction  ecclésiastique  de  révèane  de 
Nicaragua.  Une  bulle  de  Pie  IX,  du  2  mars 
1850,  lui  accorde  la  formation  d'un  nouTeau 
diocèse,  dont  le  siège  sera  San-José,  et  dont 
la  juridiction  s'étendra  sur  tout  le  territoire 
compris  dans  les  limites  constitutionneUes 
de  la  république.  Par  cette  disposition,!^ 
dépendance  religieuse  de  Costa-RicA  se 
trouve  réalisée  comme  son  indépendance  ^ 
litique.  L'armée  permanente  cfe  Costa-Rica 
s'éîeve  à  5,000  hommes ,  y  compris  la  cava- 
lerie et  l'artillerie.  Tous  les  citoyens ,  de- 
puis l'ûge  de  quinze  ans  jusqu'à  celui  de 
soixante  ans,  sont  enrôlés  dans  la  milice,  k 
moins  qu'ils  ne  fassent  valoir  des  motift  va- 
lables (Texemption.Quantk  la  marincde  Cos- 
ta-Rica, elle  est  à  peu  près  nulle.  —  Ajou- 
tons, enfin,  qu'un  service  régulier  de  postes 
est  établi,  entre  Costa-Rica  et  l'Europe,  par 
les  paquebots  transatlantiques  anglais. 

Nous  avons  dit  que  la  religion  catholique 
est  la  religion  d'Etat  dans  la  république  de 
Costa-Rica  ;  néanmoins,  la  liberté  des  cultes 
y  est  reconnue  dans  la  constitution,  et  as- 
surée par  des  traités  avec  la  France,  la 
Grande  Bretagne  et  les  villes  hanséatiques;il 
existe  môme  une.petite  congrégation  prêtes* 
tante  à  Costa-Rica. 

Le  gouvernement  de  Costa-Rica  a  coneidé 
à  un  Français  la  propriété  de  douze  lleoés 
de  terrain  de  labour,  depuis  le  bord  delà 
mer,  dans  la  baie  de  Goifo-Dulec,  sur  1*0- 
céan  Pacifique,  jusqu'à  la  rivière  de  Chirî- 
gui.  La  t)aie  de  doIfo-Dulce  peut  abriter  une 
tlolte  entière;  ses  bords  fertiles  et  d*une  sa- 
lubrité constante,  offrent  des  températures 
diverses,  quelquefois  très-élevées.  En  outre, 
le  couvernement  accorde  aux  colons  qui  s'é^ 
tal)liroiit  dans  la  concession,  l'exemptioDi 
pendant  quinze  ans  (à  partir  du  jour  de  ^a^ 
rivée  des  premiers  émigrants),  de  toutes  ces- 
tributions,  dîmes  ou  prémices.  Us  sont 
exemptés  pendant  le  même  espace  de  temps 
de  tous  droits  sur  les  objets  nécessaires  à  la 
colonie.  Toute  la  baie  de  Golfo-Dulce,  ain^i 
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que  les  rades  et  criques  parallèles  aux  ter- 
res concéJées,  jouiront  de  la  franchise  pour 
tous  navires  qui  viendront  y  ieter  lanere, 

Juelle  que  soit  leur  nationalité,  de  tous 
roils,  y  ex>aipris  ceux  de  port  et  d'ancrage. 
Si  Ton  ajoute  maintenant  aux  avantages  de 
cette  concession  »  les  avantages  que  peuvent 

Kocurer  aux  émi^rants  Tàbondance  et  le 
fl  manche  des  objets  nécessaires  à  la  vie, 
dans  tout  autre  endroit  de  la  république,  la 
douceur  de  son  climat,  et  Télévation  du  sa- 
laire des  agriculteurs,  la  mansuétude  d'un 
peuple  chez  lequel  la  constitution  consacre 
les  pieux  devoirs  de  la  famille  et  de  Thospi- 
talité,  on  ne  saurait  douter  que  les  mesures 
libérales  du  gouvernement  de  Costa-Rica  ne 
Gnissent  par  déterminer  en  sa  faveur  un 
large  courant  d*émigration. 

La  république  do  Cosla-Rica  se  consolide 
chaque  jour.  Outre  ses  alliances  avec  la 
France  et  TAngleterre,  ses  traités  d'amitié 
avec  les  villes  anséatiques,  avec  Guatemala 
et  Honduras,  elle  est  reconnue  par  (e'Saint- 
Siége  et  le  roi  des  Deux-Siciles.  Parmi  les 
Etais  de  TAmérique  centrale,  en  un  mot, 
elle  a  su  acquérir  la  prépondérance  par  la 
sagesse  de  ses  institutions.  Tordre  de  ses 
finances  et  la  douceur  de  ses  mœurs.  {Ann. 
du  deux  mondes.) 

Nicaragua.  —  L'Etat  de  Nicaragua  est 
endavé  dans  les  Etats  de  Honduras,  de  Salva- 
dor et  de  Costa-Rica.  11  est  borné  à  l'ouest 
par  l'océan  Pacifique  ;  au  sud  par  Costa-Rica; 
a  lest  et  au  nordf par  l'Etat  de  Honduras.  11 
est  divisé  en  huit  districts,  renfermant  une 
population  d'environ  350,000  habitants,  et  qui 
couvrent  un  territoire  de  3,512  lieues  carrées. 
Un  chef  de  l'Etat,  faisant  les  fonctions  de 
président  de  la  république,  exerce  le  pou- 
voir exécutif  ;  un  sénat  et  une  chambre  des 
députés  représentent  le  pouvoir  législatif, 
et  le  pouvoir  iudiciaire  est  confié  à  une  cour 
suprême ,  de  laquelle  dépendent  les  audien- 
ces de  district.— L'Etal  de  Nicaragua  qui,  par 
sa  position  géographique,  était  plus  intéressé 
au  maintien  de  la  confédération  de  Guate- 
mala que  les  autr.es  Etats  confédérés ,  et  no- 
tamment ceux  de  Guatemala  et  de  Costa-Rica, 
ne  s'en  montra  pas  moins  disposé  de  très- 
lionne  heure  à  rompre  Tunion  contro-amé- 
ricaine.  Ses  tentatives,  pour  y  réussir,  ses 
démêlés  avec  la  république  de  Costa-Rica 
poar  le  territoire  de  Guanacaste  et  ses  divi- 
sions intestines,  voilà  toute  l'histoire  de 
son  passé,  depuis  1825  jusqu'en  i8hS. 
Depuis  cette  épO({ue,  ses  difl'érends  avec 
TAngleterre  constituent  le  trait  le  plus  sail- 
lant de  son  histoire ,  jusqu'à  la  fm  de  1850. 
Ses  ccmtestations  avec  la  Grande-Rretagne 
et  l'Etat  de  Nicaragua  ont  leur  importance. 
Pendant  que  rAngleterre,  toujours  active, 
prend  position  partout,  aux  abords  des  voies 
de  communications  nouvelles,  qui  ne  tar- 
dèrent point  à  joindre  les  deux  océans,  la 
France  se  préoccu[»e  peu  de  son  commerce 
el  «le  sa  situation  dans  ces  pays,  si  riches 
d'avenir  I  L'occasion  lui  en  a  cependant  été 
offerte.  En  1837,  au  fort  des  démêlés  de  Ni- 
caia  jua  et  de  Costa-Rica,  à  propos  du  Gua- 


nacaste, M.  de  Gueydon,  commandant  du 
brick  h  Génie^  fht  envoyé  par  Tamiral,  chef 
de  la  station  des  mers  du  Sud,  pour  réclamer 
de  Costa-Rica  le  redressement  de  quelques 
torts  dont  la  République  s'était  rendue  cou- 
pable envers  les  Français.  M.  de  Gueydon 
reçut  à  San-José  un  accueil  presque  royal, 
elle  gouvernement  costa-ricien  fit  a  l'officier 
qui  représentait  la  Franco  des  ouvertures 
telles  qu'il  n'était  pas  permis  de  douter  que 
notre  protectorat  ne  fût,  pour  cette  petite  et 
industrieuse  république,  un  bienfait  ac- 
cueilli avec  reconnaissance.  Costa-Rica  est 
sans  doute  le  point  qu'on  finira  par  choisir 
pour  la  jonction  des  deux  mers,  et  la  posi- 
tion exceptionnelle  qu'on  nous  offrait  dans 
ce  paj's  était  pour  la  France  d'un  immense 
intérêt  d'avenir.  M.  de  Gueydon,  de  retour 
en  France,  fit  part  au  ministère  des  dis- 
positions de  la  république  de  Costa-Rica  ; 
mais  le  gouvernement  ne  tint  aucun  compte 
de  son  rapport.  Cependant  l'Angleterns  ins- 
truite de  l'accueil  fait  à  l'ofiicier  français  et 
affectant  de  penser  que  nous  allions  prendre 
à  Costa-Rica  la  position  qui  nous  était  offerte, 
s'empressa  d'occuper  militairement  le  port 
de  Saint-Jean  de  Nicaragua,  sous  prétexte 
que  l'extrémité  orientale  de  l'Etal  du  même 
nom,  dans  laquelle  se  trouve  le  port  en  ques- 
tion, fait  partie  du  royaume  des  Mosquites, 
dont  elle  est  la  protectrice  depuis  le  règne  de 
Charles  IL  Ce  fut  le  1"  janvier  1848  qu'eut 
lieu  l'occupation  anglaise.  Depuis  cette  épo- 
que, le  port  de  Saint-Jean  a  changé  de  nom 
et  a  pris  celui  de  Grey^Town^  et  en  1850  le 
ministre  anglais  à  Guatemala,  M.  Chattfield, 
se  plaignit  amèrement,  dans  une  dépêche, 
au  gouvernement  de  Nicaragua,  que  les 
habitants  de  cette  république  s'obstinent  à 
en  user  à  Grey-Totcn comme  si  ce  port  leur 
appartenait,  et  n'était  pas  aussi  indépendant, 
aussi  distinct  du  port  de  Nicaragua  que  peut 
l'être  Costa-Rica  même.  Il  est  d'autres  évé- 
nements qui  se  rattachent  à  l'histoire  de  Ni- 
caragua, pendant  l'année  1850,  et  que  l'An- 
gleterre ne  vit  pas  sans  quelque  dépit.  Ainsi, 
a  cette  époque,  les  Etats  de  Nicaragua,  Hon- 
duras et  Salvador  s'appliquaient  à  taire  revi- 
vre, en  partie,  l'ancienne  confédération  dis- 
soute. En  septembre  1850,  sur  l'initiative  du 
gouvernement  de  Honduras,  une  diète,  com- 
IK)sée  des  représentants  des  trois  Etats,  avait 
été  convoquée  à  Chinandega  (dans  l'Etat  de 
Nicaragua).  En  janvier  1851,  la  diète  n'avait 
pu  se  com[)léter  encore,  lorsqu'elle  parvint 
enfin,  peu  après,  à  se  réunir;  elle  nomma 
une  constituante  à  l'etlet  de  jeter  les  bases 
de  la  constitution  qui  doit  régir  la  confédé- 
ration nouvelle  des  trois  Etats.— 11  résulte 
naturellement  de  ces  querelles  intérieures, 
de  ces  démêles  d'Etat  à  Etat,  de  ces  diffé- 
rends avec  l'étranger,  que  le  commerce  lan- 
5uil  à  Nicaragua.  Pendant  Tannée  IS-'tO-oO, 
es  droits  perçus  dans  le  port  de  Saint-Jean, 
pour  être  internés  à  Nicaragua,  ne  se  sont 
élevés  qu'à  13,569  piastres  (67,845  francs  de 
notre  monnaie);  les  droits  par  Realejo 
(océan  Pacifique),  se  sont  élevés  à  50,050 
piastres  f 250,250  francs),  en  tout  69>619  pias. 
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1res.  — Au-x  ressources,  qui  sont  communes- 
h  Nicaragua  comme  aux  autres  Ëtats  de  l'A- 
niériaue  centrale,  telles  que  rindigo,  la  co- 
chenille, les  bois  de  teinture  et  d'ébénislerie, 
il  faut  ajouter  Télèvc  du  bétail  que  cet  Etat 
exporte  dans  les  Etats  voisins.  {Ann.  des  deux 
mondes.) 

Honduras. — L'Etnl  de  Honduras  est  un 
Etat  indépendant,  démocratique  et  représen- 
tatif. 11  est,  en  sui)er!icio  bien  entendu  ,  le 
f>lus  considérable  des  cinq  républiffues  de 
'Aniérique  centrale.  Au  nord  et  à  Test,  son 
territoire  est  borné  luir  la  partie  de  locéan 
Atlantique  appelée  mer  de  Antilles,  et  par 
TAtlantique  proprement  dit;  il  est  borne  à 
Touest  et  au  sud-ouest  par  Guatemala  et  le 
Salvador.  L'Etat  de  Nicaragua  se  prolon^^e 
dans  toute  son  étendue  «u  sud-ouest;  en- 
liu,  Hoiiijurns  a  un  point  de  contact  au  sud 
avoc  Costa-Uii-a,  à  fembouchure  du  lleuve 
Sairit-Jean.  En  ce  qui  louche  lorjçanisation 
politi(]uo  et  administrative,  Honduras  ne  se 
distin{^ue  en  rien  des  Etats  de  Nicaragua  et 
de  Salvador.  La  raison  d'ailleurs  en  est  sim- 
ple. On  a  vu  (jue  la  position  de  ces  trois 
Etals  n'avait  jamais  été  définie,  et  qu'ils  in- 
voquaient tantôt  la  solidarité  de  l'union  fé- 
dérative,  tantôt  les  bénéfices  de  leur  isole- 
ment. Tandis  que  Guatemala  et  Costa-Rica, 
dans  une  position  tout  à  fait  tranchée,  sim- 
pliQaient  les  rouages  de  leur  administra- 
tion politique  en  supprimant  une  des  deux 
chand)res  législatives  imposées  par  la  cons- 
titution fédérale,  Nicaragua,  Salvador  et 
Honduras  les  conservèrent  toutes  deux , 
quoique  une  seule  chambre  eût  pu  suflire 
désormais  jwur  chacun  de  ces  trois  Etats ,  si 
amoindris  par  leur  séparation.  Comme  Ni- 
caragua, Honduras  accueillit  avec  em})resse- 
ment  la  dissolution  du  pacte  fédéral;  comme 
Nicaragua  aussi ,  il  cherche  h  renouer  les 
liens  fédéraux  imprudemment  rompus,  et 
comme  Nicaragua  encore ,  il  voit  l'Angle- 
terre lui  contester  une  portion  du  territoire 
qu'il  revendique;  il  voit  un  de  ses  \H)ris 
sur  rAfl.nilique  également  envahi  nar  celle 
puissanre.  Dans  les  limites  où  ces  dernières 
occupations  l'ont  réduit,  le  territoire  de 
Honduras  compte  douze  districts  renfermant 
une  population  de  près  de  400,000  habi- 
tants. 

L'histoire  du  protectorat  anglais  sur  la 
Mosquita,  ou  territoire  des  Mosquitos,  ainsi 
nommé  des  peuplades  indiennes  qui  errent 
tlans  les  déserts,  est  imparfaitement  connue 
cil  Europe,  et  la  position  géographique  du 
royaume  des  Mosquitos  mal  définie.  C'est 
une  longue  bande  courbe  de  terre ,  d'une 
largeur  de  200  kilomètres,  et  d'une  longueur 
de  5.'J2,  qui  s'étend  depuis  l'embouchure  du 
ileuve  Samt-Jean,  au  sud,  jusqu'au  cap  do 
Grar\as  A  Dios,  au  nord,  et  couvre,  entre  ces 
deux  points,  tout  le  littoral  de  l'est  de  Hon- 
durrfs.  En  1656,  les  Indiens  Mosquitos  dé- 
fendaient encore  l'indépendance  de  leur  ter- 
ritoire contre  les  Espagnols,  maîtres  sou- 
verains de  toute  r.Vmérique;  mais  lorsque 
1.)  ilolie  envoyée  \mr  Cromwell  eut  conquis 
la  Jamaïque,  le  roi  des  Mosquitos,  avec  le 


consentement  des  principaux  chefs  et  de  son 
peuple,  se  plaça  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre, qui  accepta  le  protectorat,  et  l'a 
maintenu  jusqu'à  nos  jours,  en  airectantde 
croire,  sans  raison  plausible,    que  le  port 
de  Saint-Jean  faisait  partie  du  royaume  pro- 
tégé. L'Angleterre  a  m(tn\Q  proclamé  l'ex- 
tension de  ce  protectorat  par  un  acte  signi- 
ficatif. Le  12  août  18^1 ,   le  gouverneur  de 
Ralize,    le   colonel    Macdonald,    débarqua 
sur  un  point  de  l'embouchure  de  Saint-Jean, 
en  compagnie  du  roi  iles  Mosquitos,  sur- 
prit et  fit  prisonnier  le  lieutenant-colonel 
n  icaraguienQuijano,  comme  violateurdutcr* 
ri  toi  re  protégé,  et  l'embarqua,  sans  autre 
formalité,  à  bord  de  la  frégate  (a  Twed,  puis 
l'abandonna,   en  se  retirant,   sur  une  c6te 
déserte.  Si  l'on  admettait  comme  fondé  le 
droit  des  Anglais  sur  le  port  de  Saint-Jean, 
l'Etat  de  Honduras  n'aurait  réellement  plus 
aucun  point  qui  lui  appartint  sur  FAtlantî- 
que.  Les  seuls  ports  de  ses  domaines  se- 
raient, en  consé(]uence,  ceux  d'Omoa  et  de 
Trusillo  sur  la  mer  dos  Antilles.   Or,  sous 
prétexte  de  payement  d'indemnité  réclamée, 
les  Anglais  occiipent  aujourd'hui  ce  port  de 
Truxillo.  Dans  le  traité  par  lequel  l'occupa- 
tion de  Truxillo  est  concédée,  il  est  dit  qne 
la  républiiiue  de  Honduras  se  reconnaît  dé- 
bitrice de  l'Angleterre  pour  une  somme  de 
111,061  piastres  5  réaux,  montant   des  ré- 
clamations faites  par  la  (irande-Bretagne  en 
faveur  de  ses  nationaux  lésés  en  diverses 
circonstances-  Il  est  stipulé  que  les  portions 
du  territoire  de  Honduras  occupées  par  les 
forces  anglaises  seront  restituées  après  la 
ratification  du  dit  Irailé;   mais  que  néan- 
moins les  forces  d'occupation  y  demeureront 
jusqu'à  un  ordre  ultérieur  de  Sa  Majesté  la 
reine  d'Angleterre.  Ce  traité  a  donné  lieu  h. 
des  mouvements  de  toute  nature  dans  l'Etat 
de  Honduras,  et  il  a  élé  Tévénement  le  plus 
important  de  l'année  1850.  Le  traité,  du  reste, 
a  été  ratifié,  et  l'avenir  apprendra  si  les  An- 
glais ont  en  vue  le  payement  de  Tindenuiité 
stipulée,  ou  si  leur  réclamation  n'a  été  tfu'un 
prétexte  à  une  occupation  indéfinie.  Cet  en- 
vahissement successif  de  ses  ports  et  de  ses 
côtes  devait  faire  sentir  à  la  république  de 
Honduras  plus  vivement  iju'à  celles  de  Ni- 
caragua et  de  Salvador  les  inconvénients  de 
son  isolement.  C'est  sans  doute  le  secret  de 
l'initiative  prise  par  ses  chambres  et  son 
président,  don  Juan  Zindo ,  pour  faire  con- 
vo(fuer  la  diète  des  trois  États  à  Chinan- 
dega. 

El  Salvador.  —  Le  petit  Etat  de  Salvador» 
limité  au  nor.l,  à  l'est  et  à  l'ouest ,  par  les 
états  de  (luatemala ,  de  Honduras  et  de  Ni- 
caragua, est  borné  au  sud  ))ar  Tocéan  PaciR- 
que;  il  a  mille  lieues  carrées  d'étendue, 
quatre  districts  ,  et  environ  100,000  ftmes  de 
population.  11  a  un  firésident,  un  sénat,  une 
chambre  de  députés,  et  une  cour  de  suprême 
justice;  Encore  plus  sévèrement  traité  que 
Nicaragua  et  Honduras,  il  voit  son  seul  port 
important  surTocéan  Atlantimie,  Ar<ijuila, 
et  toutes  ses  cAtes  bloquées,  depuis  le  mois 
de  novembre  1850,  par  une  escadre  anglaise. 
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La  jpartieipatioa  de  Salvador  aux  troubles 
(le  Guatemala ,  ses  efforts  pour  reconstituer 
une  alliance  fédérative  avec  Honduras  et 
Nicaraj^ua,  ses  démêlés  avec  l'Angleterre 
composent  toute  Thistoire  politique  de  ce 
petit  territoire  depuis  1825  jusquli  la  fin  de 
1850.  Il  est  évident  que  le  salut  des  trois 
Etats  de  Nicaragua,  Honduras  et  Salvador 
dépend  de  leur  nouvelle  association  en  ré- 
publique fédérative.  Aucun  de  ces  Etats  n*a, 
jwur  marcber  isolément ,  Tunité  politique, 
ni  la  force  matérielle  suffisantes  ;  ces  Etats 
sont  bien  inférieurs  à  Guatemala  et  à  Costa- 
Rira.  Malheureusement,  Taccord  qui  a  pu 
enfin  avoir  lieu  entre  les  trois  républioues, 
D  a  donné  lieu  qu'à  de  nouvelles  complica- 
tions. Le  gobierno  de  Chinandega  j  qui  n*a- 
Tait  pas  à  redouter  les  susceptibilités  de 
(iiiatemala  et  de  Costa-Rica ,  assez  disposés 
à  voir  ces  trois  Etats  se  constituer  délinilivc- 
ment,  n'a  pas  su  mettre  à  profit  ces  disposi- 
tions favorables.  Quand  ils  auraient  dû  ne 
songer  qu'à  s'organiser  en  jiaix  ,  deux  des 
Etats  de  la  confédération  i»rojelée ,  Salvador 
et  Honduras,  ont  voulu  achever  de  vider  par 
les  armes  leur  ancienne  querelle  avec  Gua- 
temala et  Carrera.  Une  armée  honduro-sal- 
forforena  envahit  le  territoire  guatémalien 
de  Chiquimula ,  et  se  joignit  aux  révoltés 
montagnards ,  déjà  découragés  par  la  mort 
de  leurs  principaux  chefs.  Le  2 février  1851, 
Tannée  confédérée,  conduite  parle  président 
de  la  république  de  Salvador,  le  général 
Vasconcelos,  forte  de  /i^,500  hommes ,  et 
celle  du  général  Barrera  ,  qui  n'en  comptait 
que  1,500,  se  rencontrèrent  a  Arada  ,  dans 
la  province  de  Chiquimula.  Le  bulletin  de 
Barrera,  daté  du  champ  de  bataille  ,  accuse 
la  défaite  complète  des  confédérés.  Cette 
défaite  aura  dû  porter  un  coup  mortel  au 
[gouvernement  de  Chinaudega. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  cinq  répu- 
bliques de  l'Amérique  centrale  permet  d'em- 
brasser maintenant  l'ensemble  de  ces  États 
distincts,  que  rapprochent  tant  d'intérêts,  tant 
de  souvenirs  communs.  Colonie  espagnole 
sons  le  nom  de  de  royaume  Guatemala  depuis 
1502  jusqu'en  1821,  —  constituée,  après  trois 
ansde  guerrecivile  et  d'anarchie,  en  confédé- 
ration de  l'Amérique  centrale,  du  24  novem- 
lire  1824  jusq[u'au  mois  d'avril  1839,—  au- 
faianThui  divisée  eu  cinq  Etats  indépendants 
les  uns  des  autres,  et  comme  formant  au- 
tant de  nations  distinctes,—  l'Amérique  cen- 
trale a  Yu,  de  transformation  en  transforma- 
tion ,  son  im|iurtance  s'amoindrir  et  sa 
prtspérilé  décroître.  Cef)endant  un  dGS  cinq 
Etats,  celui  de  Costa-Uica  grandit  sous  un 
gouvernement  libéral,  et  donne  aux  autres 
uu  exemple  salutaire,  qui,  il  faut  l'espérer, 
ne  sera  pas  sans  influence  sur  leur  sort 
futur.  En  outre  l'Amérique  centrale,  par  sa 
liosition  cx(;e|)tionnelle  entre  deux  mers, 
jiar  la  fertilité  d'un  sol  où  se  trouvent 
réunis  tous  les  éléments  d'une  grande  pros- 
périté commerciale  et  agricole,  est  appelée 
a  devenir,  après  la  jonction  de  l'océan  Pa- 
cifique et  de  l'océan  Atlantique,  l'un  des 
marchés,  de  consommation  et  de  productiou 


les  plus  importants  du  monde  entier.  La 
France  est-elle  en  mesure  de  profiter  d'une 

1)artie  des  avantages  que  l'avenir  promet 
i  cette  portion  de  l'Amérique  ?  Nous  pen- 
sons pouvoir  répondre  que  non.  La  France 
reste  spectatrice  indifférente  des  progrès 
constants  du  commerce  et  de  l'influence 
de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  dans  l'an- 
cien royaume  de  Guatemala.  Elle  n'entre- 
tient encore  que  d'insignifiantes  relations 
avec  les  cinq   républiques.   Nous    n'avons 

})our  les  cinq  Etats  quun seul  chargé d'af- 
aires,  résidant  à  Guatemala.  Il  résulte  de 
cette  situation  qu'à  leur  tour  les  républiques 
indépendantes  n'ont  guère  d'agents  perma- 
nents chez  nous  ;  nous  avons,  il  est  vrai , 
un  agent  consulaire  dans  chacun  des  États 
de  Costa-ttica,  de  Nicaragua,  de  Honduras 
et  de  Salvador;  mais  ces  agents  ne  sont 
que  des  négociants  français  depuis  long- 
temps éloignés  de  leur  pays.  Or,  est-il  ae 
leur  intérêt  commercial  de  faire  de  cons- 
tants efforts  pour  favoriser  raccroissement 
du  commerce  français  dans  TAmérique  cen- 
trale? Cet  accroissement  ne  serait-il  pas 
la   cause  d'une  concurrence   fatale  à  leurs 

f)ropres  affaires  ?  Le  souci  de  leur  négoce 
eur  laisse-t-il  les  loisirs  nécessaires  pour 
se  livrer  complètement  à  raccomplissement 
de  leurs  fonctions?  En  présence  d'un  état 
de  choses  qui  met  constamment  nos  agents 
consulaires  entre  l'intérêt  privé  et  nnté- 
rôt  général,  le  gouvernement  français  ne 
ferait-il  pas  bien  de  destiner  des  fonds  à 
la  création  de  consuls  spéciaux,  dont  la  mis- 
sion exclusive  serait  de  chercher  à  déve- 
lopper le  commerce  national  et  d'ouvrir 
à  nos  fabriques  de  nouveaux  et  larges  dé- 
bouchés ?  Alors,  sans  doute,  l'Amérique  cen- 
trale nous  enverrait  ses  chargés  d'affaires. 
Outre  les  débouchés  commerciaux,  la  créa- 
tion de  consuls  français  aurait  aussi  pour 
but  de  favoriser  l'émigration  de  nos  clas- 
ses pauvres.  Ce  serait  un  double  résultat, 
acheté  au  prix  de  sacrifices  peu  coûteux, 
dont  la  france  n'aurait  qu'à  s'applaudir,  et 
dont  l'Amérique  centrale  nous  remercie- 
rait un  jour.  (ann.  des  deux  mondes,) 

AMIRAUTE.  —  Voir  Marine. 

AMMAN.  —  Magistrat  suisse  remplissant 
des  fonctions  analogues  à  celles  des  anciens 
baillis  en  France.  —  Voir  Slisse. 

AMMIKATO  (Scipion),  prêtre  et  chanoine 
de  Florence,  né'à  Leuc,  dans  la  terre  d'O- 
trante,  le  27  septembre  15^31,  mort  à  Florence 
en  1600. —Il  est  connu  par  un  ouvrage  écrit 
en  italien,  et  oui  a  été  traduit  en  rrançais 
par  Laurent  Mellicr  sous  le  titre  de  Discoure 
politiques  et  militaires  sur  Corneille  Tacite^ 
1619  et  1633.  La  traduction  est  dédiée  à 
Louis  XIII  ;  l'ouvrage  original  était  à  la- 
dresse  des  Médicis,  et  se  conqiose  de  conseils 
et  de  réflexions  sur  Part  de  régner,  et  dans 
lesquels  l'auteur  combat  souvent  MachiaveU 

AMNISTIE,  du  srec  Auv^cria,  oubti  du 
passé.  —  Ce  mot  désigne  le  pardon  général 
qui  est  accordé  à  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  d'une  certaine  classe  de  délits^ 
Antérieurement  les  amnisties  ne  s*accar« 
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daicnt  que  ()Our  les  délits  politiques  ou  mi- 
litaires, mais  aujourd'hui  cette  expression 
s^emploie  pour  toutes  espèces  de  grâces  gé- 
nérales. Ainsi  des  amnisties  ont  clé  accor- 
dées pour  les  défits  forestiers,  les  délits  de 
chasse,  etc.  Le  droit  d'accorder  des  amnisties 
est  analogue  au  droit  de  grâce.  Comme  \a 
grâce,  Tamnistie  est  un  acte  de  souveraineté 
et  ne  peut  émaner  que  des  pouvoirs  politi- 

2ues;  mais  Tamnistie  est  en  général  plus 
tendue  que  la  grâce.  Tandis  que  celle-ci 
ne  s'accorde  qu'individuellement,  l'amnistie 
embrasse  des  catégories  entières  de  condam- 
nés. «  Amnistie,  a  dit  un  des  anciens  ministres 
de  Charles  X,  M.  de  Peyronnet,dansun  écrit 
f  ublié  a|)rès  ramnislie  dont  il  fut  lui-même 
1  objet,  c'est  abolition  et  oubli;  grâce,  ce 
•n'est  que  pitié  et  pardon.  L'amnistie  ne 
remet  point,  elle  efface;  la  grâce  n'efface 
rien,  elle  af)andonne  et  remet,  a  D'après  ces 
principes,  consacrés  par  la  jurisprudence, 
car  il  n'existe  pas  de  loi  sur  ce  sujet,  l'am- 
nistie |)leine  et  entière  entraîne  avec  elle 
l'abolition  ôqs  crimes  et  délits  qui  en  sont 
l'objet,  des  |)oursintes  faites  et  des  condam- 
nations prononcées.  En  conséquence,  les 
individus  amnistiés  ne  peuvent,  s'ils  com- 
mettent un  nouveau  crime,  être  condamnés 
comme  récidivistes.  Suivant  les  auteurs, 
l'amnistie  peut  être  générale  ou  particulière^ 
absolue  ou  conditionnelle.  Cette  doctrine  ce- 
pendant a  été  fortement  combattue  ;  et  en 
effet  il  semble  résulter  de  la  nature  môme 
de  l'amnistie  que  si  elle  peut  être  |>articu- 
lière,  en  ce  sens  qu'elle  n'atteigne  qu'un 
certain  nombre  des  personnes  condamnées 
pour  le  même  délit,  elle  ne  peut  l'être  en  ce 
sens  qu'elle  n'efface  qu'une  partie  de  la  con- 
damnation ou  qu'elle  puisse  être  soumise 
h  une  condition.  Qu'est-ce  en  effet  qu'un 
oubli  partiel  ou  conditionnel?  «  Ces  deux 
mots,  dit  M.  de  Peyronnet,  ne  s'allient  point. 
La  condition,  c|uelle  qu'elle  soit,  conserve 
les  traces  de  l'accusation  et  du  jugement. 
L'amnistie  eût  fait  oublier,  la  condition  fait 

au'on  se  souvient.  L'amnistie  exclut  la  con- 
ition,  la  condition  exclut  l'amnistie.  Et  que 
serait-ce  si  la  condition  était  prise  dans  l'or- 
dre des  peines?  Si  légère  que  soit  la  peine, 
c'est  néanmoins  une  peine  mise  à  la  place 
de  l'autre.  L'amnistie  conditionnelle  n'est 
qu'une  commutation  grossière,  déguisée 
sous  un  titre  dérisoire  et  faux.  »  La  pratique 
cependant  n'a  |)oint  confirmé  cette  théorie, 
et  parmi  les  amnisties  qui  ont  été  accordées 
dans  les  derniers  temps,  la  plupart  étaient 
partielles  et  conditionnelles. 

Avant  1789,  l'amnistie  n  émanait  que  du 
roi.  Pendant  la  révolution,  ce  droit  fut 
exercé  par  les  diffénmtes  assemblées  qui  se 
^succédèrent.  Il  devint,  lors  du  rétablisse- 
ment de  l'Empire,  une  des  prérogatives  do 
l'empereur,  avec  le  droit  de  grâce.  Ce  droit 
appartint  de  la  même  manière  au  roi  sous 
les  chartes  de  1814  et  de  1815.  La  constitu- 
tion de  1848  exigeait  que  l'amnistie  fût  pro- 
noncée par  une  loi.  Aujourd'hui  la  préio- 
gativft  monarchique  est  rétablie  comme 
avant  1848. 


La  première  amnistie  connue,  celle  dontest 
dérivé  le  mot  même  d'amnistie,  fut  accordée 
par  Thrasybuleauxpartisansdes  trente  tyraos 
qu'il  venait  de  chasser  d'Athènes.  A  Roraey 
1  abolition  des  crimes  était  analogue  à  l'am- 
nistie. C'était  de  même  un  acte  de  souverai- 
neté effaçant  les  condamnations.  L'histoire 
moderne  offre  de  nombreux  exemples  d'am- 
nisties, et  ce  serait  une  longue  énumération 
2ue  celle  seulement  des  amnisties  qui  ont 
té  données  en  France  depuis  1789.  Il  serait 
difficile  de  blâmer  des  actes  pareils,  car  c'est 
ordinairement  la  seule  manière  de  terminer 
les  troubles  civils  et  de  faire  cesser  les 
haines  politiques.  Quand  des  partis  sont  en 
lutte,  et  que  celui  qui  possède  momentané- 
ment le  pouvoir  déclare  criminels  ceux  qui 
veulent  le  renverser,  ne  court-il  pas  risque, 
en  se  montrant  implacable,  une  tombé  à  son 
tour  il  ne  soit  exposé  à  des  représailles 
aussi  cruelles?  Aux  époques  où  les  gouver- 
nements sont  sujets  à  des  changements  fré- 
quents, dans  les  temps  de  révolutions,  de 
guerres  civiles,  ce  n'est  que  par  la  douceur 
des  peines  politiques  et  de  fréquentes  am- 
nisties qu'on  parvient  à  calmer  les  esprits 
et  à  ramener  la  paix. 

AMORTISSEMENT.  -  On  désignait  an- 
ciennement ainsi  les  aliénations  d'immeubles 
faites  en  faveur  de  gen$  de  main-morte^  c'esi- 
i-dire  de  communautés  qui  devaient  les  pos- 
séder perpétuellement  et  ne  plus  lés  trans- 
mettre par  succession.  Avant  la  révolutioot 
les  aliénations  de  ce  genre  ne  pouvaient 
avoir  lieu  sans  lettres  d'amortissements  qui 
ne  s'obtenaient  qu'au  moyen  du  payement 
de  certains  droits  fiscaux.  Les  acquisitions 
de  biens  par  les  églises  et  les  monastères 
étaient  sujettes  h  ces  droits. 

Amortissement  signifie,  dans  une  autre 
acception,  le  remboursement  successif  d*uu 
capital,  et  spécialement  le  mode»  qui  con- 
siste dans  le  paiement  annuel  d'une  somme 
fixe  appelée  annuité^  et  qui  comprend  en 
même  temps  les  intérêts  et  un  surplus  appli- 
cable au  capital.  Ainsi,  supposons  qu-UM. 
personne  qui  a  emprunté  100  fr.  à  Tintéfllt^ 
de  4  pour  100  jjaye  annuellement  au  prétèii|!' 
6  fr.  La  première  année  il  aura  payé  4  fr. 
pour  l'intérêt  et  remboursé  2fr.  surlect.'v 
pital.  Mais  la  seconde  année,  le  capital  JB^fp' 
tant  plus  que  de  98  fr.,  l'intérêt  ne  scrajplus 
tout  à  fait  de  4  fr.  ;  il  ne  sera  que  de  3  fr. 
92  c.  En  payant  la  somme  de  6  fr.,  il  rem- 
boursera donc  2  fr.  8  c.  du  capital,  qui  sera 
réduit  ainsi  pour  la  troisième  année  a  95  fr. 
92  c.  On  conçoit  qu'en  continuant  ainsi  à 
payer  6  fr.  par  an,  le  capital  se  rembourse, 
c'est-à-dire  s'amortisse  successivement  ;  tt, 
dans  l'exemple  cité,  l'emprunteur  serait  en 
effet  complètement  libéré  après  vingt-huit 
ans  et  quatre  jours.  Ce  mode  de  remlH)urse- 
ment,  comme  on  voit,  est  très-avantageux,  et 
il  commence  à  devenir  d'un  usage  de  plus  en 
plus  fréquent.  Il  permet  en  effet  aux  emprun- 
teurs, au  moyen  d'une  annuité  un  peu  plus 
forte  que  l'intérêt,  de  se  débarrasser  du  souci 
de  rembourser  à  un  jour  donné  le  capital. 

Les  banques  hypothécaires  fondées  recem- 
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Mïi^nt  rn  France  cl  depuis  plus  longtemps  on 

Al''  .   se  fnnt,  pour  la  plufiart»  reni- 

boin     -   .'Ctle  manière  les  capitaux  qu'elles 

préceni, 

î  r-i  .-r/iniies  compagnies  întiustrielles,  les 

-  de  cheiuiiis  de  fer,  de  canaux  , 

*v\  gaz,  de  foiirnittu'es  et  dédis* 

is  d'eau,  de  ponts  h  jiéage,  ete.,  dont 

sance  est  limitée  h  un  temps  fixe  , 

ploient  ordinairement  ce  moyen,  non- 

1<?iiicnl  pour  rembourser  les  emprunls 

*iu'elles  peuvent  i^tre  ol)ligc*es  de  faire,  mais 

cneore  pmr  eoiistiluer  un  capilal  rai  moyen 

j^dMoel  elles  puissent  rembourser  soit  (Veii- 

■Mtel  Ijl  durée  de  la  jnuiiusanee,  soit  au  mo- 

^^^Bide  la  liqtiidatîtUK,  à  leurs  actionnaires 

^^^^^■jj^n^î  qu'ils  ont  fournies:  sur  les  liéné- 

I^^^^Bnuels  ou    prélève,    en  consé(]ueuce, 

tmc  soramede  tant  pour  cent  du  cajntal  qui 

I  formera  le  fonds  d'amorlissement  et  de  plus 
!•  «omnie  nécessaire  pour  servir  un  intérêt 
déirnuîné  à  ce  fonds.  Ainsi»  si  Ton  réserve 
8  7.  du  capital  et  qu'un  serve  la  première 
Mit^.:..  %  -y^  d'intérêts  à  la  somme  qui  sera 
*  deee  prélèvemenC  puis  que  Tannée 
•iM  'U  fasse  encore  la  même  réserve, 

qu  fe  h  la  première  ainsi  que  Finté- 

rel  ut'  i  .Hinée  précédente,  et  qu'on  serve  en- 
core k  7.  d'intérêts  au  total  ainsi  formée  le 
capital  se  reconstituera,  si  l'on  continue  h 

Nrer  d«-  la  même  façon,  en  vin*jt*huit  ans 
»  s,  comme  dans  l'exenipie  cité  plus 

r  lie  dans  l'exemple  précédent ,  en 

f  ital  se  reconstitue  au  moyen  d'un 

rient  annuel  de  â  7,  etde  rinlérèt 
mi  'les  snruTues  iUjh  amorties.    Les 

cou  ,  >  pouvant  remlitïurser  les  actiou- 

Qiirés  au  moment  même  où  le  capital  se 
réalise  dans  leurs  mains,  en  tirant  au  sort 
ks  iclions  h  remttourser ,  elles  peuvent  aussi 
coi*crver  ce  capital  et  te  placer  h  intérêl. 
BéOS  ce  cas ,  elles  pourront  se  dispenser  de 
frtleTer  l'intérêt  à  servir  sur  les  bénéfices 
annuels  ,  mais  il  ne  leur  sera  possible  de 
^rser  les  actionnaires  qu'au  moment 
lidation. 

îrtissement  des  dettes  puldiques  de 

*^jats  européens  est  établi   sur   les 

luoiqu'il  soit  soumis  ,  en 

^  particulières.  —  Yoy, 

isons  être  agréable  aux  lecteurs 

r*  sarit  les  tal)lcs  d'annuités  les  plus 

Un  z    les  sociétés  de  créiiil  foncier. 

Suus  les  empruntons  au  Trniié  théorique  t>: 
p'ntiquede»  opérations  de  baniiue,  de  M*  Cour- 
oeHe-SeneiiiL 
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7,12,80 

6,91,99 
0,75,09 
6,55,87 
6,40,12 
0,25,07 
6,12,59 
0,Uti,I5 
5,88,80 
5,78,50 
5,08,55 
5,59,47 
5,5i,04 
5,45,15 
5,55,77 
5,28,87 
5,22, iO 
5,16,52 
5,10,04 
5,ori,59 
5,00,17 
4,95,40 
4,90,90 
4,86,05 
4,82,02 
4,78,82 
4,75,22 
4,71,81 
4,08,o7 
4,05,50 

A  k\  „f  lé  capital  ne  s^amortirait  en  21 
ans  que  moyennant  une  annuité  de  7  fr. 
VO  cent.,  01  m.;  en  31  ans  de  G  Ir.  OV  ;  en  U 
aus  de  5  fr,  38,  62;  en  50  ans  de  5,  00,  0^, 

AMPHYCTIONS,    —  l'oyez.    Gntf:E    a\- 

CIENÎSE. 

ANABAPTISTES.  —  Nous  n'aurions  pas  h 

parler  ici  dt»  ces  sectaires,  dont  riiistoirtî 
lait  partie  de  celle  df*s  hérésies,  si  h  leurs 
erreurs  reliii;ieuscs,  ils  n'avaient  momenLa- 
nénient  mêlé  de  graves  erreurs  politiques 
qui  les  entraînèrent  aux  exrès  les  plus  fu- 
nestes. Comme  on  sait,  les  principaui  chefs 
des  anabaptistes,  Muiicer,  Malliison  et  Jean 
de  Leyde,  s*adrcssant  à  des  populations  com- 
plélement  ignorantes,  maintenues  dans  la 
plus  dure  servitude,  réduites  à  une  misère 
nrofonde,  prêchèrent  la  communauté  des 
biens,  le  renversement  des  autorités  éta- 
blies, le  refus  des  impôts,  et  ils  essayè- 
rent de  fonder,  le  premier  à  Mulhausen» 
les  deux  autres  à  Munster,    une  sort?  ui» 
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gouvernement  théocratique  où  le  pouvoir 
absolu  était  aux  mains  de  ces  prétendus 
prophètes.  En  pratique  ils  provoquèrent  une 
jacquerie  épouvantable  qui  fut  d'ailleurs  ré- 
primée avec  une  cruauté  inouïe.  En  théorie, 
leurs  idées  ne  paraissent  pas  avoir  dépassé 
de  vagues  notions  générales  fondées  sur  une 
fausse  interprétation  de  la  communauté  de  la 
primitive  Eglise  de  Jérusalem  et  les  institu- 
tions des  Hébreux.  On  ne  peut  s'attendre,  en 
efTJt,  ^  trouver  un  système  raisonné  chez  ces 
hommes,  chez  lesquels  le  fanatisme  était 
poussé  jusqu'au  délire  et  dont  les  actes  por- 
tent l'empreinte  de  la  folie  furieuse.  Tout  leur 
système  se  borna  à  se  faire  remettre  toutes 
les  richesses  des  habitants  et  à  faire  distri- 
buer ces  biens  entre  tous,  par  des  diacres  ; 
à  établir  des  repas  publics,  à  choisir  des 
juges  parmi  les  inspirés,  etc.  Jean  de  Leyde 
se  proclame  un  nouveau  David,  prend  le 
litre  de  roi  et  en  déploie  toute  la  pompe.  11 
épouse  successivement  quatorze  femmes, 
proche  la  polygamie,  se  livre  à  tous  les 
vices  et  fait  tomber  les  tètes  autour  de  lui. 
—  Cette  histoire,  dont  les  détails  sont  fort 
dramatiques,  offre,  comme  on  le  voit,  peu 
d'enseignements  à  l'homme  politique  ;  il  en 
résulte  seulement  ce  fait,  d'ailleurs  maintes 
fois  constaté  par  l'histoire,  que  rien  n'est 
plus  facile  que  d'égarer  des  populations 
auxquelles  on  refuse  les  concessions  les 
plus  raisonnables,  et  que  la  communauté 
des  biens  est  pour  les  malheureux,  accablés 
sous  le  poids  de  la  misère ,  un  appât  qui  ne 
manque  jamais  d'être  saisi  avidement,  quel- 
ques déceptions  qu'il  prépare  à  ceux  qui  s'y 
laissent  tromper. 

ANAKCUIÉ,  de  «  privatif  et  apxij  princi- 
paatéy  gouvernement,  —  C'est  l'état  d'une  so- 
ciété où  il  n'existe  ni  lois  ni  j)Ouvoirs  publics 
et  où  chaque  individu  peut  faire  ce  qu'il  veut. 
L'anarchie  a  toujours  été  considérée  comme 
le  plus  grand  malheur  cjui  puisse  frapper 
une  société,  et  lorsqu'elle  se  prolonge 
(îlle  a  pour  résultat  immédiat  la  disso- 
lution môme  du  lien  social.  Aucune  loi 
supérieure  ne  mettant,  en  effet,  un  frein  aux 
passions  égoïstes  des  hommes,  c'est  la  guerre 
d'individu  à  individu  qui  devient  le  fait  le 
plus  général,  et  dans  cette  guerre  c'est  la  loi 
du  plus  fort  qui  domine.  La  société  alors  se 
fractionne  suivant  le  hasard  des  forces  et  des 
intérêts  dispersés  dans  son  sein.  Souvent 
elle  se  dissout  entièrement,  et  la  population 
périt  dans  les  troubles  civils.  D'autres  fois, 
elle  parvient  &  se  reconstituer  sur  des  bases 
nouvelles  et  avec  des  pouvoirs  nouveaux. 
Mais  toujours  cet  état  laisse  le  souvenir  d'un 
désordre  effroyable  pendant  lequel  les  pas- 
sions égoïstes  ont  été  exclusivement  maî- 
tresses et  le  mal  a  régné  sur  la  terre . 

Les  exemples  d'anarchie  ne  sont  pas  fré- 
quents dans  l'histoire,  car  les  hommes  ont 
toujours  senti  la  nécessité  des  lois  et  do 
l'action  d'un  pouvoir,  et  ce  n'est  qu'au  mo- 
ment de  la  décadence  absolue  des  nations, 
ou  dans  des  circonstances  malheureuses  et 
exceptionnelles  que  ce  phénomène  se  pré- 
sente. Nous  ne  comptons  pas,  en  effet,  les 


anarchies  momentanées,  l'instant  inévitable 
de  désordre  qui  accompagne  toutes  les  révo- 
lutions politiques  Quand  un  pouvoir  est 
renverse  par  la  violence,  il  se  j)asse  tou- 
jours quelques  jours  avant  que  celui  qui 
doit  le  remplacer  soit  consolidé,  ptndaoi 
lesquels  le  règne  des  lois  est  i)Our  ainsi  dire 
sus[)endu.  Mais  ce  temps  est  ordinairement 
très-court  et  insuffisant  pour  que  les  effets 
de  l'anarchie  se  produisent.  Le  pouvoir  nou* 
veau,  au  contraire,  a  le  plus  grand  intérêt  à 
rétablir  l'ordre  et  le  régime  légal,  et  il  .est 
rare  qu'il  manque  à  cette  mission.  On  peut 
voir,  en  étudiant  l'histoire  des  derniers  tera^js 
de  l'empire  romain,  comment  l'anarchie 
peut  s'établir  par  suite  de  la  décadence 
môme  des  nations.  La  démoralisation  géné- 
rale fait  que  le  pouvoir  existant  n'est  ni 
respecté  ni  obéi.  Ce  pouvoir  lui-môme  par- 
ticipe à  cette  immoralité  et  ne  mérite  ni 
obéissance  ni  respect.  Tandis  qu'il  use  son 
activité  dans  de  vaines  intrigues  de  palais  ou 
qu'il  s'oublie  dans  les  débauches  ^  chaaue 
fonctionnaire  use  à  son  protit  rie  la  magis^ 
(rature  qui  lui  est  confiée.  Les  cruautés,  les 
injustices,  l'oppression  sous  toutes  les  for- 
mes provoquent  des  révoltes;  des  chefs  mi* 
litaires  surgissent  de  toutes  |)arts,  et  dans 
chaque  point  de  l'empire  on  proclame  an 
autre  empereur.  Partout  éclate  la  guerre  ci- 
vile et  la  nation  finit  ainsi  par  se  détruire 
elle-même.  Si  tel  n'a  pas  été  le  sort  d  »s  po- 
pulations de  l'empire  d'Occident,  cet  empre 
du  moins  a  péri  |)ar  suite  de  ses  divisions 
intestines  et  de  cette  faiblesse  du  gouverni>-- 
ment  qui  le  livrait  aux  barbares.  Les  popu- 
lations se  sont  sauvées  [)arce  Qu'elles  posS('>- 
daient  un  nouveau  principe  ae  vie,  la  reli- 
gion chrétienne,  qu'elles  firent  accepter  aux 
nouveaux  venus  de  la  Germanie,  et  grâce 
auquel  des  nations  nouveMes  et  de  nouveaux 

f)ouvoirs  sortirent  du  ^corps  désorganisé  de 
'empire  romain.  L'exemple  d'Etats  anarcbi 
ques,  provenant  de  circonstances  nialheu 
reuses  et  exceptionnelles,  nous  est  offcr^ 
par  la  dissolution  de  l'empire  carlovingi^;' 
et  l'interrègne  de  vingt  ans  qui  suivit,  eii 
Allemagne,  l'extinction  de  la   famille  de 
Hohenstauffen.Charlemagne  avait  réuni  dans 
une  seule  domination  des  populations  di- 
verses, mais  de  mœurs  identiques  au  fond, 
et  qui  pouvaient  parfaitement  former,  sous 
l'action   d'unification  qu'opérait  le  catholi- 
cisme, une  seule  et  puissante  nation.  Mais 
il  aurait  fallu ,  pour  que  ce  but  fût  atteint, 
de  l'intelligence  et  de  la  bonne  volonté  delà 

(ïart  des  chefs,  une  direction  forte  et  suivie. 
Malheureusement  le  contraire  arriva.  Le 
successeur  de  Charlemagne  lui-môme  man- 
qua, par  des  motifs  d'intérêt  personnel,  aux 
plus  graves  engagements  poliliuues.  Les 
guerres  civiles  qui  s'ensuivirent  éveillèrent 
toutes  les  passions,  suscitèrent  toutes  les 
ambitions.  Bientôt  les  chefs  de  tout  rang  ne 
songèrent  T)1us  qu'à  leur  intérêt  personnel, 
n'eurent  plus  d'autre  but  que  de  secouer  le 
pouvoir  central,  pour  reconstituer  à  leur 
profit  des  pouvoirs  locaux.  Pendant  plus 
d'un  siècle  toute  l'Europe  occidentale  fui  en 
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proie  aux  plus  affreui  désordres,  et  enfin  il 
sortil  de  cet  état  de  choses  la  féodalité, 
c*est-à-dire  la  dispersion  du  pouvoir  entre 
toutes  les  mains  qui  avaient  été  assez  fortes 
pour  s*en  attribuer  une  part.  Le  grand  in- 
terrègne allemand  offre  une  histoire  sembla- 
ble. Xàf  ce  furent  (les  prétentions  injustes 
des  Hohenstauffen  sur  l'Italie  et  leurs  atta- 
ques contre  le  Saint-Siège  qui  occasionnèrent 
la  chute  du  pouvoir  impérial.  Tandis  que» 
dans  tout  le  reste  de  TEurope,  la  monarchie 
prenait  à  ce  inoiQent  môme  le  dessous  sur  la 
Rûdalité,  le  pouvoir  impérial  disparut  pres- 
que complètement  dans  cette  tourmente,  et 
quand  il  reparut,  après  Tanarchie  épouvan- 
table qui  désola  l'Allemagne  pendant  vingt 
ans,  il  avait  perdu  ses  plus  grandes  préroga- 
tives et  le  pouvoir  des  princes  immédiats 
était  devenu  le  seul  ré(0. 

Dans  rhistoire  donc  Tanarchie  appparaît 
toujours  comme  une  effroyable  calamité,  et 
les  sociétés  ont  gardé  un  souvenir  glorieux 
de  celui  qui  les  en  a  tirées.  Il  était  réservé  à 
notre  temps  de  poser  l'anarchie  en  principe, 
et  de  la  proclamer  la  perfection  de  Torgani- 
sation  sociale.  On  a,  il  est  vrai,  séparé  le 
root  en  deux  parties  en  écrivant  an-archie, 
et  on  a  voulu  indiquer  par  là  qu*on  ne  re- 
poussait en  principe  aue  le  ffouvernement 
oa  l'autorité  confiée  a  des  fonctionnaires 
déterminés,  mais  qu'on  ne  renonçait  pas  à 
an  certain  ordre  public,  à  certaines  institu- 
tions politiques  nécessaires  à  la  société.  On 
ne  voit  pas,  à  la  vérité,  en  quoi  cette  an-ar- 
chie  différerait  de  celle  connue  de  tout  le 
monde,  d'autant  plus  que  les  partisans  de  ce 
système  sont  très-ennemis  de  la  législation  ^ 
et  qu'ils  préféreraient  voir  la  société  se  régir 
uniquement  par  des  conventions.  Mais  même 
en  supposant  que  des  lois  existent,  que  se- 
raient-elles s'il  n'existait  pas  une  force  pu- 
blique pour  les  faire  respecter?  et  que  se- 
raient des  conventions  qui  ne  trouveraient 
pas  de  sanction  dans  la  loi?  Nous  ne  nous 
étendrons  pas  [K)ur  le  moment  sur  ce  sujet, 
car  il  nous  entraînerait  trop  loin  {Voy,  Li- 
umrkj  Pouvoir,  Solverâineté),  il  nous  sut- 
fira  de  dire  en  ce  moment  que  l'anarchie  est 
toujours  l'anarchie,  de  quelaue  manière 
qu  on  écrive  ce  mot,  et  que  1  absence  des 
lois  et  d'un  gouvenement  conclura  néces- 
sairement, quoi  qu'on  fasse,  au  règne  de  la 
force ,  c'est-à-dire  à  la  violence  et  à  l'op- 
pression. 

ANQLLON  (Jeau-Pierre-Frédéric),  né  à 
Berlin,  le  30  avril  1767,  mortle  9avril  1837.  — 
ksu  d'une  famille  protestante  française,  qui 
s'étaitretirée  en  Prusse  après  la  révocation  de 
redit  de  Nantes,  Ancillon  étudia  la  théologie 
pour  se  vouer  à  la  fonction  de  pasteur ,  lut 
remarqué  par  le  prince  Henri,  entra  par  suite 
dans  I  enseignement,  se  fit  connaître  par 
plusieurs  ouvrages,  fut  nommé  historiogra- 
phe de  la  maison  de  Brandebourg,  membre 
de  l'Af^démie  de  Berlin,  associé  étranger  de 
l'Institut  de  France  et  joua  dans  la  dernière 

I^artie  de  sa  vie  un  rôle  assez  éminent  en 
^russe,  tant  comme  publiciste  du  parti  con- 
servateur, que  comme  fonctionnaire  supé- 


rieur dans  l'administration,  et  finalement 
comme  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangè- 
res. Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ses  écrits 
aient  eu  un  grand  retentissement  et  aient 
joui,  notamment  sous  la  Restauration,  d'une 
réputation  étendue.  Le  jprcniier  livre  qu'il 
publia  est  intitulé  :  Mélanges  de  littérature 
et  de  philosophie.  Vinrent  ensuite  les  Apho- 
rismes  de  droit  naturel ^  puis,  son  livre  le 
plus  important,  intitulé  :  Tableau  des  révolu- 
tions du  système  politique  de  l  Europe  depuis 
le  XV'  siècle.  En  1816,  parut  son  Traité  du 
droit  de  souveraineté  et  des  constitutions  po- 
litiques: et  enfin,  en  1825,  Y  Esprit  des  cons- 
titutions politiques  y  dont  nous  allons  pré- 
senter ici  une  analyse  résumée. 

Pour  faire  connaître  le  rôle  jioli tique 
d'Ancillon  et  l'esprit  de  ses  ouvraijos,  nous 
commencerons  par  citer  rappréciation  ([u'en 
font  M.  de  Chateaubriand  et  M.  Mignct. 
1  M.  Ancillon,  dit  l'auteurdu  Génie  du  chris- 
tianisme,  était,  de  même  que  M.  deUumboldt, 
d'origine  française.  Ministre  protestant,  ses 
opinions  avaient  d'abord  été  très-libérales; 
à  Rome,  en  1828,  il  était  revenu  à  la  mo- 
narchie tempérée,  et  il  a  rétrogradé  jusqu'à  la 
monarchie  absolue.  Avec  cet  amour  effréné 
des  sentiments  généreux,  il  avait  la  peur  et 
la  haine  des  révolutionnaires;  c'est  cette 
haine  qui  l'a  poussé  vers  le  despotisme,  afin 
d'y  demander  abri.  Ceux  qui  vantent  même 
1793,  et  qui  en  admettent  les  crimes,  ne 
comprendront-ils  jamais  combien  l'horreur 
dont  on  est  saisi  pour  ces  crimes  est  un 
obstacle  pour  la  liberté!  »  Voici  maintenant 
comment  est  dépeint  Ancillon  par  M.  Mignet. 
«  M.  Ancillon  n  appartenait  pas  à  l'école  alors 
un  peu  discréditée  de  la  souveraineté  popu- 
laire, sans  se  rattacher  néanmoins  à  1  école 
renaissante  du  pouvoir  absolu.  Il  n'était  ni  le 
disciple  de  Rousseau  et  de  Mably,ni  l'émule 
de  MM.  de  Ronald  et  de  Maistre.  Plein  d'ad- 
miration pour  le  génie  de  Montesquieu  et  la 
philosophie  de  Kant,  il  étudia  les  faits  so- 
ciaux avec  la  méthode  historique  de  l'un,  et 
les  soumit  aux  principes  dogmatiques  de  l'au- 
tre. IJ^  s'attacha  à  éclairer  la  politique  par 
l'histoire,  et  à  la  régler  par  la  raison.  Sur 

Ïuel  fondement  M.  Ancillon  fit-il  re|K)ser  sa 
léorie?  sur  le  perfectionnement  successif 
de  la  souveraineté.  La  souveraineté  est, 
suivant  lui,  le  principe  organisateur  des  so- 
ciétés politiques  ;  elle  donne  à  chacune  d'elles 
son  unité  morale,  sa  personnalité  distincte, 
sa  vie  régulière,  et  ne  résulte  pas  de  la  vo- 
lonté exprimée  des  peuples,  mais  de  l'en- 
semble de  leurs  besoins  et  de  leurs  idées. 
Organe  général  et  oblig'é  de  la  raison  publi- 
que, elle  doit  être  clairvoyante  et  perfectible* 
se  conformer  à  l'état  changeant  des  sociétés, 
marcher  avec  la  pensée  des  siècles.  Des  ca- 
ractères divers  que  prend  cette  souveraineté 
selon  la  situation  relative  des  peuples,  la 
nature  des  lieux,  Tinfinence  des  climats, 
l'espritdes  temps,  dérive  la  variété  des  cons- 
titutions politiques.  M.  Ancillon  montre  avee 
une  sagacité  aussi  savante  qu'ingénieuse 
comment  les  formes  de  gouvernement  s'al- 
tèrent si  elles  ne  s'agrandissent,  et  les  nations 
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meurent  si  elles  ne  se  développent.  La  dé- 
mocratie pure,  Taristocratie  concentrée,  la 
monarchie  absolue,  conduisent  également 
TËtat  à  sa  ruine,  par  le  désordre  ou  l«r  dépé* 
rissement,  en  le  jetant  dans  l'anarchie  qui 
le  dissout,  dans  Toligarchic  çiui  le  paralvso, 
dans  le  despotisme  qui  Téteint.  L'anarcnie, 
roligarchie,  le  despotisme,  ne  sont  p/is,  se- 
lon i  observation  fine  et  forte  de  M.  Ancillon, 
des  formes  de  gouvernement,  mais  des  ma- 
ladies du  corps  social.  Afin  d*échapper  à  ces 
dangereuses  infirmités,  les  Etats  doivent 
étendre  leur  principe  au  lieu  de  le  conv^en- 
trer,  et  introduire  à  propos  dans  le  gouver- 
nement les  éléments  nouveaux  qui  se  sont 
produits  dans  la  société.  De  là,  pour  M.  An- 
cillon, la  nécessité  du  développement  histo- 
rique des  constitutions.  Parti  toujours  d'en 
haut  et  jamais  d'en  bas,  opéré  pour  le  peu- 
ple et  non  par  le  peuple,  ce  développement 
est  un  acte  libre  de  la  souveraineté  éclairée, 
qui  ne  saurait  s'y  refuser,  et  qui  cependant 
ne  peut  y  être  contraints.  La  raison  Vy  in- 
vite, mais  rien  ne  l'y  force.  Ici  éclate  l'iui- 
perfection  de  ce  système,  et  l'école  histori- 
que est  en  contradiction  avec  l'histoire.  En 
etfety  jusqu'à  présent,  qu'est-il  arrivé,  lors- 
que les  nations,  dans  leurs  progrès,  ont 
aspiré  à  des  droits  plus  étendus,  et  sont  do- 
Tenues  capables  de  participer  directement  à 
la  puissance  législalive?  L'nistoire  nous  aj»- 
prend  que  le  difficile  passage  de  la  souve- 
raineté absolue  à  la  souveraineté  partagée, 
a  toujours  été  forcé  par  des  révolutions.  Du 
reste,  la  théorie  bien  entendue  et  surtout 
bien  appliquée  de  M.  Ancillon,  aurait  pour 
objet  d  éviter  ces  résultats  soudains  et  vio- 
lents. Aussi  en  a-t-il  conseillé  l'habile  emploi 
dans  son  pays ,  lorsque  les  événements  do 
18U  et  1815  eurent  rendu  la  Prusse  à  son 
indépendance.  Il  était  juste  d'acquitter  à  la 
paii  la  promesse  de  liberté  descendue  du 
trône  avant  la  guerre,  M.  Ancillon  y  inclina, 
en  pensant  toutefois  qu'il  fallait  changer  par 
degrés  la  constitution  du  rovaume,  et  passer 
de  la  liberté  locale  à  la  liberté  «Snérale.  » 
Voilà  deux  appréciations  qui  diffèrent  par 
le  fond.  L'analyse  résumée  que  nous  allons 
présenter  du  dernier  et  du  plus  important 
ouvrage  d'Ancillon  permettra  au  lecteur  de 
juger  la  doctrine  de  cet  écrivain. 

M.  Ancillon  commence  son  livre  par  des 
considérations  sur  ÏEsprit  des  lois.  Toute 
loi,  dit-il,  doit  avoir  dans  le  passé  un  motif, 
une  cause  déterminante.  Pénétrer  ces  causes 
et  ces  motiCsy  c'est  aussi  pénétrer  l'esprit  des 
lois.  Or  c*est  en  cherchant  à  le  faire,  qu'on 
peut  seulement  arriver  à  une  appréciation 
calme,  réfléchie  et  profonde  des  législations 
humaines.  Les  lois  sont  les  conséquences, 
les  effets  des  rapports  qui  existent  entre  les 
individus  et  les  sociétés;  par  suite,  elles 
n'ont  de  nécessité  que  celle  de  la  libre  vo- 
lonté de  chacun.  Néanmoins  comme  les  lois 
nécessaires  du  monde  physique,  elles  sont 
invariables;  et  si  dans  le  monde  moral  nous 
croyons  voir  des  anomalies,  c'est  la  faiblesse 
de  notre  intelligence  qui  en  est  la  cause. 
L'animal  obéit  aussi  h  des  lois  immuables. 


C'est  qu'il  n'a  pas  de  liberté  :  il 
voirs  ni  droits,  parce  qu'il  suit  ui 
ses  sensations.  Les  lois  auxqu 
obéir  l'homme  sont  basées  sur  la 
ne  les  trouve  pas  dans  sa  nature;  < 
son  développée  par  la  civilisation 
révèle.  L'homme  à  l'état  sauvage, 
de  nature,  comme  l'ont  dit  quelq 
sophes,  est  incapable  de  les  saisir 
sauvage  c'est  la  servitude,  c'est  1 
c'est  te  règne  fatal  de  la  force 
L'inégalité  naturelle  a  été  la  sour 

{mouvoir  :  le  faible  a  eu  recours 
brt  lui  a  accordé  sa  protection.  \ 
inéj^ilités  conventionnelles ,  elles 
justes  que  si  elles  sont  des  moyc 
saires  pour  arriver  au  but  social,  c 
à  la  garantie  de  la  liberté  et  des  ( 
Etats  étant  des  personnes  raoraleî 
devoirs  qui  constituent  le  droit 
La  guerre  ne  leur  est  permise  que 
pousser  ou   prévenir   une  nltaqu 
Toute  institution  qui  est  contrai 
but  social  doit  être  rejetée  par 
peine  d*en  voir  découler  de  lîinesl 
quences.  La  liberté  consiste  à  vn 
jours  ce  qu'on  doit  vouloir.  Tout 
naturellement  en  lui  le  germe  c 
libn  :  maisil  ne  possède  r<^eilenjent 
que  tant  qu'il  agit  nionilement.   I. 
'nement  a  pour  but  de  proléger  ce 
momie.  Toute  action  gnuv*^rnemi 
dépasse  ce  but  est  répréhcnsiblet 
arrêtée.  Les  E'ats  ne  peuvent  se 
moralité  ni  de  religion.  Ces  deux 
seuls  peuvent  metlre  un  frein  au 
individuelles  :  ma  s  il  leur  faut  le 
absolu  du  gouvernement,  c'est- 
lois.  Les  lois  ne  détruisent  pas  1 
bien  au  contraire,  la  liberté  civil 
dans  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  q 

Ecrmettent,  et  tout  ce  qu'elles  coni 
es  gouvernants  eux -mômes  m 
qu'appliquer  ces  lois.  De  tous  t 
hommes  ont  cherché  à  restreindi 
voir  des  gouvernants.  En  divisant  h 
ils  ont  cru  éloigner  l'arbitraire , 
dans  la  république  l'idéal  de  la  1 
liberté  n'est  véritable  que  lorsqu 
sont  indépendantes,  obéies,  et  j 
elles-mêmes.  Pour  cela  il  faut  qne 
avant  d'être  transformée  en  vk^le 
passe  par  plusieurs  instances.  Ces 
constituent  le  pouvoir  législatif.  G 
supérieur  aux  deux  autres  pouvoirs 
exécutif  et  judiciaire,  doit  cependa 
à  eux  par  des  rapports  nécessai 
union  seule  peut  auermir  la  liber 
galité  règne  partout  dans  la  natu 
cher  à  la  déraciner  serait  une  incon 
Ce  que  le  sage  demande,  c'est  Vé{ 
raie,  l'égalité  des  lois.  L'égalité  a 
une  folie,  dans  les  réi)ubliques  co 
tout  ailleurs;  elle  est  ruinée  par  le  < 
qui  donne  naissance  aux  fortunes 
et  qui,  par  cela  môme,  change  le 
eHe  est  ruinée  par  l'éducation  qui 
intelligences;  elle  n'est  possible  m 
bouche  des  démagogues  qui  veuw 
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ment  ériger  leur  pouvoir  sur  les  ruines  de 
réalité  yéritablc. 

La  monarchie  se  fonde  sur  deux  prin- 
cipes; Tunité  nécessaire  ]X)ur  Texécution  et 
la  direction ,  et  la  division  nécessaire  à  la 
délibération,  pour  assurer  la  multiplicité 
des  opinions,  de  sorte  qxih  la  liberté  des  avis 
se  joint  la  rapidilé  dans  faction.  Dans  le  des- 
potisme, au  contraire,  tout  est  proniplement 
exécuté,  mais,  un  seul  délibère,  un  seul 
décide,  et  tout  n'obéit  qu'à  la  crainte.  Or  la 
crainte  est  un  mauvais  garant  de  la  société 
publique,  de  plus,  elle  arrête  toute  activité 
et  tout  mouvement.  Dans  les  Etats  modernes, 
ie  monarque  s*appuyant  sur  la  religion,  et 
représentant  |)Our  ainsi  dire  la  divinité,  par- 
ticipe du  respect  aue  les  peuples  ressentent 
pour  elle.  Cette  influence  de  la  religion,  mo- 
dérant en  même  temps  etréglant  la  puissance 
politique,  est  un  appui  finissant  pour  le 
trône.  Ce  qui  assure  ensuite  la  sécurité  des 
monarchies,  c*est  l'hérédité  :  Télection  n*a 
[amais  servi  qu*à  ouvrir  un  champ  aux  intri- 
Ijines  et  aux  discussions.  Une  véritable  mo- 
narchie appuyée  sur  la  crainte,  ranK)ur  et 
lliabitude,  se  base  sur  deux  vérités,  Tune 
que  le  prince  ne  peut  avoir  d'autre  intérêt 
que  celui  de  l*Etat;  Tautre,  qu'il  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  l'Etat  et  son  plus  grand 
bien.  Dès  lors  elle  a  la  liberté  et  la  sécurité 
|iour  conséquence  et  pour  effet.  Les  anciens 
ne  conoaissaiont  que  le  despotisme  ou  la 
république;  la  France  la  première,  parvint 
à  se  constituer  en  une  sa;je  et  véritable  mo- 
narchie, où  ia  liberté  fut  unie  à  la  justice, 
et  où  par  suite,  une  harmonie  véritable  régna 
dans  Tordre  social,  malgré  quelques  désor- 
dres apparents. 

Dans  une  monarcido,  l'hérédité  habitue 
les  sujets  à  la  vue  de  l'inégalité.  Dans  une 
aristocratie,  cette  inéjjalité  offusque.  De 
plus,  une  aristocratie  véritable  s'enferme  eu 
elle-même  :  dès  lors  elle  excite  l'envie;  et 
pour  la  comprimer,  elle  comprime  aussi  les 
talents,  et  par  suite  l'activité  des  citoyens  : 
elle  établit  des  pouvoirs  injustes,  comme 
rinauisitiaa  de  Venise,  et  cet  excès  même 
accélère  sa  chute.  En  un  mot,  l'aristocratie 
a  a  aucun  des  appuis  que  peuvent  avuir  les 
antres  systèmes  polUiques,  et  elle  en  en- 
traîne tous  les  dangers.  Dans  les  anciennes 
réçabliques,  la  masse  des  citoyens  n'était 
qu  ane  arislecratie  qui  réunissait  en  elle  les 
trois  pouvoirs,  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire, et  qui  était  d'autant  plus  dangereuse 
quelle  était  ignorante.  La  noblesse  n'est 
point  une  aristocratie  :  c'est  la  base  de  la 
monarchie;  c'est  l'intermédiaire  nécessaire 
entre  le  prince  et  les  sujets  :  elle  est  aussi 
la  limite  de  l'autorité  souireraine  :  les  nobles, 
liremiers  serviteiu-s  do  l'Etat,  ne  doivent 
point  avoir  de  privilèges:  mais  ils  ne  doivent 

Cs  non  plus  se  confondre  avec  le  peuple. 
ur  unique  devoir  est  de  servir  ]'£tat;  ce- 
lui qui  le  sert  le  mieux  est  le  plus  honoré. 
Le  despotisme,  c'est  le  règne  de  l'arbitraire 
personnel,  c'est  la  voie  largement  ouverte  à 
tous  les  excès,  surtout  si  la  religion,  ce  qui 
est  rare,  ne  le  modère  pas  :  car  le  plus  sou- 
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vent,  le  despote  ne  j>eul  être  qu'irréligieux. 
De  plus,  n  étant  proprement  que  lui  seul 
dans  l'Etat,  tout  ce  qui  n'est  [ms  lui,  n'existe 
I>as  pour  ainsi  dire.  Il  fait  la  guerre  froide- 
ment, sans  motif,  il  ne  connaît  pas  de  k)is  : 
la  tranquillité  n'est  que  de  la  paralysie,  et 
le  tout  n'aboutit  qu'à  la  force  et  a  la  violence. 
Maintenant  cbacnn  des  trois  systèmes  de 
gouvernement  dont  nous  venons  de  parler, 
trouve  en  lui  des  motifs  différents  de  dégé- 
nération. La  démocratie  dé^nère  quand 
l'Etat  s'agrandit,  quand  les  citoyens^s  enri- 
chissent, quand  les  mœurs  se  corrompent. 
L'4uristocratie  dégénère  lorsqu'elle  tombe  en 
oligarchie,  lorsque  le  sentiment  de  Tlionneur 
diminue  dans  son  sein,  lorsque  son  instruc- 
tion s'abaisse,  lorsqu'elle  devient  cupide  et 
avare.  La  monarchie  déjjénère  quand  les  di- 
verses classes  de  la  société  ne  gardent  plus 
les  rangs  qui  leur  sont  respectiveiuent  Llxés, 
lorsque  lopinion  devient  la  seule  règle  du 
gouvernement,  lorsque  l'une  des  classes  ac- 
capare tout  le  pouvoir,  lorsque  la  pensée  au 
lieu  d'obéir  aux  lois,  ne  suit  |)lus  que  ses 
caprices.  Quant ^u  des[K)lisme,  il  ne  se  cor- 
rompt pas,  (Mirce  qu'il  est  lui-même  la  plus 
affreuse  corruption  du  gouvernement.  Un 
Eiat,  pour  durer,  ne  doit  jamais  rompre  avec 
son  i)assé  :  il  peut  se  transformer,  modifier 
ses  institutions;  mais  comme  l'être  organi- 
que se  modiCe ,  en  conservant  sa  substance 
pe^manen(e,  l'Etat  doit  aussi  se  perfection- 
ner^ mais  sans  altérer  sa  nature.  La  perfec- 
tion, tel  doit  être  son  but,  et  il  ne  peut  y 
arriver  que  \ukr  le  renouvellement  sucM^essif 
des  assemblées  re[)ré^entatives.  Il  n'y  a  pas 
besoin  ici  de  censure,  comme  dans  l'ancienne 
Rome;  la  meilleure  connue,  c'est  l'Eglise, 
mais  l'Eglise  avec  une  discipline  véritable^ 
et  un  clergé  qui  sache  s'v  conformer.  Par  sa 
txmche  en  effet,  ce  sera  la  religion  qui  mon- 
trera le  droit  chemin,  et  non  les  sentiments 
personnels  de  tel  gouvernant  :  la  raison  in- 
dividuelle ne  peut  jamais  conduire  qu'à 
Tanarchie.  Dans  une  monarchie,  ce  qui  est 
le  plus  à  craindre,  c'est  l'égoïsme  ou  les  pas- 
sions des  fonctionnaires.  Les  formes  repré- 
sentatives sont  le  meilleur  garant  de  ce  dan- 
ger. Mais  les  représentants  doivent  être 
éclairés»  instruits  et  de  plus  indépendants  ; 
il  fatU  donc  que  leur  position  individuelle 
le  leur  permette  ;  |>ar  suite  il  laut  qu'ils 
soient  riches,  il  faut  qu^ils  soient  proprié- 
taires. Le  droit  électoral,  comme  le  droit 
d'éligibilité,  ne  peut,  ne  doit  afipartenir 
qu'aux  citoyens  aisés,  aux  propriétaires, 
surtout  immol)iliers.  Car  la  propriété  terri- 
toriale seule  peut  donner  une  véritable 
indépendance.  De  plus,  il  iaut  que  les  déli- 
bérations soient  à  l'abri  de  l'intluence  exté- 
rieure; par  conséquent,  il  faut  que  les  projets 
de  lois  passent  toujours  par  plusieurs  degrés, 
et  puissent  être  menés  jusqu'à  la  plus  entière 
i)erfection.  C^est  ainM  que  les  lois  seront 
l'expression  la  plus  parfaite  de  I&  sagesse  et 
de  la  justice.  Après  avoir  posé  ces  principes 
généraux,  M.  Andllon  passe  à  un  examen 
abrégé  de  la  constitution  anglaise.  Selon  lui, 
la  constitution  anglaise  est  une  monarchie 
I.  9 
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aristocratique,  qui  ne  peut  finir  que  par  le 
despotisme  d'un  seul  ou  par  celui  des  Cham- 
bres :  le  premier  paraît  aujourd'hui  plus  vrai- 
semblable. Les  Anglais  jouissent  d*une  entière 
liberté  politique,  et  cette  liberté  se  base  sur 
des  formes  constitutionnelles.  Néanmoins, 
Télément  aristocratioue  prédomine,  il  appa- 
raît dans  la  propriété,  dans  l'hérédité,  dans 
ia  représentation  elle-même.  Cet  élément 
aristocratique,  est  comme  une  espèce  de 
milieu  entre  le  trône  et  le  peuple  :  les  pro- 
jets des  lois  gui  ont  passe  par  la  chambre 
basse  sont  rejelés  ou  adoptés  par  les  lords  : 
les  imf>ôts  ne  sont  fliés  que  par  les  commu- 
nes. Le  roi  proroge,  dissout  la  Chambre  :  la 
Cfiambre  accorde  ou  refuse  les  deniers  pu- 
blics. Néanmoins  le  roi  est  inviolable.  Les 
ministres  seuls  sont  responsables.  Mais  si  le 
peuple  les  accuse,  c'est  la  chambre  haute  qui 
les  juçe.  La  chambre  haute  est  donc  comme 
Taiguille  d'une  balance ,  dont  le  roi  et  la 
chambre  basse  forment  les  deux  plateaux. 
Une  seule  chose  fait  défaut  dans  la  constitu- 
tion anglaise,  c'est  le  vote  annuel  du  budget. 
Pernicieuse  à  un  Etat  qui  se  trouverait  ouvert 
à  l'étranger,  cette  mesure  Test  moins  en 
Angleterre,  qui  échappe  à  tout  danger  de  ce 
genre  par  sa  position  géographique.  Il  en 
est  de  même  encore  pour  le  vote  annuel  sur 
l'armée  qui,  pour  toute  puissance  continen- 
tale, serait  une  folie  et  une  al)surdité,  mais 
oui  se  riaaintient  dans  un  pays  isolé  comme 
1  Angleterre 

Après  ces  considérations  générales  sur  la 
constitution  anglaise,  M.  Ancillon  traite  de 
différents  sujets,  dont  l'importance  est  moins 
grande.  C'est  ainsi  qu'il  consacre  un  cha- 
pitre au  jury,  dont  il  semble  vouloir  dépré- 
cier le  sérieux  et  la  valeur;  un  chapitre  aux 
rapports  de  familles  et  aux  femmes,  dont  la 
seule  destinée,  selon  lui,  est  d'être  épouses 
et  mères,  et  qui,  si  elles  prétendent  a  d'au- 
tres fonctions,  ne  peuvent  que  nuire  à  l'Etat; 
un  chapitre  à  l'éducation  et  à  l'instruction; 
la  première,  selon  lui,  doit  appartenir  à  la 
famille,  la  seconde  à  l'Etat;  un  autre  au 
luxe,  qu'il  considère  comme  naturel,  mais 
dont  la  valeur  est ,  selon  lui ,  absolument 
relative;  un  autre,  enfin, à  la  législation  pé- 
nale qui ,  selon  lui ,  est  incompatible  avec 
cette  unité,  cette  uniformité,  cette  égalité 
qu'on  veut  lui  donner,  puisque  par  sa  nature 
propre,  elle  doit  résulter  (les  rapports  so- 
ciaux, et  répoudre  h  la  variété  des  délits. 
L'auteur  n'oublie  pas^  le  système  d'impôts. 
Les  impôts,  selon  lui,  doivent  être  propor- 
tionnés à  la  richesse  de  la  nation  :  ils  doivent 
être  perçus  par  les  moyens  les  plus  doux  ; 
ils  doivent  être  répartis  selon  les  fortunes 
particulières;  car  leur  éjjalité  serait  par 
elle-même  la  plus  grande  inégalité,  la  plus 
grande  injustice.  L'auteur  termine  enfin  par 
quelques  considérations  sur  l'indépendance 
politique  des  Etats,  et  sur  leur  système 
défensif  :  les  Etats  sont,  d'après  lui,  liés  par 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques,  oui 
constituent  le  droit  des  {^ens  :  de  là  résulte 
leur  système  défensif,  qui  d'ailleurs  ne  peut 
6tre  voisin  de  la  perfection  que  dans  les 


Etals  uns ,  c'esl-à-ilire  dans  les  mo 
ANDORRE.  —  Telle  est  le  nom  c 
lée  célèbre,  située  dans  les  Pyréné 
la  Catalogne  et  le  département  de 
Son  territoire  a  environ  12  lieue 
du  nord  au  sud,  et  10  de  large  \ 
l'ouest; le  val  est  montagneux  etpc 
les  habitants  sont  des  pasteurs  vii 
une  grande  simplicité. 

Cette  vallée  offre  le  singulier  ph 
d'un  Etat,  sinon  absolument  indé 
mais  qui  a  conservé  une  sorte  dP 
dance  féodale  ,  situé  sur  les  a 
deux  puissances  où  toutes  les  i 
netés  locales  ont  dû  se  plier  soi 
mination  des  pouvoirs  centraux.  1 
d'Andorre  forme,  en  effet,  une 
que  fédérative  oui  fait  remonter  s 
pendance  h  Charlema^e,  et  qui ,  1 
placée  sous  la  protection  de  la  Fra 
l'Espagne,  et  payant  tribut  à  la  Fra 
ses  propres  (îoutumes  et  se  gouT< 
elle-même.  Dans  le  moyen  âge,  i 
en  maint  endroit  des  relations  de  c 
beaucoup  de  communes  du  midi  t 
jusqu'à  un  certain  point  de  petites 
ques ,  qui  ne  dépendaient  du  seig 
territoire  qu'en  tant  qu'elles  avait 
j)ayer  des  redevances  féodales,  et  qu 
connaissaient  sa  souveraineté  bon 
La  vallée  d'Andorre  dépendait  de 
manière  du  comte  de  Foi ,  qui  la  j 
par  indivis  avec  Tévêque  d'UrgeU  ( 
dépendait  au  spirituel.  Elle  payait 
redevances  à  ces  seigneurs,  qui  a' 
droit  d'y  nommer  des  syndics  et 
Mais  tandis  que  partout  ailleurs  < 
ciennc  indépendance  disparut  et 
communes  libres  durent  reconnaîtr 
veraineté  des  grands  Etats ,  la  vall 
dorre  cependant,  peut  être  à  cause  i 
sa  situation  intermédiaire  entre  la  I 
l'Espagne,  échappa  à  l'action  aL 
des  administrations.  Le  comté  de  F 
passé  à  la  couronne  de  France, 
celle-ci  que  les  Andorrans  payèrent 
droits,  qui  furent  abolis  comme  fé< 
1789.  Mais  plus  tard  les  Andorrans  v 
se  rattacher  à  la  France,  et  le  27  n 
Napoléon  rendit  le  décret  suivant  : 

c  Art.  1".  Il  sera  nommé  par  not 
présentation  du  ministre  de  l'intér 
vi^uier  pris  dans  le  département  de 
qui  sera  chargé  d'assister ,  ainsi  q 
guier  de  l'évêque  d'Ursel,  aux  Corlî 
de  justice  de  la  vallée  d  Andorre,  et  ( 
cera  tous  les  privilèges  que  les.  oon 
ou  l'usage  lui  avaient  attribués ,  s 
l'exercice  de  ses  fonctions,  soit  dai 
mination  des  baillis  chargés  de  pi 
sur  les  affaires  civiles. 

«  Art.  2,  Le  receveur  général  du 
ment  de  l'Ariége  recevra  la  redev 
nuelle  de  960  fr.,  que  le  val  d' 
payait  à  la  France  avant  la  révolu! 
en  comptera  au  trésor  public. 

a  Art.  3.  La  faculté  est  accordée  i 
dorrans  d'exporter  annuellement  la 
de  grains  et  le  nombre  de  bestiaux  c 


t6i 


AND 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


ANC 


270 


rêt  da  conseil,  de  17G7,  leur  avait  garanti 
i'extrAction  ;  et  Ton  s  assurera  par  des  acquits 
à  caution  et  par  des  moyens  administratifs 
que  ces  grains  et  ces  bestiaux  sont  réelle- 
ment destinés  à  la  consommation  des  ha* 
biUnts. 

«  Ait.  h.  Trois  députés  andorrans  nous 
prêteront  serment,  chaque  année,  entre  les 
mains  du  préfet  du  département  de  TAriége, 
que  nous  autorisons  à  cet  effet  par  le  pré- 
sent décret.  » 

La  vaHée  d^'Andorre  est  divisée  en  six  i)a- 
TOisseSy-^Canillo,  Encamp,  Ordino,  Massane, 
Andorre  la  Vieille  et  Saint-Julien.  Elle  est 
gouvernée  par  un  conseil  de  vingt-quatre 
membres  (cortès)  pris  dans  les  six  paroisses, 
tenant  ses  assises  ou  lits  de  justice  à  des 
époques  Tixées  |)ar  la  coutume,  et  deux  syn- 
dics ou  visuiers  nommés  par  la  France  et 
révêque  dTrgel,  L'administration  de  la  jus- 
tice est  confiée  h  des  baillis  répartis  dans  les 
diverses  iMiroisses. 

ANDRINOPLE  (Tkaitê  d').  —  Ce  traité, 
tooelu  le  2-1  ^  septembre  1829  entre  la  Rus- 
sie et  là  Porte,  termina,  pour  ces  deux  puis- 
snces,  la  guerre  qui  avait  éclaté  par  suite 
lie  rinsurrection  de  la  Grèce.  (  Voy.  ce  mot.) 
Ce  traité  comprend  seize  articles.  L'art  1"" 
stipule  (|ue  toute  inimitié  et  tout  différend 
entre  les  deux  empires  cesseront  à  dater  du 
.jour  du  traité  tant  sur  terre  que  sur  mer,  et 
qu'il  y  aura  à  |ierpétuité  paix,  amitié  et 
uonne  intelligence  entre  l'empereur  des 
liusies  et  TeTûpereurdes  Ottomans. 

Par  l'article  2,  la  Russie  restitue  la  Mol- 
davie, la  Valachie,  le  banal  de  Crajova,  la 
Bulgarie  et  tous  les  pays  que  la  Russie  avait 
OMupés  en  Roumélie. 

«  Art.  3.  Le  Pruth  continuera  à  former  les 
limites  des  deux  empires,  du  point  où  cette 
rivière  touche  le  territoire  de  la  Moldavie 
JQsqu'k  son  confluent  avec  le  Danube.  De 
cet  endroit  la  ligne  des  frontières  suivra  le 
rours  du  Danube  jusqu'à  remboucburc  du 
Saint*Georges,  de  sorte  qu'en  laissant  toutes 
les  îles  formées  par  les  différents  bras  de  ce 
tteuve  en  possession  de  la  Russie,  la  rive 
droite  enrestera,  comme  par  le  passé,  à  la 
Porte  ottomane.  Il  est  convenu  néanmoins 
que  cette  rive  droite  demeurera  inhabitée  à 
partir  du  bras  de  Saint-Georges,  à  la  distance 
de  deux  heures  de  ce  fleuve,  et  qu'il  n'y  aura 
d'établissements  d'aucune  espèce,  pas  plus 
qne  dans  les  Jles  occupées  par  la  Russie.  Les 
Mtiments  marchands  auront  la  faculté  de 
hivi^pier  librement  sur  le  Danube.  » 

Lart.  k  détermine  les  frontières  entre  la 
Turquie  et  la  Russie  sur  le  Caucase.  ï^  Rus- 
sie acquiert  une  partie  du  panhalik  d'A- 
kbajtzik. 

L'art.  5  confirme  les  privilèges  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie. 

Par  l'art.  6,  la  Porte  s'engage  à  mettre  à 
«exécution  les  clauses  de  la  convention  d'Ar- 
termann  relatives  à  la  Servie  demeurées  in- 
exécutées jusqu'alors. 

L'art.  7  stipule  la  libre  navigation  de  la 
mer  Noire  et  le  libre  passage  des  détroits 
pour  tous  les  bâtiments  sous  pavillon  mar- 


chand des  puissances  qui  se  trouvent  en  état 
de  paix  avec  la  Sublime-Porte.  Toute  infrac- 
tion h  cette  sti[)ulation  sera  considérée  comme 
un  acte  d'hostilité. 

L'art.  8  est  relatif  à  la  liquidation  des 
oTéances  dessugets  respectifs;  la  Porte  s'en- 
gage à  payer  une  indemnité  de  1,500,000 du- 
cats de  Hollande  aux  sujets  russes. 

Art.  9.  Elle  s'engage  en  outre  à  payer 
une  indemnité  au  gouvernement  russe,  dont 
le  montant  sera  réglé  d'un  commun  accord. 

Art.  10.  La  Porte  accè  le  aux  stipulations 
du  traité  conclu  à  Londres  le  6  juillet  1827 
et  à  l'acte  du  10  mars  1829,  arrêtés  entre  la 
Russie,  la  Cirande  -  Bretaijne  et  la  France 
(actes  qui  assurent  l'indépendance  de  la 
Grèce). 

L'art.  11  est  relatif  à  l'évacuation  des  pro- 
vinces  turques  occupées  par  la  Russie. 

L'art.  12,  à  la  cessation  des  hostilités. 

L'art.  13  stipule  une  amnistie  générale  aux 
sujets  des  deux  puissances  qui  se  seraient 
compromis  dans  la  guerre. 

L'art,  ik  est  relatif  à  la  mise  en  liberté 
des  prisonniers  de  guerre;  Part.  15  à  la  con- 
firmation les  traités  antérieurs  entre  la  Russie 
et  la  Sublime-Porte,  l'art.  16  aux  ratifications. 

Le  même  jour,  fut  signé,  dans  la  même 
ville,  un  traité  séparé  entre  les  deux  puis- 
sances (j[ui  modifiait,  jusqu'à  un  certain  |Kiint, 
la  constitution  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie. —  Voir  Danubiennes  (Provinces). 

ANGLETERRE.  —  L'Angleterre  moderne 
commence  avec  la  conquête  du  royaume 
d'Alfred  le  Grand  iwir  les  chevaliers  français, 
sous  la  conduite  du  duc  Guillaume  de  Nor- 
mandie. L'an  1066,  la  bataille  d^flastings  où 
périt  Harold,  le  dernier  roi  de  l'ancienne  dy- 
nastie, donna  l'Angleterre  au  duc  de  Nor- 
mandie, et  du  même  coup  la  rattacha  à  l'E- 
glise et  à  l'Europe  centrale.  D'une  part,  en 
effet,  l'Eçlisc  anglaise,  avant  cette  conquête, 
n'obéissait  plus  au  Pape;  elle  s'était  impré* 
gnée  des  erreurs  pélasgiennes  et  avait  vu 
disparaître  ses  écoles  florissantes.  Sous  ce 
rapport  donc  l'expédition  de  Guillaume  avait 
été  une  véritable  croisade  ;  le  Pape  avait  béni 
s^.s  armes,  et  des  chevaliers  de  toutes  les 
parties  de  l'Europe  s'étaient  rangés  sous  ses 
drapeaux.  D'autre  part,  les  lois  ^t  les  mœurs 
l)art>ares  subsistaient  toiyours  en  Angleterre, 
et  la  société  n'avart  pas  suivi  les  progrès  des 
nations  de  l'Europe  centrale.  Or,  la  conquête 
rattacha  l'Angleterre  à  la  France,  non-seule- 
ment en  lui  donnant  pour  roi  un  vassal  de  la 
couronne  française,  mais  en  effaçant  les  an- 
ciennes coutumes,  en  introduisant  la  féoda- 
lité, en  naturalisant  dans  ce  pays  la  langue, 
les  mœurs  et  les  idées  de  la  France.  I^  con- 
quête de  Guillaume  fit  donc  rentrer  l'Angle- 
terre dans  le  droit  public  européen,  et,  mal- 
gré les  malheurs  individuels  dont  elle  fut 
accompagnée,  ce  fut  elle  qui  créa  réellement 
la  nation  anglaise. 

Cependant  le  système  féodal  d'Angleterre 
ne  fut  pas  complètement  semblable  à  celui 
des  autres  pays.  Les  circonstances  permet- 
taient, en  effet,  à  la  puissance  royale  qui  le 
créait  d'introduire  les  améliorations  qui  lui 
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étaient  utiles.  Déjà  elle  trouvait  un  obstacle 
(ie  moins,  li  ne  put  se  former  en  Angleterre 
de  ces  grandes  suzerainetés  féodales  qui,  en 
France,  étaient  nées  de  Tanarchie  du  x*  et 
du  XI*  siècle,  et  contre  les<iuelles  le  pouvoir 
royal  eut  tant  de  luttes  5  soutenir.  En  outre, 
(iuillaume  resserra  le  lien  des  seigneurs  en- 
vers le  roi,  en  obligeant  directement  tous 
les  chevaliers  à  la  royauté.  Deux  espèces  de 
vassalités  furent  établies  :  les  baronnies,  au 
nombre  de  sept  cents  environ,  et  les  fiefs  de 
chevalier  au  nombre  de  plus  de  soixante 
mille.  Malgré  les  renseignements  du  Doomes 
day  booky  livre  du  cadastre  de  l'époque,  cette 
première  organisation  est  peu  connue.  Des 
modilicalions  y  furent  introduites  de  bonne 
heure.  Bientôt  on  voit  un  certain  nombre  de 
barons  s'élever  au-dessus  des  autres  et  for- 
mer le  corps  des  hauts  barons.  Les  chevaliers 
de  la  couronne  portent  aussi  le  titre  de  ba- 
rons. Des  baronnies  se  divisent,  et  il  en  ré- 
sulte une  chevalerie  inférieure,  mais  indé- 
nendante.  Par  suite  de  cette  organisation, 
l'histoire  intérieure  de  l'Angleterre  allait 
prendre  un  caractère  différent  de  celle  de  la 
France.  11  ne  s'agissait  pas  dans  le  premier 
de  ces  pays,  comme  dans  le  second,  de  com- 
battre de  grands  seigneurs  féodaux  et  de  réu- 
ni r  leurs  possessions  au  territoire  royal,  mais 
il  allait  s  ouvrir  une  lutte  entre  la  noblesse, 
oor|)S  aristocratique,  et  la  royauté,  pouvoir 
central. 

Celte  lutte  entre  la  noblesse  et  la  royauté 
forme  une  grande  partie  de  l'histoire  a  An- 
uleterre  p«;ndant  le  moven  âge.  A  Guillaume 
le  Conquérant  succédèrent  (iuillaume  II  le 
Iloux  et  Henri  I".  La  fille  de  celui-ci,  Ma- 
thilde,  fut  mariée  à  Godefroy  de  Plantagenet, 
et  ainsi  la  maison  des  Plantagenets,  qui 
possédait  le  Maine  et  l'Anjou,  acquit  le  trône 
d'Angleterre  et  le  duché  de  Normandie.  A 
ces  possessions,  Henri  II,  le  fils  de  Ma- 
thikie,  joignit  encore  le  Poitou  et  la  Guyen- 
ne, dot  de  sa  femme  Eiéonore.  Mais  Henri 
ne  sut  pas  faire  usage  du  pouvoir  que  lui 
donnaient  de  si  vastes  domaines,  et  son 
histoire  n'est  célèbre  que  par  ses  attaques 
injustes  contre  Tautorité  ecclésiastique,  et 
le  meurtre  odieux  du  saint  évoque  Thomas 
Becket  de  Cantorbéry.  De  ses  nls,  Richard 
Cœur-de-Lion  et  Jean  Sans-Terre,  qui  lui 
succédèrent,  le  dernier  suivit  les  mêmes  erre- 
ments. Il  refusa  de  reconnaître  l'archevêque 
de  Cantorbéry,  Etienne  Langhlon,  légale- 
ment élu  ;  résista  aux  ordres  du  Pape,  chassa 
et  maîtrisa  les  évoques,  s'empara  des  biens 
ecclésiastiques  ;  frappé  d'excommunication , 
il  laissa  peser  Tinterait  pendant  trois  ans  sur 
le  royaume,  et  ne  céda  que  lorsque  le  Pape 
Innocent  111  eut  donné  l'Angleterre  au  roi 
Philippe-Auguste  de  France,  qui  s'apprêta 
aussitôt  à  en  faire  la  conquête.  Alors  Jean 
montra  autant  de  lâcheté  dans  les  conces- 
sions, qu  il  avait  montré  de  stupide  opiniâ- 
treté dans  la  résistance.  11  reconnut  le  Pape 
^  comme  seigneur  suzerain  de  l'Angleterre, 
et  consentit  à  recevoir  le  royaume  de  ses 
mains  à  titre  de  vassal.  Cependant  ses  ini- 
quités et  ses  exactions  ne  lardèrent  pas  à 


soulever  contre  lui  les  barons  et  lecleri^é, 
eu  quoiqu'il  eûtjuréla  i(raii(/f  rAar/f,lal»ase 
du  droit  politique  de  l'Angleterre,  la  cou- 
ronne allait  passer  sur  la  tête  du  roi  de 
France,  appelé  de  nouveau  par  les  Anglais, 
quand  Jean  Sans-Terre  mourut.  La  dynastie 
nationale  fut  conservée.  Mais  le  fds  de  Jean, 
Henri  III,  montra  la  même  incapacité  que 
son  père.  La  guerre  civile  désola  son  rèjjne, 
et  1  opposition  à  la  tête  de  laquelle  était  le 
comte  de  Leicester,  fils  de  Simon  de  Mont- 
fort,  le  héros  de  la  guerre  des  Albigeois,  et 
beau-frère  de  Henri  III,  fut  plusieui^  fois  vie- 
torieuse.  Ce  fut  Leicester  qui  introduisit  les 
députés  des  villes  dans  le  parlement,  et  à 
cette  époque  se  formèrent  les  premiers  élé- 
ments de  la  constitution  anglaise,  sur  laquelle 
il  est  temps  de  nous  arrêter  un  moment. 

Cette  constitution  différait  peu  alors  de 
celle  des  autres  Etats  de  TEurope,  et  ces  dif- 
férences tenaient  surtout  aux  caractères  spé- 
ciaux de  rétablissement  des  Normands. 
Comme  nous  l'avons  dit,  le  pouvoir  royal 
n'eut  pas  à  soutenir  de  lutte  contre  les  grands 
feudataires.  Les  droits  d'administration  gé- 
nérale et  de  justice  furent  donc  reconnus  de 
tous  temps  à  la  couronne.  Comme  tous 
les  princes  féodaux,  le  roi  d'Angleterre 
réunissait  périodiquement  autour  de  lui  la 
cour  des  seigneurs  immédiats,  le  Iribunal 
féodal  de  ses  possessions  propres,  et  le  plaid 
plus  universel  de  tous  les  barons  duroyaumo 
et  du  tierce.  Ce  fut  cette  dernière  réunion 
qui  prit  le  nom  de  parlement.  Tous  les 
grands  barons  et  les  chevaliers  de  la  ODU'^ 
ronne  y  assistaient;  il  en  était  de  même  des 
évêques  et  des  principaux  abbés;  les  néces- 
sités financières  obligeaient  à  le  réunir  fré- 
([uemment  et  il  participait  à  toutes  les  aflÎBi* 
res  de  l'Etat.  —  La  cour  ordinaire  du  roi 
était  présidée  par  les  hauts  fonctionnaires 
de  la  couronne.  C'étaient  le  grand  justicier, 
le  chancelier,  le  trésorier,  dont  les  char- 
ges étaient  amovibles;  le  connétable ^  le 
chambellan^  le  maréchal  et  Tintendant, 
dont  les  fonctions  étaient  héréditaires.  €^te 
cour  se  subdivisa  par  la  suite  des  temps  en 
trois  cours  spéciales  :  la  cour  de  Cichi^er^ 
chargé  spécialement  des  afCaires  financières, . 
le  banc  au  roi  et  le  banc  des  plaids  co$nmuMU 
Dans  les  provinces,  l'ancienne  organisatioB' 
judiciaire  fondée  par  les  Anglo- Saxons» 
subsistait  encore  :  les  shérifsy  magisli)|li 
civils  placés  à  la  tête  d  un  tribunal  de  paiH 
de  jurés,  décidaient  les  causes.  Henri  II  lîfé» 
une  institution  nouvelle,  celle  des  jugjBS- 
ambulants,  juges  d'appel  et  surveillantsjie' 
l'administration  inférieure. 

La  masse  libre  de  la  nation  se  composait 
du'clergé,  des  hauts  bacons,  de  la  chevale- 
rie inférieure  et  des  bourgeois  des  villes.  Ce 
fut  à  ces  classes  que  la  grande  charte  garan- 
tit leurs  privilèges,  mais  il  n'y  fut  pas  ques- 
tion des  paysans  qui  tous  étaient  serfs.  Cette 
grande  charte  que  nous  donnons  plus  bas  ga- 
rantit les  privilèges  de  l'Eglise,  mais  sans 
les  déterminer;  elle  fixe  les  prestations  féo* 
dales  et  règle  les  droits  des  oupilles  et  des 
héritiers  qui  possèdent  des  uefs;  elle  exige 
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pour  (o>is  subsides  eitraonJinaircs  lecon- 
sentemcfit  du  ^and  conseil  des  tenanciers 
de  lî  couronne,  limite  les  pouvoirs  judiciai- 
res du  roi,  impose  des  conditions  de  capacité 
lai  juj^es,  interdit  tout  déni  de  justice  et  toute 
prévarication ,  et  prononce  qu'aucun  homme 
libre  ne  peut  être  arrêté,  emprisonné,  pour- 
suivi sur  ses  biens,  sans  une  condamnation 
prononcée  |)ar  les  |>airs;  que  les  amendes  doi- 
vent être  proportionnées  au  délit  et  que  le 
franc-tenancier  ne  doit  pas  être  privé  de  son 
fief,  le  marchand  de  sa  marchandise,  le  labou- 
raur  de  ses  instruments  ;  elle  garantit  les  pri- 
riléges  des  villes,  bourgs  et  ports,  et  la  libre 
circulation  des  marchands  étrangers;  réforme 
les  abus  forestiers  et  statue  sur  quelques 
|ioinls  moins  importants  et  transitoires. 
Cette  charte  avait  [)our  but  direct  de  remé- 
dier aux  empiétements  actuels  de  la  royauté 
H  plus  encore  aux  abus  dont  celle-ci  se  ren- 
dait coupable.  Mais  ce  n*étaitpas  une  pensée 
constitutionnelle  qui  l'avait  dictée.  La  Cons- 
titalion  s^élaborait  peu  à  peu  sousTinfluence 
des  événements.  Deux  grands  pas  furent 
opérés  à  Tépoque  oii  nous  sommes  arrivés, 
Tadmission  des  députés  de  la  chevalerie  et 
des  communes  au  parlement. 

Les  plus  anciens  exemples  de  la  présence 
in  chevaliers  au  parlement  datent  du  roi 
Jean.  Celui-ci  avait  appelé  quatre  chevaliers 
de  chaque  comté,  pour  s'entendre  avec  eux 
sortes  affaires  d'EtaL  Bientôt  ces  convoca- 
tionsy  qui  avaient  principalement  pour  but 
des  demandes  d'argent,  devinrent  plus  fré- 
qaeatcs.  Ce  fut  également  pour  subvenir 
^des  besoins  pécuniaires  que  furent  appe- 
\h  des  abbés  et  des  prieurs.  Quant  aux 
députés  des  villes,  on  n*en  trouve pasde  trace 
antérieure  à  Simon  de  Leicester  vers  1270. 
Les  villes  cependant  existaient  depuis  long- 
lemps;  les  cités  fondées  nar  les  Romains 
n'avaient  pas  disparu  et  plusieurs  de  leurs 
ici? iléges  s'étaient  conservés.  Ces  privilèges 
augmentèrent  encore,  et  à  l'époque  de  Leices- 
l^r,  Londres  et  les  cinq  ports  possédaient 
uue  foule  de  franchises,  des   immunités 
«inimcrciales,  le  droit  de  nommer  leurs 
magistrats,  et  la  faculté  plus  précieuse  en- 
«we  de  s'imposer  elles  mêmes  et  d'offrir  à 
h  place  des  tributs  forcés  des  dons.volon- 
Uires.  Malheureusement  les  phases  succes- 
sives ivir   lesquelles  elles  passèrent  pour 
privenir  k  cet  état    sont  couvertes  d'une 
Monde  obscurité.   Quoique   les  députés 
Jippelés  au    parlement  sous  Leicester,  ne 
laissent  été  qu'accidentellement,   les  be- 
soins financiers  des  rois  obligèrent  souvent 
^i-ci  de  recourir  aux  mêmes  moyens.  Sous 
Is rèçne  d'Edouard,  successeur  de  Henri  II, 
'«  Tilles  furent  plusieurs  fois  convoquées, 
<ît[jeu  h  peu  leur  présence  au  parlement 
K^î^a  complètement  en  coutume. 

Edouard  I  porta  sur  le  trône  un  caractère 
ferme  et  impérieux.  Plusieurs  fois  les  sei- 
gneurs, le  clergé  et  les  communes  se  recriè- 
^ot  contre  son  esprit  fiscal ,  ses  impôts , 
^  exactions;  ils  le  forcèrent  môme  à 
'^iflcéder  la  loi  de  Tallagio  tion  conceden- 
rffl,  >uivant  laquelle  aucun  impôt  ne  prni- 


vail  être  levé  sans  le  consentement  des 
états  ;  cependant  il  vainquit  toutes  les  ré- 
sistances dangereuses;  il  arrondit  le  do- 
maine de  la  couronne  en  y  faisant  rentrer 
tous  les  fiefs  dont  la  possession  n'était  pas 
justifiée  par  des  titres  ;  il  réorganisa  et  per- 
fectionna les  institutions  judiciaires.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  des  expéditions 
de  ce  prince  en  Europe,  ni  des  guerres  ci- 
viles qui  désolèrent  le  règne  de  son  succes- 
seur Edouarti  II,  ni  des  brillants  succès 
d'Edouard  III,  dans  sa  guerre  contre  la 
France.  Sous  ce  prince  la  constitution  subit 
quelques  modifications.  Il  fut  reconnu  qu& 
les  lords  ne  pouvaient  être  jugés  crue  par  le 
parlement;  les  cas  de  haute  trariison  fu- 
rent soigneusement  déterminés;  la  justice 
subit  des  réformes;  l'anglais  fut  substitué 
au  français  comme  langue  ofllcielle,  enfin  la 
régularité  annuelle  oes  parlements  passa 
complètement  en  usage.  C'est  à  ce  rèçne 
aussi  ri339)  que  l'on  rapporte  la  division 
du  parlement  en  deux  chambres  :  celle  ûqs 
lords  et  celle  des  communes;  cependant 
cette  division  semble  être  plus  ancienne. 
Avec  les  lords  siéj^eaient  tous  les  hauts  ba- 
rons et  les  chevaliers  bannerets;  avec  les 
communes  les  députés  des  villes  et  ceu\ 
des  chevaliers  des  comtés.  Sous  Richard  II , 
successeur  d'Edouard ,  les  guerres  civiles 
recommencèrent;  et,  cette  fois-ci,  ce  nefutpas 
seulement  la  noblesse  qui  s'insurgea  contre 
la  royauté,  mais  aussi  le  peuple  des  cfim- 
pa^nes ,  qui,  excité  par  les  prédications  i^e 
Wiclef  se  souleva  contre  1  oppression  des 
grands.  «  Lorsqu'Adam  bêchait  et  qu'Eve 
illait  où  était  alors  le  gentilhomme?  »  tel 
est  le  refrain  des  masses  populaires  qui 
bientôt  se  précipitent  sur  Londres  et  atta- 
quent le  roi.  Plusieurs  fois  Richard  paraît 
au  milieu  de  l'émeute;  on  demande  la  le- 
vée de  certaines  taxes,  mais  surtou*  labo- 
lition  de  l'esclavage.  Un  moment  le  roi 
semble  menacé  et  quelqu'un  de  sa  suite 
tue  d'un  coup  de  poignard  le  chef  des  conju- 
rés ,  Wat  Tyler,  qui  se  tenait  auprès.  Alors 
l'émeute  se  dissipe  et  des  exécutions  san- 
glantes font  rentrer  dans  l'ordre  bourgeois 
et  paysans.  A  Richard  succédèrent  Henri  IV 
puis  Henri  V,  dont  le  règne  est  marqué 
par  la  bataille  d'Azincourt  et  l'acquisition 
de  la  couronne  de  France.  Mais  sous  son 
iils  Henri  VI  éclata  la  terrible  guerre  civile 
des  deux  roses,  et  ce  n'est  qu'après  trcn-e 
ans  de  meurtre  et  de  carnage  que  Henri  VII 
ïùdor,  qui  réunit  en  lui  les  droits  des 
deux  maisons  rivales  parvint  à  pacifier  son 
malheureux  pays.  Sous  Henri  Vil  la  royau- 
té anglaise  se  reconstitua,  les  événements 
reprirent  leurs  cours  naturel  bouleversé  par 
cette  longue  et  sanglante  anarchie,  et  ce 
fut  alors  que  se  fonda  réellement  cette  mo- 
narchie tempérée  qui,  développée  plus  tant 
et  particularisée  par  le  caractère  spécial  (lue 
le  schisme  anglican  donna  à  la  nation  , 
forme  encore  aujourd'hui  la  constitution 
de  l'Angleterre. 

Le  sciiisme  dont  nous  venons  de   parler 
éclata  sous  Henri  VIII,  le  successeur  do 
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Henri  VII.  Nous  n'avons  j)as  à  faire  ici  l'Iiis- 
toire  (Je  celte  révolution  rcliiçieuse  qui  a  été 
traitée  dans  le  Dictionnaire  des  hérésies.  Au 
point  de  vue  iK)litique,  elle  est  marquée  par 
te  profond  abaissement  de  la  nation  anglaise 
devant  le  pouvoir  royal.  Quoique  les  formes 
(X)nstUutionnelles  existassent  toujours,  la 
monarchie  semblait  6tre  devenue  absolue; 
noblesse  et  bourgeois  avaient  abdit^ué  tous 
leurs  droits  et  les  rois  commandaient  à  la 
conscience  des  sujets  aussi  bien  qu'à  leurs 
actes.  C'est  ce  que  prouvent  les  changemenls 
fréquents  de  religion  acceptés  nar  la  nation 
entière  par  suite  de  simples  ordonnances  du 
gouvernement.  Ainsi,  à  la  suite  de  i'ini((ue 
et  débauché  Henri  VHI,  l'Angleterre  s'engage 
dans  le  schisme;  sousEdouanl,  ellei>asseau 
protestantisme;  elle  revient  à  la  religion 
catholique  sous  Marie;  entin,  lastucieuse 
Elisabeth  la  retient  définitivement  dans  l'hé- 
résie anglicane.  C'est  qu'un  égoïsme  général 
s'était  emparé  de  la  nation  anglaise.  La 
noblesse  se  consolait  des  actes  arbitraires  de 
la  royauté  par  la  conservation  légale  de  ses 
privilèges,  et  parles  richesses  considérables 
que  les  dépouilles  de  l'Eglise  mettaient  entre 
ses  mains.  Les  communes  n'avaient  d'autre 
but  et  d'autre  désir  que  de  payer  le  moins 
d'impdts  possibles.  Les  masses  des  cam- 
pagnes remuèrent  quelquefois,  mais  la  force 
maintint  l'ordre.  Le  clergé  aussi,  sauf  quel- 
ques belles  exceptions,  fit  preuve  d'un  man- 
que total  de  foi  et  de  courage.  De  tous  les 
règnes  que  nous  venons  d'énumérer,  le  plus 
im|)ortant  ppur  la  nation  anglaise,  fut  relui 
d'Elisabeth.  A  l'intérieur,  le  pouvoir  de 
cette  reine  fut  sans  bornes.  Le  parlement 
était  son  instrument  dévoué^  Des  tribunaux 
exceptionnels  ou  toute  garantie  était  enlevée 
aux  ac^^usés,  la  chambre  éloiiée^  la  haute 
commission^  le  conseil  de  guerre  ^  mettaient 
entre  ses  mains  la  fortune  et  la  vie  de  tous 
ses  sujets.  Cependant  Elisabeth  usa  de  son 
pouvoir  pour  établir  une  administration 
régulière.  Le  commerce  et  l'industrie  fleu- 
rirent, et  de  cette  époque  date  la  prospérité 
matérielle  de  l'Angleterre.  La  plus  grande 
iniquité  du  règne  d^lisabeth,  fut  l'exécution 
de  la  reine  d*Ecosse,  Marie  Stuart,  qui, 
cliassée  de  son  pays  par  une  guerre  civile, 
avait  cherché  un  refuge  en  Angleterre.  Des 
raisons  toutes  politiques  portèrent  Elfsabeth 
à  agir  ainsi  contre  tout  droit  et  toute  justice. 
Marie,  petite-fille  de  la  sœur  de  Henri  VUl, 
était  la  seule  héritière  du  royaume  d'Angle- 
terre. Marie  était  catholique,  et  pour  les  ca- 
tholiques nombreux  encore,  Elisabeth  était 
une  bâtarde,  Marie  la  seule  reine  légitime. 
Des  conspirations  dirigées  contre  Elisabeth, 
fournirent  facilement  un  prétexte  à  cette 
odieuse  condamnation.  Cependant,  le  suc- 
cesseur d'Elisabeth  fut  Jacques  II ,  le  fils 
même  de  la  malheureuse  Marie  ;  Jacques 
accepta  la  religion  anglicane  et  se  fit  théolo- 
gien pour  la  soutenir.  Mais  plus  absolu  en- 
core qu'Elisabeth ,  il  souleva  des  haines 
nombreuses.  La  nation  se  réveillait.  Les 
presbytériens  devenaient  puissants  en  An- 
gleterre. Le  roi,  soupçonhé  de  pencher  vcs 


le  catholicisme,  ne  put  calmer  les  dé 

a  n'en  exerçant  des  rigueurs  contre  1 
loliques,  après  la  découverte  de  la 
ration  des  poudres,  tramée  [)ar  qu 
catholiques  et  qui  avait  pour  but  de  I 
sauter  avec  le  parlement.  Les  relatio 
téricuros  de  Jacques  achevèrent  d'aig 
esprits.  Il  avait  d'abord  projeté  de 
avecl'Espavîne,  toute  dévouée  au  cath 
me.  Cette  alliance  manqua  et  Jacquesi 
Henriette  de  France  également  catlw 
Un  favori,  qui  d'une  humble  position 
élevé  aux  plus  hautes  fonctions,  i\ 
Villiers,  duc  de  Buckingliam,  dirige 
affaires.  Jacques  moumt  avant  (lue  1 
contentement  eût  éclaté,  mais  il  léga 
fils  une  révolution,  à  Thistoinî  de  11 
nous  consacrerons  un  article  spécial.  - 

RÉVOLUTION  d'A.nGLKTERRE. 

Les  grandes  commotions  politiqut 
manjuèrent  le  règne  de  Charles  1"  et 
tature  de  Crom\vell,  avaient  abouti  à 
tauration  des  Stuarts.  Mais  ni  Charlei 
prince  rappelé  sur  le  trône  parMonk, 
fils  Jacques  II  ne  purent  se  concil 
sentiments  du  [)euple  anglais.  La  plup 
monarchies  étaient  devenues  absolues 
rope  h  cette  épocjue  et  les  Stuarts  n* 
d'autre  but  que  d'acquérir  une  autoril 
blable  à  celle  des  rois  du  continent 
les  formes  constitutionnelles  étaien 
fortement  empreintes  dans  l'esprit  i 
pour  qu'il  fût  possible  de  les  aboli 
tendances  absolutistes  de  Jacques  II,  i 
viennent  qu'à  soulever  une  0[»positi( 
midable,  dont  les  espérances  se  fondi 
Guillaume  d'Orange,  stathouder  de 
vinces  unies;  les  filles  mêmes  de  Ja 
conspirent  contre  leur  père.  Guill 
héritier  légitime  de  la  couronne  d*. 
terre,  se  trouve  soudain  déru  dans  î 
])érances,  parla  naissance  d'un  fils  de  Jd 
Alors  il  prend  la  résolution  de  conqu 
trône  par  la  force  des  armes.  En  r 
intime  avec  tous  les  mécontents,  il  dé 
en  Angleterre  pour  rétablir,  dit-il,  la 
dans  ses  droits.  Jacques  s'enfuit  en  Fr 
Guillaume  entre  à  Londres  sans  tirer 
Guillaume  consolide  son  pouvoir  en  d 
satisfaction  aux  vœux  de  l'opposi  lion.  D 
liant  réuni  à  Londres  fixa,  parle  6i7/de« 
l'une  des  lois  constitutionnelles  les  ji 
portantes  de  l'Angleterrre,  les  baso 
constitution;  l'Ecosse  ne  larda  pas  h  éi 
son  assentiment;  les  descendants cathc 
de  Jacques  furent  à  jamais  exclus  do  1 
vonne,  et  les  tentatives  qu'ils  firent  pi 
pour  opérer  une  seconde  restaurati 
réussirent  pas.  L'Angleterre  entra  à  ) 
voiles  dans  sa  voie  constitutionnelle ,  e 
cinquante  ans  de  pralimic  purent  faii 
naître  à  l'Europe  la  valeur  <îe  la  for 
f;ouvernement  qu'elle avaitadoptée.  l 
ciens  partis  qui  se  résumaient  en  ti 
irighs  ne  tardèrent  [)as  à  se  rallier  à  la  r 
nouvelle.  Ces  partis  changèrent  jusa 
certain  point  de  caractère,  Tun,  cel 
tories,  représentant  la  haute  aristocra 
doctrines  de  légitimité,  l'Eglise  angl 
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IfAlsaiU  Tappui  Jes  upinicns  libu- 
^siècle,  lo  défenseur  des  droits  et 
b  inilividuels,  le  soutien  du  déisme 
réduHté.  Quoique  a^ceplatil  toul 
iverneincot  ùlaldi,  cesdeuv  iKirli.s 
U  d'Ôlre  eu  npjvosîtioti;  se*  ilispu- 
ivoiret  riunueiirê,  leur  lutte  fut 
npue  et  presque  toujours   acerlie 
pte.  Mais  on  se  irouiperait  si  l'on 
^*eQlre  eux  furent  agitéesdcsriues- 
f  iucipes  ou  que  de  profondes  dis- 
fiolitiques  les  sép<irerent.  Au  fond 
jpes  discussions,  il  u*y  avait  tju'une 
|e  ministère,  et  les  chefs  de  1  oppo- 
frenus  au  pouvoir  tenaient  la  nièine 
que  leurs  rivam;, 
^  de  cettfî  époque,  la  Constitution 
bbit  peu  de  nlOdi^uati^il^  et  hi  lutte 
B  nVn-endra  aucune  réïuruic  se* 
l^ilà  pourquoi,  encore  aujounrhni, 
|&  su!>siste  en  Anj^Ieterre  dans  une 
jisetd'institulîons,  dans  le  régime 
*  élcetoral,  judiciaire  »  dans  lus  lois 
ïatives  à  !a  pro|jriét6.  Mais  si  li/s 
kits  dans  la  Coiistitutiun   j>oliiitpio 
S  ou  de  peu  d'effet,  il  n'en  fut  [las 
du  déveiopî^enK'nt    industriel   et 
lU  et  surtout  de  !a  puissance  mari- 
Angleterre,  Sous  ec  rapport,  son 
de  et  mereantile,  se  donna  pleine 
i  lu  fin  du  XVII'  sierle,  elle  n'était 
ijc  ia  rivale  de  îa  l'ranee  et  de  la 
h  la  tin  du  \\iii\  elle  était  re(on- 
T-senement  eoinnic  puissance  do- 
laritinie,  vU  qmji(|u\*u  cette  qua- 
rogeât  des  droits  qui  étaient  e^tji- 
lous  les   autres  Hfals,  il  ne  fut 
s  possitde  de  lui  contester  le  |ioii- 
I,  et  la  suprématie  coiniiïereiale 
îXcdéveloi*i»emenIdela|)uissanee 
e  l'Angleterre  est  d'un  lro[>  ^^and 
15  la  politique  générale  de  TEu- 
Ême»    pour  que    nous  [luissinns 
user  d'en  décrire  les  phases  prin- 

I  et  Cromwcll  avaient  donné  Tini- 

liouvement,qui  se  |)Oursuivit  avec 

1^  infatigal}le,  sous  les  régnes  de 

I III,  Antie,  tieor^es  l'%  Georges  II 

III.  Dans  la  sixième   année,  du 

reine  Anne,  en  ITtVT,  T Ecosse  avait 

iveuient    réunie  k  rAnj^leleiTe,  el 

Ats  ne  durent  plus  en  t'aîre  qu'un 

le  nom  de  Grande-Bretagne,  IJéj]i, 

tTt%  desétalilissemenls  furent  for- 

e.s  Indes  et  sur  les  côtes  de  TAmé- 

Dtùt  l'acquisition  de  plusieurs  des 

è  la  Jamaïque,  de  File  Sainte-Hé- 

I  étendirent  ces  relations.  L'arte 

ion,  donné  la  même  année»  assura 

rce  exclusif  de  rAnglelerre  avec. 

Bi^.  Les  émigrations,  motivées  par 

Ion  d'abord,  par  la  restauration  en- 

plèrent  peu  h  peu  les  colonies  de 

î  du  Nonl,  et  comme  on  procéitait 

Sâtion  en  exterminant  les  naturels 

autant  h  llntLTienr,  îoutes  les  v\)- 

cérique  du  Nord,  de  la  Loui^iatie 

^  «e  trouver .*nt  occupées,  dès  la  tiu 


du  iiTtr  sièi'le,  par  une  population  purement 
anglaise,  répartie  en  plusieurs  gouverne- 
nn-^nts  (Etals),  el  vivant  sons  un  réginu^  **i 
jieu  [irès  démocratique,  quoique  dépendant 
de  la  mélroi)Ole. 

tiuillaniue  l!l,  qui  fltercha  son  apfun  dans 
les  wlii^^s,  fonda  la  [ïolilique  continentale  de 
fAnglelerre  par  son  alliance  avec  rAutrielie 
et  les  Etals-Unis  contre  la  France.  Les  mêmes 
principes  dirigèrent  le  gouvernement  de  la 
reine  Anne  pendant  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne;  et  la  [uiixd'Utrerhi  ne  tlevinl 
fKïSsilïleqne  |>ar  larlniledu  niinislèje  \s  higde 
Marlhorooi^lL  Celte  paix  valut  à  TAn^leterru 
FAcadie,  labaied^Hodson»  la  Terre-Neuve  et 
de  gratids  avantages  commerciaux,  Avee 
ravénenient  de  Georges  ï,  le  ministère  wlug 
reprit  les  affaires;  et  la  France,  sous  le  ré- 
gent et  le  cardinal  Didiois,  se  soumit  servt- 
femeïU  à  son  iniluence.  lîohert  Walpole, 
ministre  de  1721  h  I7't2,  grâces  à  la  vénaliïé 
du  parlement,  eut  pour  liut  ]irincipal  de  con- 
server !a  paix  eunqiéenne  et  fFaméliorcr 
Tadministration  intérieure.  Mais  la  nation 
supporta  iivec  peine  le  IV^'in  qui  lui  était  im- 
posé, A  fa  tête  de  Topposition  était  William 
ï*itt,  [dus  lard  duc  de  Chatam,  re|iréseuiant 
passionné  de  toute  la  violence  et  de  toute 
t*avidilé  du  génie  anglais.  Uobert  Wal fiole  se 
vit  forcé  de  déclarer  la  guerre  à  TEsi^agne, 
parce  que  celleH:i  s'opposait  à  la  contrebande 
anglaise;  cl  lorsque  la  mort  de  Tempereur 
Charles  VI  eut  rendu  la  guerre  universelle,  il 
dut  quitter  le  ministère.  Bientôt  PitI  entra  aux 
alTaires  .  et  pendant  la  guerre  de  Sept  ans  il 
eut  la  direction  du  cabinet;  mais  sa  haino 
implacable  contre  la  France  ne  lui  permit 
pas  de  conclure  lui-iuérae  la  paix  de  Paris, 
où  cependant  rAngleterre  gagnait  leCanada, 
les  Fîorides  et  le  Sénégal.  C'est  a  celte  épo- 
que qu  elle  souleva  contre  elle  toutes  les  na- 
tions de  l*Europe,  par  les  prétentions  ou- 
trées qu'elle  faisait  valoir  dans  les  guerres 
maritimes.  Déjà,  an  xvir  siècle,  SeKlen  avait 
soutenu  que  les  quatre  mers  qui  entouraient 
rAngleterre  étaient  sa  jiropriélé.  A  la  lin 
du  xviir,  elle  voulut  empêcher  le  commerce 
des  neutres  dans  les  colonies  qui  lui  fai* 
saient  la  guerre,  el  formula  un  droit  des 
gens  à  son  usage,  conlraîre  à  toutes  les  no- 
tions de  justice.  Cependant,  peu  avant  la  ré- 
volution française,  elle  éprouva  encore  une 
fois  la  puissance  ife  la  marine  française.  Ses 
colonies  de  TAmérique  du  Nord  s'élaieot 
soulevées  et  la  France  avait  pris  parti  pour 
elles.  Celte  guerre,  qui  provoqua  en  Angle- 
terre même  une  vive  opposition,  à  la  tète  rfe 
laquelle  se  trouvaient  Fot,  Burke,  le  second 
Pitt,  lui  fut  fatale.  Elle  y  perdit,  par  le  traité 
de  Versailles,  les  plus  lietïes  de  ses  colonies 
américaines  et  dut  rendre  le  Sénégal  h  la 
France. 

^rais  bicntiM  éclata  la  révolution  française 
qui  devait  donner  à  TAuijleterre  roccasion, 
non-seulement  de  ressaisir  tousses  avanta- 
ges, mais  d*acqnérir  une  puissance  incom- 
parable h  celle  *pi'elïe  possédait  antérieu- 
reuient.  La  révolution  tVançaise  provoqua 
d  abord  une  vive  sympathie  che?  le  i^euplo 
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anglais;  on  croyait  en  France  qu'un  mou- 
Temeui  semblable  allait  s'opérer  en  Angle- 
terre,, et  lorsque  la  guerre  éclata ,  au  com- 
mencement lie  1793,  les  révolutionnaires 
français  espéraient  qu'elle  serait  le  signal 
d'une  insurrection  générale  dans  les  îles 
liitanniques;  mais  Yà\  énement  montra  qu'ils 
s'étaient  trompés.  A  la  tète  du  ministère 
anglais  se  trouraît  alors  le  second  Pitt  qui, 
ipvès  atoir  surmonté  facilement  tous  les 
obstacles  intérieurs,  poursuirit  la  guerre 
fsontre  la  France  avec  une  éneraie  et  une 

Eersérérance  qui  prouvaient  (ju'il  ne  com- 
attait  pàB  seulement  les  pnncipes  de  la 
cévolution  ^  mais  qu'il  Toulait  détruire  h 
jamais  toute  puissance  maritime  qui  pût 
siTaliser  arec  celle  de  l'Angleterre.  Dans 
cette  guerre,  où  furent  employés  les  moyens 
les  plus  odieui,  où,  pour  abattre  la  France, 
<m  recourut  à  Tassassinat^à  l'încendie,  à 
la  fomentation  des  troubles  intérieurs,  la 
marine  anglaise  ne  respecta  pas  plus  le 
)»avillon  des  neutres  que  celui  des  puissan- 
ces belligérantes»  et,  loppreesion  qu'elle 
exerça  sur  le  commerce  des  neutres  alla  au 
])oint  que  ceux-ci  durent  former  une  ligue 
pour  i>ourvoir  à  leur  sécurité.  En  peu  de 
temps,  la  France  privée  par  l'émigration 
d'un  grand  nombre  d'odiciers  de  marine, 
vit  sa  puissance  navale  détruite,,  ses  colo- 
nies enlevées  par  les  Anglais.  Ceux-ci  ne 
profitèrent  pas  seulement  des  dépouilles  de 
notre  pi^s,  mais  encore  de  celles  de  l'Espa^ 
gne  et  de  la  Hollande,,  qui  s'étaient  alliées 
avec  la  France  et  qui  partagèrent  toutes  'ses 
infortunes.  En  même  temps  que  l'Angle- 
terre devenait  toutepuissantcsur  mer, l'or 
anglais  soudoyait  les  armées  autrichiennes 
(fui  attaquaient  la  France  sur  le  continent,  et 
quoique  ces  dépenses  et  ces  efforts  coû- 
tassent cher  h  rAngleterre,  quoique  son 
commerce  et  son  industrie  se  ressentissent 
cruellement  de  ta  guerre  uniferselle,  quoi- 
que sa  dette  s'élevât  è  un  chiffre  inouï 
alors  dans  l'histoire  Gnancière  de  TEurope, 
et  que  la  banque  fût  forcée  en  1797  de  sus- 
pendre le  remboursement  de  ses  billets 
(suspension  qui  dura  jusqu'en  182i),  quoi- 
qu'eniin  le  mécontentement  général  se  ma- 
nifestât par  des  insurrections  locales,  n<^an- 
moins  Put  ne  voulut  pas  entendre  parler  de 
paixj  et  ce  ne  tùi  qu  après  (|ue  TAutriche, 
et  toutes  les  puissances  continentales  eu- 
rent posé  les  armes,  et  que  toute  la  force  de 
la  France,  dirigée  i»ar  le  premier  consul 
Iloiiaparte,  mena(;a  l'Angleterre;  ce  ne  fut 
<ju 'alors  que  l'opposition  représentée  par 
tox,  Sliéridan,  etc.,  nul  faire  enten<lrc  sa 
voix  et  que  Pitt  céda  le  prjrtcfcuille  au  mi-^ 
nistère  formé  par  Addin^^ton  qui  conclut  la 
paix  d'Amiens.  Mais  cette  paix  no  fut  pas  de 
longue  durée.  Les  perles  maritimes  de  la 
France  avait  été  largement  compensées  par 
ses  acquisitions  territoriales;  rAngleterre 
avait  été  forcée  de  rendre  la  plupart  de  ses 
ronquêtes;  il  lui  en  restait  une  il  est  vrai 
des  plus  précieuses,  la  presqu'île  tout  en- 
tière de  l'Inde,  qu'après  de  longs  combats, 
elle  était  parvenue  h  se  soumettre  à  la  lin 


du  dernier  siècle.  Mais  cette  possessi 
devait  bientôt  devenir  si  importante, 
saitpasà  sonor^ueil. Uneannée àpeii 
la  conclusion  de  la  paix  d'Amiens^  li 
éclata  de  nouveau»  et  l'Angleterre,  ( 
par  une  formidable  armée  expéditi 
rassemblée  à  Boulogne,  sut  bientôt 
dre  générale.  Pitt  avait  repris  les  r 
gouvernement.  Sa  mort  (1806)  et  le 
tère  de  Fox  donnèrent  quelques  esg 
de  paix.  Mais  Fox  ne  tarda  pas  b  soi 
dans  la  tombe  ;  les  tories  reprirent 
voir  sous  les  ministères  du  duc  do  F 
de  Canning.  et  de  Castiereagh  d'aboi 
de  Perceval  et  de  Wellesle>%  enfin  i 
Liverpool  et  de  Castiereagh.  En  vaii 
léon  essaya ,  par  le  système  continei 
fwmer  tous  les  ports  de  l'Europe  à  1 
terre,  celle-ci  sut  soulever  tout  le  ce 
contre  lui  et  sortir  enfm  triompb 
cette  lutte  acharnée. 
'  Lord  Castiereagh  conserva  la  direc 
affaires  après  le  rétablissement  défi 
la  paix.  11  eut  à  lutter  contre  un  gra 
contentement  intérieur,  des  disett 
crises  commerciales;  et,  poussé  par 
prit  de  résistance  aveugle,  il  ne  sut 
dre  que  \^r  la  compression  aux  in: 
mandes  de  l'opposition,  è  la  tète  oe  ! 
étaient  lord  Brousham,  J.  Russell»  eU 
ces  demandes  t  il  en  était  deux  de 
haute  importance  :  l'émancipation 
tholioues  et  la  réforme  parlementai 
catholiques  étaient  à  cette  époque 
privés  (le  tous  les  droits  civils  et  pc 
et  l'odieux  de  cette  intolérance  re 
surtout  sur  l'Irlande,  qui  par  un  act< 
avait  été  unie  avec  l'Angleterre,  c'e 
qu'elle  envoyait  des  députés  et  a^ 
lords  dans  le  Parlement  anglais,  n 
imtés  et  lords  qui  ne  représentai! 
rinfimo  minorité  protestante  du  j>e' 
landais,  è  l'exclusion  de  la  masse  cal 
privée  de  ses  droits.  Plusieurs  fois  ( 
bills,,pour  Témancipatiop  li^s  cathi 
émanés  dos  -  membres  de  Yoppi 
avaient  été  repoussés  par  la  chaui 
lords. 

En  1819,  le  vieux  roi  Georges  III, 
gnait  depuis  1760  et  qui  était  en  d 
déclarée  depuis  1811  ,  sous  la  r^ 
son  lils,  était  n)ort  laissant  le  trdne 
ges  IV.  Peu  après ,  lord  CastlereagI 
suicidé^,  et  Canning,  arrivé  à  la  tète 
faires,  avait  pris  l'initiative  d^une  p 
plus  libérale.  Cependant  il  ne  put 
rémancipation  des  catholiques,  qui  n 
pha  que  lorsqu'un  nouveau  ministj 
s'étant  forme  à  la  mort  deCanninj 
sous  lord  Wellington  et  lord  Aber< 
bill  d'émancipation  fut  présenté  au 
ministère  même  par  sir  Robert  Peel 
ainsi  par  les  elforls  réunis  du  gouvei 
<îl  de  l'opposition.  La  réforme  él 
ifélait  pas  moins  urgente  que  l'eu 
tiun  des  catholiques,  car  la  loi  él 
était  restée  la  même  depuis  le  moj 
.sans  qu'il  fût  tenu  aucun  compte  i 
fondes  modili^ations  que  le  pays  ( 
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him  f\^pm%  €^tie  épo(|ue;  de  Ictlc  manière 
qw-  'Icîi  de  100  tU  de  200  mille  âmes 

ne  «'lU  pas  du  droil  élcitoml  ijarce 

qu  Mioiit    nouvelles   et  ii'existaiêïU 

jiâ''  1  lies  divisions  priuïilivcs ,  tan- 
dis rjue  des  hour^5  alors  florissanls  ,  mais 
i|iii  de|iujs  s'élrtienl  réduits  à  de  luisérables 
ri  liages  et  ne  comptaient  que  quelques 
é\ù€icurs  [hourçM pourris)  ^  avaient  le  droit 
d'envoyer  des  députés  au  Parlement*  Ce|>pn- 
itoût  le  ministère  Inry  s*y  opposa  de  toutes 
swforre.^,  et  il  fallut  la  commotion  provo- 
quée par  la  révolution  de  Juillet  et  un  nou- 
veau règne  (celui  deriuiUaumolV, qui  succé- 
da* en  juin  1830,  à  Cieor^^cs  IV)  pour  qu'un 
ministère  whig.à  la  tète  duquel  se  trouvaient 
lofd  Grey,  Brougham,  Melliourne  ,  Palmer- 
iton,  J/Hussel,  pût  faire  passer  enlin  eette 
réforme  importante.  Depuis  lors,  les  \>  higs 
sont  presque  toujours  restés  au\  alfa  ires  et 
il  ne  s'est   accompli  aucune  modilkation 

Pif  e  dans  la  Constitution  de  rAnglelcrre. 
a?ënetiieQtde  la  reine  Victoria  »  en  1837, 
a'a  ritn  cî»angé  aux  errements  ordinaires. 
Ix  uLiinistèretory,  celui  de  sirHohert 

Pet.  ^l^yil- 18^5)  »  se  signala  par  une  grande 
réforme  économique, par  Jaquelle il  porta  nn 
m»'»  '"'^^-nuisible  h  son  propre  parti.  Celte 
té\'  le  d*ail  leurs  Robert  Peel  ne  tlt  que 

prriMirr  ei  dont  il  laissa  la  réalisation  à  son 
^ticc^e^iseur  lord  Jotin  Russell ,  consista  en 
mudifiration  profonde  des  lois  des  doua- 
it i*aliolitiondc  la  plupart  des  droits  ini- 
'  marcliandises  étrangères,  et 
s  droits  si  lourdsqni  pesaient 
-.  Par  l'alîoliiion  des  droits 
•  oériil,  Uoljert  Peel  est>érait 
des  réiluclions  récijïroques  chez 
nations  et  ouvrir  ainsi  de  nou- 
tiitULdéb*Miehésau\  produits  anglais;  par 
rabulitian  tles  droits  sur  les  céréales ,  il 
£iirori)^il  manifestement  les  manufactures  , 
^portait  une  grave  atteinte  au\  reve- 
proi>riétaires  fonciers.  Enetl'et,rAn- 
ne  produisant  [)as  assez  de  céréales 
propre  consommation,  les  proprié- 
imtaient  en  élever  le  prix  a  volonté 
ir  suite  tirer  de  très-forts  teima;;es  de 
terre,  tandis  que  labolition  des  droits, 
tletatit  t»rovoquer  par  la  concurrence  élran- 
'^■*  le  dinnnution  du  prix  du  pain,  per- 
*  aui  manufarturiers  do  baisser  les 
\dc%  ouvriers  et  de  vendre  ainsi  plus 
lits  en  les  donnant  h  meilleur  niar- 
(»utre  ,  la  propriété  foncière  étant 
bf^pTîlrée  en  un  très-petit  nombre  de  mains 
rre ,  et  la  [>iupart  des  ^ran*!s  j)ro- 
.'tant  niemliresdu  |iarti  lorVtCest 
Iji^rii  qui  a  été  le  plus  blessé  <ie  laboli- 
f)n  .li*s  lois  .sur  les  céréales,  et  c'est  lui  qui, 
I  au  ministère,  la  remettait  eji  ques- 
I  y  a  quelques  mois  à  jHune.  Dans  le 
ul  où  nous  écrivons,  le  ministère 
-  f'ï  formé  par  la  réunion  des  honi- 
ritsde  tous  les  partis ,  el  les  ques- 
leures  paraissent  assez  préoccu* 
•terre  pour  que  celle  quesliun 
M-iH-mi-  soit  momenlanémenf  eiïacée. 
Eo  ff  qui  c'uicerne   les  pn»);rès  de  Tin- 


dustrie,dc  Tagricutturc  et  du  conimerce,  de 
la  navigation  et  des  colonies,  rAni^îeterre  a 
fait  irirumenses  [irogrès depuis  le  conuncn- 
cement  do  ce  siècle.  La  population  de  TAn- 
Kleterre,  de  TEcosse  et  de  rirlande  réunies 
était  évaluée  à  8  millions  en  1700;  en  mU 
elle  était  de  15  millions  ;  en  1851  de  28  mil- 
lions, «  0e  ces  faits  il  résulte,  dit  VEcotio- 
misi^  au(iuel  nous  empruntons  ces  détails, 
mie  tandis  que  la  impulation  a  été  à  peine 
tloublée  durant  le  cours  entier  du  dernier 
siècle,  elle  a  étende  nouveau  presque  dou- 
blée peuffant  la  première  moitié  de  celui-ci; 
tiu'en  conséquence  ,  l'accroissement  a  été 
deux  fois  plus  rajdde  dans  ces  cinquante 
dernières  années  que  dans  le  siècle  ]>récé- 
dent.  r 

^  Voici  comment  le  même  journal  résume 
Tex tension  des  colornes  antillaises  depuis  le 
commenrement  de  ce  siècle  :  «  Nous  avons 
ajouté  h  noire  territoire,  depuis  1800,  dans 
les  limites  (fe  TEurofie,  di\  lies  ayant  une 
superticit:  totale  de  l,1î^2  milles  carrés  el  une 

Fiopulalion  d'environ  350,000  Ames  ;  dans  les 
ndes  occidentales,  100,0*58  milles  carrés 
avec  une  t'opulation  de  130,000  Ames;  en 
Afrique,  indépendamment  de  nos  dernières 
conquêtes  sur  les  t'atfres,  201,000  milles 
carrés  avec  une  population  de  300,000  âmes. 
Dans  r Australie,  nos  accroissements  n'ont 
j*as  eu  lieu  par  vfde  de  conquête,  mais  |»ar 
voie  décolonisation  ;  cependatit  la  Nouvelle- 
Zélande,  tout  au  muiiîs,  peut  être  considérée 
connue  un  territfdre  nouvellemenl  acquis, 
puisque  notre  droit  de  possession  sur  cette 
colonie  n'a  été  formellement  élabli  que  de- 
puis une  vingtaine  d  années.  On  j»êut  dire 
que  la  fio|niîalion  civile  de  l'Australie  a  été 
entièrement  créée  dejïuis  l80ïL  Bans  TAsie, 
Taccroissement  de  noire  territoire,  depuis  le 
commencement  de  ce  siè<*le,  a  été  plus  j^rand 
que  dans  aucune  autre  partie  du  niynile.En 
Chine,  nous  avons  obïenu  l'île  Honu-Kong, 
et  dans  Tlnde  n<ms  avuns  aiouté  à  noire 
empire  ,  indépendamment  de  la  récente  ac- 
quisition du  Pundjab  el  iiu  Scinde  ,  228,700 
milles  carrés  avec  une  |>opulation  de  100 
millions  de  natifs. »  —  l'.  le  |  Colot^ics  k  la 
fm  de  cet  article,  — On  jugera  de  Texlen- 
sion  du  commerce  et  de  l'industrie  anglais 
par  ce  seul  fait,  qu'en  18t>0  rAn^lelerre 
e\f»ortail  72  millions  «l'a  un  es  de  tissus  da 
colon  et  quVlle  en  exporlait  1,223  millions 
en  18V0.  «  Pendant  que  notre  pt»|iulation  s'est 
élevée  a  peu  ]irès  du  iUrnble  de  ce  qu'elle 
était  au  commencement  de  ce  siècle,  ajoute 
VEcoixomist^  nos  inq>ortations  ont  plus  aue 
triplé  ^  nos  cxftortations  sont  huit  fuis  plus 
fortes  et  notre  production  5  peu  près  dix 
fois  plus  considérable.  »  Ce  brillant  tableau 
rnalbeureusement  oITre  un  revers  des  plus 
tristes.  C'est  la  misète  |irofonde  ,  tant  mû* 
raie  que  malérielle,  où  est  tombée  la  masse 
de  la  population  anglaise  à  côté  de  ce  déve- 
loppement |»rmligieux  de  la  jmissance  et  des 
richesses.  L'état  de  dégradation  et  d'horriblo 
dénucuM'Ul  où  se  trouvent  les  populations 
ouvrières  de  quelt|ues  villes  marujfachirM'- 
le**  de  France  est, en  Angleterre  Je  l<»*  gêné- 
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rai  de  la  population  réJuitc  à  vivre  du  tra- 
vail deseshras,tant  agricole qu*industrielle. 
Dans  Tagriculture,  la  grande  exploitation , 
qui  s*est  substituée  partout  à  la  petite  cul- 
ture ,  quoiqu*cn  donnant  de  beaux  proQts 
aux  fermiers  et  de  belles  rentes  aux  [ro- 

Kriétaires ,  a  remplacé  prescjuc  j)artout  les 
ommes  par  des  machines,  ou  des  villages 
de  colons  par  quel<jncs  valets  de  ferme. 
Cettepopfilation ,  qui  ne  trouvait  plus  à  vi- 
vre de  1»  terre,  a  rellué  sur  les  villes,  et 
la  couourrence  que  s'y  sont  faite  les  ou- 
vriers de  tous  étals  a  réduit  les  salaires  à  un 
point  gu'il  devient  impossible  à  rtiomme 
d'en  vivre. Quoique  l'Angleterre  soit  le  plus 
riche  pays  de  l'Europe,  c'est  donc  celui-là 
aussi  qui  renferme  le  plus  de  pauvres  et  de 
malheureux. 

Nous  allons  exposer  maintenant  la  Consti- 
tution an^^laise,  travail  pour  lequel  nous 
nous  servirons  surtout  de  l'excellent  ouvrage 
de*M.  Laya,  intitulé  Droit  anglais  (2  vol 
in-S*,  1846),  et  qui  offre  le  résumé  de  toute 
la  législation  anglaise.  Nous  ferons  précé- 
der cet  explosé  du  texte  de  la  Grande  Cuartk, 
la  première  loi  fondamentale  de  l'Angle- 
terre. 

Charte  des  communes  libertés. 

ou  la  grande  charte  accordée  par  le  roi  Jean 
à  ses  sujets  en  1225. 

«  Jean,  par  la  grAce  de  Dieu,  roi  d'An- 
gleterre, etc.  à  tous  les  archevé(|ues,  évo- 
ques, comtes,  barons,  etc.  Qu'il  vous  soit 
notoire,  que  nous,  en  présence  de  Dieu,  pour 
le  salut  de  notre  âme,  et  de  celle  de  nos  an- 
cêtres et  descendants,  à  l'honneur  de  Dieu,  à 
l'exaltation  de  l'Eglise,  et  pour  la  réforma- 
tion de  notre  ro^-aume  en  présence  des  véné- 
rables Pères,  Etienne,  archevè({ue  deCantor- 
béry,  primat  d'Angleterre,  et  cardinal  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  Henry,  archevêque 
de  Dublin,  Guillaume,  évêque  de  Londres, 
et  autres  nos  vassaux  et  hommes  liges 
avons  accordé,  et  par  cette  [irésento  charte 
accordons,  pour  nous  et  pour  nos  héritiers 
et  successeurs  à  jamais. 

»<  I.  Que  l'Eglise  d'Angleterre  sera  libre, 
jouira  de  tous  ses  droits  et  libertés,  sans 
qu'on  puisse  y  toucher  en  façon  quelcon- 
que. Nous  voulons  que  les  privilèges  de 
1  Eglise  soient  [^ar  elle  possédés ,  de  telle 
manière  qu'il  paraisse  que  la  liberté  des  élec- 
tions, estimée  très-nécessaire  dans  l'Eglise 
anglicane,  et  que  nous  avons  accordée  et 
conGrmée  par  notre>charte,  avant  nos  diffé- 
rends avec  nos  barons,  a  été  accordée  par 
nn  acte  libre  de  notre  volonté,  et  nous  en- 
tendons que  ladite  charte  soit  observée 
par  nous  et  nos  successeurs  à  jamais. 

«  11.  Nous  avons  aussi  accordé  à  tous  nos 
sujets  libres  du  royaume  d'Angleterre,  pour 
nous  et  nos  héritiers  successeurs,  toutes  les 
libertés  spécifiées  ci-dessous,  pour  être  pos- 
sédées par  eux  et  par  leurs  héritiers,  comme 
les  tenant  de  nous  et  de  nos  successeurs. 

«  111.  Si  quelqu'un  de  nos  comtes,  barons, 
ou  autres  qui  tiennent  des  terres  de  nous, 


sous  la  redevance  d'un  service  mil 
vient  à  mourir,  laissant  un  héritieren 
majorité,  cet  héritier  ne  payera  pour 
en  possession  du  Gef  cjue  selon  Tan 
taxe,  savoir,  l'héritier  d'un  comte,  pm 
son  ficîf,  cent  marcs,  l'héritier  d'un 
centschellings,  et  tous  les  autres  à  p 
tion  selon  Tancienne  taxe  des  liefs. 

«  IV.  Si  l'héritier  se  trouve  en  âge( 
norité,  le  soigneur  de  qui  son  fief  reli 
])ourra  prendre  la  garde  noble  de  sa  per 
avant  que  d'en  avoir  reçu  l'hommage  i 
est  dû.  Ensuite,  cet  héritier,  élant  par 
l'âge  de  winzi  et  un  ans,  sera  mis  en  j 
sionde  son  Héritage,  sans  rien  payer 
gneur.  Que  s'il  est  fait  chevalier  pend 
minorité,  son  fief  demeurera  pourtan 
la  garde  du  seigneur  jusqu'au  temps  n 
ci-dessus. 

*<  y.  Celui  qui  aura  en  garde  les 
d'un  mineur  ne  pourra  prendre  jb 
mêmes  terres  que  des  profits  et  dossc 
raisonnables,  sans  détruire  ni  détérioi 
i)iens  des  lenanciers,  ni  rien  de  i^e  qi 
partient  à  l'hérilage.  Que  s'il  arn? 
nous  commettions  ces  terres  à  la  gard< 
shérif,  ou  de  (jnelqu'autre  personne  < 
soit,  pour  nous  en  rendre  compte,  et  < 
fasse  quelque  dommage,  nous  prom 
<le  l'obliger  à  le  réparer,  et  de  doni 
garde  de  l'héritage  à  quelque  tenancic 
cHit  du  même  fief,  qui  en  sera  respoi 
envers  nous  de  la  môme  manière. 

«  VI.  Les  gardiens  des  liefs  maintiei 
en  bon  état,  tant  les  maisons,  parcs,  | 
nés,  étangs,  moulins  et  autres  choses  < 
pendant,  que  les  revenus,  et  les  rend 
l'héritier  lorsqu'il  sera  en  âge,  avec  II 
bien  fournie  de  charrues  et  autres  i 
nécessaires ,  ou  du  moins  autant  qu' 
auront  reçu.  La  même  chose  sera  obs( 
dans  la  garde  qui  nous  appartient  d( 
chevêches,  évêchés,  prieurés,  abbayes 
ses,  etc.,  excepté  que  ce  droit  de  gaj 
pourra  être  vendu. 

«  VII.  Les  héritiers  seront  mariés 
leur  état  et  condition,  et  les  parents  < 
ront  informés  avant  que  le  mariage  soi 
tracté. 

«  VIII.  Aussitôt  qu'une  femme  sen 
ve,  on  lui  rendra  ce  qu'elle  aura  eu  e 
ou  son  héritage,  sans  qu'elle  soit  oblig 
rien  payer  pour  celle  restitution,  noi 
quenourledouaireciuiluiseradrtsurles 
qu'elle  et  son  mari  auront  possédés,  ji 
la  mort  du  mari.  Elle  pourra  demeurai 
la  principale  maison  de  défunt  son 
qua:*anle  jours  après  sa  morl,  et  pend 
temps- là  on  lui  assignera  son  douair 
cas  qu'il  n'ait  pas  été  réglé  aupar^ 
Mais  si  la  principale  maison  était  ur 
teau  fortifié,  on  pourra  lui  assigner 
qu'autre  demeure  où  elle  soit  commode 
jusqu'à  ce  que  ce  douaire  soit  réglé; 
sera  entretenue  de  tout  ce  qui  sera  n 
nablement  nécessaire  pour  sa  subsisi 
sur  les  revenus  des  biens  communs  d'e 
de  son  défunt  mari.  Le  douaire  sera  r 
la  troisième  j  artie  des  terres  poseédéi 
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Où  mari  pendant  qiiMi  élaît  en  vio,  à  moins 
utîpar  s^oij  ronlnit  <îc*  iii.Triii^c,  il  n'ait  étv 
^ii'^kh  mw  moiu'JiT  (jortinu. 

»  IX.  On  lie  pourra  ^nnlriiijidre  aiiruïie 
ïL'Uft*,  par  la  saisie  de  ses  meubles,  k  prou- 
un  nuire  mari,  ptniJaiil  (prelle  vouiJrfi 
ueurer  dans  l'tHai  de  viduilé;  umis  ello 
Wigée  de  donner  caution  qu'elle  ne  se 
"trâ  point  sans  noire  eoiist^îUernenl,  si 
ève  de  nous,  ou  sans  celui  du  seigneur 
_  Wle  reli^'vo  inuuédiaieuienl. 
i'X,  Ni  nous  ni  nos  haillis,  ne  ferons  ja- 
a\Âï%  saisir  les  terres,  ou  les  renies  ue  i\\i'i 
*(tte  ce  soit  pour  dettes,  tant  (pjc  le  débilenr 
dura  des  uieuhles  pour  payer  la  délie»  et 
quï!  paraitra  prêt  îi  sali  slii  ire  son  eréaneier; 

•  '  ipH  rauronteautionné,  ne  seront  point 

es,  tant  que  le  débiteur  niênie  sera  eu 
çu-ji  Ht*  payer» 

*  XL  Utte  si  le  débiteur  ne  paie  point, 
>|  '  iNsanee,  soit  par  détaut  tfe  vo- 
1'  -  ra  la  dctle  des  cautions,  Ics- 
<l              i  uni  une  b ypoibèfjuc  sur  les  luens 

Il  débiteur,  jus<iu*li  la  coni  iirrenre 
aura  été  payé  |>our  lui,  eteepté 
voir  une  déebarî^ederescaulion*. 
XJK  Si  quelqu*un  a  enifrruvité  de  l'ar- 
gçnlà  des  juifs,  et  (pill  meure  avant  rpie  la 
(ktesùit  payée,  riiérilier,  s'il  est  mineur, 
nt  payera  point  d'intérêt  pour  eetle  dette, 
fliil  qu'il  demeurera  eu  âge  de  minorité,  do 
ijoi  que  ce  soil  (\nil  relève;  que  si  la  detie 
îifnl  h  loniber  entre  nos  mains,  nous  nous 
«untenierons  de  garder  le  ti;a;^e  livré  par  le 
Ojotrat  ponr -sOreté  de  la  mônie  lielte, 

«  XIII-  Si  queli^u'un  meurt  étant  débi- 
loir  des  juifs,  sa  veuvi*  aura  son  douaire, 
imsftre  obliî^ée  de  payer  am^uoe  jiarlie  de 
nHIe dette,  et  si  le  déiuùl  a  laissé  des  enfaïits 
iMifUrs^  ils  aurtuit  la  subsistaiiee  f>rof)or- 
rjnmiée  ati  ttieiï  réel  de  leur  père,  et  du  sur- 
plus, la  dettï*  sera  payée,  sauf  toutefois  les 
fffoifu  ,|iis  au  seigneur.  I.es  autres  dettes 
très  cpi'à  des  juifs,  seront  payées 
H  mai  Hère. 

•  XIV.  Nous  proTuett^uis  de  ne  faire  au- 
cune levée  ou  imposition,  soil  pour  le  ilroit 
dç  srula^e,  ou  autre,  sans  le  eonsenfement 
lie  notre  comnmn  conseil  du  royaume,  k 
moins  que  ce  ne  soil  pruir  le  racbat  fie  notre 
pMHonne,  ou  pour  faire  noire  lils  aîné  clie- 
^«Uer,  ou  pour  marier  une  fois  seulement 
<"•''♦'  nileaînée,  dans  lousiesquels  ras,  nous 

II.'*  seulement  une  aide  raisonnable  el 

l'e. 

y,  II  en  sera  de  môme  à  l'égard  des 
s  que  nous  lèverons  sur  la  ville  de 

>>  laquelle  jouira  de  ses  anciennes 
"t'tncîs  et  coulunies,  tant  sur  eau  que  sur 
•ûrn», 

•  XVL  >'ous  aernrdoos  encore  h  toutes 
te  autres  villes,  hour.4s,  villa^jes,  au\  barons 
<l^nnq  ports,  et  à  lôus  autres  ports,  qu'ils 
l'niç^^nt  jouir  de  leurs  [»riviléges  et  ancien- 
^^'  lies,  et  envoyer  des  députés  au 

Mmun  pour  y  régler  co  que  cha- 
'"û  doil  fournir,  les  Irois  cas  de  l'art  XIV 
*'ï<'C^Més. 
^  aVIï,  Quand  il  sera  question  de*  réçler 
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ce  que  rhaeun  devra  payer  pour  !c  droit  de 
scula^e,  nous  promettorfs  de  faire  sommer 
par  des  ordres  particuliers,  les  trcïievèques, 
les  évéques,  les  abbés,  les  comtes  et  les 
grands  l*arons  du  royaume,  ctiaeun  en  son 
piirticuHer. 

««  XVIIL  Nouspromellonscncoie  de  faire 
srvmmer  en  général  jiar  nos  scliérifs  ou  bail- 
lis tous  ceux  (|ni  tiennent  des  terres  de 
nous  en  cbcf,  quarante  jours  avant  la  tenue 
de  rassemblée  générale,  de  se  liouver  au 
lieu  a^îsi^né;  et  uans  les  sommaliuns  nous 
déclaterons  les  causes  pour  (csquelles  fas- 
se ml  dée  sera  convoquée. 

«  XIX.  Les  sommations  étant  faites  de 
cette  manière,  on  procédera  sans  délai  à 
décision  «les  atlaires  selon  les  avis  de  ceui 
qui  se   trouveront  présents,  quand  n*émej 
tous  ceux  qui  auraient  été  sommés  n*y  se- 
raient pas. 

«  XX,  Nous  promettons  de  n*accorder  à  au- 
cun seigneur  (jue  ce  soit  la   permissmu  da' 
lever  aucune  somme  sur  ses  vassau3t  et  le-  j 
na  nui  ers,  si  ce  n'est  pour  le  délivrer  de  t^ri-* 
son,   pour  faire  son  fils  aîné  t-lievalier,  ou! 
pour  marier  sa  lille  aînée,  dairs  lesquels  cas, 
il  |>ourra  seulement  lever  une  la\e  modelée.  , 

«  XXI  Onrie  saisiralesmeuldesd'aucune  I 
personne  pour  l'obliger  l\  raison  de  son  iief, 
a  plus  de  service  qu'il  n*fin  doit  naturelle- 
mouî* 

ce  XXH,  La  cour  des  communs  plaidoyers  I 
ne  suivra  pas  notre  personne,  mais  elle  de- 
meurera IKe  en  un  certain  lieu.  Les  procès 
toucbant  l'ex()ulsiou  de  [lossession,  la  mru'l  * 
d\in  amétre,  ou  la  fu-ésenlalitm  aux  béné* 
lîcos,  seroïd  juij;és  dans  la  province  doul  les 
parliis  dépendent  :  de  cette  manière,  nous 
ou  notre  ^cand  juslicier,  enverrons  une  fois 
tons  les  ans,  daiïs  chaque  comté,  des  juges 
qui,  avec  les  clievaliers  des  mêmes  comtés^ 
tiendront  leurs  assises  dans  la  province 
même. 

«  XXtIL  Les  procès  qui  ne  pourront  élro 
terminés  dans  une  session  ne  pourront 
être  yUfiés  dans  un  autre  lieu  du  circuit  des 
mêmes  juj^es:  et  les  alFaires  (|ui,  pour  leurs 
dillicultés,  ne  pourront  pas  être  décidées  par 
CCS  mêmes  juges,  seront  portées  à  la  cour 
du  lïanc  du  roi, 

«  XXIV.  Toutes  les  alfaires  qui  regar- 
dent la  dernière  présentation  aux  Eglises, 
seroni  portées  h  la  cour  du  banc  du  roi,  et 
y  seront  terminées. 

«  XXV.  Un  tenancier  libre  ne  pourra 
pas  être  mis  à  lamende  pour  de  petites 
iaules,  mais  seulement  pour  les  grandes,  et 
Ta  m  end  e  sera  proportionnée  au  crime,  sauf 
la  sutisistance  dont  i!  ne  pourra  être  privé, 
il  en  sera  usé  de  même  à  Tégard  des  niar- 
ehands,  auXijuels  il  sera  tenu  de  laisser  ce 
qu'il  leur  sera  nécessaire  pour  enlretonir 
leur  commerce. 

«  XX VL  Senddablomenl,  un  paysan,  nu 
autre  personne  à  nous  ap|»arlenant,  m*  [lour- 
ra  être  rais  ^  t'amende  qu'aux  mêmes  con- 
ditions ;  c'est*à-dirc  qu  on  ne  pourra  }u*nit 
loucher  aux  instruments  servant  au  iabou- 
rage*  Aucune  des  susdites  amendes  uc  sera 
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imposée  que  sur  le  serment  do  douze  hom- 
mes du  voisinage,  reconnus  pour  gens  de 
boime  réputation, 

«  XXVII.  Les  comtes  et  barons  ne  seront 
mis  à  l'amende  que  par  leurs  pairs,  et  selon 
la  qualité  de  Toflense. 

«  XXVIII.  Aucun  ecclésiastique  ne  sera 
mis  h  une  amende  proportionnée  au  revenu 
de  son  bénéfice,  mais  seulement  aux  biens 
laïgues  qu'il  possède,  et  selon  la  qualité  de 
sa  laute. 

«  XXIX.  On  ne  contraindra  aucune  ville 
ni  aucune  pnersonne,  par  la  saisie  de  ses 
meubles,  à  faire  construire  des  ponts  sur  des 
rivières,  à  moins  qu'elles  n'y  soient  obli- 
gées par  un  ancien  droit 

«  XXX.  On  ne  fera  aucune  diaue  aux 
rivières,  qu'à  celles  qui  en  ont  eu  uuiemps 
d'Henry  1". 

ce  XXXI.  Aucun  schéiif,  connétable,  co- 
lonel ou  autre  officier,  ne  pourra  tenir  les 
plaids  de  la  couronne. 

«  XXXII.  Les  comtés,  centaines,  wapen- 
taks,  dizaines,  demeureront  fixés  selon 
Tancienne  forme,  les  terres  de  notre  domaine 
particulier  exceptées. 

«  XXXIII.  Si  quelqu'un  tenant  de  nous 
un  fief  laïque,  meurt,  et  que  le  schérif  ou 
baillif  produise  des  preuves  pour  faire  voir 
que  le  défunt  était  notre  débiteur,  il  sera 
permis  de  saisir  et  d'enrogislrer  les  meubles 
trouvés  dans  le  môme  fief,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  due,  et  cela,  par 
l'inspection  de  quelques  voisins  réputés 
gens  d^ionneur,  afin  (^ue  rien  ne  soit  dé* 
tourné  jusqu'à  ce  que  la  dette  soit  payée. 
Le  surplus  sera  laissé  entre  les  mains  des 
exécuteurs  du  testament  du  défunt.  Que 
s'il  se  trouve  que  le  défunt  ne  nous  devait 
rien,  le  tout  sera  laissé  à  Théritier,  sauf  les 
droits  de  la  veuve  et  des  enfants. 

«  XXXIV.  Si  quelque  tenancier  meurt  sans 
faire  testament,  ses  effets  seront  distribués 

Far  les  plus  proches  parents  et  amis,  avec 
approtiation  de  Téglise,  sauf  ce  qui  était 
dû  par  le  défunt. 

a  XXXV.  Aucun  de  nos  baillifs  ou  con- 
nétables, ne  prendra  le  grain,  ou  autres 
effets  mobiliers  d'une  personne  qui  ne  sera 
pas  de  sa  juridiction,  à  moins  qu'il  ne  le 
paye  comptant,  ou  qu'il  n'ait  auparavant  con- 
venu avec  le  vendeur,  du  temps  du  paye- 
ment; mais  si  le  vendeur  est  de  la  ville 
même,  il  sera  payé  dans  quarante  jours. 

«  XXXVI.  On  ne  pourra  saisir  les  meu- 
bles d'aucun  chevalier  sous  prétexte  de  la 
garde  des  châteaux,  s'il  offre  de  lui-même  le 
service,  ou  de  donner  un  homme  en  sa 
place,  en  cas  qu'il  ait  une  excuse  valable 
jîour  s'en  dispenser  lui-même. 

«  XXXVIl.  S'il  arrive  qu'un  chevalier 
soit  commandé  pour  aller  servir  à  l'armée, 
il  sera  dispense  de  la  garde  des  châteaux, 
tout  autant  de  temps  qu'il  fera  son  service  à 
l'armée  pour  raison  de  son  fief. 

*c  XXXVIII.  Aucun  shérif  ou  baillif  ne 
prendra  par  force  ni  chariots  ni  chevaux 
i)0ur  porter  notre  ba;j;a;;e,  qu'en  payant  le 
grix  ordonné  par  IciJ  an-iens  rèfjiemcnt  , 


savoir  :  dix  sous  par  jour  pour  un  clu 
deux  chevaux,  et  quatorze  sous  po 
à  trois  chevaux. 

«  XXXIX,  Nous  promettons  de  m 
point  prendre  les  chariots  des  ecclésias 
ni  des  chevaliers,  ni  des  dames  de  qi 
non  plus  que  du  bois  pour  l'usage  d 
châteaux,  que  du  consentement  des  p 
élaires, 

a  XL.  Nous  ne  retiendrons  les  terr 
ceux  qui  seront  convaincus  de  félonie 
an  et  un  jour  :  après  quoi  nous  les  m€ 
entre  les  mains  du  seigneur. 

«  XLI.  Tous  les  filets  5  prendre  de 
mons  ou  autres  poissons,  dans  la  r 
de  Midway ,  ou  dans  la  Tamise  et  dar 
tes  les  rivières  d'Angleterre,  cxcepi 
les  côtes,  seront  ôtés. 

t  XLII.  On  n'accordera  plus  aucun 
ou  ordre  appelé  précipé  par   lequel 
nancier  doive  perdre  son  procès. 

1  XLIII.  Il  y  aura  une  môme  n 
dans  tout  le  royaume  pour  le  vin  et 
la  bière  aussi  bien  que  pour  le  gra 
cette  mesure  sera  conforme  à  celle  d< 
se  sert  à  Londres.  Tous  les  (lra|)$  i 
une  môme  largeur,  savoir  deux  vergi 
tre  les  deux  lisières.  Les  poids  seront 
les  mêmes  dans  tout  le  royaume. 

«  XLIV.  On  ne  prendra  rien  à  Vi 
pour  les  writs,  ou  ordres  d'informe 


c^lui  qui  désirera  qu'information  soit 
touchant  la  perte  de  la  vie ,  ou  dos  : 
bres  de  quelque  personne  :  mais  ils  : 
accordés  gratis,  et  ne  seront  jamais  re 

«  XLV.  Si  quelqu'un  tient  de  noi 
ferme  soit  soccage  ou  burgage  et  que 
terres  d'un  autre  sous  la  redevance 
service  militaire,  nous  ne  prétendons 
sous  prétexte  de  cette  ferme,  avi 
garde  de  l'héritier  mineur,  ou  de  la 
qui  ap()artient  au  fief  d'un  autre.  Noi 
prétendons  |)as  même  à  la  garde  de  I 
me,  à. moins  qu'elle  ne  soit  sujetU 
service  militaire. 

«  XLVI.  Nous  ne  prétendons  point 
la  garde  d'un  enfant  mineur,  ou 
terre  qu'il  tient  d'un  autre ,  sous  To 
tion  d'un  service  militaire,  sous  pr 
qu'il  nous  redevra  quelque  petite 
vance,  comme  de  nous  fournir  des  < 
ou  des  flèches,  ou  quelque  chose  de 
nature. 

«  XLVII.  Aurun  baillif  ou  antre  c 
officiers,  n'obligera  personne  à  se  j 
]>ar  serment ,  sur  sa  simple  accusati 
témoignage ,  à  moins  que  ce  tuuioi 
ne  soit  confirmé  f>ar  des  gens  digne 
foi. 

a  XLVIII.  On  n'arrêtera  ni  eniprisi 
ra,  ni  ne  dépossédera  de  ses  biens,  coui 
et  libertés  et  on  ne  fera  mourir  jiersi 
de  qucl(|ue  manière  que  ce  soit,  qi 
le  jugement  de  ses  pairs,  selon  les  1< 
pays. 

«  XLIX.  Nous  ne  vendrons,  nous  nen 
rons,  ou  ne  différerons  la  justice  à  [)ers 

«  L.  Nos  nianhands,  s'ils  ne  sont  j 
queuKMil    prohibés  ,     pop.r.ronl    libn 
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aller  et  venir  dans  le  ro^itunie  en  sortir, 
T  demeurer,  le  traverser  par  terre ,  ou  par 
incr,  acheter,  vendre  selon  les  anciennes 
i-outumcs,  sans  qu*on  puisse  imposer  sur 
eux  aucune  inaltote,  excepté  en  temps  de 
içuerre,  ou  quand  ils  seront  d'une  nation 
en  guerre  avec  nous. 

•  ÏJ.  S'il  se  trouve  de  tels  marchands 
dans  le  nivauroe  au  con)nien(;enient  d'une 
guerre,  ils  seront  mis  en  sûreté,  sans  au- 
cun dommage  de  leurs  personnes  ni  de 
leurs  effets ,  jusqu'à  ce  que  nous ,  ou  notre 
tj;ran(l  justicier  soyons  informés  de  la  ma- 
nière dont  nos  marchands  sont  traités  chez 
'es  ennemis,  et,  si  les  nôtres  sont  bien  trai- 
tés, ceux-ci  le  seront   aussi  parmi  nous. 

•  LU.  Il  sera  permis  à  Tavenir  à  toute 
I»erscmne  de  sortirdu  royaume,  etd'y  retour- 
ner en  toute  sûreté ,  sauf  le  droit  de  fidélité 
qui  nous  est  dû,  excepié  toutefois  en  temps 
de  guerre*  et'  pour  peu  de  temps  quand  il 
sera  nécessaire  pour  le  bien  commun  du 
royaume  ;  excepté  encore  les  prisonniers 
elles  proscrits ,  selon  les  lois  du  pays ,  et 
les  peuples  qui  seront  en  guerre  avec  nous 
aussi  bien  que  les  marchands,  d'une  nation 
ennemie ,  comme  en  Tarticle  précédent. 

«  un.  Si  quelqu'un  relève  d'une  terre 
qui  vienne  à  nous  échoir,  soit  pour  con- 
ILsralion  ou  autrement  ,  comme  cle  Waling- 
for.l.  de  Uoulogne,  de  Nottingham ,  de  Lan- 
castre,  qui  ^ont  en  notre  |>ossession ,  et 
qui  sont  des  baronnies,  et  qu'ils  viennent  è 
mourir;  son  héritier  ne  donnera  rien  et 
ne  sera  tenu  de  faire  aucun  autre  service 
que  celui  auiiuel  il  serait  obligé  si  la  baron- 
nie  était  en  la  possession  de Taniien  baron 
el  nun  dans  la  nôtre.  Nous  tiendrons  ladite 
liamnniedelamème  manière  que  les  anciens 
Itamns  la  tenaient  avant  nous.  Nous  ne  |)fé- 
lenlons  |K)int,pour  raisonde  ladite  baroniiie 
tnmbét*  entre  nos  mains,  avoir  la  garde 
noble  d'aucun  des  vassaux ,  à  moins  que 
relui  qui  possède  un  Gef,  relevant  de  cette 
l>aronnie,  ne  relevât  aussi  de  nous  pour 
un  autre  llef  sous  l'obligation  d'un  service 
militaire. 

*  UV.  Ceux  qui  ont  leur  habitation  hors 
de  nos  forêts,  ne  seront  point  obligés  de 
*^imjïa:altre  devant  nos  juges  des  forêts , 
kurdes  sommations  générales,  mais  seule- 
ment ceux  qui  sont  interressés  dans  le 
I^rocis,  ou  qui  sont  caution  de  ceux  qui 
ont  été  arrêtés  pour  malversation  concer- 
nant nos  forêts. 

«  LV.  Tous  les  bois  qui  ont  été  réduits 
^nforêLs  par  le  roi  Uichard,  notre  frère, 
seront  rétablis  en  leur  premier  état,  les 
!»isde  nos  propres  domaines  exceptés, 

«  LVI.  Personne  ne  pourra  vendre  ou 
«donner  aucune  partie  de  sa  terre  au  préju- 
dice de  son  seigneur,  c'esl-h-dire  à  moins 
2n*il  ne  lui  en  reste  assez  pour  pouvoir 
lire  le  service  dû  au  seigneur. 

•  LVH.  Tous  patrons  d'abbayes  qui  ont 
^es  chartes  de  quelqu'un  des  rois  d'Angle- 
ï<?rro  contenant  droit  de  patronat ,  ou  qui 
f»ossèdent  ce  droit  de  temps  immémorial  au- 
fonila  garde  des  abbayes  pendant  la  vacan- 


ce ,  comme  ils  doivent  l'avoir  selon  ce  qui 
a  été  déclaré. 

n  LVIIl.  Personne  ne  sera  mis  en  prison 
sur  l'appel  d'une  femme  pour  la  mort  d'au- 
cun autre  homme  que  du  propre  mari  de 
la  femme. 

«  LIX.  On  ne  tiendra  le  Shire-Gemot  ou 
le  cour  du  comté  (|u*une  fois  par  mois,  h 
moins  que  ce  ne  soit  dans  les  lieux  où  la 
coutunu.*  est  de  mettre  un  plus  grand  inter- 
valle entre  les  sessions  ,  ou  l'on  continuera 
de  même  selon  l'antic^ue  coutume. 

«  LX.  Aucun  shérif  ou  baillif  ne  tiendra 
son  tour  ou  sa  cour  que  deux  fois  l'an  | 
savoir  la  première  après  les  fêles  de  Pâques, 
la  seconde  après  la  Saint-Michel ,  et  dans 
les  lieux  accoutumés.  Alors  l'insnoclion 
ou  examen  des  cautions  ou  sûretés,  dont  les 
hommes  libres  de  notre  royaume  se  servent 
mutuellement,  se  fera  au  terme  de  Saint- 
Michel  sans  aucune  oppression,  de  telle 
manière  que  chacun  ait  les  mêmes  libertés 
dont  il  jouissait  sous  le  règne  d'Henri  I", 
et  celles  qu'il  peut  avoir  obtenues  depuis. 

«  LXI.  Que  ladite  inspection  se  fasse  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  porte  aucun  préjudice 
h  là  paix,  et  que  la  dixaine  soit  remplie 
comme  elle  le  doit  être. 

«  LXH.  Que  le  shérif  n'opprime  et  ne 
vexe  personne,  mais  qu'il  se  contente  des 
droits  que  les  shérifs  avaient  accoutumé 
de  prendre  sous  le  règne  d'Henri   1". 

«  LXni.  Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  permis 
à  qui  que  ce  soit  de  donner  sa  terre  à  un(5 
maison  religieuse ,  })Our  la  tenir  ensuite  en 
ûef  de  cette  maison. 

«  LXIV.  11  ne  sera'ix)int  permis  aux  mai- 
sons relijjieuses  de  recevoir  des  terres  de 
cette  manière,  pour  les  rendre  ensuite  aux 
propriétaires,  el  à  condition  de  relever  des 
monastères.  Si  k  l'avenir  quelqu'un  entrer 
prend  de  donner  la  terre  à  un  monastère  et 
qvLÏl  en  soit  convaincu,  le  don  sera  nul,  et 
la  terre  donnée  sera  confisquée  au  profit  du 
seigneur. 

«  LX V.  Le  droit  de  acutage ,  sera  perçu 
à  l'avenir  selon  la  coutume  pratiquée  sou*^ 
Henri  I.  Que  les  shérifs  n'entre|)rennenlf 
point  de  vexer  qui  que  ce  soit,  mais  qu'iU 
se  contentent  de  leurs  droits. 

«  LXVI.  Toutes  les  libertés  el  privilège» 
que  nous  accordons  par  cette  présente  char- 
te, à  l'égard  de  ce  qui  nous  est  dû  par  no» 
vassaux ,  seront  observés  de  même  par  le» 
clercs  et  les  laïques  à  l'égard  de  leur» 
tenanciers. 

«  LXVII.  Sauf  le  droit  des  archevêques, 
abbés,  prieurs,  templiers,  hospitahers , 
comtes,  barons,  chevaliers  et  de  tous  les 
autres  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  dont  il» 
jouissaient  avant  cette  charte,  témoins,»  etc. 

Constitution  anglaise.  —  En  Angleterre 
ni  la  loi  politique  ni  la  loi  civile  ne  sont 
résumées  dans  des  corps  il'j  lois  complets 
tels  que  les  Chartes  et  les  Constitutions 
françaises  ou  nos  codes  civil,  de  procédure 
ou  pénal.  La  constitution  et  les  lois  de  l'An- 
gleterre se  sont  formées  peu  à  peu,  par  Tac- 
tidn  lente  du  temps  et  des  coutumes  et  cou- 
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tiennent  une  i'oulc  (Ic|>oints  obscurs  et  dou- 
teux dont  l'interprétation  est  également  lais- 
sée à  Tusagc  et  a  la  jurisprudence. 

Au  commencement  du  xr  siècle,  il  y  avait, 
dit  M.  Laya,  trois  systèmes  principaux  de 
lois  en  vigueur  dans  les  différents  districts 
d'Angleterre:  l' la  loi  mercienne  qui  était 
observée  dans  les  contrées  du  centre  et  du 
territoire  limitrophe  au  imys  do  Galles,  re- 
traite des  anciens  Bretons;  ce  droit  était 
mêlé  de  coutumes  bretonnes  et  druidicfues; 
2"  la  loi  wesl-saxonne,  dont  l'empire  s'exer- 
rait  au  sud  et  à  l'ouest  du  comté  (le  Kent 
ou  Devonshire;  3'  la  loi  danoise,  dont  le 
nom  indique  l'origine  et  l'existence.  Ce  droit 
s'exerrait  principalement  sur  le  reste  de 
rtle,  sur  les  eûtes  ex[)Osées  aux  excursions 
de  la  |)iratcrie.  Quant  aux  provinces  septen- 
trionales, elles  étaient  soumises  h  un  gou- 
vernement distinct.  De  ces  anciennes  légis- 
lations modifiées  uexx  h  peu  pr  la  coutume 
et  fondues  ensemble,  naquit  la  loi  commune 
non  écrite  qui  régit  encore  l'Angleterre  de 
concert  avec  la  loi  écrite  qui  est  venue  s'y 
grelfer  successivement. 

La  loi  commune  non  écrite  se  divise  en 
trois  espèces  :  1"  les  coutumes  générales 
qui  sont  la  rè^le  universelle  de  tout  le 
royaume  et  forment  la  loi  commune  dans 
son  acception  la  plus  stricte  etla  plus  usuelhe; 
c'est  elle  qui  règle  le  plus  grand  nombre 
dos  cas  soumis  aux  tribunaux,  par  exemple 
les  modes  de  transmission  héréditaire  des 
biens,  la  manière  d  ac(]uérir  la  [iropriété  , 
les  solennités  et  la  force  obligatoire  des 
contrats,  les  actions,  les  actes  du  Parlement, 
la  réjtaration  des  dommages,  les  différents 
degrés  d  offense  et  les  degrés  de  pénalité. 
Pour  constater  ces  coutumes,  on  consulte 
les  registres  des  tribunaux  et  la  loi  naft 
ainsi  de  la  jurisprudence;  2*  les  coutumes 
particulières  qui  forni.ini  la  nartie  de  la  loi 
appliquée  seulement  aux  liaDitants  de  dis- 
tricts particuliers  ou  à  des  professions  spé- 
ciales ;  telles  sont  par  exemple  les  coutumes 
des  marvhands,  les  coutumes  de  Londres, 
du  comté  de  Kent,  etc.  ;  3*  certaines  lois 
particulières,  celles  que  l'usage  fait  adopter 
et  sanctionner  par  quelques  cours  particu- 
lières dont  la  juridiction  a  néanmoins  quel- 
3ue  étendue;  c'est  ainsi  que  le  corps  du 
roit  romain  et  celui  du  droit  canon  sont 
en  usage,  à  quelques  restrictions  près,  dans 
les  cours  ecclésiastiques,  celles  des  uni- 
versités, les  cours  militaires  et  les  cours  de 
l'amirauté. 

Les  lois  écrites  sont  les  statuts,  les  actes, 
les  édits  faits  par  le  roi  avec  l'assentiment 
el  ravis  des  lords  spirituels,  temporels  et 
iïas  communes,  assemblés  en  parlement. 
1^1  plus  ancienne  de  celles  en  vigueur  est 
la  fameuse  mcry/m  r/iar/a,  grande  charte,  telle 
que  la  confirmée  le  parlement  (9  Henri  III), 

3uoi({ue,  sans  aucun  doute,  il  y  ait  eu  bien 
es  actes  avant  cette  époque;  mais  les  ti- 
tres sont  perdus.  Nous  parlerons  plus  tard 
du  mécanisme  législatif  en  parlant  de  la 
constitution  du  Parlement;  disons  d'abord 
quelle  est  la  forme  des  statuts  et  quelles 


en  sont  les  espèces.  La  méthode  adoptée 
pour  les  désigner  est  différente.  Quelques- 
uns  re<;oivent  leur  nom  du  lieu  où  était  as« 
semblé  le  parlement,  d'autres  d*après  les 
noms  des  pays  auxquels  ils  s'appnqueDt; 
quelques-uns  d'après  leurs  désignations  ini- 
tiales. Mais  la  méthode  la  plus  usuelle  de* 
puis  le  règne  d'Edouard  II  consiste  à  dési- 
gner l'année  du  règne  du  roi  sous  qui  le 
statut  a  été  fait  et  aussi  le  chapitre  ou  acte 
particulier,  selon  son  ordre  numérique; 
ainsi  :  9  George  II,  c.  4;  veut  dire  :  neu- 
vième année  du  rèane  de  George  II,  loi 
promulguée  la  quatrième.  Comme,  en  outre, 
les  actes  d'une  session  du  parlement  ne 
font  en  règle  qu'un  statut,  lorsque  deux 
sessions  ont  lieu  la  même  année,  on  prend 
soin  de  l'indiquer  ainsi  :  St.  1  ou  St.  2  (sta- 
tut 1"  ou  statut  2).  Par  exemple,  la  loi  dé- 
signée ainsi  :  1  W.  et  M.  St.  2  c.  2,  veut 
dire  que  c'est  le  second  chapitre  ou  la  se- 
conde loi  du  second  statut  ou  de  la  seconde 
session  du  Parlement,  dans  la  première  an« 
née  du  règne  de  Guillaume  et  de  Marie.  Il 
y  a  ])lusieurs  sortes  de  statuts  :  statuts  gé* 
néraux  ou  spéciaux,  publics  ou  privés.  Un 
acte  général  et  puldic  est  une  règle  uni- 
verselle de  conduite  pour  toute  la  commu- 
nauté, et  les  coulis  législatives  sont  for- 
cées d'en  prendre  acte  authenti(|uemest,  sani 
qu'il  soit  besQin  de  trouver  un  cas  iwrli- 
culier  pour  que  le  point  de  droit  soit  fixé 
en  faveur  d'un  individu  qui  vient  en  ré- 
clamer bî  bénéfice.  Les  actes  spéciaux  et 
jH-ivés  sont  plutôt  des  exceptions  que  des 
règles  qui  s'exercent  seulement  sur  des  par- 
ticuliers; et  ces  actes,  dont  il  n'a  pas  été 
fait  une  promulgation  d'une  notoriété  sem- 
blable à  celle  des  actes  publics,  ne  peuvent 
être  pris  en  considération  par  les  jups 
qu  a[»rès  examen  et  plaidnieries  contradic^ 
foires.  Les  lois  rendues  par  le  Parlement 
s'ap;)liquent  aujourd'hui  à  toutes  les  isar- 
ties  (le  la  monarchie  anglaise,  au  pays  de 
(iallcs,  h  l'Ecosse  el  à  l'Irlande,  aussi"  bien 
qu'à  l'Angleterre  proprement  dite.  Nous 
verrons  aux  articles  Ecosse  et  Irlande  com- 
ment ces  deux  pays  furent  réunis  à  l'An- 
gleterre. Quant  au  pays  de  Galles,  qui  avait 
conservé  longtemps  ses  coutumes  indépen- 
dantes et  ses  immunités  provihcialeSi^'la 
loi  anglaise  y  fut  mise  en  vigueur  par  le 
statut  27  Henri  VIII,  c.  26,  qui  dispose: 
1"  que  le  pays  de  Galles  sera  pour  jamais 
incorporé  au  royaume  anglais  ;  2?  que  tous 
les  natifs  de  ce  pays  jouiront  des  mêmes 
libertés  que  les  autres  sujets  du  roi  ;  3*  que 
les  terres  dans  le  pays  de  Galles  seront 
soumises  aux  mêmes  règles  de  succession  et 
tenuresqwi)  les  terres  anglaises;  k"  que  les 
lois  d'Angleterre,  et  seulement  ces  lois, 
seront  mises  en  vigueur  dans  ce  pays,  in- 
dépendamment iïiis  autres  règles  d'adminis- 
tration intérieure  de  celte  contrée.  Le  sta- 
tut 3V  et  35  Henri  VIII,  c.  2U,  confirme  lo 
précédent  et  contient  quelques  modifications 
additionnelles. 

Ces  préliminaires  établis,  examinons  les 
institutions  politiques  de  l'Angleterre. 
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Le  pouvoir  législatif  est  exercé  conjoin- 
teiucni  {Kir  le  roi,  la  chambre  des  lords  et 
la  chambre  des  communes,  qui,  tous  trois 
réunis,  forment  le  parlemeni,  quoique  ce 
terme  serve  aussi  dans  Tusage  à  n'indiquer 
que  les  deux  chambres.  Le  pouvoir  execu- 
tif est  Taltribut  de  la  royauté.  Mais  il  n*oxiste 
CD  Anjgleterre  aucune  coutume  semblable 
à  la  loi  salique,  et  le  roi  peut  être  du  sexe 
féminin  aussi  bien  que  du  sexe  masculin. 
Il  est  de  principe  que  le  j)arlement  peut,  à 
son  gré,  depuis  la  révolution  de  1688,  chan- 
ger, modifier,  limiter  le  droit  dliérédité  au 
irAne  ;  il  est  de  principe,  aussi,  que,  sans 
nouvelle  modification,  la  succession  au 
trône  est  dévolue  au  plus  proche  héritier, 
ci  où  la  formule  que  le  roi  ne  meurt  jamais  : 
The  king  is  said  never  to  die;  ou  bien  :  Le 
roi  est  mort^  vive  le  roi! 

Les  conseils  du  prince  sont  les  pairs  du 
royaume  ;  les  juges,  le  conseil   privé.  Les 

ers  sonty  par  droit  de  naissance,  conseil- 
s  de  la  couronne  ;  ils  (leuvent,  en  cette 
qualité,  être  admis  à  soumettre  leur  avis 
sor  toute  matière  de  quelque  importance. 
Us  juges  sont  les  conseillers  du  prince  en 
matières  légales,  et  les  statuts  lesobligent 
de  lui  prêter  leur  concours  en  cas  de  difli- 
coltés  de  cette  nature.  Les  principaux  con- 
seillers de  la  (ïouronne  sont  les  membres 
«ia  conseil  privé,  dont  le  nombre  est  illimité 
et  subordonné  au  bon  plaisir  du  roi.  Ce  con- 
seil privé  est  divisé  aujourd'hui  en  trois  comi- 
tés, à  la  tète  desquels  est  le  cabinet  ;  les  deux 
aatressont  le  eomité judiciaire  et  le  comité  de 
cmmerce.  Le  titre  de  conseiller  privé,  en 
dehors  de  ces  comités,  est  purement  hono- 
rifique. C'est  sous  le  règne  du  dernierGuil- 
iaume,  qiie  la  distinction  entre  le  cabinet  et 
le  conseil  privé  commença  à  s'établir.  Le 
cabinet  se  compose  d'un  nombre  assez  con- 
sidérable de  ministres,  ainsi  que  nous  le 
▼errons  en  parlant  de  l'administration.  On  a 
m  plusieurs  fois  des  membres  du  cabinet 
qai  n'étaient  pas  ministreSf  et,  en  revanche, 
<tes  chefs  de  grandes  administrations  qui 
Défaisaient  pas  partie  du  cabinet.  Cette  or- 
pnisatiou  est  donc  très-confuse  et  peu  lo- 
«'qne. 

Démembre  du  conseil  privé  est  une  per- 
sonne publique,  et  tout  attentat,  toute  injure 
sont  considérés  comme  des  crimes  de  haute 
tnhison. 

Leroi  s'engage  par  serment  solennel,  prêté 
lors  de  sou  couronnement,  à  gouverner 
solon  les  statuts,  les  lois  et  les  coutumes  du 
royaume;  h  exercer  son  pouvoir  pour  l'exé- 
CQtion  des  arrêts  et  jugements  ;  «h  maintenir 
jos  lois  divines ,  la  profession  de  TEvangile, 
|s  religion  protestante  réformée,  telle  que 
«s  lois  l'ont  établie.  Il  jo^it  des  prérogati- 
▼essuivantes  :  Il  estledispensatcur  suprême 
do  la  justice,  tout  ce  qui  se  décide  est  censé 
émaner  de  sa  propre  autorité.  —  Il  a  le  droit 
exclusif  de  nommer  des  ambassadeurs,  de 
créer  des  pairs,  de  faire  la  paix  et  la  guerre. 
11  peut  rejeter  toute  loi  adoptée  par  le  parle- 
ucnl;  pardonner  toutes  ofTrnses,  à  moins 


d'une  disposition    contraire  expressément 
écrite  dans  la  loi.  —  Aucune  action  ni  pour- 
suite ne  peut-être  intentée  contre  lui  en 
matière  civile.  En  cas  de  réclamation  contre 
le  roi  en  matière  de  propriété,  le  demandeur 
doit  s'adresser  à  la  cour  de  chancellerie,  et 
le  chancelier  peut  faire  droit ,  mais  comme 
par  une  concession   gracieuse,  et   ronpar 
une  coaction  de  la  loi.  D'après  la  maxime 
que  le  roi  ne  peut  faillir j  si  par  son  fait  quel- 
que sujet  est  victime  d'un  acte  d'injustice, 
le  roi  est  présumé  avoir  agi  sous  l'influence 
de  ses  ministres  responsables  qui  peuvent 
ê{re  mis  en  accusation  devant  le  parlement. 
— -  Le  roi  commande  h  toutes  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  les  garnisons  et  forts  du 
rovaume   sont  placés  sous  son  autorité  im- 
médiate. Il  a  la  faculté  d'établir  des  ports  et 
des  havres.  Il  peut  prohiber  rimportalion 
de  toutes   armes  et  munitions  ;  interdire  il 
ses  sujets  la  sortie  du  royaume  ou  les  raj)- 
peler  Sous  peine  d'amende  ou  d'emprison- 
nement. —  Il  est  le  chef  suprême  de  l'Eglise 
anglicane.  Il  a  le  pouvoir  d'assembler,  defer- 
mer,  de  dissoudre  les  communautés  reli- 
gieuses ;  il  a  la  nomination  aux  évêchés  et 
autres  offices   ecclésiastiques;  il  est  juge 
en  dernier  ressort  des  matières  ecclésiasti- 
(jues.  —  Le  roi   est  l'arbitre    du   commerce 
étranger.  Il  a  le  droit  de  fondation  de  mar- 
chés et  foires,  de   battre  monnaie  et  d'en 
régler  la  valeur.  —  Il  est  le  représentant  de 
la  procédure  publique  ou  criminelle.  Il  peut 
instituer  des  cours  de  justice,  mais  ne  peut 
administrer  la  justice  lui-même,  le  pouvoir 
de  délégation  qu'il  a  institué  étant  définitif. 
—  Enfin  le  roi  est  la  source  des  emplois^  des 
dignités^  des  privilèges.  C'est  lui  qui  confère 
les  titres  et  donne  les  droits  de  préséance  à 
ses  sujets,  excepté  h  la  noblesse,  dont  les 
statuts  ont  réglé   les  droits.  Il   accorde   la 
denisation  (sorte  de  naturalisation)  aux  étran- 
gers. En  cas  de  décès  du  roi,  plusieurs  hauts 
fonctionnaires  sont  désignés  par  un  statut 
spécial  pour  exercer  le  pouvoir  royal  jusqu'à 
1  arrivée  dans  le  royaume  de  l'héntier  de  la 
couronne,  s'il    est  absent  au  moment  du 
décès.  Mais  ce  cx>nseilnepeut  créer  de  pairs 
ni  dissoudre  le  parlement.  —  D'après  les 
anciens  usages,  le  roi  avait  droit  à  diverses 
espèces  de  revenus ,  provenant  de  redevan- 
ces féodales.  Mais  la  plupart  de  ces  coutumes 
sont  tombées  en  désuétude,   et  au  lieu  de 
ces  revenus  héréditaires  de  la  couronne,  une 
somme  fixe,  sous  le  nom  de  liste  civile,  est 
accordée  annuellement  en  vertu  d'une  déci- 
sion prise  par  le  parlement ,  pour  subvenir 
aux  (lépenses  du  roi  et  de  la  maison  rovale. 
La  liste  civile  est  votée  pour  toute  la  Jurée 
du  règne  ,  et  payée  en  dehors  des  revenus 
qui,  sous  le  nom  de  budget  de  l'Etat,  sont 
affectés  aux  différents  services  ])ublics.  La 
liste  civile  de  la  reine  Victoria  est  d'environ 
dix  millions  de  francs. 

La  reine  peut  être  ou  reine  ré^^nante ,  ou 
reine  épouse,  ou  reine  douairière.  La  reine 
régnante  est  celle  qui  tient  la  couronne  de 
son  propre  droit,  comme  la  reine  Elisabeth, 
la  reine  Anne,  la  reine  Victoria.  En  cctto 


ANC 


DICTION  N  Ain  t 


AMI 


1 


(jualité  elle  exerce  louîi  les  droits  ,  iWrajjo- 
tives,  devoirs  et  digniUVs  f!u  roi,  I^  reine 
j*ar  tnaria^;©»  Vepoiuie  du  roi ,  e^t  une  |»er- 
sonne  puhliquc,  junissaril  de  cerî(»ins  privi- 
lèges civile,  «nn^istant  à  ne  pas  ôtre  consi- 
dérée roininn  feiunie  njflri(''e  «Iftns  les  procé- 
dures. Le  viol  ou  r;idultère  eonuuis  sur  sa 
personne  est  un  rrinie  de  liiiule  trahison^ 
rar  un  tel  acte  ujct  la  succession  du  trône 
en  dan^^er»  La  reine  d*iuairière  est  la  veuve 
du  dernier  rui,  et  jouit  des  ini^nies  privilé- 
res  que  ceux  qui  lui  muU  conférés  du  vivant 
de  son  mari»  Le  mari  d'une  reine  réj;nanlc 
(eommc  le  prince  Alberl)  est  son  sujet,  et 
peut  être  ju^é  coupable  de  haute  trahison 
rx>ntreelle»  Mais  en  matière  d'infidélité  con- 
jugale, il  n*est  pas  soumis  au\  mêmes  dis- 
Fosiiions  pénales,  —  Le  prince  de  Galle^^ 
héritier  |»résomptif  de  la  couronne,  son 
épouse,  la  tille  ainée  du  roi,  sont  tous  placés 
SOU'*  la  nrolection  spéciale  de  la  loi. 

(hamore  den  lords.  —  Elle  se  compose  des 
lonls  s|)irituels  et  des  lords  leruporels.  Les 
lords  spirituels  sont  les  deu\  arclievéques 
de  Canlorbéry  et  d'York,  viniJ^l-aualre  evé- 
ques  anglais  et  quatre  éTéques  irlandais  (an- 
glicans), choisis  h  tour  de  rùle  en  vertu  di^ 
i  acte  tie  Kiiniof*.  Ces  h^nls  ont  tenu,  ou  sont 
censés  avoir  tenu  certaines  aeciennesharon- 
niessousTautorité  royale,  baronuies qui  for- 
maient lies  sortes  dafianages  de  la  dignité 
épiscopale  après  rétablissement  de  buil- 
launte  le  Conquérant,  Les  lords  tem|K)rels 
se  ccMn|)Osent  de  tous  hs  pairs  du  royaume, 
quel  que  soit  leur  litre  de  noblessct  ducs, 
marquis,  earls^  vicomtes  ou  barons.  Les  uns 
le  siint  par  droit  de  naissance,  d'autres  par 
création,  càauires  depuis  Tunion  avec  1  E- 
co^e  el  l'Irlande*  par  élection.  Il  y  on  a 
seize  qui  repréNcntent  la  noblesse  écossaise, 
«t  vui^'l-liuil  élus  à  vie  pour  n'i)résenter  la 
noblesse  irlandaise,  Leurn(»mlirr  est  illimité 
et  peut  être  aup^menté  selon  la  volonté  du 
roi.  Sous  la  reine  Anne,  une  occasion  se 
[trésenta  d*cn  créer  jusqu'à  douze.  Cette  no- 
mination donita  tieUp  sous  le  régne  de  (jcor- 
geslll,  à  la  (uésentation  d^un  bilT  à  la  cham> 
bre  des  lords  pour  limiter  le  nombre  des 
pairs.  On  regardait  cette  loi  comme  une 
î^randc  contiuéte dans  l'ordre  politique  pour 
restreindre!  exercicedela préro>;ative royale. 
Mais  le  bill  fut  rejeté  par  la  cfiambre  des 
eomnmnes,  dont  beaucoup  de  membres  dé* 
:jiraient  arriver  h  la  chambre  des  pairs.  Bien 
que  sous  le  rapport  lé^al  les  lords  spirituels 
3*oient  différents  des  lords  lenqiorels,  etque 
cieWe  distinction  se  trouve  formulée  dan» 
[Huiiieurs  actes  du  parlement,  il  n'existe  pas 
né/inmoins  entre  eux  de  dilférence  essen- 
tielle. Daïisle^  votes  de  la  chambre  des  pairs, 
ies  voix  des  uns  et  des  autres  so«l  eotifon- 
dues  et  ils  ne  forment  en  réalité  ou'un  î^ul 
et  ïu^me  eorjts  *  Ij\  cband>re  des  lords  i  la 
firenuére  session  tenue  r>ar  la  reine  Victo- 
ria, était  «  de  vIh  njembres,  nom- 
t>re  quj  a  '  depuis  {jar  de  nouvelles 
<réaiions, 

La  Chunhre  de»  commune»,  —  Nous  avons 
dliidans  feipos^é  bbtorique  qui  {recède i 


quelle  fut  ronguie  de  la  *  hambre  des  couiîhu 
nés.  Les  villes  «l'une  part,  les  francs  lena 
ciers  (propriétaires)  des  comtés  d'autre  jiarl 
étant  sujets  h   l'impôt,  durent  envoyer  d 
députés  au  parlement  pour  Taccorder,  el 
fut  de  la  réunion  de  ces  députés  cfue  nacpiH 
la  cfjambredes  communes.  L'élection  de  a 
défmlés  resta  si  ni  mise  aux  anciens  usagi 
jusqu'au  rrformhid  volé  en  18.*I2,  et  cette! 
elle-même,   si  elle  modilin  jusqu'à  un  te 
tain  [Kfdnl  les  rèj;les  amiennes,   les  lais 
stdtsisier  dans  leuîs principes  fondamentau: 
et   leurs   fffrmes  essentielles.   Les  dépui' 
iii^s  communes  sont  donc  toujours  les  rfépu 
tes  des  comtés,  des  bourgs  et  des  trois  uni^ 
versités  d'Oitford  ,  de  Cambridge  el  de  Ui 
blin.  I^  loi  de  réforme  a  enlevé  le  droit  d' 
lire  des  députés  h  cerlaines  localités.  Ta  atti 
bué  à  certaines  autres  ,  a   moditié  aussi 
nonîbre  des  députés  à  éiire  par  chaque  comté» 
un  raison  des  changements  survenus  dans 
population  ;  maisau  fond  le  droit  électoral  ti 
resté  le  même,  Sontéleeti^urs  pour  les conil 
tous  les  friincs-lenanciers  jouissant  en  plet 
propriété  ou  en  usufruit  d'une  rente  de 
shellinj^s  (3<>  fr.j,  [jourvu  «luils  ne  )a  li 
nent  pas  par  achat;  h»s  propriétaires  ^^ 
rente  viagère  »m  d'un  revenu  de  10  h  v .  (2!!^^ 
les  fermiers  d'une   propriété   dont   le  fer 
mage  atteint  oO  livres' sterl.   Sont  élacli 
dans  les  cités  vi  dans  les  l>ourgs  tous 
miciliés  payant  lOliv.  de  loyer,  les  m€ 
des   corporations   munici|iales,    les    franc. 
Iiourgeois,  Les   représentants  des  uai versi- 
tés sont  nommés  par  tous  les  maîtres  ès-ar 
de  Tuniversité  qui  ont  conservé  leurs  nni 
sur  les  registres.  Aux  termes  du  bill  de 
forme,  la  liste  de  tous  les  habitante»  aji 
droit  de  voter  doit  être  formée  tous  les 
par  des  olîiciers  muntcipau\  n  \ 

elfet,  et  cette  li^le  doit  être  mi  i  j 

tout  ayant  liroit  [misse  s"y  faire  inscnn 
a  été  omis,  el  faire  rayer  ceux  qui  y  aui 
été    inscrits    indûment.    Les    r 
font  jwir  circonscrqtlions,  de  i 
qu'une  même  circonscription  uéii»t 
seul  député;  mais  lorsque  ces  cir 
lions  sont  tro[t  liombreuses,  ou  renfef 
des  loc^'dités  éloignées,  elles  sont  dii 
en  sections,  comme  il  se  |»ratique  acli 
ment  en  France.  1^   particularité    ii 
tantedans  ta  manière  de  voter  en  Anglef 
c'est  que  le  vole  est  fiublie,  et  que 
électeur  est  tenu  de  donner  son  nom  < 
eUirant  le  candidat  jMjur  lequel  il  vole, 
aricien  qui  n'a  \^s  été  réfrjrmé  |iar  la  loi  uj 
IH*')^,  malgré  les  nombreux  abus  aui<] 
il  donne  heu.  Les  élections  pnjvo<]uei 
dinairemenl  un  vif  mouvement  de  Ti 
public  et  une  agitation  assez  g^ande, 
très-pacitioue.  L  élection  se  fait  à  au 
vée.  Si   lepreuve  est  itouteuse,   lêjiii. 
vote  éuril  décide.  Le  idus  souvent  le*  rairl 
dais  M>nt  présents;  chacun  d'eux  e^t  ne 
fiagné  de  idm  secrétaire  particulier, 
d'un  cahier  sur  le»|uef  il  n  ^nin  de  noM 
éleeieurs  qui  cuil  vuié  [  |)atniii. 

ne  jïeut  voler  que  |ioui  ijidaLs  qui 

sont  portés  voloulaireaiçat.  Les  contlnic 


i 


DES  SC:iENCK 

|t4  sont  la  qualité  de  citoyen  an- 
Dgt^ns  d'âge,  la  possession  d'un 
1  foncier  de  600  livres  slerlings,  poor 
-'  ':t,inl5  des  comlés,  elde  50O  pour 
ies  cités  et  des  ijourgs.  hes  cari- 
^  ae  cens  ne  .sont  point  exigées  nour 
ididats  de  IXniversité»  Ne  sont  éligi- 
■'Tdsd*Angleterreni  d'Eeossc,  ni 
^  du  clergé,  ni  certains  fonc- 
ire*.  Pour  pouvoir  siéger  au  parle- 
ÎI  faut  prêter  le  serment  à'aUt^gmnee 
é  tu  rOi)  ^  suprématie  oo  abjuration, 
pler  la  déclaration  conire  latranssuh- 
ilîoni  rinvocatîon  des  saints  et  le  sa- 
de  la  messe.  Cependant  depuis  Tacte 
leipation,  il  est  permis  aux  catlioli* 
le  siéger  dans  le  i>arlement^  en  pro- 
it,  sous  serment*  de  prêter  allégeance 
^  de  le  défendre  contre  toute  trahison 
aplol,  do  protéger  les  prérogatives  de 
5e-ss5nn  au  Irûne  telles  quelles  cïis'* 
leluellcment,  d'abjurer  toute  obéis- 
k  toute  autre  personne  réclamant  ou 
déni  un  droit  à  la  couronne,  en  décla- 
n  outre  que  ce  n'est  pas  un  article  de 
ri,  et  qu  ils  repoussent  Topinion  que 
nces  excommuniés  ou  déposés  par  le 
Mî  par  toute  autre  autorité  du  siégo 
uvent  être  déj>osés  ou  assassi- 
^  siijets  ou  par  une  personne 
«nque;  qu*ils  ne  croient  pas   que  le 

kiout  autre  prince  ou  potentat  aient 
«ivoir  tempo reit  aucune  juridiction 
%i  indirecte  sur  le  royaume  d*An- 
"0  ;  en  Jurant  de  défendre  les  lois  de  la 
\  telles  quVlles  sont  écrites  ;  en  re- 
|toute  intention  de  détruire  FEgl ise 
les  lois  l'ont  instituée;  ne  prélen- 
ir  aucun  privilège  nui  leur  serait 
mt  troubler  ou  allaiblir  la  religion 
ou  le  gouvernement  protestant 
Éliet  jurant  devant  Dieu  qu'ils  font 
||rtie  do  cette  déclaration  dans  1  ac- 
ïelne  cl  entière  des  termes  qu'elle 
ins  aucune  interprétation  évasive» 
ivoque,    saus  aucune    restriction 
Tel  est  le  serment  moitié  odieux, 
licule  (|ue  le  fanatisme  anglican  a 
Il  catholiques  pour  les  admettre 
rlcmeut.  Pour  pouvoir  être  dépmté, 
outre  être  Anglais  de  naissance, 
toute  condamnation  pour  crime, 
tifc  des  communes  est  élue  pour 
[oiaisleroi  peut  la  dissoudrequand 

tUment  en  général  et  du  mécanhmt 
Le  parlement  doit  être  réuni  («r 
U  ou  lettre  du  roi,  envoyé  de  la  rlian- 

fur  Tavis  du  conseil  privé»au  moins 
jours  avant  la  session,  Ost  une 
'    '■'        de  la   royauté  mie  le  par- 
pas  s'assembler  oc  sa  pro- 
ritc  ou  de  lautorité  d'une  autre 
que  du  roi  f^tul^  et  Ton  ne  reganît 
ne  une   exceplmn   à  cette   règle, 
I  de  décès  du  roi,  s'il  n'y  a  imsVie 
ipul  à  session,  l'ancien  parlement  se 

Érest?  assemblé  encore  pour  six 
oins  de  dissolution  prononcée  par 
10\?«AtRI^    DES    SctENClIS    l'Ol  ITiVjrCS, 
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le  successeur  au  trône.  Cependant  le  f>ano- 
ment,  qui  fit  la  restauration  de  Charles  II,  se 
réunit  un  mois  avant  le  jour  dasa  convo*^ 
cation,  et  tint  .cession  jusqu*au  septième 
mois  après  la  restauration.  Après  le  retour 
du  roi,  on  se  bâta  de  déclarer  ce  parlement 
légaL  De  même,  en  1688  les  lords  et  les 
communes  se  réunirent  de  leur  propre  au- 
torité, et  disposèrent  de  la  couronne  en  fa- 
veur du  jirince  d'Orange.  En  vertu  des  an- 
ciens statuts  du  royaume,  le  roi  doit  con- 
voquer le  parlement  une  fois  chaque  année 
ou  plus  souvent  s'il  en  est  besoin.  Ces 
mots  :  *'i7  en  en  besoin^  en  recevant  une  in- 
terprétation forcée,  ont  paru  tellement  va- 
gues ou  obscurs^  que  quelques  rois  ont  eu 
du  penchant  à  gouverner  sansianrlement  et 
ont  négligé  de  le  convoquer,  sous  prétexte 
qull  n'en  était  pas  besoin.  Mais,  pour  re- 
médier à  cet  abus,  le  statut  10»  Car.  ii,  e.  4> 
dispose  que  la  réunion  et  la  session  du  par- 
lement ne  peut  subir  une  interruption  de 
plus  de  trois  ans,  disposition  corroborée  par 
d'autres  statuts  jtosiérieurs.  Le  roi  ouvre  la 
session  en  personne  ou  par  représentant, et, 
dans  un  discours  de  la  couronne,  expose 
rétat  général  des  affaires.  Il  a  le  droit  de  le 
dissoudre,  ce  qui  nécessite  une  nouveUe 
élection  des  démîtes  des  communes,  caries 
pairs  sont  béredilaires  ou  à  vie.  Enfin,  il 
peut  le  proroger,  c'est-à-dire  stîspendre  une 
session  et  la  renvoyer  à  une  autre  éi:>oque. 
Les  membres  du  parlement  sont  investis 
de  divers  privilèges  qui  les  garantissent  stât 
contre  les  atteintes  du  pouvoir  royal,  soit 
contre  les  sujets  et  \es  autorités  inférieures. 
.  Les  principaux  de  ces  privilèges  sont  la 
liberlé  de  la  parole  et  I  inviolabilité  de  la 
personne.  Quant  è  la  liberté  de  la  parole,  il 
est  déclaré  au  bili  dts  droits^  comme  une 
i\es  libertés  nationales,  que  la  liberté  de  la 
narole,  des  débals  et  des  travaux  du  par- 
lement, ne  peut  trouver  d'obstacle  ni  être 
mise  en  question  par  aucune  cour  hors  du 
parlement* Cette  liberté  est  particulièrenient 
demandée  an  roi  en  personne,  par  le  prési- 
dent (speaker)  (le  la  Chambre  des  communes 
h  rouverture  de  la  session.  Il  en  est  de 
même  de  l'inviolabilité.  Ce  privilège  remonte 
jusqu'à  Edouard  le  Confesseur  et  il  ne  ren- 
ferme pas  seulement  Talfranchissement  de 
tout  acte  de  violence  illégale,  mais  encore 
lie  toute  arrestation  légale  et  de  toute  saisie 
en  vertu  d'une  décision  d'une  cour  de  jus- 
lice.  L'inviolabilité  est  garantie  perpétuel- 
lement aux  pairs,  aux  membres  de  la  Cham- 
ï»re  des  communes,  i>endant  quarante  jours 
avant  et  quarante  jours  après  chaque  ses- 
sion. Divers  statuts,  d'ailleurs,  restreignent 
ces  privilèges,  de  manière  iju'ils  ne  puis- 
sent entraver  raction  régulière  de  la  justice 
et  soustraire  les  membres  du  parlement  à 
l'obligation  de  payer  leurs  dettes.  —  Le  par* 
lement,  composé  <Iu  roi  et  dos.  deux  cham- 
bres, exerce  la  souveraineté  dans  toute  sa 
plénitude  ;  il  est  investi  non-seulement  du 
pouvoir  législatif  dans  toute  sa  force,  mai* 
il  possède  même  le  pouvoir  constituant,  el 
ses  prétentions  s'étendent  jusqu'à  la  ctum* 
I       .  10 
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cicncedes  sujets,  puiscju'il  s'est  poruiis  plu- 
sieurs fois  (le  changer  la  religion.  La  ma- 
nière de  procéder  des  doux  chambres  est  la 
raôme.  Chaque  chambre  a  son  président 
l  (speaker)^  auquel  les  orateurs  sont  toujours 
l'.ensés  adresser  leurs  discours.  Le  président 
des  communes  n'a  pas  voix  délibérative,  ce- 
lui de  la  chambre  des  lords  peut  voter  s'il 
est  pair.  Quand  un  projet  de  loi  (&///)  est 
l)résenté  par  un  membre  ou  un  ministre,  il 
*  est  lu  une  première  fois  et  peu  de  temps 
après  une  seconde.  Après  chaque  lecture 
faite,  le  président  expose  en  substance  le 
but  de  la  loi ,  et  pose  cette  question  :  Y 
sera-t-il  donné  suite?  Après  la  seconde  lec- 
lure,  la  loi  est  dite  commise^  renvoyée  à  une 
(oininission.  Elle  est  renvoyée,  en  effet,  à 
un  comiié  composé  soit  de  quelques  mem- 
bres, soit  de  la  chambre  entière.  Au  sein  de 
la  commission,  la  loi  est  disculée  paragra- 
phe [)ar  paragraphe,  et  changée  quelquefois 
en  entier.  Lorsque  l'opinion  de  la  chambre 
a  été  prise  sur  chaque  disposition  et  amen- 
dement, il  est  donné  ordre  de  grosseyer  la 
loi,  c'est-à-dire  de  l'écrire  en  gros  caractères 
sur  une  feuille  de  narchemin;  cela  fait,  on 
procède  à  une  troisième  lecture  ;  et,  s*il  y  a 
quelque  changement  à  la  loi,  on  attache 
une  feuille  de  parchemin  séparée  à  celle 
déjà  écrite,  et  cette  dernière  prend  le  nom 
de  rider  (clause  additionnelle).  Le  président 
prend  alors  en  main  le  manuscrit,  et  pose 
cette  question  :  La  loi  passera-t-elle?  Si  la 
loi  est  adoptée,  elle  est  portée  à  la  barre  de 
lautre   chambre  par  une  députalion  pour 

Su'elle  passe  par  les  mêmes  phases.  £n  cas 
'amendement  par  Tune  des  chambres,  la 
loi  est  reportée  à  l'autre  chambre; et,  s'il 
survient  une  dissidence  d'opinion,  il  est 
nommé  un  comité  dans  chaque  chambre 
pour  s'entendre  à  cet  é^ard.  Une  loi  discu- 
i*y.)  et  rojetée  ne  peut  être  soumise  à  une 
nouvelle  discussion  dans  la  même  session. 
En  cas  d'adoption,  la  loi  est  présentée  à  la 
y/mctîon  royale.  Cette  sanction  est  donnée 
soit  en  personne,  soit  par  commissaires. 
Lorsqu'une  loi  (dans  le  langage  vulgaire: 
hill)  a  été  sanctionnée,  elle  devient  un  sta- 
tut, un  acte  du  parlement;  elle  est  mise  au 
rAle  dans  la  cour  de  la  chancellerie  et  im- 
primée par  rimprim*îur  de  la  reine  pour 
être  publiquement  distribuée.  Par  une  fic- 
tion légale,  toute  la  session  du  parlement 
est  considérée  comme  ne  faisa^it  qu'un  jour, 
et  chaque  session  ne  produit  qu'un  seul 
statut.  Mais,  conformément  à  un  acte  de 
Ticorges  II,  chaaue  partie  du  statut  n'est 
obligatoire  que  au  jour  où  il  a  été  sanc- 
tionné. 

'JTelle  est  la  forme  du  gouvernement  an- 
glais, qui  a  servi  de  modèle  à  tous  les  gou- 
vernements constitutionnels  modernes ,  et 
(jui  offre  le  type  du  régime  parlementaire. 
Dans  ce  gouvernement,  la  plus  grande  force 
appartient  sans  contredit  aux  deux  chambres. 
Malgré  les  hautes  prérogatives  dont  la  royauté 
est  entourée,  le  parlement  lesl  tout-puîssant 
par  le  vote  de  l'impôt  et  la  responsabilité 
des  ministres.  Aucun  impôt   ne  peut  êîre 


levé  sans  l'autorisation  du  parlei 
comme  il  n'est  aucun  acte  du  gouvc 
qui  ne  soulève  jusqu'à  un  certain  j 
Question  financière,  le  pouvoir  de 
1  impôt  est  une  faculté  toute-puissi 
le  parlement  peut  toujours  opposer 
piétements  de  la  couronne.  D'autn 
le  roi  est  inviolable,  il  ne  peut  agii 
rintermédiaire  des  ministres  rcspc 
et  cette  responsabilité  peut  se  trac 
des  mises  en  accusation  et  des  co 
tionsà  mort,  comme  il  arriva  dans  1 
tion.  Mais  les  choses  n'ont  été  pousî 
point  extrême  que  dans  des  moii 
crises  violentes.  Dans  l'usage  ordii 
roi  choisit  ses  ministres  dans  le  \ 
possède  la  majorité  dans  les  chamb 
suflit  d'un  vote  désapprobatif  poui 
quer  la  retraite  du  cabinet.  En  i 
sont  donc  les  chambres  elles-mêmes 
signent  les  ministres,  qui  sont  toij^ 
chefs  du  parti  aui  réunit  la  m^gon 
le  parlement,  1  influence  prédomiu 

r)artient  à  la  chambre  des  lords, 
'inamovibilité  et  le  droit  hérédit 
possèdent  ses  membres  que  nar  les 
ses  richesses  et  les  grandes  influence 
tions  personnelles  dont  ils  diîsposej 
pourquoi  le  gouvernement  anglais 
nemment  aristocratique.  Néanmoi] 
gré  cette  [missancc  des  lords  et  des  cl 
en  général  la  couronne  a  toujours 
server  une  autorité  très-grande  p 
d'abord  du  respect  traditionnel  don 
entourée,  puis  par  son  droit  de  ch 
majorité  dans  la  chambre  des  lords,  ( 
de  nouveaux  pairs ,  et  celui  de  dis» 
Chambre  des  communes;  enfin,  par 
teux  abus  qui  joue  un  trop  grand  r 
les  annales  de  l'Angleterre,  nous 
parler  de  la  corruption  des  député 
influences  illégitimes  exercées  sur 
tions. 
Des  différentes  clisses  de  la 

TION  ET  des   droits    DES    CITOYENS.  - 

galité  des  rangs  se  trouve  toujours  c 
dans  la  législation;  cependant,  sauf 
séi^ûences  qui  résultent  des  privilég 
pairie,  elle  disparaît  dans  l'orgi 
générale  de  la  société  devant  les 
l'inégalité  des  fortunes.  Le  clergé  fo 
classe  à  part  et  qui  jouit  de  certaii 
légcs  qui  lui  sont  parliculièremei 
bues.  Ses  membres  ne  sont  assujel 
cun  service  de  guerre,  sont  exeu 
jury  et  ne  peuvent  paraître  devant  \ 
princière,  en  madère  de  caution 
Leurs  fonctions  sont  incompatibl 
celles  d'un  emploi  séculier,  comme 
shérif,  bailli,  constable  ou  autre 
ble.  Ils  ne  peuvent  sié^jer  dans  la  i 
des  communes,  et  pendant  le  servie 
en  allant  ou  en  retournant,  ils  ne 
être  mis  en  état  d'arrestation.  Aucu 
siastiquc  ne  peut  prendre  à  ferme 
quatre-vingts  acres  de  terre  sans  le 
tenient  de  Tévêque.  Il  ne  peut  ce 
aucune  affaire  de  coniuicrce,  achat  < 
entraînant  gain  ou  bCncfiee;  mais 
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iaculté  de  tenir  école  et  d'inslniire.  Voici  les 
différents  titres  donnés  aux  membres  du 
dergé archevêque,  évéque,  doyen,  chanoine, 
prébeadaire,  archidiacre,  recteur,  curé  de 
paroisse,  vicaire,  curé  desservant  et  clerc  de 
|Muroisse.  L'arche vôque  de  Cantorbéry  a  le 
titre  de  chef  suprême,  métropolitain  et  primat 
de  toute  1  Angleterre  ;  c'est  a  lui  que  Pusage 
coflière  le  droit  de  sacrer  les  rois  et  les  rei- 
nes de  la  Grande^^Bretagne.  II  est  aussi  investi 
da  pouvoir  d'accorder  des  dispenses  en  cer- 
tains caS)  et  de  conférer  tous  tes  degrés  pris 
dans  les  universités.  A  chaque  fonction  ec- 
dfeiastique  est  attaché  un  bénéGce  en  pro-^ 

Clété  foncière  qui  en  forme  la  rétribution  ; 
clergé  a  en  outre  droit  à  la  dîme.  Le  ma- 
riage étant  permis  au  clergé  anglican,  celui^ 
d  forme  une  sorte  de  caste  qui  se  transmet 
de  père  en  fils  la  possession  des  riches  béné- 
icâ  qui  forment  sa  dotation.  —Une  autre  di- 
Tision  du  peuple  anglais  est  celle  en  nobles  et 
m  roturiers.  Tous  Tes  rangs  de  la  noblesse 
dérivent  du  roi  et  il  lui  est  loisible  d'insti- 
tuer autant  de  titres  qu'il  lui  plaît  :  d'où  il 
suit  que  ces  titres  ne  sont  pas  d'une  égale 
iBrienueté.  Ceux  qui  sont  en  usage  actuel- 
kment  sont  ceux  de  duc»  marquis,  earh 
(comtes),  vicomtes  et  barons.  La  noblesse 
o^iset  qui  seule  a  droit  à  la  pairie,  a  été 
constituée  sur  les  bases  de  l'ancienne  féoda- 
Itté;  les  propriétaires  et  jpossesseurs  de  fiefs, 
dediâteaux,  se  réunissaient  périodiquement 
latour  du  roi  pour  délibérer  sur  les  affaires 
communes,  et  de  là  la  première  chambre  du 
parlement.  Un  pair  ne  peut  perdre  sa  no- 
m&ic  que  par  décès  ou  crime ,  et  en  vertu 
d'an  acte  du  Parlement.  En  matière  de  haute 
trahison,  de  vol  ou  crime  de  cette  nature, 
on  noble  doit  être  jugé  par  ses  pairs;  mais 
en  matière  de  délits,  comme  complot,  li- 
belle, conspiration  ou  faux  serment,  un 
noble  comme  un  roturier  doit  être  jugé  par 
jury.  On  appelle  en  Angleterre  roturier  tout 
lodividu  oui  n'est  ni  pair,  ni  compris  dans 
les  rangs  de  la  noldesse  ci-dessus  détermi- 
nés, ni  chevalier,  ni  baronnet.  Les  mots  dVs- 
fwre,  de  9^//f  man  (chevalier,  genlilhomme), 
j     tout  des  titres   purement  honorifiques  et 

>  non  de  dignité.  On  désigne  ainsi  dans  le 
I  lanaage  héraldique  les  colonels,  les  sergents 
I     il  M»  (sortes  d'avocats  spéciaux),   et  les 

>  docteurs  des  trois  facultés  de  droit,  de  mé* 
decine  et  des  lettres.  Voici  d'après  M.  Laya, 
Itlistedes  préséances  fondées  sur  les  statuts, 
ba  concessions  faites  par  lettres  patentes  et 
Icsnsages  établis.  Les  enfants  et  petits  en- 
tote  du  roi ,  les  frères  du  roi ,  les  oncles 
do  roi,  les  neveux  du  roi,  l'archevêque  de 
Cuilorbéry,  le  lord  chancelier  (président 
delà  Chambre  des  lords),  Tarchevêque 
dTfork,  le  lord  trésorier  et  le  président 
du  conseil  (s'ils  sont  barons);  le  lord  du 
Jc«iu  privé,  le  lord  grand  chambellan, 
fc  haut  constable,  le  lord  maréchal,  le 
lord  amiral ,  le  lord  intendant  de  la  maison 
do  roi,  le  lord  chambellan  de  la  maison 
do  roi,  ducs,  marquis,  fils  aînés  de  ducs, 
wr/f,  fils  aînés  de  marquis,  fils  cadets  de 
ducs,  vicomtes,  fils  aînés  (Vearls,  fi»*^ 


ca- 


dets de  marquis,  ur.  secrétaire  d'Etat,  évc^- 
que,  l'évêaue  de  Londres,  l'évêque  do 
Durham,  l'évêque  de  Winchester  ;  les  au- 
tres évoques;  un  secrétaire  d'Etat  baron; 
barons,  président  de  la  Chambre  des  con:- 
munes;  lords  commissaires  du  grand  sceau  ; 
fils  aînés  de  vicomtes,  fils  cadets  d'earls^  fiis 
aînés  de  barons,  chevaliers  de  l'ordre  de  la 
Jarretière,  conseiller  privé;  chancelier  (le 
l'Échiquier;  chancelier  du  duché  de  Lan- 
castre  ;  président  du  banc  du  roi,  maître  des 
rôles,  vice-chancelier,  président  des  plaids 
communs,  président  de  l'Echiquier,  juges 
et  barons  de  la  caisse,  chevaliers  baronnets  , 
royaux,  cadets  de  vicomtes,  cadets  de  ba- 
rons, baronnets,  chevaliers  bannerets,  che- 
valiers .  de  bain ,  chevaliers  bacheliers ,  fils 
aînés  de  baronnets,  fils  aînés  de  cheva- 
liers, fils  cadets  de  chevaliers,  colonels, 
sergents  at  /atr,  docteurs,  avocats,  esquiresj 
gentlemen,  yeomen  (  métayers,  électeurs  de 
comité),  métayers,  commerçants,  ouvriers, 
laboureurs.  —  Enfin  les  différences  religieu- 
ses forment  une  troisième  division  des  ci- 
toyens. Dans  l'origine,  tous  ceux  qui  no 
professaient  pas  la  religion  anglicane»   les 

f)rotestantsdissidentsaussibien  que  les  catho- 
iques,  étaient  privés  de  tous  aroits  j  oliti- 
ques.  Deux  actes  :  l'acte  de  corporation  et 
lacté  de  preuve  (testact)  avaient  pour  but 
l'exclusion  complète  des  protestants  dissi- 
dents de  tous  les  emplois  civil^  et  militaires. 
Par  le  premier,  personne  ne  pouvait  être 
élu  à  un  emploi  de  cité  ou  de  corporation , 
à  moins  d'avoir,  douze  mois,  auparavant, 
reçu  le  sacrement  de  la  communion  suivant 
les  rites  de  l'Eglise  anglicane.  Le  test  art 
exigeait  que  tout  employé  civil  oumilitaiio 
prononçât  une  déclaration  entre  la  transsub- 
stantiation et  reçût  le  sacrement  suivant  les 
formes  de  l'Eglise  établie.  Ces  dispositions 
ont  été  rapportées,  et  l'acte  9,  G.  iv,  c.  17, 
ordonne  qu'au  lieu  de  la  preuve  sacramen- 
telle, chaque  individu,  nommé  dans  quelque 
emploi  de  ville,  bourg  ou  de  gouvernement 
dans  l'Angleterre  proprement  dite,  prononce 
et  souscrive  dans  le  mois  de  son  admission 
la  déclaration  suivante  :  «  Je  A.  B.  solennelle- 
ment et  sincèrement  en  présence  de  Dieu, 
proteste,  certifie  et  déclare  sur  la  vraie  foi 
d'un  chrétien,  que  je  n'exercerai  jamais  au- 
cun pouvoir,  autorité  ou  iniluence  qui  ino 
puisse  être  attribué  en  vertu  de  mes  fonc- 
tions de de  nature  à  outrager  ou  affaiblir 

l'Eglise  protestante,  telle  quelle  est  établie 
par  la  loi  en  Angleterre  ou  de  troubler  la- 
dite Eglise,  ses  évêques  ou  son  clergé  dans 
la  possession  des  droits  ou  privilèges  dont 
lesdits  évêques  ou  clergé  sont  revêtus  par 
la  loi.  »  Cette  déclaration  n'est  imposée 
d'ailleurs  qu'aux  fonctionnaires  d'un  grade 
assez  élevé.  Les  catholiques  en  vertu  de 
l'acte  10,  G.  IV,  c.  7,  peuvent  siéger  au  parle- 
ment et  exercer  tous  les  droits  civils  et  politi- 
ques, à  condition  de  prêter  le  serment  que 
nous  avons  rapporté  plus  haut,  en  parlant  de 
la  Chambre  des  communes.  Un  prêtre  catholi- 
que ne  peut  siéger  à  la  Chambre  des  rom- 
Tnv.nes.  Les  catholiques  ne  sont  pas  éligibles 
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aux  fonctions  de  gardiens,  ou  de  juges,  ou 
de  régent  du  royaume,  et  rien  n'indique 
qu'ils  puissent  être  revêtus  des  charges  de 
lord-chancelier,  garde  ou  commissaire  du 
grand  sceau ,  de  lord-lieutenant,  député  ou 
gouverneur  d'Irlande,  de  haut-commissaire 
de  Sa  Majesté  en  Ecosse.  Ils  peuvent  faire 
partie  des  corporations  et  ont  droit  de  vote. 
Les  catholiques  doivent  prêter  serment  dans 
le  courant  du  mois  pour  les  emplois  de  cor- 
poration ,  et  dans  les  trois  mois  en  cas  de 
nomination  à  un  emploi  conféré  par  l'auto- 
rité rovale.  Ce  serment  est  imposé  aux  offi- 
ciers ae  terre  et  de  mer. 

On  appelle  a/ien,  étranger,  un  homme  né 
hors  de  la  juridiction  ou  de  l'autorité  de  la 
couronne  d'Angleterre.  Les  aliens  sont  pri- 
vés de  quelques  capacités,  et  pour  quelaues 
instances  judiciaires  sont  privés  du  bénéfice 
de  la  loi  ;  ils  ne  peuvent  acquérir  des  ter- 
res, excepté  pour  l'usage  de  la  reine;  ils 
peuvent  hériter  par  droit  de  descendance  ; 
ils  ne  peuvent  jouir  d'aucun  bénéfice  eccl6* 
siastique  sans  le  consentement  de  la  reine; 
prendre  aucun  dépôt  en  concession  de  terre 
de  la  couronne  ;  suivre  une  action  en  ma- 
tière de  propriété  réelle;  ils  ne  peuvent 
prendre  une  terre  à  bail,  quoiqu'ils  puissent 
le  faire  pour  la  maison  ou  ils  résident  et  où 
ils  ont  leur  établissement  commercial.  Ils 
n'ont  pas  qualité  peur  faire  partie  d'une  cor- 
poration ou  être  directeurs  de  la  Banque 
d'Angleterre,  ou  voter  pour  les  membres  du 
parlement.  Un  a/ten,  accusé  de  félonie  ou  de 
crime,  est  soumis  à  la  juridiction  d'un  jur^ 
composé  de  moitié  d'étrangers.  L'acte  qui 
règle  les  formalités  et  les  déclarations  aux- 
quelles sont  assujettis  les  étrangers  débar- 
quant en  Angleterre  est  à  la  date  de  6  W,  iv, 
ch.  11.  C'est  le  fameux  alien-bill  {V,  ce  mol). 
La  denization  est  une  sorte  de  naturalisa- 
tion partielle  qui  relève  de  Tincapacité  de 
posséder  des  terres. 

Si  les  tendances  vers  l'égalité  sont  nulles 
ou  peu  manifestes  dans  la  législation  an- 
glaise, il  n'en  est  pas  de  même  des  garanties 
de  la  liberté.  La  liberté  personnelle  a  été  de 
tout  temps  un  droit  que  les  Anglais  ont  cher- 
ché à  sauvegarder  par  les  soins  les  plus  mi- 
nutieux. Déjà  la  grande  charte  déclare 
qu'aucun  homme  libre  ne  peut  être  pris  ou 
emprisonné  que  par  un  jugement  par  jurés 
ou  par  la  loi  du  territoire  où  il  se  trouve  ; 
et  une  grande  quantité  de  statuts  anciens 
disposent  expressément  qu'aucun  homme 
ne  peut  être  pris  ou  emprisonné  sur  pétition 
ou  requête  au  roi  ou  à  son  conseil,  sans  que 
son  arrestation  ait  été  ordonnée  par  juge- 
ment et  selon  la  procédure  de  la  loi  civile. 
Par  la  pétition  de  droite  3  Car.  1,  il  est  dis- 
posé qu'aucun  homme  libre  ne  sera  empri- 
sonné ni  détenu  que  pour  une  cause  connue 
et  sur  laquelle  il  ne  peut  donner  une  expli- 
cation légale.  Selon  16  Car.  1,  c.  10,  si  un 
citoyen  est  privé  de  sa  liberté  soit  par  dé- 
cret d'une  cour  illégalement  constituée,  soit 
même  par  ordre  de  Sa  Majesté  en  personne, 
soit  par  lettre  des  membres  du  conseil  ou  de 
.l'un  d'eux,  il  pourra,  sur  la  demande  de  son 


,  conseil,  obtenir  un  îcrit  (écrit,  ordre)  d^ha- 
béas  corpus  (présentez  le  corps),  en  vertu 
duquel  il  devra  être  amené,  parle  shérif  ou 
tout  autre  officier,  devant  les  juges  du  banc 
du  roi  ou  des  common  pleas ,  qui  devront 
décider  si  la  cause  de  son  arrestation  est 
juste  ,    et  agir  en  conséquence  des  droits 
que  la  justice  leur  confère.  Le  statut  31 
Car.  n,  c.  2,  communément  appelé    l'acte 
habeas  corpus^  a  voulu  que  le  droit  d'obtenir 
ce  writ  lût  tellement  explicite,   qu'aussi 
longtemps  que  le  citoyen  anglais  est  en  de- 
hors de  l'accusation,  il  ne  peut  être  retenu 
en  aucune  façon  en  prison,  excepté  dans  les 
cas  détermine  par  la  loi  ;  et,  pour  éviter  que 
Ton  n'élude  le  véritable  sens  de  cet  acte  en 
y  substituant  la  faculté  de  demander  une 
caution  déraisonnable  ou  sûreté  pour  le  pri 
sonnier,  le  statut  1,  W  et  M.  St.  2,  c.  2,  d^ 
clare  qu'aucune  caution  excessive  ne  pourra 
être  requise.  Cependant  l'acte  habeas  eorpas 
peut  être  suspendu  quelquefois  en  vertu 
d'un  acte  du  parlement,  et  cette  suspension 
a  pour  résultat  de  permettre  d'emprisonner 
un  citoyen  suspect  sans  donner  de  motift. 
Non-seulement  aucun  Anglais  ne  peut  être 
emprisonné  illégalemeRt  sous  le  régime  or« 
dinaire,  mais  il  ne  peut  être  expulsé  hors  do 
territoire  contre  sa  volonté  ;  et  même  vb 
criminel,  à  moins  qu'il  ne  soit  condamné  k 
la  dé[>ortation  ^   ne  peut  être  envoyé  en 
prison  en  Ecosse,  en  Irlande,  k  Jersey,  k 
Guernesey  ou  autres  lieux  au  delà  de  la  mer. 
La  loi  est  tellement  stricte  à  cet  égard,  qœ 
le  roi  ne  peut  nommer  un  de  ses  sujets  lieiH 
tenant  d'Irlande  ni  ambassadeur  k  1  étranger 
contre  son  gré ,  car  une  telle  dignité  peut 
être  quelquefois  un  honorable  exil.  —  Li 
même   respect   entoure  en  Angleterre  le 
droit  de  uropriété,  qui  est  une  autre  condi'* 
tion  de  la  libellé.  La  propriété  privée  est 
tellement  sacrée  dans  ce  pays,  que  même 
l'expropriation  pour  cause  a  utilité  publia 
que  n'est  admise  qu'au  moyen  des  plus  mi« 
nutieuses  formalités.  D'ailleurs  la  propriélé 
a  toujours  conservé  en  Angleterre  un  carae** 
tère  féodal.   Presque  toutes  les  propriétés 
immobilières  sont  censées  être   accordées 
par  un  seigneur,  en  considération  des  servie 
ces  de  celui  qui  tient  cette  propriété  et  qui 
prend  le  nom  de  tenant;  1  immeuble  000" 
cédé  a  le  titre  général  de  lenure.  C'est  ainsi 
qu'en  France  avant  la  Révolution,  la  plu* 
part  des  terres  étaient  tenues  soit  en  ûetp 
quand  c'était  des  terres  nobles,  soit  en  oen-» 
sive,  lorsqu'il  s'agissait  de  terres  roturières. 
En  Angleterre,  les  tenures  sont  de  différen* 
tes  espèces,  dans  le  détail  desquelles  il  serait 
trop  long  d'entrer  ici,  et  qui,  par  oppositioa 
au  fee  simple^  c'est-à-dire  à  la  propriété  ab- 
solue et  sans  restriction,  sont  caractériséel 
par  des  règles  spéciales  de  transmission  et 
des  services  ou  rentes  foncières  dus  au  sa" 
gneur  suzerain  ou  au  roi,  qui  est  le  seienenr 
suzerain  par  excellence.  Les  baux  de  ferme 
et  de  métairie  sont  sujets  à  des  usages  de 
même  nature  et  conservent  le  même  carac- 
tère féodal. 
Parmi  les  libertés  réclaméespar  les  nations 
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modernes  il  en  est  deux  qui  ont  fait  Tobjet 
de  grands  débats,  c'est  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  d'association.  A  cet  égard 
c'est  encore  Vusage  et  la  jurisprudence 
plutôt  que  de  rares  dispositions  législa- 
tives qui  régissent  al'AnçIeterre.  Ainsi  il 
finit  chercher  les  règles  de  la  liberté  de  a 
presse  dans  la  manière  dont  la  loi  et  la  iu- 
rispradence  déterminent  l'action  de  libelle. 
On  appelle  libelle  toute  diffamation  écrite 
ou  imprimée  y  ayant  pour  but  d'injurier  ou 
d'ayilir  un  individu  ou  TEtat  ;  de  ternir  la 
réputation  ou  de  calomnier  les  sentiments 
ifune  perêonnej  d'exciter  à  la  mésestime,  au 
mépris  ou  à  la  haine  du  gouvernement. 
Pour  arriver  à  la  répression  a'un  libelle,  on 
pjeut  employer  trois  voies,  un  acte  d'accusa- 
tion lindtctment)^  une  action  civile  {action)^ 
une  information  [information).  L'acte  d'accu- 
sation s'emploie  contre  toute  personne  qui,  au 
moyen  d'unHbelle,apourbut  de  provoquerau 
renversement  de  la  paix  publique,  que  l'objet 
traité  soit  vrai  ou  faux,  d'où  il  suit  que  l'accusé 
poursuivi  par  voie  d'indictment  n'est  pas 
admis  à  faire  la  preuve.  Dans  une  action  ci- 
rtfe,  la  preuve  au  fait  qui  sert  de  base  à  la 
diifamation  est  admise.  La  voie  de  Vinforma^ 
îion  est  ordinairement  employée  contre  les 
auteurs  qui  attaquent  la  religion  établie  et  le 
«mvemement.  La  poursuite  a  lieu  d'office  par 
le  ministère  de  Yattorney  général.  En  ce  qui 
concerne  les  attaques  dirigées  contre  le  gou- 
vernement, la  (juestion  h  examiner  est  de  sa- 
voirsi  l'auteur  impute  des  motifs  injustes  aux 
actes  de  l'administration ,  ou  si  les  observa- 
tions sont  exprimées  en  termes  convenables  et 
respectueux.  L'imputation  d  une  simple  er- 
reur de  jueement,  fût-elle  adressée  au  souve- 
rain lui-même,  si  elleétait  faite  respectueuse- 
ment ,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  li- 
lielles.  On  ne  considère  pas  comme  libelle 
diffamatoire  la  publication  pleine,  entière  et 
lorale  des  procès  de  cours  de  justice  ;  mais  il 
est  interdit  de  tirer  des  conclusions  défavu- 
niAes  à  une  personne  en  cause,  au  lieu  de 
se  contenter  d  un  compte-rendu  pur  et  sim- 

2e;  il  est  même  interdit,  sous  peine  d'une 
fonnationj  de  livrer  à  la  publicité  un 
procès  qui  contiendrait  dans  sa  substance 
même  des  faits  scandaleux,  blasphématoires, 
dangereux  pour  la  morale  publique.  Sont 
complices  cfu  délit  ae  libelle  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à  la  publication  d'un  libelle, 
Même  l'imprimeur  qui  l'a  imprimé.  Sous 
^jeorges  III,  les  fonctions  de  jurés,  en  ma- 
liire  diffamatoire,  ont  été  déterminées  d*une 
njanière  spéciale.  Avant  cette  époaue  le  jury 
n'était  consulté  que  sur  le  fait  seul  de  la  pu- 
blication et  la  question  de  savoir  si  le  sens 
^es  passages  incriminés  était  bien  celui  que 
'accusation  leur  attribuait;  la  cour  était 
<^hargée  de  décider  si  le  fait  de  la  publica- 
tion reconnu  véritable  et  véritables  lesdits 
^>9ssages,  il  y  avait  ou  non  libelle.  Mais 
*acte  32  G.  III,  c.  60,  dispose  qu'en  cas  de 
Ji^ment,  d'indictment  ou  d'information» 
«jury  peut  donner  un  verdict  général  de 
t^ilty  ou  no  guilty  [coupable  ou  non  coupa- 
UeJ,  et  non  un  verdict  spécial  sur  le  fait  de 


publication  pur  et  simple,  ou  relativement 
au  sens  du  linelle,  tel  <^ue  le  comporte  l'ins- 
truction. Les  peines  infligées  pour  avoir 
écrit,  répété,  imprimé  et  publié  un  libelle, 
sont  l'amende  et  Vemprisonnement  propor- 
tionnés à  la  nature  de  l'injure  et  au  rang  de 
l'offenseur. 

Nous  empruntons  à  YAnniuiire  des  deux 
mondes  la  nomenclature  et  l'appréciation  des 
journaux  qui  exercent  actuellement  le  plus 
d'influence  sur  Tesprit  public  en  Angle- 
terre : 

Le  Times j  journal  quotidien,  fondé  en 
1788.  Prix  du  numéro  5  pence  (50  centimes). 
Libéral,  éclairé  en  politiaue,  libB^  échan- 
giste en  commerce,  favorable  à  l'Eglise  an- 
(jlicane  en  religion,  hostile  à  la  nouvelle 
égislation  sur  les  pauvres  en  économie  so- 
ciale. Le  Times  est  le  roi  des  journaux.  11 
doit  surtout  la  haute  position  qu'il  a  ac- 
quise à  M.  Walter,  tils  de  celui  qui  Ta  fondé. 
Son  tirage  quotidien  est  d'environ  35  à 
40,000.  Son  revenu  en  annonces  commer- 
ciales est  d'environ  3  millions  par  an,  et  il 
Eaye  près  de  500,000  fr.  d'impôt  sur  cette 
rancne  de  revenu.  L'éditeur  actuel  du 
Times  est  M.  John-Joseph  Lawson. 

Moming-Cronicle.  —  Fondé  en  1770. 
Quotidien  ;  5  pence  le  numéro.  Longtemps 
dévoué  à  l'opinion  whig,  passé  depuis  quel- 
que temps  dans  les  rangs  des  amis  de  sir  Ro- 
bert Peel,  adversaire  infatigable  de  la  poli- 
tioue  étrangère  de  lord  Palmerston,  libre 
échangiste  prononcé.  Publié  par  M.  Henri 
William. 

Daity-News.  —  Date  seulement  de  1846. 
Quotidien;  3  pence.  Libéral  et  presque  radi- 
cal. Publiée  par  MM.  Bradburg  et  Evans. 

Moming- Herald.  — ^  Etabli  en  1781,  5 
pence.  Défenseur  du  parti  agricole  et  protec- 
tionniste anglican  passionné  ;  l'un  des  plus 
ardents  adversaires  de  Robert  Peel,  depuis 
le  jour  où  cet  homme  d'Etat  a  modifié  la  lé- 

Î;islation  sur  les  céréales.  M.  Beldwin  en  est 
e  propriétaire  actilbl. 

Morning-Post.  —  Fondé  en  1772,  5  pence. 
Organe  de  la  haute  aristocratie  et  de  la 
haute  Eglise.  Protectionniste  intraitable.  Gé- 
néralement bien  informé  sur  la  politique 
intérieure.  Publié  par  M.  Paul  Van  Leeps. 

Morning-Advertxser.  —  Fondé  le  8  février 
1793,  5  pence.  Libéral  avancé  ;  organe  spé- 
cial de  l'opinion  qui  demande  labolition de 
la  peine  demort;  libre  échangiste.  M.  David 
Scott  en  est  Téditeur. 

Tous  les  journaux  que  nous  venons  do 
nommer  paraissent  le  matin.  Les  suivants 
paraissent  le  soir  : 

V Express.  —  3  pence.  Edition  du  soir  du 
DaHy-Nevos. 

Le  Globe.  —  Fondé  en  1811,  5  pence. 
Whig  et  libre  échangiste  ;  partisan  de  la  li- 
berté religieuse  ;  il  reçoit  les  confidences  et 
les  articles  d'hommes  éminents  de  son  parti. 
Publié  par  M.  Ebencger  Erie. 

Le  Standard.  —  Fondé  en  1827,  5  pence. 
Organe  spécial  du  clergé  ;  très-cstimé  par  Tin- 
flexibilité  de  ses  principes  tfhglicans,  protec- 
tionniste, tory  dans  la  plus  large  acception  du 
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mot.  Il  a  même  propriétaire  que  le  Mor- 
ning- Herald. 

Le  Sun.  —  Etabli  le  1"  octobre  1792,  5 
pence.  Libéral  en  politique  et  en  commerce; 
avocat  du  principe  volontaire  en  matière  re- 
ligieuse. Il  a  une  édition  du  malin,  mais  c'est 
surtout  l'édition  du  soir  qui  est  recherchée 
à  cause  de  sa  variété ,  de  son  exactitude  et 
du  grand  nombre  de  nouvelles  qu'elle?  con- 
tient. Publié  par  M.  Mord  Young. 

Le  droit  d'association  et  de  réunion  a  été 
considérablement  limité  par  divers  actes  du 
règne  de  Georges  III.  Ainsi,  d'après  l'acte  37 
G.  III,  c.  123,  quii'onque  administre  à  part 
ou  est  présent  à  l'administration  d'un  ras- 
semblement ou  d'un  engagement  qui  doit 
unir  des  personnes  dans  un  but  de  mutinerie 
ou  de  sédition,  ou  pour  troubler  la  paii  pu- 
blique, ainsi  que  celui  qui  est  d'une  société 
formée  pour  un  tel  dessein,  qui  s'oblige  à 
obéir  aux  ordres  d'un  r.hef,  d'un  comité  ou 
d'un  corps  d'individus  non  légalement  cons- 
titué, sera,  s'il  est  déclaré  coupable  de  trahi- 
son, déporté  pour  sept  ans.  Faire  une  lecture 
publique  dans  une  maison  ou  lieu  quelcon* 

3ue  est  contraire  à  la  loi,  et  le  propriétaire 
e  la  maison  est  passible  d'une  amende  de 
100  liv.  sterl.,  à  moins  que  deux  magistrats 
n'aient  auparavant  accordé  licence  à  cet  effet. 
(30  G.  III,  c.  79.)  L'acte  39  G.  III,  c.  79,  oorte 
que  toute  société  politique  sera  consiaérée 
comme  une  association  illégale  et  unecons- 
jûralion,  s'il  y  a  des  membres  qui  prêtent 
serment  ou  qui  s'engagent  en  violation  do 
l'acte  37  G.  Ill,  c.  123,  cité  plus  haut;  s'ils 
souscrivent  à  une  déclaration  ou  à  un  enga- 
gement non  requis  par  la  loi  ;  si  le  nom  de 
quelque  membre  est  tenu  secret^  s'il  y  a  un 
comité,  un  président,  un  secrétaire  ou  tout 
autre  fonctionnaire  non  connu  de  la  masse 
(les  sociétaires  ;  si  la  société  se  compose  do 
divisions,  de  parties  ou  de  branches  agis- 
sant séparément.  Toutes  les  sociétés  ainsi 
constituées  sont  contraires  à  la  loi  et  peuvent 
entraîner  l'amende  et  l'emprisonnement,  et 
même  la  déportation.  Les  assemblées  publi- 
ques {meetings)  ne  sont  pas  illégales  en  gé- 
néral; mais  elles  le  deviennent  lorsqu'elles 
ont  eu  lieu  dans  les  circonstances  propres  à 
inspirer  la  terreur.  Il  est  défendu  de  eonvo- 
fluer  de  ces  réunions  dans  le  voisinage  des 
édifices  où  siège  le  parlement.  L'acte  11 
Q.  I,  c.  5,  a  pour  but  de  punir  les  rassem- 
blements tumultueux  {riots).  Il  y  est  disposé 
([ue  si  douze  personnes  sont  illégalement 
assemblées,  de  manière  à  troubler  la  paix, 
et  restant  une  heure  ensemble  après  que  la 
proclamation  (riot  act)  d'un  magistrat  leur  a 
ordonné  de  se  disperser,  elles  sont  coupa- 
bles de  félonie  capitale  ou  de  haute  trahison, 
et  passibles  antérieurement  de  la  peine  de 
mort,  aujourd'hui  de  l'emprisonnement  ou 
de  la  déportation. 

Administration  GéNÉEALE.  —  L'adminis- 
tration anglaise  diffère  essentiellement  de 
<;elle  |de  la  France,  et,  sous  ce  rapport,  les 
deux  pays  offrent  très-peu  de  ressemblances. 
(Jette  différence  consiste  surtout  en  ce  que 
la  centralisation  administrative  ne  s'est  ja- 


mais établie  en  Angleterre,  et  que  lesi 
féodaux  se  sont  conservés  dans  cette 
de  la  législation  comme  dans  toutes  les  a 
Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  aucune  cenli 
tion  en  Angleterre  ;  la  centralisation 
que  y  existe  comme  en  France  ;  le 
ment  de  Tunité  n'a  jamais  manqué  au  j 
anglais,  vis-à-vis  des  puissances  étran 
et  le  gouvernement  central  y  jouit 
grande  puissance  financière,  militaire 
ritime.  La  nomination  des  juges  e 
grand  nombre  de  fonctionnaires  loca 
assure  aussi  un  pouvoir  suflisant  à 
rieur.  Mais  le  gouvernement  laissi 
charge  des  localités  la  plupart  des  déj 
intérieures  comme  celles  des  roule 
prisons,  etc.,  et  abandonne  aussi  aux 
tés  la  gestion  des  affaires  de  cette  u 
Nous  empruntons  à  l'Annuaire  des 
mondes^  pour  1850,  l'exposé  suivant  d 
ganisation  ministérielle  et  de  ladmii 
tion  centrale  telle  qu'elle  existe  au^jou 
dans  le  royaume-uni. 

«(Dans  le  cabinet,  il  existe  un  pd 
ministre,  qui  porte  quelquefois  le  titr< 
çais  de  premier:  d'ordinaire  le  premi* 
nistre  est  titulaire  du  poste  de  premù 
de  la  trésorerie^  tantôt  seul,  tantôt  i 
pagné  de  celui  de  chancelier  de  Véck 
Le  département  de  la  trésorerie  est  • 
du  contrôle  et  de  l'administration  gj 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat 
la  trésorerie  que  sont  renvoyées  tou 
affaires  entraînant  un  déboursement 
niers  de  l'Etat ,  et  aucun  comptable  n 
disposer  des  fonds  qui  lui  sont  confié 
y  être  dûment  autorisé  par  la  trésorer 
commissaires  chargés  de  recevoir  les 
tes  publics  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  c 
aucun  abus  à  cet  égard,  en  tenant  rig 
sèment  à  ce  que  les  comptables  ne  : 
aucun  payement  qu'en  vertu  d'une  au 
tion  en  règle.  De  même  le  contrôleur 
rai  de  l'échiquier  surveille  les  opératî 
la  trésorerie,  et  s'assure  que  les  m 
qu'il  délivre  sur  lui  concordent  a^ 
sommes  votées  par  le  parlement,  ai 
délivrer  lui-même  ses  mandats  sur  1 
que  d'Angleterre,  chargée  aujourd'l 
service  des  encaissements  et  des  payi 
q^ui  se  faisaient  iadis  à  Téchiquier.  Le 
tions  de  chancelier  de  l'échiquier  con 
donc  dans  le  contrôle  et  l'entière  admi 
tion  de  tout  ce  oui  concerne  les  rec< 
les  dépenses  publiques  ;  c'est  lui  qui 
uise  le  service  des  finances  dans 
royaume,  et  qui  fixe  le  budget  de  tou 
aaministrations  où  il  y  a  emploi  des  c 
de  l'Etal. 

«  Après  le  premier  lord  de  la  tré 
et  le  chancelier  de  l'échiquier,  qui  soi 
vent  un  même  personnage,  vienne 
trois  secrétaires  dEtat  de  l'intérieur  y  i 
faires  étrangères  ^  et  enfin  des  colonii 
la  guerre.  On  a  fait  observer,  avec  i 
que  les  trois  secrétaires  d'Etat  ne  fi 
en  quel(^ue  manière  qu'un  seul  foi 
naire  qui  se  décompose  en  trois  pcr 
1  ar  la  division  du  travail  et  la  corn 
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du  service.  Les  trois  principaux  secrétaires 
ilEtat  sont  toujours  membres  du  conseil 
oriré  et  du  cabinet.  Leurs  traitements  sont 
Se  5,000  liv.  (125,000  fr.). 

tLajustice,lescuItes,l'instruction  publique 
Déforment  pas,  comme  en  France,  et  générale- 
ment dans  toute  l'Europe,  des  départements 
ministériels  è  part.  En  revanche,  le  départe- 
mentdu  commerce  présente  une  organisation 
tssez  imposante.  Il  a  le  titre  de  conseil  du  corn- 
mtrct  et  de$  plantations.  Il  est  presque  à  lui 
seul  un  cabinet  tout  entier,  puisqu'il  est  un 
des  comités  du  conseil  privé.  Ce  conseil 
comprend  les  principaux  ronctionnaires  du 
uouYoir  exécutif.  Toutefois  y  le  président  et 
le  Tîce^résident  sont  les  seuls  membres  ac- 
tifs de  ce  comité.  Le  président  est  d'ordi- 
luiire  membre  du  cabinet,  et  jouit  d*un  trai- 
tement de  50,000  fr.  Le  principal  commis- 
taire  des  bois^  forêts  et  revenus  fonciers  de  la 
towonne^  est  quelquefois,  ainsi  que  le  pré- 
«deot  du  conseil  du  commerce,  membre  du 
cibinety  mais  moins  souvent. 

«  Bien  qu'il  existe  un  secrétaire  d'Etat 
des  colonies  et  de  la  guerre ,  il  existe  une 
emirauté  et  une  secrétairerie  de  la  guerre  qui 
sont  des  administrations  spéciales.  Le  pre- 
mier lord  de  l'amirauté,  véritable  chef  ae  la 
narine,  est  toujours  membre  du  cabinet. 
Iljbuit  d'un  traitement  de  &,500  livres 
(tl3,S00  fr.).  Le  secrétaire  de  la  guerre, 
considéré  comme  ministre,  est  qucHiuefois 
membre  du  cabinet,  il  en  est  de  môme  du 
poyeur  général^  du  grand  maître  de  fartille-- 
r;>,  du  président  du  bureau  de  contrôle  pour 
/et  affaires  de  Vlnde,  du  directeur  de  la 
monnaie. 

I L  administration  des  affaires  de  l'Irlande 
présente  une  contradiction  apparente.  Le 
hri  lieutenant  d^Irlande^  quoique  membre 
«lu  conseil  privé,  n'est  point  membre  du  ca- 
liuet,  et  n*est  {>as  même  considéré  comme 
iiiioistre,  tandis  que  son  principal  secrétaire 
^t  quelquefois  membre  du  cabinet.  Le  per- 
Minnel  de  ce  cabinet  est  complété  par  l'ad- 
jonction de  plusieurs  hauts  fonctionnaires 
(|ai  en  font  toujours  partie  :  ce  sont  le  lord 
rkÊneelierj  le  lord  président  du  conseil^  le 
ivrd  du  sceau  prité^  et  enfin  le  chancelier  du 
à$elié  de  Lancastre,  dont  le  poste  n'est  au- 
jourd'hui qu*une  sinécure.  » 

La  Grande-Bretagne  est  représentée  au 
<tehors  par  des  ambassadeurs,  des  ministres 
plénipotentiaires,  des  consuls  généraux  et 
dn  consuls.  Comme  toutes  les  grandes  puis- 
suices,  l'Angleterre  tend  aujourd'hui  à  rem- 
iilicer  les  ambassadeurs  par  des  ministres 
plénipotentiaires.  Elle  n  a  plus  aujourd'hui 
<fue  deux  ambassades,  à  Paris  et  à  Cons- 
l«ntinople.  Elle  n'a  point  de  relations  di- 
plomatiques avec  les  Etats -Romains  ,  et 
n'est  représentée  aujourd'hui  à  Rome  que 

Car  un  a^ent  consulaire.  L  ambassadeur  h 
Iris  jouit  d'un  traitement  de  8,000  livres 
iiOO,OUO  fr.)  ;  celui  de  Constantinople  de 
7,0001.(175,000  f  r.j.  l\y  adix  légationsde  prc- 
mièreclasse  :  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  iMa- 
<lrid,  Berlin,  Washington, Naples, Lisbonne, 
Eio^Janeiro»  La  Haye,  Bruxelles,  dont  les  ti- 


tulaire sont  payés  de  3,600  à  6,000  liv.;  treize 
légations  de  deuxième  classe:  Turin,  Mu- 
nich,Copenhague,  Slockolm,  Hanovre, Franc- 
fort, Athènes,  Stuttgardt,  Dresde,  Florence, 
Berne,  Mexico,  Buenos-Ayres,  et  les  titulai- 
res reçoivent  de  3,000  à  3,600  liv.  Les  insti- 
tutions consulaires  de  la  Grande-Bretagne 
sont,  quant  aux  principes,  parfaitement  sen> 
blables  à  celles  de  la  France.  Le  gouverne- 
ment anglais  ne  néglige  rien  pour  assurer 
à  ses  agents  les  plus  grands  moyens  d'action 
sur  le  terrain  où  il  les  place.  C'est  d'ailleurs 
un  des  traits  caractéristiques  de  la  politique 
extérieure  de  T Angleterre,  de  ne  jamais 
abandonner  ses  agents,  lors  même  qu'ils  au- 
raient devancé  ou  exagéré  leurs  instructions. 
Dans  toutes  les  parties  du  monde  ,  les  trai- 
tements des  consuls  anglais  sont  générale- 
ment élevés.  L'Angleterre  compte  23  consuls 
généraux  et  121  consuls  salariés,  2  consuls 
ou  agents  consulaires  non  salariés,  celui  de 
Rome  et  de  Francfort,  82  vice-consuls  sala- 
riés et  253  non  salariés. 

L'administration  locale  offre  beaucoup  de 
variétés,  de  différences  nombreuses  prove- 
nant d'anciens  usages.  Le  territoire  anglais 
est  divisé  en  com^^j  (^Atre^) ,  subdivisés  en 
cantons,  subdivisés  eux-mêmes  en  tithings 
fdizaines]  ou  villes.  La  communauté  locale 
la  plus  simple  est  la  paroisse,  unité  impor- 
tante en  Angleterre ,  puisque  c'est  la  pa- 
roisse qui  est  chargée  du  soin  iÏQS  pauvres. 
(  Voy.  sur  ce  point  le  Dictionnaire  d'écono- 
MiR  CHARITABLE.)  Cc  sout  Ics  paroisscs  aussi 
qui  sont  tenues  au  maintien  et  aux  répara- 
tions des  grandes  routes  qui  les  traversent , 
à  l'effet  de  quoi  elles  élisent  annuellement 
des  surveillants  chargés  de  toute  cette  partie 
de  l'administration.  C'est  dans  les  paroisses 
aussi  que  se  constate  le  domicile  des  ci- 
toyens. Les  membres  de  chaque  paroisse  se 
réunissent  périodiquement  pour  délibérer 
des  intérêts  communaux.  Ces  réunions  {ves- 
tries]  sont  publiques  ou  à  huis  clos.  Chaque 
paroissien  qui  a  payé  ses  contributions  peut 
faire  partie  des  premières  par  élection  ,  et 
toutes  matières  soumises  a  ces  réunions 
doivent  être  décidées  à  la  majorité  des  voix. 
Les  vestries  à  huis  clos  sont  de  fort  ancienne 
date,  et  se  composent  d'individus  chargés 
des  affaires  de  la  paroisse,  par  élection  ou 
I>ar  acte  spécial  du  parlement.  Les  parois- 
siens ou  les  membres  eux-mêmes  pourvoient 
au  remplacement  en  cas  de  vacances.  Par 
Tacte  58  C.  111,  c.  69,  aucune  réunion  d1ia- 
bitants  ou  restry  ne  peut  être  tenue  sans 
(ju'avis  en  ait  été  donné,  au  moins  trois 
jours  avant,  dans  Téglise  paroissiale  ou  la 
chapelle  publique,  un  dimanche,  pendant  le 
service  divin.  Chaque  habitant  a  le  droit  de 
donner  un  suffrage  si  sa  cote  de  taxe  des 
jwuvres  s'élève  à  une  certaine  somme.  Les 
paroisses  peuvent  être  réunies  en  corpora- 
tions municipales  et  former  des  villes,  sans 
perdre  leur  indépendance  en  ce  qui  con- 
cerne leur  administration  propre.  Les  cor- 
porations ïuunicipales  sont  de  diverses  sor- 
tes; les  plus  importantes  sont  celles  {{m  ont 
le  titre  de  bourg,  et,  par  ce  litre,  le  droit 
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d'envoyer  des  députés  au  parlement.  Ces 
corporations  sont  réglées  par  les  actes  5  et 
6  (i.  IV,  c.  76,  qui  abrogent  les  lois,  usages, 
chartes  et  francliises  précédemment  en  vi- 
gueur. Les  membres  du  bourg  (brugers) 
prennent  part  aux  élections  parlementaires 
et  élisent  eui-mômes  leurs  fonctionnaires 
municipaux, qui  sentie  maire  les  aldermens 
(premiers  conseillers  municipaux)  et  les 
conseillers  de  la  ville.  Les  conditions  re- 
quises  pour  voter  aux  élections  muincipales 
sont  les  suivantes  :  V  être  majeur;  r*  au 
ilcrnier  jour  d'août  de  chaque  année,  avoir 
occupé  une  maison,  magasin ,  comptoir  ou 
boutique  dans  le  bourg  [tendant  l'année  cou- 
rante ou  les  deux  précédentes  en  entier; 
3"  pendant  le  temps  de  la  possession,  avoir 
été  habitant,  chef  de  maison  dans  le  bourg, 
ou  dans  un  circuit  de  sept  milles  environ; 
4°  avoir  été  enregistré  et  avoir  acquitté  le 
Jroit  des  pauvres  pendant  toute  la  durée  du 
tomps  de  sa  résidence  dans  la  paroisse  ; 
!)'  avoir  payé  ses  taxes  et  les  autres  contri- 
butions le  dernier  jour  d'août.  Pour  être  élu 
luaire  ou  membre  du  corps  municipal ,  il 
faut  de  plus  posséder  une  propriété  foncière, 
^tre  inscrit  au  rûle  de  la  taxe  des  pauvres 
pour  une  somme  qui  varie  suivant  les  loca- 
lités. Les  administrateurs  des  comtés  et  des 
cantons  ressorlissent  du  gouvernement,  et 
sont  chargés  en  môme  temps  de  fonctions 
administratives  et  judiciaires.  Le  princi^)al 
de  ces  fonctionnaires  est  le  shérifs  officier 
(lui  anciennement  était  élu  parle  peuple,  mais 
c(ui  aujourd'hui  est  nommé  parle  roi.  Ses  fonc- 
tions ne  durent  qu'un  an,  et  il  ne  peut  y  être 
rappelé  que  deux  ans  après.  11  est  juge  dans 
les  procès  civils  d'une  valeur  moindre  de 
200  fr.  H  doit  saisir  et  faire  emprisonner  les 
criminels,  veiller  à  l'exécution  des  décisions 
judiciaires;  défendre  les  droits  de  la  cou- 
ronne dans  son  bailliage.  Il  a  sous  ses  or- 
dres un  sous-shérif  et  des  baillis  qui  rem- 
If  lissent  les  mêmes  fonctions  dans  les  can- 
tons. Un  autre  fonctionnaire  iudiciaire  est  le 
coroner^  nommé  à  vie,  à  rélection  de$  pro- 
j^riétaires.  Le  nombre  des  coroners  n'est  pas 
fixe;  dans  certains  comtés,  il  y  en  a  six, 
dans  d'autres  quatre,  et  quelquefois  moins. 
L'office  du  coroner  consiste  à  s'enquérir  de 
la  cause  d'une  mort  violente  ou  non  natu- 
relle, de  faire  toute  enquête  voulue  à  ce  su- 
jet, et,  s'il  trouve  un  coupable,  de  l'empri- 
sonner. Les  juges  de  paix  réunissent  de 
même  les  fonctions  d'administrateurs  et  de 
juges.  Ce  sont  des  magistrats  exceptionnels, 
chargés  ordinaircmentde  missions  spéciales. 
Les  constables  sont  des  bourgeois  chargés 
du  maintien  de  l'ordre  ;  ils  sont  choisis  par 
une  des  cours  du  royaume,  ou  par  les  pa- 
roissiens, ou  par  les  magistrats.  Le  consta- 
l)le  peut  arrêter  tout  individu  coupable  ou 
sur  le  point  de  se  rendre  coupable  d  un  délit, 
et  le  détenir  jusqu'à  ce  que  caution  soit  par 
lui  fournie  pour  sa  bonne  conduite. 

Justice.  —  Sous  le  rapport  de  l'adminis-» 
tration  de  la  justice,  la  persistance  des  an- 
ciens usages  a  laissé  subsister  une  grande 
confusion  en  Angleterre,  et  nulle  i)art  la 


justice  n'est  plus  lente  et  plus  coûteuse 
dans  les  Iles-Britanniçiues,  tant  è  cau8< 
longueurs,  des  minuties  et  des  diflBcult^ 
procédures,  que  par  suite  du  défaut  d* 
et  de  hiérarchie  dans  l'organisation  de 
bunaux.  La  justice  est  rendue  par  une 
titude  de  cours  dont  la  compétence  est 
mal  déterminée,  qui  jugent  en  appel  < 
première  instance,  et  oui  concentrent  11 
part  des  procès  à  Londres,  car  les  eour 
cotn  tés,  présidées  par  les  shérifs,  n*ont  le 
de  juger  que  les  affaires  d'une  impor 
minime.  Les  principales  cours  de  jLoi 
sont,  1*  la  Chambre  des  lords^  cour  sira 
du  royaume,  et  qui  peut  juger  toutes  l4 
faires  en  première  instance  et  en  appel; 
Cour  de  chancellerie^  composée  du  lord 
celier,  de  trois  vice-chanceliers  et  d'un 
tre  des  rôles  :  sa  compétence  s'étend  à  t 
sortes  d'affaires  ;  3"  la  Cour,  du  banc  di 
composée  d'un  président  et  de  quatre  j 
comme  étant  cour  d'appel  ;  4*  la  Cam 
f  laids  communs,  tribunal  civil  ordinaire 
toute  l'Angleterre;  les  membres  de  cetti 
sont  au  nombre  de  cinq  :  un  préside 
quatre  juges  ;  5'  la  Cour  de  Véchiquim 
tire  son  nom  du  tapis  échiqueté  qui  coi 
la  table  sur  laquelle  les  sommes  él 
comptées  avec  des  jetons  quand  on  r 
certains  comptes  du  roi.  $es  membres 
le  lord  trésorier,  le  chancelier,  et  pluf 
juges  barons  de  l'échiquier.  Originaire 
elle  ne  jugeait  que  les  affaires  relatif 
revenu  public;  aujourd'hui  toutes  sortes 
faires  peuvent  lui  être  soumises  ;  6*  U  < 
bre  de  l'échiquier  est  instituée  pour  n 
les  erreurs  des  trois  cours  dont  nous  ▼< 
de  parler;  les  arrêts  de  lune  sont  pori 
vaut  les  juges  composant  les  deux  autn 
manière  que  la  revision  est  mutuelli 
fonctions  remplies  dans  nos  tribunau 
les  procureurs  et  les  avoués  sont,  en  À 
terre,  l'oflice  des  altomeys.  Vattomef 
rai  (  procureur  du  roi  )  est  créé  par  1 
patentes  de  la  couronne.  Il  a  Tinitiati 
toutes  les  poursuites  où  l'Etat  est  inté; 
notamment  en  matière  criminelle.  La 
cularité  la  plus  intéressante  dans  la  p 
dure  civile  anglaise,  c'est  l'intcrventK 
jury,  qui  est  toujours  appelé  à  décid 

auestions  de  fait.  Les  causes  criminelle 
écidées  par  les  cours  d'assises,  qui  se 
posent  de  deux  juges  au  moins,  nommés 
de  circuit,  envoyés  deux  ou  trois  fois  j 
dans  le  royaume  pour  juger  par  jur< 
faits  portés  devant  eux.  Dans  les  prucè 
minels,  les  jurés  n'interviennent  pas  { 
ment  pour  [prononcer  déflnitivement  s 
culpabilité  du  prévenu,  mais  il  faut  en 
qu'avant  le  jugement  un  jury  spécial  a 
tué  sur  la  mise  en  accusation.  —  Voy. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  déU 
droit  criminel  anglais,  fort  confus,  et  bai 
une  foule  de  lois  de  diverses  espèces.C 
dant  nous  dirons  quelques  mots  des  y 

[)aux  crimes  que  punit  la  loi  anglaise, 
es  principes  admis  par  cette  léçsl. 
tous  les  crimes  se  divisent  en  trahisa\ 
lonies  et  forfaits  (misdemeanors).  La  tra 
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f^ymprami  non-seuleiiieiU  les  otlenses  diri- 
f/'Qn  contre  les  personnes  et  le  pouvoir  du 
vjuveraiot  mais  encore  tout  crime  ayant 
hiur  objet  d'ameuter  les  masses,  d'inlimitler 
l»ï  |-  L'iabli,  d'exciter  à  la  ven;;eaiice  et 

an  •  mi  des  lois  et  de  la  con^^tituiion. 

Au<-  ni  OD  distinguait  la  nctila  et  la 

l««»^  -on.  La  peine  infligée  à  la  trahi' 

1  art,  souvent  accompaî^née  de  la 

L  i  des  biens,  souvent  aussi  remçla- 

^^fcjwr  rejnprisnnneraent,  La  qualitUatioa 
^^^Kf<M4iV  s'aiiplique  à  divers  cruiies  politi* 
^^^B  (('1111  ordre  inférieur,  conmie  la  oiise  en 
piHblation  de  fausse  monnaie  ,  la  déser- 
mil  ,  etc.»  aux  principaui  crimes  privés 
tue  Tdiisassitiat,  le  rapt,  Fatientat  contre 
rs»  le  voL  Elle  peut  entraîner  la  peine 
,  et  avait  jadis  pour  caractère  spécial 
«réiîlrahier  toujours  la  confiscation  des  biens. 
Le  misdemeanour  ou  le  forfait  est  inférieur  à 
|a  rêlonie  et  comprend  les  voies  de  fait,  le 
'■  ""  ' -njurictix.  les  alla  ]ues  à  la  propriété 
Il  esprit  de  ven'^eance  ou  de  sédition, 
nriemcut  h* papiâme^  c*cst4-dire  la  pro- 
n  de  la  foi  caiholique»  élait/dany  cer- 
ifisrîi  :m'cs,  un  crime  de  haute  tra- 

liiM>n.  L  tttirc  tiu  adhésion  au  pouvoir 

roi  du  Pape  était  un  acte  de  félonie, 
les    pénalités  contre  les  catholiques 
e  cotilre  les  prolestants  dissidents  ont 
ru  pour  la  plupart  par  Tacte  de  tolé- 
nirt  I  60US  Geur^^'e  III  (33  St.  32).  Le 

|>n,  I  cler>?é  de  n'ôlrc  pas  justiciable 

pour  cfTlains  crimes  des  juges  séculiers  n'a 
Wflboli  iiuti  sous  Georije  IV  (  7  et  8,  c.  28). 
Un  peines  étaient  iadis  très-sévères  en  An- 
♦rletcrre.  Ainsi  Blacksione  énumère  comme 
j^eine,^  de  fa  haute  trahison  pour  les  hom- 
mes, d'être  traîné,  pendb,  éventré  vivant, 
tlfeapité,  écartelé  ;  pour  les  femmes,  d'être 
tratûées  et  brôfée^  vives.  Mais  dans  Tusage 
m  peines  furent  remplacées  peu  à  peu  {mr 
b  pendaison  el  la  décapitation.  Le  St.  30  do 
litrirge  sul*stilua  la  pendaison  au  bûcher 
{•oor  les  femmes,  et  depuis  le  comnu^nce- 
lïient  de  ce  siècle  surtout,  le  système  pénal 
i*€  rAn;jleterre  a  été  fort  adouci,  notamment 
r»flr  un  acte  r|uo  sir  Bobcrt  Peel  fit  passer 
en  1825,  et  un  autre  de  tord  Kussell,  de  la 
prf'miAre  fwuiée  du  règne  de  Victoria. 

î  —  Le  budiçel  do  l'Angleterre  est, 

|r«-^  iMllement,  le  [dus  considérable  de 

rtui  de  tous  les  peuples  de  FEurope»  bien 
jjâ'ufie  foule  de  dépenses  qui  sont  h  la  charge 
Ulrcs  Etats  ny  figurent  pas,  ces  dépensés 
nt  supportées  en  Angk»tetTe  par  les  loca* 
litéj.  C'est  la  dette  énornie  tjue  cette  nation 
a  *^r.r!tr.irf/M>  et  les  intérêts  considéralîles 
qii  rcée  de  servir,  <|ui,  avec  les  dé- 

l^Uc^^  .x.ialain*^  "♦  '*"  ^'*  marine,  absorbe  la 
i>lm  grandit  parf  revenus, 

^Ceux  ti  proviehO'  ipt  xU:s  *iivers  impôts  di- 
et  lindirects  dont  nous  allons  donner 
atnération. 
tmnôiÊ  direeù,  —  Land  tax  ou  impôt  ter- 
ritorial. —  Cet*  impôt  remplaça,  pendatrt  la 
révf^îutinn  delG^iS,  les  >.nl>sjdcs  cjue  votaient 
onjii  '  îit  les  communes,  et  fut  régula- 

(Uti      -      joillaumc  d'Orange,  Il  répond  à 


notre  impôt  foncier,  et  est,  comme  lui,  un 
impôt  de  répartition,  mais  beaucoup  plus 
faifde.  Cet  impôt  fut  établi  à  raison  d'un 
shilling  par  livre  sterling  (un  vingtième)  sur 
le  produit  ncl  des  terres,  rentes  et  appointe- 
ments. Pour  le  réfiartii-,  on  tlt  un  cadastre 
très-imparfait  et  qui  depuis  continue  de  ser- 
vir à  cet  usage.  La  <|uotité  de  cet  impôt 
change  selon  les  f>esoins  du  gouvernement  ; 
il  varie  d'un  shilling  à  quatre.  Tout  revenu 
de  moins  de  vingt  shiliings  en  est  exempt, 
èinsi  que  rintérét  de  la  dette  publiqrje.  Son 
produit  est  resté  h  peu  près  stationnaire  de- 
pui.i  18-23,  où  il  était  do  30,000,000  de  fr. 
environ,  et  ne  dépasse  pas  en  moyenne  2  fr. 
par  hectare. 

Properîtj  tax  ou  taxe  sur  les  maisons  ha- 
bitées. —  Elle  remplaça,  en  16%,  lancienne 
taxe  sur  les  cheminées.  Avec  cet  impôt  se 
confondent  les  diver-ses  taxes  sur  les  revenus, 
notamment  income  (axe  ou  impôt  progressif 
sur  les  revenus,  nui  fut  étaldi  i»endant  la 
guerre  de  la  révolution,  aboli  plus  tard,  et 
rétahli  en  18-i2.  Aujourdliui  tous  les  reve- 
nus de  l'Angleterre  sont  divisés  en  cinq 
classes.  La  première  comprend  b^s  revenus 
des  propriétaires  d'immeubles;  Tinipôt  est 
de  2,91  7,.  La  seconde  classe  comprend  les 
proûts  des  fermiers  imposés  à  1,40  */.,  la 
troisième,  les  rentes  publiques  imposées  à 
2,01  "/,.;  ^^  quatrième,  les  profits  commer- 
ciaux, industriels,  et  les  revenus  divers,  à 
2,91  */.  ;  la  cinquième  cnîin,  les  salaires  et 
pensions  des  fonctionnaires  et  cm[>loyésdu 
gouvernement,  à  2,91  *l.  Outre  ce  dernier 
droit,  il  existe  encore  d  anciennes  taxes  très- 
ftibles  sur  les  charges  et  tes  revenus  qui  fi- 
gurent au  budget  sous  un  article  spécial. 

Asaesed  laxes^  taxes  assises.  —  On  com- 
prend sous  ce  ncmi  plusieurs  taxes  qui  fo- 
rent créées  successivement  et  qui  portaient 
sur  divers  objets.  Ce  sont  :  la  taxe  des  fenê- 
tres, créée  en  17(î6;  la  taxe  des  domestiques 
qui  Remonte  h  1777,  la  taxe  sur  les  voitures; 
la  taxe  sur  les  chevaux,  créée  en  MHï;  la  taxe 
surlcs  chiens,  établie  en  I79ti;  la  taxe  sur  les 
armoiries,  créée  en  1789,  Ce  sont,  comme  ou 
voit,  en  grande  partie  des  impôts  de  luxe.  ^ 

Au  revenu  provenant  de  ces  impôts  di- 
rects on  peut  ajouter  celui  du  domaine  et 
de  droits  divers  de  peu  dlmporLancç,  ijui  fi- 
gurent avec  ce  dernier  au  budget,  ainsi  que 
e  produit  qui  provient  des  droits  prélevés 
sur  la  confection  de  divers  actes  émanant 
d'administrations  publiques  {droid  ministé- 

impàtê  indirect»  —Les  DonanuoM  customs. 
Le  nombre  des  droits  (iscaux  prélevés  sur 
riiTiporlation  des  marchandises  étrangères 
destinées  h  la  consommation  est  très-grand 
en  Angleterre  ,  et  les  réformes  douanières 
qui  ont  eu  lieu  en  18?^/^  et  18^f5  avaient  plu- 
tôt en  vue  la  suppression  de  droits  protec- 
teurs, souvent  prest|ue  prohibitifs,  qui  em- 
pêchaient notamment  le  blé  étranger  de  faire 
concurrence  auï  produits  de  la gri culture 
anglaise  tjue  rabaissement  des  tarifs  sur  les 
objets  de  consommation.  Les  droits  perçus  h 
rimporlation   ^e  sont  élevés ,   en   1851 ,  k 
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22,258,000  liv.sr.  (551,131,000  re  fr.J,  sur  les- 
quels les  thés,  les  sucres ,  les  spiritueux  et 
les  cafés  figurent  pour  plus  de  la  moitié, 
c'est-à-dire  pour  13  millions  sterl. 

Vaccise,  en  anglais  excise,  qui  correspond 
à  notre  impôt  sur  les  boissons  et  nos  con- 
tributions indirectes  proprement  dites.  Les 
articles  soumis  aux  aroits  d'accise  sont  les 
licences  pour  beaucoup  de  marchands  en  dé- 
tail et  les  permis  de  cnasse,  les  voitures  de 
louage,  le  houblon,  la  drèche  ou  orge  ger- 
mée  (malt) avec  laquelle  on  fabrique  la  bière; 
le  papier,  les  chevaux  de  poste,  les  chemins 
>le  fer,  les  voitures  publiques,  le  savon,  les 
'  esf)rils,  le  sucre  indigène.  La  drèche  fournit 
environ  un  tiers  et  les  esprits  six  quinzièmes 
du  total  des  droits  d'accise. 

Les  postes  [post  office),  produit  de  la  taxe 
des  lettres,  des  articles  envoyés  par  la  pos- 
te, etc. 

Le-remire,  établi  sur  des  bases  analogues 
à  celles  du  droit  de  timbre  en  France  et  por- 
tant sur  les  actes  judiciaires,  administra- 
tifs, etc. 

Le  produit  total  de  tous  ces  droits  et  sour- 
ces de  revenus  a  été,  en  1851,  de  52,233,00tf 
liv.st.,ce  qui  fait  environ  1,305,000,000 de  fr. 

Voici  quel  aurait  été,  iusqu'en  1839,  le  re- 
venu moyen  annuel  de  l'Angleterre,  suivant 
I^L  Moreau  de  Jonnès  : 

Sous  la  dynastie  normande,  8,425,000  fr. 

Maison  des  Planlagenels,  3,5^5,000 

—  de  Lancaslre,  2,008,000 

—  d'York,  2,500,000 

—  des  Tudors,  12,076,000 

—  des  Stuarts  et  la  République,  25,0U0,0O0 
^    D'Orange  et  de  Brunswick,  87,500,000 

Voici  le  détail  du  revenu  annuel  moyen 
imr  règne  de  cette  dernière  dynastie  : 


Guillaume  IH  et  Marie, 
Anne, 
ficorge  I, 
Tieorge  II, 
Ticorge  III, 
<iOorgc  IV, 
riuillaume  IV, 
Reine  Victoria. 


50,000,000fr. 

97,375,000 

142,575,000 

169,050,000 

213.050,000 

1,1.53,300,000 

1,250,000,000 

1,364,485,000 


Cette  recette  moyenne  ne  suffirait  pas  aux 
dépenses  de  l'Angleterre,  si  son  budget  de- 
vait supporter  toutes  les  charges  que  sup- 
}>ortc  celui  d'autres  Etats,  le  budget  français 
par  exemple.  Les  intérêts  de  la  dette  en  ab- 
sorbent à  eux  seuls  plus  de  la  moitié  ;  la  ma- 
rine et  l'armée  et  les  hauts  appointements 
d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  haut 
placés  prennent  le  reste.  On  n'y  voit  donc 
pas  figurer  divers  articles  importants  qui, 
chez  nous,  prennent  des  sommes  considéra- 
bles, tels  que  le  budget  des  cultes,  le  clergé 
anglican  ayant  ses  revenus  particuliers  ; 
rinstruction  publique,  les  rares  institutions 
qui  existent  a  cet  égard  ayant  également  des 
revenus  spéciaux  ;  les  travaux  publics,  exécu- 
tés, pour  la  plupart,  aux  frais  de  compagnies 
privées;  les  dépenses  départementales,  toutes 
les  dépenses  de  cette  nature  étant  laissées, 
en  Angleterre,  à  la  charge  des  localités,  qui 
ont  aussi  la  charge  des"  pauvres.  Enfin  les 


frais  de  perception  ne  sont  pas  compris  daus 
le  montant  des  impôts  et  dans  les  dépenser 
du  budget,  le  produit  total  indiqué  plus  haut 
formant  le  revenu  net,  c'est-à-dire  déduction 
faite  des  frais  de  perception. 

Nous  avons  dit  que  parmi  les  dépenses  de 
l'Angleterre  figuraient  en  première  ligne  les 
intérêts  de  sa  dette.  Voici  quels  ont  été,  d'a- 
près M.  Moreau  de  Jonnès,  les  progrès  de 
cette  dette  depuis  le  règne  de  Guillaume  IV, 

par  le  tnil  _ 
16,606,550M 
517,500,000 

1,300,000,000 
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1689,    avant  la    guerre    terminée 
de  Ryswick, 

1697,  après  celte  guerre, 

1715,  après  la  snerre  terminée  par 
le  traité  d'Utrech, 

1721,  après  la  guerre  d'Espagne 
terminée  par  le  traité  de 
Madrid, 

1748,  après  la  guerre  terminée 
par  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, 

1763,  après  le  traité  de  Paris, 

1783,  après  la  guerre  d'Améri- 
que, 

180i,  à  fa  paix  d^Amîens,  I 

1807,  après  4  ans  l^i  de  guerre 

contre  Tempire,  1 5,95 1  ,^8^,000 

1810,  après  7  ans  de  guerre,  20.297,45^,000 

1813,  après  10  ans  de  guerre,        21 ,75i,^:>0,(KK)  . 

1815,  à  la  paix  générale,  28JWi,000.0lta  \ 

1823,  après  8  ans  de  paix ,  2Uv>  i:>,a:£ri,om} 

1837,  après  22  ans  de  paix,  1 9,  t5£,4ii1,0UÛ 

Ce  chiffre  était  au  1""  janvier  1852  environ 
de  19,028,000,000  francs  (765,126,582  Ii^t^ 


1,450,000,000 


l,954,150,00t 
3,674,570,009 

6,668,125,000 

— ":  non  oftû 


sterling. 

Les  intérêts  annuels  de  la  dette  de 
1836  ont  été  les  suivants 


1792^ 


de  1792-1796, 
de  1797-1801, 
de  1802-1806, 
de  1807-1811, 
de  1812-1816, 
de  1817-1821, 
de  1822-1826, 
de  1827-1831, 
de  1832-1836 

En  25  ans  de  guerre, 
Eu  20  aus  de  paix, 


l,292,7i6,000lir. 

2,16  \10!,000 

2,660,577,08» 

3,005,997,000 

3,699,769,000 

3,905,917,000 

3,608,991,000: 

3,573,779,000 

5,580,480.000 

12,819,170,000 
14,669,167,000 

27,488,537,000 

Aussi,  ajoutoM.  Moreau  de  Jonnès,  les  seuls 
intérêts  de  la  dette  ont  déjà  exigé  beaucoup 
au  delà  de  la  moitié  du  capital  emprunté,  et 
cependant  ils  réclament  annuellement  une 
somme  qui  depuis  2^  ans  est  constamment 
au  dessus  de  700  millions  de  francs. 

Le  tableau  suivant  exposera  quels  immen 
ses  sacrifices  il  a  fallu  ajouter  à  ceux-là  pen- 
dant 4^2  ans  pour  pourvoir,  par  l'amortisse- 
ment, au  rachat  et  à  la  diminution  de  la  dette 
publique. 

RÉSUMÉ  QUINQUENNAL  DES  SOMMES  EMPLOYÉES  k  L  AMOI- 
TISSEMENT  DE  LA  DETTE. 

1702-1 796,  1 ,889,557,000iir, 

1797-1801,  5,176,400,000 

1802-1806,.  3,745,875,000 
1807-1811,               .  5,965,540,000 

1812-1816,  K,08î),7n,OiK) 

1817-1821.  *Kîv^2ï. ^10,000 

1822-1826  5,11>S,878,000 


ANG 


i»l-lS53, 


bSS  aiis  de  guerre, 
El  17  ans  de  paix. 

Total  E!f  it  ans, 


DES  SCiENCES 
40,112,687,000 


Depuis  1833,  au  lieu  d'emprunter  pour 
laiortir  la  dette  on  lui  dcstioe  Tcxcédant  an* 
uiel  des  revenus.  La  dette  elle-même  se  di- 
tbe  en  fondée  et  non  fondée,  cette  dernière 
mrîprenaiu  la  delto  llutlante  ou  les  bons  de 
Ttcluquier  dont  le  montant  était,  en  1835,  de 
W  miltians  de  francs,  en  18'*3,  de  900  mil- 
lions environ.  Le  service  de  la  dette  et  des 
pensions  payées  par  TÉtat  est  fait  par  la  ban- 
qm  d*ànglelerre. 

Noos  terminons  en  donnant  le  résumé  du 
budget  du  royaume^uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  de  rislande  pour  Texercice  unissant 
lu  5  janvier  1852. 

ucETTCt  ORDINAIRES  (f^veiiii  net), 

liv.  slerl.  «0,615,337 
i4,ii2,081 


Uêé  ma  aeuetfjL  lases, 
Tues  nr  U  propriété, 

Temt  de  la  couronne. 

Droits  stir  les  charges  i^i  les  revenus, 

Mis  divers  et  revenus  héréditaires  de 

h  couronne. 
Mis  ministériels. 

AUTRES  RECETTES. 

FraJuii  de  la  vente  d^anciens  approvi- 
sionnements, 
Mboursements  de  prêts, 
I^  la  compagnie  des  Indes. 

Total  du  revenu, 

DÉPENSES. 

ieMis  et  administration  de  la  dette, 
Aasaités  \  terme, 
iMérêts  des  bons  de  Téchiquier, 
Uik  dvile, 

l'emioD*  civil(*s,  militaires,  etc., 
îi^iteineiiU  des  eitiployéSt 
înifeuienl»  diptoin  a  tiques, 
lioice, 

D^scs diverses  à  la  charge  des  fonds 
consolidés, 

Variai 

Aitaierie, 

Sovîces  divers, 

terre  contre  les  Cafres, 

SoBiies  non  rédamées, 

Toul, 

Eicédant  du  revenu, 


6,385,08i 
3,563,961 
5,304,932 
1,069,000 
150,000 
4,424 

25,826 
108,910 


413,155 
90,296 
60,007 

72,233,006 

29,829,749 
3,784,664 
402,713 
397,730 
378,341 
273,526 
152,798 
1,090,227 

295,056 
6,485,498 
5,849,916 
2,238,442 
4,004,831 

300,000 
23,114 

49,506,610 
2,726,396 


52,233,006 

Colonies  iNct aises.  Bien  qa*avant  perdu 
^  Ia  fin  du  dernier  siècle  les  plus  i  m  par- 
Unies  des  colonies  qu'elle  possédait  alors, 
ses  colonies  de  rAniérit]uo  du  Nord,  qui 
sont  devenues  les  Ettits-Unis,  TAngleterre 
est  encore  aujourd'hui  la  principale  Avs 
puissances  coloniales  de  rEurope,  et  sôus 
^e  rapport  aucune  autre  nation  euro- 
péenne ne  peut  lui  être  comparée.  La  perte 


POLITIQUES.  ANG  518 

des  colonies  de  TAmérique  septentrionale  a 
été  largement  compensée,  en  effet,  par  l'ac- 
quisition de  rinde  tout  entière  et  des  vastes 
{>ays  qui  s'y  rattachent  au  Nord.  En  outre, 
'Australie  et  la  prise  de  |ïOssession  d'un 
grand  nombre  d'îles  dans  1  Océanie  et  de 
poiuLs  sur  diverses  parties  du  globe  ont  dan« 
ce  siècle-ci  nièmo  augmenté  considérable- 
ment ces  possessions  déjà  considérables. 

L'histoire  de  la  colonisation  anf^laise  est 
intéressante,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
Etats-Unis  et  acquisition  de  Flnde.  (  Foir 
Etats-Unis  et  Inde.)  La  plupart  des  autres 
possessions  ont  été  acquises  soit  par  des  trai- 
tés, soit  par  des  occupations  qui  n'offrent 
rien  de  remarquable.  Voici,  suivant  Y  An- 
nuaire des  DeuX'Mondn  pour  1851,  le  ta- 
bleau complet  de  ces  possessions  actuelles 
avec  la  date  des  acquisilions* 

EUROPE. 

Gibraltar»  1704. 
Slalleet  Gono,  1800. 

HéligobiHl,  1807. 
CéphaSonïe  ai  Zanto,  1809. 
Saiiit-Maure,  Uhu<Mie  etGerigo,  1810. 
Curfou  ei  Faxo,  ifill. 

ASIE. 

Madras.  1637. 

Bombay,  1601. 

Benî.'alt',  IG96. 

Puuki-Piiiang  ou  Ile  du  prince  de  Galles,  1786. 

C^jlaiu  17'JO  el  1815. 

Pioviui^c  Wellesley,  1800. 

Assanif  Arracaii,  Mabca^  1825. 

Sî  ftp  pour,  1827. 

Aden  sur  la  Mer-Rouge,  1838. 

Siud,  Hong  Kong,  184L 

Pandjab,  Pabaswar,  Labouan,  1846. 

AFRIQUE. 

GamMe,  1651  et  181Û. 
Sainte-ilélèue,  1G51. 
Ascension  (date  incertmne)* 
Capft-Coast-GosUe  el  Acra,  16G1. 
Î)i3t  Cove  (date  inceriaim). 
kniiumohm  {date  incer imité), 
Sierra  Leone,  1787. 
Gap  de  Bonne-Espérance,  1806. 
Maurice  et  Se^rcrhelles,  1810. 
Feruaiido-Po.  1827. 

AMÉRIQUE  DU  NORD. 

Terre-Neuve,  1583. 

Noti  V  el  l  e-  Ec  tisse ,  1023, 

Nouvi'aii-BrLiiiîïWki,  1B50, 

Territoire  de  la  baie  irJludson,  1670. 

Honduras,  1630,  en  litige  avec  FEspagne.  jusqu  en 
1798. 

Cap  Breton,  1758. 

Haut  et  bas  Canada,  1759. 

Ile  du  prince  Edouard. 

Ile  Vancouver  et  de  la  reine  Charlotte  {date  incer- 
taine), 

U<DE8  OCCIDENTALES  OU  ANTILLES  ANGLAISES. 

Sainl'George  et  les  Bermydes,  1611. 

Saint- Kiu't^,  1É>25. 

lîarbades,  1625. 

Nevis,  Nouvelle-Providence,  et  Baharoas.  1628. 

Moniserrat,  Antigua  et  Barbuda,  1632. 

Anguilla,  1650. 

Jamaïque  et  Iles  Caïman,  1655. 

Tortola  et  les  Iles  Vierges,  1666. 

Tabago,  1763. 

Grcuadc,  Saint-Vincent,  Dominique,  1783. 


519  ANG  DICTIONNAIRE 

Trinité,  1797. 
Sainte-Lucie,  1803. 

AyÉRIQCJE  DU   SL'D. 

Des  Falkland  ou  Malouines  comprenant  Soledad  et 

les  Falkland  de  FOiiesl,  17G5. 
Guyane  anglaise  comprenant  Domerara,  Esscquibo, 

Berbia,  1803. 

OCÉAMIE. 

Noovelle  Galle  du  Sud,  ou  Australie  orientale,  1787. 
Terre  de  Vau-Diemeu  ou  Tasmauie,  1803. 
Australie  occidentale  (rivière  des  Cygnes),  1829. 
Australie  du  Sud  (Victoria),  1835. 
Nouvelle  Zélande  comprenaut  Nouveau-Ulster,  Nou- 

veau-Muuster,  1840. 
yies  Aukland.  1846. 

L'Angleterre  a  commencé  par  appliquer  à 
ses  colonies  les  principes  admis  générale- 
ment par  tous  les  Etats  modernes.  Dans  To- 
rigine  cependant  elle  accorda  (quelques  li- 
bertés commerciales  à  ses  établissements  de 
r  Amérique  du  Nord  ;  mais  bientôt  par  un  acte 
de  1650  et  lefameux  acte  de  navigation  rendu 
dii  ans  après,  ils  furent  soumis  au  même 
régime  en  vigueur  alors  chez  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe.  Le  commerce  avec  l'étran- 
ger fut  interdit  aux  colonies  pour  la  plupart 
des  marchandises,  toutes  celles  qui  étaient 
rangées  dans  la  classe  des  marchandises  dites 
énumérées,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  pouvaient 
être  produites  ou  ne  pouvaient  l'être  qu'en 
quantité  iusudisante  dans  la  mère-patrie, 
comme  le  café,  la  mélasse,  le  coton ,  te  poi- 
vre, etc.,  etc.;  les  munitions  navales,  les 
mâts,  les  cuirs,  les  [)eaux ,  etc.  Pour  les  autres 
elles  purent  être  exportées  directement  à 
Télranger,  mais  seulement  par  des  navires  de 
h  métropole  ou  de  la  colonie.  Après  l'éman- 
cipalion  des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord, 
TAngleterre  continua  à  appliquer  le  même 
système  à  ses  nouvelles  conquêtes.  Ce  n'est 
que  dans  les  dix  dernières  années  que,  trou- 
vant plus  d'intérêt  à  établir  chez  elles  le  libre 
échange  et  à  en  provoquer  l'établissement 
chez  les  autres  nations  de  l'Europe,  elle  a 
fait  tomber  la  plupart  des  entraves  auxauelies 
était  soumis  chez  elle  le  régime  colonial. 
Toujours  d'ailleurs  elle  avait  accordé  une 
grande  liberté  aux  colonies  dans  tout  ce  qui 
<'oncernait  leur  administration  intérieure! 
et  les  droits  des  individus  et  des  localités. 
Le  régime  partie  libéral ,  partie  féodal 
(le  l'Angleterre,  s'était  introduit  aussi  dans 
SOS  colonies,  et  y  avait  développé  cette  nom- 
breuse population  de  race  et  de  civilisation 
anglaise,  qui  a  permis  au  moment  venu  à 
res  colonies.de  s  émanciper  et  de  former  des 
Etats  nouveaux.  Malheureusement,  en  même 
temps  que  l'Angleterre  favorisait  ainsi  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  proçrès 
et  la  prospérité  des  citoyens  anglais ,  dont 
étaient  peuplés  ces  établissements,  elle  ne 
faisait  rien  absolument  pour  les  habitants 
originaires  de  ses  possessions,  et  se  souciait 
peu  de  les  initier  aux  bienfaits  de  la  civili- 
sation moderne.'  Une  seule  pensée  philan- 
thropique semble  l'avoir  préoccupée  à  cet 
égard,  c*est  l'abolition  de  l'esclavage,  qui 
fut  réalisé  en  effet  en  1833.  Mais  quant  aux 
po[)ulations  indigènes  dos  colonies,  elle  les 
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a  ou  bion  détruites  et  refoulées  com 
de  l'Amériaue  du  Nord,  ou  bien 
uiaintientcomm3  celles  de  l'Inde,  so 
dure  oppression,  et  so  contente  d 
ploiter  de  la  manière  la  plus  im[ 
sans  les  faire  participer  en  quoi  q 
aux  avantages  et  aux  droits  dont  jou 
colons  anglais. 

Dans  les  dernières  années,  les 
tances  économiques  dans  lesqu 
trouve  l'Europe  moderne,  l'extei 
paupérisme,  la  difficulté  pour  le 
dus,  dépourvus  de  capitaux,  de 
du  travail  et  les  moyens  de  leu 
tance,  ont  provoqué  un  grand 
ment  d'émigration  de  presque  U 
contrées  de  l'Europe.  L'Angleten 
une  grande  part  à  ce  mouvement, 
mcncement  de  1841  au  commence 
1851,  l'émigration  de  la  Grande-Br 
de  l'Irlande  aux  colonies  a  été  i 
108,489  personnes  par  an.  Un  doci 
ficiel ,  publié  par  ordre  de  la  Chai 
communes,  porte  le  nombre  total 
grés,  vers  les  possessions  coloniales 
ou  d'autres  parties  du  globe,  de  18 
inclusivement,  à  1,216,557  pcrsonn 
à-dire  en  moyenne  243,311  personn 
Ce  mouvement  loin  de  s'affaiblir  i 

Î)roportions  de  plus  en  plus  vastes 
ande  notamment  yoit  s  expatrier 
Elus  jeunes  et  les  plus  vigoureu 
abitants. 

Il  est  certain  en  effet  que,  pour  1. 
do  ces  émigrés,  les  colonies  offren 
ressources  et  de  chances  d'aveni 
mère-patrie.  Le  régime  de  liber! 
jouissent  les  colons  européens  doit 
les  y  attirer  en  foule.  Voici  en  e 
ment,  dans  la  Chambre  des  commu 
John  Russell  exposait,  le  8  février 

f)rincipes  qui  devaient  dorénavan 
e  gouvernement  de  la  Grande-Bi 
l'égard  des  colonies  :  «  En  ce  qui 
notre  politique  commerciale,  le 
entier  du  monopole  n'est  plus.  La  s 
caution  que  nous  avons  désormais  à 
c*est  que  nos  colonies  n'accordei 
privilégo  à  une  nation  au  détrim< 
aufre,  et  qu'elles  n'imi)osent  pas  < 
assez  élevés  à  nos  produits  pour  é 
à  une  prohibition...  En  ce  qui  com 
relations  politiques  avec  les  colon 
agirez  sur  ce  principe  d'introduî 
maintenir,  autant  que  possible,  1 
politique  dans  toutes  vos  colonies, 
que  toutes  les  fois  que  vous  affirm 
la  liberté  politique  ne  peut  être  in 
c'est  à  vous  de  donner  les  raisons  i 
ception  et  il  vous  incombe  de  a 
qu'il  s'agit  d'une  race  qui  ne  pei 
admettre  les  institutions  libres,  qi 
lonie  n'est  pas  composée  de  citoyen 
ou  qu'ils  n'y  sont  qu'en  trop  faibh 
tion  pour  pouvoir  soutenir  de  tel 
tutions  avec  quelque  sécurité...  Sa 
ajoutait  lord. Russell,  je  prévois,  i 
les  bons  esprits,  que  quelques-ua 
colonies  grandiront  tellement  en 
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ulalion»  quelles  viendront  vous 

iour  ;  Nous  avons  assez  de  force 

itidépendanlcs  de  l'Angleterre.  Le 

ous  attache  h  elle  nous  est  cle^nu 

et  le  moment  est  arrivé  où,  en 

ilié  et  en  houne  alliance  avec  la 

le,  nous  voulons  ntaintenir  noîre 

née.  Je  ne  erois  f>as  que  ce  ieriips 

•approche,  niais  faisons  tout  ce  qui 

itis  pour  les  rendre  aptes  à  se  gou- 

Iles-mèmes.....  » 

u  de  ces  principes  les   colonies 

présentent  aujourd'hui  des  formes 

^rnement   irèsKiïverses,  depuis  le 

puent  le  plus  démocratique,  jusqu'à 

iBOQe  complet  qu'exerce  U  roiopa- 

[Indes,  Le  plus  sou  vent  le  pouvoir 

pst  confié  à  un  gouverneur  ou  so?ïs- 

feur  nommé  par  la  couronne,  h  c6té 

^ncttonnenl  des  conseils  et  des  as- 

jégisïalivcs  ,  les  preuiiers  nomnnés 

Duronne,   les   secondes    produites 

fliOQ.  Nous  allons  donner»  d'après 

k  dn  DeuT-Mondex  pour  1851»  un 

^lide  de  l'état  actuel  des  colonies 

;  Noua  n'en  excepterons  qua  celles 

à  laquelle  sera  réservé  un  article 

es.  —  Amérique  du  Nord.  —  Ca- 
îelte  ancienne  colonie  française 
à  TAngleterre  après  la  tin  malîieu* 
I  guerre  lie  sept  ans.  Les  habilaiits 
mada  ont  conservé  la  langue  fran- 
Mit  catholiques;  le  haut  Canada  au 
n'a  été  peuplé  que  plus  tard,  et 
inent  par  des  protestants  anglais 
[jns.  En  illh  le  Canada  fut  doué 
_il  législatif  dtî  vin^^t*trois  mem- 
,79V» le  pays  fut  divisé  eu  haut  et 
I,  dont  chacun  obtint  un  gouver- 
mrésentatif,  composé  d'un  gou- 
un  conseil  législatif  et  d'uueas- 
ectivc.  En  1837,  îes  tlanadicns  se 
I  fonlre  FAngleterre  qui  manqua» 
rconstance,  iierdre  cette  colonie. 
rs,  les  deux  nro  vin  ces  ont  été  ren- 
ie seule»  et  n  ont  plus  qu'une  seule 
législative  ou  chaeune  envoie 
tleuî  députés. 

L  le  chitfre  olîiciel  de  la  popula- 
r  le  haut  Canada,  était  de  80:ivVl*3. 
il,  pour  la  môme  époque,  celle  du 
I  h  l,12l,77:à  -Inies,  ce  qui  donne 
e  l»92a,bî65,  Un  vaste  système  de 
le  fer  pour  les  ileux  Canadas  est, 
ncnt,  à  Tétude,  et  une  partie  de  ro 
Dit  être  même  en  voie  d'exécution. 
É,  dans  les  seuls  ports  ije  Québec 
Iréal  en  1850,  1,500  navires  mon- 
i,V«)6  hommes  et  portant  52:2,1  tO 
,  Il  en  est  sorti  1,587  moulés  par 
Mnmes  et  portant  5W»fHj3  binneaux, 
l^r  ,.  __  Partie  de  randenne 
d  abord  par  ûqs,  Frani;ais, 
veulent  par  rAoglelerre  par 
ichl.  Les  descenflants  des  co- 
ls en  ont  été  expulsés  jHjur  la 
idanl  la. guerre  de  sept  ans.  Cette 
isède  une  orf^msation  semblable 


h  celle  du  Canada  dont  elle  forme,  jusqu'à 

un  certain  point,  une  dépendance.  Halifax 
est  le  siège  du  gouvernement,  des  cours  de 
justice»  du  conseil,  composé  de  douze  mem- 
bres à  la  nomination  du  gouverneur»  et  do 
rassemblée  provinciale  élue  par  les  neuj 
comités  de  la  provime.  Population  en  1842: 
178,2:}7  liabitants.  Jm|]ortation  en  1849: 
mi,8:i8  livres  sterl.  Eiportations,  560,%7. 
Tonnage  des  navires  entrés,  485,586;  des 
navires  sortis,  482,8îi4, 

Nouveau-BrunnwieL  —  Autre  partie  de 
Tancienne  Acadie*  Le  gouvernement  est  ana- 
lojijne  à  celui  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Popu- 
lation en  1842  :  15t>,l42,  Le  revenu  était  en 
voie  d  accroissement;  la  dette  de  la  colonie 
s'élevait  h  127,704  hv.  sterU 

Tcrre^Nmve,  —  Etablissement  spécial  pour 
la  ]JÔrîie,  ne  jiosséde  i|U*un  simple  conseil. 
Population  en  1842  :  75,094  liahitants,  Re- 
v*Miu  en  185t>,  82,1152  liv,  slerL  Dépenses, 
84,015  liv.  luqiortationsen  1850,  8G7,:il6L  sL 
Eî portations,  975,770.  Navires  entrés  en  1850, 
1,220»  porîant  138,028  tonneaux  et  8,27fl 
hommes;  navires  sortis  en  1850,  1102,  por- 
tant 120,832  tonneaux  et  7,064  hommes.  La 
colonie  paye  ses  dettes  et  est  en  voie  de  pros- 
périté. 

Bcrmudes.  — Colonie  en  partie  pénale.  Po- 
pulation coloniale  en  1851,  11,002,  dont  4,6fjî) 
blancs  et  6,423  personnes  de  couleur.  Le  re- 
venu était  en  1850  de  12,6;iO  liv.,  et  les  dé- 
penses de  16,227,  Outre  la  population  colo- 
niale il  faut  compter  la  garnison,  les  employés 
et  les  condamnés  ou  convicts.  Ces  derniers 
étaient  en  Î850  au  nombre  de  1506, 

Ile  du  prinre  Ê'AÎonard.  —  Population  en 
1847,  02,348,  (ionl  la  moitié  environ  catho- 
lique. Revenu,  12,411  liv.  Dépenses,  13,100, 
Les  navires  construits  dans  cette  colonie 
forment  la  principale  branche  de^[iorlation; 
il  a  été  construit  88  navires  en  1840,  Celle 
colonie  possède  un  conseil  et  une  assembléu 
provinciale. 

île  du  cap  Breton,  —  Population,  35,00i> 
habitants  ;  dépend  de  la  Nouvelle-Ecosse  sous 
le  raf>port  administratif. 

Aniiihs  anglaises.  — Os  tics  forment  qua- 
torze colonies  dont  cbacunc  jouit  d*institu- 
tions  représentatives  semblables  h  celles  du 
Canada  et  des  autres  colonies  de  l'Amérique 
seiitentrionale.  Nous  nouscontenteronsdonc, 
sauf  dans  les  cas  exceptionnels,  de  donner 
les  chitîres  statistiques  qui  concernent  cha- 
cune d'elles. 

Bnhamas.  —  Pofsulalion  en  1850,  environ 
25,3îhî,  Revenu  net.  22,537  liv.  st.  Dépenses, 
25,458  liv.  Imffcortations,  02,750  liv.  Exporta- 
tions, 37,921  liv.  Les  naufrages  sont  fré- 
quents sur  la  c6le.  C'est  une  source  de  Sf>é- 
f  îilalions  et  de  désordres  dont  les  deux  îles 
Biniini  et  la  grande  Rabama  paraissent  être 
les  principaui  foyers  comme  elles  sont  aussi 
le  rendez-vous  des  contrebandiers.  Cette  co- 
lonie a  coûté  h  la  mère^patrie,  pour  rentre- 
tien  de  la  garnison,  etc.,  16,407  liv.  slerL 
en  1850,  La  colonie  enlreltent  en  outre  une 
milice  coloniale,  Saint-Salvador,  Tune  des 
Rahamas,  est  la  célélpce  lie  Guanahani ,  la 
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première  terre  découverte  par  Christophe 
Colomb  en  U92. 

Barbade.  —  Population  estimée  en  1850 
à  1^5,000.  Revenu,  54,064  liv.  st.  Dépenses, 
47,060  liv.  pour  dépenses  coloniales,  plus 

S)ur  dépenses  locales  9,349  liv.,  en  tout 
>,409  liv.  Importations,  736,358.  Exporta- 
tions, 831,624.  La  Barbade  est  le  chef-lieu 
militaire  des  Antilles  anglaises  et  la  rési- 
dence du  gouverneur  général  des  îles  sous 
le  vent.  Par  suite,  les  dépenses  qu'elle  occa- 
sionne h  la  mère-patrie  sont  considérables, 
et  se  sont  élevées  a  104,671  1.  st.  pour  1850. 

Grenade.  —  Population  estimée  en  1850 
à  28,^27  Ames.  Revenu,  15,640  liv.  st.  Dé- 
penses, 16,998.  Importations,  133,647  liv. 
Exportations,  105,510  liv.  Cette  colonie  a 
coûté  au  gouvernement  en  1850,  pour  en- 
tretien de  troupes  et  traitements  divers, 
20,154  liv.  st. 

Saint  "Vincent,  —  Population  en  1850, 
27,248  hab.  ;  plus  2,874  immigrés  portugais 
et  africains.  Revenu,  15,305  liv.  Dépenses, 
16,260  liv.  Importations,  167,310  liv.  Expor- 
tations, 172,428  1.  Environ  800  noirs  libérés 
introduits  comme  travailleurs  ont  rendu  de 
grands  services  à  la  colonie;  les  Portugais 
se  sont  montrés  moins  propres  aux  travaux 
d'exploitation  rurale.  La  colonie  a  coûté  à 
l'Angleterre  11,261  liv.  st.  en  1850. 

Tabago.^  Population  en  1844,  13,208. 
Revenu  en  1850,  8,816  liv.  Dépenses  colo- 
niales, 8,819  liv.  Importations,  52,575  liv. 
Exportations,  45,664  liv.  Les  six  dixièmes 
de  la  surface  de  cette  Ile  sont  incultes  et  sans 
habitants  ;  la  partie  cultivée  est  dans  un  état 
peu  prospère.  Tabago  a  coûté  au  gouverne- 
ment, pour  1850,  12,194  liv.  st. 

Sainte-Lucie.  —  Population  estimée  pour 
1850  à  24,538  hab.,  dont  12,851  femmes  et 
11,687  hommes.  Revenu,  11,493  liv.  st.  Dé- 
penses coloniales,  9,110  I.  Dépenses  locales, 
1,252  liv.  Importations,  60,538  liv.  st.  Ex- 
portations, 49,127  liv.  st.  La  population  de 
Sainte-Lucie  est  en  grande  partie  catholique 
et  française.  Le  pays  est  beau  et  fertile.  Le 
manque  de  bras  pour  l'agriculture  s'y  fait 
sentir  depuis  l'émancipation  des  noirs.  Sept 
cent  cinquante  -  quatre  Africains  libérés 
avaient  été  introduits  dans  la  colonie  en 
1849  et  y  avaient  été  employés  avec  empres- 
sement. Cette  colonie  a  coûté  en  1850,  à  la 
métropole,  19,299  liv.  st. 

Antiqua,  île  sous  le  vent.  —  Population 
en  1844,  36,178.  Revenu,  21,004  liv.  sterl. 
Dépenses,  20,643  liv.  stcrl.  Importations, 
163,624  liv.  st.  Exportations,  131,882  liv.  st. 
Cette  colonie  est  en  souffrance  comme  toutes 
les  anciennes  colonies  h  esclaves. 

SainZ-ATi/^/i.— Population  en  1842,  21,578, 
Importations,  92,416  liv.  st.  Exportations, 
62,000  liv.  st.  Le  budget  se  balance  en  faveur 
de  l'actif.  Le  travail  des  Africains  libérés  est 
venu  grandement  en  aide  à  cette  colonie. 

Montserrat.  —  Population  estimée  en  1850 
h  un  peu  moins  de  8,000  âmes.  Cette  petite 
population  est  gouvernée  par  un  conseil  de 
Iniit  membres  et  une  assemblée  législative 
de  douze.  A  sa  tôte  est  le  président  du  con- 


seil. Les  blancs  ne  sont  pas  au  nombre  de 
plus  de  150.  Revenu  en  1850,  3,l7â  liv.  sî. 
Dépenses,  3,073  liv.  Importations,  9,332  !jv, 
Exuortalions,  8,578  liv.  st.  La  colonie  coiiw 
mence  à  payer  ses  dettes,  dont  le  chiffre 
n*est  pas  connu.  Elle  est  pauvre  en  ce  oio* 
ment,  mais  l'extrême  fertilité  de  son  sol  et 
les  efforts  intelligents  des  capitalistes  nui 
sont  venus  des  îles  voisines  pour  mettre  les 
terres  en  valeur  lui  promettent  un  meilleur 
avenir.  Montserrat  coûte  peu  de  chose  m 
gouvernement  anglais.  On  y  construit  des 
navires  légers»  renommés  pour  Téiéganœ 
de  leur  forme  et  leur  marche  supérieure» 

Jles  Vierges  {Tortola).  —  Population  en 
1842,  8,500.  Les  dépêches  officielles i^présen- 
tent  l'état  fmancier  de  cette  colonie  comme 
peu  satisfaisant.  Le  gouvernement  est  aux 
mains  du  président  du  conseil. 

Nevis.  —  Population  10,200  âmes.  La  colo- 
nie commence  à  se  relever  de  ses  désasim 
passés.  Elle  est,  ainsi  que  la  précédeiUe, 
gouvernée  par  un  président. 

Z)ommi'5rtie. —Population,  en  1842,  1?,201 
âmes.  Le  chiffre  des  exportations  s'élève  i 
49,510  liv.  st.  Le  gouvernement  a n^ fais  nâ 
pas  publié  les  aytres  chiffres  qui  y  smi 
relatifs. 

Jrmi/^.  —  Population ,  en  1SV2,  «0,319 
âmes.  Revenu,  en  1850,  88,661  liv*  st*  U- 
penses  77,402  liv. 

Jamaîq'Mc.  —  Population  estimée,  en  l8St>, 
à  400,000  âmes.  Revenu,  223,077  liv.  Bé^ 
penses  229,943  liv.  Cette  colonie  est  daiFs 
une  situation  très-malheureuse.  La  détrfôie 
causée  par  la  transition  du  travail  cscla¥0«if 
travail  libre,  par  les  charges  toujours  croîs- 
santés  de  la  colonie,  par  les  ruanvaisesriS 
coites,  et  enfin  par  les  maladies  t'[iidfjmiqiu*N 
augmente  de  jour  en  jour.  Les  iiifrniersati> 
(juillet  1852)  annoncent  que  fériiigratit^ii 
générale,  par  suite  de  la  misère,  fait  ii« 
grands  progrès. 

Honduras.  —  Le  gouvernement  anglais  ni 
pas  publié  de  nouveaux  rapports  sur  ceUi 
colonie.  La  poimiation  n'était,  en  183i  qui 
de  3,958  hab.,  dont  250  blancs  soulemefîL 

Guyane  anglaise.  —  Population  esliméCj 
en  1850, non  compris  les  indij^ènos,  à  IM^(M 
âmes.  Revenu,  772,616  dollari^,  soit  envi- 
ron 3,863,085  fr.  Dépenses,  732,469  dollar, 
soit  environ  3,662,345  francs.  Iiniiortatioc, 
en  1849,  658,140  livr.  sterl.  Exporiatioa 
à  674,942  liv.  st.  Cette  colonie  est,  en  partifi 
pénale.  Elle  paraît  èlre  dans  un  étal  fif*»- 
père. 

Jle  Falkland  ou  Malouines.  —  Cette  colo- 
nie semble  en  voie  do  prospérité.  II  ftail 
entré  douze  navires  marchands  anglais  dans 
le  port  de  Nanleguo,  en  1849,  et  vingt-troi-S 
en  1850.  Le  revenu  de  la  colonie  était  de  4U 
livres,  en  1850.  La  dépense,  en  1852,de9,Hi 
livres.  Cette  colonie  coûte  donc  au  gou?eh 
neincnt  anglais  vingt-deux  fois  plus  qu'elle 
ne  le  lui  rapporte. 

EUROPE.— MalteetGozzo. — Populationesth 
mée,  en  1851,  à  133,000  Ames,  leventt 
en  1850,  129,293  liv.  Dépenses  12o,3«a  lit. 
Le  total  des  importations  et  dos  ex^iorlalioiiS 
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n'est  pas  connu.  Malle  a  coûté  à  l'Angleterre, 
en  1850,  par  Tentretien  de  ses  dépenses  et 
de  sa  garnison,  103,^13  liv.  st. 

Iles  Ioniennes.  —  Ces  îles  forment  une 
république  fédérativc  placée  seulement  sous 
le  protectorat  de  TAnj^leterre. 

Gibraltar.  —  Population  15,000  habitants. 
Revenu,  en  18^9,  29,765  livres.  Dépen- 
ses, 58,629  liv.^t. 

Ueligoland.  —  Cette  colonie ,  comme  la 
précédente,  n'a  qu'une  importance  stratégi- 
que. La  population  était  estimée,  en  18'»0, 
k  un  peu  plus  de  2,200  Âmes.  Elle  coûte  à 
TAngleterre  environ  900  liv.  st.  par  an.  Elle 
à  un  gouverneur,  une  cour  de  six  conseil- 
lers municipaux  et  un  conseil  de  finances 
fX  de  police,  composé  de  seize  anciens  et  de 
hait  adjoints. 

Afrique.  —  Sierra-Leone.  —  Population , 
en  1850,  (^,^72  habit.,  dont  2^,550  honmics 
et  26,923  femmes.  Revenu,  en  1850,  17,036 
livres  sterling^.  Dépenses,  19,iM)9.  Importa- 
tion, 97,892  livr.  Exportation,  115,U2  livr. 
Fendant  les  neuf  années  comprises  entre  le 
mois  de  mars  1841  et  le  31  ciéccmbre  1850, 
1^113  émigrants  ont  été  transportés  de 
Sierra-Leone  aux  colonies  occidentales,  à 

Kprès  dans  les  proportions  suivantes  :  A 
linaïque  3,681,  à  Sainte-Lucie,  367;  h  la 
IMoité,  3,MK);  à  Berbice ,  1,353  ;  à  Deme- 
iin,  3,802;  à  Saint-Vincent  230,  à  la  Gre- 
Afei  1,159;  à  Saint-Christophe,  55.  Sur  5,223 
.\fricains  libérés  et  amenés  à  Sierra-Leone, 
3JB2ont  émigré  aux  Indes  Occidentales,  en 
nu  et  18(^9.  On  comptait  à  Sierra-Leone,  en 
nSO, 58 écoles,  fréquentées  par  6,793  écoliers 
des  deux  sexes.  Cette  colonie  a  un  conseil. 
Côii^Or.  —  Il  n'y  a  jamais  eu  de  recen- 
MOent  régulier  dans  cette  colonie.  Le  lieu- 
toiant  gouverneur  estimait  la  population 
i 288,500  âmes.  Le  revenu  n'excéda  proba- 
Uement  pas  6,000  liv.  st.,  en  1851,  et  les  de- 
mies 5,000  liv.  st.  Le  chiffre  des  importa- 
noDs  doit  être  considérable,  puisque  le  rap- 
port annonce  que  ce  chiffre,  en  18W,  a 
déliassé  celui  de  18&8  de  1  million  de  frant^s. 
Mais  c*est  le  seul  document  que  ce  rap};ort 
Garnisse,  relativement  au  commerce.  Les 
Danois  ont  cédé  aux  Anglais,  en  1850,  pour 
IfOOO  liv.  st.,  les  petits  forts  qu'ils  possé- 
daient sur  cette  côte.  L'influence  des  Anglais 
dans  ce  pavs  s'est  considérablement  accrue 

rir  suite  de  cet  arrangement,  et  ils  songent 
y  étendre  leur  domination. 

Camii>.  —  Population ,  en  1842,  environ 
^500  âmes.  ReviMiu,  7,057  liv.  st.  Le  chiffre 
4es  dépenses  se  balance  au  profit  du  trésor. 
£xDortations,  en  1850,  14.2,306  liv. 

tap  de  Bonn e-tspér mire,  —  Population, 
y  compris  la  Cafrcrie  anglaise,  estimée 
à8fô,279  habitants,  dont  environ  190,000 
hommes  de  couleur  et  96,000  Européens  ;  sur 
ces  derniers,  50,400  hommes,  45,6001'emmes. 
fOur  les  hommes  de  couleur,  ces  propor- 
tions entre  les  deux  sexes  se  produisent  en 
iens  inverse.  Revenu,  en  1848,  234,376  1.  s. 
Dépenses  245,985  liv.  La  colonie  du  Cap 
D'arail  obtenu  jusqu'ici  aucune  espèce  de 
Constitution  représentative.    Un   projet  de 


Constitution,  récemment  présenté,  a  sou- 
levé de  graves  objections  et  n'a  pas  encore 
été  mis  en  vigueur.  —  La  colonie  du  Cap  est 
troublée,  depuis  plusieurs  années,  par  la 
guerre  qu'elle  soutient  contre  les  Cafres. 
Cette  guerre,  que  le  dernier  gouverneur  n'a 
pu  encore  terminer,  a  coûté  à  l'Angleterre, 
de  1843  à  1850,  3,334,471  liv.  st. 

5om/c-ifir^(^f.— Population,  en  1849, 7,000 
Ames.  Revenu,  en  1850,  16,200  liv.  st.  Dé- 
penses, 18,172.  Importations  81,624  livres. 
Exportations,  21,098  liv.  En  moyenne,  1,000 
navires  par  an  mouillent  sur  la  rade  de 
Sainte-Hélène.  Du  9  juin  1840  au  1"  décem- 
bre 1849,  15,076  noirs  libérés  ont  été  ame- 
nés à  Sainte-Hélène.  Sur  ce  total,  4,7G0  sont 
morts,  1,404  ont  été  transportés  au  Cap  de 
Bonne-Espérance;  583  sont  restés  à  Sainte- 
Hélène  :  le  reste  a  été  réparti  dans  les  An- 
tilles anglaises. 

Ile  Maurice  autrefois  Y  Ile  de  France^  et 
qui  n'a  cessé  d'être  française  que  pendant 
les  guerres  de  l'empire.  —  Population  en 
1842,  174,699  âmes.  Une  partie  de  cette  po- 
pulation se  compose  de  travailleurs  immi- 
grants, la  plupart  indiens ,  au  nombre  de 
64,242,  dont  54,784  hommes  et  9,458  femmes. 
Revenu,  en  1851,  321,390  liv.  st.  Dépenses, 
259,728  liv.  Importations  en  1850,  1,061,201 
liv.  Exportations,  993,199  liv.  Cette  lie  a  un 
conseil. 

Seychelles.  —  La  popuiation  paraît  dépas- 
ser 6,000  âmes.  Le  gouvernement  anglais 
n'a  pas  publié  de  renseignements  précis  sur 
cette  colonie. 

Asie.  —  Aden.  — Le  gouvernement  an- 
glais n'a  pas  publié  de  renseignements  sur 
cette  colonie  qui  par  sa  position  sur  la  mer 
Rouge  est  appelée  à  une  grande  impor- 
tance. 

Ceylan.  —  C'est  une  des  plus  belles  colo- 
nies de  l'Angleterre.  Population  en  1847, 
1,556,655 habitants,  dont  8,104  Européens, 
1,505,060  indigènes  et  42,491  étrangers. 
Revenu,  en  1850,  415,667  liv.  st.  Dépenses, 
3%,425 liv. Importations,  1,030,296  hv.  Ex- 
portations 855,330  liv. 

Hong-Kong.  —  Population  en  1851,  34,326 
htJ3.  avec  la  garnison,  dont  1,619  Européens 
et  31 ,987  Chinois.  Revenus  en  1850,  23,oti7 
liv.  Dépenses,  34,315.  Cette  colonie  a  coûté  h 
l'Angleterre  pour  dépenses  militaires,  etc., 
en  1850,  1,615,700  fr. 

Labouan.  —  Population  estimée  à  1,385 
personnes,  dont  29  Européens,  146  Cypahis, 
136  Chinois.  Revenu,  environ  1,799  liv.  st. 
Dépenses,  6,751  liv. 

OcKAME.  —  Colonies  australiennes.  —  Ces 
colonies  accjuièrent  aujouni'hui  une  impor- 
tance de  premier  ordre  par  la  déîouverte  et 
l'exploitation  denombreuxgîtesaurifères  qui 
surpassent  considérablementen  richesse  et  en 
étendue  ceux  de  la  Californie.  Grâce  à  l'atten- 
tion dont  elles  sont  l'objet ,  nous  pouvons 
donner  sur  ces  colonies  des  détails  |)Ius  cir- 
constanciés  que  sur  la  plupart  des  autres. 

Le  groupe  des  colonies  australiennes  s'e>t 
composé  tl'abord  de  la  Nouvelle-Galles  du 
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sud  et  de  la  terre  de  Van-Dieroen.  L'Aus- 
tralie occidentale  y  a  été  ajoutée  en  1829, 
i!AustralIe  méridionale  en  1836,  la  Nouvelle- 
Zélande  en  1839.  Depuis  le  mois  d'avril  184-1, 
celle-ci  forme  une  colonie  séparée.  L'Aus- 
tralie proprement  dite  se  compose  aujour- 
d'hui ae  cinq  gouvernements,  savoir  :  la  Nou- 
velle Galles  du  sud  avecSidney  pour  capitale  ; 
Victoria,  capitale  Melbourne;  ces  deui  pro- 
vinces comptenten8emble200,000Europeens; 
l'Australie  du  Sud,  capitale   Adélaïde;  po-^ 
pulation  européenne  66,000;  l'Australie  de 
rOuesl,  anciennement  Swan-River  ou  rivière 
des  Cygnes,  capitale  Pert,  population  euro- 
péenne 10,000Ames.  La  ïasmanie  ou  Terre  de 
Van-Dienien,  capitale  Hobart  Town,  popula- 
tion européenne  2^,000  Ames.  Cette  popula- 
tion nombreuse  est  toute  récente.  Elledoitson 
existenceàrétablissementde  la  colonie  péni- 
tentiaire fondée  à  la  fin  duderniersiècle  a  Bo- 
tany-Bay.  Malgré  les  commencements  diffici- 
les decettecolonie,  elle  ne  tarda  pas  à  prospé- 
rer. Bientôt  le  nombre  desémigrants  libres 
surpassa  celui  des  eonvictSyei  la  colonie  prit 
ra[)idemcnt  un  développement  considérable. 
Ctîqui  fitd'abordsa  fortune,  ce  fut  la  produc- 
tion de  la  laine.  Vingt  millionsde  moutons  er- 
rent actuellement  dans  ces  vastes  pâturages. 
Bans  les  importationsde  l'Angleterre,  lalaine 
australienne  a  presque  entièrement  rem- 
placé celles  de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne, 
et  les  manufactures  britanniques  ne  peuvent 
l)lus  s'en  passer.  En  1850,  1  Australie  en  a 
exporté   137,000   balles,   représentant  une 
valeur  d'environ  65  millions  de  francs.  En 
18W,  les  imi)ortations  de  l'Australie  s'éle- 
vaient à  2,578,U2  liv.  st.,  et  les  exportations 
à  2,89i,315  liv.    Toutes  les  institutions   et 
tout  le  luxe  de  l'Europe  se  sont  naturalisés 
dans  ce  pays,  avec  la  corruption  aussi  et  les 
vices  qtti  en  sont  les  suites.  Les  grandes 
villes  sont  éclairées  au  gaz  et  ont  une  police 
organisée   comme  à  Londres.   Le   luxe  du 
mobUier  et  des  toilettes  défie  toute  compa- 
raison et  dé()05e  des   profits  considérables 
qu'y  donne  le  travail.  Les  Australiens  n  ont 
i»as  moins  de  51  journaux,  des  écoles  et  des 
banques  puliliques.  Depuis  lR'f2,  ils  jouis- 
sent d'un  gouvernementconstitutionnelsous 
la  forme  d  une  assemblée  législative  compo- 
sée d'une  assemblée  élective  pour  les  (Jeiftc 
tiers;  un  tiers  restant  à  la  nomination  du 
•  gouvernement.  Cette  chambre  pouvait  pas- 
ser des  actes  sur  toutes   les  questions  sauf 
l'assentiment  de  la  couronne,  et  pour  cerlai- 
nes  questions,  ses  actes  ne  pouvaient  rece- 
voir aucune  exécution  avant  que  le  consen- 
tement de  la  couronne  ait  été  obtenu.  En 
1850,  un  prrget  fut  présenté  au  parlement 
pour  étendre  considérablement  ces  préro- 
gatives. Mais  en  môme  temps  se  sont  pro- 
duites  des  prétentions   de  la  colonie  qui 
prouvent  qu  elle  ne  restera  pas  longtemps 
attachée  à  la  mère-patrie.  Le  conseil   légis- 
latif de  la  Nouvelle-Cîalles  du  Sud   publia 
une  protestation  contre  la  constitution  pro- 
posée, protestation  dans  laquelle  il  refusait 
au  parlement  le  droit  de  taxer  les  habitants 
de  la  colonie;  il   déclarait  propriété  de  ses 


habitants,  le  revenu  des  terres  c 
il  exigeait  que  les  fonctions  publ 
sent  conférées  exclusivement  aux 
établis  dans  la  colonie,  l'ofTiced 
neur  seul  excepté.  Ils  consentaient 
cet  officier  continuât  à  être  noma 
par  la  couronne  et  que  tout  le 
de  la  colonie  fût  dévolu  à  lui  et  à  i 
exécutif,  mais  sans  intervention  i 
ministre  des  colonies;  enfin  ils 
quaicnt  exclusivement  pour  le  goui 
colonial  le  droit  de  législation.  ( 
lions  n'ont  pas  encore  reçu  de  se 
dans  ce  moment,  c'est  surtout  ce 
qui  préoccupe  tous  les  esprits. 

C'est  au  mois  de  mai  1851  qa< 
la  découverte  deTor  danslaprovin 
toria,  et  ce  n'est  que  depuis  le  mo 
tembre  de  la  môme  année  que  le 
commencèrent  à  prendre  quelqu 
tance.  Bientôt  la  richesse  considé 
gisements  dece  métal  y  attirèrent  h 
bientôt  une  véritable  fièvre  (îor 
de  toute  la  colonie.  D'après  les  der 
rémiffration  aux  districts  aurifères 
tait  chaque  jour  et  de  toutes  les  pa: 
seulement  de  Tintérieur,  mais  deî 
Chine  ou  de  l'Archipel,  les  émi 
portaient  en  un  grand  nombre.  Il 
môme  de  rAménaue,  et  la  Califoi 
abandonnée  par  les  chercheurs  < 
l'Australie.  Dans  les  provinces  v< 
Victoria,  on  manquait  de  bras  po 
culture  et  le  sort  des  récoltos  était 
mis.  Les  provisions  devenaient  ra 
craignait  qu'elles  ne  fussent  bient( 

(frix.  L'agitation  générale  produite 
ièvre  avait  compromis  tous  les 
publics,  fous  les  travaux  public 
interrompus.  Plus  de  9  à  10,000 
avaient  émigrés  dans  l'espace  de 
mois  de  l'Australie  du  Sud  dans  la 
de  Victoria.  On  estime  pour  1851  i 
lions  environ  le  rendement  en  orqi 
cette  exploitation  ;  on  supposait  q 
185bi  ce  rendement  serait  de  160 
environ  ,  dont  40  millions  par  la 
de  Sydney  et  120  par  celle  de  Victo 
cette  production  doit  augmenter  t< 
cause  'de  l'inépuisable  richesse  < 
ments  et  du  nombre  toujours  croi; 
travailleurs  qui  s'y  précipitent  de  t 
])arties  du  globe. 

Nouvelle  Zdlande.  —  Le  gouv< 
français  avait  fait  des  préparatifs  p 
per  cette  contrée,  visitée  par  les 
naires  catholiques  ,  mais  TAnglei 
avec  son  habileté  ordinaire,  nous  j 
et  s'emparer  du  pays  en  se  fais« 
les  territoires  les  plus  considérable 
habitants.  La  colonie»  administrée 
par  une  compagnie,  fil  de  rapides 
en  18V6,  le  gouvernement  anglais  v 
donner  une  constitution  qui  exe 
droits  politiques  les  indigènes.  Voi 
les  furent  les  observations  adress 
sujet  à  la  reine  par  le  gouverneur  î 
La  grande  majorité  des  maories  (pc 
indigène)  peut  lire  et  écrire  courai 
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ian^*e  du  iiays.  Ce  sont  des  gens  tout  à  fait 

aux  en  t)on  sens  naturel  et  en  intelligence 
masse  des  Européens  ;  ils  sont  jaloux  et 
soupçonneux.  Ils  possèdent  main  tenant  beau^ 
coup  de  navires ,  de  chevaux,  de  bétail ,  et 
ont  souvent  des  capitaux  considérables  à 
leur  disposition.  En  somme,  ils  sont  en  pos* 
session  de  grandes    richesses  et  propriétés 
dans  le  pays ,  et  ont  une  idée  très-nette  et 
trfes-exacte  de  la  valeur  de  ces  biens.  Il  n*y 
•pas  de  nation  au  monde,  à  ma  connaissance, 
qîd  fût  capable  d^endurer  moins  patiemment 
ce  qu*elle  considérait  comme  une  injustice. 
On  peut  ajouter  que  ces  indigènes  étaient 
des  guerriers  féroces  et  (ju'il  y  a  peu  de 
temps  Tanthropophagio  était  encore  en  usage 
dans  rAustralie.  Dans  ces  circonstances  la 
sécurité  de  la  colonie  exigeait  que  certains 
droits  fussent  accordés  aux  indignes.  Par 
saite  y    une     nouvelle   constitution    vient 
d*ètre  adoptée   (le  17  juin  1851)  pour  cette 
colonie  par  le  parlement.  Les  deux  grandes 
Iles  Ealiaï'-Nomaou  et  Tavaï-Pœnamou,  au* 
joQrd^hui  Nouvelle-Ulster  et  Nouveau^Muns- 
ter,  sont,  par  suite,  divisées  en  six  provinces  : 
Atkland)  Nouveau-Pl vmoutli^  Neiser,  Wel- 
Higlon,  Cantorbéry,  Olago.  Chacune  de  ces 
[pinces  est  gouvernée  par  un  surinten- 
Wit  assisté  d*un  conseil  provincial  électif, 
h\9  membres  au  moins.    Les  habitants, 
nH  européens,  soit  indigènes,  ayant  un  do- 
■idle  fixe  et  jouissant  d'un  revenu  de  lOliv. 
steri.  dans  les  villes,  de  5  liv.  dans  les  cam* 
Dignes,  concourent  à  Télection  des  mem«- 
hm  du  conseil  de  chaque  province*  Les 
pouvoirs  législatifs  des  conseils  provinciaux 
sont  soumis  à  certaines  restrictions. 

Le  gouvernement  supérieur  de  la  colonie 
Mfrative  entière  réside  dans  un  i^ouver^ 
Mor  en  chef,  assisté  d*un  conseil  législatif  et 
d^nne  chambre  de  représentants.  Les  mem- 
bres du  conseil  législatif ,  au  nombre  de  10 
10  moins  et  de  15  au  plus,  sont  nommés  à 
vie  par  la  couronne.  La  chambre  basse  des 
re|>résentantS)  formée  de  25  membres  au 
moins  et  de  M  au  plus,  est  élue  parle  même 
Bécanisme  que  les  conseils  provinciaux  et 
pour  cinq  ans;  la  législature  provinciale 
pour  quatre  ans. 

De  iaV8  à  1851,  la  colonie  de  la  Nouvelle 
Zélande  e  pris  un  développement  considé* 
nble.  De  17,000  Européens  en  18&8,  lapopu- 
btior!  a  atteint  le  chiffre  de  26  à  27,000. 
b  1M8  les  exportations  s'étaient  élevées  à 
la  valeur  de  21^215  liv.  st.  ;  en  1850  elles 
rqtrésentaient  115,i51  liv.  Le  revenu  s*est 
^lef<deM,589  liv.  en  18^9,  à  57,7ilâhv. 
e&1830. 

ANGLO-SAXONS.  —  A  l'époque  où  Rome 
«us  énergie,  et  en  butte  aux  coups  de  ses 
^nemis,  n'avait  plus  ni  protection  ni  secours 
pour  aucune  de  ses  provinces,  les  habitants 
oelâ  Bretagne  ne  pnouvant  résister  aux  in- 
cursions des  barbares  de  l'Ecosse  et  de  l'ir- 
hnde,  les  Pietés  et  les  Scots,  appelèrent  à 
icoraide  les  Saxons  et  les  Angles  de  TAlle* 
magne.  C'étaient  des  peuples  de  la  basse  ger- 
fliaaie  exerçant  la  piraterie  dans  les  mers  du 
norj.  L'asservissement  de  la  Bretagne  devait 
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résulter  de  cet  appel  imprudent.  Les  Angles 
débarquèrent  sous  la  conduite  de  deux  chefs, 
llengist  et  Horsa  (U8);  ils  battirent  les  Pietés, 
mais  devinrent  bientôt  conquérants  eux- 
mêmes.  De  nouvelles  bandes  les  suivirent 
incessamment;  en  vain  les  indigènes  se  dé- 
fendirent avec  courage;  en  vain  le  roi  Arthur, 
que  plus  tard  les  bardes  ont  chanté,  ainsi 
que  son  ministre  l'enchanteur  Merlin,  et  sa 
sœur ,  la  fée  Morgane ,  se  défendirent  en 
désespérés.  Successivement,  les  chefs  anglo- 
saxons  leur  enlèvent  toutes  les  régions  de 
l'Angleterre,  et,  comme  toutes  les  autres  pro- 
vinces romaines,  celle-ci  subit  la  domination 
des  Barbares.  La  pointe  de  Cornwallis  et  le 

Eavs  de  Galles  restèrent  seuls  aux  anciens 
abitants,  dont  un  grand  nombre  s'expatriè- 
rent et  passèrent  dans  la  Gaule  dont  la  partie 
occidentale  prit  d'eux  le  nom  de  Bretagne. 
Les  Anglo-Saxons,  de  leur  côté,  fondèrent 
dans  la  Bretagne  proprement  dite,  qui  prit 
le  nom  d'Angleterre,  l'heptarchie ,  c'est-à- 
dire  les  sept  petits  royaumes  de  Kent,  de 
Sussex,  de  Wessex,  d'Essex,  d'Estangle ,  de 
Mercie  et  de  Northumberland  (i65-W6). 

Les  mœurs  germaniques  étaient  indigènes 
chez  les  Saxons.  La  royauté  était  élective 
dans  une  famille  donnée;  la  nation  se  com- 
posait de  familles  princières  et  d'hommes 
libres,  astreints  au  service  militaire;  au-des- 
sous d'eux,  vivait  une  population  de  clients 
et  d'esclaves.  La  civilisation  vint  enfln  avec 
le  christianisme.  Comme  en  France,  ce  fut 
la  femme  d'un  des  rois,  Berthe,  sœur  du  roi 
de  Paris,  Charibert,  éiK)use  du  roi  de  Kent» 
Ethelbert,  qui  prépara  les  Saxons  à  écouter 
la  voix  des  missionnaires.  C'était  le  moine 
saint  Augustin,  envoyé  par  le  pape  Grégoire» 
le  Grand,  qui  avait  entrepris  Vœuvre  de  la 
conversion.  Augustin  fonda  l'archevêché  de 
Qintorbéry,  et  bientôt  quelçiues-unsdes  rois 
et  une  foule  d'hommes  libres  acceptèrent 
la  nouvelle  religion;  les  royaumes  de  lient  et 
et  de  Wessex  «levinrent  les  points  centraux 
de  to  foi,  qui  se  répandit  de  là  sur  les  autres 
royaumes.     # 

Avec  le  christianisme,  l'Angleterre  reçut 
l'activité  intellectuelle.  Les  rois  Ethelbert, 
Lothaire,  Edreck,  Widred,  établirent  par- 
tout et  développèrent  la  législation  de  Kent. 
Ina  rédij2;ea  les  lois  de  Wessex.  Les  monas- 
tères prirent  naissance  et  avec  eux  le  travail 
scientifique  des  écoles.  Enfin,  la  division  des 
sept  royaumes  dut  cesser.  Le  roi  de  Wessex, 
Egbert,  formé  à  la  cour  de  France,  sut,  par  ; 
des  entreprises  heureuses,  se  rendre  maître  \ 
des  autres  États,  et  il  n*y  eut,  à  partir  de  :. 
son  règne,  qu'un  scui  royaume,  celui  d'An- 
gleterre (828). 

Mais  I  ennemi  oui  devait  bientôt  si  cruel*  ^ 
lement  ravager  la  France  f^araissait  déjà  sur 
les  côtes  d'Angleterre^  c'étaient  les  Normantis 
qmici  portaient  leur  vrai  nom,  celui  de  Da- 
nois. Déjà,  sous  Egbert,  ils  avaienuparu  sur 
les  côtes  d'Angleterre.  Sous  ses  fatbles  suc» 
cesseurs,  leurs  invasions  devinrent  de  plus 
en  plus  désastreuses,  et  après  la  mort  d'E* 
thefred  (874),  son  fils  Alfred  lut  obligé  d'a- 
bandonner son  pays  à  ces  conquérants.  Mail 

il 


izi 


ANC 


DICTIONNAIRE 


ANG 


ce  grûîid  uriuciî  ne  se  désospt^rait  \ms;  ta 
légtmde  raconte  île  lui  mainte  liisloire  niU 
raculcuse.  liiinii,  il  s'inlriHluisit, déguisé  en 
barde,  tlans  le  cam|Kles  Danois,  surprit  ses 
ennemis  endoruiiset  parvint  ontin  à  en  r-has- 
scr  la  plus  grande  partie,  h  se  st>uiocttre  les 
autres  €l  à  les  convertir  an  ehristianisrne. 

Alfred  mérita  le  mnn  de  grande  non-seu- 
ïemenl  par  ses  guerres  heureuses,  mais  en- 
core par  .sa  |iielé,  son  arauiir  pour  tes  lettres 
et  pourréruditîon^sfl  sage  administration.  Ce 
fut  lui  ffui  organisa  définitivement  le  rëginie 
civil  el  mililaire  sur  le  tnodôlede  la  France,  où 
il  availséjournépendanlsonexiL  Alfred  n'eut 
nialheurèusemcnt  j»as  deeonlinuatcur.  Sous 
les  rois  qui  lui  succédèrent,  les  mallieursan 
riuvasîon  danoise  recommencèrent.  Un  seul 
nom  célèbre  apparaît  dans  cette  période  : 
c*esl  celui  de  saint  Dunstan,  moine  sévère, 
ot  en  même  temps  directeur  des  a  lia  ire*  po- 
litiques du  royanrue.  Sous  Etlielred,  entin, 
le  roi  danois,  Suenon,  e\aspérépar  un  mas- 
sacre général  des  Danois,  qui  avait  en  lieu 
par  ordre  du  roi,  se  rendit  maître  de  la  plus 
gratide  partie  de  TAnglelerre. 

Kanul  le  lîrand,  îi!s  de  Siiénon,  |»artagea 
d'abord  le  trône  avec  le  valeureux  Edmond 
Ironside ,  tils  d^EtUelreil,  qui  roccujiait.  Il 
était  en  mémo  tenips  roi  de  Danemark  et 
de  Norwége  el  se  faisait  appeler  le  roi  des 
rots. 

Après  sa  mort  (lOîîSj,  ses  fils  se  disputèrent 
IWnglelerre.  Harald  parvint  an  trône  avec 
raide  de  tiodwin,  comte  ile  Wessex  el  de 
Kent.  Le  faildc  roi  Edrmard  le  Confesseur, 
le  fils  du  roi  sa\on  Elfielrcd^  lui  succéda. 
MaisGodwin  resta  lemaître,  et  après  sa  mort, 
son  lils  Harald  suct.éda  h  ses  titres  et  à  ses 
pouvNJrs*  Harald  espérait  se  saisir  de  la  cou- 
ronne d'Aglelerre  a[U'ès  Edouard  le  Confes- 
seur; son  tirojel  réussit  en  elïet,  niais  il  ne 
jouit  pas  fonglemiis  du  fruit  de  son  usur- 

tiation,   LediK!  de  Normaurlie,  Cinillaunns 
ui  arracha  Tempire  el  la  vie  (lOCG). 

Les  lois  des  An^lo-Saxons  sont  assez  eu- 
rieuses  en  ce  qu'elles  ollrent,  îivez  assez  de 
<Iétail,  riiistoire  de  la  transition  entre  les 
coutumes  primitives  des  peuples  germani- 
ques et  rorganisationdéfmitiveaui  nréeéda 
la  féodalité.  Ces  lois,  oui  furent  rédigées  suc- 
cessivement sous  la  plupart  des  rois  saxons, 
se  trouvent  dans  le  recueil  de  Cauciani  (leges 
ùarhnrorum  nnlit/uœ)  et  dans  le  recueil  sné- 
cial  de  \V  i  1  ki  n s  (ftg^s  anglo-saxon icœ^  1 7zf  ) , 
t'no  assemblée  ijopulaire,  des  chefs  élus  au 
moment  de  ta  guerre,  des  conseils  de  sages 
|u9i£an),telleétait  leur  constitution  |)rimitive« 
îdunlique  h  celle  des  autres  pOj>ulalion.s  ger- 
maniques. Quand  ils  furent  maîtres  deTAn- 
4$lelerre,  leurs  chefs  devinrent  rois,  el  bien- 
tôt ces  assemblées  de  sages  {mttna  gemot) 
présentèrent  un  tout  autre  caractère,  quand, 
après  la  conversion  des  Savons  au  christia- 
nïstjïe»  le  clergé  y  eut  été  admis  et  que  ces 
s  furent  devenues  en  partie  dos 
'  -,  en  particdes  assemblées  représen- 

tolîves.  Ce  fut  sous  Alfred  le  Grand,  que  la 
uatîon  anglo-saxonne,  reçut  une  or^anisalion 
délinitive.  Jusque-llk,  il  avait  existé  une  cer- 


taine divisitiu  du  territoire  en  âftires  (romiésl 
h  la  tête  desquels  se  trouvaient  des  chefs  il 
diverses  démmunations  :  t\vs  cqldormfn*  q% 
aldcnnan^  iies  gerefa  (comtes  et  vicomtes)] 
des  îhegns  ou  des  ifmnes,  des  tlK^ri/f ,  posses 
seurs  nobles.  Le  terme  de  thnnes^  earî^  wUan 
désignait,  à  cette  épotpie,  les  laopriétairel 
foncn*rs.  La  nolilesse  se  conqwsaittje  grandi 
propriétaires,  investis  pour  la   plunart   d| 
fonctions  puiiliques  ou  de  commandementi 
niiliiaires.  Tout  possesseur  de  kiï  fiyden  dl 
terre  (équivalant  envinjn  h  4U0l)  heclare.sj 
avait  <lroit  d  assister  au  witiane  gemot.  Al- 
fred   le  Grand    établit  de   nouvelles   divin 
sions  qui  ne  sont  pas  [larfaifemenl  détermi 
m'es;  mais  il  est  certain  que  ce  fut  lui  <jui 
sulnlivisa  les  ^/ror«5 en  centuries  {hutuirnU}^ 
subdivisées  elles-mêmes  en  déruries{/iV/n>i5?;«J 
conqirenant  chacune  di\  familles.  Ce  fut  lui 
aussi  qui  élablit  le  système  (iere^pimsabilitéM 
singtdierqtienousotVrentles  KH^xor 

ncs.  Chaque  iiersonne  était  •  ^ins  un^ 

centurie  ou  une  décurie,  }}i  la  loU^  desipiclssâ 
trouvait  des  cenleniers  el  tfesdizainiers,  Clia^ 
que  centurie  et  chaijue  décurie  répondait  de  lu 
pai\  puldiquc  et  de  la  sécurité  dans  son 
district  et  devait  garantir  lacoufluile  de  tous 
seshabitanls.  Si  un  coupable  n'était  pas  livré 
par  la  centurie  ou  la  décurie  dont  il  faisail, 
|iartie,  tous  les  habitants  du  district  étaienl 
soumis  h  une  amende  générale. 

Les  lois  iUis  Anglo-Saxons,  comme  celleSi 
de  tous  les  barbares  du  mérnc  tenqis,étaienl 
priruinalenient  pénales.    L'instruction  cri- 
minelle se  faisait  de  même  par  des  ordaljes| 
ou  éj>reuves  judiciaires.  I,(!s  peines   se  ré- 
isolvaient  principalement  en  (oinjiensatinn.%. 
pécuniaires,  et,  à  cet  eU'et,  chaque  î 
avait  sa  garantie  |»énale  firrrr),  en  vi 
laquelle  les  lésions  ipi'd  épnmvait   «1 
vie,  ses    membres    et  sa  |irot*riélé, 
taxées  suivant  un  tarif  établi  |iar  la  ho.  lv»r 
toutes  ces  dispositions,  les  bus  anglo-^ax^n- 
nés  ne  di lieraient  ï|uo  trèsqieu  des 
ioh  barbarrg,  —  (Voir  cm  mol$,} --  I 
en  vertu  duquel    raccusé  devait    présenter  j 
un  garant  [barti),  imrait  avoir  joue  un  rô!#] 
plus  grand  vUi*l  ce  [leuftle  que  chez  le**  au« 
Ires,  et  il  s  est  maintenu  dans  la  législation] 
anglaise, 

L(»s  causes  criminelles  et  civii-*^  «'«  "'♦^f 
jugées,  dans  IVu-iginc,  |>ar  les 
publiques  mêmes  des  profiriétaiïv-.  ;,<_  n 
bnnal  «upréme  est  le  mieiui  gemot  lui* 
même.  Des  assend>lées  de  nîême  nature  s« 
tenaii'nt  dans  les  comtés  i«/jfrr-yrwiof^).  En- 
lin,  il  y  avait  des  folc-gemois  ou  asseinbliÎTiî 
de  quelques  hundreds  qui  jouissais  rd  au^si 
d'une  certaine  juridiction.  C'est  um^  iju*!** 
tion  très-discutée  de  savoir  si  b?  jury  exis- 
tait déjà  chez  les  anciens  Saxons.  I^Wula 
chose  positive,  c'est  qu'un  individu  (mou- 
vait se  délivrer  d*une  accusalion  nn 
certain  nom l>re  de  personnes  se  |  i  ut 
pour  lui  et  juraient  qu'ib  b  ut 
réellerni^nt  iiUMK'ïMit  de  l'att-tisrir  U 
était  l'objet.  CJjez  les  An  u- 
linent,  it  fallait  que  d»i  .  .  è- 
lassent  ce  serment  pour  que  1  acqojltemc&t 
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fût  pronoilté.  Le  hremior  exemple  d'ua 
jQgeroent  qui  a  quelque  analogie  avec  ceux 
des  jurys  ne  se  trouve  que  sous  le  règne 
de  Guillaume  le  Conquérant:  c'est  Teiemplc 
d'un  procès  qui  fui  jugé  d'abord  par  un 
Mr^emot  :  mais  le  juge  qui  présidait  et 
qui  était  Tévèque  de  Bajreux,  ayant  eu  des 
motifs  de  doute  de  la  décision  nui  avait  été 
obtenue  par  le  serment  des  hommes  du 
tkire-^iemot^  douze  hommes  furent  choisis, 
dont  Pexamen  et  le  serment  terminèrent  la 
contestation.  {Histoire  des  Anglo^Saxons^  de 
Sharon  Turner  ;  1840.)  Comme  on  le  voit, 
il  y  a  encore  loin  de  là  à  l'institution  du 
jory  telle  qu'elle  a  existé  dans  les  temps 
postérieurs. 

Les  lois  relatives  à  l'état  de  la  famille,  des 
droits  personnels,  de  la  propriété,  dift'é- 
raient  i>eu  de  celles  des  autres  peuples  ger- 
maniques ;  nous  no  nous  y  arrêterons  donc 
pas,  cfe  peur  de  commettre  des  repétitions. 

—  Voir  LOIS  BARBARES. 

ANHALT.— Principauté  allemanae,  d'a- 
bord simple  comté,  située  dans  l'ancienne 
Saxe»  et  divisée  entre  plusieurs  membres  de 
Itméme  famille.  Le  nom  d'Anhalt  que  por- 
tait l'ancien  comté,  et  que  porte  actuelle- 
ment la  principauté,  vient  d'un  vieux  châ- 
teaa  dont  les  ruines  sont  peu  éloignées  de 
Hartigerode.  La  famille  des  princes  d'An- 
halt tire  son  origine  de  celle  des  Aseaniens, 
<|ai  prétend  remonter  aux  temps  carlovin- 

f'  os.  Le  principal  fondateur  de  la  puissance 
cette  famille,  Otton  d'Ascanie  de  Ballens- 
tedt,  épousa  Elisa,  fille  de  Magnus,  duc  de 
Sixe.  Son  fils,  Albert  l'Ours,  fut  le  premier 
nargrave  de  Brandebourg,  et  devint  aussi 
te  de  Saxe.  Le  fils  aîné  de  celui-ci,  Otton, 
sdeoéda  à  son  père  dans  le  margraviat  de 
■nndebourg,  tandis  que  l'autre  eut  le  du- 
ché de  Saxe  et  le  pays  d'Anhalt.  Henri,  fils 
ttlié  de  ce  dernier,  préféra  Anhalt  au  du- 
ché de  Saxe»  qu'il  abandonna  à  Albert,  son 
frère  cadet  ;  il  prit,  toutefois,  le  titre  de 
prince  d'Anhalt^  mais  ni  lui  ni  ses  succès** 
leurs  ne  se  servirent  constamment  de  ce 
titre,  et  pe  le  placèrent  qu'après  celui  de 
comte  jusque  vers  le  milieu  du  xiv*  siècle. 
Scms  ses  sucx^csseurs,  la  principauté  fut  di- 
visée en  plusieurs  branches  :  celles  d'As- 
cherslet>en,  de  Bernbourg,  de  Zerbst,  de 
Bessaut  de  Coethen,  de   Uartzgerode,  qui 
s'éteignirent  successivement.  Joachim  Er- 
nest, second  fils  de  Jean  IV,  de  Zerbst,  réu- 
nit toutes  les  parties  de  cette  principauté 
en  son  pouvoir,  et  il  est  la  souche  commune 
<les  princes  d'Anhalt  actuellement  régnants. 
Il  mourut  en  1586,  laissant  sept  fils,  dont 
floatre  seulement  se  partagèrent  finalement 
*C8  Etats  et  formèrent  les  branches  de  Des- 
«o,de  Bernbourg,  de  Zerbst  et  de  Coethen. 
Ce*  princes,  ainsi  que  leurs  sujets,  avaient 
«nbrassé  le  protestantisme.  En    1793,   la 
ligne  de  Z<Tbst  s'éteignit,  et  les  trois  autres 
jirinr^s  s'élant  partagé  ses  Etals,   les  trois 
duchés  d'Anlialt   furent  formés  tels  qu'ils 
sont  aujour4rhni. 

Avant  la  révolution,  les  différentes  bran- 
ches régnantes  n'avaient  qu'une  voix  dans 


le  collège  des  princes,  soit  aux  diètes,  soit 
aux  assemblées  du  cercle  de  la  haute  Saxe 
dont  ils  faisaient  |)artie.  Elles  avaient  une 
voix  particulière  dans  ces  deux  assem- 
blées provenant  do  l'ancienne  abbaye  de 
Gernrode  qui  avait  été  sécularisée.  L'aîné 
des  princes  donnait  son  sufTrage,  au  nom  de 
tous  les  autres,  dans  les  diètes  et  les  assem- 
blées circulaires.  C'était  lui  qui  recevait  do 
l'empereur,  le  cas  échéant,  l'investiture  des 
fiefs  de  l'empire,  convoquait  \qs  états,  et 
était  chargé  de  la  gestion  de  toutes  les  af- 
faires communes;  il  était  assisté,  en  cela, 
de  conseillers  communs,  dont  le  nomI)re 
était  de  deux,  un  noble  et  un  roturier.  Cha- 
que branche  ré^^nante  avait  une  régence 
provinciale,  un  collège  de  la  chambre  et  un 
consistoire  particulier.  Un  recès  d»î  l'as- 
semblée des  Etats  tenue  en  1652,  confirmé 
I>ar  l'empereur  et  l'empire*  servait  de  loi 
fondamentale  pour  régler  les  subsides  que 
les  princes  d'Anhalt  étaient  en  droit  de  per- 
cevoir. En  conséquence,  aucun  prince  d'An- 
halt ne  pouvait  introduire  aucun  impôt 
nouveau  sans  le  consentement  des  états.  La 
noblesse  était  exempte  d'impôt,  et  tenue 
seulement  à  des  dons  gratuits  dans  des  cas 
spécifiés.  Elle  était  en  droit  de  faire  une 
arrière-collecte  sur  ses  vassaux,  mais,  en 
compensation,  elle  était  obligée  de  garantir 
la  perception  des  subsides  envers  le  prince* 
La  principauté  d'Anhalt  traversa  la  révo- 
lution sans  subir  de  modification  consti- 
tutionnelle, bien  que  son  territoire  fût 
maintes  fois  foulé  par  les  armées  ennemies. 
Admis  dans  la  Confédération  germanique 
avec  le  titre  de  ducs,  les  princes  d'Anhalt 
eurent  une  voix  dans  l'assemblée  restreinte, 
avec  les  princes  d'Oldenbourg  et  de  Sch wartz- 
bourg;  dans  le  plénum^  ils  jouissent  cha- 
cun d'une  voix  entière.  En  ISl^i.  comme 
en  1830,  l'ancienne  constitution  fut  conser- 
vée. Le  lien  entre  les  trois  principautés; 
et  surtout  le  droit  particulier  cfe  l'aîné  pour 
la  gestion  des  intérêts  communs  (le  senio-- 
r(U)y  subsista  comme  sous  l'ancien  régime. 
La  crise  de  18tô  a  ajouté  quelque  chose  aux 
libertés  des  habitants  de  la  principauté 
d'Anhalt.  Le  pouvoir  absolu  des  princes 
n'était  limité  que  par  une  consulte  finan- 
cière revêtue  du  nom  dérisoire  d'Etats.  Au- 
{'ourd'hui,  le  prince  Léopold-Frédéric  d'An- 
lalt  Dessau  est  senior  de  la  maison.  La 
ligne  d'Anhalt  Coethen  s'étant  éteinte  dans 
les  mâles,  le  gouvernement  direct  d'An- 
halt Coethen  a  été  dévolu,  en  1847,  au  se- 
nior duc  de  Dessau.  En  vertu  d'une  lettre 
patente  du  5  avril  1848,  et  de  la  constitution 
du  29  octobre  1848,  Anhalt  Dessau  possède 
un  ministère  d'Etat  qui  remplace  l'ancien 
conseil  intime  du  prince.  Coethen  a  aussi 
un  ministre  d'Etat.  Enfin,  les  doux  duchés 
ont  un  ministère  d'Etat  commun  aux  deux 
j>ays.  Quant  au  duché  d'Anhalt  Bernbourg, 
la  patente  du  24  juillet  1848,  et  la  consti- 
tution du  14  décembre  de  la  môme  année, 
sont  venues  le  doter  de  même  d'un  miniîi- 
tère  responsable  h  la  place  de  l'ancien  con- 
seil privé,  qui  ne  donnait  aucun  garantie 
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-  au  pays.  Les  affaires  du  seniorat^  c'est-à- 
dire  les  intérêts  généraux  des  trois  duchés 
d'Anhalty  sont  conGés  au  ministère  d*Etat 
du  duché  de  Dessau.  Le  vœu  manifeste  des 
populations  de  ces  trois  duchés,  ce  serait 
de  is'unir  plus  étroitement  sous  un  roAme 
chef,  de  se  débarrasser  de  cet  encombre- 
ment de  princes  parasites  qui  ne  peuvent 
travailler  qu'à  tenir  les  trois  pays  divisés. 
Cette  simplification  serait  du  nombre  de 
celles  qu'on  peut  regarder  comme  légitimes. 
Anhalt  Dessau  possède  63,700  âmes;  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat  s'élèvent 
à  371,687  thalers  (de3fr.  75  c);  la  dette 
est  d'environ  2,163,660  thalers  ;  le  con- 
tingent militaire  de  Dessau  est  de  i,260 
hommes  et  2  canons;  sa  contribution  fédé- 
rale, de  1,665  thalers.  Coethen  a  &.3,120  ha- 
bitants, 39,000  thalers  de  revenu.  Cette 
principauté  fournit  à  la  Confédération  1  ca- 
non, 70^  soldats,  1,021  thalers.  La  popula- 
tion de  Bernbourg  est  d'environ  50,000  ha- 
bitants; on  évalue  à  630,000  thalers  ses 
revenus  et  ses  dépenses;  sa  dette  est  de 
1,500,000  thalers;  sa  contribution  fédérale, 
de  1,165  thalers;  son  contingent,  de  976  sol- 
dats et  2  canons. 

ANNAM.  — Koyw  Indo-Chine. 

ANNATE.  —  Voy.  Papacté. 

ANNONE.  —  On  appelait  ainsi  à  Rome  la 
provision  de  vivres  et  surtout  de  blé  pour 
une  année.  Les  Romains  distinguaient  l'an- 
none  civile  et  l'annone  militaire.  La  pre- 
mière était  la  provision  de  blé  qu'on  mettait 
«n  réserve  dans  les  magasins  publics  pour 
la  subsistance  des  citoyens  ;  l'annone  mili- 
taire était  le  blé  destiné  à  la  subsistance 
d'une  armée  en  campagne.  Les  Romains 
portaient  un  grand  soin  à  assurer  Tappro- 
visionnement  de  leur  ville.  Un  magistrat 
spécial,  le  prœfectus  annonœ ^  avait  pour 
mission  de  veiller  à  tout  ce  qui  concernait 
*  cet  objet.  Les  édiles  paraissent,  d'ailleurs, 
•avoir  eu  le  droit  de  taxer  le  grain  et  d'im* 
poser  leur  estimation  au  magistrat.  Une  loi 
Julia,  rendue  sous  Auguste,  statuait  des 
})eines  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres 
(quelconques,  faisaient  renchérir  le  blé.  Un 
titre  est  consacré  à  cette  loi  au  Digeste, 
liv.  xLviii,  tit.  12. 

ANNUITÉ.  —  Voy.  Amortissement. 

ANOBLISSEMENT.  —  Voy.  Noblesse. 

ANONYMES  (Sociétés).  —  Voy.  Sociétés. 

ANSEATIQUES  (Villes).  —  Voy.  Han- 
séatiqubs  (Villes). 

ANTHROPOLOGIE  (de  l^^iy  discours,  et 
(Rv9|Bwiroc,  homme).  —  On  a  résumé  sous  ce 
nom  toutes  les  connaissances  (jui  concer- 
nent l'homme.  Dans  sa  compréhension  la 
plus  étendue  ranthroi)ologie  comprend  donc 
en  même  temps  :  1"  Les  sciences  relatives 
à  l'esprit  humain  et  à  l'activité  spirituelle 
de  l'homme,  la  partie  de  la  théologie  qui 
concerne  spécialement  l'homme,  la  psycho- 
logie, la  logique,  etc.  2"  Les  sciences  rela- 
tives au  corps  humain  ;  la  physiologie,  l'hy- 
giène, la  médecine,  etc.  3*  Les  sciences  mo- 
rales et  sociales,  la  morale,  la  politique, 
Tf  conomie  politique»  l'histoire,  etc.  Le  pré- 


sent Dictionnaire,  comme  on  le  voit,  n'est 
consacré  qu'à  une  partie  de  l'anthropolo- 
de,  à  une  fraction  de  la  troisième  des 
divisions  que  nous /venons  de  nommer  et 
dont  nous  avons  suffisamment  détermiiié 
l'étendue  dans  l'introduction  placée  à  la  tète 
de  ce  volume. 

ANTHROPOPHAGIE  (de  Mùf^f^^hommêi 
et  de  fftvw,  je  mange).  —  Parmi  les  aber- 
rations que  nous  présente  l'histoire  de  Thip 
manité,  il  n'en  est  certainement  pas  déplus 
monstrueuse  que  l'anthropophagie.  On  con* 
çoit  que,  dans  un  moment  d'affreuse  privai 
tion,  des  naufragés,  par  exemple,  auxquels 
la  faim  et  le  danger  ont  fait  perdre  leur 
raison^  puissent  dévorer  leurs  compagnons} 
on  conçoit  encore  que  dans  des  temps  de 
famine  absolue  il  se  trouve  des    individu^ 
exceptionnels  capables  d'actes  pareils.  Ainsi 
on  cite,  dans  la  famine  cruelle  qui  désola 
la  France  en  1030,  un  homme  de  Maçon 
qui  avait  tué  et  mangé  quarante-huit  per-* 
sonnes  et  qui  fut  brûlé   vif  pour  ce  fait» 
Mais  on   ne  s'expliuue  pas  comment  TaiH 
thropophagie  a  pu  devenir  l'usage  de  peu* 
pies   nombreux    et  même  une  jouissance 
pour  ces  peuples.  Si  en  effet  nous  remoiH 
tons  aux  premiers  temps  qui  suivirent  la 
dispersion  des  peuples,  ou  si  nous  consi- 
dérons les  populations  qui  conservent  eiH 
core  les  mœurs  déchues  de  ces  premiers 
temps,  nous  trouvons  que  chez  toutes,  ou 
presque  toutes,   l'anthropophagie  a   exi^ 
ou  existe  encore.  Le  fait  est  incontestablt 
pour  la  plus  grande  partie  des  peuples  san- 
vages  de  l'Amérique,  de  l'Afrique   et  de 
l'Océanie.  Dans  l'inde  et  dans  l'Asïe  occiden* 
taie,  dans  la  Grèce  et  dans  l'Italie  qui  se  res- 
sentirent de  rinllueticc  asiatique,   dans  II 
Gaule,  laGcrmanie  et  l'Espagne, aui  ne  furent 
connuesqueplus  tard,  des  progrès  plus  ra|^ 
des,  dus  au  rapprochement  des  premiers  cen- 
tres de  la  vérité,  apprirent  de  bonne  heure! 
rejeter  cette  coutume.  Mais  il  parattdémoiK 
tré  qu'elle  a  primitivement  existé  dans  toui 
ces  pays  et  elle  existait  encore  du  temps  des 
historiens  et  des  géographes  classiques  dan» 
le  nord  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  On  a  attri- 
bué longtemps  l'origine  de  l'anthropophagif 
à  des  causes  économiques,  au  manque  df 
vivres   où  se  trouvaient  les  peuples  sau- 
vages dépourvus  d'industrie;  et  dans  cette 
hypothèse  cette  horrible  coutume  n'aurait  eu 

Bour  motif  qu'une  nécessité  d'alimentatîM.  . 
fais  cette  hypothèse  est  contredite  par  la 
plus  grand  nombre  des  faits.  L'antnropo- 
phaçie  chez  la  plupart  des  peuples  qm  11 
pratiquent  n'est  nullement  le  mode  d'ali- 
mentation ordinaire.  Elle  n'est  pratiquée 
que  dans  des  circonstances  exceptionnel* 
les  et  vis-à-vis  d'individus  particuliers,  o^ 
dinairement  des  prisonniers  de  guerre,  et 
parait  tenir  intimement  aux  erreurs  reli- 
gieuses mêmes  de  ces  peuples.  Le  plus  son- 
vent  en  effet  l'individu  qu'on  mange  a  d'a- 
bord été  l'objet  d'un  sacrifice  humain.  Qod-* 
quefois  on  n'en  mange  que  certaines  parties, 
le  cœur,  la  cervelle,  l'œil,  la, partie  où  l'oB 
croit  que  réside  Tâme  ou  la  force  vitale  de 
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riiKliTiau  sacrifié.  On  pense  ainsi  s^assi'o 
miler  la  force  elTénergie  de>  l'ennemi  qu'on 
«vait  combattu.  Chez  certains  peuples  on 
mangeait  les  vieillards,  les  parents  de  la 
HMniTle,  comme  pour  leur  succéder  plus  com- 
plètement en  s  assimilant  leurs  corps.  On 
cite  aussi  des  peuples  chez  lesquels  on 
man^  les  criminels,  auxquels  est  imposée 
ainsi  Texpiation  de  passer  par  un  autre 
corps  plus  pur.  Naturellement  quand  la  re- 
ligion est  dépravée  au  point  non-seulement 
de  tolérer ,  mais  de  commander  de  pareils 
actes,  les  mœurs  doivent  suivre  une  pente 
semblable.  On  conçoit  donc  que  ce  qui 
B*était  qu'un  usage  exceptionnel  soit  devenu 
chez  beaucoup  de  peuples  une  habitude  jour- 
nalière et  même  une  passion,  et  que  le  sau- 
vage ne  connaisse  pas  de  vengeance  qui  lui  soit 
pinsagréablequecelledemangerson  enoemi. 
Ibis  rien  aussi  n'est  plus  propre  à  faire 
comprendre  les  conséquences  lunestes  de 
l'erreur  religieuse  et  l'abîme  où  est  entraîné 
lliomme  quand  il  a  quitté  sa  véritable 
^e. 
ANTILLES.  —  Voir  Peuples    primitifs  , 

AiGLBTEaBB,  FkANCE,  EsPAONE. 

ANTi'MACHIAVEL.  --Tel  est  le  titre 
d'ime  réfutation  de  Machiavel  par  Frédéric  II, 
roi  de  Prusse,  publiée  en  1740.  —  Voir  Ma- 
CU4VBL.  —  Il  n'était  certes  pas  sans  habi- 
leté, quand  on  mettait  si  bien  en  pratique 
les  maximes  de  Machiavel ,  quand  tout  en 
protégeant  les  philosoi)hes  on  réalisait  dans 
ton  royaume  le  despotisme  militaire  le  plus 
complet,  qu'on  enlevait ,  contre  toute 
équité,  la  Silésie  à  l'Autriche  et  qu'on  se 
préparait  au  partage  de  la  Pologne,  de  se 
couvrir  aux  yeux  du  public  par  une  pu- 
blication de  ce  genre.  Les  contemporains 
oot  pu  s'y  laisser  tromper,  surtout  ceux  qui 
éliientintéressés  à  s'y  laisser  tromper,  comme 
Voltaire.  Mais,  pour  la  postérité,  elle  ne  peut 
être  qu'un  acte  d'hypocrisie  d'ailleurs  suf- 
fisamment impudent,  puisque  les  faits  de- 
talent  si  vite  démentir  les  paroles. 

ANTRUSTION  —  Nom  donné  à  des  chefs 
attachés  aux  princes  francs  et  barbares,  à 
Tépoque  de  1  invasion.  —  Voyez  Lois  bar- 


APANAGE.  —  La  racine  de  ce  mot  est  dans 
IMMia,  pain,  dont  on  a  fait  dans  la  basse  lati^ 
Bitéapîaïui^ium,  bien,  domaine  donné  à  un 
iodindu  pour  sa  subsistance.  Ce  mot  dési- 
XMspécialement,  depuis  les  derniers  siècles, 
,  ks  domaines,  terres  ou  rentes,  que  les  sou- 
Jjerain»  donnent  aux  premiers-nés  de  leur 
wille,  poui^  leur  subsistance  ou  pour  leur 
putd'herédité,  lorsque  la  couronne  est  pa- 
Mmoniale  et  qu'elle  passe  avec  tous  les  do- 
Qiioes  de  l'Etat  à  Tainé.  On  appelle  apanage 
<Mi  apanagiste,  celui  qui  possède  des  domai- 
nes en  apanage. 

Les  apanages  ne  furent  connus,  en  France, 
9i  sous  la  première  ni  sous  la  seconde  race. 
le  droit  d  aînesse  n*était  pas  complètement 
établi  alors.  Les  premiers  descendants  de 
dons  se  partagèrent  ses  domaines,  et  en 
gooTernèrent  chacun  sa  part ,  bien  que  la 
liowrchie  conservât  un  certain  caractère 


d'unité.  Dans  le  partage  qui  fut  fidt  sous 
Louis  le  Débonnaire,  ce  caractère  d'unité  fut 
formellement  exprimé ,  puisqu'à  la  tête  de 
tous  les  royaumes  et 'de  toutes  les  princi- 
•pautés  était  un  empereur,  et  que  les  fîls 
cadets  de  ce  prince,  entre  lesquels  fut  ré- 
parti le  territoire  de  l'empire,  étaient  les 
vassaux  et  les  mandataires  de  cet  empereur. 
Ce  n'est  que  sous  la  troisième  race  que,  le 
droit  d'atnesse  s'étant  fortement  constitué, 
on  donna  aux  puînés  de  la  famille  royalo 
des  apanages  proprementdits.  Dans  l'origine 
cependant,  les  apanages  furent  encore  de 
vrais  morcellements  du  domaine  royal.  Ainsi, 
lorsque  le  second  fils  du  roi  Robert  était 
investi  <lu  duché  de  Bourgocne,  c'était  pour 
y  jouir  de  tous  les  droits  de  souveraineté, 
sauf  le  lien  féodal  qui  le  rattachait  à  la 
France  ;  il  en  était  de  même  encore  quand 
saint  Louis  donnait  l'Anjou  à  son  frère 
Charles,  le  Poitou  à  Alphonse,  l'Artois  k 
Robert;  enfin  le  dernier  grand  apanage,  celui 
de  la  seconde  maison  de  Bourgogne,  aue 
Jean  constitua  en  faveur  de  son  second  fils, 
Philippe  le  Hardi,  devait  élever  au  sein  de 
la  France  une  puissance  presque  rivale  de 
celle  des  rois.  A  cette  époque  cependant  on 
commençait  à  sentir  les  inconvénients  de 
ces  grandes  concessious  de  terres,  Dans  l'ori- 
gine, l'apanage  était  donné  absolument  tant 
pour  les  héritiers  femelles  que  pour  les  hé- 
ritiers mâles.  Le  roi  Jean  ne  les  donna  que 
pour  les  mâles.  Dès  le  xiii*  siècle  on  consti- 
tua principalement  la  dot  des  princesses  en 
argent.  Sous  Philippe  le  Bel,  le  principe 
de  l'exclusion  des  hltes  de  la  succession  des 
apanages  fut  consacré  de  nouveau  et  ne  reçut 
plus  a*atleintes  depuis.  Sous  Charles  V,  il  fut 
posé  en  principe  que  les  apanages  des  prin- 
ces ne  consisteraient  ég^alement  qu'en  ar- 
gent ;  cependant  on  continua  de  leur  don- 
ner des  terres  sans  autres  droits  de  souve- 
raineté que]  la  justice  ordinairement  atta- 
chée aux  grands  fiefs,  mais  avec  tout  le  re- 
venu utile  du  domaine.  Lorsque  Charles IX,. 
par  exemple,  accordait  à  sonft*ère  les  duchés 
d'Anjou  et  de  Bourlionnais  et  le  comté  de 
Foresl  en  apanage,  il  lui  donnait  ces  territ<9i- 
res  «ainsi  qu'ils  se  comportent  en  cités, 
villes,  châteaux,  châtelleuies ,  places,  mai- 
sons, forteresses,  fruits,  profits ,  cens,  ren- 
tes, revenus  et  émoluments,  honneurs,  hom- 
mages, iiefs  et  arrière-fiefs,  justice,  juridic-. 
tion,  patronage  d'églises,  collation  de  béiué- 
lices,  aubainage,  forfaiture,  confiscations  et 
amendes,  (|uints  et  requints,  lods,  ventes , 
profits  de  fief,  et  tous  autres  droits  et  devoirs 
quelconques  qui  lui  appartiennent  de  duché 
et  comté,  et  ce  jusqu^a  la  somme  de  cent 
mille  livres  de  revenu  par  chacun  an,  si  tant 
peuvent  se  monter.  Le  roi  ne  se  réserve  à 
lui  et  à  la  couronne  que  les  foi  et  hommage, 
les  droits  de  ressort  et  de  souveraineté,  la 
garde  des  églises  cathédrales,  ou  celles  qui 
sont  de  fondation  royale,  la  connaissance, 
des  cas  royaux  et  de  ceux  dont  les  officiers 
du  roi  doivent  et  ont  coutume  de  connaître, 

tour  lesquels  décider  seront  par  le  roi  éta- 
lis  des  juges  et  exempts».»  etc.  Lee  mêmes 
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règles  jfurcut  élablics  pour  fapanage  q-uc 
GharlesIX  donna  au  duc  d^Alcngon,  et  pour 
celui  que  Louis  XIV  accorda  au  duc  d'Or- 
léans. Voici  conuuont  un  jurisconsulte  du 
dernier  siècle  résumait  les  principes  alors 
admis  de  Tapanage,  principes  qui,  à  la  vé- 
rité, avaient  souvent  souffert  des  excep- 
tions. 

1.  Le  roit  quoiqu'il  ait  des  frères,  est  sei- 
gneur |>our  tout  le  royaume,  sans  déniem- 
hrer  ni  un  tiers,  ni  un  ipiart,  ni  la  moindre 

1)artiedu  royaume.  IL  Los  enfants  puînés  de 
«"rance  peuvent  seulemont  demander  une 
provision  pour  leur  entretenement,  à  la  vo- 
lonté du  roi,  laquelle  provision  s'appelle, 
dans  lesanciennesinvestitures,  pourvoyance, 
portion  de  terre  assignée,  provision  alimen- 
taire, et  sur  les  derniers  temps,  apanage  et 
jamais  partage,  parce  que  ce  motinduirait  un 
droit  de  propriété.  IlL  La  propriété  des  ter- 
res données  en  apanage  demeure  vers  la 
couronne,  ceux  qui  en  jouissent  ne  sont 
que  de  simples  usufruitiers.  IV.  Ces  portions 
et  apanages  n'ont  jamais  été  assisnésaux  puî- 
nés au'à  la  charge  de  retour  à  la  couronne , 
à  déraut  d'hoirs  des  apanages.  V.  Les  filles, 
par  l'établissement  des  apanages,  n'ont  ja- 
mais succédé  aux  terres  des  apanages.  VL 
Dans  toutes  investitures  des  apanages  ou 
portions  de  terres ,  jusqu'au  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  en  131^.,  ces  mots  étaient  insérés  : 
que  les  terres  ainsi  données  par  provision 
retourneront  à  la  couronne,  en  cas  de  décès 
jans  hoirs  de  celui  qui  était  apanage.  VIL 
Depuis  ce  temps,  pour  décider  ucaucoup  de 
dinicultés  que  la  cupidité  des  hommes  avait 
trop  subtilement  recherchées  pour  posséder 
de  grandes  terres ,  on  a  trouvé  à  propos 
d'exprimer  en  quelques  investitures  le  mot 
de  mûIes,  sur  ce  qu  on  a  cru  que  les  Hlles , 
par  l'addition  de  ce  mot,  étaient  plus  expres- 
sément exclues  que  par  le  mot  d'hoiries. 
VIIL  En  ces  investitures,  où  les  tilles  ne  sont 
pas  nommées,  elles  en  sont  du  tout  exclues; 
en  sorte  que  pour  qu'elles  y  puissent  suc- 
céder, il  faut  (jti'elles  soient  exprimées.  IX. 
Les  filles  ont  été  recommandées  par  les  pè- 
res è  leurs  enfants  successeurs  à  leur  cou- 
ronne, pour  les  marier  suivant  leur  condi- 
tion; elles  ont  été  mariées  en  argent  or- 
donné par  leurs  pères  et  par  leurs  frères, 
et  en  quelques  assignations  de  terres  de 
grande  considération. 

En  Angleterre,  le  principe  que  les  puînés 
ne  seraient  pas  a[)anagés  en  terres  a  pré- 
valu de  bonne  heure. 

En  France,  les  apanages  réels,  c'est-à-dire 
rn  terres,  furent  abolis  par  la  révolution.  La 
constitution  [de  1791  stalue  qu'il  n*est  ac-r 
vx)vdé  aux  membres  de  la  famille  royale  au- 
cun apanajje  réel ,  et  que  les  (ils  puînés  du 
roi  recevraient,  h  l'âge  de  vingl-cinq  ans  ac- 
complis, ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente 
apanagère.  Supprimés  complètement  avec  la 
royauté,  les  ajîanases,  même  immobiliers, 
furent  rétablissons  l'Empire,  et  cette  matière 
fut  réglée  par  un  titre  tout  entier  du  sénatus- 
ajnsulte  du  30  janvier  1810.  Sous  la  Res- 
tauration, les  princes  des  blanches  collaté- 


rales de  la  maison  de  Bourbon  rentrèrent 
dans  les  apanages  qu'ils  avaient  posssédés 
auparavant.  Les  princes  de  la  famille  royale 
même  reçurent  une  dotation  annuelle  de 
8  millions,  portée  à  9,  lors  du  mariage  du 
ducdeBerry.  Après  juillet,  la  loi  de  18&sur 
la  liste  civile  statua  que  les  dotations  des 
princes  et  des  princesses  de  la  fami  Ile  roy alése- 
raient établies  par  des  lois  particulières,  EnOn, 
survint  le  séna  tus -consulte  du  12  décembre 
1852;  une  dotation  annuelle  de  1,5(X),0(K)  fr. 
est  affectée  aux  princes  et  princesses  le  la 
famille  impériale.  Les  domaines  de  l6  cou* 
ronne  no  pouvant  pas  plus  sous  renipire  de 
cette  loi  que  sous  celle  de  18^  être  oonnés, 
vendus,  engagés  ni  hypothéqués,  on  doit  ea 
conclure  que  les  apanages  immobiUers  no 
peuvent  être  constitués  que  sur  le  domaine 
privé. 

APPEL.  —  Voir  Organisation  judiciaub, 
Juridiction. 

APPENZEL.  —  Voir  Suisse. 

ARABIE.  —  Le  vaste  pays  qui ,  h  partir 
des  plaines  de  la  Mésopotamie  et  des  ri* 
gions  de  la  Méditerranée ,  forme  la  pénin- 
sule la  plus  occidentale  du  sud  de  l'Asie^  fut 
habité  dès  les  temps  les  plus  antiques  par 
des  races  dont  TEcriture  rattache  l'origine  à 
Ismaël,  fils  d'Abraham.  Les  auteurs  arabes 
rattachent  les  habitants  de  leur  contrée  à 
trois  souches  ,  dont  la  première ,  suivant 
eux,  descendait  directement  de  Noé  ,  mais 
dont  les  rejetons  étaient  tous  éteints  da 
temps  même  de  Mahomet.  La  seconde,  sui* 
vaut  eux,  descendait  de  Joktan  ,  qui  s'étar 
blit  dans  l'Arabie  peu  après  la  dispersion 
de  Babylone  ;  ils  formaient  les  Arabes  purs. 
La  troisième  enfin  est  celle  qui  reconnaît 
Abraham  et  Ismaël  pour  chefs,  et  que  Ton 
appelait  mozarabe.  De  tout  temps  les  Arabes 
furent  divisés  en  une  foule  de  tribus,  indé' 
pendantes  les  unes  des  autres  et  formant 
deux  espèces  de  peuplades  bien  distinctes 
par  leurs  habitudes  el  leurs  mœurs.  Les 
unes,  qui  habitaient  le  désert,  ne  connais^ 
sent  que  la  vie  nomade  et  ne  vivent  que  de 
l'élève  des  troupeaux  ;  ce  sont  les  Bédouim^ 
ciui  jusqu'à  nos  jours  ont  conservé  leurs 
mœurs  primitives  et  ont  été  rebelles  à  tous 
les  progrès  de  la  civilisation  ;  ils  forment 
des  tribus  peu  étendues,  gouvernées  par 
leurs  schciksy  ou  anciens,  dont  la  dig[nité  se 
transmet  héréditairement  dans  certaines  fa- 
milles. Caractérisant  une  de  ces  peupladest 
Diodore  nous  dit  que  leurs  lois  leur  défen- 
daient de  semer,  de  planter,  de  boire  du 
vin,  de  bâtir  ilQs  maisons,  et  (jue  toute  vio- 
lation de  ce  statut  était  punie  de  uiort.Dne 
autre  partie  des  tribus  au  contraire  s'étaient 
astreintes  à  des  habitations  fixes  et  avaient 
formé  des  villes  où  elles  se  livraient  aux 
arts  industriels  et  au  commerce.  Chei 
celles-ci  il  y  avait  eu  dos  partages  de  la 
terre  et  la  propriété  privée  avait  éto  établie. 
Ils  avaient  fait  quelques  progrès  dans  Taip 
culture  ;  mais  leur  nrincipale  occupation 
était  le  commerce.  L  histoire  nous  proute 
qu'ils  furent  les  premiers*  qui  naviguèrent 
sur  la  mer  Rougo  ;  ih  exploraient  aussi  la 
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golfe  Persiquc  et  visitèrent  Vlnde  longtemps 
aTant  les  Européens.  Les  écrivains  sacrés, 
fiepuis  Moïse,  et  les  écrivains  profanes  par- 
lent de  leurs  grandes  relations  comroereialcs 
et  de  leurs  richesses ,  et  la  renommée  des 
Sabéens  s'étend  dans  toute  Tantiquité. 

Les  tribus  sédentaires  formaient  des  na- 
tions plus  considérables  que  les  tribus. du 
désort,  et  étaient  gouvernées  par  des  princes 
on  émirs.  Quelques-uns  do  ceux-ci  arrivè- 
rent quelquefois  à  une  puissance  assez 
Cande  dans  les  diverses  parties  de  TArabie. 
is  divisions  dfi  ce  pays  n'étaient  pas  les 
inèmes  pour  les  habitants  que  celles  qui  fu- 
rent admises  par  les  anciens  et  après  eux 
Sar  les  Européens.  Ptolémée  en  efl'et  avait 
ivisé  FArabie  en  trois  parties  :  VArabic 
pelrée  ou  pierreuse ,  comprenant  les  pai'ties 
montagneuses  situées  entre  la  Palestine  et 
la  mer  Rouge;  V Arabie  déserte ^  s'élendant 
au  nord  et  à  Test  jusqu'à  l'Euphrate  ;  VAra- 
hie  heureuse  y  située  sur  les  côtes  de  l'océan 
indien  et  où  les  anciens  géographes  plaçaient 
les  Hinéens ,  les  Jabéens,  les  Atramites,  les 
Maronites,  les  Homérites ,  etc.  Les  Arabes 
eux-mêmes  divisaient  le  pays  en  diverses 
r^ons  qui  ne  sont  pas  toujours  restées 
les  mêmes.  Les  principales  de  ces  con^ 
trées  sont  :  YUedjas  ,   le   pays  situé  sur  la 

Prtie  moyenne  de  la  mer  Ùouge  et  qui  a 
Mecque  pour  capitale;  le  Tehamay  qui 
l'étcnd  sur  les  côtes  de  la  mer  llou^e,  du 
mi  de  THedjaz  à  Aden  ;  le  Yemen^  qui  cor- 
ves^nd  à  peu  près  à  l'Arabie  heureuse  des 
anciens  ;  uali,  sur  la  mer  Rou^e ,  le  sépare 
de  raedjaz  ;  YHadramant  h  l'est  du  Yeinen  ; 
Arou,  qui  occupe  l'angle  oriciUal  de  la  pé- 
ninsule entre  l'Hadramant  et  le  golfe  Per- 
sfque  ;  le  Lahsa^  qui  longe  le  golfe  Persiquc 
jusqu'à  l'Euphrate,  et  le  Nedjed,  (|ui  occupe 
le  grand  désert  central.  Dans  chacune  de  ces 
eontréés  régnaient,  aux  époques  antérieures 
i  Mahomet,  une  ou  plusieurs  dynasties 
différentes  dont  l'histoire  est  très-obscure  et 
dont  le  pouvoir  se  transmettait  suivant  des 
règles  et  des  formes  à  peu  près  inconnues. 
A  la  Mecque  ré^^nait  la  race  d'Ismaël,  qui 
était  ganlienne  du  temple  de  la  Kaaba,  dont 
les  traditions  arabes  attribuent  la  construc- 
tion à  Abraham.  La  principale  tribu  des 
Ismaélites  élait  celle  des  Koreischites  ,  au 
sein  de  laquelle  nnciuit  Mahomet.  Dans 
l*Yemen  fleurit  longtemps  une  dynastie  ré- 
ièbre,  celle  des  llcinyarites,  dont  on  faisait 
remonter  l'origine  Ix  Joktan  môme,  le  père 
des  Arabes  purs.  Celte  dynastie  s'éclipsa  h 
la  suite  d'une  catasfro(^»he  physiciue  vers  le 
temps  d'Alexandre  le  drnnd,  "mais  se  rele- 
va au  second  siècle  de  notre  ère.  Ses  cluîfs 
portaient  le  nom  ou  le  titre  de  Tabboo,  Sous 
cette  dynastie  nouvelle,  qui  arriva  à  un 
haut  degré  de  sfilendeur,  le  judaïsme  fut  in- 
troduit en  Arabie  et  devint  môme  la  cause 
de  la  chute  de  ces  princes  ;  car  le  dernier 
d'entre  eux  devint  persécuteur,  et  les  chré- 
tiens,  Qui  étaient  surtout  en  butte  à  ses 
▼iolences,  app<îlèrent  à  leur  secours  les  rois 
d^Abyssinie ,  qui  mirent  fin  à  la  doniinalion 
des  Hcmvariles  vers  le  niiliou  du  ^i"  siècl 


de  notre  ère.  Un  autre  royaume ,  formé 
d'Arabes  chassés  de  leurs  foyers,  celui  d'Uira, 
fleurit  longtemps  dans  l'Irak,  l'ancienne 
Chaldée,  située  en  dehors  de  l'Arabie  pro- 
prement dite.  Les  princes  qui  le  gouvernè- 
rent sont  connus  dans  l'histoire  sous  le  nom 
de-Mondars  et  de  LacA'tite7i5.  Il  fut  détruit  par 
Aboubekr.  D'autres  Arabes  expulsés  émi- 
grèrent  sur  le  territoire  de  Danvas  et  y  fon- 
dèrent le  royaume  des  (iarsani<les,  qtii  sub- 
sista depuis  les  nremières  années  de  Tère 
chrétienne  jusqu'à  ce  qu'il  fût  soumis  par 
Aboubekr.  Beaucoup  dautres  petits  Etats 
substistèrent  à  eôléde  ceux-ci  jusqu*au  temps 
de  Mahomet. 

Malgré  leur  développement  commercial , 
les  Arabes  conservèrent  les  coutumes  dos 
temps  primitifs  et  ne  partici|)èrent  qu'en 
peude points  au  développement  des  peuples 
qui  les  environnaient.  La  croyance  en  un 
Dieu  tout-puissant,  en  de  nonjbreuses  divi- 
nités manifestées  par  les  astres ,  Tadoration 
des  idoles  particulières  à  chaque  tribu,  des 
pratiques  religieuses  semblables  à  celles  de 
tous  les  peuples  païens  de  l'Orient,  des  pè- 
lerinages fréquents  au  temple  vénéré  de  la 
Kaaba^à  la  Mecque,  telle  était  leur  relicçion. 
Chez  eux  aussi  norissail  la  [loésio  antique. 
Chaque  tribu  avait  ses  poêles  qui  exaltaient 
sa  gloire  et  transmettaient  ses  hauts  faits  à  la 
postérité.  Comme  aux  beaux  joursde  la  Grèce, 
les  poêles  arabes  s'assemblaient  tous  les  ans 
pour  se  livrer  des  joules  littéraires,  et  nous 
possédons  encore  les  vers  dorés ,  les  sept 
poésies  les  plus  célèbres  qui  précédèrent 
Mahomet  et  que  l'admiration  publique  fit 
suspendre  dans  le  temple  de  la  Kaaba.  Ces 
réunions  poétiques  avaient  pour  résultat  la 
conservation  des  traditions,  des  mœurs  et 
des  coutumes  nationales.  Grâce  à  elles ,  les 
généalogies  des  diverses  dynasties  qui  ont 
régné  sur  ces  peuples  ont  pu  être  transmises 
aux  siècles  postérieurs  ,  et,  suivant  un  an- 
eien  proverbe  arabe,  leurs  poèmes  leur  te- 
naient lieu  de  loi.  Ces  réunions  d  ailleurs 
suspendaient  les  guerres  de  tribu  à  tribu , 
et  les  vengeances  privées  ,  très-fréquentes 
chez  les  Arabes  et  oui  dérivaient  chez  eux  , 
comme  chez  tous  les  anciens  peuples ,  de 
rinsuflîsance  de  la  protection  sociale  et  de 
la  coutume  autorisée  do  se  faire  justice  h 
soi-même  d'une  offense  reçue.  D'ailleurs , 
chez  eux,  comme  chez  tous'les  peuples  de 
même  civilisation,  avaient  pénétré  les  com- 
[>ositions  pour  meurtre. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  christianisme 
et  le  judaïsme  avaient  pénétré  en  jVrabie. 
Le  christianisme  y  élait  parvenu  surtout  par 
les  hérétiques.  Les  nestoriens  et  les  euty- 
chéens,  chassésde  l'empire  d'Orient,y  avaient 
cherché  refuge  et  opéré  de  nombreuses  con- 
versions. Les  esprits  étaient  prêts  à  rece- 
voir de  nouvelles  doctrines,  et  l'idolAtrie 
chancelait  sur  ses  bases  quand  parut  Maho- 
met. Nous  n'avons  pas  à  décrire  dans  ce 
Dictionnaire  riiisl«)iredeceftinieux  sectaire. 
Nous  dirons,  au  mol  Islamisue,  quelles  fu- 
n»nl  les  consécpiencrs  polilicpies  et  sociales 
de  la  do(trin<»  «pi'il  lit  prévaloir  (mi  Orient  ; 
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aa  mot  Khalifes  I'extension*que  prirent  mo< 
menlanément  les  Arabes  en  Asie,  en  Afrique 
et  jusque  dans'  TEurope  méridionale.  Cette 
extension  ne  fut  que  passagère,  comme  celle 
de  tous  les  peuples  qui  professèrent  la 
croyance  'mahométane.  Cette  croyance,  ca- 
pable d'exalter  pour  un  temps  donné  un 
peuple  de  barbares,  est  radicalement  inca*r 
pablo  de  fonder  aucune  société  durable. 
Los  khalifes  n'étaient  plus  depuis  longtemps 
que  des  rois  de  palais  sans  ))ouyoir,  tandis 
({ue  la  puissance  réelle  appartenait  à  des 
ministres  qui  n*étaicnt  pas  de  race  arabe  , 
mais  des  Turcs  seljoucidcs;  leur  empire 
s'était  d  ailleurs  morcelé  h  Tinfini,  quand 
Gengiskan  mit  fin  à  leur  domination.  L*Ara^ 
bie  elle-même  s'était  morcelée  de  nouveau 
on  tribus  indépendantes,  semblables  aux  pe- 
tites royautés  qui  existaient  avant  Maho- 
met; les  Portugais  d'une  part,  les  Mame-» 
louks  de  l'Egypte  de  l'autre»  avaient  formé 
des  établissements  sur  les  côtes  du  golfe 
Persique  et  de  la  mer  Rouge.  Selim  I",  suU 
tan  des  Turcs,  ent\n,  avant  rangé  sous  sa 
domination  l'Asie  occidentale,  força  aussi 
la  plus  grande  partie  de  l'Arabie  à  reconnais 
tre  son  empire. 

Mais  depuis  Selim,  le  nouvoir  des  sultans 
est  devenu  presquecomplétement  nulen  Ara- 
bie. Bien  qu'ils  aient  toujours  la  prétention 
d'en  être  les  maîtres  et  qu'ils  envoient  des 
gouverneurs  dans  quelques  provinces,  en 
réalité  l'Arabie  se  trouve  gouvernée  par 
ses  propres  princes.  L'islamisme,  le  khali- 
fat  et  la  domination  turque  ont  (ait  naître 
l^armi  eux  quelques  titres  nouveaux  qui  ne 
remplacent  oas  toujours  les  anciens  :  tels 
sont  ceux  d/man,  chef  des  croyants;  de 
f{adi ,  juge  ;  de  Cherif ,  dénomination  par 
laquelle  on  désigne  tous  les  descendants 
du  prophète  et  qui  donne  une  sujiériorilé 
marquée  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  le 
porter  et  souvent  permet  à  eux  seuls  d'as- 
i)irer  au  gouvernement,  comme  à  la  Mecque. 
Voici  les  principaux  gouvernements  qui 
existent  aujourd'hui  en  Arabie  d'après 
Crishton  (Hatory  of  Arabia^  Edinburgh, 
183i,  2  vol.)  et  le  plus  récent  voyageur, 
Burckhardt. 

Le  gouvernement  de  l'Hcdja  qui  renfer- 
me les  territoires  de  Medine,  deDtidda,  de 
Yembo,  etc.,  appartient  au  chérif  cle  la  Mec- 
que; l'honneur  attaché  môme  au  pouvoir  no- 
minal sur  la  ville  sacrée  a  causé  anciennc- 
]nent  parmi  les  califes  de  Bagdad,  les  suions 
de  l'Egypte  et  les  imans  de  ITemen,  de  gran- 
des querelles  à  ce  sujet,  quoiqu'ils  n'y  eussent 
<i 'autre  profit  que  d'avoir  le  droit  d'orner 
la  Kaaba  et  d'être  nommés  dans  les  prières 
de  la  mosquée.  Quand  la  suprématie  sur 
la  Mec|ue  eut  passé  aux  sultans  de  Cons- 
tantinople  ,  le  chérif  recevait  annuelle- 
ment 1  investiture  par  une  pelisse  quo  lui 
envo^-ait  le  Grand^Seigneur,  et  dans  le  réré- 
monial  turc  il  eut  rang  de  premier  pacha  de 
l'empire.  Ces  chérifs  s'étaient,  dans  les  der- 
niers temps,  rendus  tout  à  fait  indépendants, 
quoiqu'ils  reconnussent  toujours  la  souve- 
raineté du  Grand  Seigneur  i  La  succession 


au  gouvernement  de  la  Mecque,  dit 
harat,  n'était  pas  héréditaire  comme  c 
les  cheiks  bédouins  ,  quoique  le 
demeurât  dans  la  même  tribu  tant 
conservait  la  prépondérance  ;  après 
d'un  chérif,  un  parent,  fils,  frère 
sin,  celui  enfm  qui  avait  le  plus  fo 
ou  la  voix  publique  en  sa  faveui 
nait  le  suc<îesseur.  Il  n'y  avait  ni 
nie  d'installation  ni  serment  d'alW 
le  nouveau  chérif  recevait  les  visit 
félicitations  des  habitants;  son  c 
musique  jouait  devant  la  porte, 
paraît  être  ici  le  signe  de  la  royauté 
chez  les  peuples  noirs ,  et  dès  lors 
nonçait  son  nom  dans  les  oérémo: 
blicjues.  Quoiqu*une  succession  ci 
ment  lieu  sans  quelques  contestât] 
y  avait  en  général  rarement  efTu 
sang,  et,  bien  que  l'on  cite  quelque 
pies  de  cruautés  commises  ,  les  p 
d'honneur  et  de  bonne  foi  qui  carai 
les  guerres  des  tribus  du  désert  él 
général  respectés.  Les  rivaux  faisai 
soumission  et  restaient  ordinairenu 
la  ville,  ne  se  présentant  point  au 
du  parent  viclorieux,  mais  ne  c 
fias  son  ressentiment  une  fois  la  na 
Pendant  la  guerre ,  les  droits  de  l'hc 
étaient  tenus  pour  aussi  sacrés  quç 
désert.  Le  dakhil  ou  réfugié  était 
respecté.  En  expiation  du  sang  ré\ 
jwirt  et  d'autre,  on  payait  des  amei 
parents  des  morts,  et  on  obser 
mômes  lois  de  représailles  et  de  tal 
existent  chez  les  Bédouins. 
'C  Le  dernier  chérif  indépendant  fut 

aue  les  guerres  des  Wahabiles  et  la 
e  Mohammed-Ali-Pacha  renversé 
gouvernement  de  Ghaleb,  était  pi 
que  celui  de  Serour,  son  père.  Peu 
sonnes  souflVirent  la  mort  f^ar  ses  o 
les  coupables  eurent  souvent  la  fa 
racheter  leur  vie  par  de  fortes  a 
Pour  accomplir  ces  extorsions,  dont 
rice  le  rendait  avide,  il  remplissait 
sons  de  ceux  qui  refusaient  cette 
lion  ;  mais  le  sang  ne  coula  que  i 
démêlés  avec  les  Wahabiles.  El 
MohammedrAli  le  remplara  par  Yah 
comme  il  s'est  emparé  des  reveni 
Mecque,  le  chérif  ne  jouit  que  d'u 
sion  annuelle  de  cinquante  bourse 
ron  800  livres  sterling,  pour  entre! 
troupes  et  sa  maison,  qui  est  foi 
quelques  chérifs,  de  quelques  mekl 
iresclaves  blancs  ou  abyssiniens.  T< 
blissement  de  Ghaleb  se  composail 
quante  ou  soixante  domestiques  et 
et  d'autant  d'esclaves  et  deunuqi 
écuries  contenaient  de  trente  à  « 
chevaux  de  la  plus  pure  race  ari 
demi -douzaine  de  mulets,  qu'il 
quelquefois,  et  un  nombre  égal  de 
claires. 

«  Le  costume  du  chérif  est  le  m» 
celui  de  tous  les  chefs  de  famille  de 
qui  habitent  la  Mecque  :  c'est  ordin 
une  robe  de  soie  indienne,  par-d( 
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[jeté  un  abba  blanc  de  la  plus  belle 

Iiii  îîe  fabrique  à  d'El-Aiisa»  dans 
^ersique;  un  €hAfe  de  lacheDiire 
Me,  el  pour  les  pieds  des  pantoulles 
des  sandales.  Je  n  ai  pas  vu  de 
Mecque  avec  le  turban  vert.  Ceux 
ïi  au  service  du  gouverne  ment,  ou 
pour  la  guerrp,  portant  en  j^éné- 
iles  de  cauli'iir»  et  leux  qui  sont 
i  Tie  privée,  ou  occupés  au  service  de 
qu<*e,ou  qui  s'appfiqmvnt  a  la  loi, 
l  autour  de  leur  bonnol  une  bande  de 

fe  blancbe.  Los  rliérifs  ont  toute* 
leur  liabillemeot  un  signe  di.'^ti ne- 
un  haut  bonnet  de  !aine  de  cou- 
;rlG,  qu'ils  entourent;  et  au-dessous, 
iet  est  en  saillie,  de  matiiùre  à  garan- 
liifure  des  rayon.^  du  soleil.  Comme 
oïlfure  est  cornuiade,  les  personnes 
en  font  guelqueibis  usage;  mais  elle 
M*étre  de  niodo  générale. 

le  chérif  sort  a  cheval,  il  porte  à  la 
bâton  court  et  mince,  nommé  nie* 
^1  à  celui  qu'enq>loienlles  Bédouins 
ser  devant  eux  les  cbameaux.  lu 
lui  s©  tient  tout  près  de  lui  porto 
^us  dfî  la  t^^le  du  cnérif  un  parasol 
if  goilt  chinois,  avec  ûqs  fran;^os  de 

Khtour.  C'est  là  la  seule  marque  do 
pii  ilistinjiue  le  chérif  quand  il  se 
?  en  public,  et  même  il  n'en  fait  pas 
and  il  va  à  pied. 

bérif  est  sufqiosé  avoir  sous  sa  iuri- 

Dûtes   les   tribus  bédouines  de   la 

Il  est  vrai  que  Ghaleb,  dans  la  pié- 

son  pouvoir,  f possédait  une  in- 

ansîdérable  sur  ces   tribus,  sans 

il  avoir  une   autorité  directe,  ils 

i(  le  chérif;  avec  ses  soldats  et  ses 

>uime  un  de  leurs  ebeiks  entouré 

liérents.  Dans  ses  dernières  expé- 

ître  les  Walialules,  il  était  ac€om« 

MX  ou  huit  mille  Bédouins,    qui 

îenl  à  lui  comme  ils  seraient  venus 

in  autre  chérif,  sans  recevoir  pour 

icc  aucune  paye   régulière,  mais 

îurs  chefs  res[>ectifs,  dont  tihaleb 

(Ht  raniitié  par  des  [uésents. 
iV'euxdeceu\  qui  i^^noreut  la  politi- 
Bésert,  le  gouverneoienl  de  la  Mec- 
M'a  sembler  un  peu  sini^utier;  mais 
Hiliritiera  aisément  (fuaml  oji  adnïet- 
1m  enérif  est  un  cheik  bédouin,  tîue 
esse  et  sa  puissant*  ont  ton' luit  à 
une  domination  arbitraire.  Il  a 
formes  extérieures  d*un  gouver- 
soianli.  mais  il  est  slrielomenl  atta- 
Inciens  usarçes  de  sa  nation.  Autre- 
f chefs  do  famille  des  ebérifs  à  la 
exerçaient  la  méiue  influence  que 
fanullc  dans  les  campements  bé* 
[i'autorité  du  grand  chef  letïiporla 
iilo,  et  les  autres  furent  contraints 
omettre;  mais  ils  conservèrent  à 
^ards  les  droils  de  leurs  ancè- 
fdes  mekkawys  fut  alors  coosi- 
^■iids  en  rivalité,  non  comme 
lis  comme  des  colons  placés 
domination.  C'est  ainsi  q^t  les 


tnuus  de  Bédouins  combattent  pour  des  vil- 
lages qui  leur  payent  certaines  redevances, 
et  dont  les  habitants  sont  regardés  comme 
de  beaucou]!  inférieurs  à  eux.  Sous  le  gou- 
Yornement  de  Ohaleb,  on  vit  souvetil  des 
luttes  sanglantes  s*eiigager  dans  la  ville  en- 
tre les  habitants  de  divers  quartiers,  jaîoux 
hs  uns  des  autres,  ou  ayant  du  sauj;  a  ven- 
ger, ils  condialtaient  ainsi  quelquclots  pen- 
dant des  semaines  entières,  avec  des  bôions, 
des  lances  ou  des  poignards,  mais  jamais 
avec  des  artnes  à  feu. 

fl  Les  chérifs  ou  descendants  de  Mahomet, 
oui  iiabitent  la  Mecque  ou  les  environs, 
étant  si  souvent  engagés  dans  les  troubles 
fi  vils,  ont  la  coutume  d'envoyer  chaque  en- 
fant mâle,  huit  jours  après  sa  naissance, 
dans  ta  tente  de  quelque  Bédouin  du  voisi- 
nage, où  il  est  élevé  avec  les  entants  du  dé' 
sert,  et  où  il  vit  en  vrai  Bédouin  jusqu'à 
ïùge  de  huit  ou  dix  ans,  ou  quand  il  sait 
monter  un  cheval;  c*esl  h  cette  époque  que 
son  [tère  le  reiirend.  Fendant  toute  celte  pé- 
riode, rcnfant  ne  va  voir  ses  parents  et 
n'entre  jamais  en  ville,,  si  ce  n'est  dans  son 
sixième  mois,  où  sa  nourrice  le  porte  pour 
faille  une  courte  visite  à  sa  famille,  et  le  la- 
mène  innnéiiiatement  à  la  tribu. 

«L*enlantne  reste  jamais  plus  de  trente 
jours  après  sa  naissance  entre  les  mains  de 
sa  inèrL",  et  son  séjour  parmi  les  Bédouins 
se  prolonge  quelquefois  jus(|U  à  sa  treizième 
ou  qniii/Jème  année.  Il  devient,  par  ce 
moyeu,  lamilier  avec  lous  les  périls  et  toutes 
les  vicissitudes  d'une  vie  df?  Bédouin;  son 
corps  s*endur.'it  h  la  fatigue  et  aux  pnva- 
lifïus;  il  acquierl  la  une  parfaite  connais- 
sam:ede  \n  lan^^^ue  bédouine,  et  une  inOueuce 
sur  eux  qui  devient  par  la  suite  de  beaucoup 
djmporianre  jKiur  lui.  Il  n'y  a  pas  de  chérit, 
du  plus  haut  au  plus  humble^  qui  n*ait  été  ék*- 
véparnn  lesBédcmins,  et  plusieurs d*en(r  eux 
sont  même  mariés  à  ties  familles  du  désert. 

«  \j's  liétlouins,  dans  la  tente  desquels  un 
chéiif  a  :j;randi,  ont  de  tout  temps  été  traités 
par  lui  flvec  le  même  respect  que  son  père, 
sa  mère  ou  son  frère;  il  leur  donnait  égale- 
mont  ces  litres  et -recevait  d'eux  les  noms 
qui  y  cori'cspiindcnt.  Toules  les  fois  qu'ils 
venaient  h  la  Alecijue,  ils  logeaient  à  la  mai- 
son de  Jeur  nourrisson,  de  leur  élève,  et  ne 
le  tjuitlaient  jamais  sans  être  comblés  de 
ses  firésenls.  Il  considérait  toute  sa  vie 
comnm  appartenant  au  campement  où  il  avait 
passé  ses  jeunes  années  ;  ilqualitiail  ses  ha- 
bilauls  de  notre  peupie  ou  noire  famiile  ^ 
prenait  le  plus  vif  intérêt  à  leurs  diverses 
fortunes,  et,  quand  il  en  avait  le  loisir,  il 
leur  faisait  souvent  une  visite  pendant  les 
mois  du  printemps,  el  lesacconqTagnait  quel- 
quefois dans  leurs  courses  et  leurs  guerres. 

«  Le  chérif  (ihajeb  montra  toujours  uno 
attention  extrême  â  ses  Bédouins  nourri- 
riers;  toutes  les  fois  qulls  venaient  le  voir, 
il  avait  coutume  de  se  lever  el  de  les  em- 
brasser, bien  (|ue  rien  ne  les  dislinguilt  du 
plus  humble  tiabitant  du  désert.  Il  arrivait 
quelquefois  que  les  enfants  des  chérifs,  ne 
pouvant  être  amenés  à  reconnaître  dans  1« 
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Tille  leurs  vérilablcs  parents,  s'échappaient 
quelquefois  et  allaient  dans  le  désert  retrou- 
ver les  amis  de  leur  enfance,  les  Bédouins. 

«  La  coutume  dont  je  parle  est  très-an - 
cienne  en  Arabie.  Mahomet  fut  élevé  parmi 
des  étrangers,  dans  la  tribu  du  Benisaad;  et 
quand  on  parle  à  la  Mecque  de  cet  usage, 
encore  suivi  par  les  chérifs,  on  ci  le  conti- 
nuellement Texemple  du  prophète.  Mais  ils 
sont  maintenant  les  seuls  qui  Tobservent 
dans  toute  fArabie 

k  Les  Bédouins  nommés  Monalisy  originai- 
res de  l'Hedjaz,  autrefois  tribu  puissante, 
mais  dont  le  nombre  est  ti;ès-faible  aujour- 
d'hui, et  qui  paissent  leurs  troupeaux  dans 
le  voisinage  aAIep,  sont  les  seuls  Arabes 
chez  qui  j  ai  vu  une  pareille  coutume.  11  est 
passé  en  usage  chez  eux  que  le  fils  d'un 
chef  doit  être  élevé  dans  la  famille  d'un  au- 
tre individu  de  la  môme  tribu,  mais  en  gé- 


néral dans  un  campement  dilTérent,  jusou'à 
ce  qu'il  soit  assez  grand  pour  se  tirer  d'af- 
faire. L'élève  appelle  celte  espèce  de  tuteur 


morabby^  et  lui  montre  le  plus  grand  res- 
pect pendant  toute  sa  vie. 

«  Le  peu  de  chérifs  que  j'ai  vus  avaient 
tous  une  ligure  mâle,  et  d'une  expression 
distinguée.  Ce  sont  des  amis  francs,  dé- 
voués, et  des  ennemis  implacables  ;  courti- 
sanfîf  lie  la  iwpularité,  ils  sont  pénétrés  d'un 
orgueif  né  avec  eux,  qui,  à  leurs  yeux,  les 
place  de  beaucoup  au-dessus  du  sultan  de 
Constantinople. 

«  11  est  de  règle  parmi  les  chérifs  que  les 
filles  du  chef  régnant  ne  doivent  jamais  se 
marier,  ef,  tandis  que  leurs  frores  jouent 
souvent  dans  les  rues  avec  burs  camarades, 
dont  pis  ne  se  distinguent  en  rien,  les  mal- 
heureuses filles  restent  cloîtrées  dans  la 
inaison  de  leur  père.  J'ai  vu  un  fils  du  ché- 
rif  Ghaleb,  dont  le  père  était  alors  en  exil  à 
Salonique,  jouer  devant  la  porte  de  sa  mai- 
son; mais  j'ai  ouï  dire  que,  lorsque  les  fils 
du  chérif  régnant  reviennent  du  désert  à  la 
Mecque,  et  ne  sont  pas  assez  grands  encore 
ix)ur  paraître  en  public  avec  un  air  mâle,  on 
les  retient  dans  la  maison  ou  dans  la  cour 
de  leur  père.  Là,  ils  ne  sont  vus  que  |)ar  les 
gens  de  l'intérieur,  car  ils  ne  doivent  se 
montrer  au  peuple  pour  la  première  fois 
qu'à  cheval  et  à  côté  de  leur  père.  A  partir 
cie  ce  jour,  ils  sont  considérés  comme  des 
hommes;  ils  se  marient  bientôt,  et  prennent 
part  aux  atlaires  publiques. 

«  La  Plupart  des  chérifs  de  la  Mecque  sont 
soui)çonnés  d'être  de  la  secte  des  Zjonds  ou 
disciples  de  Zeyd,  secte  qui  a  de  nombreux 
prosélytes  en  Yémen,  et  surtout  dans  les 
montagnes  qui  entourent  Sada.  Ces  Zeydites 
ont  en  général  une  grande  vénération  pour 
Ali;  mais  ils  ne  maudissent  pas  en  même 
temps,  comme  les  Persans  le  font,  Abou- 
beckr  et  Omar.  Un  de  leurs  principaux  pré- 
ceptes, m'a-t-on  dit,  est  que  la  prière,  soit 
quVlle  se  fasse  au  logis,  soit  à  la  mosquée, 
ne  doit  contenir  d'autres  expressions  que 
celles  (jue  l'on  tire  du  Koran. 

«  J  ai  dit  plus  haut  que  lekadhyde  la  Mec- 
que vient  tous  les  ans  de  Conslaminople, 


conformément  à  1  usage  que  suit  le  gouver- 
nement turc  avec  toutes  les  villes  impor- 
tantes de  l'empire.  Ce  système  copimença 
avec  les  premiers  empereurs,  qui  crurent 
qu'eu  enlevant  aux  gouverneurs  de  provinces 
radministration  de  la  justice,  et  en  la  pla- 
çant entre  les  mains  d'un  savant  périodique- 
ment envoyé  de  Constantinople ,  tout  à  bit 
indépendant ,  en  conséquence,  des.  couver- 
iieurs,  ils  pourraient  empêcher  ces  derniers 
d'exercer  aucune  inilucnce  sur  les  cours  de 
justice,  en  même  temps  qu'ils  éviteraient  les 
inconvénients  de  laisser  trop  longtedins  le  ; 
même  oflice  au  même  magistrat  ;  mais,  aun  | 
l'empire,  les  mœurs  sont  bien  diffërentesde  ' 
ce  qu'elles  étaient,  il  y  a  trois  sièdés.  Itans   ^ 
chaque  ville,  le  kadliy  est  maintenaùt  sons   ' 
l'influence  immédiate  du  gouverneur,  qui  est  ' 
tout  à  fait  libre  de  tyranniser  à  son  gré,  poll^ 
vu  qu'il  ne  manque  pas  d'envoyer  régufiè' 
rement  ses  subsides  à  la  Porte.  Nul  homme 
ne  peut  gagner  un  procès,  s'il  n'est  en  cré- 
dit auprès  du  gouvernement,  ou  s*il  ne  fiât 
pas  au  juge  un  cadeau  que  le  gouverneur 
partage,  afin  do  reconnaître  les  complaisan* 
ces  que  le  kadhy  a  pour  lui  dans  d'autres  en 
Les  frais  do  justice  sont  énormes  et  absor- 
bent ordinairement  le  quart  de  la  somme  ei  ^ 
litige;  et  néanmoins  la  cour  est  insensible  j 
au  droit  le  plus  évident ,  s'il  n'est  pas  soon  ^ 
tenu  par  des    largesses  au   kadhy,   aiiui 
qu  aux  officiers  et  domestiques  qui  se  pres^ 
sent  autour  de  son  siège.  \ 

«  Ces  désordres  sont  entretenus  par  laPprie^ 
on  y  vend  publiquement  l'oflice  de  ïêOisà 
au  plus  offrant,  avec  la  condition  qu*il  sant^ 
se  récu[>érer  sur  les  profits  de  son  adminis* 
tration. 

«  Dans  les  pays  où  les  Arabes  recourent  n 
jugement  du  kadhy  turc ,  qui  sait  ordinaire- 
ment bien  peu  leur  langue,  il  est  livré  à  son 
interprète  dont  la  charge  est  permanente  el 
qui  instruit  chaque  nouveau  kadhy  dd 
moyens  de  corruption  qui  ont  cours  sur  II 
place,  et  prend  sa  bonne  part  de  la  moisflOi. 
Les  actes  d'injustice  et  de  vénalité  débontées 
qui  se  passent  journellement  dans  les  mek^ 
kaméhs  ou  tribunaux  sembleraient  presque 
incroyables  à  nos  Européens. 

«  Le  kadhy  de  la  Mecque  a  partagé  le  tort 
de  ses  confrères  des  autres  parties  de  Penh 
pire,  et  a  été,  pendant  beaucoup  d*aniiéei» 
tellement  sous  rinfluence  du  chérif,  qoe 
toutes  les  causes  étaient  portées  directomeâl 
devant  son  tribunal ,  et  que  le  kadbi  ébit  i 
réduit  à  passer  son  temps  dans  un  inutile  I 
loisir;  mais  Mohammed-Ali  interpose actod? 
lement  bien  rarement  son  autorité,  et  lekadiv 
a  reçu  Tordre  trôs-j)récis  d'agir  avec  drooBi- 
peclion.  La  justice  était  en  eUct  à  cette  épo- 
que passablement  administrée,  com|faratlf^ 
ment  du  moins  aux  autres  tribunaux.  Le 
kadliyde  la  Mecque  nomme  aux  offices  de 
magistrature  de  Djidda  et  de  Taief,  choisit 
des  Arabes  pour  remplir  ces  places. 

«  Le  revenu  du  chérif  provenait»  epjmuik 
partie,  des  droits  de  douanes  payés  i^iddl» 
et  en  bonne  partie  servait  à  soldo]r  lès  Hér 
douins  de  diverties  parties  de  TAréblc  qift 
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eomposaicnt  larméc ;  ils  venaient  générale- 
ment de  rVénien  et  des  montagnes  d*Asyr 
et  de  Ucdjd.  Leur  paye  était  de  8  àl  2  dol- 
lars par  mois,  et  ils  étaient  commandés  par 
(ies  chérifs  auxquels  ils  obéissaient  comnie 
les  Bé<iouins  obéissent  h  leurs  chefs,  pen- 
dant la  guerre,  c*est-à-diro',  que  n'étant 
'  habitués  à  aucun  exercice  régulier,  ils  ao 
rompagnaient  le  chérif,  de  quelque  côté  de 
h  Tille  qu'il  fit  une  excursion,  et,  au  retour, 
déchargeaient  leurs  fusils  à  la  manière  dos 
Arabes,  en  faisant  des  lH)nds  étranges.  Les 
annea.de  Tinfanterio  étaient  un  fusil  à  mè- 
cba;  les  caTaliers  portaient  une  lance. 

«  Quand  Ghaleb  entrait  en  guerre,  plusieurs 
éhénb,  avec  leur  suite,  venaient  se  joindre 
liai;  ils  ne  réclamaient  ordinairement  point 
depa^c,  mais  des  présents  d'une  part  dans 
hbatin;  caries  guerres  étant,  pour  lordi- 
Daire,  dirigées  contre  des  tribus  de  Bédouins, 
le  bétail  était  le  seul  objet  de  ces  attaques. 
Quand  la  guerre  heureuse  des  Wahabites  le 
fcrça  h  augmenter  son  pied  do  guerre,  il  le 
porta  à  tri)is  mille  hommes,  en  enrôlant 
,  d'antres  Bédouins  et  faisant  un  certain  nom- 
bre d'esclaves  noirs 

<  Le  chérif  Ghaleb,  pendant  son  règne,  fut 
bien  loin  de  dépenser  tout  son  revenu  :  aussi, 
dans  l'Hedjas,  croit-on  qu'à  la  nouvelle  de 
rapproche  de  Mohammed-Ali,  il  a  caché  de 
gramls  trésors  dans  le  château  de  la  Mecque. 
Ce$t,  on  le  sait,  lusage  en  Turquie.  J'en  vis 
on  exemple  remarquable  au  Caire,  en  1813. 
Hohammed-Ali  ayant  demandé  15,000  bour- 
lesaax  Cophtes,  tenus  do  fournir  chacun 
tair  quote-part  de  cette  somme,  Moahicm- 
Pelteos,  qui  avait  autrefois  été  un  des  prin- 
rfpaox  de  cette  fmance,  fut  taxé  %  l'2,0()0 
bourses,  ou  18,000  livres  sterlings  environ, 
il  refusa  de  les  payer,  alléguant  qu'il  était 
pauvre;   mais  enlin,  après  avoir  beaucoup 
parlementé,  il  olFrit  200  bourses.  Le  pacha 
renvoya  chercher,  le  menaça,  et  le  voyant 
obstiné  le  fit  battre.  Quand  il  eut  reçu  cinq 
cents  coups  de  b/lton,  qui   le  laissèrent  à 
Boitié  mort,  il  jura  qu'il  ne  pouvait  pas  payer 
plus  de  deux  cents  bourses.  Mohammed-Ali 
croyait  bien  qu'il  disait  cette  fois  la  vérité; 
mais  son  iils  Ibrahlm-Pacha,  qui  se  trou- 
vait présent,  lui  fit  donner  trois  cents  coups 
de  bïton  de  plus,  et  Felteos  se  décida  enhn 
Idire  qu'il  avait  la 'somme  demandée  et  la 
puerait.  On  lui  permit  alors  de  retourner 
chez  lui  ;  et  au  bout  d'une  quinzaine,  quand 
il  Ait  assez  remis  de  sa  bastonnade  pour  aller 
et  venir,  des  commissionnaires  du  pacha  se 
présentèrent  h  sa  maison  ;  des  ouvriers  furent 
appelés,  et  Felloos  descendit  avec  eux  dans 
les  Houx  d'aisances,  au  fond   desquels  ils 
fartèrent  une  grande  pierre;  derrière  cette 
pierre,  ils  virent  un  passage  où  était  une  ni- 
che voûtée  ;  Ion  y  trouva  deux  colfres  de?  fer 
que  Ton  ouvrit  et  qui  contenaient  en  se- 
quins  2,000  bourses;  le  jiacha  en  prit  1,200 
et  laissa  le  reste  au  propriétaire,  désolé,  non 
des  coups  qu'il  avait  reçus,  mais  de  la  perte 
de  son  argent. 

«  Dans  les  territoires  de  THedjas ,  un  dos 
plus  loiportanfs  est  celui  de  Mc.iino.  Celle 


ville,  depuis  le  commencement  de  l'isla- 
misme, a  été  considérée  comuje  une  princi- 
pauté à  part.  Sous  les  khalifs,  elle  était  gou- 
vernée par  des  officiers  qu'ils  choisissaient 
et  qui  ne  dépendaient  en  rien  des  gouver- 
neurs de  la  Mecciue.  0"and  le  pouvoir  des 
khalifs  déclina,  les  chefs  se  déclarèrent  in- 
dépendants et  exercèrent  dans  le  nord  de  la 
Mecque  la  même  intluence  que  ceux  de  la 
Mecque  dans  le  sud.  Owehjuefois,  ces  der- 
niers parvenaient  h  s'emnarer  d'une  au- 
torité temporaire  sur  la  ville  de  Médine,  et 
ce  pouvoir  send)le  avoir  été  régulièrement 
établi  dans  le  xv*  siècle;  mais  toutes  les  fois 
que  les  puissants  souverains  d'Egypte  deve- 
naient maîtres  de  la  Mecque,  Médine  leur 
était  en  môme  tenq)s  soumise.  Quand  la  fa- 
mille d'Othman  monta  sur  le  trône,  l'empe- 
reur Sélim  et  son  Iils  Soloiman  organisèrent 
le  gouvernement  de  Médine.  Un  aga  était  le 
chef  militaire  de  la  ville,  et  le  gouvernement 
civil  était  entre  les  mains  du  scheik  el-lia- 
ram,  gardien  du  temple  :  ce  mode  de  gouver- 
nement continua  jusqu'à  Tinvasion  îles  wa- 
habites. 

«  L'ai;a  était  à  la  tète  de  quelques  soldats 
qui  étaient  en  possession  duchAteau,  et  le 
scheik  ou  aga-el-haram,  qui  avait  aussi  sous 
ses  ordres  une  petite  troupe,  était  le  chef 
nominal  de  la  ville.  Mais  bientôt  le  chef  mi- 
litaire s'empara  de  toute  TinHuence  et  rédui- 
suit  le  scheik-el-haram  et  le  kadi,  venu  de 
Constantinople,  à  une  nullité  absolue.  L'aga 
n'était  pas  cependant  le  maître  absolu.  Plu- 
sieurs chefs  des  différents  quartiers  avaient 
une  grande  autorité.  Les  cliérifs  de  la  ville 
avaient  leur  chef  à  eux,  (]ualitié  de  scheik-el* 
mdetf  et  qui  avait  iieaucoup  de  puissance. 
Il  en  résultait  de  fréquents  désordres.  Les 
habitants  de  la  ville,  d'un  côté,  et,  de  l'autre, 
les  jardiniersetles  habitants  des  faubourgs 
luttèrent  des  mois  entiers.  Linîéricur  (J« 
la  ville  était  souvent  le  lliéâlre  de  disputes 
sanglantes  entre  les  différents  quartiers.  Au 
commencement  de  ce  siè<le,  un  homme  de 
basse  extraction,  Hassam,  avait  été  nom- 
mé ai;a  du  ch«lteau,  s'était  donné  une  garde 
et  était  devenu  le  maître  absolu  de  la  ville, 
où  il  exerçait  un  pouvoir  tyrannique.  Il  fut 
pris  enlin  par  le  pacha  d'Kjçypte  et  conduit  h 
Constantinople,  où  il  exj)ia  ses  crimes.  A 
présent  (1815),  Médine  est  sous  le  gouverne- 
ment d'un  commandant  turc,  et  ce  poste  est 
occupé  par  un  Écossais,  Thomas  Keitli  ou 
Ibrahim-aga,  qui  était  trésorier  de  Touzoun- 
pacha.  L'àga  el-haram  a  autour  de  lui  GO 
ou 80  soldats  bizarres,  mêlés  de  Turcs,  d'A- 
rabes, do  Mograobins  et  de  gens  de  Médine. 
Après  lui,  vient  en  importance  le  kadi  Le 
scneik  el-sadet,  chef  des  chérifs,  continue  à 
jouir  d'unne  grande  considération.  » 

Les  wahabites  dont  parle  Bunkhardt  dans 
les  passages  que  nous  venons  de  citer  avaient 
déjà  joui^de  son  temps  d'une  puissance  assez 
considérable,  et  paraissent  appelés  à  un 
rôle  encore  plus  grand  de  nos  jours.  C'est 
une  secte  religieuse  qui  nie  une  grande  par- 
tie des  superstitions  du  Koran  et  qui  fut  fon- 
dée au  commeneement  du  xviir  siècle  par 
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Atxlel-Wahab,  de  la  tribu  pastorale  de  To- 
niin,  dans  le  Nedjed.  Wahah  av^it  fait  de 
nombreux  prosélytes  quand,  en  1746»  le  gou- 
verneur d*£l-Hassa  le  chassa  de  son  village 
natnl,  dont  il  était  scheik.  Abdel-Wahab  trouva 
un  refuge  auprès  de  Saoud,  sr.heik  des  Beni- 
Mokrem,  qui  accepta  sa  doctrine,  contribua 
beaucoup  a  la  répandre,  et  en  devint  le  pre- 
mier chef  militaire.  Bientôt  tout  lo  Nedjed 
fut  converti  à  la  secte  wahabite,  et  elle  for- 
mait un  Etat  important  qui,  jusquerlh,  était 
en  paix  avec  les  Turcs  et  les  peuples  voisins. 
Ce  fut  la  jalousie  du  chérir  de  la  Mecque, 
Ghalob,  qui  fut  cause  qu*on  les  attaaua,  et 

aui  par  suite  les  rendit  conquérai^ts.  Ils  dé- 
rent  en  effet  les  troupes  turques  envoyées 
îontre  eux  de  Bagdad,  soumirent  les  contrées 
de  TEuphrate  sous  Saoud,  petit-fils  du  pre- 
mier. Au  commencement  (le  ce  siècle,  ils 
s'emparèrent  de  la  Mecque  et  de  Médine  et 
soumirent  tout  THedJaz.  Mais  leurs  affaires 
déclinèrent  sous  son  successeur  Abdallah. 
Méhémet-AIi,  pacha  d'Egypte,  et  son  fils 
Toussoun,  les  attaquèrent  dans  THedjaz  et 
leur  reprirent,  vers  1812,  les  villes  saintes. 
Un  autre  fils  deMéhémet,  Ibrahim,  les  pour- 
suivit dans  leur  propre  pays,  et  leur  ville 
capitale,  Deracah,  fut  détruite  en  1819.  Tant 
que  vécurent  Méhéraet-Ali  et  Ibrahim,  les 
Wahabites  restèrent  soumis,  et  THedjaz  re- 
connut la  suprématie  du  vice-roi  d'E^pte  ; 
mais  depuis  la  mort  de  ces  princes,  les  Wa- 
habites se  sont  relevés,  et  aujourd'hui  leurs 
idées  religieuses  exerçant  une  grande  in- 
fluence jusque  dans  l'Inde. 

Parmi  les  autres  principautés  de  l'Arabie, 
les  plus  importantes  sont  celles  de  Viman  qui 
réside  k  8anaa  et  qui  domine  une  grande 
partie  de  l'Yémen,  et  celle  de  Viman  établi  à 
Mascate,  oui  gouverne  une  portion  considé- 
rable de  l'Oman.  La  dynastie  de  l'iman  do 
Sanaa  date  de  1630.  Quoique  le  trône  soit 
héréditaire  et  appartienne,  à  condition  de 
l'approbation  des  sujets,  au  fils  aîné  de  Timan 
défunt,  l'ordre  régulier  de  la  succession  est 
souvent  violé.  La  juridiction  de  Timan  en 
matière  ecclésiastique,  quoique  absolue  sur 
ses  propres  sujets,  ne  s'étend  [)as  au-dessus 
des  domaines  des  autres  souverains  du  môme 
pays  qui  sont  dirigés  spirituellement  par  des 
muphtis  ou  kadis.  Dans  l'exercice  de  sa  pré- 
rogative, il  est  contrôlé  par  le  tribunal  su- 
prême de  Sanaa,  dont  il  n'est  que  le  prési- 
dent, et  qui  consiste  en  un  certain  nombre 
de  kadis  qui  possèdent  seuls  le  droit  de  vie 
et  de  mort.  Ces  juges,  qui  sont  en  général 
d'une  grande  intégrité,  sont  nommés  par  le 
souverain  et  révocables  à  volonté.  Les  ofl^ces 
près  de  la  cour  sont  nombreux,  mais  il  y  a 
peu  de  titres  d'honneur.  Le  premier  ministre 
est  appelé  fakih^  appellation  vague  qui  signi- 
fie lieutenant.  Chaque  petit  district  a  son 
gouverneur  qui,  s'il  n'est  pas  de  naissance 
princière,  est  appelé  u>ahlih  et  dowlah^  et 
quelquefois  émir.  Un  dowlah  de  l'Yémen  a 
les  mêmes  pcAivoirs  qu'un  pacha  turc,  sur  un 
territoire  nlus  restreint  seulement.  Chaque 
cité  dans  laquelle  réside  un  dowlah  a  aussi 
un  ca'li,  iu^e  des  affaires  civiles  et  eccléMas- 


tiques,  et  dans  chaque  village  il;  a 
davlah  avec  quelques  soldats.  Vé 
est  l'inspecteur  des  ports;  et  dans 
iricts  de  l'intérieur,  il  y  a  un  of 
seheiek^l4)elled^  chargé  de  lever  les 
de  déterminer  ce  que  chaque  iiKlii 
payer.  Parmi  les  gouvernements  qui 
de  l'iman,  un  des  meilleurs  est  i 
Moka,  célèbre  pàjc  son  ci^é,  à  cause  d 
mes  considérables  que  le  dowlah  pei 
ver  sur  les  marchands  étrangers. 

Une  foule  d'autres  petits  princes 
en  outre  sur  ditférentes  parties  def 
Il  en  est  de  môme  de  TOman,  oft  le 
pal  souverain  est  l'iman  de  M<|Bca! 

Sirtie  de  l'Arabie  fut  soumise  en  1 
adir-shah;  mais  après  la  mort  de  c 
les  Perses  abandonnèrent  cette  conq 
les  dynasties  du  pays  se  relevèrent  1 
de  Mascate  a  acquis  unç  certaine  imj 
dans  ces  derniers  temps,  è  cause  d 
tions  cchnmercialesdelaFranceelde 
terre  avec  cet  Etal,  qui  compte  en viroi 
âmes.  L'iman  de  Mascate  possède  ( 
une  partie  du  Maghistan,  les  îles  de 
et  d'Ormuz,  placées  sous  la  suzera 
la  Perse,  l'île  importante  de  Zanziba 
sieurs  établissements  en  Afrique.  Ma 
l'entrepôt  naturel  du  commerce  d 
dans  le  golfe  Persique.  Un  traité  ( 
merce  a  été  siçné  le  17  novembre  18 
la  France  et  l'iman  de  Mascate  ;  ce  t 
basé  sur  le  principe  des  capitulation! 
entre  les  chrétiens  et  les  musulm. 
contestations  entre  Français  ou  e 
Français  et  d'autres  sujets  chrétiens 
ressort  du  tribunal  consulaire.  Dans 
férends  entre  les  sujets  dejl'iman  et  I 
çais,  la  juridiction  est  déterminée  | 
des  deux  parties  qui  porte  plainte 
mière;  si  ce  sont  les  sujets  de  l'i 
cause  appartier\t  à  la  juridiction  ten 
si  ce  sont  les  sujets  français,  c'est  le 
consulaire  qui  décide. 

I>a  France  entretient  un  consul 
bar.  De  son  côté,  le  gouvernement  d 
orientales  ne  pouvait  négliger  cette 
possession  commerciale   qui    par  2 
touche  à  l'Afrique,  et  par  Mascate 
une  partie  de  l'Arabie  et  commande 
du  golfe  Persique.  L'influence  ang] 
d  autant  plus  solidement  assise  à 
que,  dans  le  commencement  de  ce 
les  Anglais  ont  défendu  Tindépend 
rimanat  contre  les  Wahabites.  La  Coi 
des  Indes  a  un  consul  à  Zanzibar.  I 
de  Mascate  est  toutefois  dans  la  situ< 
la  plupart  des  notiles  souverainetés 
des  Indes  anglaises,    qui  pressente 
ou  moins  distmcloment  les  dangers  c 
intiépendance  peut  courir  à  la  vue 
fatal  qui  frappe,  l'un  après  l'autre,  I 
contigus  à  Tempii^  des  Indes. 

ARAGON.  —  Voir  Espagne. 

ARAUCANIENS.  —  Peuple  indij 
l'Amérique  méridionale,  confinant  i 
et  habitant  un  territoire  de  soixMi 
torze  lieues  de  laçgeur  moyenne  suri 
de  longueur,  sUué  au  36**  W  et  39 
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blrale  et  72*  S15^  et  76'  55"  de  Ion- 
kl.  Le  pays  ressembles  par  la  no- 
jl  territoire  et  son  tiimat»  au  Chili, 
IV  ml  un  des  peuples  de  FA- 

U  lie  dont  lorganisalion  ebl 

lé  et  ia  mieux  enteumie.  Celte  or- 
re**l  toujours  eonJbrme  auv  priu- 
[eivilisalion  primitive,  qu'ils  n  ont 
fu'en  quelciues  |)oints  par  suile  de 
ict  avec  les  Espagnols.  —  ï>>»r 
lUMiTir!».  —  Le  pays  est  divisé  en 
vernemenls  appelés  ruthaumn- 
le  de  chacun  iJesquels  se  iroQve 
1  par  lequel  on  désigne  aussi  la 
ique  gouvernement  est  divisé  en 
ces  régies  par  des  apoutmêncs^  et 
ince  en  neuf  dislricts,  gouver- 
is  ouiinêiif$.  Tous  ces  chefs,  dont 
^les  fonnlïons  sont  de  rendre  la 
ml  héréfjitaii'es,  et  forment  en- 
I  conseil  qui  jouit  d'une  autorité 
luand  la  descend  a  née  mâle  de  l'un 

fini»  le  [leuple  se  réunit  pour  en 
tre.  Les  Arautaniens  ont  nn  eodc 
se  compose  de  coutumes  tradi- 
I  En  temps  de  guerre ^  le  conseil 
l'dietateur  ou  ioqui  suprême  dont 
ft  Je  signe  dislinetif,  ainsi  que  des 
tais.  Les  ehefs  inlrricurs  loi  nré* 
pi  de  lidéliïé,  et  il  distribue  lui- 
rfonctîons  de  second  ordre,   La 
•  dénoncée  ]>ar    des  hérauts  tl'ar* 
I  organisa  lion  offre  beaucoup  de 
bc  celle  des  tjermaitis,  el  rappelle 
institutions  de  Home  primitive. 
àG£.  ARBITRE,  —  En  terme  de 
fen  appelle  arbiitfjs  les  juges  qui 
i  institués  par  l'autorité  publique 
|)arlies  nomment  elles-mêmes  (m 
Der  par  une  tierce  personne  ;  et 
l'eiamen  du  procès  et  la  dérision 
des  juges  de  celte  espèce.  —  Vùir 
ox  jLDiciAiBE.  —  En  terme  de 
Irbilrage  désitcno  les  opérations 
Hir  but  de  rab  nier  les  l»énéfices 
|t  résulter  de  ïa  négoeiaiion  des 
change  sur  plusieurs  places.  — 

kIRE.  — Ce  qui  est  laissé  au  libre 
iielqu'un»ce  tpii  se  fait  suivant  les 
I  de  ce  libre  arbitre.  Le  mol  «rel- 
ique toujours  été  pris  en  mau- 
tn  poliliiiue»  et  détourné  de  son 
^1,  pour  désigner  llnjuslice  et  la 
0ns  les  relations  sociales,  en  effet, 
schercfient  avant  tout  à  connaître 
\  laquelle  ils  doivent  se  guider,  à 
règle  fiïc  qui  déteruune  il' une 
M^itive  leurs  rapports  avec  leurs 
,  Cette  règle,  e/esi  la  loi  positive 
contenir.  Mais  la  loi  ne  peut  pas 
}r,  et  d'ailleurs  il  faut  toujours 
iinmes  Tappbquent;  il  reste  done 
tielqnes  imints  qui  ne  sont  pas 
f:-  '  ces  points  sont  nécessai- 

>  à  l'arbitraire,  h  Tappré- 
fontriÉonnaires  chargés  d'appli- 
Cetle  appréciation  un  fonction- 
tiianl  plus  étendue  que  la  loi  est 


moins  précise;  et,  dans  un  Eiai  despotique, 

par  exemple,  la  loi  elle-niéme,  comme  toutes 
ses  a[i|>li cations,  dépend  de  la  simple  volonté 
du  pouvoir.  Un  comprend  que,  t.oussé  è  ce 
point,  farbilraire  est  loujours  funeste,  car 
toute  sécurité  50ciale  et  individuelle  disfa- 
laît  quand  tout  ne  repose  que  sur  la  tète 
d'un  seul  homme.  Mais  on  a  ai^ilé  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  était  utile  que  la  loi  pré- 
vînt tout  jusque  di*ns  les  moindres  détails, 
et  s'il  ne  vabiit  pas  uiieu\,  les  circonstances 
particulières  offrant  toujours  des  dîtfvTenccs 
très-nombreuses  et  impossibles  h  ré;;lcr  d'a- 
vance d'une  manière  équitable,  laisser  à 
rafrpréciation  du  magistrat  une  certaine  la- 
titude, et  lui  permettre  d'ordonner,  de  juger 
suivant  ce  qui  lui  [  araîtraitconformeii  la  rai- 
son. Hien  ne  serait  [iréférable  en  eilet  au 
jugement  juste  et  raisonnable  d'un  homme 
droit  et  éclairé;  et  ,si  tous  les  magistrats 
étaient  tels,  la  loi  pourrait  se  borner  à  un 
petit  nondue  de  principes  {généraux.  Mal- 
neureusement,  dans  les  aifaires  humaines, 
les  passions  el  les  intérêts  jouent  un  trop 
grand  rôle,  el  lors  même  que  le  magislrat 
décide  ^uivanl  Téquité  et  la  raison  ,  le^ 
bonunes  ne  sont  pas  enclins,  en  général, 
à  reconnaître  la  bonté  de  cette  décision,  si 
elle  trest  pas  fondée  sur  un  texte  précis  ;  k 
plus  forte  raison  quand  des  magistrats,  qui  ne 
seraient  soumis  h  aucune  rftgle ,  n'écou* 
tcraient  que  la  voix  de  leur  sympathie  oude 
leur  intérêt,  comme  il  est  arrivé  presque 
loujours  dons  les  Etals  oii  la  loi  était  trop 
peu  précise.  La  tendance  constante  des  so- 
ciétés a  donc  loujours  été  d'étendre  la  loi  h 
des  détails  de  plus  en  plus  circonslanciés, 
de  laisser  de  moins  en  moins  à  l'arbitraire; 
et  bien  que  celle  tendance  ait  quebjues  in- 
convénients, ceux-ci  néanmoins  ne  sont  pais 
conqjarables  aux  abus  sans  nombre  qui  nais- 
sent d'une  pratique  opposée,  el  qui  ne  pour- 
raient disparaître  que  si  tous  les  hommes 
étaient  uarfailement  bonnISrtes  et  désinté- 
ressés. 

AHCHL  —  Mot  formé  du  grec  «/^xc»  P^m- 
ci^ïauté,  puissance,  et  qui  entre  dans  la  com- 
position de  certains  titres  de  dignité,,  où 
îl  désigne  le  superlatif,  le  rang  le  plus 
élevé. 

AKCHICH  A  MBELLAN.—  Titre  de  Tun  des 
électeurs  de  TEnipire  germanique.  —  Voir 
Allemagne. 

AHCHICHANCELIER.  —  Une  des  grandes 
dignités  de  l'Empire  germanique.  Les  trois 
électeurs  cHrlésiasliques  de  Mayence  ,  de 
Cologne  et  de  Trêves,  portaient  ce  tilre.  — 
Voir  Allemagne.  —  Lors  de  rétablissement 
de  rEnipire  français  en  tBOV,  il  fut  créé 
un  art'hichancfiirr  dr  l'iimpire  et  un  arrhi- 
rhanceUer  ifEtaî^  cpii  furent  deux  des  six 
grands  dignitaires  placés  à  c^té  de  Tempe- 
reur.  —  Voir  CuA^cELtER  et  Fra^^îce. 

ARCHIDUC. —Titre  que  prennent  lesprin* 
ces  de  la  tfamille  impériale  d*Aulrichc.  — 
Voir  ce  moi, 

ARCHIMAMÉCHAL,  —  Titre  de  l^un  dc« 
électeurs  de  i  Empire  allemand.  —  Teir  Alt 
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ARCfflSÉNÉCHAL.  —  Tilro  rJc  l'un  dos 
électeurs  de  TEnipire  germanique.  —  Voir 
Allbma^ïne. 

ARGHITRÉSORIER.  —  Tifrc  de  l'un  des 
six  grands  dignitaires  de  TErapire  fran- 
(;ais  établis  en  180V.  —  Voir  France. 

ARCHIVES.  —  Réunion  des  pièces  et  des 
titres  que   les   administrations  tiennent   à 
conserver.    Ce  mot  vi«iit  du  grec  àp^ttov, 
qui  avait   le  môme  sens  et  dont  les  Latins 
ont   fait  archivas.  Dès  les  temps  les   plus 
reculés  on  sentit  le  hesom   de   conserver 
les  documents  qui  servaient  à  constater  les 
actes  et  les  transactions  concernant  les  na- 
tions, les  corporations  et  même  les  familles. 
Les  archives  pour  la  nluf)nrt  des   peuples 
anciens  étaient  des  collections  sacrées,  mi- 
ses sous  la  garde  de  la  Divinité  et  déposées 
dans   les  temples.  Les  Juifs  les  déposèrent 
d'ahord  dans  le  tabernacle,  plus  tard  dans 
le  temple  de  Jérusalem.  Nous  savons   par 
des  témoignages  authentiques  qii'à  Baby- 
lone,  en  Médio,    chez  les  Phéniciens,  les 
Tyriens,  il  y  avait  des  collections  d'archi- 
ves. Chez  les  Egyptiens  et  les  Grecs  elles 
étaient  conservées  dans  les  temples,  et  chez 
ces  derniers  elles  ne  comprenaient  pas  scu- 
lemeut  les  actes  d'un  intérêt  général ,    le 
texte  original  des  lois,  mais  même  les  œu- 
vres des  grands  jK.p.les  nationaux.  A  Rome, 
les  pièces  les   plus  importantes  étaient  dé- 
posées au  temple  de  Saturne  ;  ceux  de  Ju- 
piter Capitoliu,  d'Apollon,  de   Vesta  et  de 
juuon  servirent  également  à  cet  usage.  Il 
fut  formé  également  des  dépôts  d'archives 
dans  les  provinces.  Dans  les  tem|)s  moder- 
nes, raulorilé  pontificale  a  donné  l'exem- 
ple aux  princes  temporels  delà  conserva- 
tion des  actes  importants.  Dès  le  troisième 
siècle,  un  cancellarius  particulier  étaitchargé 
de  la  conservation  des  archives  romaines. 
Les  évoques,  les    monastères  ,  les  églises 
formèrent  partout  des  collections  semblables, 
et  c'est  ainsi  que  s'accumulèrent  tous  ces 
documents    dont  Thistoirc   a   tiré  tant   de 
I>rofit. 

En  France,  rétablissement  des  archives 
royales  remonte  au  commencement  de  la 
seconde  race.  Elles  formèrent  le  trésor  des 
('hartesj  sous  lequel  on  les  désigna  jusqu'à 
la  révolution.  Les  archives  contenant  beau- 
coup de  pièces  d'un  usage  journalier,  les 
rois  de  la  troisième  race  prirent  l'habitude 
de  les  emporter  avec  eux  dans  leurs  voya- 
ges, et  elles  furent  par  suite  soumises  à 
beaucoup  de  chances  de  destruction:  Ainsi, 
sous  Philippe-Auguste,  elles  tombèrent  avec 
les  basages  de  ce  prince  entre  les  mains 
de  Ricnard  Cœur-de-Lion  et  furent  disper- 
sées par  les  s(»ldats.  Depuis  lors  on  prit 
plus  de  précautions.  En  1220,  Garin,  évoque 
de  Senlis  et  chancelier  de  Franco,  fit  recueil- 
lir tous  les  actes  royaux  depuis  1195,  les 
distribua  sous  ditférents  titres  et  les  fit 
transcrire  sur  des  registres  dont  les  ori- 
ginaux existent  encore.  Les  pièces  origina- 
les elles-mêmes  furent  déposées  d'abord  au 
Temple  et  sous  saint  Louis^  à  la  Sainte-CIm- 
pelle,  où  elles  restèrent  jusqu'à  la  révolu- 


tion. Les  archives  royales  n*étaient 
seules  qui  furent  conservées  en  1 
Chaque  établissement  public^  chaqi 
gneur,  chaque  établissement  ecclési 
eut  les  siennes.  D'après  un  relevé 
1782,  il  existait  à  cette  époque  l,S 
pots  de  cette  espèce  en  Frartce.  Dei 
(lictins  furent  chargés  dans  le  même 
iVy  faire  copier  les  pièces  les  plus  i 
santés  ;  20,000  actes  environ  furcn 
copiés  et  existent  aujourd'hui  à  la 
thequc  de   Paris. 

Depuis  la  révolution  les  archivés 
l'objet  de  diverses  dispositions  légif 
La  Constituante  décréta  l'établissenié: 
dépôt  qui,  sous  le  litre  (V Archives  m 
les,  devait  contenir  tous  les  actes 
à  la  constitution  du  royaume,  à  soi 
public,  à  ses  lois,  etc.*^  Ce  dépôt  éla 
fié  à  un  garde  des  archives^  nommé  pu 
semblée  nationale  La  loi  du  7  m 
compléta  la  loi  de  l'Assemblée  constil 
Elle  porte  que  tous  les  dépôts  pub 
titres  ressortiraient  aux  archives  nat 
comme  à  leur  centre  commun.  Pos 
reinent,  le  trésor  des  chartes,  les  titr 
venant  des  maisons  religieuses  et  se 
riales,  les  papiers  des  ministères  ctc 
ministrations  grossirent  successivemei 
collec^lion,  qui,  déposée  d'abord  par 
aux  Tuileries,  au  Louvre,  au  palais 
bon,  fut  établie  définitivement  en  1806 
tel  Soubise.  L'organisation  intérieui 
archives  nationales  a  été  réglée  pa 
ordonnance  du  5 janvier  18W.  Lesar 
sont  divisées  en  trois  sections  :  la  î 
historique,  la  section  administrative 
section  judiciaire.  A  la  tête  de  l'adi 
tration  se  trouve  un  garde  général  n 
par  le  chef  de  l'État  et  loi^é  dans  1( 
où  les  archives  sont  établies.  Sous  i 
dres  se  trouvent  troischefsde  sectionf 
commis  archivistes,  un  secrétaire 
table,  un  commis  d'ordre- 

Des  ordonnances  et  des  circulaire 
nistérielles  ont  établi  jusqu'à  un  c 
point  les  règles  relatives  aux  archivi 
administrations  spéciales.  Ces  admii 
tiens  ont  à  conserver  deux  espèces  i 
cum«nts:  ceux  qui  émanent  de  cet 
ministration  elle-même  ;  ceux  qui  pfi 
nent  de  corps  ou  d'administrations  q 
cessé  d'exister.  Nous  nous  contenu 
pour  donner  une  idée  des  objets  nom 
qui  sont  du  domaine  des  administi 
spéciales,  d'indiquer  les  cadres  gés 
dans  lesquels  rentrent  les  pièces  qu 
cernent  chacune  d'elles. 

Les  archives  départementales  se  cl 
d'après  la  circulaire  du  24-  avril  1841 
le  cadre  suivant. 

Première  partie. — Archives  ANT^RiErnES  à 
Archives  civiles, 

A.  Actes  du  pouvoir  souverain.  ^ 

n.  Cours  et  juriilictions.  ,J' 

i\  Administration  provincial*.  ^^ 

1).  Instruction  publique,  scionc«'s  et  arts,  t 
K.  Féodalité,  commune,  hourgooisicei  An|fljl| 
F.  Foûds  divers  se  rattachunl  aux  areUîél  i 
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ralLichant  nii\  archives  ccclc- 


f, — AllCtUVES    POSTÉRIKIIRES  A   171)0* 

Is  relalirs  iiux  niliiiiiiislratloiis  c(iîi  ont 
Hiis  luilivision  tk  lu  t'iiinti^  en  t!r|>ar- 
H^qu'à  riiislitiUioii  des  (Hcloiaures  èii 

cl  atltiiiiiislralion  «éiicralc. 

silioii  et  cainiUul>ililr  i<(MHtmtjtak% 


■flAlrt-s  utilitaires. 
^uUie». 

publique,  sciences,  a  ris* 

Inetitile  bieiH^iîsanre- 

Eionl  (le  ropiHîi^bkiii. 
verses, 

le  des  [Il  ères»  cellrs  tin  ni  la  cr>n- 

feslirinii^uti  iiilér*l'l,  soril  (lelruiles 

»n(,   «près  des    délais   plus    ou 

Ainsi  ,   les   ILstus    de   lif^'i^^e 

jïruleuirnt    sujU  défriiiles   iiprès 

lëlijiisdes  (»as.se-|M>rls»  les  pièces 

lilité,  les  rôles  de  eontrilmUuns, 

s;  les  iablcflux  de   rereuseinenU 

Mirët/îldir  les  timîls  élccluraux, 

î  20  itris;    les  tléliliérations  des 

^nieipaiix,  rel.ili  vos  h  desdèj>eiises 

L  elc,  iï(>res   10  ans  ;  les  prut-ès- 

fcfcleelions  nmiiiciiiales,  de  eonfec- 

ïles  de  jury»  ele.,  a  près  0  ans;  les 

aut  deeoritraventioiis  de  police, 

5  ans. 

lÎTês  des  sous-iiréfeeturcs  sont 
Sise  font  dans  le  uiùtnc ordre  que 
s  dépdtlemenlales. 
,ves  nninieipales  se  divisent  éga- 
dcx^uments  antérieurs  el  poslé* 
(0.  Les  premiers  eujiiprcnnent  : 

îles  de  raiitfvnlé  souveraine. 

1,  livres  cm  chartes  eoiiiinemna  les  [m- 

lUiluis,  actes  coustiluiifs  des  inuiiici- 

uns  des  conseils  de  commune. 
I  m  uni  ci  pie. 

,  cl  rôles  des  î  use  ri  plions»  les  cadasircs, 
le»  4iêi»<*n'>es  ol  r*'ei'iles. 
et  pièces  coucernaiit  la  corrc^i^pon- 

i  créalicct»  et  propriétés  communales, 
\  cIcarjMjralicmsd  arts  i-t  mciters. 

pslérieures  h  17^0  se  ckts>enl  en 
usions  : 

; 

tmiuistraiit!»  de  la  prefectufe. 
I^ers. 
atiau  iiiunteipale. 

iti  pupulat:i)iK 
iions. 
iiaire.H 


M,  Biens  ctinununaini  servant  :i  usage  public. 

N.  Biens  communaux  allfcruiés  *ju  reveiiuii  à  JOUJ^ 

sance  commune. 
0.  Voirie. 
P.  Pièces  diverses. 

Les  archives  dns  élablissenienls  de  tnen- 
laisanee,  embrassent  en  général  les  objets 
soivanls: 

rïélibéralian. 
riecellcs  Cl  drnentes. 
Personne)  de  I  admîni^l ration. 
Titres  de  priiprit-té,  legs  el  donations,  adminislru- 
tion. 

La  tenue  des  archives  des  fabriques  a  élé 
réglée  par  un  déeret  du  30  déi'tnnlrre  I80Î). 
Aux  termes  de  te  décreÇ  tous  les  papiers, 
titres  et  docuinenls  eonceriianl  les  revenus 
de  la  fabrique,  ses  propriélés,  etc.,  doivent 
être  déposés  ilans  uiu^  caissr  cm  armoire.  Le 
secrétaire  de  la  fabrique  est  tenu  d'in>eriro 
sur  un  registre,  les  actes  de  fondation  el  les 
titres  de  [>ropriélé,  ainsi  que  les  baux  h 
ferme  ou  h  loyer. 

Les  cours  el  Iribunaux  possèdent  éj^ale- 
ïf»ent  des  archives  qui  ronq»reiuient  les 
nièces  provenant  des  iriimnaux  antérieurs 
a  la  révolution,  et  ctdles  qui  sont  émanées 
iles  Iribunaux  acloefs.  La  ^anle  des  archives 
est  cunliée  aux  grediers,  et  la  plu[>art  n'ont 
pas  élu  soumises  à  un  classenuuil  régulier. 

Les  archives  d![ilomatitpïes  sont  réglées 
par  î  unlunnancc  du  1H  avril  18*Î3,  Aux 
ternies  de  cette  oriloniunice ,  les  traités  et 
conven lions  entre  la  France  et  tes  puissances 
élraitgéies,  les  corresuondajices,  tant  olli- 
cielles  que  confidenlielles  enlre  le  minisire 
dïîs  aiïaires  élj'an^ères  et  ses  agents;  les  rap- 
ports» mémoires  et  autres  documents 
par  eux  adressés  ou  rGr;us»  sont  la 
pro[iriélé  de  l'Etal.  Il  doit  6tre  tenu  au 
ndoistére  des  allai re s  élran;j;ères»  et  dans 
cjiaque  rési  lence  politique  et  consulaire» 
un  registre  exact  ile  tuuh*s  les  pièces  de 
cette  nature.  A  chaque  cbauf^emcnt  d'a.i;enl, 
remise  doit  élro  iaite  au  >ucêesseur,  suivant 
des  formes  déterminées  par  tVjrdonnance. 

Le  code  pénal  punit  des  travaux  forcés 
tuul  magistrat  ou  foncliounaire  public  qui 
aurait  sousirait  ou  détruit  des  titres  dont  il 
était  dé[>ositaire  (art.  173).  Celte  |»eine  est 
la  réclusion  pour  les  eoupaldes  qui  n  avaient 
point  celle  rpialité  (255  et  4:1»). 

Suivant  la  loi  du  7  messidor  an  11^  Innt 
citoyen  peut  demander  dans  tous  les  défiois 
commiuneation  des  fjièce^ qu'ils  renferment. 
Cette  régie  ne  sou  lire  exception  que  |»c)ur 
les  pièces  dont  la  puhlicité  serait  c^mliMiMi 
à  I  intérêt  général,  comme  les  {lapiers 
diploniatjques,  etc.  Les  premières  expédi- 
tions des  décisions  des  préfectures  »  sous- 
préfectures  el  municipalités,  sont  données 
gratuitement  à  ceux  f|u'elles  concernent. 
Les  expéditions  ultérieures  des  mêmes  dé- 
cisions, et  toutes  celles  des  titres,  pièces  vt 
renseignements,  sont  délivrées  à  raison  de 
75  cent,  par  rôle. 

ARCHONTES.  —  Magistrats  athéniens.  — 

Vvir  ATiîèxEs. 
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ARÉOPAGE.  —  Tribunal  d'AUiènes.  — 
Voir  ce  mot, 

AUGADENSES.  —  Totr  Athènes. 

AKliENSON  (René-Louis  de  Voyer  de 
pAtiLMY,  marquis  d'),  né  Je  18  octobre  169V, 
mort  le  26  janvier  17q7,  iils  aîné  du  garde- 
dos-sceaux  de  ce  nom  sous  la  Régence  ;  fui 
intendant  du  Hainaut  et  du  Cambrésis  après 
1720;  nommé  conseiller  au  conseil  royal 
des  finances  en  17Vi,  et  ministre  des  affaires 
étrangères  plus  tard.  D'Argenson  fit  partie 
d'une  société  assez  célèbre  alors,  fondée  en 
1724  par  Tabbé  Alary,  membre  de  l'Acadé- 
mie française  et  précepteur  du  Dauphin, 
appelée  Club  de  rÈntresol^  et  où  s'agitaient 
les  principales  questions  de  droit  public, 
d'économie  politique,  etc.,  dont  bientôt 
l'opinion  publique  allait  s'emparer.  Ce  club 
fut  fermé  eu  1731.  Le  marquis  d'Argenson 
a  écrit  un  assez  grand  nombre  d*ouvrages, 
dont  la  plupart  sont  restés  inédits.  Ceux  qui 
ont  été  publiés,  imprimés  à  l'étranger,  sont 
très-rares  en  France.  Nous  nous  bornerons 
A  citef  les  Considérations  sur  le  Gouver- 
nement  ancien  et  présent  de  In  France^  in-8*, 
dans. lequel  l'auteur  traite  delà  déwkocratie 
Marti  un  état  monarchique,  et  soulève  entre 
autres  cette  question  :  Comment  concilier 
V accroissement  de  l'autorité  souveraine  avec 
celui  du  bien-être  des  sujets  ? 

ARGENTINE  (Confédération).  —La  con- 
fédération argentine,  par  le  rôle  qu'elle  a 
joué,  par  sa  situation»  est  une  des  principales 
républiques  sud-américaines.  Elle  est  aussi, 
on  le  sait,  une  de  celles  avec  qui  l'Europe  a 
eu  le  plus  de  questions  à  débattre.  Pour  af)- 
précier  son  importance,  il  sullil  de  la  consi- 
dérer géographiquement.  Baignée  par  l'un 
ilcs  plus  grands  fleuves  clu  monde,  le  Rio 
de  la  Plata,  qui  se  forme  lui-même  de  deux 
olllucnts  principaux,  le  Parana  et  l'Uruguay, 
elle  comprend  IV  provinces,  et  occupe  plus 
de  200,000  lieues  carrées,  de  la  Cordiflèro 
des  Andes,  qui  la  séparedu  Cbili,  à  l'océan 
Atlantique,  et  du  Rio  de  la  Plata  h  la  Pata- 
(^onie  et  au  détroit  de  Magellan.  Dans  cette 
immense  étendue,  vil  une  population  qui 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  800,000  âmes, 
et  encore  les  villes  absorbent  -  elles  une 
grande  portion  de  cette  population.  Buénos- 
Ayres  compte  100,000  âmes,  Cordova  16,000, 
Tucuman  12,000,  etc.  D'immeqses  éléments 
agricoles,  industriels,  commerciaux,  restent, 
on  le  sait,  complètement  stériles  jusqu'ici. 
Les  provinces  argentines  actuelles  sont  :  Bué- 
nos-Ayres,  sur  la  rive  occidentale  du  Rio  de 
la  Plata  et  sur  l'Odéan,  en  s'étendanl  vers  le 
.sud;  Corrientes  et  Enlre-Rios,  entre  le  Pa- 
rana et  l'Uruguay  et  avoisinant  le  Paraguay, 
ou  la  Bande-Orientale;  Santa-Fé  et  Cordova 
ou  centre;  les  autres  provinces  s'étendant 
du  nol'd  au  sud ,  le  long  des  Andes,  dans  le 
voisinage  de  la  Bolivie  et  du  Chili ,  sont  : 
Jujuy,  Salta,  Santiago  del  Estero,  Tucuman, 
Cala-Marca,  la  Rioja,  San-Juan,  Mendoza, 
San-Luis.  —  L'histoire  contemporaine  de  la 
confédération  argentine  remonte  à  1810. 
à  usque-là  c'est  la  domination  espagnole  pure . 
Le  gouvernement  de  Buënos-Ayresdate  tous 


les  actes  publics  :  /'on  . .  de  la  liber 
r indépendance,  et  , .  de  la  fédération, 
]h  en  effet  les  grandes  divisions  de  1' 


politique  de  la  république  argentine 
émancipation  de  la  tutelle  de  TEsna 
1816,  proclamation  définitive  de  rii 


dancc,  par  le  congrès  de  Tucuman; 
traités   signés  entre   quelques    pro 

})our  établir  ce  qu'on  nomme  aujour 
édération.  Buénos-Ayres  a  été  à  1 
un  des  premiers  foyers  où  a  éclaté  I 
vement  de  l'indépendance  américain 
il  s'est  entretenu  pour  se  répandre  i 
Le  mouvement  de  l'indépendance  s'e 
ainsi  jusqu'en  182i  :  tandis  que  Boliv 
sait  au  nord,  où  il  créait  la  Colomb 
descendait  vers  le  Pérou  et  les  pr 
qui  portent  aujourd'hui  le  nom  de 
le  général  San-Martin,  partant  de  I 
Ayres,  franchissait  les  Andes,  aidait 
h  se  rendre  indépendant,  puis  re 
vers  le  Pérou,  où  il  se  rencontrait  a 
Hvar.  De  cette  jonction  résultait  la 
d'Ayacucho,  qui  rejetait  définiliveni 
182i,  l'Espagne  hors  de  l'Amérique.  • 
d.  d.  m.)  —  Mais  remontons  à  la  c< 
]'ar  les  Espagnols.  —  En  1415,  Juan 
Solis,  navigateur  espagnol  et  granJ 
de  Castille,  envoyé  par  la  couronne 
gne  à  la  recherche  d*un  i>assage  au: 
orientales ,  découvrit,  en  explorant 
de  l'Amérique  du  Sud,  l'embouch 
fleuve  du  Rio  de  la  Plata.  Dans  Tes 
lier  quelques  relations  avec  les  indig 
descendit  à  terre  avec  une  partie 
équipages;  mais,  attaqué  à  l'improvi 
une  peuplade  de  Guaranis,  il  futim 
blement  massacré ,  ainsi  que  la  nlu] 
hommes  qui  l'accompagnaient.  L  exp 
revint  alors  en  Espagne. — Quelques 
plus  tard,  une  nouvelle  expédition,  co 
dée  par  Cabot,  explora  les  mômes  p 
Cabot,  après  avoir  construit  un  fort 
bords  du  Rio  de  la  Plata,  remonta 
vaisseau  rasé  le  cours  de  ce  fleuve,  il 
l'embouchure  du  Parana,  il  s'avan^ 
les  terres,  dans  une  longueur  de  3! 
(1526),  après  quoi  il  retourna  sur  s 
Deux  années  se  passèrent  pendant  les 
Cabot  s'appliqua  à  s'assurer  le  pays,  « 
tenant  les  indigènes  et  on  jetant  les  pi 
éléments  d'une  colonie.  Les  sauvagi 
lesquels  il  s'était  mis  en  communicat 
avaient  fourni  de  Tor  en  assez  grande 
tité,  et  de  Tarant  en  abondance.  Ils  d 
avoir  recueilli  ces  métaux  dans  les  e 
grand  fleuve.  Cabot,  pour  s'assurer  1 
veillance  du  roi  d'Espagne,  lui  env< 
produits  de  son  voyage;  dès  lors  la  co 
avoir  trouvé  enfin'  la  source  des  Iré 
Nouveau-Monde.  Co  fut  à  cette  époq 
le  fleuve  découvert  par  Solis,  et  qui,j 
là,  avait  porté  le  nom  de  ce  navigatc 
ap{)elé  Rio  de  la  Plata  ou  rivière  d*ar| 
Mais  les  esuérances  qu'on  avait  d 
lurent  loin  ue  se  réaliser;  et  Cabot. 
pérant  de  recueillir  les  immenses  rw 
qu'il  s'était  promises  de  sa  conquête, 
parti  de  retouiner  en  Europe.  Les  cet 
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hommes  qu*i1  laissa  dans  le  fort  furent  bien- 
t«^t  après  massacrés  par  les  sauvages  ;  et  le 

Feu  qui  parvint  à  s  échapper,  se  réfugia  à 
île  Sainte-Catherine.  —  Vers  cette  éjjoque, 
Pierre  de  Memir»za,  gentilhomme  de  Cadix, 

3ui  iiossédait  d*iiiuiienses  richesses,  obtint 
c  Charlcs-Quint  la  permission  de  faire,  à 
xes  frais,  des  découvertes  dans  le  nouveau 
monde.  L'expédition,  composée  de  deux 
mille  cinq  cents  hommes,  montés  sur  qua-  ' 
tnrze  v/iisseaux,  mit  h  la  voile  de  Séville,  et 
arriva,  après  une  traversée  désastreuse,  dans 
les  eaux  du  Rio  de  la  Plata  (1535).  Mendoza 
jola  les  fondements  de  Buenos-Ayrcs ,  du 
fort  de  Bonne-Espérance ,  et  bientôt  après 
fut  contraint,  pour  cause»  de  santé,  de  s'em- 
liar^uer  pour  lEuropc.  Il  mourut  pondant  la 
traversée.  —  Deux  ans  jilus  tard,  son  frère 
Meudoza  fondait,  sur  les  bords  du  fleuve 
Paraguay,  une  ville  à  laquelle  il  donnait  le 
Mm  de  TAssonintion  (lo38}.  —  En  1546, 
ifanez  Cabec;a  de  Vaça,  nommé  par  Charles- 
Quint  adelanladc  des  nouvelles  possessions 
«le  la  Plata,  en  remplacement  de  Mendoza, 
dél»araua  sur  les  côtes  du  Brésil,  après  avoir 
louche  h  rtle  Sainte-Marguerite.  Atin  de 
fonnaîfre  Tintérienr  du  pays,  que  personne 
jusque-là  n'avait  encore  exploré,  \ai;a  ren- 
voya SCS  vaisseaux  à  Buenos-A.yi»es,  et  garda 
deux  cent  cinquante  hommes,  avec  lestpiols 
il  résolut  de  jia-.ner  l'Assomption  par  terre. 
Ce  voyage,  dans  lequel  les  Espagnols  eurent 
à  surmonter  des  obstacles  immenses,  fatigua 
kaucoun  les  troupes  du  gouverneur;  néan- 
moins il  vint  à  bout  <ie  son  entreprise,  et 
(iécouvrit,  chemin  faisant,  des  peuplades  de 
tîuaranis,  qui  avaient  quelques  connais- 
^ncsde  la  culture.  Ils  labouraient  la  terre 
.iTir  des  ossements,  cultivaient  le  maïs,  et 
lieraient  plusieurs  espèces  d'animaux  do- 
mestiques (ioM).  Le  gouverneuient  du  nou- 
vel adelanladc  lut  signalé  par  des  améliora  • 
tioDs  dans  raJministration  et  les  rapports 
irec  les  indigènes.  Il  donna  ses  soins  h 
lexploralinn  des  contrées  voisines,  établit 
une  communir-alion  entre  le  Paraguay  et  le 
Pérou,  et,  conformément  à  la  teneur  de  ses 
/nlcntes,  il  prescrivit  la  liberlédecommerre, 
lit  tous  ses  elforts  pour  gagner  les  Indiens 
|«r  la  douceur  et  la  persuasion,  et  se  montra 
toujours  dis[)Oséh  réprimer  les  désordres  des 
Espagnols.'De  là  naquirent  des  plaintes  nom- 
breuses, et  bientôt  le  mécontentement descfH 
ionsfut  tel  qu'ils  s'emparèrent  (le  sa  personne 
«ffembarquèrenlde  vive  force  ]»ouri  Espagne 
(1515).— Depuis  c(»tte  épo  ju<*  jusijii  a  la  fi:i  au 
xrur  siècle,  nous  n  avons  à  consigner  aucun 
&ild*une  grande  iuq»ortance,  si  ce  n'est  l'érec- 
tion de  la  [U'ovince  en  vice-royauté  (1778J. 
U  conquête  s'étendit  peu  à  peu  :  on  fonna 
des  villes,  on  importa  oes  animaux  domes- 
tiques, on  enrouragea  la  culture  des  terres, 
^(Hi  établit  des  écoles,  et  l'administration  fut 
'^^'  nlftrisée.  Divers  ordres  religieux  avaient 
tqrédes  missionnaires  pour  piocher  l'E- 
gric  aux  indigènes,  mais  aucun  n'ohtint 
JS  CCS  contrées  autant  de  succès  et  de  (  é- 
levrilé  que  les  Jésuites.  —Nous  ne  racnnte- 
fOOS  pas  ici  en  détail  les  cuujbals  (pie  les 
UlCIlo^^\lKK  i»Ks  Scilncks  i-tnjTi'ji  ks. 


Espagnols  eurent  à  livrer  pour  s'emparer  du 
territoire,  et  repousser  les  attaques  de  di- 
verses tribus  qui  menacèrent  maintes  fois 
tes  établissements  naissants  d'une  destruc- 
tion complète.  Qu'il  nous  suffise  de  noter, 
au  nombre  des  ennemis  les  plus  acharnés 
des  Espagnols,  la  nation  des  Charmas,  qui 
habitait  le  vaste  territoire  enfermé  j-ïar  l'Uru- 
guay, le  Kio-Negro,  les  montagnes  de  San- 
Ignâcio,  l'océan  Atlantique  et  le  Rio  de  In 
Plata.  C'est  principalement  pour  maintenir 
CCS  ennemis  implacables  que  fut  construite, 
en  172(5,  la  ville  de  Montevideo,  qu'on  ap- 
pelait aussi  San-Felipe.  Cette  ville  fut  érigée 
en  chef-lieu  de  province  en  1757.  —  Les  Es- 
pagnols eurent  en  outre  à  soutenir  dos 
guerres  contre  les  Européens  qui,  à  plusieurs 
reprises,  essavèrent  de  s'emparer  des  colo- 
nies; leshostifités  avec  le  Portugal  ne  furent 
terminées  que  par  la  paix  dull  ot:lobrel771. 
—  En  180i,  l'Angleterre  déclara  la  guerre  à 
l'Esiiagne,  et  deux  ans  plus  tahd  les  Anglais 
s'emparèrent  de  Buenos -Ayres.  Ils  furent 
en  1807  obliges  d'évacuer  *^la  ville,  devant 
un  soulèvement  général  des  habitants,  qui 
étaient  soutenus  d'ailleurs  parles  troupes 
que  le  français  Linières  avait  amenées  de- 
vant la  ville,  après  avoir  remporté  plusieurs 
avantages  sur  les  Anglais.  Dans  leur  recon- 
naissance, les  Espagnols  le  nommèrent  par 
acclamation  vice-roi,  en  remplacement  de 
Sobramente,  alors  à  Montevideo.  —Six  mois 
s'étaient  h  peine  écoulés,  que  les  Anglais, 
reprenant  rotl'onsive,  entraient  vainqueurs 
à  Montevideo  ;  et  ce  ne  fut  que  le  d  avril 
1808,  que  la  bataille  de  Buenos-Ayres  les 
contraignit  enfin  à  évacuer  les  places  espa- 
gnoles (ju'ils  occupaient.  —  Cependant  il  se 
manifestait  dans  les  possessions  espagnoles 
des  bords  de  la  Plata  une  agitation  rjui  no 
laissait  pas  de  causer  quelques  inquiétudes 
au  gouvernement  de  Madrid,  alo-sen  guerre 
contre  la  France.  Ferdinand  Vil,  afin  d'ar- 
rêter le  mouvement  des  esprits,  rendit,  à  la 
fin  de  janvier  1800,  un  décret  par  lequel  il 
déc^larait  (jue  ces  provinces  seraient  désor- 
mais considérées  comme  partie  intégrante 
du  royaume  d'Espagne,  et  conférait  aux 
créoles  les  mêmes  droits  qu'aux  Es|  agnols 
nés  dans  la  mère  patrie.  Mais  déjà  l'esprit 
d'insurrection,  avait  fait  trop  de  progrès  pour 
être  arrêté  par (resdemi-mesures;  il  ne  fitquo 
grandir  avec  les  malheurs  de  la  métropole, 
et  la  nouvelle  de  l'invasion  de  l'Espagne  par 
les  Fran(;aislui  donna  bient(M  l'occasion  d  e- 
clater.  Les  détails  suivants  sont  eiupruutés  en 
partie  à  VAnnuaire  des  deux  mondes. 

C'est  le  25  mai  1810  qu'éclate  le  premier 
mouvement  à  Bueiios-Ayres  ;  mais,  en  ce 
moment  encore,  le  but  secret  se  déguise 
sous  une  apyiarente  fidélité  à  jl'Espagne.  Le 
nom  de  Ferdinand  VU  était  invoqué,  tout 
en  chassant  ses  vice-rois  ou  ses  généraux 
de  Buenos-Ayres,  de  Montevideo  et  du  Pa- 
ra;;uay.  Le  caractère  de  celte  période,  c'est 
la  t>r('^tenlion  de  se  gouverner  soi-même  au 
nom  du  roi  d'Esjiagiic.  Durant  ces  premières 
années  se  succ(»dcnt  des  gouvernements 
in  crtains,  assemblé-zs  j'énénlos  de  provin- 
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ces,  juntes  dites  guùernatiresj  conservatrices 
ou  aobserratiorij  qui  défùreut  successive- 
ment le  pouvoir  à  des  chefe  comme  Posadas 
et  PuyiTedun.  Ci^  n'est  qu'en  181G  que  Tliis- 
toire  des  provinces  ai\:;enlines  commence 
h  devenir  distinct.  A  ceïle  époque  se  mani- 
feste avec  nelUîté  la  double  pensée  d'un  af- 
franchissemenl  comnlet  et  d'une  organisa- 
tion politique  nouvelle.  Un  congrès  général, 
réuni  à  Tncunian,le  :1'6  mars  181G,  pro- 
clama délinitivement  l'inilépendance  le  9 
juillet  de  la  même  année.  Le  3  décembre 
1817,  le  même  congrès  promulguait  un  règle- 
ment provisoire  destiné  à  servir  de  base  à 
la  constitution  du  pays,  qui  prenait  le  nom 
de  Provinces  unies  de  l'Amérique  du  Sud.  Un 
second  congrès,  c?onvoqué  en  vertu  des  dis- 
lïositions  de  ce  règlement,  se  réunissait  à 
IJuenos-Ayres  le  25  février  1819,  et  décrétait 
la  constitution  promise  le  30  avril  suivant. 
Cette  constitution  était  analogue  à  celle  des 
Etats-Unis,  et  elle  ne  satisfaisait  aucun  des 
partis  qui  se  dessinaient  déjà,  ni  celui  qui 
désirait  plus  d'unité  dans  le  pouvoir,  atin 
d'amener  l'application  et  la  prépondérance 
d'idées  politiques  emorunlées  à  l'Europe  de 
la  tin  du  xviii'  siècle;  ni  celui  ([ui  deman- 
dait qu'une  plus  large  part  fill  faite  à  Tin- 
dépendance  locale,  aiin  d'as^urer  sa  propre 
inlluence,  principalement  assise  sur  les 
])rovinces  et  les  campagnes.  Il  s'ensuivit 
une  anarchie  com[)lèle,  où  l'on  vit  les  gou- 
verneurs de  provinces,  Lopez  de  Sanla-Fé, 
liamirez  d'Enlre-Kios,  donner  les  premiers 
lu  signal  de  la  révolte,  et  où  le  pouvoir,  à 
Buenus-Ayres,  passe,  en  (jueltiues  mois,  de 
Rondeau  a  Sarralta,  de  Sarralla  à  Balcarce, 
puis  successivement  h  Alonzo  Rama  de 
Mexia  et  à  Soler.  On  était  en  1820,  Rodri- 
i;;uez  était  élu  assez  ré^^ulièrement  gouver- 
neur. Il  venait  h  peine  d'ôlre  nommé, 
qu'une  consj>iration  éclatait  contre  lui  et 
(lu'il  élait  forcé  de  quitter  Buenos-Ayres. 
Ici  apparaît  pour  la  première  fois  sur  la 
scène  un  j'crscMiiiage  destiné  à  jouer  un 
f;rand  rôle  dans  la  république  Argentine, 
c'est  don  Juan  Manuel  de  Rosas,  ciûi,  à  la 
tôle  d'un  régiment  de  la  campagne,  venait 
rétablir  le  pouvoir  régulier  (le  Kodriguez. 
(]e  qui  est  le  f)lus  singulier,  c'est  qu'en  ce 
moment  de  cette  intervention  de  Rosas, 
c'est  à-dire  de  riionjinc  (\\\i  devait  un  jour 
])ersonnili(îr  avec  le  plus  d'énergie  I.î  |:arti 
fédéral,  alKiil  résulter  pour  quelques  années 
le  succès  du  parti  unitaire.  Dès  lors,  en  ef- 
fet, au  milieu  de  l'anarchie  de  ces  années, 
commencent  à  se  nianifester  ces  tendances 
diverses  désignées  sous  le  nom  de  fédérales 
ai  d'unitaires  dont  les  luttes  et  les  anta.-;o- 
nismes  sont  toute  l'histoire  contemporaine 
«le  la  ré|)ul)lique  Argentine,  et  cjui  ont  eu 
chacune  ses  représentants.  Le  parti  uiïitaire 
a  eu  les  Rivadavia,  les  Paz,  les  Lavalle,  les 
Varela;  le  parti  fédéral  a  eu,  h  des  degrés 
divers,  les  Balcarce,  les  Lopez,  les Quiiag^'^» 
les  Rosas.  Les  deux  honnnes  (pji  expriment 
le  plus  complètement  ces  deux  tendances 
op[)Osées  sont  MM.  lUvadavia  et  Rosas. 
Le  règne  des  unilair.»s,  la  duréo  de  leur 
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pré|>ondérance  se»  conîond  avec  la  j 
de  Sl  Rivadavia  au  pouvoir,  soit  cod 
nislre  des  gouverneurs  Rodriguezet 
ras,  soit  connue  président  delà  répi 
élu  par  le  congrès  général  de  1826. 
un  espace  de  quelques  années,  de 
1827,  on  peut  remarquer  le  plus  vas 
pour  organiser  la  république  Ar^enti 
le  sens  libéral  :  déiTCts  sur  la  liberl 

1)resse,  sur  la  liberté  individuelle,  su 
>erté  des  cultes  ;  création  de  sociétés  ( 
faisance,  de  caisses  d'épargne,  <le  l'ur 
de  Buenos-Ayres  et  d'écoles  primait 
tous  les  districts  ;  étabfissemenl  d'une 
nationale;  essais  de  colonisation  par 
duction  de  travailleurs  étrangers;  h 
larges  et  très-bienfaisantes  sur  les 
lions;  enfin  convocation  d'un  nouve 
grès  général  appelé  à  fonder  Tunité  n 
et  à  élaborer  une  constitution  uétini 
fut  en  effet  promulguée  le  2ï  décembi 
Malheureusement  pour  les  unitaires 

f)ouvaient  exercer  leur  influence  qi 
es  villes.  Quant  à  l'élément  carapagi 
gaucho^  cette  population  h  peine  ém 
du  régime  colonial,  qui  n'avait  échai 
régime  que  |)Our  rester  [dongée  dans 
profonde  anarchie  pendant  15  ans,  m 
naissait  aucun  pouvoir,  aucun  joug, 
loi.  On  comprend  d'ailleurs  que  lalil 
la  presse  ne  fût  pas  un  |don  très-app 
pour  le  gaucho^  i|ui,  en  grande  majo 
>ait  ni  lire  ni  écrire;  que  la  liberté 
duelle  ne  parût  pas  une  grande  con 
des  hommes  qui  ont  l'immensité  de  la 
et  qui  trouvent  dans  la  vitesse  de  \e\ 
vaux  un  r(»fuge- assuré  contre  ropj 
individuelle.  Aussi  (ju'arriva-l-îl?  Ùa 
tandis  que  les  unitaires  travaillaicm 
(iHivre  de  réorganisation,  la  masse  d( 
lations  des  prtjvinics  se  levait  mei 
ayant  h  sa  tète  des  chefs  redoutables 
de  Sanla-Fé ;Bustos,  gouverneur deB 
Harra,  connnandant  de  Santiago  del 
Quiraga,  le  chef  des  gauchos  de  la  B 
Rosas,  tout  puissant  déjh  dans  la  cai 
de  Buenos-Ayres.  L'échec  fui  violent, 
est  résulté  avec  le  tenq)sla  deslructic 
près  complète  du  parti  unitaire.  Alor 
davia,  sentant  son  inq)ui.ssance,  se 
contrainLd'abdiquer  la  présidence  le  ' 
1827,  en  présence  du  vtru  manifeste  d 
vinces  pour  une  organisation  fé  léral 
l)ouvoir  était  déféré  au  colonel  don 
l)orre.;o,  membre  estimé  et  njodéré  c 
fédéral.  —  En  1828  le  souièvemcMt  di 
rai  I^valle  et  Texéculion  sans  jugea 
gouverneur  Dorrego,  j)ris  dans  un  i 
nuisirent  beaucoup  au  parti  unitai 
saii^  de  Dorrego  fut  un  motif  contii 
récrimination  contre  lui,  et  un  motif 
geam-e  pour  le  parti  fédéial.  La  sciss: 
venait  inéparable.  Ici  oïi  voit  pour  lat 
fois  intervenir  le  commandant  de  cai 
don  Juan  Manuel  Rosas  en  faveur  d 
voir  régulier  attaqué  par  Lavalle,  < 
intervention  achevait  de  le  mettre  en 
Le  8  (h:'cend)re  1829,  Rosas  était  élu  { 
neur  et  capitaine-général  de  Buenos* 
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Rosas  Toyait  oanslcs  théories  du  libéralisme 
uoKaire  une  importation  étrangère  sans  rap- 
port avec  rétat  du  pays,  et  dans  les  institu- 
tions essayées  jusque-là  un  moyen  impuis- 
sant pour  maintenir  Tordre,  àa   première 
pensée  politique  était  de  s*appuyer  sur  cet 
élément  réel,  barbare  mais  national,  qui  fer- 
mentait autour  de  lui,  pour  le  dominer,   le 
(iisripliner  sous  une  autorité  vigoureuse,  et 
pour  s'en  servir  au  besoin  conli'e  les  unitai- 
res. Son  point  d'appui  a  liril  sa  force,  et  lui 
a  donné   un  pouvoir  ^d'environ  vingt-cinq 
ans.  Car  on  sait  qu'aujourd'hui,  renversé mr 
nne  révolution  récente,  il  est  venu  chercher 
un  asile  en  Europe.  On  voit  quelle  est  Tori- 
gine  morale  et  politique  de  cette  immense 
autorité  exercée  par  le  général  Rosas,  et  dont 
il  faut  en  réalité  dater  ravéncment  de  1829. 
C*est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  la  forma- 
tion et  les  I)ases  de  la  constitution  fédérale 
qui  est  devenue  à  cette  époque  Tétat  officiel 
(le  la  république  Argentine.  L*idée  fédérale 
était  la  seule  vérilablemeat  acceptée   par 
toutes  les  provinces,  également  jalouses  de 
leur  indépendance.  Le  traité  dit  quadrilatère^ 
signé  en  1822  entre  les  provinces  de  Buenos- 
.\yres  Corrientas,  £ntr^-llios  et  Santa-Fé, 
ne  repose  [vis  sur  une  autre  base.  Encore,  en 
1885,  la  loi  fondamentale  provisoire  du  23 

EiTÎer  ne  décernait  le  pouvoir  exécutif  à 
enos-Ayres  que  pour  la  direction  des  re- 
lat4on$  extérieures  et  la  communication  des 
résolutions  du  congrès  général  aux  gouver- 
nements des  autres  provinces.  C*est  ce  qui 
lit  que  la  constitution  unitaire  de  182G  put 
passer  pour  une  violation  îles  vœux  du  pays, 
Hneutpas  mémo  un  instant  de  vie.  Cette 
'"onstitulion  abrogée  par  le  refus  d  accepta- 
tion des  provinces,  il  en  résulta  une  situation 
"^inniliëre,  désignée  suus  le  nom  {Tacéphalic, 
^l(m  la  républirpie  se  trouvait  sans  i»ouvoir 
;      «central  auf^rèsdequi  les  agents  diplomatiques 
i      »^lrangers  pussent  être  accrédités.  C'est  en 
t      Tue  surtout  de  remédier  h  cet  inconvénient 
que  des   traités  successifs  intervinrent  en 
im,  1830  et  1831,  entre  Buenos-Ayres,  Cor- 
rientas, Entre-Uios,  Santa-Fé,  Cordova,  San- 
Juan,  sauf  radiié>ion  des  autres  provinces. 
Les  stipulations  les  plus  essentielles  de  ces 
ronvenlions  destinées  h  cimenter  le  lien  fé- 
'Irf'ral  sont  :  !•  indépendance  intérieure  com- 
plète des  provinces;  —  2"  délégation  au  gou- 
verneur et  capitaine-général  de  Buenos-Ay- 
res de  la  direction  des  relations  extérieures 
«^des  affaires  de  gn(Tre;  —  3"  alliance  of- 
fînsire  et   défensive  des  provinces  contre 
toute   invasion  étran;^ère;  —  4"  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  pro- 
vinces, etc.,  etc.  —  Ces  traités  stipulent  enfin 
la  réunion  ultérieure  d'un  congrès  général 
ayant  pour  mission  de  constituer  défmitivc»- 
menl  la  république  sous  le  régime  fédératif, 
el  de  régler  les  grandes  questions  fédérales, 
telles  que  celles  de  la  navigation  des  fleuves, 
'  Aieommerce  intérieur  et  extérieur,  du  nion- 
tntefde  la  répartition  des  revenus  généraux, 
du  payement  de  la  dette  publique.  —  il  ré- 
niluél  de  ces  clauses:  premièrement,  que 
les  traités  même  constituant  rexislenre  ofli- 


cielle  de  la  république  Argentine  donnaient 
à  cette  existence  un  caractère  provisoire, 
puisqu'ils  la  soumettaient  à  la  convocation 
d'un  congrès  général  qui  n'a  jsas  été  réuni  ; 
secondement,  que  le  chef  de  la  république 
Argentine  était  en  réalité  simplement  gou- 
verneur et  capitaine  général  de  Buenos-Ayres, 
et  délégué  à  la  direction  des  seules  aûaires 
extérieures  j)ourloute  la  confédération.  Aussi, 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  des  actes  de  po- 
litique intérieure  ou  d  administration  du  gé- 
néral Rosas,  il  n'a  été  question  que  de  la 
j»rovince  de  Buenos-Ayres;  les  autres  res- 
tant, sous  ce  rapport,  parfaitement  indépen- 
dantes. Mais  dans  la  pratique,  d'une  part,  le 
provisoire  devint  définitif;  d'un  autre  côté, 
i'iiabileté  du  délégué  aux  affaires  extérieures 
a  su  ressaisir  indirectement  et  effectivement 
l'influence  que  l'organisation  fédérale  sem- 
blait interdire  dans  le  domaine  des  affaires 
intérieures.  C'est  eu  étendant  ainsi  sou  auto- 
rité, et  en  en  faisant  sentir  la  [mi ssance  qu'il  est 
parvenu  à  tenir  compactes  des  éléments  sans 
cohésion,  toujours  prêts  à  se  dissoudre.  Une 
seule  volonté  resta  debout,  celle  du  général 
Rosas,  faisant  tout  à  son  image,  dirigeant 
tout,  armée,  diplomatie,  administration,  ti- 
nances.  L'histoire  de  la  Confédération  Ar- 
gentine finit  par  s'absorber  dans  sa  projirc 
histoire.  Ce  qu'on  connaît  le  plus  aujour- 
d'hui de  ce  pays,  c'est  Rosas,  du  moins 
de  nom.  —  Rosas  est  né  on  1793  à  Buenos- 
Ayres.  Il  est  issu,  assure-t-on,  d'une  grande 
et  ancienne  famille  des  Asturies  (Espagne), 
et  descend  d'un  ancien  capitaine  général 
du  Chili,  don  Juan  Ortiz  de  Rosas,  comte 
de  Poblaciones.  Son  grand-père,  dans  une 
expédition  contre  les  indiens,  avait  été 
pris,  cousu  dans  un  cuir  de  bœuf  et  jeté 
dans  un  torrent.  La  jeunesse  de  don  Juan 
Manuel  Rosas  s'est  écoulée  toute  entière 
dans  les  estuncias  de  sa  famille,  au  milieu 
des  pâtres  et  des  laboureurs,  des  gauchos 
en  un  mot.  Le  gaucho  est  l'habitant  descan:- 
pa;j;nes  argentines,  dont  la  vie  se  jasse  à 
cultiver  le  sol,  à  garder  les  troupeaux,  et 
plus  souvent  encore  h  jouer,  à  jeter  le  Imw 
ou  h  parcourir  la  pampa  sur  un  cheval  in- 
dompté. Rosas  partageait  ces  goûts,  ces  ha- 
bitudes, ces  plaisirs,  et  surjiassait  tous  les 
gauchos  en  force  et  en  agilité  dans  tous 
les  exercices  du  corps;  de  là  l'influence 
(ju'il  a  acr|uise  sur  eux  et  ra|)pui  qu'il  a 
trouvé  dans  ce  monde  inculte  et  énergique, 
soit  comme  officier  des  milices  d'abord,  soit 
cr^niiiie  commandant  de  la  campagne  ce 
Buenos-Ayres  ensuite,  et  finalement  comme 
gouverneur  et  capitaine  général.  —  Nous 
avons  vu  Rosas  apparaître  pour  la  première 
fois  sur  la  scène  politique  en  i820,  à  la 
télé  d'un  régiment  de  la  campagne,  les  co- 
lorados,  dont  il  était  le  cher,  pour  soute- 
nir le  gouverneur  Rodriguez  ;  nous  l'avons 
vu  de  nouveau  en  1825  rej)araîlre  comme 
commandant  de  la  campagne  pour  combat- 
tre l'insurrection  du  général  Lavalle,  et 
tinir  par  être  élu  gouverneur  de  Buenos- 
Ayres  le  8  décembre  1829.  Ici  commence 
véritablement  la  vie  oubliaue  du    tçénérai 
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Rosas  ;  ici  coninicnco  h  se  révéler  coilc 
Tolonté  entière,  absolue,  inflexible  et  déci- 
dée à  asseoir  par  tous  les  moyens  sa  do- 
mination. Rosas  eut  h  lutter  contre  une 
ligue  des  unitaires  répandus  dans  quelques 
Tilles  des  provinces  ;  il  les  vainquit  et  les 
détruisit  complètement.  Pour  la  première 
fois,  le  nouveau  gouverneur  pouvait  at- 
teindre, le  2ï  janvier  1832,  le  terme  de  son 
mandat  lé^al. 

Eloigné  7lu  pouvoir,  mais  bien  décidé  à 
s'en  rouvrir  le  chemin,  Rosas  conçut  l'idée 
d'une  grande  expédition  contre  les  Indiens 
du  sud  de  Buenos-Ayres.  Rosas  parcourut 
le;  désert  danstoules  les  directions,  atteignit 
ses  limites  les  plus  reculées,  refoula  partout 
les  Indiens,  les  battit,  leur  enleva  plus  de 
trois  mille  prisonniers  clirétions,  et  assura 
à  la  confédération,  par  l'établissement  de 
quelques  forts ,  la  possession  de  terres  im- 
menses qui  s'étenilent  jusqu'au  détroit  de 
Magellan.  Ce  service  était  d'autant  plus  si- 
gnalé, (Tue,  quelques  années  auparavant  seule- 
ment, les  Indiens  du  désert,  militairement 
organisés  sous  la  conduite  de  leurs cacigues, 
arrivaient  jusqu'à  un  rayon  de  trente  lieues 
de  Buenos-Ayres,  incendiant  les  propriétés , 
ravagnant  et  enlevant  ou  massacrant  les 
femmes  et  les  enfants.  H  en  résulta  un  nou- 
veau prestige  pour  le  général  Rosas,  qui  fut 
h  son  retour  réélu  gouverneur  et  capitaine 
général  de  Buenos-Ayres  par  l'assemblée 
des  re[)résentants  ,  mais  cette  fois  dans  des 
conditions  assez  extraordinaires.  Il  y  eut 
même  à  (-ette  époque  un  assaut  fort  singu- 
lier entre  la  salle  des  représentants  et  Ro- 
sas, celui-ci  s'obstinant  à  refuser  les  fonc- 
tions oui  lui  étaient  offertes  avec  de  simples 
lacullés  ordinaires,  et  la  salle  des  représen- 
tants s'obstinant  à  ne  point  comprendre  et  à 
chercher  le  moyen  d'éluder  la  diflTiculté.  Le 
résultat  fut  un  décret,  endatedu  7mars  1835, 
qui  déférait  au  général  Rosas,  conformé- 
ment h  son  désir,  la  somme  du  ponx'oir  pu- 
hlicj  ce  (lui  veut  dire  le  pouvoir  absolu.  Un 
vote  public  dans  la  provinc(î  consiicrait  ce 
décret.  C'est  dans  ces  couilitions  qu'a  existé 
jusqu'à  la  fin  l'autorité  du  général  Rosas  ; 
et  h  chaque  renouvellement  (luinquennal  de 
son  pouvoir,  il  s'est  joué  periodiciuement, 
entre  la  salle  des  représentants  de  Buenos- 
Ayres  et  lui,  une  scène  (pii  ne  manque  pas 
d'un  côté  comique.  La  salle  des  représen- 
tants réélisait  le  général  Rosas;  celui-ci  re- 
fusait, prétextant  sa  snnté  ou  la  difliculté 
des  circonstances  ,  ou  son  amour  de  la  soli- 
tude et  du  repos.  I^  représentation  natio- 
nale insistait,  augmentant  son  pouvoir,  lui 
décernant  des  dignités,  donnant  à  un  mois 
de  Tannée  le  nom  de  Rosas. 

Le  dictateur  se  résignait  à  ce  nouveau 
sacrifice.  Le  général  Rosas  a  eu  les  avanta- 
ges etsubi  h^s  inconvénients  de  sa  position 
<îxce])tionnelle  :  c'est  sur  lui  que  se  sont 
concentrés  tous  les  fanalisincs  d'admiration 
de  ses  compatriotes;  c'est  contre  lui  que  se 
sont  amassétîs  toutes  les  haines ,  et  qu'ont 
été  dirigées  les  plus  violentes  hostilités.  La 
j>lus  grande  dilhculté  intérieure   contre  la- 


quelle le  dictateur  argentin  eut  à  lutl 
puis  son  avènement  au  pouvoir,  et  ce 
a  le  plus  d'importance  politique,  ( 
lutte  de  Rosas  contre  le  parti  unitaire 
lutte  s'est  engagée  et  développée  da: 
conditions  extrêmes  qui  vont  jusqu 
terminalion.  On  a  vu  que  le  généi 
valle,  en  1828,  avait  fait  fusiller  sans 
ment  le  gouverneur  Dorrego.  C'a  été  l 
de  déf/art  d'une  série  d'attaques  et 
pressions  souvent  sanglantes.  D'un 
c'est  le  parti  unitaire  qui,  déposs^ 
pouvoir,  ne  cesse  de  le  revendiquer; 
soulevant  la  province  comme  en  18 
1835,  en  1838,  1839  et  184^0;  tantôt 
dans  un  état  voisin  ,  à  Montevideo  ,  i: 
tre  j)ermanent  d'hostilités  contre  1 
tantôt  s'appuyant  des  interventions  î 
sives  de  la  France  ;   de  l'autre  côté  ,  - 

fénéral  Rosas  ,  soutenant  avec  un 
nergie  cette  guerre  civile,  et  s'efforc 
môme  temps,  a  travers  toutes  les  di(i 
d'une  telle  lutte,  d'établir  une  certa 
gularité  dans,  l'administration  intéi 
Ainsi,  dans  la  politique  du  général  : 
on  pourrait  faire  deux  parts  :  l'une,  c 
la  guerre,  et  comprenant  toutes  les  m 
extrôrnes,  exécutions,  confiscations 
qiiement  décrétées,  et  jusqu'à  ces  ii 
tif)ns  étranges  placées  sur  tous  les  act 
ciels  :  Meurent  les  sauvages  uniiair 
l'autre  ayant  spécialement  trait  à  l'ad 
tration  iîfitérieure,  et  qui  n'est  pas  san 
eu  quelques  heureux  effets.  Sous  le  p 
de  ces  rapports,  un  des  secrets  de  la 
(jue  de  Rosas  a  été  de  frapper  de  terpi 
adversaires,  et,  en  s'emparantde  l'insti 
publi(iue  et  de  la  direction  des  idées 
presse,  d'empêcher  qu'ils  n'aient  Je 
cesseurs.  —  Au  point  de  vue  admmî 
Rosas  est  parvenu  à  établir  un  certain 
matériel,  un  certain  degré  de  sécur 
blique,  une  justice  suflisante,  bien  qi 
incomplètement  organisée.  Dans  le  de 
des  intérêts ,  le  dictateur  s'est  occup 
cialement  de  la  question  agricole,  et  a 
une  grande  impulsion  à  la  culture  d 
réaies  dans  la  province  de  Buenos- Ayi 
j»oint  que  cette  province,  qui  avait 
inis  besoin  de  grains  étrangers,  en  pe 
porter  aujourd  hui. 

Affaires  extérieures,  —  Les  affaires 
rieures  constituant  l'une  des  questio 
plus  importantes  de  l'histoire  de  la  co: 
ration  argentine  ,  surtout  pendant  h 
vernement  du  général  Rosas,  nous 
traiter  cette  question  à  part.  —  La  pol 
extérieure  de  la  Confédération  argeutii 
brasse  divers  ordres  d'incidents  qu 
fond,  ne  diffèrent  pas  sensiblement  i 
racîtèrc,  et  ne  sont  que  les  phases  di 
d'une  môme  question.  Ces  incidents,  i 
sumé,  sont  de  deux  sortes  :  ceux  qui 
chent  aux  relations  de  la  confédératioi 
les  autres  états  américains,  et  ceuxqi 
trait  à  ses  rapports  avec  les  puissano 
ropécnnes,  appelées  par  les  intérêts  d€ 
nationaux  et  de  leur  commerce  dai 
contrées.  —  La  république  Argentine 
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de  nombreux  démêlés  avec  le  Chili,  le  Pa- 
raguay, la  Bande  Orientale,  le  Rrésil.  Mais 
ils  s^nt  d'une  importance  très-inférieure  à 
celle  qu'a  prise  la  lutte  de  la  république  Ar- 
gentine avec  les  puissances  européennes: 
c'est  là,  en  effet,  un  des  côtés  de  la  politique 
eitérieure  du  général  Rosas  ,  qui  a  absorbé 
l'attention  pendant  plusieurs  années,  sous  le 
nom  de  Question  de  la  Plata.  —  La  question 
delaPlata  a  des  phases  diverses.  La  pre- 
mière de  ces  phaso.^,  qui  n'a  pris  un  carac- 
tère de  réelle  gravité  cj^ue  vers  1837,  et  qui 
se  termine  h  la  pacification  de  18i0,  remonte 
dans  son  principe  assez  haut,  aux  premières 
wnées  du  régime  de  juillet ,  époijuc  où  s'é- 
taient établies  des  relations  orficielles  entre 
la  France  et  la  républiq^ue  Argentine.  Dans 
un  |favs  où  la  loi  n'est  rien,  ou  les  gouver- 
nements sont  à  la  merci  des  insurrections 
quotidiennes,  il  est  évident  que  les  étran- 
gers ont  plus  d'une  fois  h  supporter  le  con- 
tre-coup de  la  situation  générale,  et  que  les 
griefs  se  produisent   et  ^'accumulent  aisé- 
ment. 

La  France  avait  à  faire  valoir  auprès  du 
gonvernement  de  Buenos-Ayres  un  certain 
nombre  de  griefs  de  ce  genre  ;  tels  que  le 
JQgenient  et  la  condamnaiion  de  quelques- 
unsdeses  nationaux,  l'incorporation  for- 
cée de  quelques  autres  dans  les  milices.  H 
javait  en  outre  l'avenir  des  relations  géné- 
rales de  l'Europe  et  de  TAmérique  du  Sud 
i  sauvegarder  en  présence  du  mauvais  vou- 
loir qui  se  manift'slait  pour  les  étrangers. 
Le  23  mars  1838,  le  blocus  était  mis  devant 
Buenos-Ayres.  La  (piestion  était  ainsi  en- 
fi>;?ôe  et  allait  se  dérouler  avec  toutes  ses 
wnséjuences,  durant  deux  années  ,  succes- 
siîement  diri>;ée  par  MM.  Roger  et  Buchet- 
Manigny,  comme  aj^ents  diplomatiques,  et 
parle»  vice -amiraux  Leblanc  et  Dupotet, 
comme  chefs  de  la  fr)rre  navale.  C'est  ici  en 
oême  temps  (pie  la  question  spéciale  de 
Montevideo,  incidemment  d'abord,  com- 
nienro  h  prendre  place  dans  Tensemble  de 
«situation  et  à  devenir  un  des  éléments 
tie  la  (vintestation  entre  la  France  et  la  ré- 
N'Iique  Argentine.  Que  voil-ou  en  effet 
«luranl  ces  deux  années  de  tentatives  et  de 
n^fÇ'i^iaîions  inutiles?  La  France  ne  se  bor- 
ueplus  à  une  arlion  directe,  |)ersonnelle 
contre  Buenos-Ayres;  ses  agents  se  retirent 
«nri'flufre  rive  de  la  Plata,  dans  TÉlal  Orien- 
W»  alf»rs  déchiré  par  une  guerre  civile ,  où 
lo président  légal,  dun  Manuel  Oribe,  allait 
somunber  devant  une  insurrection  h  la  této 
^ç laquelle  était  le  général  don  Fructuoso 
«ivr'fa,  et  la  France  s'allie  avec  Rivera,  en- 
"Wii  déclaré  de  Hosas;  rlle  seconde  ses 
"J»*rationsronlre  le  pouvoir  ié.:al;  elleiden- 
liGe  sa  cause /i  la  sienne,  dans  l'espoir  de 
trouver  dans  le  gouvernement  nouveau  de 
lïtai  Oriental  lin  jxiinl  d'ap{»ui  contre  le 
jjtctateur  argentin.  Les  réfugiés  unitaires  tic 
•Jjenos-Ayres  etdr's  provinros  de  la  Confé- 
••waiion  accourent  h  Montevideo,  et  la  France 
jwprend  pour  auxiliaires  ;  elle  met  h  leur 
•tele  général  La  va  Ile,  pour  aller  révolu- 
liouoer  les  provinces  argentines,  Currieidas 


et  Entre-Rios  ;  elle  met  son  nom,  ses  vais- 
seaux, son  argent  à  la  disposition  des  par- 
tis intérieurs  en  lutte.  Les  résidents  fran- 
çais eux-mêmes  de  Montevideo  sont  armés 
par  nos  agents  pour  soutenir  la  cause  com- 
mune. Le  général  Rosas  profila  de  l'inter- 
vention des  Français  f.our  mettre  de  son 
côté  le  sentiment  national,  l'intéresser  à  son 
succès  et  discréditer  politiquement  ses  ad- 
versaires, en  les  montrant  comme  les  alliés 
de  l'étranger.  Aussi  est-ce  h  la  période  de 
l'intervention  française  que  correspondent 
les  plus  grandes  violences  exercées  contre 
les  unitaires.  — -  Le  :29  octobre  18V0,  l'ami- 
ral Mackau  conclut  avec  Rosas  un  traité  ipii, 
pour  rindépendance  de  l'Etat  Oriental ,  se 
référait  h  la  reconnaissance  faite  par  le  trai- 
té de  1828,  sliimlait  une  amnivStie  pour  les 
insurgés  argentins,  posait  le  principe  des 
indemnités  pour  nos  nationaux  lésés  dans 
leurs  intérêts,  et  accordait  à  la  Fiance  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  sur 
le  territoire  argentin.  La  convention  du 
29  octobre  18i0  clôt ,  à  vrai  dire ,  la  pre- 
mière période  de  la  question  de  la  Plata.  — 
Ce  traité  n'empochait  pas  les  germes  dépo- 
sés nendant  deux  années  de  luttes,  de  por- 
ter leurs  fruits,  et  dans  l'état  où  la  retraite 
de  la  France  laisfait  les  rapports  de  la  répu- 
blique Argentine  et  de  la  république  Orien- 
tale, la  guerre  n'était  guère  probable  ni  pos- 
sible sur  les  bords  de  la  Plata.  Môme  a|)rès 
le  traité  du  29  octobre  ,  le  général  Rivera, 
notre  ancien  allié,  à  la  tète  des  forces  orien- 
tales, occupait  encore  les  |)rovinces  argen- 
tines d'Entre-Rios  et  Corrientas.  Le  général 
Lavalle,  à  la  tète  d'un  corps  d'insurgés,  se 
maintenait  dans  l'intérieur  de  la  Confédé- 
ration, ai)rès  avoir  refusé  le  bénéfice  do 
l'amnistie  stipulée  par  M.  de  Mackau.  De 
18'»0  à  18^*5 ,  période  qu'on  peut  appeler 
une  phase  nouvelle  de  la  question  de  la  Pla- 
ta, ce  fut  une  lutte  à  ouîrame  dans latpielle 
Rosas,  jwir  la  plus  terrible  et  la  plus  san- 
glante répressirm  ,  réduisait  au  silence  les 
unitaires  soulevés  dans  rintérieur.  Le  gé- 
néral I-avalle  lui-même,  après  la  défaite  lie 
Famalla,  en  18V1,  allai!  périr  misérablement 
h  Jujuy.  De  son  côté,  le  général  Rivera,  re- 
poussé des  provinces  argentines  d'Entre- 
Rios  et  Corrientas,  avait  a  essuyer  h  divers 
intervalles  les  défaites  décisives  d'Arroyo- 
Grande  et  d'India-Muerta;  et  la  guerre  était 
portée  sur  le  territoire  oriental  ,  pour  se 
'développer  dans  des  conditions  terribles 
entre  le  général  Oribe,  <pii ,  appuyé  par 
Rosas  et  un  corps  auxiliaire  argentin  ,  re- 
vendiquait désormais  son  titre  de  présideni 
légal  de  la  rénublique  Orientale,  et  Mon- 
tevideo assiégée,  rpii  restait  ainsi  le  dernier 
boulevard  d'un  g(mvernement  que  la  Franue 
avait  aidé  î\  se  former,  et  se  trouvait  réJuile 
h  soutenir  la  défense  la  plu»  désespérée. 
(]ette  lutte,  qui  a  duré  dix  ans  environ, 
présentait  une  situation  particulière;  d'un 
côté,  c'étaient  Rosas  et  Oribe  prétendant, 
soit  par  rej)résaillesléLiitimes,soitf»ar  haine 
de  parti  ou  intérêt,  détruire  dans  son  siège 
même,    h    Montevideo ,   un  gouvernement 
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entache  a  leurs  yeux  d'une  ori-çine  insur- 
rectionnelle,  et  (|Qi  d'ailleurs  s'était  mis, 
par  son  propre  fait,  en  çuerre  avec  la  répu- 
blrque  Argentine  ;  de  l'autre  côté,  c'était 
Montevideo,  devenue  le  centre  de  toutes  les 
hostilités  contre  Uosas  ,  se  défendant  héroï- 
quement par  elle-même,  tout  en  tournant 
ses  rcîL^arcis  vers  l'Europe  dont  elle  attendait 
«les  secours.  Joi;j;nez  h  ceci  les  intérêts  des 
étrangers,  des  Français  surtout,  livrés  à 
tous  les  hasards  de  la  guerre,  partagés  en- 
tre Buenos-Ayres ,  siège  naturel  d'un  grand 
cummerce,  et  Montevideo,  où  nos  résidents, 
s(^  souvenant  d'avoir  été  armés  dans  uno 
circonstance  analogue  par  nos  agents,  avaient 
repris  d'euT-mômes  les  armes  pour  s'asso- 
cier à  la  défense  commune.  Aussi  la  France 
se  trouvait-elle  de  nouveau  induite  à  repa- 
raître dans  la  Plata  ;  mais  cette  fois,  de  con- 
cert avec  l'Angleterre ,  non  plus,  il  est  vrai, 
en  son  propre  nom  et  comme  partie  direc- 
tement intéressée ,  mais  pour  interposer  la 
médiation  entre  les  parties  belligérantes 
dans  l'Uruguay.  L'intervention  anglo-fran- 
çaise avait  plusieurs  objets  :  d'abord  faire 
cesser  les  hostilités  dans  un  butd'humanité; 
en  outre  sauvegarder  rindéi)endance  de 
l'État  Oriental,  quon  pouvait  croire  mena- 
cée par  Rosas  ;  enfin  dégager  les  intérêts 
étrangers  des  conflits  élevés  dans  la  Plata  et 
leur  rendre  la  sécurité  par  une  conclusion 
prompte  de  la  guerre.  -—  C'est  à  1845  que 
remonte  l'intervention  anglo-française.  En 
18W ,  l'Angleterre  s'est  retirée  du  concert 

fïrimilif  ,  pour  traiter ,  en  son  particu- 
ier,  avec  le  rhef  de  la  Confédération  Argen- 
tine.Nous  ferons  connaître  succinctement  les 
incidents  principaux  de  cette  intervention, 
qui  constitue  la  troisième  période  de  la 
(piestion  de  la  Plata,  et  où  on  retrouve 
presque  invariablement  les  mêmes  carac- 
tères :  efforts  infructueux  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  pour  pacifier  ces  contrées  ; 
ruses,  atermoiements  du  cénéral  Rosas  ; 
refus  explicites  ou  dissimulés  et  persévé- 
rants de  sa  part  de  laisser  s'accréditer  l'idée 
de  la  compétence  européenne  dans  le  rèçlc^ 
ment  des  affaires  américaines.  En  18*5, 
MM.  Deffaudic  et  Ouseley  sont  envoyés 
par  la  France  et  l'Angleterre  dans  la  Plala  , 
avec  des  instructions  conformes  au  but 
ct>mmun  que  nous  venons  d'indiquer  plus 
haut,  avec  l'autorisation  d'employer  la  force 
au  besoin.  Les  négociations  amiables,  direc- 
tement entamées  avec  Rosas,  échouent,  et, 
après  un  solennel  manifeste  en  date  du  18 
septembre ,  le  blocus  est  mis  devant  Bue- 
nos-Ayres;  l'escadrille  argentine,  qui  était 
devant  Montevideo ,  est  prise  ;  les  côtes 
orientales,  occupées  par  Oribe,  sont  blo- 
quées; nie  de  Martin-Garcia  est  enlevée; 
les  arrivages  commerciaux  pour  Buenos- 
Ayres  sont  capturés.  La  médiation  devient 
coercitive  et  prend  le  caractère  d'une  mé- 
diation armée.  Sur  ces  entrefaites,  en  I8i6  , 
un  agent  |iarticulier,  M.  Samuel  Hood  ,  in- 
vesti des  pouvoirs  des  deux  gouvernomenis 
médiateurs,  est  chargé  d'aller  négocier  avec 
Rosas  des  bases  de  i  arilicalion   en  dehors 


de  Taction  des  plénipotentiaires  offi 
ment  accrédités.  De  là  les  stipulatifli 
ont  pris  dans  la  langue  di[>lomatique  ! 
de  bases  Hood,l,cs  propositions  de  H 
étaient  les  suivantes,  en  substance  :  si 
sion  des  hostilités  entre  les  forces  crie 
de  la  ville  de  Montevideo  et  celles  qi 
cuftent  la  campagne  ;  désarmement 
légion  étrangère  de  Montevideo  et  é 
tion  simultanée  du  territoire  de  l'I 
par  les  troupes  argentines;  levée  du 
de  Buenos-Ayres  et  remise  de  l'île  11 
Garcia; reddition  des  bAtiments  capture 
sti[)ulation  d'une  amnistie  générale, 
élection  nouvelle  d'un  président  \\on\ 
Oriental;  reconnaissance,  de  la  p£ 
puissances  métliatrices,  du  caractère 
ment  intérieur  de  la  question  de  la  n 
tion  du  Parana.  Ici  surgit  un  nouvel 
dent  :  Rosas  renvoie  ,  pour  toute  né 
tion  concernant  l'Etat  Oriental,  au  q 
Oribe ,  comme  étant ,  à  ses  yeux ,  le  | 
iml  intéressé ,  en  sa  qualité  de  pr< 
légal  de  l'Uruguay.  Les  propositions 
échouent  devant  cettecomplication.  Ml 
faudie  et  Ouseley,  de  leur  côté ,  son 
pelés  par  leurs  gouvernements.  —  L 
i8-V7  voit  se  produire  une  troisième  m 
dans  la  Plata,  celle  de  M.  Walewskin 
France  et  lord  Howden  pour  PAngii 
chargés  d'aller  reprendre  les  bases  ! 
avec  intervention  au  protocole  desL 
rants  intéressés,  Oribe  et  le  gouveru 
existant  dans  la  ville  de  Montevide 
négociations  échouent  avec  Rosas.  Le 
nipotenliaires  se  tournent  vers  le  g 
Oribe  pour  obtenir,  entre  les  parties 
gérantes  dans  l'Uruguay,  un  armisti 
est  repoussé  par  Jlonlevideo.  C'est  ak 
lord  Howden  se  dégage  pour  la  prc 
fois  de  l'action  counnuiie ,  considé: 
médiation  comme  terminée,  et  près 
levée  du  bîocus  de  Buenos-Ayres 
flotte  anglaise.  —  Au  fond  ,  le  gou^ 
ment  anglais  approuvait  la  conduite  d 
llowden.  Une  quatrième  tentative  ec 
mun  a  lieu  cependant  en  18V8  ;  c'est  1 
sion  de  MM.  Gros  et  (iore.  Après  ui 
vel  échec,  l'Angleterre  se  relire  délii 
ment  du  concert  avec  la  France;  elle 
cie  directement  et  dans  son  intérêt  j 
avec  Rosas.  Le  résultat  de  cette  aclio 
lincte  a  été  le  traité  signé  le  2V  novi 
18W  entre  l'Angleterre  et  la  repu! 
Argentine,  sur  les  bases  Uood,  ciuelqi 
modifiées  par  Rosas.  De  son  côté,  la  1 
lève  5  son  tour  le  blocus  de  Buenos-, 
en  18.V8,  et  reprend  les  négoc  iatioiiî 
Rosas.  Un  premier  traité  est  sign 
M.  l'amiral  Le  Prédour,  en  1849  ;  c'es 
que  l'assemblée  naticmale  a  refusé  de 
fier  au  commencement  de  1850.  Un 
traité  est  survenu  depuis ,  signé  aus 
l'amiral  Le  Prédour,  (lui  rappelle  toi 
la  proposition  Hood. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  e 
(le  mots  reirsembie  adiniiiistratiiqui  a 
lionne  sous  la  main  du  diclafonr  dans  1 
vince  de  Buenns-Avrcs.  dont  il  a  été  si 
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lement  le  chef,  les  autres  provinces  se  gou- 
vernant intérieureijicnt  et  s^aiiniinistrnnt 
tfune  manière  iiulépeniJnnte.  Le  titre  réel  et 
oiricici,  en  effet,  de  Kosas,  a  été  celui-ci  : 
t  gouverneur  et  capitaine  général  de  la  pro- 
vince de  Buenos-A yres,  chary^é  des  relations 
eslérieures  de  la  Confédération  arcjenline.  » 
Au  point  de  vue  politi([ue,  comme  on  l'a  nu 
remarquer,  Buenos-Ayres  possédait  une  salle 
dp  représentants  composée  de  ([uarante-liuit 
isipmhres,  laquelle  avait  pour  mission  prin- 
(•i|»aie  d'écouter  et  de  coQunenler  admirati- 
Teuient  le  messajje  annuel  danslecpiel  Uosas 
e\|Misait  la  situation  de  la  républitiue.  La 
foiidion  executive  du  pouvoir,  dans  la  pro- 
Time  de  Buenos  A yres,  se  répartissait  entre 
qiintre  ministères  irelalicms  extérieures,  in- 
térieur, tinances,  j-çuerre.  Le  premier  et  le 
troisième  tie  ces  départements  étaient  occu- 
iHis  par  lioux  minisires  titulaires;  les  autres 
étaient  à  la  discrétion  immédiate  du  gouver- 
neur. 

Relations  extérieures.  —  Le  ministère  i\Qs 
relations  extérieures  nomprenait^  outre  ses 
allributious  naturelles,  les  postes,  à  la  tète 
desquelles  était  un  administrateur  général. 
Le  oor|)s  diplomatique  argentin  se  composait 
de  quatre  ministres  plénipotentiaires  entre- 
tenus à  Paris,  à  Londres,  à  Wasingthon  et  <\ 
Bio de  Janeiro,  d  accents  particuliers  envoyés 
ISS8Z  souvent  jiar  Rosas  auprès  des  divers 
Elalsde  l'Amérique  du  Sud,  et  de  consuls  ou 
Tice<:onsuls  dont  le  noiidire  était  indéter- 
luné. 

Intérieur.  —  Le  ministère  de  Tintérieur, 
outre  ses  attributions  naturelles,  comprenait 
encore  le  culte,  la  bienfaisance,  la  justice, 
l'inslruction  et  les  travaux  publics.  L'agent 
presque  universel  de  l'administration  inté- 
rieure dans  la  province  de  iBuenos-Ayres, 
^lail  le  juge  de  [wnix,dont  les  fonctions 
élaicnt  très-multipliées.  11  était  à  la  fois  ad- 
niiaistrateur,  chef  de  la  milice,  magistrat,  et 
Qèmc  percepteur  des  contributions  dans  son 
district.  La  religion  catholique  est  la  religion 
deTEtatù  Buenos-Ayres;  mais  les  autres 
«Ites  sont  tolérés  d'âpres  une  loi  du  2  oc- 
tolire  182^3,  et  d'après  les  stipulations  diplo- 
Uiatiquos  faites  particulièrement  avec  lAn- 
flclerre  dans  le  traité  du  2  février  1825.C'est 
iiitei  (|u'il  y  a  à  Buenos-Ayres  deux  tcm^)les 
prolestants  :  l'un  selon  le  rite  épiscopal,  1  au- 
tre selon  le  rile  presbytérien.  Quanta  la  re- 
ligion catholique,  d'ai)rès  les  arrangements 
flui  datent  de  18:U,  le  gouvernement  devait 
pourvoira  toutes  les  dignités  eitclésiastiques, 
'safrin^ititution  rannnirpieduPape;  aucune 
••«lie  n'était  reçue  et  suivie?  «l'exécution  sans 
•^^n  assentiment.  H  y  a  un  évèquo  titulaire 
^Biierios-Ayrcs;  il  y  a  de  jilus  un  chapitre 
*lertianoinês  dont  l<*s  membres  élnienl  nom- 
"léspar  le  gouvernement,  et  une  cour  ecclé- 
siastique  qui  cfMUîaît  de  loules  les  causes 
Puniques.  Im  subvention  ail'e<  (ée,  tant  au 
l'^rsonnci  qu'au  malériel  du  culte,  dans  une 
d6  ces  dernières  anm'es,  ne  s'élevait  pas  au- 
dessus  de  îK),0i>:)  piasires  [papier],  ce  qui  ne 
^ii(  environ,  vu  la  dépréciai  ion  du  papier, 
q«ic  ;j:i,eKîO  \'ii\ur>.   Le  clei-c'-  yi^enlin  est 


d'ailleurs  peu  nombreux.  Quoique  les  cou- 
vents aient  éUi  abolis  sous  la  présidence  de 
M.  Rivadnvia,  il  existe  cependant  encore  à 
Buenos-Ayres  deux  maisons  d'hommes,  l'une 
de  Tordre  de  SainKVraneois,  l'autre  de  Saint- 
DominiqiKî;  trois  cou'venls  de  femmes  et  une 
inni>on  de  filles  repenries.  L'inslruction  pu- 
bli(iue  avait  h  sa  lèleune  commission  supé- 
rieure (jui  dirigeait  les  éludes  sous  l'inspi- 
ration du  général  Uosas,  le(piel  S(^  servent  do 
ce  pu  ssant  moyen  pour  ï)réi)ai-.T  une  géné- 
ration imbue  de  ses  idées;  c'e^t  ainsi  que 
les  [irofesseurs  étaient  char^Aés  parfois  do 
traiter  les  points  let'  plus  bnllants  et  h's  plus 
ardus  de  politique  ou  de  dijdomatie.  J/ins- 
truction  j)rimaire  est  peu  dévelo{mée  à  'Suc- 
nos-Ayres,  et  (iresque  nulle  dans  les  campa- 
gnes. L'instruction  sec-ouîlaire  est  représen- 
tée par  deux  collèges  :1e  collège  Saint-Martin, 
dirigé  par  un  Français,  et  le  collège  républi- 
cain fédéral,  dirigé  par  un  ancien  jésuite  et 
un  Français.  Quant  h  l'instruction  supé- 
rieure, l'université  créée  nar  M.  Bîvadavia 
ayant  été  supprimée ,  les  liantes  études  de 
théologie,  de  droit  et  de  médecine,  se  font 
aujourd'hui  au  moyen  de  cours  faits  par  deux 
membres  du  chapilre,  des  avocats  et  des 
membres  du  tribunal  de  médecine  institué 
pour  veillera  la  santé  publique.  Les  élèves 
de  théologie  pnmnent  leurs  grades  devant 
une  commission  ecclésiastique  présidée  par 
l'évoque;  les  aspirants  au  doctorat  en  méde- 
cine sont  reçus  parle  tribunal  de  méderine; 
les  étudiants  en  tlroit  subissent  leurs  exa- 
mens devant  une  commission  de  magistrats 
Erésidée  par  le  chef  de  la  cour  suprême, 
'administration  de  la  justice,  à  Buenos- 
Ayres,  est  encore  en  partie  espagnole.  La 
législation  en  vigueur  est  la  Rervpllarion  de 
India,  collection  des  onlonnances  spéciales 
aux  colonies  ;  la  Ley  de  parlida^  la  liecopila- 
cionnueva,  et  pour' les  matières  commenria- 
les,  l'ordonnance  maritime  de  Bilbao.  On 
compte  à  Buenos-Ayres  (luatre  et  mènKî 
cing  degrés  de  juridiction,  en  y  couqirenaiit 
lesjusticesde  paix  et  le  tribunal  denulidaufs. 
Il  y  a  d'abord  un  juge  de  paix  par  chaque 
district,  et  onze  pour  la  capitale  seule;  qua- 
tre juges,  deux  pour  les  affaires  eiviles  et 
deux  pour  les  affaires  criminelles,  connais- 
sent des  appels  des  justices  de  jiaix,  et  en 
]»remière  instance  de  toutes  les  causes  civiles 
et  criminelles  de  la  province.  Les  appels  de 
première  instance  se  portent  devant  ley^/rs 
dealzndn:  il  n'y  en  a  qu'un  pour  toute  ia 
province.  Au-dessus  est  encore  la  cour  su- 
prême (ramara)  ([ui  a  renq)lacé  l'audien^o 
royale.  Llle  se  compose  de  neuf  membres, 
qui  porhMit  le  titre  de  cnmaristas.  Il  y  a  en- 
fin U\  tribunal  de  vulidades^  <|ui  représente 
notre  cour  de  cn^.salion,  et  qui  a  été  institué 
par  Hosas  le  5  décembre  !S:>8.  Parmi  les  au- 
tres inslitulions  se  ra[»|>orlant  au  même  ob- 
jet, il  ftiut  citer  l;»s  dt'fenseurs  des  pauvres  et 
ïos  défcnseurif  drs  minnirs,  lesquels  sont  char- 
gés des  intérèls  dvs  uïineurs  dont  les  parents 
sont  morts  nw  absents.  En  matière  coiunier- 
eiale,  il  y  a  un  tribunal  de  commerce  dont 
les  nppels  suni  jM;rlé>  devant  la  camora. 
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Quant  aux  finances,  un  fait  qu'il  faut  no- 
ter dès  Tabord  comme  dominant  Ja  situation 
financière  de  la  province  de  Buenos-Avres, 
c'est  l'usage  universel  d'un  papier-monnaie 
ayant  cours  forcé  et  devenu  1  uni(jue  signe 
d  échange.  Ce  papier  est  sans  garantie  et  ne 
repose  sur  aucune  ljyj)othèque.  Il  en  résulte 

2ue  le  sort  de  ce  papuT  et  Ja  fortune  de  ses 
étenteurs  sont  liés  h  rexisloncc  du  gouver- 
nement (jui  remet,  el  (pie  sa  valeur  repré- 
senljalive  varie  dans  son  cours,  suivant  les 
chances  de  ratrennisscment  ou  d'instabilité 
de  ce  gouvernement.  C'est  un  papier-mon- 
naie dont  le  cours  est  forcé  el  variable  dans 
sa  valeur.  La  création  du  papier-monnaie 
remonte  h  la  création  môme  de  la  Banque 
nationale j  instituée  par  une  loi  du  28  jan- 
vier 182G,  et  dont  plus  tard,  en  1837,  le  gou- 
vernement a  pris  la  haute  direction. 

Cette  banque,  à  l'oridne,  avait  émis  pour 
15,000,000  de  piastres  de  billets.  Depuis,  au 
milieu  des  désordres  intérieurs  qui  ont 
suivi,  ces  émissions  se  sont  successivement 
et  démesurément  accrues,  et  la  dépréciation 
du  papier  mis  en  circulation  a  suivi  un 
mouvement  correspondant.  —  Un  autre  élé- 
ment de  la  situation  financière  de  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres,  c'est  la  dette  pu- 
blique, dont  la  création  remonte  à  i821,  et 
provient  de  diverses  sources.  La  dette  pu- 
blique, dans  les  derniers  temps  du  gouver- 
nement du  général  Rosas,  se  composait  du 
Ï)apier-monnaie  dopt  nous  venons  de  par- 
er, et  dont  les  émissions  s'élevaient  àJlOo 
millions  de  piastres;  d'une  délie  particu- 
lière exigible  montant  h  18,553,915 piastres  ; 
des  fc  et  6  pour  100 ,  qui  s'élevaient  primi- 
tivement ensemble  à  5V,3()0,000  jjiaslres. 
La  dette  extérieure  de  la  Confédération,  pro- 
venant d'emprunts  contractés  h  Londres  en 
182V,  s'élevait,  à  la  mCme  époque,  à  la  sojn- 
me  de  1,000,000  livres  sterling,  plus  les  in- 
térêts échus  depuis  1827.— Quant  au  minis- 
tère de  la  guerre  à  Buenos-Ayres,  Rosas 
l'avait  remplacé  i)ar  une  inspection  générale 
lie  l'armée,  placée  sous  son  autorité  immé- 
diate. La  force  militaire  se  composait  de 
l'armée  de  ligne  et  de  la  milice,  divisée  en 
active  et  |xissive,  et  comptant  un  bataillon 
par  district.  L'état-major  de  l'armée  argen- 
tine comprenait  deux  sortes  d'oflîcicrs-géné- 
raux  :  les  coloncts-majars  ou  généraux  de 
brigade,  et  les  brigadiers  ou  généraux  de 
division.  —  L'armée  de  ligne  était  répartie 
en  7  divisions.     (Ann,  des  Deuj-Mondes,) 

ARGOS. — Voir  (irkce  A^'CIE.\^'E. 

ARGOVIE.— Vo/r  Suisse. 

ARISTOCRATIE.—  Une  des  trois  formes 
de  gouvernement  auxquelles  les  anciens  ra- 
niinaient  toutes  les  autres.  Le  mot  nrislo- 
cralie,  formé  de  ùpiaxoç,  bon,  vertueux,  et  de 
X/.6CTUV,  commander,  n'exprimait  pas  ceiien- 
dant  le  gouvernement  des  meilleurs;  mais, 
conformément  au  sens  anticpio  du  mot 
ôpt7TùÇj  qui  signifiait  d'abord  noble,  riche, 
considéré,  aussi  bien  que  vertneu-x,  analo- 
gie qui  se  retrouve  d'ailleurs  dans  l«\s  temps 
modernes,  dans  les  boni  homincs,  par  exem- 
ple, des  cai>itu!aires,  dans  les  triian  ou  sa- 


ges des  lois  anglo-saxonnes,  et  md 
notre  mot  français  botij  quand  il 
pour  solvable.  Conformément  à 
Aristocratie  a  exprimé  dans  toute  V 
le  goiiverneiiient  d'une  classe  pri 
qui  devait  l'autorité  suprême  soit  J 
périorité  d'origine  acceptée  par  le 
gouvernées,  soit  à  une  supériorité 
sance  et  d'action,  soit  h  la  simple 
j)roduite  par  des  circonstances  hi 
de  diverses  natures. 

La  division  générale  des  gouvei 
en  trois  genres  i^incipaux,  la  m< 
l'aristocratie  et  la  démocratie,  n'avi 
té,  pour  les  philosophes  grecs,  q 
comparaison  môme  des  faits  histon 
s'étaient  passés  dans  leur  pays.  Lt 
i\cs  cités  avaient  commence  par  < 
vernées  par  des  rois  ;  puis  la  roya 
été  abolie,  et  les  familles  nobles 
emparées  de  la  imissance  suprême; 
familles  nobles  elles-mêmes  s'étaii 
forcées  de  céder  aux  réclamations 
ses  inférieures,  et  la  démocratie  i 
naissance.  Ces  trois  forme.>  de  e< 
ment  étaient  donc  véritablencnt  lo 
taies  en  (irèce,  et  assez  séparées  les 
autres  pour  qu'elles  pussent  forme 
pes  de  genres  particuliers.  Cej 
même  en  (iière,  il  existait  des  cit( 
formes,  notamment  la  monarchie  et 
cratie,  étaient  plus  ou  moins  mè 
quand  on  sort  de  l'antiquité  cl< 
quand  on  (juilte  la  Grèce  et  l'Italie 
miers  temps,  cette  classifit^ation  de 
moins  en  moins  applicable.  D;ms  1 
moderne  on  trouve  un  grand  noi 
monarchies  aristocratiques;  mais  le 
craties  proprement  dites  ne  se  ren 
|)res(|ue  nulle  t-art,  sauf  dans  les  m 
lités  et  les  villes  libres  ;  el  la  seul 
oralie  très-importanle  que  l'on  pui 
dans  les  temps  mo.iernes,  est  celle 
nise.  De  même  il  avait  existé,  ant 
ment  aux  (irecs,  de  grandes  ino 
aristocratiques  et  des  théocraties , 
]>rincipe  aristocratique  était  auss 
dément.  iMais  ce  régime  social,  <pii 
le  système  des  castes,  pourrait  dilB- 
encore  être  classé  |iarmi  les  aris 
proj)remenl  dites.  On  voit  donc  que 
mes  sociales  sotit  plus  variées  qu'( 
pense,  et  (lue  les  grands  philosoj 
rantiipiité  étaient  loin  d'avoir  éo 
matières 

Nous  renvoyons  à  l'analyse  des  c 
de  ces  philosophes  {Vbir  notammc 
TON,  Aristote,  Xénopuon)  pour  I 
des  théories  (pi'ils  avaient  exposé 
sujet.  Ces  théories  étaient  assez  co 
et   l'on  s'était  parfaitement  rendu 
iïcs  conditions  du  gouvernement  ai 
tique  el  des  formes  diverses  qu'il 
revêtir.   On   considérait   comme  d< 
tions  de  l'aristocratie,  Voligarchiej 
vernement  d'un  très-petit  nombre 
mes,  Qi\a  ploutoi-raticj  ou  gouvei 
des  riches.   On  appelait  timovratit 
d'aristocratie  particulière  qui  rcsul 
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Se  pour  Texercice  des  tlrioils  do  cité  et  des 
icKions  puh]i<iuc$  on  exige  une  certaine 
fortune  constatée  par  un  cens.  —  Voir  Ou- 

SARCHIE,  TiMOGRATIE,  PlOLTOCRATIG. 

On  trouvera  l'exposé  des  i)rincipales  cons- 
titutions aristocratiques  qui  ont  existé,  sous 
le  nom  des  peuples  ({ui  ont  été  soumis  h  ce 
régime.  —  Voir  Iirkce  ancienne,  Sparte, 
Rome,  S'enise,  Gènes,  Susse,  etc. 

Bien  que  les  pures  aristocraties  soient 
rares,  il  est  un  certain  nonil)re(Je  considéra- 
tions relatives  aux  gouvernements  aristo- 
cratiques, qui  s*appli(|uent  aussi  bien  aux 
monarchies  arislocrali(iues  qu'aux  aristocra- 
ties pro;. renient  dites,  et  (jui  ne  cessent 
li'avoir  une  importance  réelle  en  politique. 

Le   ^rand    avantage  des  gouvernements 
aristocratiques ,  c'est  la  force  et  l'esprit  de 
Mjile  i]u'\  leur  semble  inhérente.  Quand  une 
classe  peu  nombreuse  tient  sous  son  pou- 
Toir  une  population  plus  ou  moins  éteniiue, 
il  faut  nécessairement  qu'elle  fasse  réiJ:ner 
Yà'.rnrd  dans   sun  sein  et  qu'elle  se  main- 
tienne dans  une  unité  assez  parfaite  pour 
ne  iws  donner  prise   aux    exigences  des 
classes  gouvernées.  C'est  par  les  divisions 
intérieures   tles  aristocraties,  en  etlet,  que 
celles-ci  parviennent  à  les  renverser.  Un 
intérôt  puissant  oblige  donc  la  classe  gou- 
vernante à  se  ternir  cbm[)acte  et  à  agir  avec 
suite  et  ensemble.    D'autfe  part,  quand  la 
direction  des  aifaires  poliliciues  se  trouve 
concentrée   entre   les  mains  d'un  nombre 
(riiommes  et  de  familles  com|)aralivement 
restreint,  il  est  naturel  qu'il  s'établisse  par- 
mi CCS  hommes  une  grande  habitude    du 
gouvernement.,  une  tradition  de  savoir  et 
de  conduite  qui  se  transmet  de  père/?n  (ils, 
et  une  tixité  dans  les  principes  et  les  règles, 
en  Tcrlu  de  laîiuelle  le  but  cpi'on  s'est  pro- 
posé d'abord  n  est  jamais  perdu  de  vue,  et 
les  elForts  se  continuent  de  génération  on 
génération  jusqu'à  ce  qu'enlin  on  soit  arrivé 
au  résultat  désiré.   A  cet  égard,  les  aristo- 
craties ont  une  grande  su|>ériorité  sur  les 
inonarrhics  i)ures.  Dans  c«»iles-ci,  la  direc- 
tion politique  dépend  toujours  de  la  per- 
lonne  du  monarque;  et  si,  ce  qui  n'arrive 
pas  trnijours,  elle  est  uniforme  et  régulière 
pendant   la  vie  d'un  prinre,  il  dépend  de 
W'H  successeur  de  suivre  une  voie  toute  dif- 
férente, et  il  sullît  (pufhpielois  d'une  pas- 
Won ,  d'un   intérêt  momentané,  d'un    ca- 
prii-n,  pour  que?  la  polititpie  d'un  peunle 
toilehani^ée  de  fond  en  comble.  Dans  les 
•ristocralies,  au  rontraire,   le  pouvoir  est 
eonfié  soit  au  ror.  s  mènn»  (ies  mend)res  de 
ja classe  privilégiées  soit  à  une  assemhlée, 
a  un  sénat  ijui  la   représente  immédiale- 
*»ent.  Or  b»s  corps  de  cclît»  espèctî  ne  se 
•^nouvellent  <pie  lentement  et  |>ar  l'acres- 
'ion  sucressive  de  nouveaux  individus.  Ces 
l'oçiisonl  leurs  j^rinrifH's  [)roprt's  rt  leur  es- 
prit, que  doivent  d'aiiord  prendre  les  nou- 
veaux venus  qui  y  arrivent.  La  même  tra- 
î'ition  se  conservf  aiiiNi  perpétuellement,  et 
jlniais  lailirertioii  ne  clianj;;eau  point  (pi'ii 
Jait  dan;:e:'  pour  l'htal.  1-ji  outre,  dans  les 
luonarchies,  la  dirclion  appartient  au  roi, 


qu'il  soit  capable  ou  non  ca;^able,  homme  de 
ténie  ou  dépourvu  d'intelligence.  Dans  les 
aristocraties,  au  contraire  ,  un  assez  grand 
nombre  participant  toujours  au  gouverne- 
ment, il  arrive  naturellement  que  ce  sont 
toujours  les  plus  intelligents  et  les  plus  ca- 
pables (pii  conduisent  ei  dirigent.  Ces  avan- 
tages, qui  résultent  de  la  nature  môme  du 
régime  aristocratique,  expliquent  la  force 
et  la  durée  qu'ont  eues  quelques-uns  de  ces 
gouvernements.  L'histoire  en  offre  trois 
grands  exemples  :  celui  de  l'aristocratie  ro- 
maine, celui  de  l'aristocratie  vénitienne , 
celui  de  l'aristocratie  anglaise. 

On  ne  peut  douter  que  c'est  à  son  organi- 
sation patricienne,  à  son  sénat,  que  Konie 
dut  sa  politique  habile  et  persévérante,  tpii 
sut  employer  tous  les  moyens  de  la  ruse  et 
de  la  force  pour  arriver  à  son  but,  la  con- 
quête du  monde.  Venise  a  dû  son  extension 
pro^^ressive,  sa  politique  commerciale,  la 
l'onservation  de  son  indépendance,  h  sa 
forte  aristocratie;  et,  si  elle  déchut,  ce  fut 
moins  par  des  causes  intérieures  que  par 
le  changement  commercial  qui  résulta  oes 
découvertes  du  XV'  et  du  XVl*  siècle.  L'An- 
gleterre, enfin,  nous  offre  encore  aujour- 
d'hui le  spectacle  de  ce  que  peut  une  aris- 
tocratie puissante  et  respectée.  Appuyés 
seulement  sur  leur  droit  héréditaire  "cie 
membres  de  la  chambre  haute  et  sur  leurs 
immenses  richesses  territoriales,  les  lords 
ont  su  maintenir  la  nation  anglaise  presque 
immobile  dans  sa  constitution,  pendant  que 
les  révolutions  changeaient  la  lace  du  reste 
de  l'Europe  ;  tandis  que  dans  son  sein  se 
formait  celte  école  d'hommes  d'Etat  cl  do 
diplomates  qui  ont  élevé  h  un  si  haut  degré 
la  puissance  extéi'ieure  de  l'Angleterre,  et 
qui  semblent  poursuivre  la  conquête  com- 
merciale du  monde,  ccmime  Uome  en  jjour- 
suivait  la  conquête  militaire. 

Tels  sont  les  avantages,  de  l'aristocra- 
tie ;  mais  ces  avantages  sont  contrebalan- 
cés par  de  nombreux  inconvénients  et  par 
jilus  que  des  inconvénients,  car  on  ne  sau- 
rait a[>])eler  de  ce  nom  un  vice  moral  in- 
hérent à  l'état  social  que  suppose  cette 
forme  de  gouvernement.  Une  aristocratie 
réelle  suppose  en  effet  qu'il  règne  une  iné- 
galité profonde  dans  la  société  :  non-seule- 
ment l'inégalité  des  talents  et  des  fortunes 
qui  est  dans  la  nature  même  de  l'huma- 
nité, mais  l'inégalité  dus  droits  et  les  j»ri- 
viléges  de  naissance,  qui  ont  peut-être  jni 
avoir  leur  utilité  et  pu  se  justifier  dans  cer- 
taines circonstances,  mais  ([ui  sont  con- 
traires aux  véritables  principes  des  relations 
sociales.  On  concjoilen  effet  que  quand  deux 
races  sont  en  présence  sur  le  même  ter- 
ritoire, dont  l'une  est  infiniment  supérieure 
à  l'autre  par  ses  croyances  religieuses  et 
morales,  par  sa  science,  ses  arts,  ses  habi- 
tudes et  ses  mœurs,  il  est  dilKcile  que  la 
race  sufjérieurc?  admette  la  ratte  inférieure 
sur  un  picMJ  parfait  d'égalité,  et  il  sera  juste 
que  la  domination  a|)partieniie  à  la  pre- 
mière. Si  par  exemple  un  peuple  chrétien 
s'élabli^^ait  au  milieu  d  un  pruple  maho- 
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inétan,  il  serait  impossible  que  celui-ci  fût 
•  aJmis  à  participer  a  la  confection  des  lois 
tiaiis  lesquelles  il  pourrait  faire  prévaloir, 
s'il  était  en  majorité,  des  principes  absolu- 
nient  opposés  au  christianisme,  tels  que 
rcsclavage,  l'asservissement  de  la  femme  , 
la  polygamie.  Mais  évidemment  la  domi- 
nation de  la  classe  supérieure  ne  sera  jus- 
tiliée  f|u'à  condition  (ju'elle  enseigne  la 
cla.sse  inférieure,  qu'elle  la  fasse  succes- 
sivement participer  à  ses  croyances,  h  sa 
scicnre,  à  ses  arts,  et  qu'après  avoir  trans- 
formé ses  mœurs,  elle  l'élève  à  elle  et  la 
fasse  aussi  participer  à  ses  droits.  Or  c'est 
là  préciséuïent  ce  qui  est  conlraire  h  Tes- 
|.rit  des  aristocraties,  et  ce  qui  Unit  aussi 
toujours  par  entraîner  la  perte  de  celles- 
v.i.  Par  sa  nature  môme  une  aristocratie 
tend  à  se  conserver,  c'est-à-dire  à  tenir  per- 
pétuellement dans  l'infériorité  le  i.eu[)le 
qu'elle  domine  et  à  ne  jamais  partager  son 
pouvoir  avec  lui.  Par  cela  même  qu'elle 
veut  se  conserver,  elle  est  obligée  de  ré- 
sister toujours  au  progrès  naturel  de  la 
société,  à  celte  tendance  qu'ont  tous  les 
hommes  de  s'élever  sans  cesse  à  un  état 
meilleur,  et  là  est  le  viee  moral  qui  la  mine 
et  qui  tôt  ou  tard  la  fera  tomber.  Quelle 
que  soit  en  effet  sa  force  de  résistance,  quel- 
que puissance  qu'elle  tire  de  son  altache- 
uient  à  la  tradition  et  de  son  esprit  de 
suite,  ces  faits  ne  sauraient  contrebalancer 
une  loi  générale  de  l'humanité.  Quand  une 
fois  les  réclamations  populaires  se  sont 
élevées  et  qu'elles  sont  fondées  sur  le  bon 
sens  et  la  justice,  elles  deviennent  bientôt 
irrésistibles.  11  est  possible  d'en  retarder  , 
mais  non  d'en  empêcher  la  réussite.  L'his- 
toire romaine  nous  montre  les  patriciens 
luttant  cinquante  ans  contre  le  peuple  , 
qui  malgré  tous  leurs  efforts  finit  par  triom- 
pher. 

Outre  cette  cause  générale  de  ruine  pour 
les  aristocraties,  il  en  est  d'autres  plus  par- 
ticulières que  l'on  doit  compter  aussi  parmi 
les  inconvénients  de  l'aristocratie.  La  plus 
î^iénérale  ,  que  tous  les  auteurs  politiques 
ont  sit;nalée,  c'est  la  division  de  l'aristo- 
I  ratie  dans  son  propre  sein ,  les  factions 
et  les  partis  qui  manquent  rarement  de  se 
former  sous  un  tel  gouvernement.  Rien  d?. 
plus  facile  en  effet  a  des  seigneurs  puis- 
sants que  de  se  faire  des  partis  surtout 
dans  les  classes  inférieures  et  de  tenir  par 
là  leur  propre  classe  en  échec  ;  rien  de 
plus  fréjiuent  dans  les  aristocraties  com- 
posées d'un  assez  grand  nombre  de  mem- 
bres que  la  séparation  de  tout  le  corps  en 
deux  ou  trois  fractions  hostiles  "t  à  peu  près 
égales  en  forces.  Quand  une  aristocratie 
en  est  arrivée  à  ce  point,  il  s'en  suit  tou- 
jours une  série  de  désordres  et  de  guerres 
civiles  dans  lesquelles  elle  périt  elle-même 
et  souvent  aussi  la  nation  qu'elle  gouverne. 
D'autres  inconvénients  et  d'autres  causes 
de  ruine  de  l'aristocratie  sont  dans  l'hahi- 
tude ,  que  prennent  nécessairement  les 
familles  gouvernnnles,  de  considérer  leurs 
inlurèls  couïnif  élaiîî  «eux  dci'Llal  et  de  leur 


sacrifier  le  véritable  intérêt  public 
ensuite  i'immorulité  (]ui  fmit  in&i 
ment  par  gagner  les  corps  aristocn 
en  butte  à  tous  les  entraînements, 
tes  les  séductions  qu'offre  la  possoss 
pouvoir  et  de  la  richesse.  C'est  ei 
tendance  des  aristocraties  à  dégén^ 
oligarchies  et  à  faire  de  l'Étal  le  patri 
d'un  petit   nombre  d'individus. 

C'est  parce  (|u  ils  étaient  frappés  en 
temps  de  tous  ces  inconvénients  inh 
à  l'aristocratie,  et  en  môme  temps  de 
tages  qu'elle  offrait,  que  des  homme 
tat  et  des  écrivains  ont  cherché  un  S] 
de  gouvernemenl,  qui,  sans  être  l'arîî 
lie  proprement  dile,  réunît  l(»s  même 
tages.  Diverses  combinaisons  ont  et 
jïosées  à  cet  é|;ard,  snit  par  les  pa 
de  la  monarcbie,  soit  par  les  ï)artis« 
la  république.  Nous  retrouverons  ce 
l)inaisons  aux  sujets  qui  les  ronce 
—  Voir  Monarchie  coNSTiTiTioNNELLi 

VERNEMENT    REPRÉSENTATIF  ,    PoLVOIi 

NAT,  etc. 

Malgré  les  éléments  de  force  et  de 
qu'elles  contiennent,  les  orishxralie 
prement  dites,  comme  on  a  pu  le  vc 
sont  donc  pas  sujettes  à  moins  de 
de  ruines  que  les  autres  gouvernei 
Aussi  ne  se  conservent-elles  général 
que  par  une  grande  moiléralinn.  A  cet 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d 
ser  parler  Montesquieu  : 

«  Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  h 
veniement  populaire,  il  en  faut  aus« 
l'aristocratique.  Il  est  vrai  qu'elle  i 
pas  si  absolument  requise. 

«<  Le  peuple,  qui  est  à  l'éi^ard  des  : 
ce  que  les  sujets  sont  à  l'éganl  du  n 
que,  est  contenu  parleurs  lois;  il  a 
moins  besoin  de  vertu  que  le  peup 
la  démocratie.  Mais  comment  les  i 
seront-ils  contenus?  Ceux  (jui  doiven 
exécuter  les  lois  confre  leurs  collègue 
liront  d'abord  qu'ils  a;^isseiit  contre 
mêmes.  11  faut  donc  de  la  vertu  dfl 
corps  i»ar  la  nature  de  la  constitutii 

«  Le  gouvernement  aristocratique 
lui-même  une  certaine  force  que  la  > 
cratie  n'a  pas.  Les  nobles  y  forme 
corps,  qui  par  sa  prérogative,  et  noi 
iulérêl  parlirulier,  réprime  le  peuple; 
lit  qu'il  y  ail  des  lois  pour  qu'à  cet 
elles  soient  exécutées. 

«  Mais  autant  il  est  aisé  à  ce  corps 
primer  les  autres,  autant  il  est  dillicilt 
se  réprime  lui-même.  Telle  est  la  i 
de  cette  constitution  qu'il  semble  c 
mette  les  mêmes  gens  sous  la  puiî 
des  lois  et  (pi'elle  les  en  retire. 

«  Or  un  cori)s  pareil  ne  peut  se  réf 
que  de  deux  manières,  ou  par  une  [i 
vertu  qui  lait  (pie  le>  nobles  se  trci 
en  (luchjue  sorte  éjiaux  à  leur  peup 
(pli  ()eut  former  une  grande  républ 
ou  |)ar  une  vertu  moindre,  (jui  es 
certaine  modération  qui  rend  les  r 
au  moins  éj^aux  à  eux-iucmes,  ce  qii 
h'ur  lou'-crvali'jn. 
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est  donc  l'âme  de  ces 
i^ouverneinents.  J'entends  celle  qui  est  fon- 
îée  sur  la  vertu,  non  celle  nui  vient  d'une 
ttrhcté  et  d*une  paresse  do  I  âme.  » 

ARISTOTE,  né  h  Slaiçyrc,  en  Macédoine, 
lan  38i,  et  mort  l'an  322  àian  t  Jésus-Christ.  — 
Le  grand  philosophe  qui  a  résumé  et  coor- 
donné toute  la  science  antique,  etTa  enrichie 
de  tant  de  résultats  dus  à  ses  ])ropres  dé- 
couvertes, est  l'écrivain  aussi  qui  nous  a 
bissé  les  notions  les  plus  positives  et  les 
i>Ius  certaines  sur  les  doctrines  politiques  do 
raaliquitiS  et,  dans  cette  matière  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  sa  théorie  a  formé  la 
Use  de  la  plupart  des  travaux  postérieurs. 
Douéties  plus  éminentes  facultés  métaphy- 
siques et  d'un  esprit  très-net  et  Irès-positif, 
.\ristole  était  dans  des  conditions  parfaite- 
miMuapj»ropriées  au  rôle  scientilique  qu'il  a 
reini»li  en  ell'et.  La  science  polilicjue  notam- 
menl  était  arrivée  à  un  point  où  il  suffisait 
d'un  esprit  ferme  et  éclairé  pour  fixer  tléli- 
riiiivernenl  les  résultats  de  1  expérience  ac- 
quise. Celle  expérience,  deux  cenis  ans  d'une 
a-iivité  politiipje  qui  a  été  rarement  éj^alée 
iMns  l'histoire  venaient  de  la  donner  h  la 
tirèce  entière.  La  démocratie  athénienne 
surtout  avait  été,  dans  ses  succès  comme 
dans  ses  revers,  féconde  en  enseignements 
|iour  l'observateur  attentif;  et  des  historiens 
fomme  Thucydide  et  Xénoi)hon  avaient 
dorme  à  ses  enseignements  ia  durée  desœu- 
m's  du  génie.  D'autre  part,  Socrate  avait 
appelé  les  rechorrhes  de  la  philosophie  sur 
le*(iuosiions  morales  et  sociales.  Son  [irin- 
fi;  al  disciple,  Platon,  avait  été  pendant  20ans 
Iî;  maiire  d'ArfMott»^;  et  si  ce  dernier  ne  put 
1*$  s'élever  au\  hautes  îiié-ditalions  de  l'anu 
lit' Socrate,  s'il  ne  sut  pas  le  .'uhrc*  daiis  la 
Kraihh»  théorieihvs  idées,  cette  formule  ma^^ni- 
liquedus|iiritnalismeaiitique,dumoinssul-iI 
éviteraussi  les  déviations  ulo|ù(|ucs  où  Platon 
se  laissa  trop  souvent  entraîner.  Quand  Aris- 
loîeéi  rivait,  la  grandeur  et  rindéjiendance  de 
hiirèce  n'existaient  plus.  Le  disciple  de  ce 
philosoplie,  Alexandre  le  Ciraiid,  songeait 
moins  à  donner  des  constitutions  aux  cités 
«le  la  Crôi-e  (pi'hles  maintenir  sous  son  pou- 
toir.  L'ouvre  h  l'aire  à  cette  époque,  c'élail 
derecueillir  les  ftiiis  ae<-o[nf)lis  et  d'en  tirer 
Iw  ronrlusion^i  ronforines  à  la  raison.  C'est 
celle  oeuvre  qu'entreprit  Aristole.  «  Il  avait 
tommcncé,  dit  .son  traducteur  Thurot,  par 
PPcueillir  des  documents  authenli(|ues  sur 
presque  toules  \(is  form(»s  de  yiOUviTnements 
iui  avaient  existé  avant  lui  oii  qui  existaient 
ïle.^on  temps;  il  en  avait  composé  un  ou- 
yra^e  qui  devait  néiessairemenl  ôlre  fort 
^i*;nlii,  puisqu'il  comprenait  riiistoirc  lU's 
î'rîni|i;»h?s  révolutions  et  la  descrifititMi  des 
V'n>lilutions  de  I5S  Ktats,  suivant  rpieUpies 
^''•rivains,  ou  de  150  suivant  d'aulrcs.  Il  avait 
entrepris  outre  cela  des  recherches  sur  les  ins- 
^ïluiions  des  peuples  harhares,  sur  le  droit 
l'uldicdes  divers  Élals,  et  composée  livn»sdc 
'-o/iqui  étaient  proiiahienieiit  un  recueil  ou 
l'Uc'liuixdecequ'ilconiiai.vs.'iitdeplusrurieux 
''Nerilus  sensédan>  la  lé^i>lalion  des  divers 
tl.il<(|oiit  il  a\ail  é'udié  l'hislMiie  et  l'organi- 


sation. Il  parait  que  c  est  d'après  ces  maté- 
riaux qu'il  composa  le  traité  de  politique  qui 
nous  reste  de  lui,  mais  que  le  temps  a  mu- 
tilé dans  quelques  parties  importantes,  h  — 
Pour  faire  connaître  la  doctrine  politique 
d'Aristote,  nous  aurons  à  examiner  deux  de 
ses  ouvrages  :  1-  YEthique  ou  la  Morale.  II 
existe  trois  ouvrages  d'Aristote  sur  la  mo- 
rale :  l'un  intitule  Ethique  nicomachéenne^ 
peut-être  parce  qu'il  était  dédié  au  père 
ou  au  fils  d'Aristote  qui  tous  deux  s'appe- 
laient Nicomaquc;  le  second  Grande  morale^ 
le  troisième  Ethique  eudémienne;  ces  deux 
derniers  sont  très-courts  et  n'olfrent  que  des 
répétitions  du  premier,  qui  est  l'ouvrage 
capital  d'Aristote  sur  la  matière.  2*  La  Po^ 
titiquej  en  dix  livres.  Cette  dernière  a  été 
traduite  récemment  par  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  qui,  conformément  à  l'avisdo 

Plusieurs  critiques  modernes,  a  interverti 
ordre  des  livres  jusqu'ici  adopté,  imr  des 
motifs  qui  ne  manquent  pas  de  fondement, 
mais  qui  ne  nous  semblent  fms  justifier  cette 
innovation.  Nous  suivrons  donc  l'ordre  an- 
cien, qui  d'ailleurs  a  été  conservé  dans  la 
traduction  très-estimée  de  la  Morale  et  de 
la  Politique,  par  M.  Thurot.  —  L'influence 
que  la  théorie  d'Aristote  a  exercée  sur  les 
écrivains  du  moyen  âge  et  des  tenq)S  mo- 
dernes nous  engage  à  en  donner  une  analyse 
étendue  et  presque  textuelle.  Nous  ne  nous 
arrêterons  sur  la  morale  qu'autant  qu'il  le 
faudra  pour  en  exposer  les  principes  géné- 
raux suivant  Aristote  et  les  rapports  très- 
étroits  qu'elle  offre  dans  son  système  avecla 
polilitiue. 

Morale.  —  «t  On  ne  peut  rien  faire  dans  la 
politique,  si  on  ne  possède  pas  certaines 
qualités,  ou  plus  simplement  si  on  n'a  pas 
ae  vertus,  dit  Aristote,  dans  sa  Grande  mo" 
raie.  11  faut  donc  que  tout  homme  qui  aspire 
A  diriger  avec  succès  les  affaires  publiques 
ait  d'abord  des  habitudes  vertueuses.  Par 
conséquent  un  traitédela  science  des  mœurs 
semble  n'être  qu'une  partie  de  la  science  po- 
lilitiue; il  en  est  comme  le  principe  ou  1  in- 
troduction, p  C'est  ce  môme  point  de  vue 
qui  domine  dans  la  Morale  mcomachéenne 
que  nous  allons  analyser. 

Liv.  I.  Du  bien  que  poursuit  Thomme;  du 
bonheur.  —  Tout  art,  toute  recherche,  toute 
action  scnd)le  se  proposer  pour  but  quel- 
(pie  bien;  aussi  a-l-on  raison  de  dire  que  le 
bien  est  la  tin  vers  la(]uelle  tendent  tous  les 
efforts  et  fous  les  vœux.  Cependant,. il  y  a  des 
différences  entre  les  lins  qu'on  se  propose  : 
quelcjuefois  eo  sont  les  actes  eux-mêmes, 
d'autres  fois  c'est  l'œuvre  ou  le  jiroduit  deres 
actes.  Comme  il  y  a  un  grand  nombre  d'actions 
diverses, d'arts  èl  desciences,  ily  a  aussi  une 
grande  diversité  dans  les  buis  que  chacune  de 
ces  choses  est  destinée  à  atteindre.  Ces  arts 
sont  souvent  subordonnés  les  uns  aux  au- 
tres; par  exemjile  l'art  de  celui  qui  fabrique 
lés  mors,  est,  comme  tous  ceux  qui  s'occu- 
])enl  des  antres  parlios  des  écpiipages  iles 
chevaux,  subordrmné  à  l'art  de  i'écuyer,  Ic- 
(piel  est  h  son  tour  comme  tousses  arts  re- 
lalifs  à  lajicuofrre  ^ui»ordonué  à  la  stratégie 
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Or  il  esl  uu  but  supérieur  à  tous  les  autres 
qui  constitue  le  bien  en  soi,  le  souverain 
bien,  et  qu'il  importe  avant  tout  de  connaî- 
tre. Si  nou5  cherchons  quelle  est  cette 
science  supérieure,  il  semble  que  ce  doive 
être  précisément  la  science  du  gouvernement, 
Ja  politique.  En  ed'el,  c'est  elle  qui  décide  de 
(juelles  autres  connaissances  on  a  besoin 
dans  les  Etats,  (jui  sont  ceux  qui  doivent  s'en 
instruire  et  jusqu'il  quel  point.  Puis  donc 
(pie  c'est  elle  qui  dirige  l'emploi  des  autres 
sciences  prati([ues,etquo  de  plus  elle  prescrit 
par  des  lois  positives  ce  qu'il  faut  faire  et  ce 
dont  on  doit  s'abstenir,  il  s'ensuit  que  sa  fin 
doit  comprendre  celle  de  toutes  les  autres,  et 
ipie  par  conséquent  ce  doit  être  cette  fin  qui 
esl  le  bien  [»ropre  et  véritable  de  l'homme.  Car 
bien  qu'un  individu  isolé  se  propose  la  môme 
lin  que  tout  un  [)euple,  et  qu'on  peut  se  bor- 
ner à  ce  qui  concerne  un  seul  homme,  il  y  a 
pourtant  quelque  chose  de  plus  noble  et  \\c 
plusdurai)Ie  h  s'occuper  du  bonheur  d'un 
I)euple  et  d'un  Etat  tout  entier. 

Mais  ({uel  est  le  bien  ampiel  la  politique 
aspire?  et  entre  tous  ceux  qui  peuvent  ré- 
suller  de  ses  af:tes,  quel  est  le  bien  suprême? 
Presque  tout  le  monde,  à  vrai  dire,  est 
d'accord  sur  son  nom;  car  les  hommes  ins- 
truits, aussi  bien  que  le  vulgaire,  l'appellent 
le  bonheur,  et  môme  tous  admettent  que 
bien  vivre,  bien  a^çir  et  être  heureux,  c  est 
absolument  la  môme  chose.  Mais  qu'esl-ce 
que  Je  bonheur?  Voilà  la  question  qui  a  été 
résolue  de  bien  des  manières  dilférentes.  Ce 
n*est  pas  sans  raison  que  l'on  parait  avoir 
cherché  à  se  faire  une  idée  du  bonheur  d'a- 
près les  divers  j^enres  de  vie.  Les  uns  l'ont 
I)lacé  dans  la  volupté,  et  ils  préfèrent  à  tout 
a  viecjui  n'offre  que  des  jouissances  ;  d'au- 
tres dans  la  vie  politique  et  active,  d'autres 
enfin  dans  la  vie  contemplative  et  spécula- 
tive. Mais  il  ne  semble  i>as  que  ces  Uns  sa- 
tisfassent complètement,  quoiqu'elles  soient 
le  sujet  d'une  infinité  de  discours  et  de  rai- 
sonuLMuents.  Platon  regarde  le  bien  comme 
une  de  ces  natures  universelles  qu'il  a  dési- 
gnées sous  le  nom  lV idées:  mais  cette  doc- 
trine pèche  par  plusieurs  joints.  Le  bonheur 
est  évidemment  le  bien  suj^rème  ou  absolu, 
car  c'est  le  seul  parfait,  le  seul  (iue  nous  re- 
cherchions constammc^nt  j)0ur  lui-môme, 
au  lieu  que  la  considération,  la  volupté, 
l'esprit,  et  tout  ce  qui  s'appelle  vertu  ou 
mérite ,  nous  les  désirons  sans  doute  j)ar 
eui-mèines;  mais  nous  les  recherchons  aussi 
en  vue  du  bonheur,  nous  imaginant  que 
nous  serons  heureux  par  leur  moyen.  11 
s(>mble  aussi  (juc  le  bien  parfait  ou  absolu 
doive  se  sulïire  à  lui-même,  et  le  bonheur 
répond  également  à  cette  conditicm.  Mainte- 
nant cherchons  à  voir  plus  chiirement  en 
quoi  il  consiste,  et  nous  y  parviendrons  en 
apprenant  h  connaître  qu'elle  esl  l'œuvre  de 
l'homme.  En  etfet,  de  mùme  que  c'est  dans 
l'action  et  dans  l'ouvrage  d'un  musicien, 
d'un  scul|)leur,  d'un  arliste  en  quelque 
genre  que  ce  soit,  que  Ton  re.'onnatt  ce  qui 
est  bon  et  bien,  on  pourrait  porter  un  juge- 
ment pareil,  s'il  y  .<  q'ivl  pio  teuvre  (pii  lui 


soit  propre.  Or  pourrait-on  dire  qu'il, 
œuvre  propre  au  cordonnier  ou  au  d 
tier,  et  aucune  qui  le  soit  à  l'homme 
fonction  propre  de  l'homme,  quelle 
donc?  Mettons  de  côté  la  vie  de  nutri 
d'accroissement  qui  lui  est  commur 
les  plantes  ;  de  môme  la  vie  s«;nsitiv4 
partage  avec  les  animau-x.  Reste  eufii 
culte  active  de  l'ôlre,  rjui  a  la  raison  i 
ta-;e,  soit  qu'on  le  considère  comme 
mettant  aux  lois  de  la  raison,  ou  conirai 
dant  cette  raison  môme  avec  la  pensée, 
l'œuvre  de  l'homme  est  une  activité  d 
conforme  à  la  raison,  ou  au  moins  qi 
soit  pas  dépourvue,  si,  outre  que 
l'œuvre  de  l^omme  en  général,  elle 
core  susceptible  de  divers  degrés  et  c 
des  ditrérenccs  qui  résultent  d'une  si 
rite  relative  ou  absolue  en  mérite;  î 
elle  consiste  en  un  certain  genre  de 
une  suite  d'actions  qu'il  appartient  è 
me  vertueux  d'exécuter  convenablen 
dont  chacune  ne  peut  ôtre  accomplie 
tant  que  l'âme  possède  la  vertu  qui 
propre  ,  il  résulte  de  là  que  le  b 
l'homme  est  l'activité  de  l'âme  dirij 
la  vertu;  et  s'il  y  a  plusieurs  verti 
celle  qui  est  la  i>lus  parfaite,  et  d 
«lan.^  une  vie  parfaite.  Après  avoir 
sa  définition  iu  bonheur,  Aristote 
che  h  la  justifier  par  diverses  considéi 
De  môine  que  dans  les  jeux  olympiq 
ne  sont  pas  les  plus  b(?aux  et  les  pli 
qui  re(;.oivent  la  couronne  ,  mais  seu 
ceuxquicombattentdans  l'arène,  ainsi 
que  ceux  qui  agissent  d'une  manièi 
lorme  à  la  vertu  qui  puissent  a  voit  pa 
gloire  et  au  bonheur  de  la  vie.  Au 
leur  vie  est  elle-môme  remj)lie  de 
car  tel  est  le  caractère  des  actions  « 
mes  à  la  vertu,  «{u'ellessont  a^i^réab! 
elles-mômes,  elcju  elles  charment  ceux 
font.  Aussi  leur  vie  n'a-t-elle  aucun  bcs 
plaisir;  c'est  pour  ainsi  dire  un  talismi 
ils  savent  se  passer;  elle  le  renferme  i 
môme;  car  il  est  évident  que  celui 
]»rend  pas  plaisir  h  faire  de  bonnes 
n'est  pas  homme  de  bien,  pas  plus  ( 
lui  qui  ne  se  plaît  ni  aux  agîtes  de  jus 
aux  actes  de  libéralité,  n'est  juste  ou  1 
On  s'est  demandé  si  le  bonheur  est  un 
qui  puisse  s'apnrendre,  qui  soit  le  i 
de  l'exercice  et  de  l'application.  L'aflîr 
ne  peut  ôtre  douteuse  après  la  définit! 
en  a  été  donnée.  Solon  a-t-il  raison  ( 
qu'un  homme  devait  ôlre  mort  pour  p 
l)rononcer  avec  certitude  sur  son  bo 
Solon  a  certainement  été  trop  loin, 
assertion  est  fort  contestable  sous  pb 
rapport.  Il  est  clair  c|ue  si  on  s'attac 
vicissitudes  de  la  fortune,  on  poun 
vent  dire  d'un  môme  individu  qu'il  ei 
reux,  et  ensuite  (pi'il  est  malheureu)i 
sera  faire  du  bonîieur  une  conditii 
é  piivoque  et  fort  peu  stable.  Au  con 
il  n'y  a  aucune  raison  d'attacher  tant 
porlance  h  ces  vicissitudes;  car  enfir 
sont  pas  elles  qui  constituent  le  bic 
mol  en  b'ji:  la  vie  humaine  a  be?oi 


ARl 


DIvS  SCIENCKS  IM>L!TIQl  ES 


AIU 


ts.n 


fcn  tenir  compte  jusqu'à  un  ceriain 
lis  ce  sont  les  actions  confomies  à 
qui  4Jécideal  du  bonheur,  coinnje 
ions  conlrairesdiS'idont  de  Vélat  op- 
i1  n'y  a  rien  où  la  constance  se 
le  iiula'nt  que  dans  les  actions  con- 
ta rertu;  c'est  ptirteqoe  Jes  lioni- 
faileinent  Jieureui  portent  cette 
*  jusque  dans  ïe  luoîndre  détail  des 
le  leur  vie,  Qu'elles  sont  re  qull  y  a 
bunoralilc  à*la  toh  et  de  moins  sujet 
Mlité.  L'homme  heureux  <  onservera 
qualité  pendant  toute  ba  vie;  car 
»si  contViriues  à  la  vertu  seront  ton- 
'qu'il  lera  et  considérera  avant  tout; 
uit  aux  revers  de  fortune,  il  saura  les 
fer«  quels  qu'ils  soient,  avec  dignité 
plme.  Le  honheur  consisi^jnt  dansTae- 
feTâme,  dirij^ée  ou  guidée  parlaverlu 
)ule  sa  perfection,  il  faut  examiner  ce 
'M  que  la  verUi.  L  homme  le  plus  ha- 
ns  la  politicfue  est  celui  qui  méuite  le 
ir  la  vertu  ;  cette  recherche  tient  donc 
L*t  que  Ton  $*esl  proposé  au  commence- 
le  ce  traité.  C/est  la  vertu  purement 
ne  que  l'on  considérera  ici  ;  et  par 
purement  humaine,  on  entend^  non 
iu  corps,  mais  celle  de  Tituie.  Aris- 
ippelle,  à  ce  sujet,  que  la  science  de 
,  nécessaire  pour  comprendre  celle 
?,  a  été  traitée  dans  d'autres  de  ses 
jcs.  Il  a  divisé  alors  V^me  en  partie 
imalde  et  en  partie  raisonnable,  La 
pst  particulièrement  le  t>n>|ire  de  la 
re.  Cependant  Tâme  irraisonnablc  se 
ellit-niéme  en  deux  parties,  dont 
sert  5  la  nulritiun  et  a  l'accroisse- 
foni|détement  étrani^ere  au  vice  et 
i;  tandis  que  la  seconde»  la  faculté 
cible*  siège  des  jyassions  et  des  dé- 
icipe  jusqu'à  un  certain  point  h  la 
ce  quVdh'  peut  lin  être  soumise 
rtïéir,  et  qu'elle  est  accessible  aux  re- 
S,  aux  avis,  aux  exhortations,  quoi- 
^Ire  port  aussi,  elle  lui  résiste  sou- 
"^ manifeste  ainsi  qu'il  y  a  en  elle 
chose  de  ditlérent  de  la  raisoJi*  De 
mention  des  vertus,  dont  les  unes 
lent  intellectuelles,  comme  la  sa- 
[prudence;  les  autres  morales,  [lar- 
fconrernenl  aussi  la  partie  conçu- 
l'âme,  comme  la  teniiérance  et  la 

Des  habitudes  et  des  vertus.  —  La 
il  6lre  envisagée  comme  le  résultat 
Jligence   et    connue    jiroduit   des 
^  )us  le   premier  rapport  elle  peut 
is  souvent  enseignée;  sous  le  se- 
nalt  de  Yhabid/de,  et  c'est  de  là 
lent  son  nom  d*éthique  ou  de  ino- 
îvé  de  r.Oor  ,  mœurs,  mores ,  ou  i^r, 
lej.  Ain:une  vertu   morale   n*est  en 
~  roduit  immédiat  de  la  nature,  car 
[  qui  vient  de  cette  source  ne  [leut 
gé  |»ar  ta  coutume,  La  pierr»*  len- 
U$  vers  le  li*'u  le  plus  bas,  le  feu 
ï[ûiis  élevé.  Les  vertus  ne  sont 
nous  le  fait  de  la  nature,  ni 
&    la    nature;    seulement   elle 


nous  a  fait  susceptiîdes  de  les  recevoir,  el 
nous  les  [)erfeclionnons  par  l'hahitude»  De 
même  qu'eu  bâtissant  on  devietit  maçon,  en 
jouant  tie  la  lyre  on  devient  musicien»  de 
même  en  praliiiuant  la  justice  on    devient 
juste,  en  [iratiquanl  la  tenqiérance  or»  de 
vieni  sol>re  et  modéré  dans  ses  désirs,  enlln 
en  faisant  des  actes  de  courage  on  devient 
conra^eviic.Ce  qui  se  |iassedans  les  sociétés 
civiles  en  est  la  preuve,  car  les  lé(;isîateurs 
re  rider  Jl  les  citoyens   vertueux  en  leur  don- 
nant de  l>onnes  haldtudes.  C'est  de  la  répéli 
tion  des  mêmes  actes  que  naissent  les  habi- 
tudes, et  voilà  pourquoi  il  faut  qnelesaetions 
soient  assujetties  h  un  mode  déterminé,  car 
de  leurs  drllér-ences  naissent  les  actions  di* 
verses.  Ce  ii'est  donc  |.as  une  chose  indiffé- 
rente i]uo  de  s'accoutumer,  dès  Vù^q  le  plus 
tendre,  h  agir  tleteîle  ou  telle  manière;  ces» 
au  contraire  une  chose  très-importante,  ou 
pbjtôt  tout  est  là.  En  considérant  les  actions 
en  général,  on    peut  dire  d  abord  qu'elles 
doivent  Ctre  conformes  à  la  raison:  ensuite 
que  Texcès  ou  le  déf;mt  peuvent  avoir  sur 
elles  une  influence  très-nuisible;  ainsi  des» 
exercices  trop  violents  détruisent    la  for'ce 
auss^i  tiien  que  le  manque  d'exercice.  Fareil- 
lement  s'abandonner  à  toutes  les  jouissances 
des  sens  et  ne  s  al>stenrr  d'aucune,  c'est  le 
mo^ven  de  devenir  débauché;  et  fuir  tous  les 
plaisirs  par  retl'ei  d'une  sauvage  rudesse,  c'est 
courir  le  risque  dYqoulîV^r  en  soi  toute  sen- 
sibilité. On  ooit  surhïut  considérer  comme 
signes  des  habitudes  ou  dis|JOsitions  le  plai- 
sir ou  la  peine  qui  se  joignent  auï  acte.^. 
Celui-là,  qui,  en  s'abstenant  des  plaisirs  à(^s 
sens, y  trouve  lie  la  salisfactron,  est  réel- 
lement tem|ïcrant,  au   lieu  que  [celui  qui 
ne  le  faitqu  à  regret  est  porté  h  h  débaucbe. 
C'est  pour  cela  qu'il  faut  avoir   été  élevé, 
comme  le  dit  Platon,  dèsTâge  le  plus  tendre 
de  manière  ii  ne  trouver  du  plaisir  ou  de  la 
I»eine  que  dans  les  choses  où  on  le  doit  ;  car 
c'est  là  précisément  ki  bonne  étliication.  Les 
motifs  |>r-Ofires  à  déterminer  notre    préfé- 
rence pouvant  être    réduits  à  trois  dnsses 
comjirises  sous  les  noms  d'honnête,  d'utile 
et  d agréable;  et,  au  contraire,  les  motifs 
propres  à  déterminer  notre  aversion  pouvant 
èJre  compris  sous  les  noms  rie  honteux,  de 
nuisible  et  de  pénible,  l'homme  vertueux 
est  celui  dont  la  conduite  est  réglée  par  les 
premiers  de  ces  motifs,  et  le  vineux  celui 
dont  la  conduite  s'en  écarte»  Voyons  main- 
tenant ce  que  c  est  que  la  vertu.  U  y  a  dans 
FAoïe  trois  sortes  de  choses  ;  1"  des  passion^;» 
telles  que  le  désir,  la  colère,  la  crainte,  Tau* 
dace,  etc.  ;2"  Des  facultés,  c'est-à-dire  les 
pouvoirs  en  vertu  desquels  nous  sommes 
dits  capaliles   de  conlracler  de  tels   senti- 
ments, et  3"  enfin  des  hatutudes  ou  disposi- 
tions, c'est-à-dire  la  tendance    bonne    ou 
mauvaise  qui  nous  porte  vers  ces  passions. 
Or  les  vertus  et  les  vices  ne  sont  pas  des  pas- 
sions; ce  ne  sont  pas  davanlege  des  facultés; 
ce  smit  donc  ih^  nabitudes  ou  lUsposi lions. 
Mais  cela  ne  suffil  pas,  il  faut  encore  savoir 
de  quelle  espèce  sont  ces  habitudes  qui  font 
le  vice  ou  la  vertu.  Disons  donc  que  toute 
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Jétaii.  La  préférence  ou  c  dioi}L  durèrent  à 
quelques  é'^ixrds  de  la  volonté  ;  en  effet,  les 
snimauT  et  les  enfants  peuvent  avoir  des 
volontés,  mais  ils  ne  sont  pas  capables  de 
préférence.  Quant  a  ceux  qui  appellent  de  ce 
nom  le  désir  ou  la  colère,  ou  un  vœu,  ou 
un  souhait,  ou  une  certaine  opinion,  ils  em- 
ploient un  langaj;e  peu  exact.  La  préférence 
se  distinj^uc  par  la  délibération  qui  la  jiré- 
cède  toujours.  EIlo  est  accom|)a>;née  de  rai- 
sonnement et  (ic  réllexion.  Mais  sur  quels 
objets  peut-on  délibérer?  Ce  n'est  pas  sur 
les  choses  nécessaires  et  impossibles ,  mais 
seulement  sur  les  choses  qu'il  est  au  pou- 
voir de  rhomnie  de  faire.  En  général,  la  dé- 
lil)éralion   est  plutôt  relative  aux  moyens 
d'atteindre  un  but  au'au  but  lui  -  môme. 
Quant  à  la  volonté,  elle  se  raj)porte  à  un  but 
oaà  une  tin,  laquelle,  suivant  les  uns,  est  le 
bien,  et  selon  d  autres,  au  moins  ce  qui  nous 
parait  tel.  Pour  Thomme  sage  ou  vertueux 
ce  sera  donc  toujours  le  bien  véritable,  car 
il  juge  de  tout  sainement  et  démôle  avec 
capacité  le  vrai  dans  toutes  choses.  La  tin 
étant  Tobjet  de  la  volonté,  et  les  moyens  d'y 
atteindre  étant  la  délibération  et  le  choix,  il 
s'ensuit   que   les   actions    auxquelles   elle 
donne  lieu  sont  l'etfet  d  une  délibération 
réfléchie  et  qu'elles  sont  volontaires;  et  que 
les  actes  do  vertu  sont  dans  le  même  cas.  La 
vertu  dépend  donc  de  nous  et  le  vice  aussi. 
Sans  doute,  il  est  diQlcile  de  résister  aux 
I     habitudes  une  fois  contractées  ou  de  s'en 
I     déshabituer,  mais,  dans  lorigine,  on  pouvait 
parfaitement  ne  ]>as  les  contracter  en  s'abs- 
f     tenant   des  actions  dont  la    répétition  les 
constitue;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer, 
sous  ce  rapport,  entre  les  vices  et  les  vertus. 
-Aristute  passe  ensuite  h  Tétude  des  vertus 
spéciales  qui  le  conduit  au  livre  v,  où  il 
traite  de  la  justice  et  du  droit  naturel. 
Livre  v.  De  la  justice.  —  Les  mots  juste 
I     et  injuste  ont  plusieurs  acceptions  diverses, 

Si'ilest  souvent  assez  difliciie  de  distinguer, 
n  appelle  injuste  l'homme  qui  viole  les 
lois,  qui  est  ambitieux  et  qui  méconnaît 
réalité  entre  les  citoyens;  de  môme  on 
appelle  ju«/e  celui  qui  observe  les  lois  et  qui 
respecte  l'égalité  des  droits.  Le  juste,  en  soi, 
«stdonc  ce  qui  est  conforme  aux  lois  et  à 
l'égalité;  l'injuste,  ce  qui  y  est  ((intrnire;  la 
justice.  In  penchant  h  a^^ir  (fune  manière 
juste  ;  l'injustice  ,  le  [)eiicliani  contraire. 
L'avifjité  et  l'ambition  est  un  des  caractères 
de  l'hoaimc  injuste  qui,  par  cnnséquent, 
•Ksire  toujours  obtenir  plus  (jue  les  autres, 
■"*ice  n'est  en  fait  de  peines  ou  il  |»réfère  au 
contraire  la  moimlre  [)art.  Un  autre  de  ses 
caractères  est  la  virdation  de  la  loi,  et  il  suit 
delàque  tout  ce  (]ui  est  crmforme  aux  lois 
i'estaussi  jus(|u\'i  un  certain  pointa  la  justice. 
Orlfts  lois  s'explicpient  sur  tous  les  objets; 
♦■n  sorte  qu'on  appelle  jusles  toutes  les 
<^liOses  qui  contribuent  à  produire  ou  à 
entretenir  la  prospérité  de  la  société  civile  , 
3ussi  bien  dans  Tenst^nble  que  dans  les 
détails.  La  Justice  cstdrtm-  une  verhiaccom- 

Clie  et  on  la  regarde  communément  comme 
plus  ioiporlante  de  toutes  les  vertus,  ain^i 


que  le  prouve  ce  proverbe  :  Dans  la  justice 
sont  comprises  toutes  les  vertus.  Elle  pos- 
sède, en  outre,  un  avantage  cju'elle  ne  par- 
tage avec  aucun  autre  :  c'est  que  celui  cpii  la 
possède  peut  en  faire  usage  |iOur  les  autres, 
et  qu'on  peut  la  re^^arder  comme  le  bien 
d'aulrui.  Aussi  la  justice  n'est  pas  une  jartio 
de  la  verlu ,  mais  la  vertu  tout  entière  ,  en 
tant  qu'elle  se  rapporte  au  l)on  ou  à  l'avan- 
tage dos  autres.  Ct^pendant  il  est  aussi  une 
justice  particulière,  dilférente  de  cette  justic^c 
générale  qui  se  confond  avec  la  vertu  môme; 
et  de  môme  une  injustice  paiticulière  qui 
correspond  avec  cette  justice  spéciale  et  qui 
se  distingue  surtout  \)iiv  les  gains  et  les  j)ro- 
•fits  acquis  injustement.  Ces  deux  espècrt^s  do 
justices  et  d'injustices,  de  juste  et  d'injusti', 
coiTesfK)ndent  donc  à  la  détinition  donnée 
plus  haut,  où  l'on  a  dit  que  le  juste  est  ce 
qui  est  conforme  aux  lois  et  à  l'égalité  :  le 
juste  en  général  répondant  h  ce  tpii  est  con- 
forme aux  lois  ,  la  justice  particulière  5 
ce  que  veut  l'égalité.  La  première,  se  con- 
fondant ave<;  la  vertu  en  générai,  il  n'est  ])as 
nécessaire  de  s'y  arrôler  davantage.  O^a^'t 
h  la  seconde,  elle  est  de  deux  espèces,  la 
justice  distributive  et  la.jttslice  de  voiupen- 
sation.  Dans  l'une  et  l'autre,  le  juste  est  un 
terme  égal,  moyen,  entre  deux  termes  iné- 
gaux, entre  un  trop  et  un  trop  peu.  La  pre- 
mière s'applique  au  partage  ou  h  la  distri- 
bution des  honneurs,  des  richesses,  en  un 
mot,  de  tout  ce  qui  se  distribue  entre  les 
membres  d'une  môme  société  politique;  la 
seconde  est  destinée  h  conserver  la  régula- 
rité dans  les  transactions  et  l'ordre  entre  les 
citoyens;  elle  concerne  les  achats,  les  prôls, 
les  dommages,  les  peines.  La  notion  du  juste 
conq)rend  au  moins  quatre  termes,  car  cette 
notion,  appliquée  aux  personnes,  en  suppose 
deux,  etappliciuée  aux  choses,  elle  en  supi)oso 
deux  aussi.  Dans  la  justice  distributive,  ces 
termes  forment  une  véritable  proportion, 
car  le  môme  rapport  qui  existe  entre  les 
choses  doit  aussi  existerenlre  les  iiersonnes; 
par  exemple  :  si  la  valeur  d'Achille  est  deux 
fois  plus  grande  que  celle  d'Ajax,  il  faudra 
qu'Achille  ait  une  récompense  deux  fois 
plus  considérable.  Arislote  pousse  plus  loin 
encore  cette  comparaison  entre  la  justice 
distributive  et  les  proportions  géométriques^ 
et  ])rétend  démontrer  que  de  môme  dans 
ces  dernières  on  peut  alterner  les  ternies  en 
les  combinant  de  ditférentes  manières,  le 
qui  d'ailleurs  ne  fait  (pie  jeter  de  l'obscurité 
sur  l'ensemble  de  sa  déduction.  La  môme 
observation  est  aj»plicable  à  la  théorie  de  la 
justice  <le  cowpensation^  où  le  juste  est,  sui- 
vant lui,  une  quantité  égale,  qui  constitue 
une  moyenne  proportionnelle  entre  un 
wioin*, perte  pour  l'un;  et  xinplus^  çain  pour 
l'autre.  Lorsqu'un  homme  a  été  lra[)pé  ou 
a  ])erdu  la  vie,  et  qu'un  autre  lui  a  porté  des 
coups  ou  Ta  tué,  I  action  de  l'un  et  le  dom  • 
mage  de  l'autrese  partagent,  pour  ainsi  dire, 
en  paris  inégales,  et  le  juge,  par  l'amende 
ou  la  j>eine  (pi'il  impose,  cherche,  en  dimi- 
nuant l'avaiitai^e  de  l'une  des  parties  à  réta- 
blir légalité  entre  elles.  11  en  est  de  même 
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quand  ^)ar  suite  d*tino  transaction  il  y  a 
}»erle  dunoAié,  gain  de  Taulie;  le  milieu 
entre  l'un  et  l'autre  sera  Téi^alitcS  e'est-à-dire 
la  justice;  en  sorte  que  le  juste  par  vompen- 
nation  sera  lenii-Iieu  entre  la[)erteet  li»gain. 
C'est  ce  (jui  se  démontre  par  Teveinple  des 
movenncs  proportionndles  arithmétiques, 
où  la  li,u;ne  qui  est  moyenne  dépasse  d'autant 
l'une  des  li^çnes  cxlrûmes  (ju'elle  csl  dépas- 
sée par  l'autre.  Lorsque  dans  une  conv<îniion 
on  n'augmente  ni  ne  diminue  ce  qu'on  pos- 
sède et  qu'il  y  a  com[)ensation  exacte,  alors 
on  dit  que  chacun  a  ce  qui  lui  appartient 
sans  ^ain  ni  perle.  —  Quelques-uns  font 
consister  la  justice  absolue  dans  la  [larfaito 
récipnM'ilé  d'action  (loi  du  talion).  Mais  il  y 
a  bien  des  cas  oCi  ce  nrinciiK»  ne  saurait  s'ap- 
pliquer. Toutefois  il  peut  s'appliquer  aux 
transactions  de  la  vie  sociale;  mais  c'est  la 
proporti(Ui  et  non  l'égalité  (ju'il  y  faut  ob- 
server. Car  la  société  ne  subsiste  que  par 
•*ette  réci|)rocité  ipii  se  rè;^le  sur  la  propor- 
tinn.  En  effet,  ou  les  hommes  cherchent  à 
ren  Ire  le  mal  pour  le  mal,  autrement  l'état 
de  société  serait  une  pure  servitude;  ou  ils 
eherchent  h  rendre  le  bien  pour  le  bien,  et 
sans  cela  il  n'y  aurait  aucune  connnunica- 
tion,  aucun écfiani^e  de  services;  car  c'est  le 
commerce  qui  maintient  la  société.  On  peut 
fij;urer  la  réciprocité  proportionnelle  par  la 
combinaison  ou  le  rajif irochementdes  termes. 
Soit  A,  l'architecte;  H,  le  cordonnier;  C,  la 
maison  y  et  I)  la  chaussure.  Il  faut  que  l'ar- 
fhitecttî  reçoive  du  cordonnier  l'espèce  de 
travail  que  le  cordonnier  est  capable  depro- 
duire,  et  que  de  son  côté  il  lui  fasse  part  du 
prv>duitde  son  travail.  Pour  (jue  l'égalité  et 
la  stabilité  existent  dans  ces  sortes  d'échan- 
ges, et  qu'il  en  résulte  la  réciprocité  des 
services,  il  fauldonc  commencer  par  l'égalité 
proportionnelle  des  travaux  ;  car  il  est  très- 
j)Ossible  que  le  travail  de  l'un  ait  plus  de  va- 
leur que  celui  de  l'autre.  Voilà  pourquoi 
toutes  les  choses  échangeables  doivent,  jus- 
qu'à un  certain  point,  pouvoir  être  compa- 
rées entre  elles,  et  il  faut  qu'il  y  ait  pour 
tout  une  commune  mesure.  Dans'le  vrai,  ce 
lien  commun,  c'est  le  besoin;  car  si  les  hom- 
mes n'avaient  aucuns  besoins  ou  s'ils  n'a- 
vaient tous  des  besoins  send)lables,  il  n'y 
aurait  pas  d'échanges.  En  effet,  quand  deux 
hommes  n'ont  aucun  besoin  l'un  de  Tautre, 
ils  ne  font  pas  d'échange;  il  en  est  de  même 
lofsquc  l'un  ne  man(|ue  pas  de  ce  que  l'autre 
possède,  par  exenq)le,  de  vin,  ce  qui  donn(»- 
rait  lieu  à  l'autre  de  faire  sortir  son  blé. 
Par  l'elfet  des  conventions,  on  a,  pour  ainsi 
dire,  substitué  à  ce  besoin  la  monnaie,  oui 
est  commeune  mesure  comujune,  [»uis(|u'eile 
sert  à  tout  évaluer,  et  par  conséquent,  le  <lé- 
l'aut  aussi  bien  que  l'excès  :  par  exemple 
({uelle  quautitéde  chaussures  peut  être  égale 
h  la  valeur  tl'une  maison  ou  d'une  quantité 
donnée  d'alinu'nts.  En  supposant  donc  (pi'au- 
cun  besoin  ne  se  fasse  sentir  actuellement , 
l'ar^i^nt  est  pfuir  nous  comme  un  garant  que 
l'échange  se  fera  à  l'avenir,  si  l'iui  est  dans 
le  eas  iV\  avoir  recours.  Au  re.sle,  l'argent 
e^t  lui-iiiôme  soumis  aux  vicissitudes  que 


subissent  les  denrées  ;  car  il  n  a  { as  toujours 
une  égale  valeur;  cependant  il  en  conserve 
ordinairement  une  |)lus  uniforme. 

Voilà  pourquoi  il  faut  (pie  toutes  choses 
aient  un  prix  déterminé:  car  de  cette  ma- 
nière les  échanges  pourront  toujours  avoir 
lieu,  et  ce  n'est  «pie  dans  ce  cas  qu'il  y  a 
commerce  et  société.  A  la  vérité,  il  est  dîlli- 
cilc  de  rendre  commensurables  des  objets 
si  entièrement  différents  (pii  apj»araissent 
dans  l'échange;  mais  on  y   réussit  assez 
exactement  pour  l'usage  (commun.— r  Uecher- 
chant  ensuite  les  conditions  de  la  justice  et 
de  l'injustice  considérées  comme  habitudes 
morales,  comme   vertu   et  vice,    Arislote 
ajoute  quelques  nouveaux  éclairciss«Muents 
sur  la  notion  générale  du  juste.  Le  juste,  par 
rapport  à  la  société  civile,  n'existe  ([ue  là 
où  des  hommes  libres  et  égaux  se  sont  as- 
sociés dans  la  vue  de  pourvoir  à  la  satisfac- 
tion de  leurs  besoins,  conformément  aux 
règles  de  la  proportion ,  soit  géométrique, 
soit  arithmétiiiue.  En  sorte  que  partout  où 
cela  n'a  pas  lie«i  il  n'existe  pas  de  vraie  jus- 
tice politi(pie,  mais  siuqdement  une  justice 
qui  a  quelque  ra[)port  avec  la  [iremière.  En 
effet,  quanti  la  loi  règle  les  ra|)ports  mutuels, 
il  y  a  un  tiroit,  et  la  loi  doit  intervenir  iiar- 
lout  où  il  y  a  injustice;  et  nous  ne  voulons 
pas  que  l'homme  coimnande,  mais  que  ce 
soit  la  loi,  parce  que  l'homme  ne  consulte 
alors  (|ue  son  proi>re  intérêt  et  devient  tyran. 
Mais  le  magistrat  est  gardien  de  la  justice, 
et  par  suite  de  l'égalité.  Au  reste,  le  droit 
du  maître  9u  du  père  n'est  ))as  le  même  que 
celui  dont  on  vient  de  parler,  car  il  n'y  a  |ias 
proprement  injustice  à  VégArd  de  ce  qui  nous 
appartient,  comme  notre  esclave,  notre  en- 
fant; lajuslice  politique  n'existe  qu'en  vertu 
de  la  loi  et  entre  des  hommes  qui  sont  de  na? 
ture  à  être  gouvernés  par  la  loi,  c'est-à-dire 
entre  des  êtres  parmi  lestpiels  il  y  a  égalité 
de  commandement  et  d'obéissance.  I-n  jus- 
lice  entre  époux,  et  (pii  se  rapporte  à  l'écontH 
mie  de  la  maison,  s'en  approche  davantage. 
Li  justice  politiqut»  se  divise  en  deux  es- 
pèces, l'une  naturelle,  l'autre  légale;  lajus- 
lice naturelle,  cpii  a  partout  la  même  force 
et  (pii  ne  dépend  m  des  opinions  ni  dos 
décrets  des  hommes  ;  la  jusiire  légale,  qui 
nv^rde  les  actions   indiivérentes  en  elles- 
mêmes,  mais  qui  cessent  de  l'être  dès  que  la 
l<»i  vient  à  les  prescrire  ou  h  les  défendre. 
Cependant  (piehpies  pers(»nnes  pensent  que 
tout  est  de  ce  derniiT  genre,  parce  que  ce 
(pii  est  de  la  nature  est  immua)»le  et  a  [tar- 
tout  la  même  for.  e;  mais  cela  n'est  vrai  que 
jusqu'à  un  certain  j»oint,  et  |»eul-êln»  celle 
immuabililé  «le  la  justice  n'e\iste-t-etle  ijuh 
parmi  \(is  dieux.    Les  choses  «jui  ne  sont 
justes  (jue  par  l'elfet  des  lois  ou  des  convgih 
tions,  ou  par  un  simple  motif  d'utilité  ou 
de  convenance,  peuvent  Vtuier  indétiniiuent. 
tlelhrs  qui  ne  sont  pas  naturellement  justes 
mais  ipii  ne   le  sont  qu'humaineiuenl,  ne 
>ont  donc  pa>  parti  ml  les  mêmes,  car  lc^ 
Inmies  de  gouvernemenl  ne  le  sont  {las  noii 
plu>;  mais  il  n'y  en  a  <pi'une  senli;  qui  siiil 
j  artout  conforme  à  la  nature  et  la  ineilleiiro. 
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—  Reyenant  ensuite  h  reiamcn  des  qualités 
et  des  actes  en  vertu  desquels  un  nomme 
est  juste  et  injuste,  Aristolc  détermine  les 
différentes  conditions  de  volonté,  de  capa- 
cité, de  sentiment,  de  connaissance  et  de 
rirooiistances  (]ui  font  le  caractère  de  la  jus- 
tice et  de  riiyustice,  comme  vertu  et  vice. 
Il  analyse  les  caractères  de  Téquité,  qui, 
bien  que  juste,  n*est  néanmoins  pas  con- 
forme h  la  loi.  L'équité  rectifie  Terreur  qui 
peut  résulter  des  expressions  trop  générales 
de  la  loi,  dans  les  cas  particuliers  sur  les- 
quels le  législateur  n'a  pas  pu  s'expliquer 
arec  assez  de  précision.  Aristole  termine 
cette  partie  en  examinant  la  question  de 
saTOir  si  on  peut  être  injuste  envers  soi- 
même  et  en  la  décidant  négativement. 

Livres  vi  à  x.  —  Aristote  passe,  dans  le 
tT  livre,  à  l'étude  des  vertus  intellectuelles 

Ei  ont  pour  but  la  recherche  de  la  vérité. 
s  moyens  à  Taide  desquels  Tflme  parvient 
i  ce  but  sont  au  nombre  de  cinq  :  la  science, 
Fart,  la  ()rudence,   la  sagesse  et  Tintelli- 

Ence.  Puis  il  revient,  dans  le  livre  vu,  à 
s  considérations  générales  sur  les  vices  et 
les  vertus  morales,  et  sur  le  plaisir  ou  le 
bonheur.  Les  livres  viii  et  ix  sont  consacrés 
i  ramtltV,  relation  bien  plus  importante  dans 
les  temps  anciens  que  sous  le  règne  du 
christianisme,  puisqu'elle  était  alors  la  forme 
la  plus  parfaite  de  la  charité  et  de  la  sympa- 
thie. Dans  le  x'  livre  enfin,  Aristote  remonte 
de  nouveau  à  la  destination  générale  de 
rbomme,  et  y  traite  encore  une  fois  la  ques- 
tion du  plaisir,  qu'il  résout  par  les  mêmes 
principes  que  celle  du  bonheur,  qui  est  au 
fond  la  même,  et  dont  nous.avons  analysé  la 
déduction.  Il  y  a  des  plaisirs  vrais  et  des 
plaisirs  îaui,  des  plaisirs  vertueux  et  des 

|)laisirs  coupables.  Les  plaisirs  propres  à 
iiorome  de  bien,  au  sage,  sont  les  plaisirs 
Téritat>lcs;  les  autres  ne  méritent  ce  nom 
que  d*une  manière  secondaire  ou  relative,  et 
non  absolue.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  én^inem- 
Dent  propre  à  la  nature  d'un  être  doué  de 
raison  et  d'intelligence,  et  ce  qui  lui  procure 
le  bonheur  le  plus  réel,  c'est  la  vie  spécula- 
tive ou  contemplative.  Mais  une  telle  vie 
semble  au-dessus  de*  la  nature  humaine,  et 
appartient  peut-être  exclusivement  à  la  na- 
ture divine.  Nous  devons  donc  cultiver  avec 
soin  le  principe  sublime  et  divin  qui  fait 
partie  de  notre  être,  et  nous  appliquer  au- 
tant qu*il  est  possible  à  nous  reniirc  dignes 
de  rimmortahté.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
eonnattrc  la  vertu,  il  faut  la  pratiquer.  Une 
sonreillance  commune,  un  bon  système  d*é- 
dacation  publique,  sont  les  moyens  les  plus 
propres  à  préimrer  la  ieunesse  aux  habi- 
tudes vertueuses.  Car  l'autorité  paternelle 
n*a  ordinairement  pas  assez  de  force  pour 
cela;  il  n'y  a  que  la  loi  qui  n*excite  aucun 
sentiment  de  haine  en  prescrivant  ce  qui  est 
honnAte.  La  science  de  la  législation  est  donc 
h  plus  importante  à  cultiver.  C'est  donc  sur 
elle  qn'il  s'agit  de  concentrer  les  recherches, 

£*il  convient  même  d'étendre  à  la  science 
gouvernement  en  général,  alin  de  perfec- 
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tionner  autant  que  ]K)ssible  la  iihilosophie 
relative  aux  affaires  humaines. 

Politique.  —  Livre  i".  De  la  cité  en  géné- 
ral, —  De  resclavage.  —  De  Véconomte.  — 
Toute  cité  étant  une  association,  et  toute 
association  ne  se  formant  qu'en  vue  de 
quelque  bien  ou  avantage,  il  s'ensuit  que 
c  est  là  surtout  le  but  de  celle  qui  est  plus 
puissante  que  toutes  les  autres  et  qui  les 
comprend  ;  or,  c'est  celle-là  qu'on  appelle 
cité  (Ttokiç)  et  société  politique  ou  civile.  Ceux 
qui  croient  que  le  gouvernement  politique 
et  royal,  économique  et  despotique,  est  le 
même,  n'ont  pas  raison,  comme  on  s'en 
convaincra  en  décomposant  l'objet  composé 
qui  constitue  la  cite  en  ses  éléments  sim- 
ples. Le  premier  de  ces  éléments  est  la  fa« 
mille  qui  se  forme  par  suite  d'une  double 
association,  celle  de  l'homme  et  de  la  femme 
unis  en  vue  de  la  génération,  et  celle  do 
l'être  qui  commande  et  de  l'être  qui  obéit, 
du  maître  et  de  l'esclave;  car  celui  que 
son  intelligence  rend  capable  de  prévoyance 
a  naturellement  l'autorité  et  la  puissance 
du  maître;  celui  qui  n'a  que  les  facultés 
corporelles  pour  l'exécution  de  ce  qu'on  lui 
commande ,  doit  naturellement  obéir  et 
servir.  La  première  association  formée  par 
plusieurs  familles  en  vue  d'une  utilité  com- 
mune, mais  non  pas  journalière,  a  été  la 
frour^a^/e; elle  semble  naturellement  comme 
une  colonie  de  la  famille,   car  elle  coin- 

f»rend  les  enfants  de  la  première  famille  et 
es  enfants  de  leurs  enfants.  Or,  dans  toute 
famille,  le  plus  âgé  est  investi  d'un  pouvoir 

3ui  ressemble  à  celui  des  rois,  et,  ce  mode 
e  gouvernement  s'étant  étendu  en  vertu 
de  la  parenté  aux  colonies  de  la  famille,  il 
s'ensuit  que  les  cités  ont  été  d'abord  gou- 
vernées par  les  rois.  L'association  formée 
de  plusieurs  bourgades  forme  la  cité  {lar- 
faite.  Née  du  besoin  de  vivre,  fin  des  pre- 
mières associations,  on  peut  donc  dire 
qu'elle  est  le  fait  de  la  nature,  et  que 
1  homme  est  naturellement  un  animal  po- 
litique ou  fait  pour  vivre  en  société.  Ce  qui 
distingue,  en  effet,  l'homme  des  autres  ani- 
maux, c'est  que  seul  il  possède  la  raison, 
e'est  que  seul  il  a  le  sentiment  du  juste  et 
de  l'injuste.  Or,  la  communication  de  ces 
sentiments  constitue  la  famille  et  la  cité. 
Au  reste,  dans  l'ordre  de  la  nature,  la  cité 
est  avant  la  famille  et  avant  chaque  indi- 
vidu, car  il  faut  nécessairement  que  le  tout 
existe  avant  les  parties  qui  en  dépendent, 
et  chaque  individu  isolément  est  incapalde 
de  se  suifire  à  lui-même.  Ainsi,  il  y  a  dans 
tous  les  hommes  une  tendance  naturelle  à 
une  telle  association;  mais  celui  qui,  le 
premier,  parvint  à  l'établir,  fut  la  cause  de 
grands  biens.  Ces  principes  étant  établis,  il 
s'agit  de  parler  de  la  famille,  et  d'aboixl  du 
maître  et  de  l'esclave.  Quelques-uns  préten- 
dent que  le  pouvoir  despotique  du  maître 
est  contre  nature  ;  car,  disent-ils,  c'est  en 
vertu  des  lois  positives  ou  par  convention 
que  l'un  est  maître  et  l'autre  esclave,  mais 
la  nature  n'avait  mis  entre  eux  aucune  diffé- 
rence. Ccï)cndaiit,  il  faut  aux  arts  des  ins* 
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Intnrcîits  apivropnés  h  leurs  travaux»  il  en 
fuul  aussi  à  celiH  qui  pratique  la  snience  de 
lecounnuc,  Oi%  eutrc  ces  instrumenls,  les 
uTi*^  snni  inanimés»  les  autres  animés.  L'es- 
clave psl,  on  quelque  sorte,  une  mopriélé 
animée  qu'on  doit  rsn'f^er  dans  li  classe  des 
instruments  d'utilité/  On  rappelle  aussi 
chnsi'  possédé e*  parce  qu'il  afïparlienl  en- 
hèreiuent  au  maître.  Or,  eelui  qui  ne  s'ap* 
partient  pas  à  lui-nii^me,  mais  qui  appar- 
tient à  un  autre,  et  qui,  [lourlant,  est  hom- 
me, cclui-lh  est  esclave  par  n^iture.  Mais  y 
a-l-il  ou  non  quelqu'un  pour  qui  il  soit 
juste  et  avantageux  u  ôlre  dans  resclavage? 
C'est  une  question  facile  h  décider;  ear» 
rommander  el  obéir  sont  des  choses  non- 
seulement  nécessaires»  mais  aussi  fort  uti- 
les, Tanni  les  êtres  créés,  les  uns»  au  mo- 
ment oi\  ils  sont  nés,  sont  destinés  à  obéir 
et  les  autres  à  connnander.  En  ellel,  dans 
tout  ce  qui  forme  un  sysîème  commun  de 
parties  se  manilesle  par  quelque  rapport 
irautonléel  d'obéissance.  LJiîme  est  destinée 
à  commander  au  corps,  rintellii^enrre  aux 
airectian*!^^  Tbomme  h  raiiiniaU  le  mâle  à  la 
femelle.  Tons  les  êtres  donc  entre  lesipiels 
il  y  û  autant  de  dittérence  qu'entre  I*^me  et 
le  corps,  entre  l'homme  et  ranimai  (or, 
telle  est  la  condition  de  tous  ceux  qui  sont 
destinés  il  faire  usage  de  leurs  forces  corpo- 
relles, et  oui  n  ont  aucun  moyen  de  faire 
Sieïque  ciiose  de  mieux),  tous  nés  êtres 
nt  esclaves  par  nalure.  et  il  leur  est  avan- 
tageux d*Alre  soumis  à  une  telle  autorité. 
il  y  a,  an  fond,  peu  de  ditlV*n^nce  entre  les 
services  que  mms  tirons  des  esclaves  et 
des  animaux  domestiques;  car  les  uns  el 
)e,s  autres  ne  nous  servent  guère  que  par 
leurs  forces  corporeïtcs.  La  nature  môme  a 
voulu  mari|uer  d'un  caractère  dill'érent  Uts 
corps  des  hommes  libres  et  ceux  des  escla- 
ves, en  donnant  aux  uns  la  force  convena- 
Ide  à  leur  destination,  et  aux  autres  um*. 
stature  droite  et  élevée.  Toutefois  il  arrive 
souvent  que  certains  individus  n'ont  que  le 
corps  d*un  homme  libre,  tandis  que  d  autres 
n*en  ont  que  l'Ame.  Cependant  on  conqirend 
sans  peine  que  ceux  i[ui  souttennenl  que 
ce  n'est  nas  la  natïire  ijui  fait  les  hommes 
libres  ou  lescUve,  aient  raison  jusqu'à  un 
certain  point.  Véritablement  il  y  a  aussi 
une  sorte  d'esclavage  qui  est  fondée  sur  la 
loi,  c'esltWire  sur  une  convenliou,  en  vertu 
de  laquelle  on  prétend  que  tout  ce  dont  on 
se  rend  maftre  dans  la  guerre  appartient 
fto  vainqueur.  Suivant  quelques-uns,  c'est 
une  chose  horrible  que  rhomme,  qui  a  été 
victime  de  la  violence,  soit  esclave  de  celui 
qui  a  \ni  le  contraindre;  mais  d'autres  ré- 
pondent à  cela  que  c'est  la  force  même  qui 
donne  cette  juste  auh»rité,  car  il  n'y  a  jias 
d'emploi  de  la  force  ipii  ne  suf^pose  queîtiue 
vertu,  et  que  le  droit  de  commander  appar- 
tient à  celui  qui  a  la  supériorité  dans  quel- 
que genre  c|ue  ce  soit.  D'autres^  encore, 
pMiisent  que  la  servitude  qui  résulte  de 
rétat  de  guerre  est  coiiforme  à  la  justice  ; 
mais  ils  ne  veulent  pas  se  donner  à  eux- 
mèuies  le  nota  d'escUves,  ils  ue  le  donnent 


qu'aux    barltares.  En   somme,    toute  cette ^ 
question  se  réduit  à  chercher  ce  que  c'esl 
qu'Ôlre  esclave  par   nature  connue  on   Fi 
déjà  fait.  Il   faut    nécessairement  admettra] 
qu'il  y  a  ih*i  hommes  <|ui  smit  partout  cs-j 
clavesj  et  d'autres  ijui  ne  le  sont  nulle  parl|| 
el    il  en  sera  de    même  de   la    noblesse. 
C'est  sans  doute   le  vœu  de   la  nature   qui 
rhomme  vertueux    ne   puisse   naître    qun 
de   ftarenls  vertueux  ;  car,  entre  le  maître» 
l'homme  libre  et  Fesclavc,  il  n  y  a,  au  fond» 
d'autre   distinction  quentre    le    vice  et   11 
vertu;  mais  cela  n'est  pas  toujours  possible»,] 
Quand  c*est  donc  la  nature  même  qui  a  as- 
signé au  ujaître  et  h  l'esclave  ces  conditions 
diverses,  il  y  a  entre  eux  un  avanlafje  coni 
mun  el  une  alfection  réci|iro(pje  ;  c  est  tou 
Je  contraire   lorsque   la  chose   n'a  pas  lie 
de  celle  manière,  mais  seulement  en  verti 
de  la  loi  et  par  leffet  tfe  la  violence.  —  Pas 
sant  à  Téconomie,  h  première  question  qu 
Iraile  Aristote,  est   de  savoir  si   la   scienc 
d'acquérir   les   richesses   est    la  même  tfu 
réconomie,  ou  si  elle  en  fait  funtie.  Se  [»ro 
curer    des    subsistances,   esl-il    la    mÔm 
cijose  ou'acquérir  des  richesses?  La  vie  no 
maje.  l'a^Ticulture,  le   pilhiiic,  la   jiéche,  la 
chasse,  sont  les  nu)yens  qu'emploient,  pou 
se  procurer  leur  subsistance,    les   peuple 
qui  n'ont  encore  que  les  ressources  que  leurj 
olfre  la  nature,  et  qui  ne  corjnaissent  ni  Ici 
échanges  ni  le  conuuerce.  L'art  c|e  la  guerre 
est,  en   rpielque  sorte*  un  moyen    naturel 
d  acquérir,  car    Tari   de  la   chasse  n'en  est 
qu'une  partie;  c'est  celle  dont  on  fait  usa^c 
contre  les  bêles  fauves   ou   contre  les  hoin- 
mcs  qui,  destinés  par  la  nature  à  obéir»  refu- 
sent de  se  soumettre,  en  sorte  i|uc  la  nature 
même  déclare  qu'une  telle  guerre  est  ju$t?. 
Les  acquisitions  de   cette  esjièce,  qui  cal 
pour  objet  l'entretien  de  la  vie  et  dont  le* 
moyens  ont  été  iiréparés  par  la  nature  qui  a 
tout  fait  en  vuede  I  espèce  humaine.  •  t 

une  jiartie  nécessaire  de  la  scienc< 
mique.  Mais  il  est   un   autre  arl  d'acqucur 
et  que  Ion  nomme  plus  spécial  eme^it  et  avea 
raison  «r/  df  la  rkhntMe.  C'est  l'art  d'at^cu* 
muler  de  l'or  el  de  l'argent.  Son  ori,^inc  esl 
due  aux  écbani^es  qui   se   firent  d'abonJ  di» 
recternent  et  |>our  subvenir  aux   besoins* 
Mais  lesressourcesaui^mentantet  les  échan- 
ges devenanl  fdus  nombreux  ,  Tusa^ie  de  li 
monnaie  dut  s*introiluire  ;  on  fit  des  échan* 
ges  non  plus  seulement  pour    subvenir  au 
besoin,   mais   }>our  gagner  de  largent,  et 
depuis  lors  exista  celle  autre  scienc*^  de  U 
ricnesse    qui   existe  dans    l'abondance  des 
mélaux  monnayés.  Cette  espèce  do  richessf 
est  infinie  et  itlimilée,  quoique  ce  ne  soit 
pas  une  richesse  réelle,  car  le  possesseur  dt 
métaux  pourrait  mourir  de  faim  s'il^nr"  |ios- 
sédait<pie  ces  métaux  ;  et  la  scienr- 
concerne  dilfère  essentiellement  de 
mie  qui  est  surtout  la  science  ^l 
les  biens  et  iï^en  faire  usage,  Oi 
louable  et  nécessaire,   tandis   quV* 
l'aulre  avec  raison  ,  car  elle  n'est  p,i 
sur  la  nature  el  ne  s^  compose    que 
produit  par  les  échanges  réciprocp 
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les  mêmes  motifs  on  a  srande  raison  de 
blâmer  Tasure  (le  prêt  a  inlérftt),  parce 
gQ^elle  procure  une  richesse  née  de  la  mon- 
ofie  elle-même  et  qui  n*est  plus  consacrée  à 
remploi  pour  lequel  on  se  Tétait  procurée. 
Bd  effet,  on  ne  Tarait  créée  aue  pour  facili- 
ter les  échanges ,  tandis  que  Tusure  la  mul- 
tiplie elle-même.  De  là  son  nom  de  tixo? 
(/•mu,  fruit)  ;  car,  dans  le  cas  de  Tusure,  Tar- 
geot  natl  pour  ainsi  dire  de  Targent,  en 
sorte  que  de  teus  les  moyens  de  se  procurer 
la  richesse»  celui-là  est  le  plus  contraire  à 
h  nature.  —  Arisiote  donne  ensuite  quel- 
ques détails  pratiques  concernant  Técono- 
mie  domestique  et  ce  qu*il  appelle  Tart  de 
la  richesse.  —  11  y  a  trois  parties  dans  Tad- 
ministration  :  Tautorité  du  mattre,  celle  du 
père  et  celle  de  Tépoux.  Il  a  été  question 
de  la  première.  Quant  aux  autres,  elles  dif- 
fèrent de  celle-ci   parce  qu'elle  s'exerce  sur 
dei  personnes  libres.  Aussi  s'exerce-t-elle 
sar  la  femme  comme  un  pouvoir  politique 
<m  eiril,  et  à  Tégard  des  enfants  comme  un 
paoToir  royal,  quoique  pour  la  femme  Tau- 
lorité  ne  passe  pas  alternativement  de  ceux 

E'  l'exercent  à  ceux  qui  obéissent,  comme 
s  la  plupart  des  sociétés  civiles,  où  Ton 
prétend  que  l'égalité  est  du  fait  même  de  la 
nature.  Ici  s'élève  la  auestion  de  savoir  si 
Feselave,  la  femme  et  1  enfant  sont  capables 
de  vertu  ?  Sans  doute,  il  leur  faut  des  ver- 
tm  :  mais  ici  il  faut  se  rappeler  la  distinc- 
tion des  facultés  de  Tflme.  Dans  Tâme  il  y  a 
une  faculté  faite  pour  commander  et  l'autre 
bile  pour  obéir.  Ces  parties  de  Tâme  sont 
dans  Tesclave,  la  femme  et  l'enfant ,  mais 
elles  7  sont  différentes.  Car  Tesclave  est  en- 
tièrement privé  de  la  faculté  de  délibérer; 
la  femme  la  possède,  mais  faible  et  inefficace» 
et  Tenfant  Ta  aussi ,  mais  incomplète  et  im- 

Farlaite.  C'est  le  maître  qui  doit  être  ]X>ur 
eacIavA  la  cause  de  sa  vertu  et  qui  doit  le 
diriger  par  de  sages  conseils.  Quant  aux  ar- 
tisans qui  sont  plus  indépendants  que  les 
esclaves,  quelques-uns  prétendent  que  leur 
eondition  ne  comporte  qu'un  degré  de  vertu 
proportionnel  à  celui  de  leur  dépendance. 

Livre  II.  —  Voulant  déterminer  l'espèce 
de  société  civile  la  plus  parfaite,  Aristote 
passe  en  revue  les  différents  systèmes  qui 
ont  été  émis  sur  la  législation  et  les  cons- 
titalions  les  plus  importantes.  Il  s'attache 
surtout  à  réfuter  la  théorie  de  Platon.  Puis 
il  critique  celles  de  Phaléas  de  Chalcédoine, 
de  Selon  ,  d'Hippodamus  de  Milet  ;  la  cons- 
dtntion  de  Sparte,  de  Ttle  de  Crète,  de  Car- 
tilage, d'Athènes ,  les  législations  de  Zaleu- 
eos,  de  Charondas,  de  Philolaus,  de  Pittacus 
et  d'Androdames.  Ce  livre,  très-intéressant 
MUS  le  rapftort  historique,  échappe  à  Ta- 
naljrse. 

uvre  m.  —  Du  citoyen.  —  Dei  divenes 
fermes  de  gouvernement  ;  de  la  république^ 
éilm  wwnarehie.  —  Le  premier  point  à  con- 
sidérer au  sujet  de  la  cité  ,  c'est  de  savoir  ce 
JB'elie  est  ;  car  pour  cela  il  faut  chercher 
iabOfdcegue  c  est  qu'un  citoyen.  Or  ce 
D*eBt  psf  d*étre  habitant  d*un  lieu  qui  donne 
eette  qualité:  il  faut  aussi  en  exclure  jusqu'à 


un  certain  point  les  enfants  et  les  vieillards, 
ceux  oui  sont  notés  d'infamie  ou  condamnés 
à  Texil.  Il  ny  a  donc  rien  qui  détermine  la 
qualité  de  citoyen  d'une  manière  plus  abso- 
lue que  le  droit  de  participer  aux  jugements 
et  à  1  autorité ,  en  restreignant  néanmoins 
cette  définition  aux  États  démocratiques. 
D'autres  conditions,  comme  d'être  né  d'un 
père  et  d'une  mère  ayant  droit  de  cité,  ou 
de  l'un  d'eux  seulement ,  constituent  quel- 
quefois le  citoyen.  Il  est  important  aussi  de 
savoir  combien  de  temps  une  cité  demeure 
la  même;  car  il  est  des  personnes  qui,  après 
un  changement  de  gouvernement,  ne  veulent 
plus  acauitter  leurs  engagements,  préten- 
dant quelles  n'ont  pas  traité  avec  la  cité, 
mais  avec  Tautorité  détruite.  En  effet,  une 
cité  demeure  la  même,  quoique  les  individus 
se  renouvellent,  mais  on  est  autorisé  à  pen- 
ser que  la  cité  n'est  plus  la  même  du  mo- 
ment (|ue  la  forme  du  gouvernement  devient 
autre  ;  mais  ceci  ne  prouve  pas  qu'on  soit 
quitte  de  ses  engagements  envers  elle.  La 
vertu  oui  caractérise  l'homme  de  bien  en 

Sénéral  est-elle  ou  non  la  même  que  celle 
u  citoyen  ?  Les  formes  de  gouvernement 
étant  très-diverses  et  les  citoyens  y  remplis- 
sant toute  espèce  de  fonctions,  on  ne  sau- 
rait dire  que  la  vertu  du  citoyen  est  une  et 
parfaite  comme  celle  de  Thbmme  de  bien. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  loue  celui  qui  est  en 
état  de  commander  et  d'obéir,  et  il  semble 

2ue  la  vertu  du  citoyen  consiste  à  pouvoir 
paiement   bien  faire   l'un  et  l'autre.   Le 
citoyen   d'ailleurs  ne  doit    pas  savoir  ee 

3 n'apprennent  ceux  qui  sont  uniquement 
estinés  à  obéir,  ni  se  livrer  aux  mêmes 
travaux,  comme  font  les  artisans.  Ici  s'é- 
lève la  question  de  savoir  s'il  faut  mettre  les 
artisans  au  nombre  des  citoyens.  En  effet, 
il  est  incontestable  qu'on  ne  doit  pas  comp- 
ter au  nombre  des  citoyens  tous  les  indivi- 
dus sans  lesquels  la  cité  ne  saurait  exister, 
Euisque  les  enfants  ne  sont  pas  citoyens  de 
I  même  manière  que  les  hommes  faits. 
Aussi  dans  les  anciens  temps ,  tout  artisan 
était-il  considéré  chez  certains  peuples 
comme  esclave  ou  comme  étranger,  et  c'est 
pour  cela  que  ces  gens-là  le  sont  encore  au- 
jourd'hui. Au  reste,  jamais  cité  bien  ordon- 
née n'admettra  un  artisan  au  rang  de  citoyen  ; 
et  si  on  l'admet,  il  faudra  dire  que  la  vertu 
des  citoyens  n'appartient  pas  à  tout  homme 
libre,  mais  à  tous  ceux  qui  peuvent  s'exemp- 
ter des  travaux  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance. La  question  se  résout  par  la  considé- 
ration desdiverses  formes  de  gouvernement. 
Dans  telle  espèce  de  républiaue,  Tartisan 
et  le  mercenaire  devront  nécessairement 
être  citoyens,  tandis  que  ce  sera  impossible 
dans  d'autres. 

Ce  qui  constitue  la  forme  d'un  Etat,  c'est 
Tordre  |et  Tétablissement  des  magistra- 
tures; car  partout  c'est  l'administration  ou  le 
gouvernement  suprême  qui  est  le  souve- 
rain dans  la  cité.  Dans  les  démocraties  ,  par 
exemple,  c'est  le  peuple  qui  est  souverain  ; 
dans  les  oligarchies,  c'est  un  petit  nomi^re 
d'hommes.  Or,  la  fin  de  toute  société  civile. 
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c'est  l'intérêt  commun  qui  porte  les  hommes 
a  se  réunir,  afin  que  cette  union  contribue 
pour  chacun  au  bonheur  et  à  Taisance  de 
la  vie  :  c'est  par  cette  fin  qu'il  faut  juger  les 
gouvernements.  Tous  les  gouvernements 
qui  ont  pour  but  l'utilité  commune  des  ci- 
toyens sont  bons  et  conformes  à  la  justice, 
dans  le  sens  propre  et  absolu;  mais  tous 
ceux  qui  ne  tendent  qu'à  l'avantage  particu- 
lier des  hommes  qui  gouvernent  sont  dans 
une  fausse  route  :  ce  ne  sont  que  des  dévia- 
tions ou  des  corruptions  des  bons  gouverne- 
ments. Ces  notions  établies,  quelles  sont  les 
diverses  formes  de  gouvernement?  L'auto- 
rité est  entre  les  mains  d'un  seul,  ou  de  plu- 
sieurs, ou  de  la  multitude.  Entre  les  monar- 
chies ^  on  donne  communément  le  nom  de 
royauté  à  celle  qui  a  ()Our  but  l'intérêt  gé- 
néral; le  gouvernement  d'un  petit  nombre 
d'hommes  ou  de  plusieurs  s'appelle  aristo- 
cratie j  soit  parce  que  l'autorité  est  entre  les 
mains  des  plus  gens  de  bien  ,  soit  parce 
Qu'ils  en  usent  pour  le  plus  grand  bien  de 
I  Etat  et  de  tous  les  membres  de  la  société  ; 
enfin,  lorsque  la  multitude  gouverne  dans 
le  sens  de  l'intérêt  général,  on  donne  à  cette 
forme  de  gouvernement  le  nom  de  répvAH- 
qucy  qui  est  commun  à  toutes  les  autres  for- 
mes. Les  gouvernements  qui  sont  des  dévia- 
tions ou  des  dégénérations  de  ceux  que  nous 
venons  de  nommer,  sont,  par  rapport  à  la 
royauté,  la  tyrannie  j  par  rapj)ort  a  l'aristo- 
cratie, Voliaarchiey  et  par  rapport  à  la  répu- 
blique, la  démocratie.  En  effet,  la  tyrannie  est 
une  monarchie  gouvernée  dans  1  intérêt  du 
monarque,  l'oligarchie  est  dirigée  dans  le 
seul  intérêt  des  riches,  et  la  démocratie 
dans  le  seul  intérêt  des  pauvres  ;  mais  au- 
cun de  ces  gouvernements  ne  s'occupe  de 
l'utilité  ou  de  l'avantage  de  la  société  tout 
entière.  Une  première  question  s'élève  or- 
dinairement ,  et  qui  provient  de  ce  qu'on 
n'a  pas  bien  détermine  la  notion  du  juste  et 
de  régalité.  L'égalité,  par  exemple,  est  jus- 
tice, mais  seulement  entre  é^aux.  Or»  il  ar- 
rive souvent  que  les  citoyens  ne  veulent  pas 
reconnaître  cette  sorte  de  justice ,  qui  est 
iondée  sur  l'inégalité  même  des  personnes. 
Or,  s'il  est  constant  que  la  cité  n'est  pas  cons- 
tituée seulement  par  l'habitation  dans  un 
même  lieu,  ou  par  le  commerce  mutuel,  ou 
par  l'usage  de  ne  se  faire  aucun  tort  les  uns 
aux  autres ,  mais  que  son  caractère  essen- 
tiel est  la  réunion  des  hommes,  dans  le  but 
de  vivre  heureux  et  de  pralicjuer  la  vertu, 
il  s'ensuit  que  ceux  qui  contribuent  le  plus 
au  résultat  d'une  pareille  communauté  doi- 
vent avoir  réellement  plus  d'importance  dans 
TEtat.  Mais  quel  sera  le  souverain?  Ce  sera- 
t-il  la  multitude,  ou  les  riches,  ou  les  hom- 
mes distingués  par  leurs  vertus,  ou  un  seul, 
le  plus  vertueux,  ou  un  tyran?  En  somme, 
il  vaut  mieux  mettre  la  suprême  puissance 
entre  les  mains  de  la  multitude  qu'entre 
celles  d'un  petit  nombre  d'hommes,  même  les 
plus  vertueux  (5)  ;  car,  étant  en  grand  nom- 

(5)  De  trop  cruelles  expériences  ont  prouvé  qu1I 
Wait  mieux  sabir  les  défauts  (Kun  seul  que  les 


bre,  il  est  probalilo  (jne  cliacun  de  ce 
composent  cette  multitude  a  sa  part  d 
dence  et  de  vertu,  et  de  la  réunion  d 
il  se  fait  pour  ainsi  dire  un  seul  bomi 
a  plusieurs  pieds ,  plusieurs  mains  ( 
sieurs  sens.  Voilà  pourquoi  lamultituc 
mieux  des  musiciens  et  des  poètes, 
doute,  il  ne  faut  pas  l'admettre  aux  i 
tratures  les  plus  élevées,  mais  Tadi 
aux  délibérations  et  aux  jugements, 
confier  le  choix  des  magistrats  et  Te: 
de  leur  administration.  A  cela  on  pei 
jecter,  il  est  vrai,  que,  pour  ccsdeu 
niers  objets,  il  vaudrait  mieux  s'en  ft 
hommes  spéciaux.  Mais  ce  raisonnemc 
che  par  les  motifs  assignés  précédcmn 
moins  qu'on  ne  suppose  une  multitud 
à  fait  abrutie;  car  chacun  des  individ 
la  composent  sera  sans  doute  moins  bo; 
que  ceux  c^ui  savent,  mais  réunis  tou 
semble  ils  jugeront  mieux,  ou  au  moii 
aussi  bien.  En  résumé,  la  plus  grandi 
rite  doit  appartenir  aux  lois  qui  sont  i 
blement  bonnes  et  utiles,  et  le  magi 

3ue  ce  soit  un  homme  ou  plusieurs,  n 
écider  que  dans  les  cas  oii  les  lois  m 
vent  s'appliquer  d'une  manière  précii 
société  ayant  pour  fin  la  justice  ,  et  e 
consistant  dans  l'égalité,  il  s'agit  de  r 

3uoi  consiste  celle-ci.  Toutes  les  prétei 
es  individus  dont  la  société  se  corn: 
sont  fondées  à  quelques  égards, 
toutes  ne  soient  pas  cl* une  justice  al 
Les  riches  ont  la  possession  du  terri 
les  nobles  la  générosité  naturelle  quei 
la  naissance,  car  noblesse  est  vertu  de 
le  grand  nombre  la  plus  grande  somi 
forces,  de  richesses  et  de  vertus,  qui  r 
de  leur  masse  même.  L'existence  d'u; 
exige  qu'il  y  ait  une  sorte  de  rivalité 
toutes  ces  conditions  ;  mais  une  de  cei 
classes,  et  notamment  des  deux  prem; 
ou  encore  celle  des  hommes  les  plu 
tueux,  i>eut-elle  justement  aspirer  à  I 
rite  su|»rême ,  et  tenir  les  autres  dans  l 
sance  ?  Entre  ces  hommes  plus  rich 
])lus  vertueux  il  y  a  encore  des  degrés 
cbesse  et  de  vertu  ;  à  qui  donc  appartie 
de  droit  le-  commandement  ?  Evidenu 
aucune  de  ces  conditions,  d'après  lesq 
certaines  classes  prétendent  au  goui 
ment,  n'est  conforme  à  la  raison,  h 
sont  bonnes  quand  elles  sont  confori 
régalité^  c'est-a-dire  conformes  à  l'inlé 
la  société  tout  entière.  La  meilleure 
du  gouvernement  est  celui  où  tout  ci 
sait  et  peut  à  la  fois  commander  et 
Mais  s'il  se  trouve  des  citoyens  tell 
éminents  que,  par  leur  mérite  ils  si 
sent  éminemment  tous  les  autres ,  poi 
tablir  l'égalité  on  emploie  souvent  1' 
cisme  à  l'égard  de  tels  nommes.  Le  dm 
serait  peut-être  que  tous  consentissent  d 
cœur  a  obéir  à  un  tel  homme ,  et  ceci  i 
Aristote  à  parler  de  la  royauté.  L'W 
en  montre  quatre  espèces  :  la  royanl 
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IMifis  héroïques»  fondC'C  sur  le  consente- 
vent  des  sujtHs ,  mais  où  le  roi  n'était  que 

'jl^raK  juge  cl  ehef  lïu  culte  ;  la  royauté 
harliares,  qui  t'i^t  «Hbsûlue,  héréditaire  et 

idée  sur  la  loi;  la  troisionit!  est  celle  i\es 
ttif/mnêicê^  sorte  de  tyrauiiie  éleetive  admise 
dans  les  premiers  temps  de  la  Grèce;  la  qua- 
Irièiiu?  est  celle  de  Lacédémone,  c'esl  pro- 
priment  celle  où  le  commandernenl  de  Far* 
mée  est  conlîé  porpéluellemeot  à  un  monar- 
que bérédiuire*  Il  y  a  une  ciïiauièaie  es- 
pèce, la  monardiie  Absolue,  ou  le  roi  est 
mittre  de  tout  et  administre  FElal  comme  un 
Wen  qui  lui  appartient  f  ttajttÇaffilim  ).  Pour 
AH$U>te,  le  point  essentiel  de  la  question 
c'e^l  de  savoir  s*il  est  plus  avaiita[j;eux  d'êlre 
fOumi.H  à  Tautorilé  do  IMiomme  le  plus  ver- 
tueux ou  à  celle  des  ujeilleures  lois,  11  la  ré- 
lout  en  faveur  des  lois  interprétées  par  la 
masse  des  citoyens,  par  la  raison  déjà  émise 
que  plusieurs  en  savent  toujours  plus  qu'un 
ftui  ;  ensuite»  parce  i\nnn  nomme  se  laisse 
lllQJoun^  entraîner  par  ses  passions,  parce 
qu'il  est  plus  corruplibl*^  que  le  t;rand  nom- 
bre, parce  que  ia  dignité  royale  passant  lié- 

nI:  K'ul,  les  rois  seront,  pourainsidire, 

>  pris  au  hasard,  sur  les  vertus  et 
'  tesi^iLiUsilesquelsonn  aura auL'ijne garantie, 
jparce  que  eelui  qui  veut  tpie  la  loi  com- 
ûde  lie  semble  reconnaître  d'autorité  que 

^  Je  de  Dieu  lui-même  et  de  la  raison,  tan- 
dis ijue  celui  qui  prétend  que  c'est  à  l'bonime 
de  commander  y  ajoute  aussi  le  pouvoir  de 
li  bêle  féroce,  car  les  passions  orïl  quelque 
dio^  d'aussi  violent,  et  la  colère  corronqit 
etdé|;rademéme  les  plus  verlueux  desbom- 
liie*  Tiir^iiiî^ilsdisposentdu  pouvoir;  au  lieu 
qii'  ut  dire  de  la  loi  qu'elle  est  une 

înt*;.i.;rv  1*^  osans  passions»  Tout  dépend  d'ail- 
leurs du  caractère  des  ]ieuples  :  quelques* 
tins  sont  faits  |>our  la  monarcîiie  et  d'autres 

IMiur  ranstocraiie,  quand,  par  la  nature  de 
eu:      -  -  îère  ou  de  leurs   habitudes,  ils 
£n  i  ►[porter  la  dominaliond'un  homme 

aui'juiuu  de  citoyens  distingués  par  leurs 
[lilctiU  ou  h'ur*<  vertus»  Lors  donc  qu'il  se 
hi  *  Ml  une  race  douée  de  ver- 

h  mtes  qu'elles  surpassent 

lie  tuiit  le  reste,  alors  il  est  juste  que 
rare  soit  élevée  au  pouvoir  royaL 
Libres  iv,  v  et  vi,  —  Après  avoir  traité  de 
ta  uîonnrchio,  on  pouvait  su|tf>oserqu'Aris- 
dt  de  [aristocratie  et  de  la  repu- 
in  M"  il  passe  presque  immédiale- 
s  corrompues,  à  l'olij^arcbie, 
K;:,.     »,.:ji;  et  h  la  tyrannie,  quelques 
îiirs  mode  mes  ont  prnsé  <pi'il  fallait  in- 
lier  ici  les  livres  vu  et  viii,  dont  le  pre- 
■  csl  relatif  h  la  meilleure  forme  de  gou- 
^'  <*a  général,  et  <lo!it  leserond,  qui 
Mise  rattache  immédiatement  au 
:eo**iii,  trailede  réducaiion,  Cette  hy [ lo- 
îiièse  est  justitiée,  jusqu'à  un  certain  point, 
tniers  mots  dii  livre  in;  mais  la 
\n*  i»si  fienluoet  Tordre  commu- 
|(  iitie  irès-bieih  Déjà,  dans 

Niions  ^énérales  concer- 
rU  d«'  la  multitufle  et  îles 
uuî  clé  discutéc5i  il  u'a 


été  traité,  pour  ainsi  dire,  de  la  monarchie 
qu'en  passant.  Avant  de  dire  quel  est,  sm 
vaut  lui,  Tidéal  du  gouvernement,  Aristolea 
pu  vouloir  recherclier  d  abord  les  réformes  les 
plus  utiles  à  introduit^e  dans  les  constitu- 
tions ordinaires.  C'est,  en  effet,  rintention 
qu'il  annonce  au  commencement  du  livre  iv, 
et  ce  livre  ne  se  conqjo^^e  que  de  considéra- 
tions sur  les  formes  diverses  de  tous  les 
gouvernements,  mais  surtout  de  Toligar- 
chie,de  la  démocratiejet  de  la  tyrannie,  dont 
il  n'avait  pas  encore  traité  spécialement.  Ce 
livre  et  les  deux  suivants  ont  un  grand  inté- 
rêt historique,  puisqu'ils  nous  font  connaî- 
tre les  formes  variées  des  constitutions  de  la 
Grèce,  les  diïTérentos  couibinaisons  dont 
elles  étaient  susce^>tibles,  les  avantaj^es  ciue 
chaque  [larti  voyait  en  chacune  d'elles,  les 
révolutions  qu  elles  pouvaient  subir.  Mais, 
par  cela  même  aussi,  ils  se  refusent  h  une 
analyse  détaillée.  Nous  nous  contenterons 
d'en  extraire  les  idées  les  [dus  générales  et 
les  plus  remarquables.  — La  tyrannie  est  le 
plus  détestable  des  gouveruemenls,  et  la  dé- 
mocratie est  le  plus  tolérable  entre  ceui  qui 
sont  vicieux.  On  peut  diviser  les  citoyens 
d'une  société  en  buitclasses  :  les  cultivateurs, 
les  artisans,  les  marcliands,  les  mercenaires 
(ouvriers),  les  guerriers,  les  juges,  les  ri- 
ches, les  magistrats.  Mais  comme  beaucoup 
de  citoyens  peuvent  aiJpartenir  u  plusieurs 
classes  h  la  fois,  la  seule  division  bien  tran- 
chée est  celle  des  riches  et  des  pauvres.  Le 
caractère  essentiel  de  la  démocratie  c'est 
d'être  fondé  sur  l'égalité;  c'est  que  les  ri- 
ches n*y  soient  pas  plus  appelés  à  exercer 
Fautoriié  que  les  pauvres;  que  ni  les  uns  ni 
les  autres  n*y  soient  les  maures,  mais  que 
tous  le  soient  pareillement.  Il  y  a  quatre 
espèces  de  démocraties,  suivant  le  plus  ou 
moins  d'aplitmie  «les  hommes  bbres,  a  être 
admis  aux  cliarges  publiâmes  et  à  la  souve- 
raineté. La  pire  espèce,  c  est  lorsque  les  dé- 
crets du  peuple  ont  une  autorité  alisolue  et 
noti  pas  la  loi  ;  ce  qui  est  l'etret  du  crédit  des 
démagogues.  Dans  un  tel  gouvernement 
le  peuple  est  monan[ue  absolu;  il  s'atîran- 
chil  du  joug  de  toute  loi  établie  et  devient 
despotique.  Une  pareille  démocratie  est, 
dans  son  genre,  ce  que  la  tyraimie  est  par 
rapport  à  la  monarchie.  iTy  a  éualemeot 
quatre  espèces  d'oligarchies,  et  la  dernièret 
où  lautorîté  absolue  apfmrtient  aux  maçis- 
Irats  et  non  h  lajoi,  correspond  àladernière 
espèce  de  la  tlémorratie  et  |»ortc  le  nom  de 
dynastie  (.gouvernement  fondé  sur  la  force). 
La  r^ptihlique  est  pro|>rement  un  mélange 
de  la  (iémof  ralic  et  de  rfdi;.;archie,  de  la  li- 
berté et  de  la  richesse.  En  combinant  ces 
ébHuents  avec  un  troisième,  la  vertu,  on  a 
raristocralic.  Le  meilleur  gouvernement,  in- 
dé|ïeiidanunent  d'une  institution  polit 'que 
organisée,  pour  ainsi  dire,  à  souhait,  n-ais 
un  gouvernenient  actuellement  applicable, 
et  que  la  plupart  des  EtaU  puissent  adopterp 
est  celui  qui  se  compose  le  plus  qu'il  jieut,  de 
citoyens  semblables  et  égaux,  ce  qui  n'a  lieu 
qu'aulatit  epie  tous  sont, 
siblvidaus  uaecouditiuai 


égaux,  ce  qui  n  a  lieu 
t,re  plus  qu'il  vs\  pos- 
>a moyenne.  Leb  rq^u- 
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bliques  divisées  en  riches  et  en  pauvres  sont 
beaucoup  plus  sujettes  aui  troubles,  aux  se- 
dttions*  Mux  désonires  de  tout  genre;  les  clas- 
ses y  sont  naturellement  hostiles  les  unes  aux 
auires,  et  chacun  HM^ourl  h  toute  sorte   de 
moyens  pour  dominer   la  classe  opposée. 
Aristoto  insiste  lon^^ueinent  sur  les  avanta- 
ges fju'ollre  à  VliliM  une*  classe  moyenne, 
nombreuseet  imissanlc*  O  principe, dit-ilest 
vrai  sous  tous  lc»s  rapporlStcarla  vertu  elle- 
mènin  est  un  moyen  terme  entre  rieux  ex- 
trêmes, et  en  fait  d'avanlas^es  de  tout  genre, 
ce  qu'il  V  «  ^le  meilleur  et  de  plus  désirable, 
cVst  (le  les  posstSIer  iJans  un  certain  (ie;;ré 
de  méliocrité.  —  11  y  a  trois  sortes  iie  fonc- 
tions datisie  gouvernement  :  la  délibération 
sur  les  atîairus  générales,  l*exercice  des  ma- 
gistratures diverses,  les  fonctions  judiciai- 
res. Les  diverses  formes  de  gouvernement 
dépendent  de  ror^Jîanisation  et  dos  coudji nui- 
sons de  ces  ibncfions  »  combinaisons  dont 
Aristoie  donne  de  nombreux  exemples.  — 
Le  livre  v  est  consacré  aux  causes  jiar  les- 
quelles se  détruisent  et  se  conservent  les 
gouvernements  établis.  La  cause  fa  plus  gé- 
nérale des  séditions  sont  les  fausses  notions 
sur  régalité,  rinégalité»  puis«pron  les   re- 
garde  ordinairetnent    comme   absolues    et 
qu'elles  ne  sunt  (pie  proportionnelles*  Les 
uns  se  croyant  égaux  veulfol  avoir  à  tout  un 
droit  éj^aT;   les  autres  se  croyant  inégaux 
(supérieurs)»  aspirent  à  obtenir  davantage; 
et  ainsi  ta  démocratie  et  loligai^chie  violent, 
chacune  de  son  côté,   Tégalilé  proportion- 
nelle. Mais  ces  causes  ne  sont  pas  lesiscules  ; 
quelquefois  aussi  le  désir  d'établir  Tégatité 
réelle  ou  proportionnelle  produit  des  révo- 
lutions. A  ces  causes  il  faut  joindre  Tenvie, 
les  querelles,  la  cupidité  des  magistrais,  la 
brigue,  la  différence  des  mœurs,  etc.  Ce  qui 
penl  surtout  les  démocraties,  c'est  la  ner- 
Tci^ité  des  démagogues  qui  s'emparent  Je  la 
puissance  alisolue  on  provoquant  des  cons- 
pirations ohgarchicnies  ;  les  oligarchies  pé- 
rissent par  lexcès  d«?s  vexations  qulls  font 
éprouver  aux   (»euples,   par  des  divisions 
entre  les  oligar-çues,  (>ar  leur  appauvrisse- 
ment, par  des  tyrannies  qui  sVIevenl  dans 
leur  sem.  Ce  qui  détruit  î^urfoul  Irsarisiocra- 
ties  et  les  répuldiques,  c*est  la  violation  de 
la  justice  dans  le  gouvernement  oième  et  la 
mauvaise  combinaison  des  éléments  dont 
elles  se  composenl,  Les  meilleurs  moyens 
de  conservation  pour   les  aristocraties,  les 
oligarchies  et  les  monarchies,  consistent  à 
gouverner  d'une  manière  jiiste  et  rac^dérée, 
a  ne  pas  exagérer  les  principes  du  gouverne- 
ment, h  faire  que  ré<iucation  générale  y  soit 
conforme   La  tyrannie,  qui  réunit  à  la  fois 
I8S  vices  Je  la  déuïocratie  et  de  l'oligarchie», 
est  la  plus  sujette  aux  conspirations.  Les 
moyens  qu'elle  emploie  pour  se  maintenir 
sont  de  deux  sortes  :  la  première  consiste 
à  aliaisser  ceux  qui  ont  quelque  supériocité, 
à  faire  périr  les   homm^^s  qui  ont  des  sen- 
timents généreux,   h  ne  periDetlre  ni  asso- 
ciations d'amn,  ni  assemblées,  ni  instruc- 
tion, ni  rieR  de  ce  qui  peut  faire  naître  la 
fierté  ou  la  confiance;  è  espionner  le»  ci- 


toyens,  h  les  diviser,  à  les  appauvnr  ei 
les  accablant  de  travail  ;  tous  moyens  q 
(ïcuveni  être  compris  sous  trois  espèce» 
dégrader  les  âmes  des  sujets;  semer  la  d' 
fiance  f)armi  etix,  et  les  mettre  dans  Vi 
possibilité  d'agir.  Ce  sont  là  les  trois  Uu 
auxquels  visent  les  tyrans  et  il  n*y  mauqui 
aucun  degré  de  perversité.  La  seconde  ma 
nièrc  dont  un  tyran  peut  se  conserver  cou 
sisle  à  suivre  un  svstème  dirpctemcnt  o[^po 
et  à  se  rapprocher  des  caractères  de  l 
royauté.  —  Dans  le  livre  vi,  Arislote  revie 
sur  les  sujets  précédemment  traités.  Il  exa 
mine  les  circonstances  et  les  peuples  pour 
lesquels  conviennent  le'mieux  les  diO'érentes 
forujes  de  gouvernement,  11  cherche  à  dé- 
terminer quelles  sont  les  magistratures  ïns 
plus  utiles,  en  prenant  pour  base  les  formes 
générales  de  fadministration  dans  la  (irèeoîl 
Une  bonne  partie  de  ce  livre  est  perdue.       ■ 

Livres  vu  et  vm.  Pc  in  mnilmrf  form^  dt$ 
gnuvfrnemfnt*    —    De  féduraiion,  —  Pour 
déterminer  la  meilleure  forme  du  gouverne- 
mentt  il  faut  néces^aîrement  déterminer  Id^ 
genre  île  vie  qu  on  doit  se  proposer  avanM 
tous  les  autres,   car  ce  qui  est  vrai  d©  fin-^ 
dividu  est  vrai  de   l'Etat,  et  ce  qui  rendra 
heureux  le  citoyen  fera  aussi  le  bonheur  et 
la  [irospériié  de  la  république.  Or  |>our  cela  il 
sullitde  rappeler  ce  qu*on  a  dit  antérieari 
ment  et  dans  le  traité  de  VEthique,  Il  y 
trois  sortes  de  luons  :  les  biens  extérieurs 
les  biens  du  corps    et   i-eux   de  Tâme;  l 
uns  et  les  autres  doivent  ^tre  le  partage  des 
hommes  heureux,  mais  les  plus  importants 
sont  les  biens  de  f  âme,  la  vertu  et  la  raiso 
En  général,   la  vie  la  plus  parfaite  est  cell 
nh  Ton  joint  h  la   vertu  les  moyens  ext 
rieurs  et   les   ressources  nécessaires  pou 
faire  des  actions  vertueuses.   La  meillau 
constitution     politique    est   donc  cellô 
tout     citoyen    peut     avoir    une     t^JUi 
vertueuse  et  vivre    constamment  hou 
Mais  ici  s'élève  la  question  de  savoir  si 
vie  civile  et  active   est   préférable  à  la  rkf 
purement  contemplai ive.  Quelnues-uns  |mmi- 
sent  que   la  vie  active  et  politique  esi   là 
seule  qui    convienne  h   Thomme.   D'autrtS 
vont  jusqu'à  croire  nu'il  ny   a  de  boi 
que  dans  Texercice  ue  la  puissance  a 
et,  en  etfel,  chez  certains  peuples  ta  con; 
tion  et  les  lois  ne  semblent  avoir  pour 
que   de    soumettre   les    peuples   voisi 
leur  domination.  Toutefois  il  peut  par 
étrange   que  le   Imt  de    [*homme  poltitqw' 
soit  de  régner  en  maître  sur  les  pays  voiajiii, 
soit  qu'ils  y  consentent  soit  qu  ils  n  y  con» 
sentent  fias.  Car,  comment  (>ourrail-c>ii  teg^r^ 
dcr  comme  politique  el  légal  ce  qui  n'est  pas 
même  légilime.Or  il  n'est  |ias  légitime  des  as- 
surer l'autorité  par  toutes  sortes  do  moyem 
justes  el  injustes.   Seulem'»nl  on  peut  ijfof 
ces  c^s-là  avoir  pour  soi  la  force  ,  mai.^  iiImi 
pas  le  droit.  Cela  serait  tout  k  fait  dérai- 
sonnable, s'il  n'y  avait   des  êtres  que  U 
nature    a  destinés   à  dominer    et  W 
à    qui  elle   a  refusé  ce  privilég^r.  |> 
qu'on  ne  doit  pas  s'efforcer  d»-  tre 
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tneni,  mais  seulement  ceux  qui  sont  destinés 
k  être  sous  ladépendanc^e.  Onjdoit  sans  doute 
estimer  et  honorer  les  vertus  guerrières, 
mais  pounru  qu'on  ne  les  regarde  |>as 
comme  le  but  essentiel  et  la  lin  de  la  société. 
Four  revenir  à  la  question ,  quelques-uns 
pensent  cpie  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable , 
ce  serait  d*ètre  mattre  [absolu  de  tout  ;  car 
par  là  on  serait  à  même  de  faire  les  actions 
les  plus  grandes  et  les  plus  sublimes.  Mais 
il  est  impossible  que  ce  qu'il  j  a  de  plus 
parlait  et  de  plus  désirable  soit  le  résultat 
de  la  violence,  et  celui  qui  commencerait 
ainsi  par  enfreindre  les  lois  de  la  vertu 
ne  pourrait  jamais  avoir  dans  la  suite 
une  conduite  assez  srande  et  assez  estima- 
ble pour  compenser  Te  tort  de  cette  infrac- 
tion. En  somme»  pour  un  État  en  général  et 
pour  chaque  homme  en  particulier,  la  ma- 
nière de  vivre  la  plus  parfaite  est  la  vie 
active. 

Après  ces  observations  préliminaires , 
voyons  quelles  seraient  les  bases  d'une  ré- 
publique qui  serait  constituée,  pour  ainsi 
dire  à  souhait,  et  où  l'on  se  donne  à  l'avance 

Car  hypothèse  toutes  les  conditions  désirâ- 
tes, pourvu  qu'on  n'admette  rien  d'impos- 
sible. —  Il  ne  faut  pas  dans  une  cité  que 
les  citoyens  soient  trop  nombreux  ;  il  faut 
pintôt  considérer  la  force  que  le  nombre 
des  habitants  et  ne  tenir  aucun  compte  des 
esclaves,  des  étrangers,  etc.  Une  populaticm 
trop  nombreuse  ne  saurait  se  prêter  à  l'é- 
tablissement de  l'ordre;  car,  pour  que  les 
fonctions  de  la  cité  soient  bien  pourvues  et 
bien  accomplies  il  faut  que  les  citoyens  se 
connaissent  tous.  D'ailleurs,  les  simples  do- 
miciliés et  les  étrangers  échappent  trop  fa- 
cilement à  la  surveillance  dans  une  multi- 
tude trop  considérable  de  citoyens.  Quant 
au  territoire,  il  devra  être  fertile,  assez 
étendu  pour  que  les  citoyens  puissent  y  vi- 
vre sans  travailler,  aisé  à  surveiller,  facile  à 
défendre,  favorablement  situé  par  rapport  à 
la  mer,  quoique  à  ce  dernier  é^ard  quelques- 
uns  aient  prétendu  à  tort  que  le  commerce 
maritime  a  des  inconvénients  pour  les  États. 
Les  qualités  que  les  citoyens  doivent  possé- 
der naturellement ,  sont  le  courage  et  1  intel- 
ligence, dont  les  Grecs  offrent  un  heureux 
mélange,  tandis  que  les  peuples  du  Nord  ne 
possèdent  qu'un  courage  féroce  et  ceux  d& 
l'Asie  qu'une  habileté  dépourvue  de  toute 
énergie.  Certaines  choses  sont  nécessaires  h 
tonte  cité,  quoiqu'elles   n'en    fassent  pas 

riie.  Il  faut  qu'un  État  ait  :  1**  des  moyens 
subsistance  ;  2*  des  arts  ;  3**  des  armes  ; 
4*  de  l'argent  ;  5"*  le  soin  des  choses  divines 
on  le  culte;  6*  le  jugement  ou  la  décision 
des  intérêts  et  des  droits  réciproques  des 
citoyens.  Ces  fonctions  étant  détt.Ttnmées ,  il 
s'agit  de  savoir  s'il  faut  que  tous  les  ci- 
toyens puissent  les  exercer.  Or,  le  bonheur 
ne  pouvant  exister  sans  vertu,  il  est  évident 
qnedansun  Etat  parfaitement  gouverné  et 
composé  de  cit(iyens  qui  sont  acs  hommes 
jiMfSt  ils  ne  doivent  exercer  ni  les  arts  mé- 
ni  les  professions  mercantiles , 
ée  genre  de  vie  a  quelcfue  chose  de  vil 


et  est  contraire  à  la  vertu.  Il  ne  faut  pas 
même,  pour  qu'ils  soient  véritablement  ci- 
toyens, qu'ils  soient  laboureurs  ;  car  ils  ont 
besoin  de  loisirs,  soit  pour  cultiver  en  eux 
la  vertu,  soit  pour  exercer  les  fonctions  ci- 
viles. 

Restent  les  fonctions  de  la  guerre  et  la 
délibération  sur  les  affaires  publiques.  Ces 
deux  fonctions  doivent  être  confiées  aux  mê- 
mes personnes,  non  pas  à  la  fois,  mais  en 
suivant  l'indication  de  la  nature,  car  l'une 
exige  de  la  vigueur,  qui  est  le  partage  des 

I'eunes  gens,  tandis  que  l'autre  demande  de 
a  prudence,  qui  est  celui  des  hommes  avan* 
ces  en  fl^e.  Il  faut  que  ce  soient  les  mêmes 
aussi  qui  possèdent  les  richesses  immobiliè- 
res, car  1  aisance  doit  être  le  privilège  îles 
citoyens;  or,  ceux-là  sont  les  vrais  citoyens, 
puisque  les  artisans  n'ont  pas  part  au  droit 
de  cité,  pas  plus  que  toute  autre  classe  in- 
capable de  pratiquer  la  vertu.  Pour  qu'une 
cité  soit  heureuse,  il  faut  que  la  totalité  des 
citoyens  le  soit;  c'esi  donc  à  eux  aue  doi- 
vent appartenir  les  propriétés,  et  il  est  né- 
cessaire que  les  laboureurs  soient  des  escla- 
ves ou  des  barbares>éduits  en  servitude,  ou 
des  serfs  paysans  (periœciens).  Quant  aux 
prêtres,  ils  doivent  être  pris  parmi  les  ci- 
toyens et  parmi  les  plus  âgés  de  ceux  qui 
ont  te  droit  de  délibérer  sur  les  affaires  pu- 
bliques. Ainsi  la  cité  sera  divisée  en  classes 
dont  feront  partie  successivement  tous  ces 
citoyens.  Ces  divisions  en  classes  sont  an* 
ciennes  déjà,  et  l'Egypte  en  a  donné  l'idée  à 
la  Grèce.  Les  propriétés  ne  doivent  pas  être 
communes,  mais  distribuées  assez  également 
et  de  telle  manière  que  la  portion  de  chaque 
citoyen  soit  en  deux  parts,  Tune  située  près 
de  la  ville  et  l'autre  près  des  frontières.  H 
faut,  en  entre,  qu'une  partie  soit  réservée 
comme  projpriété  commune,  d'abord  pour  les 
frais  qu  exige  le  culte  des  dieux,  ensuite 
pour  les  repas  communs,  qui  sont  une  insti- 
tution très-utile  et  auxquels  tous  les  citoyens 
doivent  prendre  part.  Aristote  revient  en- 
suite sur  l'assiette  de  la  vie,  sur  la  nécessité 
de  s'entourer  de  murailles,  sur  la  disposition 
des  rues  et  des  édifices  publics.  Cherchant 
ensuite  quels  sont  les  hommes  qui  doivent 
com|>o$er  le  gouvernement  et  quel  les  qualités 
ils  doivent  avoir,  il  rappelle  tout  ce  qu'il  a 
dit  sur  la  vertu  et  le  bonheur.  Or,  comme 
dans  le  système  [)roposé  presque  tous  les 
citoyens  ont  part  au  gouvernement  et  doi- 
vent exercer  l'autorité  à  un  certain  âge,  le 
législateur  devra  trouver  le  moyen  de  ren- 
dre tous  les  citoyens  vertueux.  Il  y  a  trois 
choses  qui  contribuent  à  rendre  les  hommes 
vertueux  :  la  nature,  la  coutume,  la  raison. 
Dans  l'âme  il  y  a  deux  parties ,  l'une  des- 
quelles a  en  elle-même  la  raison,  l'autre  qui 
est  susceptible  de  céder  à  ses  inspirations, 
et  les  actions  sont  de  valeur  différente,  sui- 
vant la  partie  dont  elles  dérivent.  Enfin  \a 
vie  humaine  est  partagée,  dans  toute  sa  du- 
rée, en  travaux  et  en  repos,  en  intervalles 
de  guerre  et  do  paix  ;  et  parmi  les  actions,  il 
en  est  qui  sont  utiles,  d'autres  honorables. 
Le  politique  habile  doit  tenir  compte  de  tous 
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CCS  Clils  el  considérer  cpje  jes  citoyens  doi- 
Yent  pouvoir  so  livror  h  la  vie  active  el  faire 
la  guerre,  cl  plus  encore  avoir  du  loisir  et 
vivre  en  paix,  eiénuter  les  choses  utiles  et 
nécessaires,  et  [>ius  encore  r-elles  qui  sont 
honoraliles.  C  est  vers  ces  dillerenls  buts  que 
réiiacation  dniuMrc  dirigée,  tandis  que  d«Tns 
les  Etats  de  la  Gréée  les  Iéjj;islatcurs  ne  sem- 
blent avilir  eu  en  vue  que  la  guerre  el  la  do- 
mination sur  les  peuples  voisins.  Au  con- 
traire,  fa  guerre  n  esl  utile  qu'en  vue  de  la 
1)aii  et  de  la  tranquillité,  et  il  ne  faut  la 
aire  que  [>our  se  défendre  ou  jumr  se  pro- 
curer une  [ïuissance  utile,  ou  [>our  se  rendre 
mattre  de  ceux  oui  srnu  faits  fiour  être  es- 
claves. C  est  par  l«^s  habitudes  que  doit  coni- 
nienrer  réjucation,  car  la  raison  ne  se  déve- 
loppe que  plus  tard.  Avant  tout,  il  faut  que 
le  législateur  doi.ne  son  attention  au  ma- 
riage, atin  que  les  eiifants  apportent  en  nais- 
sant un  corps  |wirfaitcment  constitué.  Dix- 
huit  et  cinquanta  ans  pour  les  femmes  , 
trente-huit  et  soiianleHlix  pour  les  hommes, 
voilà  les  limites  indiquées  pour  les  mariages, 
pour  la  faculté  d'engendrer,  Aristote  donne 
rnef>re  d  autres  rè^j^les  sur  les  rapports  entre 
riiouinie  et  la  fonune,  sur  les  soins  h  ilonnur 
au\  iinuvcau-nés,  etc.  Pour  ce  qui  est  de 
l'exposition  des  nouveau-nés»  la  loi  devra 
défendre  d'élevrr  aurun  enf^int  qui  apfiorte 
on  naissant  quelque  difformité  ou  imperfitc- 
lion  cor[H>rellc*  Mais  si  Tordre  établi  em- 
pêche quVjti  e\pose  b*s  enfants,  Aristote, 
pour  obvier  h  rinconvénicvid  d'une  popula- 
tion lr<Jt»  nombreuse,  va  jusq'j'à  coîiseiller 
l'avorlenirnl;  car,  suivant  lui,  c'est  sur  la 
conditiond'av«iir  le  senlimenlet  la  vie  qy*est 
fondée  la  distinelifui  e:itre  ce  qui  est  crinii- 
nel  elcetjuf  ne  lest  pas.  Jusqu  aTâi^e  de  cinq 
ans,  il  ne  faut  «pj^liquer  les  enfants  h  aucun 
travail  «bligé;  deeinq  à  sept  [(}S  faire  assister 
h  renseiguetHcut  des  choses  qu'ils  auront  à 
ajifirendre  dans  la  suile.  Le  livre  vhï  et  der- 
nier n^'St  que  la  coMliniMtiun  du  mèaie  su- 
jet. Leducati*m  des  rntiints  est  le  snji't  qui 
mérite  lo  plus  ratlenliou  du  lépiisUiteiir, 
Onniue  il  y  a  un  but  unique,  une  fin  nui  est 
ta  înt'^iue  pour  toute  la  société  civile,  il  s'en- 
suit que  I  éducation  doit  élre  une  el  la  mémo 
pour  lous  les  membres  <Je  la  société,  et  que 
la  ilirection  en  doit  être  (commune  et  non 
pas  abandonnée  h  cliaqne  particulier;  car  il 
ne  friul  \k\s  s'imn^jner  qu'on  e.st  citoyen  uni- 
quement jtour  soi,  rnflis  on  doit  savoir  ijuc 
tous  afM>artienru'nt  h  rEtal,  et  le  soin  quoii 
donne  a  chaque  partie  doit  nécessairement 
élru  en  harmonie  avec  Tavanlai^c  général  du 
tout.  Un  ne  devra  pas  enseij^ncr  aux  enfants 
lesarls  sordides  et  mécaniijues;  mais  il  n*y  a 
rien  île  servile  h  cultiver  (os  arts  libéraux, 
au  moins  jusqu'^  un  certain  |K)int.  Ce  sont 
lf>s  lettres,  la  gymnastique,  la  musique,  la 
peinture.  Quant  h  la  gymnastique,  qui  est  au 
(onnnencement  !a  chose  la  plus  importante, 
il  fout  tpie  les  exercices  soient  moins  péni- 
Ides  de  V^\Ln  île  sept  Rns  h  rarl«»brscenee,que 
de  cet  /l:^e  a  celui  de  vin^l-un  ans  où  se  ter- 
mine rèJucalr<m.  Aristote  sVîteinf  ensuite 
ion'r^uement  i»ur  la  auisique    qu'il  regarde 


comme  un  amusetnont,  mais  dont  il  recon», 
naît  rinllucnce  morale  |>ar  les  impression 
qu'elle  exerce  sur  IMme.  Il  est  bon  qu'elli 
fasse  partie  de  rensoif^nement,  mais  il  suf 
au  citoyen  de  la  savoir  assez  pour  la  roni- 
prendre  el  non  \mnr  s*cn  faire  une  pn>fcj 
sion.  ÏM  tin  de  ce  livre  manque. 

Tel  est  l'exposé  fi  lèle  de  la  théorie  politii 
que  d'Arîslote,  qui  Aonime  on  a  pu  s*en  eiui  , 
vaincre,  est  liasée  uniquement  sur  les  fait$] 
observés  au  sein  des  cités  de  la  tirèce  et  em- 
preinte profondément  des  préjugésant<^rieur 
au  Christian isjne.  Aristote  a  fait  encore  un 
traité  intitulé  Economiques^  qui  se  rapporte 
jusqu'à  un  certain  point,  à  cette  tuatière^ 
Mais  comme  il  s  y  occupée  presque  exclue 
sivement  d'aj^ricuUure  et  d'économie  doD 
lique,  nous  nous  dispenserons  tie  Tanaly^rj 
ARITHMETIQUE  POLITIQUE.— Ce ternu 
était  fort  usité  au  dernier  siècle  pour  expri^ 
mer  sort  les  conslatations  et  les  groupeiiienti 
de  chilTres  auxquels  on  donne  aujourd'fiuf 
le  nom  de  statistique,  soit  les  calculs  et  les 
raisonnements  par  lesquels  on  tir^t  dit  cet 
chilTres  des   conclusions   diverses.    ArthurJ 
¥oung  a  publié  sous  ce   titre,  en  1775,  deti 
coiisidéralîonsdiversessurra>^riculture.  Déj)i 
antérieurement,  1755,  William  Petly  avait  in^ 
titulé  de  la  même  manit-re  des  mémoires  sur 
diverses  questions  concernant  la  j>o|>ulatior!. - 
IttBJerer  enfin  a  recueilli  sous  ce  titre  les  tra»J 
vaux  économiques  et  slatislii|ues  de  Ijivoi^ 
sier,  Lagrange  et  autres»  Aujourd*liui  «etti 
science  est  comprise  généralement  de  la  i/a- 
^<>^/f/rir,  mot  auquel  nous  renvoycuis, 

A  II  LES  (UoYALue  d).  —  Voir  Hociiuog^kj 
AHMÉES. —  Voir  Ohuanisatioi^  militaihm 
AiiMÉ.ME,  —  Cette   contrée  dont  les  Ih 
mites  ne  sont   [las  déterminées  d'une   aia< 
niére  bien  positive,  et  qui  comprend  le  pift« 
teau  élevé  qui  sélend  de  la  nier  Caspieniinj 
l\  rEufïlirato,  sur  une  superlicie  h  peu  prèij 
é,.^ale  h   celle  de   la   France  actuelle,   a  él<' 
longtemps  le  siège  d*une  nation  indé|ieii< 
dante,  dont  les  historiens  se  sont  peu  iwr 
|ïés,  puisijuN^n  ellVt  elle  n'a  joué  qu*uu 
très-sec.otidaire  dans   riiisloire  univei 
et  diuU  les  dél>ris  s*»nt  dispersés  aujoui 
dans  tout  rOrienr.  Ci'pen  lant  TArménie  a^ 
son  dévelop|>ement  propre,  et  il  s'e.%i 
duit  surtout  dans  son  sein  une   litléru 
originale,  dont  les  monuments  ont  auj 
dhui  une  grande  importance  j>our  Tliis 
orientale  en  généraL  C'est  a  ce  jmjiiiI  dû  ' 
rpie   Télude  de    rinstoire  arménienne  oltft 
aujourdfmi  un  haut  intérêt;  cette  étude  n'é- 
tant pas  de  notre  sujet,  nous  nous  iMiriie* 
ronsèun  court  a|>erçude  Thistoire  |M^litk|iM 
de  TArménic  et  de  sa  conslitulifui  sociale. 

Les  auteurs  arméniens  font  rem^mler  lorî- 
gine  de  leur  nation  h  l'éiMique  qui  suivit  uth 
médialement  le  déluge.  Suivant  ta  iradilio». 
le  royaume  fut  fondé  par  Haig,  pelil4b 
de  Japhet»  rjui  tua  de  sa  main  le  roi  '* 
rie  lîélus,  qui  voulut  lui  disputer 
toire.  A  Uaig  succédèrent  Armenay,  Armii^» 
Amasia,  Keghan,  Aram  qui  donna  3fm  imm 
aux  Arméniens.  Sous  Ara  rArni'  utt* 

quée  par  Sétidranns,  cl  devint  .crt 
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la  domination   assyrienne. 

ETfl  son  in»léjit*n*!anre  loVs  de  la 
nlanapalc,  et  la  conserva  sous  les 
de  la  Perse  jijsqii  à  Alexanftre  lo 
ïsous  1rs  suLTessi*urs  de  cetai-ci, 
r»ar  Arsai-o,  IVnnjdro  des  Par- 
rei^na  h  la  fois  sur  les  Mèdes,  les 
b  Bahylonie,  et  qui  pl^ea  sur  le 
l*niénie,    son  WTe  Vagharscfiag, 

il  commente  une  nouvelle  dynas- 
^  arniéaiéTïs,  Le  plus  connu  des 
i  cette  iiynastie  est  Tigrane,  le  fi- 
le Mithrfdare.  Sous  ce  prince»  TAr- 
fîon»pjise(»ar  les  Romains,  qui  lui 
^néanmoins  sesprinees,  mais  eu 
tur  pouvoir.  La  religion  ihs  Ar- 
bit  analogue  à  celle  des  Perses» 
nnF»atlaes  étaient  du  côté  des  rois 
[cependant  elles  commencèrent  h 
f  quand  le  christianisme  eut  eom- 
jiiiélrer  dans  ce  pays.  C*est  sous  lo 
Igare,  qui  occupait  la  jiartie  méri- 
^1* Arménie  et  résidait  h  I^lesse, 
pfuénieus  connurent  d'abord  la  pa- 
ïenne du  teuqis  Ultime  des  afiôlres. 
roubles  civils  et  la  desl  rue  lion  do 
lid'Abgare,  enqiechiTcnt  ces  pn*- 
bemes  de  fructifier  jusrjn'a  la  (in 
le,  et  ce  ne  fut  quim  iv^que  Inute 
bt  convertie»  [lar  les  soi  us  de  saint 
ilUUiniinateur,  qui  fut  le  premier 
do  TArménie*  I>éjî^  une  ré  vol  u- 
^tante  avait  changé  la  face  de  TA- 
fire  perse  s'élait  relevé  en  ±2ii^  et 
p  dynastie  des  Sassanides  consi- 
fniéwie  conino'  un  trrritoire  qui 
^nait  de  droit.  De  et'  monient, 
ic  rArménie  devient  celle  d'une 
uelle  entre  les  Perses  et  les  em- 
rienl,  pour  la  possession  de  ce  ter- 
te  à  laquelle  prenaieol  |tart  les 
eui*niémes  sous  leurs  princes 
lanlot  en  faveur  des  uns,  tantôt 
es  autres.  LVï tension  dans  en 
xpavsde  riiérésie  d'Eutichèset|sa 
schismalic(ue  de  F  Eglise  dXJcci- 
Senl  que  cnrdribuer  h  sos  désastres. 
le  la'  nation  sY^tait  éteinte  dans 
p  intenniuahlos,  quand  s'éleva  la 
[des  Aralies  f|ui  vinrent  h  leur 
kler  rArménie  aux  empereurs  d't)- 
I  Arméniens  se  souniirrnt  alors  i^ 

E>  non  sans  suhir  de  temps  h  autre 
ns  des  Sarrasins.  Au  milieu  de 
tes,  la  famille  livs  Pa^^ratitles  s  e- 
les  ruines  de  raristocralie  armé- 
:  en  859,  Achod.lu  l*aj^ratide  rece- 
cdo  prince  des  primes^  et  par  son 
rsut  si  bien  se  concilier  1rs  bonnes 
remjiereur  grec  et  tlu  calife  arabe, 
ireconnu  plus  lard  roi  par  Pun 
ire.  Son  lils  Achod  II  recul  ménje 
tUGUx  de  roi  des  rois^  et  cette 
gna  jusqu'au  xï"  siècle,  grAcc  à 
de-s  empereurs  d'Orient  et  des 
lies.  A  cette  épot(ue  conimencé- 
invasions  des  Turcs  seljoucitles, 
reurs  de  (lonstantinople  proii- 
faiblesse  ïle    rArménie  pour 


replacer  ce  pays  sous  leur  domination.  Ce- 
pendant elle  leur  fut  bientôt  arrachée  par 
les  seljoucides.  Ceuï-t^i  ne  tardèrent  pas 
eux-mêmes  à  se  diviser.  L'Arménie  se  re- 
leva momenlanémen!  jusqu'à  l'invasion  mon- 
gole,  sous  Djengisklian,  Il  ne  sulisisla  alors 
qu*uu  petit  Éiai  arménien,  qu'un  certain 
Khoupen,  lorstîe  rextinclton  des  Pagralides, 
s  était  conservé  dans  les  gorges  du  mont 
Taurus.  Les  princes  de  cette  maison  s'é- 
taient alliés  an\  Croisés  dans  le  conunen- 
cemenl  du  xn*  siècle.  En  13U8,  la  royauté 
échut  à  unnrince  de  cette  maison,  Oschin, 
marié  à  la  fille  d'un  roi  de  Chypre  de  la  mai- 
son deLnsignan.  La  [jrincijiaulé  (h'S  Hliou- 
péniens,  qui  était  devenue  le  rnyaume  d'Ar- 
ménie, était  alors  en  guerre  avec  les  mon- 
gols (pii  dévastaient  tout  le  pays.  t.cs  suc- 
cesseurs d'Oschiu  esïiayèreut  vainenient  do 
résister  h  ces  ennemis  auxipiels  se  joigni- 
rent les  turcomans  et  les  mamelouks  iVE- 
gy[tte.  Le  dernier  roi  d'Arinétne  fut  Léon  Vl, 
de  la  maison  de  Lusignan.  Sous  sou  ré- 
gne, rAiménie  fut  déhnitivement  eon({uiso 
par  les  mamelouks  d'EgyfPîe,  des  maitis  des- 
quels elle  fïassaii  Ta  merlan  et  [luis  aux  Turcs- 
Ottomans.  Anjourdlnii  la  (dus  t;rande  par- 
tie de  FArménie,  tout  le  territoire  situé  à 
Touesl  de  l'Eu  pli  rate,  et  à  l'orient  te  ter- 
loire  qui  s'étend  des  monlagnesde  la  Géor- 
gie à  celles  <ie  la  Mésu[Jolamie,  apparlicnl 
aux  Turcs  «jui  y  ont  établi  six  paeha- 
liks,  ceux  d^Erzeroum,  d*Akiska,  de  Khnrz, 
de  Bayazid,  de  Monseh  et  *îe  Di.rrbrkir, 
Une  autre  partie  sise  au  nr*rd  a  été  con- 
quise depuis  un  siècle  sur  h'S  po|inlalioïis 
indépcn^lantes  qui  habitaient  ce  pays  par  là 
Perse  et  la  Russie ,  (jui  (>ossèdo'  aujour- 
d'hui toute  la  contrée  comprise  entre  le  Kur 
ou  ancien  Cyrus  et  IWraxc,  avec  L^s  deux  vil- 
les importantes  de  Titlis  sur  le  Kur  et  d'E- 
rivau  |irés  de  TAraxe.  Enlin  la  Perse,  qui 
sous  Selmh-.Vbbas  s'était  emparée  d'une 
grande  [»arlie  de  l'Arménie,  y  possède  en- 
co  re  la  pi  i  r  t  io  t  j  coin  prise  en  t  re  l'Àrm  en  t  e  T  u  r- 
que,  les  iuonta:^nes  des  Kurdes  et  le  lac 
oOutmieli,  yuant  aux  cantons  situés  au 
sud  du  lac  de  Van  et  allant  vers  le 
Kurdihtatï  et  le  Tigre,  ils  sont  soumis  à 
divers  [irinces  Kurdes  résidant  h  Bletlis, 
Djounudek  et  Amadiah.  Dans  tous  ces  pays, 
la  population  arménienne  [»ro{)rcment  dite 
est  tres-clair-s«'mée.  Les  guerres  et  les  trou- 
bles civils  en  délrnisirent  d'abord  une  grande 
nartie.  L'émigration  acheva  de  rlé[)eupler 
le  pays.  Aujourd'nui  le  plus  grand  nombre 
des  Arméniens  se  trouve  en  Europ<%  uo- 
tanunent  fians  les  jiays  soumis  à  la  Turquie 
et  à  la  Hussie.  Sous\Maliomet  11,  l'évèque 
arménien  de  Bonisa  s'établit  à  t^onstanli- 
nople  et  y  fonda  îe  ntmveau  iiatriarcal  ar- 
ménien de  cette  ville.  D  autre  part,  la  ma- 
jeure partie  des  Arméniens  suivant  u-n  rite 
qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui,  dcj* 
Russes,  ceux-ci  exercent  sur  eux  une  très- 
grande  influence  et  [depuis  uti  demi-Mècle 
on  les  voit  émigrer  par  masses  vers  la 
portion  centrale  de  rEnqûre  russe,  où  ils 
trouvent  sécurité  et  urotection^ 
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Nijus  empruntons  au  travail  publié  pai 
M,  Eu;;èae  Rorù  sur  l'Arménie  dans  l  U- 
niverstintionsqur^  lesconsitléralioos  suivan- 
tes sur  ta  t'on^lilulion  sociale  et  jKjHtique 
de  ce  pays, 

M,  faor^  commence  par  constater  que 
des  ressemblantes  frappantes  existaient  en- 
tre les  lois  constitutives  de  rancienne  po- 
pulaliutï  arménienne  et  celtes  qui  faisaient 
la  l»ase  fies  socîétéis  franques  et  germaines. 
li  conltntie  : 

«  Toutefois  une  difTvrence  importante 
distini^ue  les  Arméniens,  aniioties  posses- 
seurs du  M\\  et  ces  tribus  de  la  tiermanie 
uni  viennenU  avec  la  violence  et  Tépée 
de  la  f^onqui^te,  dépouiller  les  premiers  co- 
lons. Lrs  aiMialesde  la  nation  représentent 
h  la  vérité  le  fondateur  de  la  Imonarcbie 
arménienne  énngrant  de  TAssyrie  pour  al- 
ler se  fixer  au  fued  du  mont  Masis;  mais 
réIcMgnement  des  âges  ne  nous  permet  pas 
de  savoir  si  cette  occupation  fut  sang4ante 
et  injuste,  et,  d*un  autre  côté,  on  ne  peut 
nier  qu'^  lori^^ine  du  christianisme,  que 
nous  prenons  ici  pour  point  de  départ,  la 
préro^^attve  ftrétendue  de  j^lus  de  20  siè- 
cles n'ait  lé.^itimé  et  consacré  ce  qui  pou- 
vait être   j^rimilivement   une  usurpation. 

a  Dès  le  principe,  les  colons  étaient  deve- 
nus firopriélaires  uniques  du  sol  ipi  ils  cul- 
tivaient, et  cette  propriété  se  iransmeitait 
intégralement  de  génération  en  génération, 
à  la  faviHir  du  ré^^i me  patriarcal ,  qui  sub- 
sista plus  longteiiq*!?:  chez  ce  peuple  que 
chez  tout  antre.  Lh,  le  tifs  aîné  béritaît  seul 
des  droits  ilu  père,  et  ce  privilé^^c,  que  toutes 
les  législations  modernes  tentent  à  aljolir, 
était  un  nouveau  moyen  d'euqièclier  la  divi- 
sion de  la  proj^riété,  el  par  suite  son  alié- 
nation. Chaque  chef  de  Ojtuflle,  en  concen- 
trant dans  ses  ïiiains  tout  ilroit  de  propriété, 
devenait  nalurcîlernent  niaitre  et  souverain. 
Les  autres  membres  de  la  famille  restaient 
sinqdes  possesseurs  ou  usufruitiers,  ce  qui 
les  plaçait,  à  réj^ard  du  chef,  dans  une  si- 
tuation analogue  à  celle  dt*s  Ifudes  chez  les 
tiermains»  Les  terres  qu'ils  (louvaieot  rece- 
voir étaient  comme  allodiaïes,  sans  qu*il 
reslAl  paruji  eu\  de  serfs  soumis  h  la  servi- 
tude de  la  glèbe,  [)récisémenl  à  cause  de 
1*anliquitéderor!CUf»/Ui<ui,  qui  ne  s'était  jioint 
eifçi'tnéc  là  comme  ailleurs,  au  détriment 
d'ti  primitive,  nombreuse  et   déjà 

pn-   ;  ryr, 

«  l^s  premiers  chefs  de  famille  formèrent 
les  dilférentes  sout^hcs  des  familles  puis- 
santés  des  grands,  connus  sous  Je  nom  do 
nakharark^  v«>ritabies  patriciens,  et  les  co- 
ïonoes  de  cette  aristocratie  dont  il  reste 
encore   dlmposantes  et  de  vivaces  ruines, 

en  inn'hpKj 

le  cnrf  de 
s/iiremcnt  celui  qui  avait  les  [dus  vastes 
propriétés.  C'était  même  à  la  [propriété  qu'il 
devait  directement  sa  fiuissance ,  puisque 
nous  voyons  plusieurs  i 
céder  le  M;e|>trc  h  des 
qui»  illustres  déjiï  par  l\inhqoitc  tir  ia  no- 
blesse,   avaieul   obtenu  la   prépondérance 


Ils  possédaient  en  iiuehpie  sorte  à  eut  seuls 
tout  le  |)ays,  et  le  cbef  de  riilal  était  néces- 


comme  conséquence  de  raccroissemcnl  di 
leur  fortune  et  de  leurs  biens.  Voici  cor 
ment  :  Chaf{ue  nakfjararkqui  portait  encof 
le  tilred*iVftAtn*,  priuee,  et  de  der,  seigneur 
ou  danoudfr^  seigneur  de  la  maison,  élati 
obligé  de  veiller  à  la  défense  et  h  la  cotiser 
vatton  de  ses  terres,  surtout  aux  éiioque*  m 
les  ennemis  dii  dehors  et  toutes  les  bortt* 
conquérantes  accourues,   soil  de  rArabio^ 
soit  du  nord  de  TAsie  orientale,  menaçaieri 
continuellement  de  dévaster  et  d'envahir  l|j 
pays.  C*etle  surveiliauce  robligeait  d'entre 
tenir,  è  ses  frais,  ûf*s  gens  d*armes  etdesar-" 
chers,  choisis  parmi  ses  vassaux  ainsi  que 
le  tiratit|uaienl,  dans  le  moyen  âge,  les  du€  ' 
et  lescomles  des  proviures. 

u  II  n'y  avait  pas  ifarmée  soldée  parle 
seul  ou  jiar  TElt'il,  seulement  il  devait  er 
îrelenir  un  con»s  de  lrouf»es  plus  consi^ 
dérable  que  celles  des  autres  nakharark^ 
pris  individuellement,  h  ï'm  de  [louvoir  b^i 
mettre  li  la  raison,  en  cas  de  révolte, 
pour  les  emiïècher  d*aspirer  à  la  puîssanc 
souveraine,  en  les  ijitiuiidant.  Lorsque  h 
ennemis  ou  étrangers,  comme  les  Perse 
ou  les  tirées,  déclaraient  la  guerre  It  la  na- 
tion, les  rois  faisaient  un  ap[tel  au\  nakha- 
rarks,  il  convoquait  le  ban  et  rarrière-bai 
et  4îhaipje  seigneur  venait  au  leuqjs  et  ai 
lieu  indiqués,  avec  le  nonUire  de  fantassir 
ou  de  cavaliers  qu'il  devait  fourriir  propor 
tîonnellemcnt  à  retendue  de  ses  domaines 
mais  jdutôl  bénévolement  que  comme  detti 
obligée. 

(«  l!n  Arménie,  rinviolabilité  de  la 
priélé  était  générale,  et  rigoureusemefil 
observée.  Les  biens  ecclésjasii<pies  jriuh*^ 
saienlàplus  forte  raisondu  même  pri vilégetf 
dans  un  pays  où  la  société  était  prufomlé- 
ment  empn*inle  de  fespril  et  de  la  morab 
du  christianisme,  bien  ipie  forigine  de  rtl 
biens  fut  cHITérente  de  celle  tle  la  [^ropriél^ 
appartenant  ë\ï\  seigneurs.  En  etfel , 
ccnsistaient  en  donations  et  legs  pieu^i  fait 
par  les  seigneurs  ou  les  mis,  le  clef 
n'ayant  pas  eu  primitivement  de  lûens 
son  pouvoir.  Le  clergé  resta  généralea 
pa livre  et  son  inlluence  élait  inut**  %f 
tuolle.    Le    iiouvoir   religicut  i'  il 

l'élément  iiitellectuel  de  la  socii 
une  juridiction  salutaire  sur  le  puivior^ 
princes,  qui  là  aussi  souvent  qu  en   Europe 
dégénérai!  en  force  brute  et  arbitraire.  I^es 
(latriarches  avaient  continuellement  à  lutter 
contre  la  nature  rude  et  inilomptée  «le  orf  j 
jirinces,  travaillés  par  des  j>assions  violenirf  i 
et  sollicités  au  mal  par  1  eicmple  des  soa*i 
verains  qui  Icsavoisinaient.  Plusieurs  tTeB* 
ti-e  eux,  comme  saint  Henry,  irouvèrenl  la 
mort   pour   récompense   de    leur   lèle,   ei 
néanmoins   leurs  successeurs,   aueunemeDlj 
etfrayés  du  danger  de  leur  mis^i   *-  - 
lique,  intervenaient  encore  con 
leurs,  soit  dans  les  dill'éreuils  qui  n  en  \.'*!*"n{ 
entre  les  seigneurs,  soit  h  la  cour  îles  rois  do 
'  ntinople,  pour  obtenir  leur  proteclion 

irmer   leur  courroux.  Le  rot  r^©i»B- 
iiai>saU  toujfMjrs, du  moins  tai  itenn  m 
csi«éce  de  suprématie ,  soit  eu  ne  pi  *. 
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une  qu'après  avoir  rera  l'onction 
ï,  soit  en  consultant  le  palriarL^he  dans 
lies  âtfaircs  imporlanlcs.  Une  andenne 
tnéniennc  eonlenue  dans  le  code  géor- 
du  roi  Waghtang,  était  ainsi  con4;ui^  : 
>ersônne  ne  prenne  pour  siège  un  trôno 
soiuan^sansaulorisation  du  souverain; 
e  n'y  a-l-il  que  le  patriarche  qui  puisse 
r  sur  un  souzan;  que  le  souverain  ne 
yi'  pas  dans  la  maison  du  palriarclie  à 
•  invitation;  que  le  prince  des 
r  le  sfiit  pas  seulement  par  son 
iouiiue  celui  des  inridèles. 
>es  souverains  comprenaient  si  bien  la 
isîté  d'avoir  ra|)probatîon  du  pouvoir 
iuel  pour  régner,  qu'à  la  mort  ifun  pa- 
îhe  ils  mettaient  enjeu  toutes  les  intri- 
et  to  us  1  es  m  o  y  e  n  s  po  u  r  fa  i  r  e  n  o  m  m  e  r 
iucccsscur  favoralde  à  leurs  intérôls, 
celte  cîrconslance  on  eût  dit  qu'ils 
lient  contre-balarjcer  par  leur  trïtluence 
Qu'ils  subissaient  forcément  pendant 
)ÛM  patriarche  et  en  tirer  quelijues  re- 
lilles,  car  un  autre  article  du  coiïe  ar- 
en  déclarait  *<  qu'un  h  ou  une  ne  peut 
îir  souverain  sans  rautorisalion  ou 
iilu  patriarche,  n 

La  dignité  rovale,  liéréditaire  ou  privi- 

p,  ne  «icvait  pas  néanmoins  se  irans- 

X   rigoureusement  de   fils  aîné  en  llls 

Li  loi  niodiliait  sagement,  comme  chez 

durant  la  première  race,  ce  qne  la  cons- 

nn  pnuvatt  otlVir  de  dangereui»  en  ne 

r  pas  le  vrai  caractère  de  ïa  légi« 

r  I    ajoutait  :  «  Le  roi  doit  tenir  la 

de  Dieu  sur  la  terre,  et  si  parmi  les 

iK  ixnW  laisse  en  moiiraiii,  il  y  en  avait 

rîe,  [dus  habile  et  plus  sage,  ce 

^,«,-Mt  quon  placera  sur  le  trône  de 

H.  Le  prince,  était-il  dit  ailleurs,  est 

l^r  I>ieu,  pour  conserver  et  proléger 

f$,  et  non  pas  pour  ropprimcr.  C*est  & 

notidition  qu'il  règne.  » 

lussi    Tîl-on   à   uiverses  reprises  les 

'        'ivs  simples  sujets,  indignés  de  la 

leur  souverain,  venir  s'adresser 

:e  qui  usait  de  son  autorité  pour 

»  par  ses  avertissements,  à  des 

<*  »'t  de  justice.  S'il  s'obstiuait  à 

otiquement,  le  palriarcbe  lançait 

X  lui  une  exconmninication  et  déliait 

ijjels  du  devoir  dVibéissance. 

îufre  son  domaine  privé,  le  roi  trou- 

une  autre  source  de  richesses  dans  la 

*plioQ  des  impôts,  La  terre  ensemencée 

tt  le  sixième  h  tilre  de  récolte;  les  au- 

lerres  et  la  vigne  n'étaient  pas  soumises 

impôt*  Tout  sujet  non  cnrétien  était 

int  a  fournir  le  droit  de  capilation. 

51  dans  la  ^erre,  le  roi  s'emparait  rl'un 

,  s*il   le   livrait  à  la  merci  du  soldat, 

lor  lui  appartenait.  Quant  au  reste  du 

i«  y  œmftris  les  captifs,  le  souverain  en 

'^   T    »ilié  et  l*arinée  Tautre,  mais  on 

ver  le  dixième  pour  TEglise* 
Lc  code  de  Waghlang  a  conservé  cet 
I  ariicie,  que  la  législation  du  sang  ou 
liçalîon  de  la  loi  qui  concerne  la  peine 
rie»   e^    ejLClusiveojent   réservée   au 


prince.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  en- 
tendre ici  par  prince,  le  chef  de  TElal,  qui 
à  certaines  époques  fut  décoré  du  litre  dn 
prince  des  pnnces.  Il  désigne  simjilement  le 
le  nakharark  dont  le  pouvoir  éfait  lri|ile  :  il 
s'étendait  d'aliord  è  la  terre  ou  à  la  propriété 
foncière,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  mais  iï 
atteignait  aussi  en  second  lieu  les  personnes» 
et  rbisloire  nous  prouve  à  chatpie  ioslant 
que  le  seigneur  avait  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  vassaux,  sans  qne  le  roi  pût 
légalement  sy  0|}poser.  Et  s'il  intervenait 
quelquefois,  c'était  plutôt  au  noui  de  !'hu- 
manité  et  pour  arrêter  une  injustire  tropré- 
voltanle,  qu'en  vertu  de  sa  qualité  de  sou- 
verain. Le  seigneur  avait  encore  un  droit, 
celui  de  ne  fournir  son  contingent  de  trou- 
pes qu'autant  qu'il  jugeait  la  rliose  favora- 
ble à  Tînlérét  public  et  au  sien  propre;  ce 
qui  rendait  impossible  en  Arménie,  le  pou- 
voir despotique  et  arbitraire,  jiarce  que  les 
nakhararks  pouvaient  ou  se  réunir  contre  le 
souverain,  ou  attatlre  d'un  seul  coup  sa 
puissance,  en  retirant  les  troupes  qu1ls  lui 
avaient  fournies.  Le  seul  point  ([ni  montrât 
leur  dépendance  du  chef  de  l'Etat,  était  To- 
bligation  contractée  envers  ce  même  chef, 
de  lui  payer  anmiellement  une  certaine 
somme  connue  impôt.  Cet  argent,  en  en- 
trant dans  le  trésor  du  roi,  Servait  à  cou- 
vrir ses  déïjenses  ,  si  ses  revenus  ne  sulli- 
saient  *pas  Iv  payer  sa  -maison,  les  fonc- 
tionnaires établis  dans  le  royaume,  h  soMer 
les  troupes,  h  bâtir  les' édiilces  publics,  à 
enlrelenir  les  routes,  et  enfmà  subvenir  aux 
frais  extraordinaires  de  la  guerre.  Le  droit  à 
Finqïôt  constituait  donc  unitpiement  la  pré- 
éminence du  roi  3ur  les  autres  seigneurs 
qui,  en  le  refusant,  se  plaçaient  dans  un  état 
manifeste  de  révolte. 

«  Il  ilevait ,  pour  se  les  concilier,  user 
à  la  fois  d  adresse  et  de  prudence.  Comme  nos 
rois,  ceux  d'Arménie  cnerchaieul  à  attirer  la 
haute  noblesse  à  leur  cour,  par  Tappât  des 
honneurs  et  des  richesses.  On  instituait  des 
charges  et  des  dignités  pour  satisfaire  leur 
aoibition,  pour  ocru|»er  leur  activité  inquiète; 
et  tous  ces  grands,  si  imlocilcs  dans  leurs 
terres,  devenaient  à  la  cour  des  serviteurs 
complaisants  du  pouvoir;  ils  liaient  leur 
iiropre  cour  à  la  sienne,  et  contribuaient  à 
la  laire  triomnher  des  obstacles  qu'il  ren- 
contrait dans  l'amour  de  l'indépendance  et 
dans  l'i  n  su  l>ordi  nation  des  autres  nakha- 
rarks. Le  souverain  devait  babih^nent  mena* 
ger  leur  susceptilnlilé  orgueilleuse,  [tarée 
qu'il  s  adressait  à  des  pairs  plutôt  qu'à  des 
sujets. 

«  Etienne  Orpéban  évalue  à  quatre  mille 
le  nondue  des  m4bararks,  ei  d'autres  écri» 
vains  l'ont  fait  monter  jusqu'à  neuf  mille, 
sans  doute  parce  qulls  y  comprenaient  tous 
ceux  qui,  d*une  noblesse  secondaire,  s'étaient 
élevés  successivement  au  rang  des  riches 
pro[»riétaires.  Cette  classe  de  gentishommes 
portaient  le  nom  de  seboufh  Cûm[>rîs  dans 
la  grande  catégorie  des  azad  ou  nobles,  nom 
dont  il  n*est  pdut-ètre  pas  inutile  de  faire 
remarquer   ici    réiymologic   persane ,    ils 
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bfKirgeois  iH  nrlis/iris, 

ll*î  nY'taicnt  (►.ir  consét^Gunl  ni  der  ni  (fnnoti- 
rf^t  c'est-ii-ilin*  ni  seigneurs  ni  cht^fs  ilc  f»- 
mille,  et  iîs  njomjuaient  du  droit  réservé  aux 
|>ropriétairès. 

«  ï^  classe  des  n^khararks  se  subdivisait 
en  Iniis  degrés  fnï-ran1ri(iues:  1*  les  simples 
SI  M  prieurs,  vivant  lil>res  el  retirés  sur  leurs 
terres;  '2^  les  j^muds  i]uf  rem f «lissaient  les 
cliar^jîes  publiques,  el  3'  les  t^imilles  r^ui  out 
été  portées  surcessivenient  sur  le  trrtne, 
comme  les  Pa^ratides,  les  Ard/erouniens,  la 
maison  de  Sionnie  el  quelq.ies  autres.  Plu- 
sieurs de  ces  familles  subsistent  présente- 
tiient. 

«  Maljjré  l'ionuence  de  la  classe  aristorra- 
lique,  laloi  jiruléj^eait  é^alemrnt  les  citoyens 
el  elle  punissait  quieonque  versait  le  sang 
innocent,  par  cette  raison  tpie  ^  la  valeur  et 
leijéniode  ritrimme  ne  [>euvent  ôirù  fixés, 
puîsijull  est  Vou-vragodeDieuet  son  image, 
clt|uo  lui  seufpeut  ressusciter  un  mort.  »  Il 
fallait  seulement  que  le  sujet  f*it  dirétien, 
La  loi  était  moins  sévère  sur  le  eouqite  lies 
iulidèk'S  dans  le  cas  <rhonnride,  et  de  Taulre 
vMéf  elle  sévissait  f^lns  tbrtemenl  contre 
eux,  lorsqu'ils  se  rendaient  eoupahles  ije 
quelque  laute  ;  *:Vst  ce  que  prouve  I  article 
suivant  :  «  Si  un  homme  se  livre  avec  sron 
piilron  au  bri^andaKe,  qu'il  soit  pris  et  con- 
vaincu; infidèle,  on  lui  crèvera  les  yeut  et 
oti  lui  coupera  la  main;  sa  femme, *son  ttls 
et  ses  bieub  seront  confisqués  au  profit  du 
InVne,  et  lui-même  sera  exilé  en  terre  élran- 
gère;  ehrétien,  on  lui  fera  restituer  les  ob- 
jets volés;  sa  maison  et  lout  ce  qui  lui  a[>- 
j^artieiit  seront  vendus  au  |*rolU  de  PEt^t, 
mais  sa  femme  el  ses  enfants  seronl  libres; 
un  nt!  peut  rien  sur  eux,  » 

AKMES.  —  L'usage  de  norter  des  armes, 
géfiéral  dans  les  tenqis  ou  la  société  n*est 
[las  asseit  forte  (lour  |>nitéger  TiiidividUt  a 
toujours  disparu  cfiez  k'S  f>euples  civilisés, 
ou  Hà  sulisislé  ipie  comme  signe  de  la  fonc- 
l  on  militaire  chez  ceux  qui  exerçaient  celle 
fimction,  ou  comme  simjde  marque  bonori- 
ji  |ue  pour  d'autres.  L'habitude  générale  de 
l^orttT  des  armes  sup(H»se  en  elfet  que^ l'in- 
dividu peut  être  h  chaijue  montent  lésé  dans 
sn  personne,  et  qu'il  a  besoin  fie  se  défendre 
lui-même  fiour  ne  [las  ôlre  en  Imlle  h  Vin- 
juslifx»,  1*^1  le  indique  que  les  lois  et  Tordre 
social  ne  sont  jmis  encore  arrivés  à  cet  état, 
qui  est  la  nrenuére  condition  de  la  civilisa- 
tion, où  chacun  peut  se  livrer  en  paix  h  ses 
travaux  et  sortir  san^s  crainle  de  rhez  lui* 
Naturelle  h  tous  les  [KMijdcs  barbares,  géné- 
rale rncor4*ï  en  Kunti»*»  au  luo^eri  rtge,  cette 
habitude  s>st  jierdue  [>eu  a  [leu  depuis 
qu'une  meilleure  police  s'est  inlrinJuite»  et 
iion-veulement  les  mesures  prises  on  vue  de 
la  sécurité  |»ubbque  ont  rendu  sans  objet  le 
droil  de  porter  des  annes,  mais  même  on  a 
défendu  quelt|md'ois  d*ci»  porter»  en  vur  tle 
C*'tle  urêriM' sécurité,  l»ans  noire  légtslaiion, 
il  ne  se  Irouve  pas  de  te\tc  qui  défendu 


d'une  manière  générale  de  porter  des  ar 
el  Tordonnance  du  li  juillet  1710,  reîativcj 
cet  objet,  [tarait  être  abolie»  Cependant 
droit  de  porter  les  armes  esl  considérable 
ment  diminué,  et  presque  anéanti  par  dei 
grandes  exceptions  :  Tune  relative  aux  armé 
(le  change^  pour  lesquelles  est  exigé  un  pei 
mis  spécial  de  [>ort  d'armes  {Vaif.  CtiA»s»^] 
l'autre  par  les  lois  |»oli tiques  qui  interdis^iî 
non-seub*mcnt  le  f>ort,  mais  encore  la  poa 
session  d^trmes  de  guerre  de  toute  espèce.  — * 
Votf,  roLiTiôLES  (Crimes).  —  Or,  il  nt^M  que 
peu  d  armes  qui  ne  rentrent  dans  une  de 
ces  deux  catégories;  el,}»  cet  égard  raèrnCfla 
loi  est  peut-être  trop  sévère,  puisque,  mal^ 
gré  le  bon  ordre  et  la  sécurité  cjai  règneB 
généralei lient  dans  nos  sociétés  modornesj 
les  atrairçs  nondireuses  d*alta(pies  contre  le 
[jersoruies  et  les  piopriétés,  donl  ont  h  s'oo-1 
€U|»er  nos  trilmnaux,  nmntrent  r|ue  daa| 
maintes  circonstances  findividu  est  eucor 
obligé  de  se  défendre  lui-mètne. 

Au  point  de  vue  international,  le  <iroil  qu'i 
touïe  nation  de  s'armer  jiour  sa  défense  resli 
entier,  s'il  n'a  (las  été  bmité  i>ar  des  traité 
ou  des  convenhons  expresses  (Voy,  Ism^ 
i*ESiiA\QE);  mais,  dans  ces  cas,  les  conven* 
lions  ont  généralement  moins  f»our  objet  les 
armes  elîes-niémcs  que  IVtrganisatiun  «'t  les 
forces  militaires  mèujcs  uns  Ktals,  11  exisît; 
néauiuoins,  en  droit  des  gens,  des  usa-:»-» 
oui  prolubenl  Vemptoi  de  cert(»ines  armes 
lie  celles  qui  seraient  trop  meurtrières.  — 

AUMIîSTlCE.  —  On  apnelle  ainsi  les  crm- 

ven lions  conclues  entre  des  puissances  brl- 
ligérantes»  et  ayant  pnur  but  de  sustieiidre 
les  hostilités.  —  Voy.  titEFinE. 

AUMOUUËS.  --   Ce    turent  «rabord   di^ 
signes  tlistinctifs  individuels  que  j»orlèreiil 
les  chevaliers  [lOur  se  faire  reconnaîi''-  ^""^ 
leurs  armures  de  fer.  A  ^wirlir  du  [ 
saint  Louis,  ces  signes  devinrent  lu 
res  dans  les  familles  nobles.  Cn  grai 
bre  de  ces  signes  furent  em|»runtés  mw  .%i  - 
bes  jiendant  les  croisades,  et  de  là  les  wm^ 
aralies  ou  persans  sous  lesipiels  div< 
leurs  parties  furent  désignées,  La 
sance  îles  armoiries  ou  du  blason  -:• 
faible  iniporlajice  au  |ifnnl  de  vu«*  p 
lors  môme  que  l'ancien n été  d*^^ 
l'origine  généalogique  d'un  pei 
cette    connaissance    servait    h    n- 
étaietït  de  queli[ue  i nqiorta nce  p«' 
rang  ou  leur  position  rians  TEtal.  Aujoar* 
d*hui ,  elle   n*(i   plus  d'utilité  que    cocmue 
élude  archéologi«]ue  et  au  point  de  tue  ilc 
recherches  ïiistr»rnpies 

AUMOIUUIE,  Ct>NFt:i»ftU\TION  ARMO- 
HICALNli»  —  L'Armori«|ue  tonnait  o«t<'  di  * 
harliesfii*  la  ttaule,  sur  les  dcliunl.i 
la([uelle  la  filuparl  des  historiens  * 
des  opinions  forl  erronées*  Suivant  i 
nond>re  d  entre  eux,  en  ellet,  ce  icm  ii« 
s  ap(»liquait  quh  la  Bretagne*  ^\lais  M.  Hiichcl 
a  prouvé  que  radininistralion  r<  -  oi»* 

prenait  sous  le  nom  de  iranm  -nmi 

toutes  les  contrées  soumises  ati  t  k- 

meul  chargé  de  la  défense  de^  i  du 
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sayi  de  la  marine  militaire  dans  les  Gaules. 
Il$*étendait  donc  à  l'intérieur  du  pays,  sur 
tou5  les  points  dont  on  tirait  les  approvi- 
sieuieraents  pour  la  marine,  les  moyens  de 
défense,  etc.»  et  comprenait  cinq  provinces  : 
rAqiritaiflie  première  et  seconde  (Bourges, 
TAuTergne,  Limoges,  Rodez,  Cabors,  Bor- 
deaai,  Agcn,  Poitiers,  etc.);  la  {Sénonaise 

1  Paris,  Orléans,  Chartres,  Sens,  Auxerre); 
I  deuxième  et  la  troisième  Lyonnaise 
Îlouen,  Avranches,  Eyreui,  Lisicui,  Tours, 
ngers,  Nantes,  Vannes,  Quimper).  Peu 
ifaot  la  chute  de  Tempire  romain,  les  cités 
armoricaines  formèrent  une  ligue  qui  se 
gOQTema  d*une  manière   indépendante  et 

Îui,  s'étant  unie  plus  tard  avec  Clovis  et  ses 
rancs,  forma  le  principal  élément  de  la 
nation  française.  A  ce  titre,  cette  confédéra- 
tion a  le  droit  de  nous  intéresser  vivement. 
Nous  empruntons  son  histoire  à  M.  Bûchez 
{Européen  de  1837,  t.  II)  : 

«  Ce  fut  dans  le  v*  siècle,  peu  après  la 
grande  invasion  des  barbares,  qui  remplit  de 
troubles  et  en  déGnitive  renversa  Tempire 
dXiccident,  et  pendant  qu'un  empereur  élu 

Cr  les  légions  de  la  Grande-Bretagne  com- 
ttail  au  pied  des  Alpes  contre  les  troupes 
envoyées  d'Italie;  ce  fut  vers  408,  quau 
rapport  de  Thistorien  Zozime,  teut  le  tractus 
mrmaricanus  chassa  les  magistrats  romains 
et  se  constitua  en  une  espèce  de  républifjue, 
quadatn  republica  constituta  pro  arbitrio.  t- 
M.  Bûchez  fait  voir  ensuite  comment  de 
413  à  hih  la  seconde  Aquitaine  fut  occupée 

Car  les  Goths  et  détachée  de  la  ligue,  a  En 
16,  Eiupérantius  chercha  h  faire  rentrer 
les  Armoriques  dans  le  devoir.  On  ignore 
en  quelle  qualité  il  agissait;  mais  on  sait 

Îne,  vers  418,  il  était  préfet  du  prétoire  à 
ries,  et  qu'il  y  fut  tué  dans  une  émeute 
militaire.  Quant  au  résultat  de  ses  démar- 
ches auprès  des  cités  rebelles,  on  n'en  c6n- 
■att  absolument  rien.  En  430,  Auierre  et 
|«r  conséquent  Troyes  n'appartenaient  plus 
aux  Armoriques.  Vers  434,  il  y  eut  une  in- 
surrection (générale  des  provinces  septen- 
trionales qui  étaient  restées  soumises  à  Vem- 
piro.  Les  iteux  Belgiques  et  les  deux  Germa- 
niques prirent  les  armes  sous  la  conduite 
d^un  chef  nommé  Tibaton,  et  conspirèrent 
en  faveur  des  Bagaudes  (m  Bagaudiam  con- 
ipiravere).  L'abbé  Dubos  conclut  de  cette 
expression  que  l'Armorique  était  quelçiue- 
feis  appelée  Bagaudia:  en  effet,  baaad  signi- 
fie troupe,  rassemblement,  confédération. 
Cependant  cette  révolte  eut  peu  de  succès  et 
de  dorée;  elle  fut  étouffée  par  Aétius  avant 
d*aToir  eu  le  temps  de  s'organiser,  c'est-à- 
dire  une  année  après  avoir  commencé.  En 
US,  l'Auvergne  n  appartenait  plus  à  la  con- 
iSdération,  et  celle-ci  perdait  du  terrain 
^Tttinée  en  année.  En  417,  Aétius  confia  le 
soin  de  la  détruire  h  un  roi  alain  comman- 
dant de  l'une  de  ces  arn)ées  barbares,  semi- 
eîennes,  semi-ariennes,  en  horreur  aux 
tulois,  et  qui  ce|[>endant  formaient  alors 
toutes  les  forces  militaires  de  l'empire.  La 
eonlédération,  attaquée  à  l'improvisto,  fut 
torcée  de  recourir  aux  nés^ociations ,  et  ce 


fut  saint  Germain  l'Auxerrois  gui  parvint  à 
faire  retirer  le  roi  alain  et  à  faire  ratifier  la 
pacification  par  Aétius.  Le  même  saint  se 
rendit  l'année  suivante  à  Bavenne;  et  il  ve- 
nait également  d'y  négocier  la  paix  pour  la 
nation  armoricaine,  quand  la  mort  mit  un 
terme  h  sa  mission  en  448.  Ce  fut  soixante- 
douze  ans  plus  tard,  en  Tan  520,  gue  les 
Huns,  sous  la  conduite  d'Attila,  passèrent  le 
Rhin  et  entrèrent  dans  la  Gaule.  La  terreur 
de  cette  invasion  avait  précédé  le  mouve- 
ment d'une  armée  qu'on  disait  innombrable. 
Les  Parisiens,  effrayés  à  cotte  nouvelle^  ré- 
solurent d'abandonner  leurs  terres  et  leurs 
bourgs,  et  d'évacuer  même  le  chef-lieu  for- 
tifié de  leurs  cités,  la  petite  ville  de  Lutèce; 
mais  les  prédications  de  sainte  Geneviève 
les  déterminèrent  à  attendre  Tennemi  et  à 
lui  résister.  L'évêque  d'Orléans,  Aignan, 
courut  h  Arles  solliciter  le  secours  d'Aélius. 
Toutes  les  hostilités  qui  partageaient  alors 
le  territoire  des  Gaules  cessèrent  un  moment 
devant  le  danger  commun;  des  messagers  de 
paix  parcoururent  le  pays,  porteurs  d  enga- 
gements d'une  alliance  militaire  qui  procura 
au  général  romain  les  forces  nécessaires 

1)our  résister  à  Attila.  Les  Huns  furent  dé- 
aits  dans  les  plaines  de  Châlons,  et  les  con- 
fédérés se  séparèrent  aussitôt. 

«  Le  plus  redoutable  ennemi  des  Armçri- 
gués,  Aétius,  ayant  été  assassiné  en  ^, 
fut  remplacé  sous  Majorien  dans  le  gouver- 
nement des  Gaules ,  par  ^Egidius ,  homme 
aussi  remarquable  par  la  douceur  de  ses 
mœurs  que  par  sa  fermeté  dans  la  foi 
catholique.  Il  parait  que  dans  les  premiers 
temps  de  son  commandement  il  servit  la  po- 
litique ordinaire  des  Romains.  Il  combattit 
partout  pour  la  conservation  ou  le  rétablisse 
ment  de  l'autorité  impériale.  Ainsi,  il  n'entra 
pas  seulement  en  guerre  avec  les  Goths,  mais 
il  parait  encore  avoir  attaqué  lcs)Armoriques, 
en  cherchant  h  s'emparer  des  points  qu'elles 
possédaient  aux  environs  de  Toui^s.  Après 
la  mort  de  Majorien,  il  changea  de  politi- 
que, ets'alliaavec  les  catholiques,  c'est-à-dire 
les  Armoriques,  contre  les  ariens  c'est-à- 
dire  les  Goths,  Il  se  fit  ami  des  Francs,  de 
Childéric,  qui  le  ^reconnurent  même  un 
instant  pour  leur  roi.  En  463,  il  livra  bataille 
à  unearmée  deGoths,  et  Childéric  s'y  trouvait 
avec  ses  Francs,  ainsi  que  les  troupes  armo- 
ricaines, qui  combattirent  en  alliés  fidèles. 
Une  nouvelle' canipagne  allait  être  faite  en 
commun,  quand  ^gidius  mourut.  Plus  tard 
Childéric  coml)at  encore  les  Visigoths',  de 
concert  avec  les  Armoriques.  Une  lettre  de 
saint  Rémi  nous  apprend  qu'en  effet  Chil- 
déric avait  pris  l'administration  de  la  chose 
militaire  des  Armoriques,  et  avait  été 
choisi  à  cet  effet  par  la  confédération,  comme 
l'avait  été  iEgidius  auparavant-.  Ce  fait 
explique  comment  Childéric  avec  son  armée 
composée  seulement  de  queluues  milliers 
d'hommes,  traversa  à  titre  d'allié  le  terri- 
toire de  Paris,  bien  que  cette  ville  ne  lui 
appartint  pas,  et  comment  cette  ville  soutint 
plus  tard  un  siège  de  dix  ans,  contre  Clovis 
son  fils,  qui  voulait  s'en  emparer  et  entrave» 
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par  là  U  ronfwJéralion,  Childéric  en  mou- 
rant laissai  à  Clovis  un  royaume  fort  res- 
treint, et  dont  Tournay  était  te  chef-lieu. 
Celui-ei»  en  kS(à^  chassa  de  âoissons  Syagrius, 
le  lils  d^iigidius.  En  i^9V,  il  prit  Melun. 
Pen<lant  cet  espace  de  temps,  il  dirigea  des 
courses  sur  Paris,  qui  durèreril  dix  ans* 
Paris  souffrit  alors  une  di>eUe  cunsidéraMe, 
dont  il  ne  fat  sauvé  que  par  les  démarches 
et  le  courage  de  sainte  (ioneviève*  Knfin,  en 
496,  Clovis  rerut  le  baptéuie.  Alors  il  fit 
offrir  au\  Anuoritpies  de  se  joindre  h  hu,  et 
comme  iJ  était  rhn'tien,  celles-ci  y  cuiiseii- 
tirent.  A  partir  de  ce  moïnenl.  Francs  et 
Armoriques  tirent,  suivant  Tei pression  d'un 
historien  du  temps,  une  seule  nation,  h  la- 
quelle ne  lardèrent  pas  h  se  joindre  les 
lésions  romaines  cantonnées  sur  la  Loire. 
El  ainsi  fut  fondée  par  une  alliance^  et  non 
par  la  tunquète,  la  nation  frant^aise. 

•i  L'histoire  ne  nous  apprend  rien  sur  le 
gouvernement  de  la  roniédéralion  armori- 
caine, ajoute  M.  Bûchez;  ceiiendant  )a 
longue  durée  de  celle  union,  dans  des 
circonstances  très-tli  Hic  îles,  durée  qui  ne 
fut  pas  moindre  de  88  ans,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  fait  supposer  qu'elle 
ohéissaità  une  direction  qui  ne  UKinquait  ni 
de  prévoyance  ni  dliahilelé*  Faute  de  reu- 
soigneraents  positifs  sur  la  'nature  du  pou- 
voir qui  administrait  les  inléréls  politiques 
de  Tassociationt  on  est  réduit  à  des  conjec- 
lures,  dutit  nous  nous  humerons  à  exposer 
les  résultats  et  le  princi[>e. 

«  Un  sait  ijue  Clovis  ne  changea  rien  à 
ror^ani^ation  des  cités  armoricaines,  il  n'en 
avait  pas  le  droib,  et  n  y  avait  aucun  intérêt; 
nou«  devons  penser  que  Télal  qu  Viles  avaient 
conservé  sous  les  rois  mén a* in j^iens  était 
celui  qvi*elles  otfrairnt  pendant  l'existence 
de  la  cimfé'dératiou. 

«  Les  hahiianls  étaient  divisés  en  deux 
olasses  :  les  hommes  lihres  et  le^  citoyens, 
et  les  esclaves.  Les  hommes  libres  éïaient 
les  fiossesseurs  de  lerrfis,  et  tous  les  mem- 
Iires  des  corporations  industrielles,  A  ceux- 
là  afipartenait  J  eleclinn  des  divers  magis- 
trats cliargés  soit  de  I  administration,  soit 
des  finances,  soit  de  la  police,  soit  de  la 
justice.  Les  esclaves  étaient  de  deux  espa- 
ces; les  esclaves  domestiques  et  les  serfs 
colcins,  qui,  moyennant  une  certaine  rede- 
vame,  cultivaiela  les   terres  et  y   étaient 

tfachés;  ceuxH'i  étaient  plutAt  eî^claves  de 
terre  que  du  [propriétaire.  Leur  conriition 
était  loin  (félre  f/ieheuse,  car  ils  (Hïuvaienl 
acquérir  un  |  écufe  et  devenir  eu%-niémcs 
[ïOSvSesseurs.  Quant  à  ratfninchissement , 
tous  les  documents  conteriq»orains  firouvenl 
qu'ils  ne  le  désiraient  jas;  car  sous  le  raj»- 
port  des  ititéréts  matériels,  leur  position 
était  souvent  meilleure  que  celle  des  hom- 
mes lihres. 

«  L'insurrection  de  kOH  avait  effacé  toutes 
les  distinctions  municipales  qui  avaient 
existé  sous  la  domiïiation  romaine  et  qui 
subsistaient  encore  dans  les  cités  soumises 
h  Tempire.  Dans  celles-ci,  il  y  avait  un  sénat 
kérédiUirei  un  corps   do  curiales,    fondé 


par    simple  inscrqïtion    sur   la   po^sessîc 
d'une  certaine   fortune;    les    possesseur 
puis  les  artisans.   Il  y  avait  enfin  des  dét^ 
gués    impériaux ,    le  recteur  et    le   comll 
Toutes  CBS  distinctions  avaient  disiiaru   . 
V  siècle,  dans  les  Armoriques.  Les  déléf^ué 
impériaux  avaient  été  les  [ireraiers  chassa 
Itar   les  rebelles;  la  séparation  des  classe 
avait  été  effacée,  elles  C4)rporalrons  indui 
trielles  s'étaient  attribué  les  droits  d*éléctioiJ 
qui    appartenaient  auparavant  au  sénat 
aux  curiales.  Au  conlraiie,  dans  les  cil 
reprises  par  les  Romains  sur  les  Armor 
ques,  ranciennc  constitution  avait  été  rél 
hlie.  Ainsi,  h  Tours,  on  trouvait  encore  de 
familles  sénatoriales,  sous  les  premiers  roi 
mérovini^icns.  An   reste,    les  cités  avaiec 
toujours  possédé  le  droit  de  portçT  les  ar 
mes;  elles  en  tirent  plusieurs   fois    usase 
même  sous   la  domination   romaine,   elle 
eurent  même  alors  des  guerres  entre  elle 
et  les  chroniqueurs    nous    en    rappc^rtec 
aussi  plusieurs  exemples  sous    les   suites 
seurs  de  Clovis.  Il  nV  a  donc  rien  d'éloc 
nant  à  voir  pendant  la  durée  de  la  cor 
ration,  des  villes  foornir  des  conlingeB 
faire  marcher    des   corps   de  milice, 
brefs    détails    font    datlleurs    compreiL„. 
l'adminislralion   intérieure  de   cfia(|ue  cité 
associée.  Rien  ne  fut  changé  aux    habitude 
contractées  sous  le  ré^ime'impérial;  il  n* 
eut  de  supjirimé  que  les  distinctions  cnt 
les  classes,  quant  aux  droits  d'élection.  Il 
nous   reste  mainlenant  à  montrer   le  lien 
qui    unissait  les    munici|>es   libres,   et  lt$ 
faisait  agir  conmie  une  seule  nation. 

«  Nous  n'avons  pas  parlé  du  premier  ci* 
loyen  de  la  cité,  du  njagislrat  spirituel  dont 
rinOuence,  tléjh  fnrl  grande  lorsqu'on  obéis* 
sait  h  l'empire,  dut  devenir  toute'[mi 
ajirès  l'insurrection.  Ce  premier  cî 
était  partout  Tcvèque;  tenant  ses  pou, _ 
de  rélection  réunie  du  clergé  et  du  peuple 
de  la  sanciion  papale,  il  exen;ail  la  doubla 
influencé  de  I  autorité  spirituelle  et  de  1 
confiance  temporelle.  On  ne  jieut  gur 
ter,  lorsqu'un  étudie  l'esprit  de  celle  >  , 
lorsqu'on  tient  compte  de  la  direction  ami- 
née h  cet  esprit  et  du  parfait  rapport  qui 
existait  entre  les  déterminations  des  vou 
dérés  et  les  circonstances  générales.  ïnrs 
qu'on  observe  t|ue  les  évéques  des  f 

fdus  éloignés  concouraient  h  des  a< 
esqueïsles  .\ruiori*pies  étatent  inO-j 
on  ne  peut  guère  douter  4|ue  ce  ne 
efforts    des    évoques    qu'il     faut   n 
Tunion  des  cités  et  le  gouvernemcj, 
tique  de  l'association .  Nous  ne  coni 
pas  d'ailleurs  qu'il  n'ait  pu  y  avoir  d 
trac  (us  armorieumn  de^  réunions  des 
lés  laïques  des  villes;  ce  fait  esttrès-pr' 
on  en  avait  déj^  plusieurs  fois  vu  ^ 
blables,   lorsque  les  (laules  étaient  mmi  r-- 
sellement  soumises  h  reiupire.  Majs  la  di*' 
reciîon    toute    calltolîijue    imprimée    aux 
Armoriques  et  qui  lit  de  celte  province  \û 
moyen  principal  et,  pour  ainsi  dire  Ja  pierre 
angulaire   du  nouvel  édifice  chrétien,  tout 
nous  prouve  que  les  évêques  furent  ausèi 
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têts  tem|>orels  que  les  iostiiuleurs 
uels  de  la  confédération.  Ajoutons  que 
B  ûssL*niblée  géiiérale  dont  l'histoire 
Hientton  f»endant  i  elle  période  d^ns 
"ôvinces  dont  il  s'aj^il,  est  une  réunion 
ijues  en  un  condie  à  AUj^fTs.  On  a  donc 
ison  de  dire  que  la  France  a  été  insli- 

Kr  les  représentants  du  pouvoir  catho- 
èst-ànlire  par  les  évéques,  » 
S^-EUS  (Henniagus),  né  aux  environs 
rr*itadt,  enseigna  ta  uiédecme  à  Franc- 
fui  nommé  en  U>30  niéde:  in  du  roi  de 
mark,  el  mourut  en  1636.  Outre  ses  ou- 
)S  sur  là  médecine  il  a  laissé  divers 
\  politiques  :  De  aueioriiaie  ptincipum 
\fmiutn  semper  inviolahUi^  Francf.  161  i 
,—  De  jure  maje^ttatis,  1035»  in-4''.  — 
ones  potitiviFt  in-V''.  —  De  subjectione 
empiione  rlericorum^  in-V, 
BÉRAC  (Jean  u*),  conseiller  au  parle- 
de  Bordeaux,  publia  en  I5î>8  un  ou- 
sendeui  volumes  in-8%  intitulé  la  Phi- 
fcirt/e  et  rf'£mr  Cet  ouvrage  est  divisé 
irtics:  Virénarchie  onÉlatdejïaix  el 
irchie  ou  État  de  guerre.  L  auteur 
Il  de  la  première  partie  dans  une 
Jicaloire  au  cardinal  de  Joyeuse  : 
mon  sujèl  sur  les  premiers  livres 
Fties  Pandecieâ  que  tous  les  docteurs 
aéprisées»  ou  pour  ne  pas  les  avoir  en- 
les,  ou  parce  qu'ils  ont  cru  qu'elles  ne 
raient  pas  de  beaucoup  h,  la  chicane  de 
ille  ils  éiaictM  plus  esclaves  par  la 
>  qu'ils  en  espéraient  qu'amoureux  de 
Tlu  et  de  rhonocur.  Je  trouve  ce 
^  planlureui  de  belles  lois*  que  je  me 

Kbrt  si  je  ne  montre  dans  le  mien 
tient  la  plupart  des  lois  de  la  na- 
lïrdela  philosofihie  morale  et  civile, 
ire  desma^istralures  et  juridictions 
J  ai  ajouté  à  ce  premier  livre  les 
liers  litres  du  second  sur  lesquels 
iru  des  droits  de  juridiction,  tant 
1i  police  romaine  que  notre  droit 
el  le  droit  de  TK^lise  et  de  cette 
I  DAlure  :  Quod  quisque  in  alium  statue- 
i  ip$e  in  eodemjHte  utalur,  Quant  à  la 

IfiArtie,  voici  comment  Tau  leur  en 
e  contenu  :  «  Il  conlienï  en  quatre 
Iles  les  qualités  et  perfections  d'un 
niée,  les  ruses  et  slratagémes  des 
Bpitaines,  le  moyen  de  nous  servir 
rrçnees  en  la  guerre  et  de  nous 
Wiir  la  victoire  obtenue,  m 

RÉT.    —   Voy,  JlGEMKNT. 

[tÈTÉ.  —  Voy,  Admimstr.\tiox. 
HIÈHE-BAN.  —  Vay,  Orga?<isatioîs  mi- 

;K  el  FéOD ALITÉ. 

IlOî^iDlSSEMENT*    —    Voy.  Dèpahte- 

r.  —  Nous  employons  ce  mot  dans  le 

Brius  généralement  usité  aujourd'hui, 
Hprimer  rensemble  des  moyens  d*ex- 
on  par  lesquels  les  hommes  agissent 
s  seuliments  les  uns  des  autres.  Cette 
:ioo  csl  moins  étendue  que  celle  qui 

Pd«  sous  ce  mot,  tout  Tensemble  des 
f,  aussi  bien  intellectuels  ou  méca- 
todimques  que  sentimeotauxi  mais 


el.e  embrasse  plus  que  ce  qu'on  entend 
ordinairemenl  par  beaux-arts:  car,  aux 
beau\-arts  nropremcnt  dit,  à  rarchiteeture,  la 
sculpture,  la  peinture,  la  musi(|ue,  elle  ajoute 
la  poésie,  Téloquence  et  toutes  les  formes 
artistiques  de  la  littérature.  C'est  de  i  art 
ainsi  conq^ris  que  nous  avons  à  nous  occu- 
per, au  point  de  vue  social. 

Il  est  beaucoup  de  personnes  aujourdliui 
qui  ne  considèrent  Tari  que  comme  un  sim- 
ple amusement  de  Tespnl  et  des  sens.  Mais 
au  premier  altoni  il  est  facile  de  voir  qu'il  a 
une  toute  autre  portée.  Que  Ton  se  place,  en 
effet,  an  (joint  de  vue  le  plus  élevé  des 
nianifestalions  humaines,  on  voit  que  iarl 
en  forme  toujours  un  (îes  éléments.  Iji  reli- 
gion revôt  le  culte  des  formes  d'art  les  plus 
belles  el  les  plus  saisissantes  ,  el  tout© 
religion  dont  Tart  a  été  banni  comme  dans 
le  protestaolisme,  par  exemple,  perd  immé- 
diatement la  plus  grande  partie  de  son  in- 
fluence sur  le  cœur  des  honmies.  L'art  ne 
peul  davantage  être  exclu  des  choses  de  Tor- 
dre politique:  témoins  les  félcs  et  les  solen- 
nités nationales,  les  sfdendeurs  de  la  repré- 
senlation  politique,  rinlluence  derélorfuence 
en  cette  matière.  Enfin,  au  ptnnt  de  vue  pu- 
rement moral,  la  puissance  de  l'art  est  mani- 
feste, soit  pour  le  bi(*n  soit  jiour  le  mal. 
Pour  faire  pénétrer  protbodément  une  bonne 
idée  dans  les  âmes,  pour  la  faire  accepter  el 
aimer,  il  suffit  de  la  rt^vétir  des  formes  de 
l'éloquence,  de  la  poésie  oude  toute  autre  ex- 
pression artistique;  et  de  mén»c,  quand  cette 
estpressitm  artistique  satiacbe  h  des  idées 
mauvaises  et  immorales,  quand  l'œuvct 
d  art  descend  h  orner  le  vice  et  les  |  assions 
rharnelles,  il  n'en  est  jjas  qui  exerce  une 
aciirm  plus  puissante  de  démoralisation  et 
dé  dc|,j7nation. 

Un  mot  résume  toutes  ces  différentes  in- 
du ences  de  l'art  :  il  est  un  des  f^lus  puissants 
moyens  d'éducation,  et  ce  mot  indique  en 
même  temps  sa  haute  importance  au  point 
de  vue  social. 

Avant  de  le  considérer  à  ce  point  de  vue» 
voyons  d'abord  ce  qu'est  l'art  en  lui-même 
et  quelles  sont  les  facultés  immaines  aux- 
quelles il  s'adresse:  car,  il  csl  nécessaire  d'é- 
lucider ce  point  d'abord,  a  cause  de  la  con- 
fusion des  idées  répandues  sur  ce  sujet.  Nous 
suivrons,  dans  ces  considérations,  les  j^rin- 
cines  exposés  par  M,  Bucbex,  sur  la  théorie 
générale  de  l'art,  dans  son  Introduviian  à  ia 
science  de  rHisioire^  théorie  qui  jette  un 
jour  lout  nouveau  sur  celle  branche  de  Tacli- 
vite  humaine.  Nous  citerons  souvent  les  pa- 
roles de  cet  écrivain,  lexluellement. 

Quelques  mois  d'abord  sur  tpielqucs- 
unes  des  opinions  qui  ont  cours  ^sur  rort. 
Pour  les  uns,  l'art  c*est  la  fantaisie;  î}««ur  les 
autres,  il  réside  tout  entier  dans  la  foruie, 
ou  c'est  la  forme  elle-même.  Suivant  M.  Cou- 
sin, il  est  la  représentalion  de  l'absotu  ou 
de  l'idéal.  Il  est  facile  de  voir  que  ces  for- 
mules ne  peuvent  conduire  à  aucune  notion 
certaine.  Quand  on  dit  que  Fart  est  une 
fantaisie,  on  exr-jut  par  cela  même  toute  rè- 
gie»et  toute  certitude.  A  ce  point  de  vue,  en 
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ftffet,  I  art  est  un  produit  de  pur  caprice  et 
de  pur  instinct,  aussi  bien  quant  au  sujet 
choisi  par  Tartiste  que  guant  aux  moyens 
d'expression  qu*il  emploie;  on  met  à  néant 
toute  règle,  toute  expérience,  toute  critique, 
11  n*existe  pas  moins  d'incertitude  parmi 
ceux  qui  considèrent  le  culte  de  la  forme 
comme  constituant  Tessence  de  l'art.  11  se 
trouve,  en  effet,  qu'ilya  multiplicitëdans  les 
formes  et  variété  dans  les  types  ;  les  modèles 
sont  innombrables  et  ne  se  ressemblent  pas: 
on  ne  peut  les  copier  tous  en  même  temps. 
Or,  dans  cette  multitude ,  quel  sera  celui 
qu'il  faudra  préférer?  Voilà  une  question 
(jui  n'est  point  encore  résolue,  où  la  fantai- 
sie est  complètement  libre  et  dans  laquelle, 
en  réalité,  le  caprice  a^it  en  maître.  Le  der- 
nier terme  où  1  on  arrive,  en  poursuivant  ce 
principe,  c'est  à  faire  de  l'art  la  pure  imita- 
tion de  la  nature.  Or,  quand  l'art  doit  repré- 
senter des  objets  naturels,  et  de  telles  repré- 
sentations sont  nécessaires  dans  toute  œuvre 
d'art,  elle  doit  sans  doute  les  représenter 
tels  qu'ils  sont.  Mais  cette  représentation 
peut-elle  suffire  pour  constituer  une  œuvre 
d'art?  A  ce  titre,  l'œuvre  d'art  la  plus  par- 
faite en  sculpture  serait  un  moulage  fait  sur 
la  nature  vivante;  dans  les  arts  du  dessin  au 
daguerréotype,  en  poésie,  une  description 
rigoureusement  exacte.  L'imitation  posée, 
comme  principe  de  l'art,  mène  à  un  abtme 
où,  de  chute  en  chute,  on  arrive  à  ces  repré- 
sentations honteuses  qui  parlent  réellement 
aux  plus  grossières  passions,  et  qu'au  nom 
de  la  morale  on  devrait  interdire.  —  La  dé- 
Gnition  de  M.  Cousin  ne  résiste  pas  davan- 
tage à  la  critique.  L'art,  suivant  lui,  est  la 
représentation  d'un  idéal ,  et  cet  idéal  est  le 
heau.  Or  le  mot  beau  n'est,  en  réalité,  qu'un 
terme  de  classiGcation  dont  la  signification 
n'a  rien  de  précis  ni  d'absolu.  L'idée  du  beau 
a  souvent  changé.  Elle  ne  fut  pas  par  exemple 
la  même  chez  les  Grec^  et  les  Chrétiens.  En 
sculpture,  les  premiers  la  faisaient  consister 
dans  l'expression  des  passions  animales  et 
des  formes  physiques,  émanées  d'un  certain 
aspect;  les  seconds  la  font  consister  dans 
l'expression  des  sentiments  moraux.  En  ar- 
chitecture» les  premiers  la  supposent  dans 
l'alliance  de  certaines  proportions  ;  les  se- 
conds la  placent  dans  le  rapport  de  certaines 
proportions  avec  le  principe  de  leur  foi.  En 
inusi(]ue,  les  premiers  la  trouvaient  dans 
certaines  mélodies  chantées  dans  un  unis- 
son parfait;  les  seconds  dans  un  élément  mu- 
sical nouveau  qu'ils  ont  inventé,  c'est-à-dire 
avec  rharmonie.  En  poésie,  les  Grecs  déi- 
fient précisément  ce  que  les  Chrétiens  con- 
damnent. L'idée  du  beau  n'est  donc  point 
une  idée  absolue  dont  renonciation  et  le  culte 
seront  suffisants  pour  constituer  l'art.  Voyons 
donc  en  quoi  peut  consister  cette  manifesta- 
tion humaine. 

11  existe  dans  Thomme  un  ensemble  de 
facultés  qu'on  peut  appeler  les  facultés  sen- 
timentales :  ce  sont  les  facultés  en  vertu  des- 
Stielles  il  éprouve  des  émotions  :  il  désire, 
se  passionne,  il  se  trouve  poussé  avec  force 
\en  une  certaine  satisfaction.  Ces  facultés 


tiennent  de  l'organisme  plus  que  ( 
les  phénomènes  organiques  dont  < 
pagnée  l'émotion  sentimentale; 
ment  du  sang,  l'agitation  nerveos 
mes,  etc.,  le  prouvent  au  première 
C'est  aussi  à  l'occasion  de  nos  b4 
tinctifs  qu'elles  se  manifestent  d 
besoin  de  Ja  conservation,  de  l'alii 
de  la  propagation  de  l'espèce,  le 
fortement  et  les  transforment  quel 
impulsions  violentes  que  Tespril 
maîtriser  qu'au  prix  des  plus  pénib 
Mais  cette  puissance  peut  sattaci 
une  simple  conception  de  l'esprit,  è 
but  de  1  intelligence,  bon  ou  mai 
alors  devient  un  désir  et  une  passi 
satisfaction  est  demandée  avec  i 
force  que  celle  des  besoins  anima 
en  donnant  à  l'homme  un  corps  p 
d'instrument  à  l'âme,  a  voulu  que 
nisme  fût  susceptible  de  certaines 
tiens  internes  qui  pussent  mettre  1 
de  la  chair  elle-même  au  service  d 
U  y  a  placé  le  mécanisme  de  la  pas 
canisme  passif,  que  nous  sommes 
remuer  ou  de  laisser  remuer  à  no 
soit  pour  le  bien  soit  pour  le.  n 
comme  tous  les  mécanismes  du  cor; 
celui  des  muscles,  livré  à  notre 
bitre.  Mais  nous  sommes  respon 
l'usage  que  nous  en  faisons.  Cei 
mécanisme  de  fa  passion  que  résid 
sance  de  ces  mouvements,  de  ces  p 
de  sentiment  qui  nous  agitent  et  i 
Irisent,  qui,  quelcjuefois,  quadni 
forces  et  quelquefois  les  ayattent 
là  Qu'émanent  toutes  ces  expressi 

Suelies  on  reconnaît  les  émotions  d< 
u  bonheur,  celles  de  la  pitié,  du  ce 
la  douleur,  de  l'enthousiasme,  de  I 
de  la  colère,  du  dégoût,  de  la  haine, 
tiens  qui  n'ont  de  valeur  morale  i 
son  du  motif  qui  les  fait  naître  et 
auquel  elles  s'adressent. 

A  ces  facultés  d'émotion  sentin 
correspondent  deux  autres  de  mèi 
et  qui  sont  la  source  de  l'influence 
ce  sont  la  faculté  d'expression  et  la 
sympathie.  Lorsqu'un  homme  épi 
passion,  une  émotion ,  cette  passio 
émotion  se  manifestent  par  des  si( 
rieurs,  [lar  ses  gestes,  son  attitude 
sion  de  sa  voix  ,  ses  cris ,  les  mo 
de  son  visage.  Or,  en  vertu  d'un  fai 
logique  constaté  par  des  expériei 
probantes ,  lorsque  nous  voyons  U 
sions  d'un  état  sentimental  d*ui 
quelconque,  notre  organisme  tend 
cet  état  sentimental,  et  il  se  produ: 
des  phénomènes  internes  tout  sew 
ceux  qui  ont  proyotjué  l'expres; 
nous  avons  sous  les^yeux.  Ainsi , 
douleur  dont  nous  ne  connaisse 
cause  ni  l'origine,  nous  pénètre  d 
de  douleur  ;  un  cri  de  joie  nou: 
d'espérance,  etc.  C'est  là  ce  qui  ce 
sym^iathie.  Malgré  lui,  l'homme» 
aperçoit  les  signes  de  la  passion 
semblable,  entre  en  sympathie  ;  il 
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,  i!  ^otiffre  uiiiqucmeot  parrc  qu'il 
le  aimer,  soulîrir  ou  haïr, 
M-aJL*  piKssi'de  rijiiiloire  de 
«its  qui  rendent  lénioigrKige  de  €ette 
Uiio  chiimeMe  que  tiuHam  de  nous 
e,  que  clittcun  peut  luci^urer  en  lui- 
.  Ou  a  vu  les  habitudes  nerveuses  les 
oalonreuse.s  et  les  jilus  violentes  pro- 
i  par  imitation  aussi  jncn  que  les  ma- 
el  les  habitudes  les  plus  lugitives  on 
ince.  Qui  ignore  eoinbicn  il  est  difli- 
ï  résister  aux  larmes,  h  la  pitié,  h  Wm- 
ftsmeîOn  peut  donc  dire  avec  rigueur 
«  hommes  ont  reru  un  or^floisinequi 
rraimer,  de  soull'rir  èl  de  sentir 
-  les  aulres.  Cet  autour  et  cette 
wicc  ne  doivent  [»as  ^Ire  coiiiondu^d  ai!- 
lYee  les  manifestations  analogu^îs  qui 
nt  purement  do  Tesprit.  Toutes  ces  uia- 
itii>D5S=outpurenienis|nriluellcsctsoot 
h  reconnailre  ;  eUes  portent  toutes 
lel  de  la  volonté.  Lamourde  Tesprit, 
acliarilë  qui  ne  se  détermine  pas  en 
d'mflucnees  extérieures,  et  qu'à  ses 
ïres  on  distingue  inuuédiatenicnt  de 
ir  sympathique.  Il  en  est  de  même 
ilres  buts  que  poursuit  la  volonté 
Nous  n  avons  pasLesotn  d^insisier  sur 
at,  qu'il  suiîira  d*avoir  indiqué  pour 
:ber  toute  confusion. 
u  point  où  nous  sommes  arrivé ,  il 
lî  facile  de  com|ïrendre  î'art.  11 
le  en  ell'el  dans  tous  les  moyens  qu'un 
employer  pour  exprimer  et 
rs  sentiments  et  ses  passions,  et 
t*fciire  fiartager  à  ses  semblables,  pour 
>  CCS  derniers  en  sympathie  avec  lui, 
loycns   sont ,  dans  leur  état  le  plus 

S  sa  parole  ,  son  geste,  son  vôlenient, 
I  expression  personnelle  ;  à  un  point 
mcéf  ce  sont  tous  les  moyens  de 
ciurc  ,  de  la  sculpture  ,  de  la  pein- 
le  la  lïiusij^ue  ,  de  la  poésie ,  qui  of- 
iuLanf  de  formes  diverses  dont  Thom- 
i|krevétir  ses  sentiments. 
Hkît  donc  œuvre  d^drt  toutes  les  fois 
■P revêt  une  pensée  d  une  des  formes 
liment»  et  que  Ton  en  fait  par  suite  un 
propre  à  |»rovoquer  Fimi talion*  Le 
uperticielexamendes  produits  des  arts 
[Jour  y  reconnaître  la  lïrésence  de  ces 
qualités.  On  mesure  Hiabileté  du 
e  ou  du  poète,  comme  celle  du  musi- 
îuuimo  celle  de  rarcidtecte,  à  Fémo- 

t  leurs  créaiions  nous  inspirent,  11 
besoin  de  citer  des  exemples  pour 
lêrkchacun  un  elTet  uu'il  a  certainement 
vé.  L'espèce  de  production  qui  paraît 
ins  propre  à  exfirimer  un  sentiment 
fn  o\    h  provoquer  la  symiJOliiie    est 
I    celle  de  l'architecte.  L*archi- 
V  ^và.ii>lt^  devoir  être  aussi  froide  que 
rre  qu'elle  arrange.  CependanUqui  o  a 
ijL  en  nénétrant  dans  lune  de  ces  en- 
H|li  elfe  a  pré  {curées,  quelqu'une   de 
Kions  profondes  dont  on  ne  perd  Ja> 
la  souvenir  9   soit  la    sensation  de  re- 
de  paix  et  d'humilité  dont  Ton 
:5  les  voûtes  de  nos  vieilles  ca- 
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thédrales  ;  soit  celle  d'une  immensité  qui 
nous  écrase  et  d'une  harmonie  qui  nous 
maîtrise  ;  soit  toute  initre  aussi  opposée  que 
la  voulu  Tartiste.  Il  y  a  des  monuments 
sans  doute  qui  sont  vides  de  symj»alhie  et 
de  pensée  î  mais  ce  n'est  pas  fart  qu  il  faut 
accuser  de  cette  îmjmissancc,  c'est  celui  qui 
s'en  est  fait  le  ministre. 

«  De  ce  que  l'art  crée  des  signes  qui  pro- 
voquent les  syniftatliies  et  les  passions  des 
liommes,  il  en  résulte  que  toutes  ses  pro- 
ductions ont  une  portée  sociale.  Ces  sym- 
pathies et  ces  passions,  en  elleti  sont  ou  bien 
en  conformité  ou  bien  on  opfiosilion  avec  la 
morale ,  avec  les  croyances,  les  ma?urs  ,  les 
lois  de  la  société.  Celle-ci  ne  |ieut  tlonc  res- 
ter indi lièrent e  à  l'œuvre  dart  ;  il  faut  quelie 
l'accepte  ou  la  repousse,  l*his  njéme  la  créa- 
tion artistique  est  parfaite  ,  plus  celte  obli- 
gation e.stiiresî^ante,  et  moins  il  est  possible 
déporter  un  jn|^ement,  non-seulement  sur 
l'habileté  que  1  auteur  a  mise  dans  Texécu- 
tion  de  sa  nensée,  mais  encore  sur  la  (lortée 
et  le  sens  ira  cette  pensée  elle-môuic.  Il  no 
s'agit  de  rien  moins,  en  effet,  que  de  déci- 
der de  la  valeur  morale  des  imitations  qui 
seraient  provoquées  par  ce  signe. 

«  Voilà  pourquoi  aussi  tous  les  gouvcrne- 
rnentsdévoués  aux  intérêts  de  l'iiunianité  ont 
donné  la  plus  grande  attention  à  celte  brandie 
de  Tactivité  humaine.  Il  est  absurde»  en  ef- 
fet, de  laisser  sans  direction  et  sans  i>rolec- 
tion  Fun  des  agents  les  plus  forts  et  les  plus 
universels  qui  nous  aient  élé  accordés.  L'art 
est  également  puissant  pour  persuader  nu 
le  bien  ouïe  mal  ;  en  faisant  le  mal ,  il  s*af- 
foiblit  lui-même,  sans  doute,  il  s'abAtardit, 
àuais  il  ne  cesse  pas  de  provoquer  énergi- 
Ijuement  les  symjtathies.  C'est  un  art  Uum 
inférieur  ,  bien  iatal  nsômc  à  l'artiste,  qui 
y  perd  toujours  son  talent,  que  celui  (|ui 
peint  les  voluptés  et  les  passions  individuel- 
les ;  mais  c'est  un  art  fécond  en  imitation 
et  séducteur.  Or»  lorsqu'il  cultive  les  ajjïé- 
lits  charnels  des  hommes  ,  lorsqu'il  exaïlc 
leurs  instincts  violents,  il  ne  fait  rien  moins 
que  les  rappeler  à  la  vie  des  bétes  ;  il  fait 
œuvre  d'é<j;oisme;  il  fortifie  les  {>enchants 
les  i»lus  anti-sociaux  de  tous,  les  penchants 
les  plus  sét>a râleurs,  ceux  par  lesquels  pé- 
rit tout  espriU  loule  inlelligence,  tout  dé- 
vouement et  toute  société.  L'intérêt  social 
exi^e  donc  tpie  celte  direction  de  Tart  soit 
entièrement  proscrite  ♦  défendue  et  punie 
comme  un  crime.  Or  Tintérêi  social  n'est 
autre  que  l'intérêt  mor»!  lui-même*  Le  rn- 
terium  ,  la  cerlitude  qui  doivent  guider  les 
hommes  dans  la  j>ralique  des  arts  ne  diffè- 
rent donc  pas  de  ceux  qui  doivent  présider 
à  toute  autre  espèce  de  pratique;  c'est  \a 
morale.  Lors  donc  qu'une  œuvre  d'art  nous 
est  présentée,  la  question  à  résoudr'^  d'abord 
est  de  savoir  si  elle  est  conforme  à  la  mo- 
rale ;  la  seconde  sera  de  savoir  si  elle  est 
bien  faite.  Ainsi  on  réaliserait,  pour  les  ar- 
tistes comme  pour  les  autres  hommes ,  la 
loi  de  liberté  qui  laisse  chacun  maître  de 
clioisir  entre  le  bien  et  le  mal,  et  la  loi  so- 
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riflîc  qui  ortionnc  de  récompenser  le  bien  et 
de  jmriir  le  mal, 

«  Cest  (uilin  par  les  mômes  raisons  que 
Ton  explique  le  rAlo  que  fart  a  joué  dans 
l'histoire  et  les  formes  diverses  qu*il  a  re- 
vêtues. Les  puissantes  sciiliuienlales  de 
rhomnie  sont  douées  d'une  puissance  d'ex- 
pression d  autant  plus  élevée  qu'elles  sont 
raises  au  service  d*une  idée  plus  haute 
et  plus  générale.  L'expression  la  phis  éle- 
vée, celle  où  ee  n'est  pas  seulement  tel  ou 
fel  art  particulier  tpii  entre  eu  jeu,  mais  où 
tous  les  arts  se  trouvent  réunis  dans  une 
inéme  unité,  ce  qu'on  a  appelé  une  syn- 
thèse d  art,  no  peut  être  rToduite  indilVé- 
remuient  par  toute  espèce  d'idée.  Les  pen- 
sées qui  inspirent  riiomnic  tout  entrer  , 
esprit  et  chair,  qni  le  mallri^îont  jusque 
dans  son  égoisme,  qui  le  suivent  partout, 
qui  dominent  jusqu'à  son  irnaf^inalion , 
eelles-là  n'ont  vicn  crarhilraire  dans  leur 
orijjine.  Nous  ne  connaissons  que  l'idée 
religieuse  et  sociale  qui  ait  ce  pouvoir.  En 
effet,  rbomme  tient  a  la  soeiélé  jiar  mille 
racines,  f>ar  tout  ce  qui  rallarheau  temps: 
morale,  inlérél,  amihé,  passions,  famille, 
habitudes,  souvenirs  on  espérances,  et  e  est 
par  la  religion  qu'il  coniprentl  la  société  et 
rhunianilé,  le  [  as.^é,  l'avenir,  la  certitude, 
ses  destinées,  ses  devoirs,  le  Iden  et  le  mal, 
et  le  monde  tout  entier  qui!  a  sous  les  yeux. 

«est  donc  là  seulcTuent  qu'on  peut  trouver 
liée  qui  louche  ton  le  ta  passuin  et  loule 
la  sympathie,  l'idée  avec  laquelle,  sans  se 
préoccuper  d*une  individualité  quelconque, 
ouest  assuré  de  li-ouvcr  chez  chacun  un 
point  sensible  pour  le  rattacher  et  le  sou- 
mettre à  riuipulsion  commuiie.  L'histoire 
4Ît  Fart  prouve  Thahitude  de  ce  que  nous 
venons  d'avancer;  c est  le  seulimenl  reli- 
fçieux  et  social  qui  a  produit  ces  œuvres 
grandioses  qui  font  encore  aujourd'hui  no- 
tre admiration  et  dont  riniuKlable  beauté 
désespère  nos  artistes.  C'est  ce  seîiliun  ut 
seul  qtii  a  créé  les  [grandes  sympathies  d'art, 
où  larchitecture,  la'peinture,  la  sculpture,  la 
musique,  la  [loésie  même  concourent  foules 
^u  même  hut  uour  saisir  l'homme  et  le  pé- 
nétrer profondément  de  l'idée  sociide.  Quand 
il  a  manqué,  quand  les  croyances  religieu- 
ses sQ  sont  aiïaihlies,  les  arts  se  sont  disper- 
sés, le  lien  a  é(é  rompu,  il  n'est  resté  que 
des  arts  particuliers.  Alors  rarchitecluro 
devient  lart  de  hM'ti\  la  musique,  selon  la 
déliiiilion  attriJMiée  h  Kanl,  l'art  de  marier 
.  des  sons  agréables  h  l'oreille  ;  la  poésie,  un 
délassement;  la  peiuiuro  et  la  sculpture^  des 
luovens  de  décoration.  L*ariisle  ,  dénourvii 
d*iiiée  générale,  est  réduit  à  consulter  les 
goûts  du  nublie  ou  8es  propres  appétits. Que 
trouv*>t-i1  dans  celte  recherche  V  i)es  désirs 
iiurement  individuels  qui  dm^anJenl  î^hi- 
lemeut  «les  exj^ressionsqui  les  (laMeoLL  ar- 
tiste devient  alors  le  serviteur  de  tout  le 
monde  et  de  lui-même.  11  cultive  uu  cer- 
tain nomhre  de  neiites  carticu* 
Itères  (pielquT'  luis  fort  i  autres 
fois  f»  r  ms,  el  il  esi,  cumuie  ou  dit, 
Texpr.               son  siècle,  • 


«  Les  synllièses  dart  sont  en  oulreelli 
mêmes  en  raison  de  la  vérité  el  de  la  gti 
raillé  du  sentiment  relij^icfix   rpri   let*  a 
gendrées.  L'histoire  antérieure  au  chri^ti 
nisme  nous  en  montre  ik'wt  :  Tune    prof 
aux   peuples  primitifs,  l'autre   h   ceux 
riniJe  et  de  TE^^ypte,  en  progrès  Tune 
l'autre,  mais  en  rapport  avec  l'iuq^erfeeii< 
même  des  doctrines   religieuses  dont  r'" 
étaient  les  syml^oles.  C'est    le   cflllndicisj;] 
qui  a  produit  la  plus  grande  et  la  pli 
faite  des  synthèses  d'art.  Nous  terml 
let  ariii  le  en   citant  textoeUcment  le  twa 
passage  de  M.  Bucliez  sur  la  synthèse  cMhi 
lique  ; 

if  Les  artistes  prirent  pour  point  de  dép^f 
celte  parole   de  saint   Paul  :  FEglise  est  ' 
corfsde  Jésus-Christ;  et  ils  construisirent  i 
ellet  un  monurnenl  qui  fut  la   lifUire  de  N<i 
Ire-Seigneur,  le  tenq)ie  représenU*  ^^ 
veur    étendu  sur  la  croix    la   lôtr 
comme   au  moment  où  il  dit  :  Mon  i  v 
remets  mon  Ame  entre  vos  iriains.  Les  pietij 
étaient   figurés   par    les    deux  lourds  de  * 
(acjsde;  le  resie  du  vêtement  arcliilectur 
dessinait  la  forme  d'un  corj^s  étendu   sur  I 
croix,  les  bras  ouverts,  \à  face  touniér  vei 
le  cieL  Ce  vêtement  fut  orné  par  les  mair 
des  peintres  et  des  sculpteurs  ;  ils  y  e\{ 
rcnt  les  enseignements  que  le  chrisliai 
adressait  aux  peuples,  el  [>ar  lesquels 
aftpclaif  h  entrer  dans  son  sein-.  Sous  ce 
lement,  d^tus  Tintérieur,  on  figura  toute 
nu'rnoirede  Jésus-Cluist  et  de  plus  l'histoîn 
entière  des  pensées,  des  souvenirs  el  dé 
espérances  qui    doivent   agiter    une 
catholique.  Enlin  on  tlonna  la  vie  h  ce  gjan 
corps.  La  voix  des  cloches  porift  au   ' 
l'appel  qu'il  adn*sse  aux  iidèles  el   Aul 
crédules  ;descérémoriies  saintes  rempli 
cbuL^urde  la  cathédrale;  des  chants  niaje^i 
en  lirenl  frénur  les  voùl<»s.  Ainsi  au  jn 
solennités,  lorsque  le  clergé  daOs  le  c] 
les   fidèles  dans   les  nefis,  réunissent  Ici 
chants,  lorsque  Tor^'ue  les  acconq^agi 
parole  rie  saint  l'aul   est  accomplie;  n 
représente  en  vérité  le  Sauveur  lui 

implorant  le  nardon  el  la  protection  de 

tt  Le  catholicisme  imprima  une  uiodiflrj- 
tion  profonde  h  toutes  les  partie.^  de  lart.  U 
îtculpture  changea  ses  expressions;  h  prii 
ture  lui  dut cetlc  impulsion  (fui  se  f«  rmiMl 
h  Ka|ibaël  ;  la  musique  acquit  ni  lor©  ^ 

nouvelle,cellede  riiarmonie,  pu 
dée  sur  une  révolution  de   la    - 
usême.  Enfin  rarcbitecturb  vini  umh  , 
dans   une  unité  symIioHqne  dont   a 
description  ne  peut  rendre  la  magtitfli 

descrijition  inutile  d'ailleurs,  lorsque 

cun  de  nous  peut  aller  étudier  la  réalîf^:1! 
n'est  personne  sans  doute  qui  nr*  «<»  <4>}|  in- 
idiné   devant    lattitude  uiaj'  -  ■ 

«alhédrales;  il  n*esl  persout 
voûtes  immenses,  au  dcmi-jour  .  -  *  i  rj.;;, 
nese^oit  senti  saisi  de  re  re»  ^  i.]*- r  h  , 
profond  qui  sij^nale  rapproche  de:*  cliO!<f» 
saintes  et  du  monde  invisible.  Les  ptits  ti- 
créiiules  rendent  témoignage  de  eeUciiH 
fluencc  exercée  sur  les  ûines  par  nos  œoou- 
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■eiilt  catholiques.  Il  iiVsl  aucun  d*eux  qui, 
iorsqa*ileD  oarcourait  les  nefs,  n'ait  regretté 
100  débat  oe  foi.  Ces  monuments  sont  donc 
dessignes  d*unebien  haute  expression,  puis- 
que, muets  et  vides,  ils  inspirent  des  pensées 
d  forcent  les  sympathies  mêmes  chez  les 
hommes  les  plus  étrangers  aux  sentiments 

S'ils  sont  destinés  à  représenter.  Ils  sont 
plus  d'admirables  instruments  do  musi- 
que :  la  disposition  des  nefs  et  des  voûtes 
aoane  au  chant  et  à  Torgue  une  sonorité 
particulière  que  Ton  cherche  vainement  à 
imiter  ailleurs.  Que  serait-ce  si  Ton  étu- 
diait une  à  une  chaque  chapelle,  chaque 
symbole  peint  ou  sculpté,  si  Ion  pénétrait 
le  sens  de  toutes  les  cérémonies?  Quel 
Français  neseraitprofondémentému  lorsqu'à 
ce  verset  du  Credo^  «  Et  homo  factus  est  »  il 
voit  tout  le  monde  se  lever,  s  il  savait  (^ue 
e'est  en  commémoration  de  Tun  des  grands 
services  rendus  par  la  France  à  la  civilisation 
moderne,  et  que  ce  mouvement  raf)pello  en 
même  temps  que  nos  pères  se  sont  tous  levés, 
il  y  a  quatorze  siècles,  contre  Tarianisme,  et 

Îoe  leurs  enfants  sont  prêts  encore  à  remplir 
\  même  devoir?  Ainsi  TËglise  est  pleine  de 
souvenirs  riches  de  mille  enseignements,  les 
mis  toujours  pratiques,  toujours  pleins  de 
ne,  dans  lesquels  les  Gdèles  sont  en  même 
temps  acteurs  et  spectateurs  ;  les  autres  im- 
mobiles comme  la  lettre  écrite  et  stables 
comme  la  vérité.  Ce  grand  ensemble  pré- 
lente  l'exemple  le  plus  parfait  de  Tunité 
dans  l'art.  Aussi  après  quatre  siècles  d'oubli 
pendant  lesquels  on  a  vainement  cherché 
one  autre  forme,  voici  qu'il  ressaisit  Tadmi- 
ration  des  générations  actuelles.  Vainement 
on  nous  a  dit  que  l'époque  où  ces  monuments 
furent  construits  était  un  temps  de  ténè- 
très  et  de  barbarie,  que  c'étaient  des  œuvres 
grossières,  bizarres,  dépourvues  d*liarmo- 
Bîe;  vainement  on  nous  avait  enseigné  une 
théorie  du  beau  toute  de  convention  et  tout 
opposée;  vainement  en  un  mot  on  avait  fait 
tout  ce  qu'il  était  nécessaire  pour  détourner 
■05  regards.  Notre  siècle  a  ouvert  les  yeux 
at  queue  que  fût  son  incrédulité,  il  a  été 
frappé  d'élonnement,  épris  d'admiration  et 
de  sympathie.  La  présence  de  ces  grands 
monuments  n'a  pas  été  ^aiis  influence  sur  le 
mouvement  religieux  uui  a  lieu  en  ce  mo- 
ment. On  a  compris  1  unité;  et  alors  on  a 
jugé  comme  une  énoque  de  décadence  cette 
renaissance  tant  célébrée  par  les  écrivains  et 
les  philosophes  du  xviii*  siècle.  On  a  vu 
qu'elle  était  un  retour  au  paganisme  en 
toutes  choses,  dans  les  sentiments  et  dans 
fek  formes  aussi  bien  que  dans  les  mœurs, 
e*est-Â  dire  le  premier  pas  dans  la  car- 
rière qui  a  eu  pour  terme  Tanarchie  où 
l'art  se  trouve  aujourd'liui.  On  a  compris 
enfin  que  Tart  n'était  point  une  alfaire  de 
délectation  individuelle,  mais  une  œuvre 
profondément  sociale  et  Tun  des  plus  puis- 
lants  moyens  d'éducation  et  de  conservation 
morale.  » 

ASILE.  —  Le  droit  d'asile  fut  un  des  pre-^ 
miers  adoucissements  portés  à  l'ancienne 
firoGité  des  usages  en  matière  de  droit  cri- 


minel. Dans  les  sociétés  primitives,  le  droit 
criminel  n'existait  pas  pour  ainsi  dire,  mais 
quand  un  individu  avait  été  blessé,  c'était  à 
lui-même  de  se  venger;  et,  quand  il  était 
mort,  ce  droit  appartenait  à  sa  laniille.  Dans 
des  sociétés  plus  parfaites,  on  considérait 
l'individu  gui  avait  contrevenu  à  une  des 
grandes  lois  sociales,  qui  par  exemple  avait 
commis  un  meurtre  mèïue  involontaire, 
comme  atteint  d'une  souillure  ineffaçable  et, 
dans  les  sociétés  païennes  ,  comme  dévoué 
aux  dieux  infernaux.  11  perdait  alors  tous 
ses  droits  d'homme  et  de  citoyen,  et  chacun 
pouvait  le  tuer  à  son  gré.  C'est  dans  ces  cir- 
constances que  s'établit  le  droit  d'asile.  Le 
coupable  se  réfugia  dans  les  temples  des 
dieux,  qui  se  chargeaient  eux-môiues,  sui- 
vant l'opinion  vulgaire ,  de  sa  punition,  et 
tant  qu'il  restait  sous  leur  sauvegarde,  il 
était  inviolable  nour  la  justice  humaine. 

Le  droit  d'asile  apparaît  dans  la  législa- 
tion de  Moise,  mais  avec  les  véritables  carac- 
tères de  la  justice.  11  n'existe  que  pour  ceux 
qui  ont  commis  un  meurtre  involontaire. 
Six  villes  de  lévitts  sont  désignées  où  ces 
malheureux  peuvent  se  réfugier,  et  ils  doi- 
vent y  rester  jusqu'à  la  mort  du  grand 
prêtre. 

Chez  les  païens,  le  droit  d'asile  devint 
d'un  usage  général  et  ne  fut  pas  seulement 
un  remède  contre  les  violences  de  leur  droit 
criminel,  mais  contre  une  foule  d'autres  ini- 
quités de  leur  état  social.  Ainsi  en  cas  de 
gueire  civile  il  offrait  un  refuge  aux  vain- 
cus ;  il  était  pour  les  esclaves  un  moyen  do 
se  soustraire  à  la  barbarie  de  leurs  maîtres. 
Il  fut  employé  encore  chez  eux  dans  un  autre 
but.  On  sait  que  Cadmus  à  ïhèbes,  Thésée  à 
Athènes,  Romulus  à  Rome  ouvrirent  des 
asiles  où  tous  les  bannis ,  tous  les  gens  sans 
aveu  purent  s'établir  sans  être  inquiétés  ;  ce 
fait  s'offre  fréquemment  au  moment  de  la 
fondation  des  cités,  et  il  indique  une  pensée 
politique  importante.  Les  communautés  qui 
composèrent  les  cités  originairement  étaient 
en  effet  des  tribus  sacerdotales  et  militaires 
qui  répugnaient  à  tout  autre  travail  qu'au 
travail  agricole.  Afin  de  pouvoir  se  déve- 
lopper et  d'avoir  la  ressource  des  arts  indus- 
triels, il  leur  fallait  à  côté  d'eux  une  plèbe 
de  race  inférieure ,  qu'ils  n'admettaient  pas  à 
participer  à  leurs  droits  et  qui  devait^  exer- 
cer les  métiers  manuels  en  mépris  chez  les 
races  nobles.  Ce  fut  dans  le  but  de  réunir 
des  populations  de  ce  genre  que  furent  ou- 
verts les  asiles,  et  quon  continua  à  donner 
accès  dans  la  suite  sous/ diverses  conditions 
aux  étrangers.  La  plèbe  ainsi  formée  grandit 
peu  à  peu,  comme  on  le  sait,  s'éleva  en  mo- 
ralité, et  toute  l'histoire  des  cités  anciennes 
n'est  en  grande  partie  que  celle  des  luttes 
qu'elle  soutint  contre  les  descendants  des 
races  nobles  primitives  pour  participer  avec 
eux  h  tous  les  droits  àe  la  cite. 

Aurès  l'établissement  du  christianisme, 
les  formes  de  l'instruction  criminelle  et  les 
usages  du  droit  pénal  étaient  loin  encore 
d'être  assez  parfaits  pour  que  les  églises 
chrétiennes  pussent  renoncer  à  un  droit 
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âont  avèrent  joiû  les  temples  païens.  L'Eglise 
qui  ne  tarda  pas  à  jouir  d'une  juridiction 
civile,  continua  donc  à  protéjjer  les  malheu- 
reux contre  la  barbarie  des  lois  pénales,  tou- 
tes empreintes  encore  de  l'esprit  du  paga- 
nisme. Toutes  les  églises  devinrent  nar 
•suite  des  lieux  d'asile  ;  et  quand  Kanarcnie 
féodale  et  l'absence  de  la  justice  civile  ré- 

Sjulière  eurent  rendu  plus  nécessaire  encore 
a  protection  desfaibles  contre  les  vengeances 
particulières  et  les  guerres  privées,  ce  pri- 
vilège dut  s'ëlendre  à  beaucoup  d'autres 
lieux,  et  en  effet  les  cimetières,  les  maisons 
4ies  évoques,  les  couvents  ,  des  enceintes  et 
des  villages  appartenant  à  des  établisse- 
ments religieux,  jouirent  du  droit  de  refuge. 
Naturellement  cette  institution,  établie  en 
vue  de  porter  remède  à  la  cruauté  des  lois 
pénales  de  l'antiquité  et  à  l'anarchie  qui 
régnait  dans  les  premiers  temps  du  moyen 
âge,  devint  moins  utile  à  mesure  qu'il  s'é- 
tablit un  ordre  plus  régulier,  que  les  formes 
de  l'instruction  criminelle  onrirent  plus  de 
garanties  aux  accusés,  que  les  juges  civils 
furent  moins  portés  à  confondre  "innocent 
avec  le  coupable.  Elle  avait  d'ailleurs  en- 
traîné des  abus  et  devenait  jusqu'à  un  cer- 
tain point  un  obstacle  à  l'établissement  d'un 
ordre  régulier  dans  les  jugements  criminels, 
'Ct  les  Souverains  Pontifes  comme  les  princes 
temporels  s'occupèrent  successivement  à  la 
restreindre.  Elle  existe  encore  dans  les 
Etats  pontificaux  ,  mais  considérablement 
diminuée  et  restreinte  à  des  limites  sembla- 
))les  à  celles  qu'avait  posées  la  législation 
de  Moïse;  elJo  a  disparu  dans  les  Etats 
laïques. 

L'asile  existe  cependant  encore  jusqu'à 
un  certain  |)oint  en  matière  de  droit  des 
gens.  Chaque  nation  ne  peut  poursuivre  et 
punir  en  vertu  de  la  nature  même  des  cho- 
ses que  les  crimes  commis  sur  son  terri- 
toire, et  lorsque  le  coupable  vient  à  s'échap- 
per et  à  gagner  le  territoire  d'un  peuple  voi- 
sin, celui-ci  ne  peut  régulièrement  s'occu- 
per de  sa  punition.  De  là  l'asile  naturel 
qu'offrent  aux  criminels  les  pays  étrangers. 
Mais  cette  espèce  d'asile  offre  les  plus  grands 
abus,  surtout  de  notre  temps  où  les  commu- 
nications sont  très-faciles.  Aussi  la  plupart 
des  puissances  ont-elles  conclu  des  conven- 
tions d'extradition  en  vertu  desquelles  elles 
se  livrent  récinroquement  leurs  criminels. 
On  ne  fait  orainairement  exception  que  pour 
les  crimes  politiques.  Mais  ceux  qui  sont 
prévenus  de  crimes  de  ce  genre  ne  iouis- 
*  sent  pas  toujours  et  partout  du  droit  d  asile, 
en  ce  sens  que  beaucoup  de  puissances,  sans 
livrer  les  réfugiés,  ne  leur  permellcnl  pas 
de  séjourner  sur  leur  territoire.  Avant  les 
derniers  changements,  la  France  était  ordi- 
nairement pour  eux  un  refuge  assuré.  De- 
puis lors  ce  privilège  paraît  avoir  passé  en 
Europe  à  l'Angleterre  qui  le  partage  avec 
les  Etats  de  l'Amérique. 

ASSASSINAT.   Voy.   Homicide.  —  Pour 
l'origine  de  ce  mot  voir  l'article  suivant. 

ASSASSINS.  —  Secte  mahométane  formée 
par  des  partisans  d'Ali  et  qui  partageait  la 


doctrine  des  Ismaélites.  Ces  den 
daient  que  la  qualité  d'imaa 
transmettait  par  ordre  de  primog 
la  descendance  d'Ali  ;  ({u  Ismaël 
descendant  d'Ali,  avait  été  le 
khalifes  visibles,  mais  que  dep 
rechercher  les  héritiers  réeîî 
connus.  Les  Ismaélites  n'adm 

J|ue  les   pratiques    religieuses 
lissent  réellement  obligatoires 
talent  Tislamisme  à  leur  gré.  1 
assassins  fut  fondée  vers  1073 
fils  de  Saban,  qui  fut  initié  à 
ismaélite  par  Hakem  le  khalife 
Caire.  Hassan  fit    rapidement  d 
et  parvint   à  s'emparer  de   la 
d'AJamut  près  du  territoire  du  i 
Schah  dont  le  territoire  tombi 
leur  pouvoir.  Par  des  acquisili 
sives  leur  puissance  s'étendit  ih 
puis    la  Méditerranée   jusqua 
l'urkeslan,  et  pendant  150  ans 
terreur  de  tous  les  princes  de 
n'appartenaient  pas  à  leur  secte. 
Les  Assassins  formaient  une 
ciété  religieuse  dans  laquelle  or 
fanatisme  des  adeptes  }<ar  tout 
moyens,  et  qui,  n'eiant  pas  asse 
faire    la  guerre  en  règle,  mai] 
pouvoir   par  le  crime  qui  d'el 
nom   d'assassinat.  Le  mot  d'asî 
même  est  une  corruption  de  hc 
rivé  de  hachichy  substance  enivran 
pour   exalter    les    sens   des    a 
les  appelait  aussi  Ismaélites  ori 
théniens    ou     partisans     du     « 
rieur,  etc.  Ils  maintenaient  le 
sur  de  vastes  territoires  par  la 
de  nombreux  châteaux -forts,  i 
sortaient   que  pour  accomplir 
de  vengeance.  Le  château  d  Alai 
l'habitation  du  chef,    d'abord  '. 
même  qui  s'appelait  le  seigneur  d 
et  plus  souvent  le  seigneur  (se 
de  fà  montagne.  Les  membres  d 
étaient  divisés  en  trois  classes 
docteurs    chargés    de    l'cnseign 
fedaviés   ou  dévoués  y    chargés 
aveuglément    les  missions    san 
chef;  les  refiks  ou  compagnons  i 
peuple  des  croyants.  Tous  leur 
étaient  divisés  en  trois  provinces 
Djébal,  de  Kuhistan  et  de  Syrie  ; 
chacune  d'elles  était  le  dailbakir  ( 
vait  sous  les  ordres  immédiats  d 
montagne. 

Les  historiens  rapportent  d» 
nombreux  du  fanatisme  des  feda^ 
moyens  employés  pour  Tentreten 
pendant  un  sommeil  provoqué  pi 
sons  enivrantes,  ils  étaient  trans| 
des  jardins  magnifiques  où  ils  se 
à  leur  réveil  enivrés  de  jouissai 
endormis  de  nouveau  ,  ils  reven 
le  savoir  à  leur  point  de  départ,  e 
avoir  goûté  les  joies  du  paradis  r 
Leur  dévouement  était  â  toute  ép 
vieux  de  la  montagne  ayant  ordon 
d'un  sultan,  cent  dix-neuf  d'entr 
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_  successivcmml  reiitreprise  et  y 
mil  Jo  rt*nt  vinîj;ti'>nïc  réussit.  Lo  seul 
I?  qui  tic  flrkbit  pas  devant  leurs  raena- 
"ï  qui  obtint  uiénui  rupfi ration  tlos 
ies  tiu*ils    lui  avtiient  fjiiles  fut  saint 

le  Sêcle  o<Jieu$e  fut  d(^î truite  par  les 
oketi  Ià58  sous  le  seplième  successeur 

SEMBLÉES,  —  Les  réunions  d'hommes 

Il  Iml  «i^uehxinque  sont  iiési|j;nées  sous 
Bès  qu  elles  ^ont  assez  nombreuses, 
l  se  réunît  h  TetTet  de   s  entendre 
action  eommune  ou  en  vue*  de  celte 
l4aie.  En  politique  on  a  spécialement 
lous  ce  nojn,  en  France  Jes  réunions 
é-sentants  de  la  nation.  Péjà  ancien- 
m  e<?  terme  était  usité  pour  les  plaids 
aux  qui  se  tenaient  sous  les  rois  earlo- 
•^<;on  l'employaient  aussi  sous  Tan- 
l>our  lés  réunions  périodioues  du 
la  Bévolution  le  terme  fi  nsi^em- 
h  constituante  ou   l/fpuiatire  a 
pour  les  ror[>s  de  reprcseutants 
li^iiu  pouvoir  législatif  par  les  cous- 
in* de    1791    et    18V8.    La    première 
biée  cnnêlituante^  composée  desétals  des 
ordres   et  convoquée    sous    le    titre 
5f  prit  d'elle-niôrae  cette  dénomination 
ïHo  en  même  temps  qu'elle  revendiqua 
iveraineté.  L'assemblée  qui  lui  succéda 
W  prit, conformément  h  laeonstilution 
Ui,  le  titre  tVAsscmblf^e  légîdaîive.  Mais 
conj^lilution  ayant  été  renversée  le  10 
le  Tannée  suivanlè,   une  nouvelle  as- 
ée  souveraine  fut  eonvoiiuée  qui  porta 
H  do    Convention.    Les    Conseils  des 
us  et  des  Cinci-Cents  tjui  succédèrent  à 
a,  le  Sénat,   le  Tribunal  et  le   (:orï>s 
Itif  du  Coasulai   el   de  TEnq^irc  ,    les 

K&dt*  la  Bestau ration  et  df^  Louis- 
ne  portèrent  pas  le  nom  d'asseni- 
lis  relie  déuominaliou  reparut  en 
(ïîl  fut  réunie  une  nouvelle  Assemhif'e 
tuante^  suivie  d'une  nouvelle  Asëcmbifc 
Itrr  qui  fut  dissoute  par  le  mn[t  d'Etaf 
lécvfnibre  1851,  et  après  laquelle  on  e>t 
u  au%  déuominaliruis  do  t.onsylat  et 
''^'  î'  \  Sur  riiistnire 
t'présentalives, 

nlËM  É   (  PlitTItE). 

S  nom  pendant  la 
Misti<|ues  qui  avaient  prêté  le  serment 
e  et  arcefUé  par  suile  la  constitution 
du  eîi*rgé.  —  Voir  Clkrck. 
—  '  !  IL  —  On  appelait  ainsi  sous 
woe  bs  oflieiers  adjoints  h  des 
ou  ik  des  m  agi  s  frais  municïfîaux  pirur 
ler  dans  leurs  fonctions*  Ces  olTiciers 
iUl  établis   que  dans   les  juri<iietions 

K es  Ils  existaient  surtout  là  où  la 
toit  rendue  par  un  jujîe  d'épée  , 
ire  un  noble  qui  ordinairement 
t  pas  rinsîruction  sullisaale  pour  rem- 
É^fonetion*  CYqait  alors  1  assesseur 
Mt»juge  réeLt'e  terme  existe  encore 
latinisation  judieiaire  de  divers  pays 


et  le   rôle   d<*s 
Voi/cz  (ioiVEa- 

—  On  désignait 
révolution],  les 


BT^j   nolauiuieui  eu 


Aîlemaj^ne: 


iJ  1 


désigne  le  degré  inférieur  de  la  liiértfrchie 

des  magistrats  qui  sié^entdans  un  tribunal; 
la  procédure  écrite  étanl  encore  générale- 
ment admise  dans  ces  triliunauv,  les  jeunes 
cens  qui  se  destinent  à  la  magistrature  soûl 
d  abord  nommés  assesseurs  et  chargés  de 
Texamen  et  du  raf>port  des  affaires  de  se^ 
cond  ordre.  Dans  Tompirc  germanique  ^  les 
conseillers  de  la  rour  impériale  portaicut 
tous  le  titre  d'assesseurs, 

ASSIENTO.  —  Mot  espagnol  qui  »ignîlio- 
contrai,  ferme.  L'ancienne  eouq^aj^^nie- fran- 
raise  de  tiuiuée  fit  en  1702  un  traité  avco 
l'Esiiague  par  lequel  elle  s'engagea  à  lui 
fournir  annuellement  ;i8,000  nègres  tant 
(]ue  la  guerre,  qui  avait  commencé  l'année 
|)j écédente ,  durerait,  et  Ii8,000  en  cas  de 
i»aix.  Le  roi  d'Rs|)agne  avait  droit  à  trente- 
trois  piastres  jiar  tète  de  nègre,  pièce  d'Inde, 
importée  dans  ses  États.  Cette  cômpagni(» 
donlla  l'ernie  était  faite  pnur  douze  ans^ 
prit  le  nom  decimipaguie  de  VAnsienio, 

Ce  marché  oiJieux  |iaiaissail  alors  parfai- 
tement naturel,  et  les  autres  nalions,loin  de 
le  blâmer,  envièreol  la  Ijonne  fortune  de  la 
compagnie  française.  Les  Anglais  surtout 
convoiknient  cette  fourniture  ,  et  dans  le 
traité  d'Ctrecht,  la  France  dut  céder  expres- 
sément à  TAnglelerre  TAssiento  ou  ferme 
des  nègres.  Les  Espagnols  traitèrent  en  eflet 
avec  les  Anglais  pour  rei  objet,  et  la  coujpa- 
gnie  du  Sufl  qui  exislait  alors  en  Angleterre 
se  chargea  de  fairaire.  Le  traité  qu'elle  ob- 
tint était  beaucoup  plus  avantageux  (jue 
eei u i  q u  *a  vai  t  e u  1  a  co ui pagn i e  f ra nraise ,  1  i 
était  fait  pour  30  ans  k  partir  du  l"*  mai 
1713:  La  compagnie  n'était  obligée  qu'à 
fournir  '*,800  nègres  par  an,  et  n'avait  k 
payer  que  la  moitié  du  droit  royal  pour 
ceux  qu'elle  imjiorterait  en  plus.  Enfin 
le  dernier  article  de  ee  traité  «-ontenait  une 
stipulation  très-importante  eu  égard  au 
monopole  commercial  (pie  les  Es[ïagnols 
exerçaient  vis-à-vis  de  leurs  colonies.  Cet 
article  accordait  aux  assientisles  anglais  la 
I>eruîission  d'envoyer  dans  les  ports  de  FA- 
mérique  espagnole,  chaque  année  drs  trente 
que  devait  durer  le  trailé  ,  un  vaisseau  dr) 
iinq  cents  tonneaux  cliargé  des  mêmes 
marchandises  que  les  Espagnols  avaient  cou- 
tume d'y  porler,  avec  liberlé  de  les  vendre 
et  déidier  roucurremment  avec  eux  aux 
fiures  de  l*oito-Belîo  el  de  la  Vera-Cruz. 

La  manière  d'évaluer  el  de  pa^ver  le  droit 
d'Assiento  pour  chaque  nègre,  pièce  tfindr^ 
se  pratiquait  de  la  manière  su  i  va  oie.  Ou 
coinmenrail  par  mettre  eusemlde  les  nègres 
des  deu^  sexes  ou  bonne  sauté  de  quinze 
ans  à  trente  aus  ;  puis  les  vieillards,  les 
vieilles  femmes  et  les  niaUdesformaient  en- 
semble un  second  lot;  le  troisième  loi  était 
formé  des  enfants  de  dix  à  quinze  ans  desdeux 
sexes;  le  quatrième  des  enfants  plus  jeunes. 
Les  individus  du  premier  lot  étaient  évalués 
sur  le  pied  d'une /j/^^rf  dinde  chacun;  ceux 
du  second,  sur  le  pied  de  trois  quarts  de 
pièce  (finde:  ceux  de  la  troisième»  de  deux 
fiers;  ceux  de  la  qualrième,  de  la  moitié 
d'une. 
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Le  plus  grand  avantage  que  les  Anglais 
tiraient  de  ce  traité  consistait  dans  la  £aculté 
qu'il  leur  accordait  d'importer  une  certaine 
quantité  de  leurs  marchandises  dans  T Améri- 
que espagnole.  Ils  profitaient  d'ailleurs  des 
relations   établies  pour  en   importer    une 
quantité  beaucoup  plus  grande  encore  par 
contrebande.  Les  querelles  qui  s'ensuivirent 
aboutirent  à  la -guerre  de  1739  qui  rompit  le 
traité  de  l'Assiento;  à  la  paix  de   ilkS ,   le 
roi  d'Espagne  paya  à  l'Angleterre  une  somme 
de  100,000  livres  sterling  en  compensation 
de  quatre  années  de  jouissance  dont    la 
compagnie  avait  été  privée  par  suite  de  la 
rupture. 
ASSIGNATS.  —  Voir  Papier-monnaie. 
ASSISES.  —  Ce  mot  était  employé  dans 
notre  ancien  droit  pour  désigner  les  assem- 
blées  publiques   reunies   dans   le  but  de 
rendre  des  jugements  ou  d'établir  des  lois,  et 
avait  le  même  sens  que  le  mot  actuel  sessions. 
11  était  donc  synonyme  de  plaida  Ae  parlement  y 
tn  tant  c[ue  ces  assemblées  avaient  un  carac- 
tère judiciaire.  Il  s'appliquait  aussi  aux  ses- 
sions périodiques  des  tribunaux  locaux  pré- 
sidés par  un  comte  ou  un  autre  délégué  du 
pouvoir  central.  —  V.  Organisation  judi- 
ciaire. —   En  Angleterre  Tusaçe  de  faire 
présider  successivement  des  tribunaux  lo- 
caux composés  de  jurés,  par  des  juges  qui  se 
transportaient  d'un  lieu  à  Vautre,  se  perpétua 
ainsi  que  le  terme  de  cours  d'assises  qui 
désignait  ces  tribunaux;  et  c'est  de  là  qu'il 
est  revenu  à  la  langue  française  quand  l'ins- 
titution du  jur^  a  été  introduite  dans  notre 
législation.  Aujourd'hui  les  cours  d'assises 
chez  nous  sont  les  tribunaux,  présidés  par  un 
conseiller  de  la  cour  d'appel  où  la  question 
est  décidée  par  le  jury,  qui  a  quatre  sessions 
annuelles  dans  le  chef-heu  de  chaque  dépar- 
tement pour  y  jugerlesaflfairescriminclles.— 
Voir  Organisation  judiciaire. 

ASSOCIATION.—  Il  y  a  association  chaque 
fois  que  les  hommes  réunissent  leurs  efforts 
en  vue  d^un  but  ou  d'une  action  quelconque, 
et  sous  ce  rapport  on  peut  dire  que  l'associa- 
tion est  la  condition  essentielle  do  la  vie  de 
l'humanité  sur  le  globe;  car  la  société  reli- 
gieuse, politique  et  civile,  n'est  elle-même 
qu'une  grande  association.  Mais  ordinairc- 
ïnent  ce  mot  a  un  sens  plus  restreint,  et  no 
s'applique  pas  à  la  société  religieuse  ou  po- 
litique, c'est-à-dire  à  l'état  social  même.  Il 
indique  alors  les  réunions  particulières  qui 
se  font  dans  la  grande  société  en  vue  débuts 
plus  spéciaux.  C'est  dans  cette  acception 
seulement  que  nous  avons  à  la  considérer,  et 
c'est  sous  ce  rapport  que  nous  aurons  à  exa- 
miner successivement:  1*  en  quoi  elle  con- 
siste; 2r  quelle  est  son  utilité  générale; 
3*  quelle  est  sa  légitimité;  4"  à  qpeis  objets 
elle  est  applicable. 

Caractères  de  l'association.  —  Pour 
qu'il  y  ait  association  proprement  dite  il 
faut  qu'il  y  ait  accord  et  union  d'efforts  dans 
un  but  suivi.  Quand  des  individus  sont  réu- 
nis momentanément,  bien  que  dans  un  but 
commun,  mais  qui  s'accomplit  par  le  fait 
même  de  leur  réunion,  il  n'y  a  pas  associa- 


tion. Ainsi  iino  simple  assembla 
vue  d'une  délibération,  ou  pour 
pétition  ou  pour  tout  autre  obje 
ne  constitue  pas  une  associatio 
celle-ci  existe,  il  faut  d'abord  i 
mun  ;  car  il  n'y  a  pas  chez  l'hon 
raisonnable  sans  but,  et  il  faut  < 
ce  but  commande  une  action  assc 
pour  que  l'union  dure  par  c«l 
certain  temps.  Ainsi  il  y  aura 
scientifique  ou  littéraire,  quand 
nombre  d'individus  auront  réui 
forts  en  vue  d'un  travail  scieni 
ouvrage  à  publier,  d'une  doctrim 
il  y  aura  association  politique,  • 
seront  entendus  sur  une  action  p 
supposera  une  coopération  con 
aura  association  industrielle  qu 
socieront  pour  l'exploitation  d'ui 
ou  d'une  industrie.  Ces  caractères 
à  saisir,  il  n'y  a  d'avantage  à  1 
qu'à  cause  de  la  confusion  fréqt 
fait  entre  les  simples  réunions 
ciations. 

Utilité  de  l'association.  —  Il 

qu'en  toutes  choses  ce  que  les  hor 

mieux  à  faire  {)0ur  arriver  à  desfc 

sont  communs,  c'est  de  réunir  k 

L'association  est  la  grande  loi  de 

sur   laquelle   repose   toute   son 

L'action   isolée  est  celle   de   !'< 

remplit  sa  fonction  indépendami 

semblables.  C'est  la  prérogative  ( 

et  en  même  temps  sa  condition 

d'agir  de  concert  avec  ses  semblab 

pouvoir  remplir  sa  fonction  qu'er 

ses  efforts  aux  leurs.  Or  ce  qui  dai 

général  constitue  la  nécessité  mêc 

humaine,  doit  évidemment  dan 

spécial  être  pour  lui  d'une  immc 

C  est  toujours  en  effet  par  des  i 

que  nous  voyons  s'accomplir  les  ( 

vrcs  dans  l'humanité.  Le  propre  c 

individuel,  c'est  l'invention,  c'est 

d'une  idée;  encore  cet  acte  ne  pet 

d'une  manière  complètement  i$ 

tous   les  autres  ont  besoin  d'ui 

d'efforts,  ils  se  feront  d'autant  miei 

ces  efforts  il  y  aura  i)lus  d'unit 

seront    mieux  combinés.  Est-il 

rappeler  les  grands  résultats  aux 

arrivées  les  associations  roligieuî 

frichementdes  forêts  de  l'Europe  o 

les  services  qu'elles    ont  renclus  i 

leur  action  sur  les  populations  pi 

l'Asie,  de  l'Afrîaue  et  de  l'Ame 

grands  travaux  d  érudition  d'autn 

tions  religieuses  auxquels  ont  s 

travaux  d'associations  laïques,  des. 

dont  l'infériorité   provient  précii 

ce  que   l'association  y  est  moin: 

et  moins  parfaite?Ou  bien  montre 

les   grandes  associations  industr 

compagnies    commerciales   qui 

aujourd'hui   de  si  grandes  entre 

chemins  de  fer,  la  navigation  à  y 

travaux  qui  exigent  de  grands  ci 

sans  les(]uels  toutes  ces  entreprise 

impossibles  ?  Nous  croyons  inutile 
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5ur  (ous  ces  points.  L'utilité  générale  de 
rassfKrialion  ne  peut  faire  doute  pour  per- 
sonne, et  la  plus  simple  expérience  suflil  |)our 
ûire  voir  que  ce  que  souvent  dix  ou  vingt 
ne  pourraient  faire  lorsqu'ils  agissent  chacun 
isolément,  cinq  ou  six  y  parviennent  lorsqu'ils 
réunissent  leurs  efforts. 

LÉGrriMiTÉ  DE  l'association  ou  droit  d'as- 
focuTiO!!.  —  La  loi  morale  veut  que  les 
bonoDes  agissent  de  concert  et  réunissent 
leurs  efforts  en  frères  ;  l'utilité  l'exige  le  plus 
sonveoi.  De  là  la  légitimité  générale  de  l'as- 
sociatton,  qui  a  toujours  i)aru  assez  évidente 
pour  (]u'elle  fût  considérée  comme  un  des 

Crémiers  droits  que  peuvent  revendiquer 
»  hommes.  On  ne  saurait  douter  en  effet 
que  l'association  soit  un  droit  et  des  plus  im- 
portants. Mais  à  cause  de  son  importance 
même  il  est  nécessaire  qu'il  soit  parfaite- 
ment déûni. 

Le  fait  même  de  l'association,  en  effet,  est 
subordonné  à  un  autre  fait  qui  est  h  consi- 
tiércr  d*aborJ  :  celui  du  but  de  l'association, 
Fassociation  n'étant  en  réalité  qu'un  des 
moyens  employés.pour  atteindre  ce  but.  Or 
de  ce  qu'un  moyen  est  léiiitime  en  général, 
il  ne  |)eut  venir  à  l'idée  do  personne  qu'il 
légitime  le  but  qu*il  est  destiné  à  accomplir  ; 
et  au  contraire,  quand  le  but  n'est  pas  avoué 
fêr  la  morale,  tous  les  movens  par  lesquels 
on  y  tend  deviennent  prohibés  par  le  fait 
même.  De  la  légitimité  générale  de  Tasso- 
cialiun  on  ne  peut  donc  conclure  que  celle- 
el  est  légitime  dans  tous  les  cas,  et  personne 
n'a  mis  en  doute  par  exemple  la  parfaite 
justice  des  lois  faites  contre  les  associations 
de  brigands  et  de  malfaiteurs. 

Pour  la  question  du  droit  d'association,  c'est 
donc  avant  tout  le  but  même  de  l'association 
j|a*il  faut  considérer.  Au  point  de  vue  de  la 
justice  abstraite,  les  hommes  ont  le  droit  de 
«"associer  en  vue  de  tous  les  buts  que  la  mo- 
nle  approuve;  ils  ne  l'ont  nas  en  vue  de  ceux 
qu'elle  (^ndamne  et  défend. 

Cette  conclusion  abstraite  néanmoins  se 
moiJifie  lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue 
de  la  société.  Celle-ci  ayant  en  général  le 
droit  d'empêcher  ce  qui  est  i  onlraire  à  la 
morale  ou  ce  qui  peut  lui  être  nuisible,  et 
appréciant  elle-même  souverainement  les 
bits  et  les  actes  qui  rentrent  dans  cette  ca- 
tégorie, elle  peut  évidemment  imposer  des 
limites  au  droit  d'association  et  le  restrein- 
dre comme  toute  autre  espèce  de  droit. 
Ces  limites  seront  elles-mêmes  plus  ou  moins 
conformes  à  la  justice  suivant  l'appréciation 
plus  ou  moins  vraie  que  les  pouvoirs  sociaux 
auraient  faite  des  associations  qui  doivcnl- 
élre  prohibées,  défendues,  ou  de  celles  qui 
peuvent  exister  sans  danger  pour  la  société. 
Halheureuseroent,  il  est  arrivé  trop  sou- 
vent dans  les  législations  que  trouvant  trop 
difficile  ou  trop  embarrassant  de  rechercher 
le  but  de  l'association,  on  a  (•om[)lélement 
négligé  cette  con:>idération  et  prohibé  ab- 
sohinient  le  moyen,  c'est-à-dire  l'associa- 
tion même.  De  cette  manière  on  comprenait 
évidemment  sous  la  même  condamnation  les 
a>sotiaiions  les  plus  utiles  comuic  les  {dus 


nuisibles,  les  sociétés  formées  dans  des  buts 
de  charité  et  de  bienfaisance,  les  associations 
religieuses  mêmes  et  celles  qui  n'avaient 
pour  objet  que  des  actions  criminelles.  Evi- 
demment c'était  outrepasser  le  but,  et  l'on 
comprend  parfaitement  que  des  écrivains  de 
toutes  les  opinions  et  de  tous  les  partis  aient 
réclamé  en  faveur  du  droit  général  d'associa* 
tion.  Souvent,  il  est  vrai,  les  gouvernements 
ont  mitigé  leurs  prohibitions,  en  ce  sens 
qu'ils  permettaient  certaines  associations , 
mais  sous  la  réserve  qu'elles  seraient  autori- 
sées par  eux,  d'après  certains  statuts  et  sous 
diverses  conditions.  On  remplaçait  ainsi  par 
une  simple  tolérance  de  l'Etat  ce  qui  logi- 
quement appartenait,  de  plein  droit,  à  tous 
les  membres  de  la  société.  Quoi  qu'il  en  soit, 
en  principe,  on  peut  dire  que  le  droit  d'as- 
sociation existe  naturellement  dans  toutes 
les  sociétés,  et  que  s'il  peut  être  limité,  co 
n'est  que  par  des  lois  expresses  et  pour  les 
objets  prévus  par  ces  lois.  Si  Ton  est  allé  plus 
loin,  si  on  les  a  prohibées  d'une  manière 
générale,  c'est  en  vertu  de  l'idée  qui  a  sou- 
vent prévalu  dans  les  lois  pénales,  de  pré- 
venir les  crimes  au  lieu  de  les  réprimer 
quand  ils  ont  été  commis.  Le  point  de  savoir 
lequel  des  deux  svstèmes  est  le  meilleur,  du 
système  préventif  ou  du  système  répressif, 
forme  une  des  grandes  questions  de  droiX 
criminel,  et  nous  en  réservons  l'examen 
pour  un  autre  article. — Voy.  Système  pénal.. 

Mais  s'il  est  difficile  d'approuver  la  prohi- 
bition générale  de  l'association,  on  doit  re- 
connaître le  droit  de  l'Etat  o'exiger  qu'elles 
aient  une  certaine  publicité.  En  cf autres 
termes ,  il  faut  que  l'Etat  sache  quel  est 
en  réalité  leur  but,  et  si  la  pensée  an- 
parente  qu'elles  déclarent  est  bien  celle 
qui  les  réunit.  Si  l'État  n'avait  pas  les 
moyens  de  s'assurer  de  ces  faits,  il  pourrait 
évidemment  se  former  dans  son  sein  des  as- 
sociations des  plus  illégitimes.  C'est  pour 
cela  que  toutes  les  législations  ont  sévi  avec 
raison  contre  les  sociétés  secrètes.  Mais  pour 
que  la  sévérité  de  la  loi  soit  pleinement  jus- 
tifiée à  leur  égard,  il  faut  que  les  associations 
publiques  ne  soient  pas  prohibées  :  car  il  y 
a  une  telle  tendance,  parmi  les  hommes,  à 
s'unir  et  à  s'associer  que,  lorsqu'on  la  con- 
trarie dans  sa  manifestation  juste  et  régu- 
lière, la  société  secrète  s'établit  pour  aiiisi 
dire  d'elle-même 

Objets  de  l'assocïation.  —  Les  objets 
de  l'association  sont  tous  ceux  auxquels 
peuvent  s'appliquer  les  efforts  communs  de 
plusieurs  hommes;  ils  embrassent  par  con- 
séquent le  champ,  presque  tout  entier,  de 
Tautorité  humaine.  Nous  ne  parlerons  ici 
ni  des  associations  religieuses,  ni  des  asso- 
ciations de  bienfaisance,  qui  nesonti)asde 
notre  sujet.  Nous  aurons  peu  de  chose  à  dire 
des  associations  pol  itiques  et  de  celles  qui  ont 
pour  but  l'avancement  des  lettres  et  .des 
sciences  ;  mais  nous  nous  arrêterons  u-4  peu 
plus  longuement  sur  les  associations  indus- 
trielles. ,         .    . 

Associations  politiques.  —  L'association 
est  en  politique  un  des  moyens  les  d!us  el!i- 
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caces  par  lesquels  les  partis  font  triompher 
leurs  idées  et  arrivent  à  leur  but.  Le  prin- 
cipe que  nous  avons  posé  plus  haut  reçoit 
son  application  ici  comme  dans  les  autres 
espèces  do  sociétés,  c'est-à-dire  que  ces  asso- 
mlions  seront  lé^^itimes  si  le  but  môme 
qu'elles  se  proposent  est  légitime.  La  pro- 
hibition générale  de  Tassociation  a  le  plus 
souvent  empêché,  en  France,  que  ce  moyen 
fût  employé  dans  les  affaires  politiques;  mais 
il  est  auii  usage  fréquent  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis.  Nous  citerons  comme  exem- 
ple la  grande  association  que  O'Connel  avait 
formée  en  Irlande  pour  Témancipation  de 
re  malheureux  pays;  nous  citerons  en- 
core la  ligue  libre  échangiste,  formée  par  les 
adversaires  des  droits  de  douanes  sur  Tim- 
portalion  des  céréales,  et  dont  les  etforts 
triomphèrent  en  18^5.  En  France,  après  la 
révolution  de  février,  plusieurs  associations 
se  sont  fait  remarquer  enraiement  par  leurs 
grands  moyens  d'action.  Nous  nous  borne- 
rons à  rappeler  la  société  célèbre,  composée 
des  hommes  du  parli  légitimiste  et  orléa- 
niste, dont  le  siège  était  rue  de  Poitiers  à 
Paris,  et  de  la  société  électorale  de  V Unions 
formée  des  mêmes  éléments.  — Pour  ce  qui 
concerne  les  associations  illicites,  voy.  Poli- 
tiques (Crimes). 

Associations  littéraires  et  scientifiques,  — 
L'utiiilé  de  l'association,  dans  les  œuvres  de 
l'esprit,  a  été  démontrée  par  les  travaux 
mémos  des  congrégations  religieuses  qui  se 
sont  vouées  à  la  culture  des  lettres,  et  de- 
puis lors  il  s'est  formé  une  foule  de  sociétés 
plus  ou  moins  libres  dans  le  même  but:  les 
unes,  sous  le  titre  d'Académies  ;  les  autres, 
sous  la  dénomination  plus  modeste  deSociétés. 
Aujourd'hui  les  sociétés  de  ce  genre  sont 
très-nombreuses,  et  quoique  trop  souvent 
elles  aient  pour  but  l'aide  et  le  soutien  mu- 
tuels non  clans  la  science,  mais  dans  l'acqui- 
sition de  la  réputation  et  de  la  fortune,  elles 
ne  laissent  pas  de  rendre  quelques  services 
aux  sciences  et  aux  lettres.  Plusieurs  d'en- 
tre elles  publient  des  mémoires  et  des  recueils 
de  leurs  procès-verbaux. 

Associations  industrielles,  —  C'est  dans 
l'industrie  surtout  que  l'association  paraît 
destinée  à  jouer  un  grand  rôle.  C'est  là,  en 
effet,  que,  par  suite  de  la  nécessité  de  la  divi- 
sion du  travail  et  de  l'avantage  qu'offre  l'ex- 
ploitation en  grand,  les  réunions  d'efforts 
sont  le  plus  fructueuses.  C'est  par  l'associa- 
tion seule  aussi  aue  peuvent  se  former,  dans 
notre  temps  oîi  la  pro[)riété  est  très-morce- 
lée,  les  vastes  capitaux  requis  pour  certai- 
nes exploitations.  Les  associations  indus- 
trielles peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : 
les  associations  du  capital,  et  les  associations 
du  travail.  Nous  allons  examiner  successi- 
vement les  unes  et  les  autres.  Nous  dirons 
ensuite  quelques  mots  de  l'association  pour 
la  consommation  qu'on  a  à  tort  confondue 
avec  les  autres  associations  industrielles. 

Toutes  les  formes  de  sociétés  prévues  parle 
Co<le  de  commerce  (Voy.  Sociétés  commer- 
ciales) ont  trait  plus  ou  moins  à  des  associa- 
tions où  des  capitaux  sont  mis  en  commun. 


en  vue  d'une  exploitation  comme 
industrielle.  Mais  les  plus  imporl 
ces  formes  sociales,  celles  qui  sont 
è  jouer  le  plus  grand  rôle,  sont  le 
en  commandite  et  les  sociétés  ai 
Dans  ces  deux  espèces  de  société 
diffèrent  que  par  la  manière  dont  < 
administrées,  le  capital  se  compose 
fournies  par  un  grand  nombre  de 
teurs;  les  bénéfices  se  divisent  annu 
et  se  distribuent  entre  les  actionnai 
par  ce  moyen  que  se  réunissent  des 
considérables  dépassant  toute  fortui 
duelle,  qui  sont  indispensables  à 
tation  de  certaines  industries,  i 
elles  que  la  grande  exploitation 
de  s'étendre  à  tous  les  genres  de  pn 
Aujourd'hui  déjà  une  foule  d'indus 
entre  les  mains  des  sociétés  en  coi 
ou  anonymes.  Nous  ne  ferons  que 
les  plus  importantes  et  que  tout  1 
connaît  :  les  sociétés  de  crédit,  les 
les  sociétés  de  crédit  foncier,  de  c 
bilier;  celles  qui  construisent  ete 
les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les 
à  vapeur  ;  les  sociétés  pour  les  mine 
race  au  gaz,  etc.,  etc.  La  plupart  c 
cietés  ne  fonctionnent  qu'au  mojen^ 
capitaux,  divisés  en  actions,  qui  se  i 
à  la  Bourse  et  qui  sont  l'objet  de  i 
ses  spéculations. 

Nous  ne  nierons  pas  les  avant 
grandes  associations  de  capitaux; 
évidents,  et  à  moins  qu'on  veuill 
entre  les  mains  du  gouvernement  1 
grandes  entreprises,  ce  qui  serai 
déplorable  système,  il  faut  reconn 
sans  elles  aucun  des  travaux  d'util: 
que  dont  elles  s'occupent  sçéciali 
pourrait  être  exécuté.  Mais  si  leur 
ges  sont  incontestables,  il  n'en  est  | 
vrai  aussi  qu'elles  offrent  les  ineoi 
les  plus  réels.  Il  en  résulte,  en  effé 
propriétaires  du  capital  qui  sert  à 
talion  et  ceux  qui  exploitent  ce  c 
sont  iamais  les  mômes  personnes, 
des  choses  les  plus  désirables  en 
politique,  c'est  de  voir  les  propriét 
capitaux  exploiter  eux-mêmes  ces 
Ce  n'est  qu'à  cette  condition,  en  < 
les  capitaux  donnent  le  plus  de  fn 
ble,  et  qu'on  attache  à  leur  consen 
soins  du  bon  père  de  famille.  Ce  i 
cette  condition  aussi  cjue  le  propr 
trouve  en  relation  directe  avec  '. 
l'employé,  et  qu'il  peut  lui  faire 
part.  Dans  les  associations  par  ac 
contraire,  la  société  est  administré 
gérants  richement  rétribués,  dont 
térêt  consiste  à  donner  un  dividen< 
rent  ou  réel,  suffisant  pour  main 
actions  à  un  taux  assez  élevé.  L'ac 
s'inquiète  surtout  du  prix  de  ses 
qui  dépend  beaucoup  plus  des  cira 
politiques  et  des  manœuvres  de  1 
(jue  de  la  prospérité  de  l'entreprij 
Le  plus  souvent  cet  actionnaire  se 
embarrassé  de  donner  le  moind^ 
gnement  sur  l'état  de  cette  entre 
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^ode  d'associalion  se  çén^Tali^^ail, 

tn  a  la  lericlniiec  et  s*il  ne  se  (•f»ni- 

I,  conmie  on  p<nit  respércr,  /ivtn: 

pu   tlii   lrflv,'itl,  dont    nous   «llnns 

lurnit  les  résultais  les  ijIus  fîmes- 

[5<!*|»flrerait  tie  (ihis  en  plus  le  ra[ji- 

rr  homme  qui  Ira  vaille,  el  rreuse- 

line  inlraneîu<;5af>!e  cntro  les  ser- 

[ipilal  et  rco\  du  Iravail,  qui  en 

mmie  devraienl  (^Ire  réunis* 

ÎYons  Ji  rassociatiofï  «lans  le  travail, 

tielle  beaneoitfï  rie  irons  cs|>rits  se 

fie  notre  leinps,  parce  qu'ils  la 

pnt  coiimie  une  foriiie  du  coniniu- 

É s  ne  sommes  pas  de  cet  a  vis,  et  nous 
i  contraire,  ijue  rassoeiation  est  le 
ld*amélioreraujounriiuilesortdes 
Drieusos  sans  nuire  aux  droits  légi- 
ropriéiaires  el  des  eapila listes,  et 
r  aueuti  houleversenient  dans  la 
ttte  forme  de  rindnstrie  n'est  pas 
ne  nouveauté  en  France  :  elie  a 
éclat  prérisément  dans  les  siècles 
'on  était  toute-puissante  sur  les 
l*es[trit  ehrétien  produisait  en 
lassoeialion  sous  toutes  ses  for- 
Youlons  parler  des  associations 
i  notnbreuses  au  moyen  Age,  qui 
toute  la  Fraoee  au  xvr  siècle  en- 
JDt  les  dernières  n'ont  disparu  que 
lirs,  L'fiisloirc  de  ces  associations 
les  veut  ijueli|iies  détails,  et  nous 
'"  mieu\  taire,  à  cet  égard,  que  de 
os  lecteurs  le  résumé  que  nous 
s  dans  un  travail  de  iM,  Geyssel^ 

la  Hcruf  vaiiomt!e, 
i*(>nteinporain  de  rétablissement 
féiNlal  el  aussi  universel  que  lui, 
ialîou  parmi  les  mnin-monaùfes, 
les  serfs  de  chatiue  domaine.  Le 
nt  h  celte  époque  la  condition  gé- 
popnfalion  aj^ricole^  ce  fut  [^armi 
association  dut  comnieneer.  Il 
Ifet  que  dans  toutes  les  parties 
e,  depuis  une  exlrémilé  jnsqu*^ 
I  familles  d'a}j;r  i  eu  1  leurs,  déjà  rou- 
ir le  môïne  domaine,  se  réunirent 
S  un  môme  toit,  jioor  vivre  de  ta 
inc  et  unir  leur  labeur  et  leurs 
sur  instrument  de  travail  était 
c'était  la  terre  qulls  tenaient  de 
leurs;  ils  l'exploitaient  conjointe- 
jproduitde  l'exploitation  devenait 
t  de  tous.  La  vie  commune  était 
i  le  signe  de  rassocialion.  Le  sel 
étaient  les  symboles  de  ces  socié- 
v^  membres  furent  appelés  de  \h 
c'est-à-dire  mangeant  leur  pain 
^*),  ce  qui  leur  a  fait  souvent  don- 
Eu  de  compai^nies  dans  les  textes 
es;  cette  condition  de  prendre 
ementaux  aliïuents  de  la  table 
iait  indispensable» 

nécessaire  pour  les  asso(îia- 

associés  aient  une  mesme  de- 

(ju*ils  vivent  eu  commun,  aient 

tER,  I,  8,  ch.  ii,  L  L  p.  801. 
tlWnt'ertjne,  l.  Ilïj.  xwtj.  art.  7. 
î  la  main -morte,  tap,  3  ,  scct.  I", 
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mesnie  pain  et  mesme  sel  (0),  »  —  «  Le  feu 
et  le  paui  partent  Thomme  de  morte-main» 
c'est-li-tbre  quand  ^^ens  de  main-morte  font 
leurs  deviens  cïiacun  h  sa  charf^e,  et  séparé- 
ment Tune  de  IViutre,  supposé  tiu'ils demeu- 
rent en  une  mesme  maison,  »  ce  sont  les  ter- 
mes rie  la  coutunie,  qui  prouve  qu*il  ne  suûlt 
pasdliabiler  enseuîble,  mais  (fu'il  taut outre 
cela  avoir  bourse  et  dépense  communes  et 
vivre  au  mesme  feu  el  au  mesme  pain.  Elle 
ftarle  du  pain,  jiarce  ce  que  cesl  Ta  liment  le 
plus  commun  et  te  |ilus  nécessaire  à  la  vie» 
dont  la  conununion  est  pronre  k  marquer 
une  société.  La  coutume  parte  aussi  du  reu, 
|*aree  qnec*est  le  lieu  principal  de  la  maison 
et  celui  où  lous  ceux  qui  l'babitenl  s'assem- 
blent el  se  réunissenl,  et  où  ils  font  prépa- 
rer leurs  alimens.  De  îà  vient  qu'on  dit 
«pill  iièsuOit[iasd*avoir  mesme  feu  et  mesme 
liabitation,  si  Ton  n*a  aussi  mesme  pot;  car 
quand  un  des  comrauiuers  fait  un  [nîI  ?i  part, 
si  ce  n*est  parce  qu1i  fait  sa  dépense  à  part 
et  non  |iar  besoin  ou  délicatesse,  el  aux  irais 
de  laconinujnion,  Ton  en  induit  une  preuve 
de  la  séparation,  —  L'on  tire  de  là  mesme 
conséquence  lorsqu'on  ne  vit  pas  h  mesme 
table  et  qu  on  fait  ses  alfaires  en  particu- 
lier (7L  j» 

La  liurée  de  ces  sociétés  n'était  point  fixée; 
celle  existence  patriarcale  ainsi  établie  se 
perpétuait  indétiniment.  Tous  les  individus, 
vieillards,  femmes,  enfants,  restaient  unis 
de  père  en  fils,  et  iiar  cela  même  que  leur 
travail  était  attribue  à  la  masse,  ils  avaient 
fous  droit  sans  conteste  h  Fassistance  de  la 
famille,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature, 
jusqu*à  ce  r|u'une  cause  i|uclconque  en  en- 
traînât la  dissolution.  Lorsqu'un  pareil  fait 
arrivait,  le  plus  Agé  prenait  le  grand  pain  et 
le  fiarïageait  entre  lous  les  membres  par 
portions  égales,  en  prononçant  une  formule 
consacrée. 

«  Fartement  du  ehauteau:  le  plus  ancien 
prenoit  le  pain,  le  pariageoit  après  l'aYeur 
coupé,  et  les  associés  étoientriès  ce  moment 
réputés  divis  et  séparés  et  cela  donnoit  ou- 
verture au  droit  de  main-morte  (8):  v 

n  Ainsi  en  ces  familles  et  communautés» 
les  enfanU  qui  y  naissent  pour  Tespérance 
de  l'avenir,  et  ceux  qui  y  sont  en  âge  de  vi- 
gueuTt  i^our  ce  qu'ils  s  eraployent  aux  atTai- 
res  de  la  famille  présentement,  et  les  vieux 
pour  la  souvenance  et  récompense  du  |iassé: 
tous  sont  censés  estre  utiles ,  voire  néces- 
saires pour  la  manutention  de  ces  commu- 
nautés, et  pour  eslre  membres  des  conseils 
d'icclles  et  (*our  se  succéder  en  hérédité  les 
uns  aux  aullres  comme  communs,  tant  qu'ils 
demeurent  ensemble  et  ont  mesme  famillCt 
qui  de  sov-mesme  s'entretieni  et  continue 
jusques  h  ce  «pi^il  y  ait  partage  par  effet  ou 
dissolution  expresse  :  j  entends  partage  par 
etl'et,  quand  ils  licnnenl  chacun  ménage  à 
part,  el  ont  leur  paiu^el  leur  sel  à  part  an  et 
par  jour  (9).  » 

Quoique  ces  associations  eussent  établi  en 

(8)  Coutume  d\\nvergni%  l,  lll,  L  xxvii,  art.  7, 

(9)  LoyciLLE  ^Comment,  sur  ùt  coui.  du  Piitcr* 
nais,  €*»!>.  *»,  thi  butmk'imjcs,  art.  I*J. 
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principe  l'uni versalilé  dos  gains,  la  pro- 
priété individuelle  n'était  point  confondue 
avec  le  fruit  du  labour,  et  demeurait  au 
contraire  parfaiteuLent franche;  chacun  avait 
droit  de  conserver  distinijués  et  séparés  de 
la  masse,  les  biens  qui  lui  arrivaient  à  titre 
lucratif,  par  exemple  par  donation  ou  par 
héritage.  La  portion  indivise  supportait  cer- 
taines charges,  telles  que  la  dotation  des 
filles  et  le  patrimoine  des  garçons. 

«  La  communion  en  main-morte  n'est  pas 
une  société  spéciale  et  particulière,  ce  n  est 
j)as  non  plus  une  société  générale  de  tous 
i)iens,  omnium  bonorum^  chacun  des  asso- 
ciés conservant  la  propriété  de  ceux  qu'il  a 
ou  qui  lui  sont  donnés  à  la  suite,  et  aux- 
<iuels  il  succède  suivant  le  droit  et  la  cou- 
tume, pour  la  prélever  lorsque  la  commu- 
nion se  dissoudra  et  qu'on  fera  jiartage  des 
biens  communs.  C'est  dfonc  une  société  géné- 
rale (le  biens  seulement,  dans  laquelle  les 
associés  ne  confèrent  (jue  leur  revenu,  leur 
travail  et  leur  industrie,  qui  est  contractée 
pour  vivre  et  travailler  ensemble,  et  pour 
faire  un  proflt  commun.  Nous  vojons,  en 
effet,  que  les  communiers  en  main-morte 
ne  confondent  pas  la  propriété  des  biens  qui 
leur  arrivent  à  titre  lucratif,  soit  par  succes- 
sion ou  autrement;  qu'ils  succèdent  aux 
biens  de  li^ne,  suivant  la  coutume  ou  sui- 
vant le  droit,  par  la  nrérogative  des  degrés 
de  parenté,  et  que  chacun  supi)orte  sur  sa 

Krt  indivise  en  propriété  les  charges  qui 
i  sont  propres  et  particulières,  comme  de 
marier  les  filles,  faire  le  patrimoine  des  gar- 
çons, etc.;  ce  qui  ne  serait  pas,  si  leur 
communion  était  universelle  et  de  tous  les 
biens;  car,  en  ce  cas,  ces  sortes  de  charges 
seroient  communes,  et  les  biens  acquis  à 
Tuii  des  associés,  par  succession  ou  par  do- 
nation, seconfondroientdansla  masse  (10).  i» 

Un  chef  était  élu  par  les  membres  et  avait 
droit  de  les.  représenter  dans  toutes  les  cir- 
constances, soit  devant  l'autorité  féodale  de 
leur  seigneur,  soit  devant  l'autorité  reli- 
gieuse du  clergé;  il  était  obligé,  comme  père 
de  la  famille,  de  veiller  à  la  conservation 
de  tous  les  associés,  et  assumait  sur  sa  tête 
les  intérêts  communs:  il  présidai  taux  achats, 
aux  ventes  des  bestiaux  ou  de  tout  autre 
produit,  aux  transactions  avec  le  seigneur 
du  domaine,  et  obligeait  par  ses  actes  tous 
les  membres  de  l'association.  Il  était  aussi 
chargé  des  détails  divers,  des  règlements  de 
ladministration  intérieure,  et  décidait  dans 
des  débats  survenus  entre  les  différentes 
familles  ou  individus;  mais  il  n'avait  au- 
cune autorité  sur  la  propriété  individuelle, 
et  son  intervention  ne  pouvait  être  oppres- 
sive. 

«  Le  chef  de  la  communauté  vulgairement 
est  appelé  le  maistre;  mais  il  y  a  différence 
entre  maistre  et  seigneur  :  celuy  estdit  maistre 
qui  a  la  principale  charge  d'une  affaire,  au- 
quel les  aultrcs  compagnons  doivent  obéir 
et  qui  doit  avoir  plus  de  soin  et  employer 
plus  de  diligence  que  les  aultres.  Le  maistre 

(10)  DuNOD ,  traité  de  la  main-morte ,  cap.  5  , 
3CCI.   1". 


est  serf  en  l'administration  et  non 
priélaire  ,  sinon  de  sa  portion....  ( 
très  de  communauté  sont  establû 
parsonnicrs  ou  avec  consentement  € 
tacite.  Le  pouvoir  de  ce  maistre  es 
et  se  peut  dire  procureur  de  ses  uai 
cum  libéra ,  et  peut  obliger  sesuiti 
nicrs,  en  contractant  sur  meubl 
acquêts  ou  pour  affaires  mobiliai 
quelque  tempérament,  à  sçavoiri 
tracte  en  qualité  de  maistre  ou  po 
qui  vraisemblablement  implique 
pour  le  fait  de  la  communauté  (11). 

On  voit  par  là  çiue  le  gouvern 
ces  associations  était  tempéré;  le  c 
les  c^s  importants,  réunissait  ses 
les  plus  éclairés  et  s'aidait  de  leurs 
Il  apposait  dans  ses  actes  cette  i 
Un  tel  et  ses  comparsonniers  ou  per 
C'était,  selon  M.  Troplong,  une 
raison  sociale. 

Quand  on  recherche  les  causes 
fait  établir  et  accepter  cet  état  g 
choses  dans  la  société  du  moyen  ; 
fluence  de  l'enseignement  ehrîélien 
certainement  comme  la  principal 
elles.  M.  Troplone constate  que  null 
historique  n  a  été  plus  féconde  en 
tions  de  tous  genres.  L'esprit  çiui  1 
conservait  toutes  ces  associations  \ 
prit  même  de  charité  et  de  fratcr 
tous  puisaientdans  les  croyances  chr 
Mais^si  telle  fut  la  cause  qui  déterno 
blissement  de  ces  communautés, 
tases  qui  en  naquirent  bientôt,  et 
cultivateurs  et  pour  les  seigneurs 
tribuèrent  pas  peu  à  les  maintenir, 
serfs  cultivateurs,  le  premier  effet 
dation  fut  une  amélioration  con 
dans  leur  situation  matérielle.  L 
anarchie  *lu  x*  siècle  avait  réduit 
culteurs  à  Tétat  le  plus  misérable 
heur  de  leur  condition  était  poussi 
point.,  qu'ils  n'avaient  souvent  d'à 
source  que  la  révolte  et  le  pillagi 

Suents  exemples  de  sédition  açp 
ans  l'histoire  des  diverses  provin 
tout  en  Bretagne  et  en  Normant 
étaient  causées  par  la  faim  et  la  mi 
populations  agricoles ,  qui  trouvèi 
1  association ,  pratiquée  d'après  le 
que  nous  venons  tie  développer,  n 
ment  à  leurs  souffrances. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  situât 
tique  el  civile  des  agriculteurs  de 
s'améliorer  par  suite  de  ce  régim< 
serf' n'était  plus  une  chose  comme 
antique;  il  avait  acquis  Tégalité re 
les  droits  du  mariage  et  de  la  fami 
il  était  toujours  attaché  à  la  terre  c 
livait  et  n'avait  aucune  part  à  la 
de  cette  terre.  Dans  quelques  provi 
favorisées  seulement ,  sous  quek 
gneurs  plus  humains  ou  plus  ha 
colon  avait  obtenu  la  jouissance  di 
que  ses  bras  fécondaient,  sous  la  i 
(le  payer  une  redevance  fixe,  qui,  ui 

(11)  Gu\-<^oQpiLLE;  Comment,  (ur  là  t 
Nivernais ,  c.  2Î,  art.  5. 
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quittée,  le  laissait  libre  de  (ouïe  autre  impo- 
sition territoriale  :  le  principe  de  l'associa- 
tion, en  se  développant  avec  rapidité,  étendit 
successivement  cette  coutume  à  presque 
toutes  les  parties  de  la  France.  Il  ut  plus  : 
krserf  qui  se  trouvait  dans  ces  conditions 
de  fermage  était  privé  du  droit  de  tester  et 
de  succéder  ;  après  sa  mort  la  terre  retournait 
la  sei^eur,  à  l'exclusion  môme  des  enfants 
atde  m  famille,  ainsi  que  le  peu  qu'il  avait 
pu  retirer  de  la  manufacture  de  ses  bras  et 
mains  (1î2).  L'association  vint  encore  modi- 
fier cet  abus  :  tout  vassal  qui  consentit  h 
Tivre  en  communauté  avec  ses  frères  en 
servitude,  eut  la  faculté  de  leur  succéder  et 
de  tester  en  leur  faveur.  Par  ce  fait,  la  part 
de  fermage  que  possédait  le  serf,  déjà  mise 
en  commun  et  presque  aliénée  au  profit  de 
tous,  restait  à  1  époque  de  sa  mort  à  la  dis- 
position de  la  société,  qui  recueillait  ainsi 
collectivement  le  fruit  du  travail  de  chacun, 
pour  l'appliquer  au  bien-être  général  ;  mais 
il  était  bien  entendu  que  les  communicrs 
seuls  [)ouvaient  jouir  de  ce  droit  de  tester  et 
de  succéder,  et  il  ressort  cette  règle  de  toutes 
les  coutumes  des  provinces,  et  que  les  serfs  ou 
main-mortables  ne  peuvent  tester^  et  ne  succè- 
dent les  uns  aux  autreSy  si  non  tant  qu'ils  sont 
demeurant  en  cominun.  Quand  le  sujet  main- 
mortable  décède  sans  communiers,  tous  ses 
biens  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  francs 
et  de  main-morte,  meubles,  immeubles, 
noms,  droits  et  actions,  font  échute  à  son 
seigneur  (13).» 

D'autre  part  les  seigneurs  acceptèrent  fa- 
cilement cet  ordre  de  choses,  parce  qu'ils  y 
trouvèrent  un  avantage  évident.  Ils  avaient 
UD  intérêt  |K)liti(iue  et  en  même  temps  éco- 
noffli(iue  à  constituer  et  entretenir,  h  perpé- 
tuer sur  leurs  domaines  ces  races  de  travail- 
leurs  vigoureuses  et  bien  intentionnéeç. 
Gomme  leur  puissance  et  leur  force  dépen- 
daient en  partie  de  la  population  de  leurs 
domaines,  comme  d'un  autre  côté  tous  leurs 
revenus  consistaient  uniquement  dans  les 
produits  en  nature  et  que  la  culture  de  la 
terre  exigeait  une  multitude  de  bras,  ils 
virent  de  suite  que  cette  centralisation  du 
travail  pourrait  assurer  d'une  manière  plus 
positive  leur  force  politique  et  le  bien-être 
de  leur  maison.  Ils  avaient  là  une  sûre  ga- 
rantie contre  les  non-valeurs  de  leurs  pro- 
priétés et  les  désertions  de  leurs  serfs;  ils 
régularisaient  l'impôt  sur  le  laboureur,  et, 
en  [percevant  en  ^ros  les  produits,  simpli- 
flaient  leur  surveillance  administrative.  Le 
bénéflce  de  cette  situation  leur  parut  telle- 
ment évident,  qu'ils  exigèrent  a  leur  tour 
qne  leurs  tenanciers  vécussent  ainsi  en  com- 
mun, et  ne  consentirent  à  se  départir  de 
leur  droit  de  reversion  que  sous  cette  condi- 
tion expresse. 

Les  deux  passages  suivants  de  Dunod  et 
de  Coquille  établissent  d'une  manière  pré- 
cise le  lait  que  nous  venons  do  signaler,  et 
résument  tout  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet 
de  ces  associations, 
(lî)  Eipresâion  de  Pasquier. 
(13)  Du!«0D ,  de  la  nMin-morie ,  c.  I,  scct.  3. 


«  La»  raison  qui  a  fait  introduire  la  com- 
munion entre  main-iiiorlables ,  est  aue  les 
terres  de  la  seigneurie  sont  mieux  cultivées 
et  les  sujets  plus  en  état  de  payer  les  droits 
du  seigneur,  ({uand  ils  vivent  en  commun, 
que  s'ils  faisoient  autant  de  ménages  qu'il  jr 
a  de  particuliers  qui  pourroient  estre  chefs 
de  famille  (ik).  » 

«  Selon  1  ancien  établissement  du  ménage 
des  champs,  en  ce  pays  de  ^ivernois,  lequel 
ménage  (les  champs  est  le  vray  siège  des 
bourdelages,  plusieurs  personnes  doivent 
estre  assemblées  en  une  famille  pour  déme- 
ner le  ménaj^e  qui  est  fort  laborieux  et  con- 
siste en  plusieurs  fonctions  en  ce  pays,  qui, 
de  soy  est  de  culture  malaisée;  les  uns  ser- 
vant pour  labourer  et  pour  toucher  les  bœufs, 
animaux  tardifs;  et  communément  faut  que 
les  charrues  soyent  traisnées  de  six  bœufs  ; 
les  aultres  pour  mener  les  vaches  et  les  ju- 
mens  aux  champs;  les  aultres  pour  mener  les 
brebis  et  les  moutons;  les  aultres  pour  con- 
duire les  porcs. 

«  Ces  familles,  ainsi  composées,  qui  toutes 
sont  employées  chacune  selon  son  âge,  sexe 
et  moyen,  sont  régies  par  un  seul,  qui  se 
nomme  maistre  de  communauté,  élu  à  cette 
charge  par  les  autres,  lequel  commande  à 
tous  les  aultres,  va  aux  atl'aires  qui  se  pré- 
sentent es- villes  ou  ès-foires  et  ailleurs,  a 
pouvoir  d'obliger  ses  parsonniers  en  choses 
mobilières  qui  concernent  le  fait  de  la  com- 
munauté; et  luy  seul  est  nommé  ès-rôles  des 
tailles  et  subsides... 

«  Par  ces  ar  gumens  se  peut  connoistre  que 
ces  communautés  sont  corvées,  familles  et 
collègues,  que  par  considération  de  l'intel- 
lect, sont  comme  un  corps  composé  de  plu- 
sieurs  membres^  combien  que  ces  membres 
soyent  séj)arés  l'un  de  l'aultre;  mais  par 
fraternité,  amitié  et  liaison  économique  font 
un  seul  corps.  En  ces  communautés  on  fait 
compte  des  enfants  qui  ne  savent  encore 
rien  faire,  par  l'espérance  qu'on  a  qu'à  lad- 
venir  ils  feront;  on  fait  compte  de  ceux  qui 
sont  en  vigueur  d'âge,  pour  ce  qu'ils  font  ; 
on  fait  compte  des  vieux  pour  le  conseil  et 

f)our  la  souvenance  qu'on  a  qu'ils  ont  bien 
lait;  et  ainsi  de  tous  âges  et  de  toutes  fa- 
çons, ils  s'entretiennent  comme  un  corps 
politique  qui,  par  subrogation  doit  durer 
toujours. 

«  Or,  par  ce  que  la  vraye  et  certaine  ruine 
de  ces  maisons  de  village  est  quand  elles  se 
parta>:ent  et  se  séparent,  par  les  anciennes 
loix  (le  ce  pays,  tant  ès-ménages  et  familles 
de  gens  serfs,  qu'ès-ménages  dont  les  héri- 
tages sont  tenus  en  bourdelage,a  été  constitué 
pour  les  retenir  en  communauté,  que  ceux 
qui  ne  seroient  pas  en  communauté  ne  suc- 
céderoient  aux  aultres  et  qu'on  ne  leur  succé- 
deroit  pas.  £t  cette  communauté  coutumière 
ayant  esté  une  fois  establie  se  continue  et 
conserve  etiam  après  la  mort  d'aucuns  par- 
sonniers, et  par  subrogation  de  personnes, 
jusques  à  ce  qu'il  y  ait  partage  ou  renoncia- 
tion ou  dissolution  de  communauté,  par  vo- 
(ii)  Dunod  ,  de  la  main-morte^  c.  3 ,  scct,  I. 
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Traiié  de  la  main-morte  ^  une  gran 
trainte  de  vivre  dans  une  même 
avec  des  personnes  de  tout  âge,  de  t 
et  d'humeurs  différentes,  dont  les  m 
faibles  et  valétudinaires,  les  autre 
et  robustes;  les  unes  laborieuses  c 
trieuses,  les  autres  fainéantes  et  san 
Ceux  qui  ont  plus  de  bien,  d'esprit, 
ou  de  santé,  trouvent  qu'ils  perdei 
coup  à  n'acquérir  que  par  portion 
avec  les  autres. 

ft  II  entre  dans  ces  corani unions  des 
et  des  brus,  oui  n'y  étant  yBS  nés,  r 
ven^  pas  de  1  attrait,  et  qu  on  y  rega 
vent  de  mauvais  œil.  » 

Enfin  vers  le  milieu  du  xvf  siè< 
donnance  de  Moulins  vint  porter 
mortel  à  ces  communautés,  en  exîj 
preuve  écrite  de  leurs  obligations.  A  j 
jour  où  on  les  astreignit  à  fournir 
trat  officiel  de  société,  elles  décliner 
siblement,  et  bientôt  s'effacèrent  ce 
ment  des  mœurs. 

Il  .n'y  eut  que  dos  associations  c 
de  main-morlal>Ies  qui  sul)sistèrenl, 
à  remarquer  que  les  provinces  de  la 
qui  les  conservèrent  les  dernières,  1 
nais  et  la  Franche-Comté,  furent  préc 
les  dernières  où  le  servage  fut  abo 
ces  provinces,  les  associations  éi 
fortement  enracinées,  qu'elles  résh 
tous  les  changements  de  législation 
valent  les  détruire;  tout  le  monde  ce 
communauté  des  Jault,  que  M.  Dup 
couverte  récemment  dans  le  Nivem 
rissante  en  plein  xix*  siècle,  et 
régime  du  Coae  civil  ;  plus  récemmen 
des  communautés  semblables  ont  ét^ 
vertes  en  Auvergne. 

L'existence  des  associations  agrî( 
moyen  âge  est  une  grande  preuve  ei 
de  la  possibilité  générale  de 'l'associa 
dos  expériences  toutes  récentes  ont 
tré  en  effet  qu  elle  était  parfaiteraen 
cable  aux  ouvriers  des  villes;  elle  a 
tré  aussi  que  l'accusation  de  comn 
qu'on  reprochait  aux  associations  n*é 
moins  que  fondée.  Qu'il  y  ait  des 
exagérés  qui  veuillent  pousser  l'ass 
jusau'au  communisme,  cela  est  très- 
évidemment  ;  mais  de  telles  associai 
seraient  pas  viables,  et  ce  n'est  nu 
dans  de  telles  intentions  que  l'assoc 
été  proposée  par  ceux  qui  l'ont  mise  e 
De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  Aujourd*h 
la  plupart  des  entreprises  commercie 
personnes  qui  concourent  à  l'expl 
sont  un  patron  et  un  plus  ou  moin 
nombre  d'ouvriers.  Dans  la  grande  i 
des  entreprises,  dans  toute  la  petite 
trie,  les  ouvriers  employés  ne  dépasj 
le  nombre  de  dix;  ce  n'est  que  dans 
dustries  exceptionnelles,  dans  la  fiib 
en  grand,  qu  une  seule  maison  emp 
nombre  d'ouvriers  considérable.  ( 
deraande-t-OB  ?  Que  dans  la  petite  îi 
surtout  l'entreprise  soit  exploitée 

(15^  Coquille,  Comn:ent^  $ur  la  coût,  du  NivernaU.         (16)  Coquille  ,  Comment,  sur  la  coût,  4m  h 


lonlé  expresfïe  ou  tacite,  et  non  par  la  seule 
mort  [15%  » 

Telles  étaient  les  associations  formées 
entre  serfs. 

Mais  ce  n'étaient  pas  les  seules.  On  sait 
que  l'affranchissement  général  des  sefs  com- 
mença en  France  dans  le  xiii*  siècle,  et  qu'à 
la  fin  du  xiv*  il  était  accompli  dans  la  plus 
grande  partie  des  provinces.  Aux  associa- 
tions de  serfs  succédèrent  donc  les  associa- 
tions d'hommes  libres,  connues  sous  le  nom 
de  sociétés  taisibies^  qui  se  formaient  par  une 
cohabitation  réelle  pendantunanet  un  jour. 
Ces  sociétés,  qui  se  gouvernaient  d'après  les 
rtiémes  coutumes  que  les  précédentes,  ne 
jouèrent  pas  un  rôle  moindre  que  celles-ci, 
et  s'étendirent  de  même  sur  toutes  les  con- 
trées de  la  France. 

Maintenant  veut-on  examiner  les  résultats 
qu'ont  produits  ces  coutumes. bienfaisantes? 
ïls  ressortent  naturellement  des  faits  eux- 
mêmes  :  la  condition  matérielle  des  popula- 
tions agricoles  fut  sensiblement  améliorée; 
tant  que  la  guerre  ou  tout  autre  chose  supé- 
rieure de  misère,  ne  venait  point  s'abattre 
sur  elles  et  neutraliser  les  bons  effetsde  leur 
travail  en  commun,  elles  jouissaient  d'une 
certaine  aisance,  malgré  la  capitation,  les 
tailles  et  les  impôts  extraordinaires  qu'elles 
étaient  tenues  de  supporter.  Vigier,  Coquille 
et  les  autres  commentateurs  des  coutumes, 
ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  les  avan- 
tages réels  dont  jouissaient  ces  communautés; 
ils  signalent  parloul  une  plus  grande  somme 
de  bien-être  acauise  aux  sens  qxxi  avaient 
adopté  ce  mode  cle  travail  et  ce  régime  d'exis- 
tence. Ce  fait  est  tellement  vrai,  que  Ton  n'a 
constaté  dans  l'histoire  de  ces  sociétés  que 
peu  d'exemples  de par/emen^5  de  chanteau,  et 
que  la  nécessité  d  une  dissolution  était  re- 
gardée comme  utie  véritable  calamité  par 
tous  les  communiers. 

Une  autre  preuve  à  l'appui  de  ce  que  nous 
avançons,  cest  l'altitude  des  communiers 
vis-à-vis  du  système  féodal  ;  Coquille  nous 
apprend  que  leurs  relations  avec  leurs  sei- 
gneurs étaient  en  général  bienveillantes  et 
pacifiques  :  Les  gens  de  ces  communautés^ 
dit-il,  sont  beaucoup  plus  commodes  et  faciles 
à  vivre  que  tous  autres  gens  demain-morte  (16). 
Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  misère, 
cette  cause  primitive  de  tant  de  révoltes  et 
de  désordres,  était  chez  eux  singulièrement 
atténuée. 

La  renaissance  du  droit  romain,  les  modi- 
fications des  coutumes  qui  en  résultèrent,  les 
nouvelles  règles  qu'il  introduisit  sur  le  droit 
de  propriété,  et  en  outre  cette  tendance  à 
l'individualisme  qui  commença  è  se  mani- 
fester au  XV*  siècle,  attaquèrent  en  même 
temps  les  associations  agricoles  et  dans  les 
sentiments  qui  en  étaient  la  base,  et  dans 
les  formes  légales  cjui  les  constituaient. 
D'ailleurs  elles  portaient  en  elles-mêmes  un 
germe  de  destruction  :  c'était  la  vie  com- 
mune. 

«  C'est  on  effet,  écrit  Dunod,  dans  son 
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associés,  au  lieu  de  Véire  par  un 
des  ouvriers,, Si  ceux-ci  avaieiU  vn 
ques  épargnes,  qui  les  euipôcheju-,t 

lire  en  eu  m  m  un  el  de  les  accroître 

retenues  postérieures  faites  sur 
vélices,  et  d  e^ploiler  eux-joenics  ee 

cooliant  la  gérance  de  Feiit reprise 
eu\^  qui  serait  le  manda  taire  de 
seule  diirérencc  f^nlvi^  une  a>socia- 
.îHe  el  les  cntreorises  actuelles , 
;u  bout  de  Tannée  les  bénéliees,  qui 
nenl  aujourd'hui  au  patrun  seul, 
répartis  entre  les  ouvriers.  Mais 
I  Je  reste  rien  ne  serait  changé  à 

el  de  rindustrie,  et  les  ouvriers, 
îiit,  continueraient  à  recevoir  leurs 
elKJoniadaireSjproporliounellenient 

de  chacun  ;  cai-  Fidée  de  TégaUté 
■es  est  toute  dilFé rente  de  celle  de 
on»  el  cette  idée,  nous  la  repous- 

Bîléleuicnt,  Nous  repoussons  e^^ale- 
e  d'une  association  unique  pour 
rps  de  niélier,  et  nous  pensons  que 
conditions  vitales  des  associations 
indéprndanre  et  leur  multiplicité, 
ds  ces  termes  nous  pensons  que 
"oD  du  travail  aurait  de  grands 
i,  el  que  les  objections  qu'on  élève 
le  ont  peu  de  fundcments.  Qu'on 
mette,  en  preuve  tic  ces  assertions, 
Hiuire  ouelques  pa^es  du  traité 
ie  sociale  que  nous  avons  publié 

ûation  crée  et  entretient  Féroula- 
losse  chacun  h  taire  le  mieux  pos- 
imulalion,  aujourdliuï»  ne  peut  se 

que  sur  le  marché,  quand  il  s*agit 
lie  des  produits;  elle  n'a  lieuqu'en- 
Ucteurs  qui  sont  en  concurrence  ; 
'ste  ims  dans  un  même  atelier.  La 
est  simple;  c'est  que  les  travail- 

iples  salariés,  nVml  pas  d'intérêt  au 
U  ils  eiéculent.  Supposez  qu'il  soit 
èl  de  tous  et  de  chacun  de  faire  lo 

le  plus  vite,  et  mettez  les  travail- 
présence,  rémulation  naîtra  d'elle- 
îinl  n  est  besoin  pour  cela  des  grou- 
?ules  et  des  absurdes  séries  de  Fou- 

ulalion  est  un  instinct  naturel  qui 
ibusif  quand  il  dégénère  en  passion, 

se  passe  de  tout  excitant  lorstiue 

rrent3  sont  en  préscuce  et  que  Tin- 
en jeu. 

*aiion  élalilit  la  discipline  dans  le 
il  la  meilleure  îles  disciplines,  la 

n  h  une  règle  faite  \mv  tous.  Les 
j  souillent  non-seulement  beaucoup 
*s,  mais  aussi  bon  nombre  de  pa- 
rencontreraieni  moins  fréquem- 
chacun  était  obligé  de  se  faire  sup- 

r  ses  égaux,  et  acquérait  à  ses  dé- 

»nviclion  qu'il  faut  avoir  une  con- 
irméte  pour  vivre  avec  les  honnêtes 

patrons  aujourd'hui  n'ont  nul  frein 
dre  économique,  et  quant  aux  ou- 

i  ne  dépendent  en  aucune  fa^un  de 

arades,  el  le  patron  ordinairement 

!  peu  de  leur  conduite  morale.  Or, 
iline  de  l'association  chanse^*''!  né- 


f;cssai  rein  ont  cet  état  de  choses,  et  amènerait 
par  suite  laftioindrissemenl  des  [jalntudes 
vicieuses  et  une  grande  amélioration  dans 
le  travaiL 

L'association  fait  de  l'intérêt  de  chacun 
rintérêt  de  tous,  el  de  l'intérêt  de  tous  l'in- 
térêt de  cîjacun.  LVenvre  accomplie  par  cha- 
cun est  l'œuvre  de  tous;  Tinst  ruinent  île  tra- 
vail et  le  produit  ont  autant  de  pro[)riélaires, 
d'intéressés,  que  d'associés;  et,  tandis  que 
dans  le  travail  isolé  chacun  n'a  en  vue  que 
son  intérêt  propre,  el  n'attache  ses  soinsqu'à 
ce  qui  le  regarde  personnellement ,  dans 
l'association,  ce  qui  regarde  chacun  persim- 
nellement  regarde  en  même  temps  tous  les 
autres,  et  Tœil  du  maître  se  multiidie  autant 
de  fois  que  l'assoeialion  conqile  de  membres. 
L'association  entin  est  re\[iression  juste  et 
légitime  du  fait  social  dans  le  travail,  la 
pratique  de  cette  loi  mnraîe  qui  veut  que  les 
nommes  unissent  leurs  intérêls  et  leurs  ef- 
forts, (ju'ils  ne  puissent  se  tuasse  r  les  uns 
des  autres,  que  dans  l'muvre  (fuils  doi- 
vent accomplir  ils  soient  solidaires,  qu'ils 
poursuivent  ensen*ble  et  t'raterncllement  un 
but  commun.  Le  travail  isolé  laisse jitus  5  la 
lit^erté  individuelle;  mais  cette  liherté  est 
l'indépendance  du  sauvage  ;  elle  est  purement 
négative;  elle  n'a  ni  force  ni  point  d'ap[mi. 
La  liberté  positive,  c'est-à-dire  la  puissance 
réelle,  le  pouvoir  d'agir  nécessaire  à  i'houmjc 
pour  le  dévcloppemtnt  de  toutes  ses  facul- 
tés, cette  liberté  ne  naît  que  de  l'union  des 
forces,  elle  ne  peut  s'appuyer  que  sur  Fasso- 
ciation.  L'assoeialion  seule  réunit  donc  à  la 
fois  les  conditions  ife  la  liberté,  de  régalité 
et  de  ia  fraternité;  elle  est  Tunique  forme  de 
l'organisation  du  travail  qui  satisfasse  aux 
exigences  de  la  morale  sur  tous  les  points. 
Les  objections  contre  l'association  se  fon- 
dent d'abord  sur  les  dilficultés  que  rencontre 
toute  création  nouvelle  ,  toute  institution 
dont  les  habitudes  ne  sont  pas  faites.  On  si- 
gnale mille  otistacles  à  la  formation  ilos  so» 
ciélés  ouvrières,  h  leur  orgaiiisalion  ,  à  leur 
marche  régulière,  et  plutôt  que  de  chercher 
s'il  n'est  pas  possible  de  tourner  ou  de  faire 
disparaître  ces  obstacles,  on  en  conclut  sur 
l'impossibilité  ujêrne  de  Tassociation. 

Or,  à  cette  objection  générale,  il  est  une  ré- 
ponse générale  :  Si  Thumanilé  eût  repoussé 
toutes  les  institutions  nouvelles  dont  la  mise 
en  pratique  oflrait  des  dillicultés,  jamais  le 
progrès  ne  se  fût  accompli  dans  le  monde.  U 
n'est  pas  une  amélioration  qui  ait  été  obtenue 
sans  ellort.  Pas  une  habitude  nouvelle,  quel- 
que avantageuse  qu'elle  fût,  qiii  ne  soit  iin- 
jdantée  h  travers  mille  obstacles.  L'histoire 
est  riche  en  exemples  de  ce  fait  ;  nous  en  ci- 
terons un  seul.  La  propriété  territoriale,  qui 
est  aujourd'hui  plus  qu  une  habitude  uni- 
verselle, qui  est  une  nassion  chez  beaucoup 
de  gens,  croil-on  qu'elle  se  soit  établie  d  elle- 
même  et  sans  aucune  diUiculté?  On  se  trom- 
perait fort*  Qu'on  pense  seulement  aux  sau- 
vages de  rx\mériquo  qui,  depuis  olus  d'un 
siècle,  ont  devant  les  jeux  l'exemple  des  co- 
lons européens:  se  sont-ils  avisés  de  limiter 
leurs  terres  e»  -'-  'ultiver  chacun  son  loit 
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Nullement.  C*est  que  les  habitudes  de  la 
gestion  agricole  et  de  la  prévoyance  néces- 
saire dans  cette  industrie  ont  besoin  d'être 
acauises,  sont  le  fruit  d'efforts  successifs,  et 
qu  elles  ne  naissent  pas  plus  spontanément 
t|ue  celle  de  l'association.  Si  nous  pouvions 
ici  nous  livrer  à  une  dissertation  historique, 
nous  prouverions  facilement  que,  pour  im- 
planter la  propriété  individuelle  dans  la 
Grèce  et  Tltalie,  d'où  elle  a  passé  dans  notre 
pays,  les  anciens  législateurs,  les  fondateurs 
de  cet  ordre  de  choses,  si  nouveau  il  y  a 
deux  mille  ans,  ont  dû  faire  usace  de  toutes 
les  ressources  deja  religion,  de  la  politique, 
et  môme  de  la  force  matérielle.  Ces  habitu- 
des de  la  propriété  individuelle  qui,  aux 
temps  de  l'empire  romain,  étaient  devenues 
universelles,  lurent  de  nouveau  mises  en 
question  lors  de  l'invasion  des  Barbares  ;  et 
ce  n'est  qu'à  la  fin  du  moyen  âge  qu'elles  re- 
prirent leur  puissance  en  Europe.  Tous  les 
l)rogrès  moraux,  politiques  et  économiques, 
ne  se  sont  ainsi  établis  et  naturalisés  dans 
l'humanité  qu'a[)rès  des  siècles  de  résistance 
et  de  tâtonnements.  L'association  subira  cette 
loi  commune,  mais  elle  sortira  triomphante 
de  toutes  les  difficultés,  car  elle  est  la  seule 
issue  possible  à  une  situation  économique 
actuelle  dont  l'humanité  doit  nécessairement 
sortir. 

Examinons  maintenant  en  eux-mêmes  ces 
obstacles  et  ces  difficultés. 

Il  en  est  un  grand  nombre  d'abord  qui 

f)roviennent  de  la  législation  en  vigueur  sur 
es  sociétés  commerciales  et  civiles,  du  dé- 
faut d'institutions  de  crédit,  de  l'opposition 
que  les  associations  ueuvent  rencontrer  dans 
certaines  classes  de  la  société ,  et  en  général 
de  tous  les  empêchements  extérieurs  qui  peu- 
vent en  gêner  le  développement,  etc.  Ce  sont 
là  des  obstacles  Irès-reels ,  mais  peut-on  en 
arguer  contre  l'association  ?  Evidemment 
non,  puisqu'ils  n'ont  rien  de  nécessaire, 
«u'ils  peuvent  et  même  doivent  disparaître 
du  moment  qu'ils  entravent  la  marche  régu- 
lière du  progrès. 

Mais  il  est  d'autres  difficultés  qui  sont 
intérieures^  qui  naissent  de  la  nature  môme 
de  l'association. 

Les  ouvriers,  dit-on,  ne  possèdent  pas  une 
moralité  suffisante  pour  le  travail  par  asso- 
ciation. L'association  suppose,  en  effet, 
des  conditions  morales  supérieures  à  celles 
(Qu'exige  le  travail  individuel  :  il  faut  à 
1  homme  plus  de  moralité,  plus  d'intelligence, 
un  sentiment  plus  élevé  de  ses  devoirs  pour 
travailler  avec  les  autres  que  pour  travailler 
seul.  Mais  c'est  encore  là  une  des  conditions 
de  tout  progrès  de  l'humanité.  Il  faut  aux 
peuples  plus  de  moralité  et  d'intelligence 
pour  se  gouverner  eux-mêmes,  pour  user 
du  suffrage  universel,  que  pour  se  laisser 

fouverner  par  des  rois  ou  des  sénats.  11  faut 
un  pouvoir  républicain,  serviteur  de  tous 
et  responsable  envers  tous,  plus  de  vertu 
et  de  aévouement  gu'à  un  monarque  absolu 
ou  à  une  aristocratie  héréditaire.  Le  progrès 
de  la  moralité  publique  a  toujours  précédé 
ou  accompagnes  les  progrès  politiques  ou 
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économiaues.  Toute  la  question  e 
savoir  si  la  société  actuelle  offre  < 
tions  suffisantes  de  moralité  poui 
duire  l'association. 

Or,  sans  aucun  ooute,  si  on  voi 
tement  changer  toutes  les  relation 
tes,  et  par  une  transformation  ir 
mettre  aux  mains  d'associations 
toutes  les  exploitations  industriel! 
coles  qui  existent,  on  échouerait  * 
ment,  parce  que  ni  la  moralité  ni 
tudes  qu'exige  l'association  n'exîs 
samment  dans  les  masses.  Mais  ce 
ainsi  que  l'association  s'établira, 
mi  ères  associations  ne  pourroB 
réunir  qu'un  petit  nombre  de  tr 
de  chaque  proression,  et  pour  qu'< 
sissent,  ces  premiers  travailleur, 
être  pris  parmi  les  plus  honnêtes  i 
dévoués  ;  car  ici,  comme  dans  toute 
tions  nouvelles,  il  faut,  avant  tout 
fice  et  le  dévouement.  Les  associa 
seules  neuvont  réussir  aujourd'h 
donc  celles  qui  se  composeront  < 
d'élite  pénétrés  de  la  grandeur  d( 
qu'ils  ont  à  remjdir,  et  qui,  pour  fc 
œuvre,  ne  s'épargneront  ni  peines 
Mais  une  fois  les  difficultés  vaincc 
les  obstacles  inhérents  à  tout  no 
blissement  auront  été  surmontés, 
rite  des  premières  associations 
d'exemple,  et  leur  exj'éricnce  a| 
voie  à  celles  qui  les  suivront.  L 
donc  de  savoir  si  les  classes  laborii 
ferment  assez  d'hommes  dévoués  \ 
les  fondements  de  l'institution 
Nous  ne  pensons  pas  (ju'on  puiss 
Une  fois  fondée,  l'institution  elle-E 
le  plus  puissant  moyen  de  morali: 
tout  naturellement  ses  progrès  i 
raison  même  de  l'amélioration  mor; 
créera  autour  d'elle. 

Les  principales  difficultés,  provei 
moralité  insuffisante  et  aussi  du  d( 
telligence  et  d'habitude,  consislero 
choix  d'un  bon  directeur  et  dans 
tien  de  la  paix  et  de  l'union  dans 
La  première  est  très-sérieuse.  Ou 
directeurs  seront  pris  parmi  les  an 
trons  qui  posséderont  la  capacité 
ciale  et  l'expérience  nécessaires  \ 
duire  un  établissement,  mais  qui, 
habitudes  du  patron,  essayeront  d 
des  positions  privilégiées; ou  bien 

f)ris  parmi  les  anciens  salariés,  e 
>onne  volonté  ne  leur  fera  pas  déf 
ils  manqueront  des  connaissances  i 
l)érience  voulues.  Nous  ne  mettro 
doute  que  cette  cause  ne  déterraim 
d'un  grand  nombre  d'associations.  ] 
avons  la  certitude  aussi  qu'il  se  troi 
les  ouvriers  et  les  petits  patrons  i 
nombre  suffisant  d'hommes  dévoué 
blés,  qui  comprendront  et  voudro 
ciation,  qui  se  donneront  de  tout  co 
œuvre  et  la  mèneront  à  bonne  fin. 
(iculté  d'ailleurs  disparaîtra  bien  vi 
l'association  sera  constituée;  car 
régime  nouveau,  où  tous  prennen 
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•ffairesels'initientaul  connaissances  qu'elles 
eii^nt,  ciiaque  association  deviendra  une 
pépinière  de  directeurs.  Le  maintien  de 
1  union  entre  les  associés  sera  souvent  aussi 
très-difficile,  nous  n'en  disconvenons  pas. 
Mais  pourtant  combien  n'exagère-t-on  pas  ce 
danger  I  Notre  société,  il  est  vrai,  estjprofon- 
dément  atteinte  ;  le  scepticisme  et  régoïsme 

Ifont  de  grands  ravages;  la  foi  aux.  hommes, 
confiance  à  l'œuvre  entreprise,  le  courage 
at  la  (persévérance  qui  la  conduisent  à  terme, 
y  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  Mais  il 
n'est  pas  vrai  pourtant  que  ces  vertus  y  fas- 
sent absolument  défaut  et  qu'il  ne  se  trouve 
plas  deux  hommes  sachant  s'entendre  I  La 
première  condition  pour  toute  association 
nouvelle,  c'est  que  les  fondateurs  se  choi- 
sissent et  se  connaissent  les  uns  les  autres. 
U  ne  suffit  pas  qu'il  existe  entre  eux  l'unité 
du  but  matériel,  de  la  profession  industrielle 
qu'il  veulent  exercer;  il  faut  déplus  la  com- 
munauté des  sentiments  et  des  idées.  Plus 
tard'peut-étre,  quand  l'institution  sera  entrée 
dans  nos  habitudes,  on  ne  cherchera  dans  les 
associés  que  la  moralité  et  l'instruction  i)ro- 
iérsionneile  ;  aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  la 
fonder  et  qu'elle  ne  peut  être  fondée  que 
par  des  hommes  à  idées  générales,  l'union 
ue  saurait  subsister  si  l'on  ne  s'entend 
d'abord  sur  ces  idées.  Il  faut  donc  que  les 
associés  soient  d'accord  sur  les  croyances 
générales,  qu*ilsse  connaissent  personnelle- 
ment, etqu'autanî  que  possible  ils  soient  amis. 
Ace  prix  seulement,  ils  éviteront  les  frotte- 
ments désagréables,  les  querelles  et  souvent 
les  injures.  Or,  ces  conditions  pourront  se 
rencontrer  assez  fréquemment  aujourd'hui. 
Les  doctrines  qui  agitent  la  société  ne  sont 
pas  tellement  nombreuses  que  chacune  d'el  les 
ne  compte  assez  d'adeptes  pour  fournir  le 
[Personnel  de  plusieurs  associations.  D'ail- 
leurs, il  dépend  jusqu'à  un  certain  point  de 
forganisation  des  associations  de  diminuer 
.  les  causes  de  frottement.  Quand  les  associa- 
tions sont  comffosées  de  très-peu  d'indivi- 
dus, les  discussions  y  sont  fréquentes,  cha- 
cun veut  être  le  maître;  plus  nombreux,  les 
défauts  personnels  des  associés  s'effacent,  il 
s'établit  une  discipline,  et  le  mécanisme  joue 
plus  facilement.  Mais  il  ^  a  pourtant  une 
limite  à  cette  extension  ;  si  l'association,  par 
son  accroissement  même,  laissait  se  perdre 
raccord  sur  les  idées  générales  et  Tunité  des 
mes  qui  aurait  contribué  à  la  créer,  il  se 
tannerait  dans  son  sein  des  coteries  et  des 
partis  qui  exciteraient  bientôt  une  scission 
presque  inévitable.  11  y  a  donc  ici,  comme  en 
lêutes  choses,  une  mesure  juste  et  vraie,  va- 
riable selon  les  circonstances  et  que  l'expé- 
rience seule  peut  faire  connaître. 

En  général,  les  objections  tirées  du  défaut 
de  moralité  prouvent  uniquement  que  tout 
progrès  dans  les  institutions  suppose  en 
méoie  temps  un  progrès  dans  les  mœurs. 
Nous  adoptons  pleinement  cette  conclusion, 
car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  atten- 
dent tout  de  l'économie  politique  :  le  salut  de 
La  société  dépend  uniquement  de  Torganisa- 
lioa  du  travail  ;  nous  pensons,  au  contraire, 


qu'il  n'est  ni  institutions  politiques  ni  insti- 
tutions économiques  capables  de  sauver  une 
société  d'où  les  croyances  morales  auraient 
disparu.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  notre 
société  soit  tombée  si  bas,  et  de  plus,  nous 
sommes  convaincu  que  si  l'Euronc  n'aban- 
donne pas  la  voie  progressive  qu  elle  a  sui- 
vie jusqu'ici,  une  éducation  j  lus  sévère 
retrempera  les  âmes,  une  instruction  plus 
répandue  éclairera  les  intelligences,  et  que, 
par  suite,  les  croyances  chrétiennes,  source 
de  toute  charité  et  de  toute  fraternité,  re- 
prendront naturellement  leur  empire  sur  les 
esprits  .  alors  les  vertus  nécessaires  à  l'asso- 
ciation ne  feront  pas  défaut.  En  attendant, 
l'association  sera  elle-même,  comme  nous 
l'avons  dit,  un  moyen  puissant  de  moralisa- 
tion. 

Une  autre  objection  qu'on  adresse  souvent 
à  l'association ,  consiste  à  prétendre  que 
l'associé  aura  peu  d'intérêt  à  son  travail,  et 
que,  par  conséquent,  il  y  mettra  moins  de 
soins,  moins  d'activité,  moins  d'ardeur  que 
s'il  était  propriétaire  unique  de  l'instrument 
de  travail  et  du  produit.  Le  propriétaire  qui 
cultive  son  propre  champ,  dit-on,  en  lire 
tout  ce  que  le  travail  humain  peut  donner  ; 
qu'il  exploite,  au  contraire,  une  propriété 
commune,  il  ne  voudra  pas  travailler  plus 
que  les  autres,  et  tous  se  mettront  au  niveau 
du  plus  maladroit  et  du  plus  paresseux. 
Celte  objection,  d'abord,  ne  pourrait  être 
faite  que  si  les  travailleurs  que  l'on  veut 
associer  étaient  propriétaires  aujourd'hui, 
et  que  leur  droit  de  propriété  complète  dût 
être  transformé  en  une  propriété  commune, 
et  par  suite  inférieure.  Or  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Les  travailleurs  qu'on  veut  associer 
ne  sont  propriétaires  d'aucune  façon  ;  la 
propriété  commune  que  l'association  leur 
donnerait  serait  la  première  qu'ils  posséde- 
raient, la  seule  à  laquelle  ils  puissent  aspirer. 
Ce  n'est  pas  précisément  en  faveur  des  pro- 
priétaires que  l'association  doit  être  insti- 
tuée, c'est  en  faveur  de  cette  immense  ma- 
jorité d'hommes  qui  ne  possèdent  aucune 
[)ropriété,  et  qui  ne  vivent  qu'en  fécondant 
a  terre  ou  le  capital  d'autrui.  Ceux-là  n'ont 
que  le  choix  d'être  propriétaires  associés  ou 
propriétaires  par  indivis,  ou  de  ne  pas  l'être 
du  tout.  Ceux-là,  certainement,  mettront 
plus  de  soin  à  cultiver  'une  terre  dont  ils 
auront  une  part,  qu'à  cultiver  celles  d'au- 
trui à  titre  oe  salariés. 

Mais  nous  disons  plus.  L'objection  elle- 
même  n'est  pas  fondée.  Les  faits  sur  les- 
quels on  l'appuie  proviennent  tous  d'une 
mauvaise  organisation  de  l'association.  Oui, 
tous  les  travailleurs  se  mettent  au  niveau 
du  plus  paresseux  et  du  plus  malhabile, 
quand  ils  sont  tous  rétribués  de  la  môme 
manière ,  quand  ils  partagent  également  le 
fruit,  i)ar  la  raison  que  nul  ne  se  soucie  de 
travailler  pour  les  autres  et  que,  pour  ce 
faire,  il  faut  des  sentiments  de  dévouement 
et  de  charité  que  l'on  ne  peut  exiger  dans 
cet  ordre  de  faits.  Mais  si  chacun  était  juste- 
ment rétribué,  si  chacun  prenait  dans  le 
fruit  une  part  proportionnelle  au  travail  qu'il 
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a  donnét  si  chacun  par  suite  avait  un  intérfit 
persoimel  et  direct  à  travailler  beaucoup, 
pourquoi  ne  se  donnerait-il  pas  autant  de 
peine  que  s'il  était  propriétaire  unique? 
Au\  yeux  de  la  raison  et  du  bon  sens,  son 
intérêt  est  le  même  ;  pourquoi  donc  le  ré- 
sultat ne  serait-il  pas  aussi  le  même?  On 
objectera  pneut-être  le  préjugé.  Sans  doute  le 
préjugé  existe  dans  certaines  classes  de  tra- 
vailleurs et  sera  un  obstacle  pendant  un  certain 
lemus.  Mais  le  préjugé  est  faux,  fwir  cela  même 
qu'il  est  un  préjuge;  l'exemple  des  associa- 
tions qui  se  forment  et  le  progrès  de  la  rai- 
son publique  doivent  d'ailleurs  le  faire  dis-^ 
riraitre;  et  en  tout  cas  il  ne  peut  être  opposé 
ceux  qui  ne  le  partagent  pas. 

Une  dernière  àObjection  enfin,  c'est  uue 
l'association  n'est  pas  possible  dans  toutes  les 
professions,  par  exemple,  celles  d'artiste, 
d'avocat,  de  savant,  etc.  Evidemment,  quand 
le  travail,  en  vertu  de  sa  nature  même,  doit 
se  faire  individuellement,  il  n  y  a  pas  lieu  à 
l'association.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  ait 
projposé  sérieusement  d'associer  pour  le  tra- 
vail ceux  qui  exercent  ces  sortes  de  profes- 
sions. Mais  partout  où  le  travail  se  fait  en 
commun,  l'association  est  parfaitement  réa- 
lisable. L'association,  en  etfet,  n'est  que  le 
travail  en  commun  tel  qu  ri  se  fait  aujour- 
d'hui, sauf  que  les  individus  qui  y  prennent 
part  ont  une  autre  position  relative  et  jouis- 
sent d'autres  droits.  On  dit  que  l'association 
serait  impossible  dans  l'industrie  agricole. 
Y  a-t-il  des  exploitations  communes  dans 
l'agriculture,  y  a-t-il  des  fermes  cultivées 
par  un  certain  nombre  de  salariés  sous  la 
direction  d'un  fermier?  Toute  la  questioa 
est  là.  Pour  réaliser  l'association  dans  l'agri- 
culture, il  suffit  de  changer  la  position  rela- 
tive du  fermier  et  des  ouvriers  ;  de  faire  du 
Ercmier  un  gérant  et  de  ceux-ci  des  associés, 
'association  n'exige  rien  au  delà.  Il  nous 
reste  à  dire  quelques  mots  de  l'association 
dans  la  consommation. 

Deux  espèces  de  propositions  ont  été  faites 
à  cet  égard.  Les  uns  ont  demandé  que  toute 
la  consommation  dans  la  société  se  fit  en 
commun  :  ce  sont  les  communistes  et  les 
fouriéristes.  Les  autres  ont  pro[)Osé  sim- 
plement la  formation  de  magasins  communs 
où  les  gens  qui  ne  disposent  pas  de  capitaux 
suffisants  pour  acheter  en  grand  pussent 
s'approvisionner  à  bon  marché. 

La  proj)Osition  de  la  vie  commune  faite  j)ar 
les  fouriéristes  et  les  communistes,  outre 
qu'elle  tient  à  l'ensemble  du  système  de  ces 
sectes  socialistes,  se  fonde  sur  une  écono- 
mie considérable  qui,  suiyant  eux,  résulte- 
rait de  ce  mode  de  consommation.  Or,  c'est 
là  une  complète  erreur.  La  consommation 
en  commun  ne  peut  offrir  d  autres  avan- 
tages que  la  grande  exploitation— K. Exploi- 
tation — ,  et  ceux-ci  sont  très-bornés.  En 
eflTet,  il  est  une  foule  de  travaux  qui  se  pro- 
duisent plus  facilement  et  à  meilleur  compte 
dans  la  petite  industrie  que  dans  la  grande, 
et  les  travaux  immédiats  sur  lesquels  on  i^ré- 
tend  économiser  dans  la  vie  commune  sont 
prédsémeut  de  ce  aombre.  Quels,  seraient 


les  avantages  de  l'association  dan 
sommation,  et  ceux  qui  résultera 
cuisine  commune,  du  blanchissagi 
mun,  de  l'éclairage  et  du  chauffage 
mun?  Ces  avantages  que  l'imag 
exagérés  se  réduiraient  à  très-peu 
en  pratique.  Prenez  la  cuisine  poui 
Il  est  évidemment  plus  économiqi 
la  cuisine  pour  dix  que  pour  un  ;  e 
aussi  plus  économique  de  la  faire  i 
que  pour  d\f^  pour  cent  que  po 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Plus  un  bi 
nombreux,  plus  il  est  coûteux,  pic 
de  frais  généraux.  Qui  n'a  pas  fa 
rieuce  qu'une  famille  de  six  à 
sonnes  dîne  mieux  chez  elle  qu'a 
rant,  en  dépensant  moitié  moin^ 
bénéfice  du  restaurateur  n'est  [)as 
pour  compenser  une  si  grande  diffé 
d'ailleurs,  ce  bénéfice  est  en  partie 
d'un  travail.  On  cite  en  faveur  de  h 
nauté  l'exemple  des  soldats,  qui,  ( 
préparation  en  grand.  Vivent  chacui 
a  sept  sous  par  jour.  Mais  on  ne  a 
que  cette  préparation,  qui  ne  cpmi: 
Jours  que  l'ordinaire  d'une  com^g 
a-dire  d'une  centaine  de  personne 
gratuitement  ;  que  le  pain  ne  coût 
soldat,  et  que  sa  nourriture  est.  Ir 
et  toujours  la  même.  Une  famiHe  q 
tenterait  tous  les  jours  d'un  pot  « 
de  quelques  légumes,  qui  renon 
vin  et  a  toute  variété  de  mets, 
quelle  on  fournirait  du  pain,  vivi 
près  à  aussi  bon  marché  que  le 
La  vie  en  commun  serait  superflu' 
résultat. 

Les  raisons  économiques  suffira 
pour  faire  rejeter  la  vie  commune 
la  proposent  les  communistes  et  le 
ristes,  si  même  il  n'y  avait  des  m 
plus  puissants  encore,  et  qui  dériv 
tement  de  la  morale,  pour  condao 
espèce  d'association.  Quant  à  celles 
vent  se  former  en  vue  de  procun 
leur  compte  aux  gens  peu  aisés  les 
première-nécessité,  les  mêmes  obi 
ne  leur  sont  pas  apnlicaiiles.  Il  ar 
nairement  aujourdliui,  dans  les 
villes,  que  les  ménages  d'ouvriers 
gés  d'acheter  au  détail  et  par  tout 
tractions  les  objets  de  leur  conso 
Or,  les  achats  qui  se  font  de  cette  ma 
toujours  beaucoup  plus  coûteux  ( 
achetait  à  la  fois  par  quantités  plus 
râbles  ;  et  voilà  pourquoi  il  est  a 
diverses  sociétés  de  charité  ont  so 
sayé  de  remédier  à  ce  mal  en  acl 
grandes  quantités  et  en  détaillant 
coûtant  aux  ménages.  Des  achats 
nature  pourraient  aussi  être  faits  p 
sociations  composées  de  ceux  mêm 
profileraient.  Cependant  il  ne  faut  j 
gérer  les  avantages  de  cette  espèt 
ciation.  Ceux  qui  ne  peuvent  aciiet 
duellementen  gros,  le  pourront  difl 
même  s'ils  s'iissôcicnt  :  le  capital  n 
pour  faire  des  provisions  leur  i 
presque  toujours,  et  ils  ne  trouve 
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bellement  du  crédit.  Ce  moyen  ne  pourra 
donc  guère  être  mis  en  pratique  que  ])ar  les 
sociétés  de  bienfaisance. 

ASSURANCE.  -  C'est  un  contrat  aléatoire 
par  lequel  une  partie  s'engage  à  payer  à 
vne  autre,  dans  le  cas  où  celle-ci  éprou- 
ferâit  une  perte  déterminée  par  le  contrat, 
une  somme  qui  la  dédommagera  de  cette 
perte.  Les  assurances  supposent  donc  tou- 
jfurs  un  risque  quecourtl  awwr/j  et  ce  n'est 

Ï'à  condition  que  la  perte  se  réalise,  que 
dédommagement  lui  est  dû  ;  mais  il 
s'engage  lui-même  à  payer  une  somme  fixe 
k  ïasiureur.  Cette  somme  s'appelle  primé, 
et  le  contrat  qui  règle  les  obligations  ré- 
nproqiics  des  parties  s'appelle  policé. 

Les  assurances  semblent  avoif  pris  nais- 
Hnce  dans  les  temps  modernes  seulement  ; 
ledroi t romain  n'ei?  offre  pas,  en  effet,  de  tra- 
ces positives.  Applinuées  d'abord  aux  risques 
maritimes,  elles  lont  été  successivement 
k  ceux  qui  iwuvaient  provenir  de  l'incen- 
die, de  la  grêle,  de  l'inondation»  etc.;  et  on  a 
trouvé  enfin  dans  les  assurances  sur  la  vie 
les  moyens  de  s'assurer  une  rente  pour  la 
vieillesse,  ou  de  laisser  en  mourant  une 
Mtnme   payable   h  ses  héritiers. 

Les  assurances  sont  effectuées  tantôt  par 
des  sociétés,  tantôt  par  des  particuliers. 
Souvent,  dans  le  premier  cas,  les  assurés 
l9 garantissent  réciproquement,  c'est*à-dire 

Ee  l'assureur  est  une  société  formée  entre 
i  assurés  mêmes  <  dans  ce  cas  l'assurance 
est  mutuelle,  \\  arrive  ordinairement  dans 
ces  sortes  de  sociétés  que  les  assurés  ne 
payent  |>as  de  prime  ûxe>  mais  que,  lors=»- 
VI  un  sinistre  a  lieu,  le  dommage  estré- 
|Muli  sur  tous.  On  a  donc  plus  spécialement 
rtservé  le  nom  d'assurances  à  primes  pour 
«Iles  où  c'est  un  individu  ou  utte  société 
différente  de  celle  des  associés,  qui  se  charge 
des  risques 

les  assurances  à  prime  se  fondent  sur  ce 
oit  général  que  les  événements,  même  les 
plus  accidentels^  sont  soumis  à  une  certaine 
réiSnlarité  qui  permet  d'en  calculer  les  chan- 
•»  jusqu'à  un  certain  point.  On  a  remar- 
Vié,  en  effet,  que  le  nombre  des  maisons 
Wlées,  des  navires  coulés  bas,  des  dévas- 
^ions  opérées  par  la  grêle,  etc.,  se  trouve 
,  ■  |ieu  près  égal  dans   des   temps  égaux  ; 
«t  il  en  doit  bien  être  ainsi   tant  que  les 
ttnses  et   les  circonstances  générales   qui 
PMuisent  ces  phénomènes  restent  les  mô- 
*e».  Souvent,  ii  est  vrai,  dos  faits  excep- 
liODnels  viennent  déranger  l'ordre  calculé; 
■Mis  CCS  faits  eux-mêmes  se  reproduisent 
Mes    intervalles  assez  réguliers^    et,  en 
MRinie,  l'expérience  a  prouvé  rpi'en  tenant 
*^oinpte  de  tous  les  faits  (|u'il  est  possible 
de  prévoir  et  en  basant  les  calculs  sur  un 
temple   assez  jonjr,  on    peut  tros-^approxi- 
nativement   apprécier  le  nombre  des  per- 
les annuelles  et  faire  à  chacun  la  part  des 
risijues  qu'il  court  dans  les  pertes  totales. 
Ine  (ois  les  chances  déterminées,  rien  de 
plus  facile   que   do   déterminer   la   prime 
d'assurance''.   Supposons  que  sur  cent  mai- 
sons, il  «M  b'ûle  une  tous  les  ans,  la  pro- 
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habilité  de  l'incendie  sera  pour  chacun  d'un 
centième.  Si  donc  un  individu  veut  assu- 
rer sa  maison,  il  devra  payer  une  prime 
égale  à  un  centième  de  sa  maison  et  de  plus 
une  légère  somme  pour  le  profit  et  les  irais 
d'administration  de  l'assureur.  Toutes  les 
primes  s'établissent  de  la  même  manière. 

Les  assurances  ont  été  différemment  ap- 
préciées. Les  uns  y  ont  vu  un  encourage^ 
ment  à  la  négligence,  an  crime  même  ;  d'au- 
tres une  institution  très-utile,  ayant  pour 
but  de  répartir  sur  tout  le  monde,  et  par 
suite,  do  rendre  insensibles,  les  pertes  qui 
dans  la  société  ne  proviennent  de  la  faute 
de  personne.  Il  est  certain  qu'elles  offrent 
de  grands  avantages,  puisqu  elles  donnent 
la  sécurité  contre  ces  revirements  subits 
de  fortune  si  pénibles  pour  les  familles. 
Mais  c'est  surtout  aux  risques  provenant 
d'événements  sui  .lesquels  la  volonté  do 
l'homme  est  impuissante,  qu'elles  doivent 
s'appliquer;  tels  sont  les  risques  mariti- 
mes, ceux  de  la  ^grêle^  de  l'inondation. 
Quant  aux  incendiés,  il  est  mal  heureuse-*^ 
ment  trop  vrai  que  souvent  l'assurance  de* 
vient  un  motif  pour  provoquer  ce  crime. 

En  France,  aujourdhui,  il  existe  dans 
beaucoup  de  localités  dos  assurances  mu* 
tuelles  contre  l'incendie;  en  outre^les  ris-^ 
ques  provenant  de  rincendie>  de  la  grêlei 
les  risques  maritimes  sont  assurés  par  di^^ 
verses  compagnies  qui  réalisent  de  très- 
grands  bénéfices.  Depuis  longtemps  on  a 
proposé  de  mettre  aux  mains  de  l'État  le 
monopole  de  ces  assurances  \  il  en  résuK 
terait  en  effet  une  plus  grande  sécurité 
pour  les  assurés,  l'État  étant  toujours  plus 
solvable  que  les  compagnies  particulières  ; 
et  les  bénéfices  permettraient  d'alléger  d'au- 
tant les  impôts.  Ces  bénéfices  pourraient 
être  en  effet  assez  considérables  ^  surtout 
si  on  obligeait  tous  les  propriétaires  de  s'as^ 
surer.  Un  f)rqjet  de  cette  esj>ècej  présenté 
à  rassemblée  constituante^  a  été  repoussé; 
mais  il  |>arait  que  le  gouvernement  actuel 
a  remis  cette  idée  à  l'étude.  Sur  ce  point* 
c^umie  sur  tous  ceux  qui  touchent  l'impôt^ 
se  sont  produit  les  exagérations,  les  plus 
singulières.  On  a  été  jusqu'à  vouloir  trans- 
former tous  les  impôts  en  assurances  et 
faire  produire  à  celles-ci  toute  la  somme 
du  budget.  Qui  ne  voit  que,  dans  un  tel 
système,  Yassurance  ne  sci*ait  qu'un  mot 
cachant  un  impôt  direct  et  unique  sur  tous 
les  capitaux  ? 

11  nous  reste  à  dire  quel(|ues  mots  des 
diverses  assurances  en   (jarticulier. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  assu- 
rances maritimes,  les  assurances  contre  l'in- 
cendie, la  gi-êle,  etc.  Les  règles  propres 
à  ces  contrats  rentrent  dans  les  détails  pro' 
près  au  droit  civil  et  au  droit  commer- 
cial. Nous  parlerons  des  assurances  mari- 
times au  mot  Commerce;  les  mêmes  prin- 
cipes sont  en  général  applicables  aux  assu- 
rances sur  l'incendie,  etc.  Nous  n'avons 
donc  qu'à  nous  occuper  des  assurances  sut* 
la  vie. 

Ces  assurances   ont  une  certaine  impôt" 
F.  li 
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tattce  au  point  do  vue  écOno:ni^|ue.  Elles 
ronstituent  en  effet  une  dos  f()nne:>  de 
réi>argne.  Elles  sônt  de  dcu\  espèces.  La 
forme  la  plus  siinfilc  est  celle  pour  le  cas 
de  mort.  Un  individu  paye  une  certaine 
somme;  s'il  meurt  dans  Tannée,  la  com- 
j-a^nie  d'assurance  paye  une  somme  dé- 
lorminéc  à  ses  liéritiors  ou  à  la  perôonne 
(jue  1  assuré  a  désignée.  Dans  ce  cas,  pour 
calculer  la  prime,  on  tient  compte  du  nom- 
bre d'individus,  de  même  âge  et  de  môme 
force  que  l'assuré,  qui  meurent  dans  Tannée. 
Si  celui-ci,  par  exemple,  a  quarante  ans,  et 
(}u'on  sait  qu'il  meurt  un  centième  des  in- 
dividus entre  M  et  ^i^l  ans,  la  prime  sera 
du  centième  do  la  somme  que  l'assuré  vou- 
dra laisser  h  ses  héritiers,  tno  autre  forme 
consiste  à  faire  payer  à  l'assuré  une  sonune 
annuelle  jusqu'à  un  certain  âge  ;  s'il  nieîi rt 
avant  cet  A|^e,  tout  ce  qu'il  a  i»ayé  est  ac- 
(juis  à  la  compaj^nie  ;  dans  le  cas  contraire, 
colle-ci  doit  payer  la  somme  convenue  à 
ses  héritiers  ou  leur  servir  une  rente  dé- 
terminée. Il  peut  se  faire  aussi  que  ras- 
suré stipule  celte  somine  ou  cette  rente 
par  lui-mèine.  11  |)ayera,  par  exemple,  une 
certaine  prime  de  l'âge  de  vingt  ans  à 
l'Age  de  quarante,  à  condition  qu'on  lui 
serve  une  rente  viagère  à  partir  de  l'â^^e 
de  soixante  ans. 

Dans  tous  ces  contrats,  comme  on  le  voit, 
l'épargne  est  combinée  avec  le  calcul  des 
chances.  L'épargne  simple  ne  produit  que 
la  somme  épargnée  avec  ses  intérêts;  mais 
ici,  comme  cette  é[)arijne  [)eut-être  complè- 
tement perdue  pour  1  assuré,  il  s'y  ajoute, 
en  compensation,  une  somme  proportion- 
nelle à  celte  chance  de  perte.  Cette  somme 
est,  en  réalité,  celle  qu'ont  perdue  ceux  qui 
n'ont  |>as  eu  la  chance  de  survivre  au  terme 
lixé.  Ce  fait  apparaît  clairement  dans  les 
assurances  mutuelles,  où  tous  ceux  qui  sur- 
vivent à  un  certain  âge  se  partagent  le  tolal 
cumulé  des  primes  qu'ils  ont  versées  à  un 
âge  antérieur,  de  celles  qu'ont  versées  ceux 
qui  sont  morts,  et  LÏes  intérêts  composés  de 
toutes  ces  primes.  Les  compagnies  d'assu- 
rances se  basent  sur  les  mômes  calculs  pour 
les  sommes  qu'elles  ont  à  payer;  seulement 
elles  s'exposent  souvent  elles-mêmes  à  cer- 
tains risques. 

Outre  le  caKul  des  intc'rôls,  l'élément  prin- 
cipal du  calcul  des  primes  et  des  assuran<'es 
consiste  donc  dans  les  chances  de  morta- 
lité. Pour  connaître  ces  chances,  on  a  relevé 
expérimentalement,  dans  diverses  localités, 
les  âges  ordinaires  des  décès,  et  on  a  dressé, 
en  conséquence,  des  tables  de  mortalité 
indiquant  pour  chaque  âge  la  vie  probable 
et  la  vie  moyenne.  On  se  sert  toujours  de 
tables  calculées  à  la  fui  du  dernier  siècle  ou 
au  commencement  de  celui-ci  (colles  de 
Duvillard,.  de  Déparcieux,  de  la  ville  de 
Northampton  et  de  la  ville  de  Carlislc),  et  qui 
sont  assez  imparfaites,  mais  qu'on  conserve 
parce  qu'elles  oITrent  certains  avantages  aux 
cîompagnies.  Ces  tables  sont  insérées  an- 
nuellçment  dans  ï Annuaire  du  Bureau  des 
longiiude$,     * 


Les  assurances  sur  la  vie  ont 
avanlage  de  permettre  à  l'homme 
travail  est  suffisant  pour  le  nourri 
famille ,  mais  non  d'é])argner  pour 
d'assurer  soit  à  sa  femme,  soit  a  ses 
une  existence  en  cas  de  mort  pré 
Placées  sur  la  lête  d'un  enfant  qui 
naître,  elles  donnent  le  moyen  de  : 
celui-ci  une  dot  dans  un  âge  plus  a 
l'âge  de  vingt  ans,  par  exemple.  î 
ces  rapports,  les  assurances  sont  d< 
nemment  utiles.  On  a  blâmé  qu 
celles  ou  l'individu  ne  s'assure  qu\ 
viagère  à  lui-môme  ;  mais  en  rcali 
préoccupation  ,  qu'on  a  traitée  inj 
d'égoïste ,  parce  que  l'individu  sa 
héritiers  à  son  propre  bien-être,  est 
ment  légitime,  surtout  pour  les  cél 
et  les  mariés  sans  enfants;  réellemei 
assez  indispensable  dans  l'état  acta< 
laires,  pour  les  vieillards  de  la  cla 
rieuse,  et  Ton  ne  doit  pas  s'étonm 
gouvernement  ait  institué  lui-m 
caisse  de  retraite  qui  ne  sont  que  < 
rances  de  ce  genrù. 

ASSYRIE.— L'histoire  sacrée  nous 
que,  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
fonda  un  grand  empire  sur  les  bords 
et  de  l'Euphrate.  Eusèbe  et  le  Syac< 
rapportent ,  d'après  des  auteurs  pe 
jourd'hui,  les  traditions  primitive 
empire  et  la  plus  ancienne  chr 
de  ses  rois,  conservée  encore  d 
d'Alexandre  dans  les  annales  sacré 
bylone.  Les  auteurs  grecs  nous  ont  t 
sur  celte  période,  des  histoires  célè 
sont  les  traditions  brillantes  desr 
Belus,  de  Ninus  et  de  la  grande  Séi 
11  semble  résulter  de  J'ensemble  d 
ments,  que  deux  empfres  se  cens 
bientôt  après  la  dispersion  des  peup 
à  Babylonc,  fondé  par  Nemrod  ;  l'ai 
nive,  fondé  par  Assur.  Une  invasi 
vint  renverser,  pour  un  moment,  1 
nation  babylonienne  ;  mais  Ninus  . 
de  Ninive;  il  chassa  les  Arabes  et  r 
deux  empires.  A  Ninus  succéda  Séi 
sa  femme ,  célèbre  conquérante  et  la 
fondatrice  de  Babylone.  Les  grandesc 
tions  dont  elle  embellit  cette  ville, 
menses  fortitioations,  ses  jardins  suî 
ses  travaux  de  canalisation  du  Tij 
l'Euphrate,  excitaient  l'admiration  < 
quitë;  elle  portait  sur  tous  les  poini 
empire  une  activité  infatigable,  et  1 
avoir  découvert,  dans  la  haute  A 
quelques-uns  des  monuments  par 
elle  illustra  son  règne. 

Nynias  succéda  à  Sémiramis,  et,i 
commença  une  longue  série  de  rois  cl 
dont  les  actes  sont  inconnus  dans  V 
Sardanapale  fut  le  dernier  d'entre  e 
révolte  générale  des  princes  trit 
conduite  par  Arbacès,  le  précipita  d 
et  l'empire  d'Assyrie  se  sépara 
grandes  "fractions  :  la  Médie,  Bab, 
Ninive.  Ces  deux  dernières  seules 
droit  de  nous  occuper  ic'i.  Babylo 
faible  et  chancelante.  Parmi  les  ro 
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ent,  un  seul  mérite  irétre  cilé, 
jr,  dont  le  rèj-Mic  servit  de  point  de 
une  ère  particulière.  Ninive,  an 
p  déplova  une  activité   nouvelle, 
Tesmit  lie  cohfiu^le,  elle  tlirij^ca 
sur  les  IViibles  jieupbdes  qui  s'é- 
'  '  '"^rh>  la  Méditerranée»  La  Svric 
1  Pheuicie  furent  souujiscs, 
\iMr«î  iiiênie  et  la  Palestine.   En 
ïeriîic  militaire  des  rois  de  Ninive 
î5is<^  de  s'iircroître  depuis  Wiul  ou 
paie  H,  fondateur  de  rel  empire; 
ses  successeurs,   Te^lath  Tha- 
iJmanassar,    Sennachéril),   Assu- 
avaient  ajouté  de  nouve(rux  lerri- 
,    dernier  attaqua  et    rojn|uit    le 
de  Bahylone;  son  lils,  Nal>U€hotîo- 
li'élevaau  faite (!e  la  gloire  ;  ceptn- 
I   armées    furent    repoussées    du 
IcJuda»  qu'elles  allaîcol  eriuquérrr. 
1  mort  de  Natnn;liodonosoi  I**  (*ut 
'évolution  importante;  Sara c,  tils 
ICO,  se  rendit  méprisable  iiar  ses 
Klcijeté.  Nahopolassar,  i^ouvcniciir 
me,  se  lii^ua  avec  Cyaiïarc,  roi  des 
trôna  Sarac  et  replara  le  rentre  de 
linivite  à  Bahylotie^  Ces  faits  ont 
h  doute  par  des  critiques;  cepen- 
[oit  dire  que  toute  celte  partie  de 
jssvrienne  nous  est  principalement 
ir  1  ^Ecr  i  lu  re  *  et  que  les  ni  o  r]  u  m  en  t  s 
cuvre  depuis  quelques  années  sur 
rpt  anrien  empire,  se  rapporlent 
itque  et  eontirmenl  ad  mi  ra- 
inants que  nousonl  transmis 
et»s>a«  rés.  Sous  la  dynastie  deNa- 
VBabylone  j'Oursuivilavec  vijiucur 
^ursmvi  par  Ninive.  Nabiichoiio- 
son  tjls,  s'empare  de  Tyr,  prend 
il  Jérusalem,  soumet  toute  l'Asie 
ICf  cl  entreprenrl  la  eonquôtc  de 
îoul  la  peste  seule  put  le  eijasser. 
r  éclat  ne  dura  qu'un  instant.  Les 
*5de  Nabuchodonosor  s'amollirent 
'ait ,  et  des  ennemis  redoulàbles, 
s'élevaienl  dans  le  nord.  Quatre 
'  n*nt  rapidement  à  Nalvuclio- 
ïbynil,  le  dernier  d  entre 
(Ijuc  lui  conquise  par  Cyrus,  et 
*nit  Tcmpire  d  Assyrie. 
~  inl'jus  à  M.  Pastorel  {nhtoire 
j ,  les  détails  peu  cireonslan- 
ii.Muriens  nous  ont  laissés  sur 
!lil  et  radminisiralion  de  cet 

Pbret  rerhcrcbe  d'abord  si  le  pou- 
►1  MS  assyriens  était  tempéré 

iristoiTOtiques  ou  autres, 
pposé  plusieurs    liistoriens, 
je  iamais  il  n  a  existé  à  Baby- 
iblee  nationale  du  peuple,  ni 
loire  d'Assyrie  n^dlre  pas  un 
fe  de  l'exercice  d'un  seul  droit 
pas  une  assemblée  de  citoyens» 
y»li  moment  aux  premiers  siècles 
Nous  y  cberdierons  en  vain 
'ilmnaux,  soit  dans  les  assem- 
^5ï,  une  balance  ou  même  de 
à  la  volonté  du  prince.  On  a 


vu,  sous  la  première  dynastie,  Sémiramîâ 
usurper  le  trône  de  Nynias;  Nynias  voulait 
en  chasser  Sérniramis/Voilà  le'^s  mœurs  du 
despolisme.  N'oublions  pas  celle  de  toutes 
les  lois  qui  pcnl-ôtre  assura  au  gouverne- 
ment la  plus  bmgue  durée  ;  je  (larle  du 
cbaiïgemcnt  annuel  des  garnisons  et  des 
cbcfs  de  farmée.  Et  que  de  précautions,  que 
de  ruses  pour  animer  le  couraj^e,  pour  sé- 
duire les  guerriers,  pour  les  rendre  ou  con- 
server fidèles  I  Le  rang  et  le  i>ouvoîrdes 
généraux  balançaient  ceux  du  ministre  oui 
i^ouverna  l'empire;  ils  avaient  des  gardes 
particuliers;  on  se  prosternait  en  iiarais- 
saol  devant  eux.  Judilb  s  y  soumet,  et  llo- 
]op!»eriie  ordonne  h  ceux  qui  Kcntourent,  de 
la  relever;  il  reparaît  sons  un  lîavillonde 
ponrtïre  brodé  d'or  et  garni  eus  [dus  riclies 
pierreries...  Une  enceinte  forliliée  défendait 
le  palais  des  rois,  ils  semblaient  redouter 
eux-mêmes  les  elîets  rie  leur  puissancet 
januiis  ils  ne  répondaien  t  directement  aux  de- 
mandes de  leurs  sujets  ;  des  olliciers  inter* 
mu  liaires  étaient  leurs  interprètes  et  leurs 
orgahes.  En  général  riûlérieur  du  palais  na 
s'ouvrait  qu'aux  premiers  personnages  de 
TempireT  le  droit  d'v  [)énétrer  était  la  plus 
grande  faveur  que  le  souverain  accordât. 
Aucun  Assyrien  n  était  admis  h  composer  la 
garde  du  roi,  souvent  même  le  monarque 
[►renaît  une  partie  de  ceux  qui  devaient  Fen- 
viroiiner  et  le  gaiNler,  dans  la  famille  des 
princes  soumis  bu  tribulaires  ;  comme  étran* 
gcrs,  ils  !e  soulageaient  de  la  crainte,  comm« 
enfants  des  rois,  ils  îladaient  son  orgueil. 
Cet  usage,  naturel  au  despotisme,  dura  aussi 
longtemps  que  lui  ;  il  ifélait  même  né  que 
successivement,  car  ffiistoire  nous  montre 
Ninus  s'environnant  des  jeunes  Assyriens 
les  plus  distinguée,  et  les  forniant  aux  exer- 
(îices  guerriers;  mais  une  fois  introduit,  cet 
usage  ne  fut  plus  abc<udonn6*  Quelquefois 
on  atlacbait  au  service  intérieur  du  prince 
les  monarques  vaincus.  Jéchonias,  captif  à 
Babyloiie,  devint  un  des  firincipaux  olliciers 
du  monar(|ue  i|ui  la  gouvernait.  Vne  autre 
marque,  \m  autre  usage  du  pouvoir  absolu 
fut  de  ehanj^er  les  noms  des  jirinces  soumis 
et  tril)u:aires;Matlianias  est  appelé  Sédécias 
par  le  monarque  babylonien  qui  le  replace 
suivie  trAne  apj»auvri  de  Judée.  Daniel^  Ana- 
nias,  ^JisaeU  Azarias*  devinrent  Balthasar* 
Sedrach,  .^lisacli,  Aljdenaga.  Ce  changement 
était  le  témoignage  de  renq>ire  domestique 
et  ile  la  suzeraineté. 

«  Le  j^ouvernement  était  si  despotique, 
que  la  propriété  de  toutes  les  terres  api»ar- 
tenait  au  roi.  Celui-ci  i  ourlant  les  cédait 
moyennant  une  rciievance  perpétuelle;  il 
faisait  ainsi  de  ses  soldats  et  de  ses  esclaves^ 
des  propriétaires  subalternes  et  passaf:ers. 
Cette  suprématie  territoriale  n*empéc*haii 
pas  le  prince  d'avoir  pour  lui  des  domaines 
|»articuliers.  Les  trésors  conquis  et  les  tri- 
buts annuels  permirent  même  quelquefois 
de  ne  pas  lever  les  impositions  qui,  au  lieu 
de  porter  le  caractère  d*un  don  litire  et  con- 
senti, se  fuésentent  toujours  avec  i'appaiijii 
et^es  formes  de  resclavage,  Ninus  et  8émi« 
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Iâti)i^  ucii  «Icaiandèroul  jAiiiais  qu  aux  peu- 
ples vaincus.  Mais  ^aux  redevances  perpé- 
tuelles que  les  terrea  payaient,  le  gouver- 
nement avait  joint  des  conlrilmtions  indi- 
rccles,  tel  était  le  dixième  sur  les  marchan- 
dises à  rentrée  des  villes  ;  car  je  ne  placerai 
pas  parmi  les  impôts  cette  taxe  d'hommes  et 
de  femmes  que  le  prince  envoya  quelquefois 
des  ditTérentes  villes  de  son  empire  pour  ré- 
tablir une  population  qu'une  guerre  ou 
d'antres  calamités  avaient  détruite.  Le  roi 
éUiii  maître  de  la  vie  do  ses  sujets,  comme 
de  leur  fortune.  11  ne  faisait  v>as  une  vaine 
menace,  celui  ^ui  promettait  a  de  prétendus 
devins  la  confiscation  de  leurs  biens  et  la 
mort  s'ils  ne  trouvaient  pas  finterprétation 
d'un  songe,  et  ce  songe  même  ;  car  il  fallait 
trouver  au  gré  du  despotisme  un  rêve  ou- 
blié. Il  faisait  mourir  qui  il  voulait ,  dit 
Daniel  en  parlant  d'un  des  monarques  de 
Babylone.  N'en  voyons-nous  pas  un  autre 
massacrer  tous  les  jours  un  grand  nombre 
<ie  victimes  et  jeter  sans  sépulture  leurs 
rorns  ensanglantés  ?  L'histoire  montre  une 
foule  d'autres  faits  du  môme  genre.  Toutes 
ces  condamnations,  aucun  ju|^ement  ne  les 
précède,  elles  sont  l'exécution  sans  borne 
d*iinc  volonté  absolue. 

«  Quelle  que  fut  cette  volonté»  on  était 
prêt  à  la  servir;  elle  avait  dans  les  minis- 
tres et  dans  les  grands  officiers  de  Tempire, 
ses  organes  naturels. 

«  Au  sommet  de  ladministration  publique 
était  d'abord  un  magistrat  suprême  ,  un 
vicaire  du  roi.  Tons  les  écrivains  supposent 
qu'Holoplierne  avait  ce  caractère.  Son  pou- 
voir était  grand,  mais  il  ne  l'exergait  qu'à 
l'armée.  C  était  au  nremier  ministre  ,  véri- 
table suppléant  de  l'autorité  rovale,  que  s'a- 
dressaient les  plaintes  envers  les  magistrats 
comme  envers  les  sujets.  Il  les  recevait  à  la 
porte  du  palais  ou  le  monarque  languissait 
dans  un  sommeil  voluptueux.  C'est  dire 
qu'il  exerçait,  au  nom  (le  son  maître ,  cette 
suprématie  du  pouvoir  judiciaire  qui  est  le 
complément  du  despotisme.  Un  collier  d'or, 
un  habit  de  pourpre,  étaient  les  signes  de  sa 
dignité.  Il  résidait  ordinairement  près  de  la 

Ï)ersonne  du  roi.  Les  officiers  de  la  couronne, 
es  satrapes,  les  juges,  tous  les  fonction- 
naires publics  étaient  sous  sa  dépendance. 
Daniel  fut  révolu  de  cette  fonction.  Le  chef 
des  armées  pouvait  seul,  par  son  influence, 
si  non  par  l'étendue  de  son  i)Ouvoir,  dispu- 
ter à  ce  ministre  la  première  place  après 
le  roi.  »  Les  autres  grands  officiers  de  l'em- 
pire étaient  : 

Le  chef  du  conseil  ;  le  premier  éi.oux  do 
Sémiramis,  Ménon,  l'avait  été  sous  le  règne 
de  Ninus. 

Le  capitaine  des  gardes,  c'est  lui  qui  fai- 
sait exécuter  les  ordres  particuliers  du  roi, 
même  les  arrêts  de  mort  qu'il  prononçait. 

Le  chef  des  eunuques,  surintendant  do- 
mestique du  palais;  il  avait  sous  son  ins- 
pection et  ses  commandements  les  jeunes 
gens  consacrés  au  service  du  roi,  et  les  fem- 
mes destinées  h  ses  plaisirs. 

Lt  rabsace  ou  chei  des  échansons. 


Les  intendants  du  livsor  public, 
veillaient  la  perceotion  des  impôt 
tributs. 

Les  historiographes  nationaux; 
jour  ils  écrivaient  les  événements 
Bcrose  paraît  s'être  servi  de  leurs 
pour  composer  son  histoire  de  Chai 

Les  devins  ou  magiciens  royaux. 

La  culture  des  champs  avait  det 
teurs  généraux  ;  c'était  une  des  pr 
fonctions  de  TEtat. 

L'Ecriture  parle  encore  de  quelqi 
des  dignités.  Les  jeunes  com|)ac 
Daniel  deviennent  intendants  de 
ture;  ils  sont  rétablis  dans  cette 
après  avoir  été  vainement  envoyé 
plice. 

Les  satrapes  ou  gouverneurs  < 
vinces  méritent,  à  plus  forte  raisc 
placés  parmi  les  premiers  officiers 
pire.ArbaceetBelesis  prouvèrent  jus 
point  une  telle  autorité  pouvait  de 
doutable.  Un  passage  de  Daniel  pro 
dans  la  suite,  le  monarque  confia  ; 
lement  à  trois  de  ses  sujets  la  surin 
des  provinces;  les  satrapes  leur  i 
compte  et  en  recevaient  des  ordres 
L'empire,  suivant  l'Ecrituref  était  ali 
en  120  satrapies;  il  l'était  en  300, 
Josèphe.  Daniel  fut  un  de  ces  troi 
trats  suprêmes.  Quelquefois  on  d 
les  gouverneurs  parmi  les  vaincus, 
est  nommé  pour  administrer  le  paj 
da.  On  voit,  dans  le  second  livre  i 
quelles  étaient  les  contributions» 
denrées,  soit  en  argent,  que  les  peu 
vaient  fournir  à  ceux  qui  venaient 
des  rois  d'Assyrie  présider  à  l'adr 
tion  publique.  Les  gouverneurs  éU 
ju^es  du  [tays,  en  même  temps  qu< 
ministrateurs.  Godolias  avait  encore 
ble  caractère. 

«  Les  ambassadeurs  étaient  souvi 
sis  parmi  les  premières  personnes 
pire.  Aucun  roi  n'en  envoya  un  pi 
nombre  avec  un  ordre  plus  insolent 
bucliodonosor  :  il  voulut  que  tous  les 
le  reconnussent  pour  maître.  La  guc 
politique  étaient  en  Assyrie,  comi 
tous  les  pays,  le  but  ordinaire  des  i 
dii)lomali(pies;eei>endant,unefoisai 
elles  eurent  les  mœurs  pour  objet. 

n  Les  lois  étaient  adressées  aux 
neurs  des  provinces,  à  tous  les  chcft 
minislralion,  de  la  magistrature  et 
niée  ;  on  leur  envoie  l'édit  qui  ordoo 
peine  de  mort,  de  célébrer  {«r  un< 
dédicace  de  la  statue  du  roi.  Elles  c 
çaient  par  une  formule  assez  populair 
la  paix  s'afl'ermisse  parmi  vous,  »  y 
monarque.  Un  conseil  d'Etat  les  pn 
nomme  par  le  prince,  il  ne  faisait  qi 
ger  dans  des  termes  absolus  sa  ( 
souveraine.  Les  ordres  néanmoins  qi 
fait  prescrire  par  le  monarque  ép 
sont  également  publiés  au  nom  des 
de  l'empire;  mais  il  n'est  pas  mo 
<|ue  ce  conseil  n'eut  par  lui-même 
influence  politique. 
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Ie«  iiftys  m^aie  Us  plus  clc.spolj- 
Irt'  tio  la  successiun  h  \i\  amvannu 
Dr  des  lois  ou  un  usi\;v.  aussi  vos- 
ïHes.  Il  on  fui  de  rru'înie  jMmr  l'As- 
*ju*au  tnonieiil  de  la  ili vision  dti 
Lé8  feiumes  n'iMciiprit  pas  exiiues 
I  aiiiîîi  ronlrmnîiit  la  t^loiie  de  Se- 
Plusieurs   feiuait^s  };<•'* vernèrent 
Nito<^ris|>firaîl  avoir  été  lon^iemns 
e  leniiiire  pendant   HnUrniité  du 
Principe   de   ThéréJité   se   soiilint 
\s  .'illéralion  d/ms  le  rovauuie  [mr- 
B  lîitiiYo^  après   le  [ta'rlage  de  la 
B^3l  ne  fut  pas  toujours  aussi  res- 
Stivlone.  Rt^unis  ou  séjiarés,  les 
res  eurent  un  ^'ouvernenienl  scra- 
iiH  Tun  eornine  dans  l'autre,  la  vo- 
)rinee  fut  la  seule  Iru  de  l'ElaL  Le 
,  le  mailre  de  tu  lerre^  le  roi  dea 
étaient  les  qualifications  quV)U  lui 
;Se«  sujets,  grands  et  petits,  I  ado- 
me  un  dieu.  Holopherne  ne  ron- 
de demander  s'il  existait  un  autre 
fion  roi.  j» 
nous  arrêterons  pas  sur  les  cou- 
iles   (ÏQS  Assyriens   et  sur  leurs 
\e   la  reli>^ion  niènu^  s  attachait  à 
,  La  venté  dos  fenunes  aux  en- 
sacrilice  honteux  fpi*e\igeail  tic 
énus  assyrienne»  sont  trop  connus 
nous  ayJiris  hestiin  dlnsister  sur 
lion  ipie  de  tels  usages  supposent, 
icns  rapportent  (|ue  lc\s  Assyriens 
lis  es[>eres  de  tribunaux  dont  on  a 
lier  la  tbndalion  à  Nynias,  Les  uns 
police  des  mœurs  et  la  surveil* 
familles;  tes  autres  reehen'haient 
etil  les  vids;  les  Iroisièiurs  enllri 
réprimer  les  ailes  de  violence,  ("c 
çue  la  fiahylonie  h  eette  é  pot  pie, 
vaste  i|évei.*[)i>eoient  eounnereial, 
itrie  étendue,   et  aussi   son  Ir*© 
m  amour  des  voluf^tés  et  des  ;ouis- 
lervéc,  etîéminén,  gouirre  tié  vires 
très,  séiour  de  la  plus  ;jrande  dé- 
dotit  rîionime  sojt  susceplihle,  la 
ibyîone  ne  devait  pas  larder  à  re- 
punition, et  les  menaces  des  pro- 
aienl  sq  réaliser,  an  point  qu'au- 
c*nc(ire  on  a  peine  h  déterminer 
uenl  de  cette  capitale  de  reuunre 
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Voir  Inà- 


ES*  — C'est  la  cité  grecriue  qui  a 
^n  summum  le  développement  tles 
de  civilisation  que  p<jssédait  l'an- 
qtii«  à  eo  litre,  inléresse  au  plus 
i  le  moraliste  et  riùslMfien.  Ost 
h  vrai  dire,  qui  résume  en  elle 
grandeurs  de  res[»rit  beîléuiqutv. 
ilue  non-seulement  la  résistance 
I  à  l*invasiun  m6tli«pie;  mais  tous 
►  politiques  et  sociaux  dont  Tauti 
fié  susecptihle  se  sont  aecomplis 
ein.  C  est  elle  qui  a  conservé  Ho- 

Bui  a  fait  iiaîire  Tlmrydide,  Xéno- 
lylv,  Sopho*  Ilv,  Euri|»i<le,  Sorrate, 
ûdia*^  ;  eu  un  mo»,  qui  a  donné  à 


la  lirece  *«es  insiilulions»  son  [lisloire,  sn 
hU/Talureel  ses  he/iux-arts;  et  sans  Athènes, 
la  t;réfe,  souînise  de  bonne  [jeure  an\  Per- 
ses, n*eûl  pas  joné  sans  doute  un  rrtïe  plus 
hrillant  dans  ridstoire  (|ne  tant  d  autres  peu- 
ples qui,  malgré  des  connnennenients.  de  lil- 
térature  et  de  nhilosopîije,  n  ont  pu  [jarve- 
itr  h  sortir  de  leur  ohs<'urité. 

Les  ori^nnes  de  ridstoire  athénienne  sont 
très-otiscures,  coninic  celles  de  tous  les  peu- 
ples anciens.  La  Grèce  avait  été  peuplée  |iri- 
rnilivement  par  des  tribus  de  la  race  de  Ja- 
pbet.  Ces  tribus  s'étaient  subdivisées  elles- 
fnôiue*  en  races  diverses,  se  déf^radant  [teu 
à  peu»  h  nïêsure  qu'elles  s'éloij:;naienl  (lu 
centre  primitif  de  Inmière  et  de  vérité;  so 
détruisant  réciproquement  par  ^Iqs  guerres 
sans  tin,  et  devant  rester  h  un  état  conqdéte- 
mcîd  sauvage,  s'il  ne  leur  arrivait  du  deliors 
qucbpies  germes  e^iviîisateurs.  Ces  germes 
leur  vinrent  en  effet  de  FEgypIc  et  de  TAsie 
occidentale,  et  ce  fut  Athènes  surtout  ijui  les 
r©i;nt  et  les  lit  fruetitier,  La  traditinn  rap- 
porte que  le  premier  roi  tpii  régna  sur  TAt- 
tioue  fut  rautoeliltine  Ogygés;  mais  que 
celui  qui  lui  sneeéda,  Cécrops^fut  un  prince 
égyptien  chassé  de  son  pavs,  et  qui  vint  so 
réfugier  élans  la  tiréce.  LMÙstoire  de  Cécrops 
est  flirt  fdïsiuu-r,  et  plusieurs  historiens  pré- 
tendent inôUîe  (pj'd  fut  un  chef  autocht^^nôî 
mais  la  tradition  ancienne  est  presque  una- 
nime pour  faire  venir  Cécrops  d'Egypte,  et 
le  mythologe  niénie,  ({ui  le  préseule' sous  la 
forme  d'un  monstre  moitié  homme  mai  lié 
dragon,  indique  qu'il  s'îîgit  ici  d'un  de  ces 
législateurs  nombreux  dans  ranliquilé,  qui 
fmidirent  dans  une  niénie  nation  ûes  raoes 
anlérieurement  diverses  et  eooemies.  On 
sait  que  Cécrops  institua  le  mariage,  qu'il 
introiîuisit  plusieurs  i»erfeetionnements  éco- 
nmniqnes,  et  qu*il  partagea  lAtti^jue  en 
douze  lKiuL\;5  eerdédérés,  mais  souverains  à 
regard  Tun  de  Tautit}*  Il  s'allia  sam  doutB 
avec  les  familles  princières  qui  occupaient 
TAttique  avant  son  arrivée;  et  celles-ci, réu- 
nies aux  Egyptiens»  formèrent  une  orisio- 
eratie  guerrière  régie  par  un  roi  de  sa  classe* 
On  n  a  guère  que  Tes  noms  des  siiccesseurs 
<ie  Cécrcips,  jusqu'à  l'époque  de  Thésée.  Les 
j»rincipaux  furent  Cranaûs,  Ampliyction  ^ 
Krechtée,  Fandion,  Egée.  Dans  cet  intervalle, 
il  paraît  qu*une  nouvelle  race  s'établit  dans 
FAttique  et  se  eonfondit  avec  l'ancienne  po- 
(miation,  au  point  de  lui  donner  son  nom  : 
c'est  la  race  des  Ioniens.  Au  temns  (ri>ech- 
tée,dil  ta  tradition,  Xuthus,  le  lils  d'Hellen, 
s  établit  dans  l'Attique  el  obtint  pour  [>rix  do 
ses  services  la  nuun  de  Creuse,  hJle  tt'Erech- 
tcc.  Son  lils,  ou  iilutAi  le  tils  d'Apollon,  Ion» 
acquit  à  tel  point  la  conliance  du  pays,  qu*il 
fut  chargé  de  rorganisation  tle  TElat  et  in- 
troduisit de  nouvelles  classes  parmi  li*s 
habitants.  Cette  organisation  prinùlive  du 
peuple  athénien  a  beaucoup  nréoccujïé  les 
é ru* i i t s  n ï o d e rn es  ;  ma i s ,  a vec  le  pe u  tl e  d o - 
ruments  (pii  restent,  il  est  bien  dilîicile  d'ar- 
river à  des  résultaîs  |M>sitifs  à  cet  égard- 
Outre  les  douze  bourgs  de  Cécrops  dont  no%^» 
avons  parlé,  on  rai»porte  à  Cécrops  et  à  Cia* 
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naûs  une  division  du  peuple  en  quatre  p/i.y- 
te$  ou  tribus,  nommées  Cécropis^  Autochtôu, 
Cranaïs  et  AUhis.  Au  lieu  de  ces  noms  qui 
rappellent  des  noms  royaux,  on  en  trouve 
d*autres  plus  tard  qui  se  rapportent  an\ 
divinités  iDiasj  AthénalSy  Pondosiios  et  He- 
phtstiasy  qui,  dit-on,  furent  donnés  par 
Erechtée.  Mais  la  division  attribuée  à  Ion  est 
la  plus  importante,  et  elle  rappelle  tellemoîit 
le  système  des  castes  de  l'Egypte,  qu'il  faut 
l>eut-être  la  faire  remonter  à  Cécrops  lui- 
même.  Les  quatre  pbyles  constituées  par  Ion 
furent  celles  des  Geléontes  ou  Téléontes^  des 
Ifoplitesy  des  Argadenses  et  dos  Aigicorenses, 
L'étymologie  du  premier  de  ces  mots  est 
très-difiicile  :  suivant  quelques-uns,  il  indique 
une  caste  sacerdotale  ;  suivant  d'autres,  des 
propriétaires;  suivant  d'autres  encore,  des 
agriculteurs.  Quant  aux  trois  suivans,  ils 
se  rapportent  sans  aucun  doute  aux  trois 
castes,  mililairo,  des  artisans  ot  des  pâlrcvs. 
Il  est  probable  que  la  première  caste  compre- 
nait les  propriétaires  princiers,  parmi  ie^- 
(juels  plusieurs  familles  étaient  cbar^^ées 
héréditairement  de  certaines  fondions  sacer- 
dotales. Mais  les  prêtres  ne  semblent  pas 
aTOir  formé  une  caste  spéciale  comme  en 
Egypte.  Outre  cette  division  des  habitants, 
il  en  était  encore  une  autre  du  territoire 
qui  apparaît,  dans  la  tradition,  antéri(Mire- 
ment  à  Thésée,  et  qixi,  au  temps  de  Solon  et 
de  Pisistrate,  fournissent  les  noms  des  partis 
politiques.  Ces  noms  étaient  ceux  des  pé- 
iiiens  ou  habitants  de  la  plaine,  des  montai 
gnards  ou  hyperctcriensj  et  des  paraliens  ou 
habitants  du  rivage. 

Le  règne  de  Thésée,  quoique  encore  très- 
mythologique  et  entoure  de  traditions  fabu- 
leuses, joue  un  grand  rôle  dans  l'histoire 
athénienne.  C'est  à  Thésée  qu'on  attribue 
rétablissement  de  la  démocratie  et  la  fonda- 
tion de  l'unité  athénienne.  Il  est  certain,  en 
effet,  qu'il  réunit  en  une  seule  cité  les  douze 
bourgs  de  Cécrops,  en  enlevant  à  chacun 
d'eux  sa  souveraineté  particulière  et  en  éta- 
blissant un  seul  prytanée,  c'est-à-dire  un 
seul  pouvoir  judiciaire  et  une  seule  assem- 
blée nationale  réunie  au  pied  de  la  citadelle 
d'Athènes,  et  dont  dut  à  l'avenir  émaner 
toute  l'autorité.  Il  détruisit  aussi  la  significa- 
tion politique  des  phyles  ioniennes  et  le 
système  des  castes  qu'elles  supposaionf. 
Mais  il  ne  fit  pas  disparaître  les  iné^^aiités 
sociales  que  ce  système  avait  engendrées.  Il 
fut  établi  seulement,  dit  la  tradition,  que  les 
trois  classes  d'hommes  dont  se  composait  la 
cité  athénienne,  les  eupatridesj  c'est-à-dire 
les  nobles  chargés  du  soin  des  choses  sacrées 
et  seuls  aptes  aux  magistratures»  les  agri- 
culteurs et  les  artisans  se  balanceraient  ré- 
ciproquement :  les  premiers  ayant  pour  eux 
l'éclat  des  dignités;  les  seconds, l'importance 
des  services;  les  troisièmes,  le  nombre.  Les 
quatre  phyles  subsistèrent,  mais  comme  re- 
lations basées  sur  le  lien  du  sang  et  la  com- 
munauté des  pratiques  religieuses,  et  peut- 
être  aussi  comme  divisions  locales.  Chaque 
phyîc  était  divisée  en  trois  phratries^  dont 
chac'une  éfait  divisée  elle-même  en  tronîe 


gentes  ou  races,  et  cnaque  gens  en 
milles.  Les  personnes  d'une  mêm 
d'une  même  phratrie  héritaient  le 
autres;  elles  se  réunissaient  dans 
cérémonies  relij^ieuses,  et  c'était  i 
la  phratrie  que  se  constatait  la  nai 
enfants  et  aussi  leur  passage  à  l'ad 
Ce[)endant,  quoique  tout  indique  i 
nisalion  dos  phratries  eut  pour  ty| 
l'organisation  d'une  famille  éten< 
raît  néanmoins,  d'après  les  rech 
plus  modernes  (  voir  nolamraen 
Histoire  romaine),  que  la  parenté  i 
le  véritable  lien  du  sang  n'en  fon 
condition  essentielle,  enpi'en  réali 
tes  ne  formaient  que  des  famiil< 
L'ancienne  organisation  des  phratr 
avoir  subsisté  jusque  dans  les  dern 
delà  cité  athénienne. 

Le  pouvoir  aristocratique  des 
eupatrides  n'avait  subi  (jue  de  i 
teintes  s(ms  Thésée,  et  bientôt  ils 
toute  la  puissance  publique  en  Je 
en  al)olissant  la  royauté. Déjà  Tinte 
des  lois  divines  et  humaines  leu 
nait;  ils  occupaient  toutes  les  fon 
bliques  et  religieuses.  Chaque  p 
présidée  par  un  des  membres  de  a 
sous  le  titre  de  roi  de  phyle,  et 
tionnaires  était  les  assesseurs  du 
il  rendait  la  justice.  La  royauté,  A 
tributions  principales dans*^  la  Grèc< 
était  l'administration  de  la  justice 
mandement  des  expéditions  mil: 
voyait  donc  obligée  de  leur  faire 
portion  la  plus  importante  de  ses 
ves.  Quant  aux  deux  autres  classe 
fluence  politique  était  presque  ni 
tant  plusqu^elles  comblaient  un  gi 
bre  d'individus  réduits  à  la  plus  gi 
vrelé,  et  qui  ne  trouvaient  nioye 
qu'en  se  mettant  au  service  des  ri< 
cultivant  leurs  terres,  du  produit  < 
on  leur  accordait  le  sixième  poi 
leur  travail.  Lorsqu'après  la  guerre 
les  Héraclides  et  les  Doriens  eun 
le  Péloponnèse,  et  nue,  par  suite, 
veaux  Ioniens,  chasses  de  cette  co; 
rent  venus  s'établir  dans  l'Attique 
sulta  une  guerre  entre  les  Atlién 
Doriens.  Dans  celte  guerre  périt  ( 
roi  d'Athènes,  et  le  parti  arislocra 
lita  de  cette  occasion  pour  abolir  h 
(  il32  avant  Jésus-Clirist.  )  Le  roi 
placé  par  un  archonte  à  vie,  qui 
jouissait  des  pouvoirs  royaux,  et  (ji 
pris  parmi  les  Médontides,  les  cle 
(Je  Codrus.  Plus  tard  cette  fonctioi 
treinle  à  dix  ans;  plus  tard  encor 
exchisif  des  Médontides  à  l'occupei 
et  Parcès  à  l'archontat  ouvert  à  toi 
])alrides.  Enfin  le  nomi»re  des  arc! 
élevé  h  ncMif,  qui  se  partagèrent  les 
antérieurement  attribués  à  un  se 
neuf  furent  renouvelés  annuellem 
manquons  complètement  de  détail 
qui  se  passa  pendant  les  premiers  s 
suivirent  l'abolition  de  la  royaut 
VK'  siècle  avaîit  Jé>us-Chri.«i,  nous 
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la  yillo  livrée  aux  dissensions  et  aux  guerres 
cÎTilcs.  A  cette  éj)0(jue,  ranimosilé  entre  les 
eui)a(ridcs  qui  se  confondaient  alors  avec 
les  Pédiéens  ou  habitants  de  la  plaine,  et  les 
Jeux  partis  poimlaires,  les  montagnards  et 
les  habitants  du  rivage,  était  h  son  comble. 
Les  griefs  des  hommes  de  classe  inférieure 
étaieot  de  deux  espèces;  ils  voulaient  que 
le  pouvoir  politique  n'appartînt  pas  exclusi- 
fcment  aux  nobles;  ils  voulaient,  en  outre, 
une  plus  équitable  répartition  des  richesses. 
U  s*était  fait  uue  tous  les  biens  s*étaient 
cûDcentrés  peu  a  peu  dans  les  mains  des  no- 
bles, et  la  grande  plaie  des  cités  anti(|ues» 
iusure,  rongeait  le  peuple.  Or,  dans  lanti- 
tpiîté,  les  droits  de  propriété  n'avaient  pas 
fr-mème  caractère  que  dans  les  temps  nio- 
«mies.  La  possession  des  terres  et  des  ri- 
diaises  était  considérée  toujours  comtu(! 
éinanant  de  TEtat  et  subordunnéc  à  sa  vo- 
lonté, et  Ton  admettait  que  Tlitat  pouvait 
fure  un  nouveau  [lartago  s*il  le  jugeait  cou- 
venabic.  C'est  ce  que  demandaient  les  hom- 
Bes  de  classe  inférieure,  forcés  de  se  donner 
ea  esclavage  pour  acquitter  leurs  dettes,  et 

ri,  par  le  besoin  de  vivre,  se  trouvaient  à 
merci  complète  des  eupalriJes  ;  ils  récla- 
Biient  Tabolition  des  dettes  et  un  nouveau 
(irtage  des  terres. 

Peu  à  peu  les  classes  populaires,  bien  su- 
périeures en  nombre,  prirent  quelque  ascen- 
udL  Des  membi.es  de  la  caste  noble  se  nii- 
rent  à  leur  tète,  se  faisant  les  instruments 
«Tone  force  dont  ils  comprenaient  la  puis- 
ttDceet  aui  pouvait  servir  à  leur  i^ropre  élé* 
vatioo.  Alors  vint  une  époque  remplie  de 
troubles,  sur  lanuelle  nous  n'avons  que  tràs- 
^  peude  détails.  Lue  première  tentative  d  ac- 
commodement fut  essayée  par  Dracon,  qui 
lemble avoir  mis  un  à  larbitraire  judiciaire 
des  archontes  en  donnant  des  lois  pénales 
éerites  et  en  instituant  un  tribunal  d  appel, 
celui  des  éphêtes;  mais  les  pénalités  trop  sjc- 
fères  qui  caractérisaient  sa  lé^^islalion  la  li- 
rait rqeter  immédiatement.  Dn  chef  popu- 
laire,  Cylon,  essaya  de  rétablir  la  royauté.  Il 
fat  vaincu,  et  ses  partisans  massacrés  dans 
les  temples  dos  dieux.  Les  Euménides  irri- 
\ée$  aflligèrent  Athènes  d'une  peste  crueHe. 
Epiménide,  le  prophète  crétois,  appelé  au 
secours  de  la  cité,  institua  des  expiations  et 
it  nouveaux  rèjjlements  religieux  ;  mais  tout 
oeil  De  remédiait  pas  au  mal.  Uientùt  la  lutte 
feeommença ,  et  Solon,  lun  des  sept  .sa|:os 
delaGrèce,  homme  d'une  graii.ie  réi  ul«ui'i!i, 
fût  anpelé  pour  4tre  médiateur. 

il  fut  en  effet  homme  de  conciliation;  .1 
▼onlul  satisfaire  les  deux  partis  contraires, 
H  établir  une  l)alan<e  exacte  cnlre  dk^s  inlù- 
rtlsopj)osés.  11  conniienya  par  (Jéeréler  l'abo- 
lition des  dettes,  proi)ablement  non  pas  d'une 
inanière  directe,  mais  en  élevant  la  valeur 
<ie  la  monnaie  de  telle  manière  quon  put 
<Kquitter  un  môm(;  capital  nominal  avoc 
une  somme  réelle  de  monnaie  l>ien  luoin- 
rffc.  Mais  il  ne  consentit  pas  h  un  nouveau 
fartage  de  la  propriété.  Solon  donna  ensuite 
^  constilulion  ))f>liHquo  tant  a  imirèe  des 
anciens.   Le  p.-uple  était  a  Imis  aux  droits 


politiques,  et  le  j)ouvoir  souverain  coniié  à 
l'assemblée  générale  de  la  nation;  mais 
les  citoyens  étaient  divî.^és  en  quatre  classes 
d'après  leur  fortune  constatée  par  un 
recensement  ou  Cens,  et  les  trois  premièi*es 
seulement  de  ces  classes  pouvaient  aspirer 
aux  magistratures.  Solon  abolit  en  outre 
l'esclavage  pour  dettes,  revit  les  lois  civiles 
et  pénales,  conserva  le  tribunal  des  Ephôtes 
institué  par  Dracon,  et  donna  une  orj;anisa- 
tion  délinitive  au  tribunal,  ancien  uéjà,  cie 
Varéopage,  C'est  une  question  de  savoir  si 
les  tribunaux  populaires  tels  qu'ils  fonction- 
nèrent plus  tard  sont  une  création  de  Salon. 
Dans  tous  les  cas,  ils  n'eurent  pas  de  sou 
temps  l'importance  qu'ils  no  tar.ièrcntpas  à 
acciuérir.  Les  lois  de  Solon  ne  semblent  pas 
avoir  inspiré  de  son  temps  la  vénération 
que  leur  vouèrent  les  historiens  postérieurs; 
elles  furent  violées  de  son  vivant.  Pisistrate, 
d'une  ancienne  famille  noble,  mais  qui 
avait  des  aceoiutances  dans  le  parti  popu- 
laire, s'empara  du  pouvoir  suprême.  Chassé 
deux  fois  u'Athènes,  il  parvint  toujours  à  y 
rentrer  et  à  ressaisir  l'autorité.  Quoique  jouis- 
sant d'un  pouvoir  absolu,  il  laissa  subsister 
dans  la  forme  les  lois  politiques  de  Solon,  et 
se  munira  plutôt  favorable  aux  classes  po- 
pnla-ires  qu'à  la  noblesse.  Ses  fils,  quilui 
snccé^èrent,  ne  tardèrent  pas  à  abuser  de  la 
position  que  leur  [)èro  leur  avait  faite.  Une 
\oixunauime  s'éleva  contre  eux.  L'un  d'eux, 
Ilip[)arque,  fut  assassiné  par  Harmodius, 
l'ami  d'AristigUon  ;  l'autre,  iiippias,  devenu 
odieux  par  sa  tyrannie  insupportable,  fut 
bientôt  obligé  de  se  réfugier  en  Perse.  Lo 
parti  oligarchique,  et  notamment  la  famille 
bannie  des  Alcméonides,  avait  pris  une  part 
considérable  à  l'expulsion  des  (ils  de  Pisis- 
trate; il  essaya  d'exploiter  la  révolution  à 
son  prolit.Maïs  le  j)euple  trouva  un  chef  dans 
Clisthènes.  En  vain  l'aristocratie,  conduite 
par  Isagoras, s  adressa  «'i Sparte;  h  la  vérité,  le 
roi  Lacédémonien  Cléomène  narvint  5  occu- 
per Athènes  et  à  cha.^ser  Clisthènes;  mais 
bientôt  un  soulèvement  du  peuple  le  força 
lui-même  dequilter  la  ville.  Clisthènes,  rap- 
pelé, modifia  profondément  la  constitution 
au  point  de  vue  démocratique.  11  abolit  les 
quatre  classes  de  Solon,  et,  en  môme  temps, 
à  ia  place  dus  quatre  j>hyles,  division  locale 
et  (le  famille  du  peuple  athénien,  il  créa  dix 
ph\lcs  nouvelles  (pii  d«îVinn»nt  les  bases  de 
i'or.^^anisation  i.olilique,  car  les  votes,  les 
é. celions,  les  magistratures  môme  furent 
suboriionnés  à  celte  division,  au  moyen 
de  laipielle  l'égalité  était  établie  entre  les 
citoyens.  Les  phyles  elles-mêmes  furent 
subùi visées  en  17V dème.^,  ayant  chacune  h 
sa  tôte  un  démaniue.  Clisthènes  semble 
aussi  avoir  institué  roslracisme.  A  ce  mo- 
ment éclatèrent  les  guerres  médiques  et  le 
courageux  dévouement  du  peuphî  athénien 
montra  qu'il  était  digne  des  lil)eriés  qu'il  ve- 
nait de  conquérir. 

Aussi  Aristide  ne  tarda  pas  à  compléter 
l'œuvre  de  Clisthènes  en  ouvrant  l'accès  de 
toutes  les  fonctions  pul>li<|ues  h  tous  les  ci 
toyens.  Enfin  Périclès  acheva  la  couslilulioa 
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«thénienne,  et  lui  donna  la  forme  définitive 
30US  laquelle  elle  wparaU  dans  les  écrivains 
des  grands  siècles  do  )a  littérature  grecque, 
l^s  historieii8  ne  sont  pas  parfaitement 
a  accord  sur  tous  les  points  de  sa  législation. 
Suivant  Groto,  ce  fut  Périclès  qui  le  premier 
institua  les  tribunaux  populaires,  et  qui  in-? 
troduisit  le  sort  pour  la  nomination  des  nja- 
gistrats.  Ce  qui  est  cerlain,  c'est  qu'il  donna 
une  nouvelle  vie  aux  tribunaux,  en  attri- 
buant un  salaire  aux  citoyens  qui  les  com- 
posaient, et  en  limitant,  d'accord  avec 
Ephiallès,  oui  fût  bientôt  assassiné  parle 
parti  oligarchique,  les  pouvoirs  et  les  préro^ 

{jatives  du  tribunal  de  I  Aréopage  qui.jusque- 
à  avait  été  le  dernier  refuge  des  sentiments 
aristocratiques.  Le  nom  de  Périclès  marque 
1  époque  de  la  constitution  démocra^tique  à 
Athènes.  Il  marque  aussi  l'apogée  de  la  puis- 
sance extérieure  de  cette  cité.  Avant  les 
r erres  médiques,  le  rôle  d'Athènes,  dans 
Grèce,  avait  été  assez  secondaire*  Les  ba- 
tailles de  Marathon,  de  Salamine,  et  les  ser- 


paraître  aucun  bâtiment  armé  dans  la 
jEgée,  et  garantissait  une  liberté  com 
aux  villes  de  l'Asie  Mineure  et  aux  t 
habitant  les  ties.  Cependant  la  paix  ne 
pit  pas  l'alliance  entre  Athènes  et  les 
maritimes  ,  et  la  direction  accordée 
Athéniens  devint  peu  à  peu  une  supi 
tie  complète.  Les  réunions  tenues  à 
tombèrent  en  désuétude  ;  le  trésor  sod 
transporté  à  Athènes;  les  cotisations  d* 
volontaires  pour  l'entretien  d'une  force 
mune  dégénérèrent  peu  è  peu  en  ti 
qu'Athènes  leva  de  gré  ou  de  force.  Enl 
révoltes  de  différentes  villes  alliées  fc 
rent  à  Athènes  l'occasion  de  se  mêler 
leurs  affaires  intérieures,  ce  qui  trans 
peu  à  peu  sa  simp'e  suprématie  en  un 
mination  réelle.  Cepemiant  cette  domii 
semble  toujours  avoir  été  très-douce  e 
oppressive  pour  les  alliés,  et  bien  difli 
de  ce  qu'elle  devint  plus  tard  sous  1« 
ses,  et  même  sous  les  Spartiates.  Pc 
un  certain  temps,  cette  alliance  avaii 


Ticos  éminents  qu'elle  nmdit  à  la  Grèce  en-     brassé  même  une  partie  de  la  Grèce 

lière  dans  l'invasion  perse»  la  placèrent  sur     '     *" —   ^- ^^-^:-   ^.   i^....- 

le  premier  rang.  Sparte  avait  joui ,  avant  les 

S  terres  raédiques,d'uïie  ft/j/monie  (pouvoir 
recteur)  réelle,  quoiqu'elle  ne  s^étendît 
guère  au  delà  du  Pcloponèsc.  Athènes,  de- 
puis cette  époque,  non-seulement  rivalisa 
avec  Sparte  sur  terre ,  mais  longtemps  elle 
fut  la  seule  puissance  sur  mer,  et  son  A/ffffmo-r 
nie  fut  incontestée  sur  les  lies  de  la  mer  Egée 
et  les  côtes  grecques  de  l'Asie  Mineure.  C'é- 
tait à  Thémistocle qu'Athènes  devait  sa  ma- 
rine, et  déjà  la  bataille  de  Salamine  lui 
avait  démontré  les  avantages  qu'elle  pou- 
vait en  tirer.  Dans  peu  de  temps,  tous  les 
marins  athéniens  acquirent  une  telle  habi- 
letédans  le  maniementdes  trirèmes,  et  la  cité 
Ht  tant  de  sacrifices  pour  augmenter  le  nom- 
bre de  ses  vaisseaux,  qu'il  ne  fut  aucun 
CBuple  qui  pût  lutter  avec  elle  sur  les  eaux, 
orsque  les  Perses  eurent  quitté  la  Grèce, 
après  la  bataille  de  Platée,  la  guerre  n'élait 
nullement  finie.  Mais  tous  ces  désastres  de- 
vaient tomber  uniquement,  à  |)arlir  de  ce 
moment,  sur  les  villes  maritimes  et  les  colo- 
nies asiatiques,  seules  exposées  aux  attein- 
tes des  Perses.  Tandis  que  les  Spartiates  cl 
la  plupart  des  peuples  de  la  Grèce  conti- 
nentale désertaient  alors  l'alliance  commune 
gui  ne  les  protégeait  plus,  Athènes  lui  resta 
fidèle,  et  y  trouva  bientôt  la  cause  de  sa 
grandeur.  Convaincus  par  la  justice  et  l'im- 
partialilé  d'Aristide,  les  alliés  grecs,  réunis 
sur  les  côtes  de  la  Thrace,  remirent  à 
Athènes  la  direction  de  la  guerre ,  déposè- 
rent entre  les  mains  d'einnloyés  athéniens 
le  trésor  commun  destiné  a  y  subvenir,  et 
chargèrent  cette  ville  de  touctier  les  contin- 
gents dus  par  les  diverses  cités.  Ces  contin- 
gents étaient  déterminés  par  une  assemblée 
de  délégués  de  toutes  les  villes  alliées  qui  se 
réunissaient  périodiquement  à  Délos.  Munie 
de  tels  moyens,  Athènes  poussa  activement 
la  guerre,  et  Ton  sait  qu'elle  finit  par  impo- 
ser au  roi  de  Perse  un  traité  honteux,  en 
vertu  duquel  celui-ci  s'inler  iisait  de  faire 


neptale.  Méijare,  la  Béotie,  et  d'autrtt 
trécs  où  la  uémocratie  avait  triomphi 
mentanément,  s'étaient  unies  avec  AU 
Mais  des  révolutions  intérieures  r 
rendu  ces  peuples  au  gouvernement  o 
chique,  et  les  av«ient  séparés  du  même 
de  1  alliance  aihénienne.  Mais  niSparl 
voyait  son  ancienne  autorité  s'éciip» 
Corinthe,  jadi^  la  première  puissaucè 
tiiue,  ot  maintenant  détrônée,  ni  les  < 
cités  oligarchi(iues  qui  redoutaient Tinfl 
que  l'exemple  d'Atnènes  exerçait  siu 
|)opulations,  ne  pouvaient  permettre  h 
soiidation  de  la  puissance  d'Athènes  s 
alliés  maritimes.  Bientôt  éclata  la  gae 
Péloponèse  qui  devait  mettre  fin  à  1 
morne  athénienne.  Pendant  la  premièi 
tie  de  cette  guerre,  la  marine  d'Athh 
rencontra  pas  de  rivale  digne  d'elle.  I 
seronde  partie,  les  Péloponésiens  lutte 
mer  avec  autant  d'avantage  ciue  sur 
et  définitivement  Athènes,  défaite  ce 
tcment  à  la  bataille  d'.î^^gos  Polam 
y)ressée  par  la  famine  a|)rès  un  siège  ( 
ans,  fut  forcée  de  renoncer  h  l'aliiar 
toutes  les  villes  qu'ellcAloniinait  jadis, 
livrer  tous  ses  trirèmes  au  vain(iueur 
tiale.  Dès  le  commencement  de  la  gi 
la  pCs^te  avait  enlevé  Périclès  (jui ,  < 
]>lus(le  trente  ans,  dirigeait  d'une  mai 
et  fernu^  la  démocratie  athénienne.  A| 
mort,  rinilucnce  s'était  partagée  entre 
tocratie,  rej)résontée  surtout  'par  Nie 
dont  l'influence  fut  généralement  pei 
reuse  pour  la  cité,  et  plusieurs  orateu 
pulaires,  dont  le  plus  fameux  futCléon. 
vie  duipiol  le  plus  récent  historien 
(in>ce,  Tirote,  a  jeté  un  jour  nouveai 
l)lus  favorable  cpie  celui  sous  lequ 
apparaissait  jusqu'ici.  A  la  lin  de  la  pw 
guerre,  Alcibiade  avait  joui  un  momi 
la  faveur  populaire.  Mais  envoyé  ei 
pour  s'être  joué  impudemment  des  raj 
d'Eleusis,  il  était  devenu  rcnnemi  1 
acharné  de  sa  ville  natale.  Ce  fut -à  50 
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U(^Uon  (|uc  sciorma  la  première  conspiration 
okgarchiquequi,  momentanément,  suspen- 
dit la  constitution  démocratiauo  d'Athènes. 
C'étaitle  moment  où,  malgré  resplus  grands 
efforts,  la  guerre  n'aboutissait  qu'à  des  dé- 
sastres. Le  découragement  s'était  emparé 
de  tous  les  esprits  ;  Félite  de  la  population 
athénienne  était  absente  ayec  la  flotte.  Le 
pirti  oligarcliique  procéda  en  conspirateur 
pir  une  terreur  mystérieuse.  Chaque  jour 
qaelque  orateur  du  parti  populaire  périssait 
«DS  qu'on  sût  d'où  partait  le  coup.  On  se 
dfl»rrassa  ainsi  des  démocrates  les  plus  ar- 
dents, et  les  autres,  terrines,  setrouraientré^ 
doits  au  silence,  Alors  des  orateurs  oligar- 
ehiques  proposèrent  d'abord  la  nomination 
fane  commission  extraordinaire,  revêtue  de 

KTOirs  insolites ,  et  bientôt  après  l'aboli- 
[  de  la  constitution  ancienne  et  de  toutes 
les  magistratures  existantes,  et  leur  rcm-« 

Ê cernent  par  une  assemblée  de  400  mem- 
«,  à  laquelle  seraient  remis  les  pouvoirs, 
et  qui  choisirait  5,000  cito.ycns  qui  seuls 
jouiraient  à  l'avenir  des  droits  de  suffrage. 
Le  peuple  effrayé  vota  toutes  ces  mesures 
ans  hésiter.  Mais  le.s  400  ne  tardèrent  pas  à 
le  diviser  ;  le  choix  des  5,000  citoyens  des^ 
tinés  à  les  contrôler  resta  une  vaine  pro* 
Msse  et  ils  étaient  sur  le  point  de  livrer  le 
Kiéeaax  Spartiates,  quand  ils  furent  chas* 
I    ifspar  une  insurrection  générale.  Peu  après 
'   'Iracienne  constitution  fut  complètement  ré^ 
Udie;  mais  elle  périt  de  nouveau  à  la  prise 
d'Athènes  par  les  Spartiates.  Trente  hommes 
L   JhreDt  désignés  pour  réformer  les  lois  d'A-^ 
[    Ihènes  et  exercer  le  pouvoir  absolu.   Ils 
K\i*Myoignirent,  en  effet,  un  sénat  composé 
F'deleurs  créatures,  et  formèrent  une  liste  de 
»|4IOO  citoyens  seuls  admis  à  porter  les  ar-» 
"ttes  et  à  user  du  droit  de  suffrage  Les  exé» 
codons  capitales  sans  nombre,  les  violences 
elles  concussions  dont  les  trente  tyrans, 
ippuyés  d'une  garnison  Spartiate,  se  rendi» 
Kut  coupables,  sont  célèbres  dans  l'histoire. 
On  sait  aussi  comment  Thrasyhule,  à  la 
lêle  l'uno  poignée  d'exilés,  parvint  à  leur 
•rraclier  le  pouvoir  et  à  rendre  la  liberté  à 
M  |>atrie. 

Aliiènes  recouvra  ses  lois  démocratigues  ; 
njiis  sa  puissance  avait  éprouvé  un  échec 
irréparable.  Les  victbires  delConon  la  rcle- 
rtrcnt  cependant,  quand  la  guerre  eut  é(rlaté 
(le  nouveau  entre  Sparte  et  ses  anciens  alliés. 
Die  iwrvinl  môme  è  renouer  une  nouvelle 
«lianceavec  une  partie  des  villes  maritimes 
rtdes  lies,  et  Sparte  elle-niôme  finit  par  re- 
Mnalcre  sa  suprématie  maritime.  Par  lal- 
wnce  aveiî  Sjiarte  contre  Thèbes,  elle  joua 
oiéme  fiendant  un  moment  le  rôle  dominant 
*«Ds  la  (irôce  entière;  mais  jamais  elle  no 
j'Dl  se  H-'Iever  des  échecs  que  ces  vicissilu- 
•pJes  nombreuses  avaient  portés  à  la  niorn- 
Jilé|irivée,  ui  de  la  corruption  générale  qui, 
Wssant  les  inlérôtsin<livi<luels  prévaloir  sur 
'^s  intérêts  publics,  manifeste  pins  rapi<le- 
iiient  ses  effets  funestes  sous  la  démocratie 
*|ue  :jous  toute  autre  forme  de  goiivorne- 
m^nl.  L'influence  d'orateurs,  mussjculement 
(vir  de&   ambitions  personnelles,   s  accrut 


de  plus  en  plus;  les  fonctionnaires  élus, 
les  généraux  et  les  ambassadeurs  gagnèrent 
en  autorité,  mais  ils  })erdirent  tous  les  jours 
en  probité  [et  en  désintéressement,  cet  hon- 
neur des  fondateurs  de  la  démocratie  athé- 
nienne. Le  peuple  usa  de  plus  en  plus  de  sa 
souveraineté  pour  satisfaire  ses  passions  et 
ses  caprices,  au  lieu  de  poursuivre  avant 
tout  le  bien  de  l'Etat.  SousPériclès,  on  avait 
accordé  deux  oboles  à  chaque  citoyen  pau- 
vre pour  qu'il  pût  assister  aux  représentan 
lions  dramatiques  qui  accompagnaient  les 
fStes  de  Bacclius.  Des  oboles  semblables  fu- 
rent données,  à  l'époque  où  nous  sommes 
arrivés,  pour  un  grand  nombre  de  fêtes  et 
de  cérémonies,  de  telle  manière  qu'il  en  ré- 
sulta une  dépense  (iheoricon)  qui  épuisa  les 
finances  de  l'Etat.  La  peine.de  mort  mena- 
çait tout  citoyen  qui  proposerait  de  donner 
,  une  autre  destination  aux  fonds  consacrés  à 
cette  dépende,  et  il  fallut  toute  réioquencc 
de  Démosthènes  pour  les  faire  rendre  à  leur 
destination  primitive,  c'est-à-dire  à  la  caisse 
militaire.  B  autre  part,  les  citoyens  d'Athè- 
lies  se  déchargèrent  de  plus  en  plus  des 
charges  de  la  guerre  sur  des  troupes  étran- 

{i;ères  soldées,  qui  ensuite,  ne  recevant  pas 
a  solde  promise,  mettaient  eux-mêmes  à 
contribution  les  villes  alliées  et  agissaient  de 
leur  propre  autorité,  tandis  que  les  Athé- 
niens, livrés  à  leur  vaine  curiosité  et  à  leurs 
J)laisirs,  portaient  des  décrets  qui  n'étaient 
amais  mis  à  exécution.  Un  tel  régime  ne 
tarda  pas  à  porter  ses  fruits.  Les  lies  et  les 
villes  alliées,  épuisées  de  tributs,  s'insurgè- 
rent sans  qu'Athènes  parvint  à  les  soumet- 
tre. Bientôt  apparaît  Philippe  do  Macédoine 
qui,  non  content  de  la  combattre  par  ses  ar- 
mes, sut  encore  dominer  ses  assemblées  pu-! 
bliques  en  corrompant  ses  orateurs.  Après 
la  bataille  de  Chéronée,  qui  livra  la  Grèce  à 
Philippe,  le  parti  oligarchique  embrassa  les 
intérêis  macédoniens.  Plusieurs  fois  en- 
core le  parti  démocratique  releva  la  tête; 
mais  toutes  les  luttes  intestines  devaient  être 
sans  fruit,  du  moment  où  la  domination 
étrangère  remplaçait  l'indépendance  natio- 
nale. Ces  luttes  se  renouvelèrent  .plusieurs 
fois  avant  la  conquête  romaine,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  le  peuple  s'endormit  dans  le  luxe  et 
la  mollesse,  conservant  nominalement  sa  li-^ 
berté  et  ses  anciennes  formes  gouvernement 
taies,  mais  n'étant  plus  eu  réalité  qu'une 
municipalité  de  Tempire  romain. 

Nous  allons  exposer  maintenant  la  consti- 
tution d'Athènes,  telle  qu'elle  existait  au 
temj)s  de  Périclès  et  des  grands  écrivains  de 
la  drùce.  Nous  nous  servirons  principale- 
ment (les  travaux  suivants  :  Hermaxn,  Ma^ 
fiuel  du  droit  public  de  la  Grèce  ancienne  • 
Heidelberg,  iSVl,  en  allemand.  —  Schomat^n, 
Antiquilaics  juris  publici  Grœcorum;  (iry^ 
phesw'.,  1838.  —  i^îLOTK^  Ilislory  o^Greect^ 
18(k6  et  suiv.  Dix  vol.  ont  ])aru. 

Constitution  athénienne.  — Maigre  les  mo^ 
dilications  profondes  (|ue  subirent  les  lois 
d'Athènes  après  Srdon,  la  vénération  des 
Athéniens  pour  le  fondateur  *!e  leur  liberté 
fut  toujours  telle  que  les  formes  politiques 
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dont  ils  étaient  fiers,  lui  étaient  toujours 
attribuées  comme  à  leur  premier  auteur.  En 
réalité,  les  bases  de  la  constitution  solo- 
nienne  subsistèrent  et  il  suffît  aux  législa- 
teurs postérieurs  d'élargir  ces  bases,  d  apla- 
nir quelques  inégalités,  d'écarter  quelques 
obstacles  qui  gênaient  le  vœu  populaire  pour 
on  faire  sortir  la  démocratie  du  temps  de  Pé- 
riclès.  Ce  respect  du  nom  de  Solon  a  été  sou- 
vent la  source  de  diflicultés  pour  les  histo- 
riens modernes  ;  car  il  n'est  pas  rare  de  voir 
les  orateurs  et  les  littérateurs  attribuer  à 
Solon  des  lois  qui  certain(Mnent  n'émanaient 
pas  de  lui.  11  est  d'ailleurs  un  fait  digne  de 
remarque ,  c'est  que  le  peuple  athénien, 
quoique  très-vain,  très-léger,  très-passionné, 
très-capricieux  même,  avait  un  sentiment 
religieux  très-profond  et  un  grand  res[)ect 
de  la  légalité.  Ce  fut  ce  sentiment  religieux 
qui  fit  bannir  Alcibiade  au  moment  où  il 
pouvait  rendre  de  grands  services  à  sa  pa- 
trie, qui  fil  condamnera  mort  les  dix  géné- 
rant vainqueurs  aux  Arçinuses,  parce  qu'ils 
avaient  omis  de  recueillir  et  d'ensevelir  les 
morts;  ce  fut  sur  ce  sentiment  aussi  que 
s'appuyèrent  les  ennemis  de  Socratc  pour 
obtenir  la  condamnation  de  ce  grand  philo- 
^sophe.  Quant  au  respect  des  Athéniens  pour 
la  légalité,  nous  en  trouverons  la  preuve 
dans  leurs  lois  mômes,  et  leur  histoire  en 
offre  des  témoignages  nombreux.  Aussitôt 
que  ces  sentiments  s  affaibliront  la  démocra- 
tie se  corrompit  en  môme  temps,  et  ici  l'on 
trouve  la  preuve  bien  évidente  que  toujours 
la  décadence  morale  entraîne  h  sa  suite  la 
décadence  sociale  et  politique.  Pour  com- 
prendre la  constitution  d'Athènes  nous  de- 
vons examiner:  V  les  droits  des  citoyens; 
2"  les  pouvoirs  publics  ;  3*  les  tribunaux  ;  k" 
l'administra  lion. 
Droits  des  citoyens.  -—  Esclaves.  —  Mf^tê- 

?mes.  -—  Nous  touchons  à  la  différence  pro- 
onde qui  sépare,  comme  par  un  abîme, 
l'état  social  de  l'antiquité  de  celui  des  peu- 
ples chrétiens.  C'est  (|ue  chez  les  anciens, 
même  dans  les  démocraties  les  plus  com- 
plètes et  les  plus  parfaites,  une  petite  parlio 
de  la  population  seulement  participe  aux 
droits  (les  citoyens,  à  la  souveraineté,  à  la  li- 
berté; et  que  toujours,  pour  quelques  hommes 
libres,  il  en  faut  un  bien  [)lus  grand  nombre 
qui  soient  réduits  à  la  servituJe,  afin  que 
leurs  maîtres  aient  le  loisir  de  s'occuper 
des  affaires  publiques.  —  A  Athènes,  la 
olasse  la  plus  nombreuse  de  la  population 
était  formée  par  les  esclaves.  11  faut  dire 
cependant,  à  1  honneur  du  peuple  athénien, 
que  nulle  part,  dans  Tanliquilé,  les  esclaves 
furent  traités  avec  plus  de  douceur  et  de 
bienveillance  et  ne  jouirent  autant  de  la 
protection  des  lois.  Le  meurtre  d'un  esclave 
était  poursuivi  judiciairement  et  l'esclave  ne 
pouvait  être  mis  à  mort  sans  jugement.  Le 
temple  de  Thésée  était  un  asile  où  l'esclave 
pouvait  se  soustraire  à  tout  traitement  cruel 
de  la  part  de  son  maître  qui ,  dans  ce  cas, 
était  forcé  de  le  vendre.  De  môme  que  chez 
les  autres  peuples  anciens,  Tesclavo  était 
d  ailleurs  considéré  comme  une  chose,  et  il 


n'y  avait  pour  lui  ni  mariaçe,  ni  pr 
Les  affranchissements  étaient  non 
laffranchi  devenait  le  client  de  son 
qui  exerçait  sur  lui  certains  droits  d 
nage.  On  admet  généralement  que  1' 
(omptait  400,000  esclaves.  — Il  ne 
I  as  d'être  homme  libre  pour  ôlrc 
d'Athènes.  Un  nombre  considérable  < 
gers  étaient  domiciliés  dans  celte  vi 
tirés  par  les  avanlai^cs  de  sa  positio 
relations  commerciales,  et  ils  y  fo 
une  classe  à  part,  sous  le  nom  de  t 
(fAcrotxoc).  Les  métèques  étaient  coi 
comme  étrangers,  jusqu'à  un  certaiD 
ils  ne  pouvaient  pas  acquérir  de  pr 
foncières  dans  l'Altique,  ils  devaient 
tacher  à  un  citoyen  dont  ils  devenu 
clic  nls  et  qui  formait,  pour  ainsi  di 
caution  vis-à-vis  de  l'Etat;  d'au! 
l'Etat  leur  garantissait  l'exercice  pal 
commerce  et  de  l'industrie,  en  les  sou 
seulement  à  l'impôt  annuel  de  dou 
chmes  (environ  11  fr.  )  par  famill 
ceux  d'entre  eux  qui  usurpaient  le 
des  citoyens  étaient  vendus  comme  c 
Diverses  pratiques  humiliantes,  q\ 
élaient  imposées,  telles  que  l'obligal 
femmes  et  des  filles  de  métèques  d( 
des  ombrelles  devant  les  citoyennes,  c 
d'ailleurs  leur  rappeler  toujours  le 
riorité  civile.  Les  métèques  contrit 
en  outre,  avec  les  citoyens,  aux  d 
extraordinaires  de  la  république,  et, 
ceux-ci,  étaient  tonus  au  service  m 
Ceux  d'entre  eux  qui  se  dislinguaie 
des  services  sign^ilés  rendus  à 
étaient  exemptés  de  toutes  les  charf 
près  à  leur  classe  et  funuaient  une  c 
à  part,  les  isolHcs^  qui  pourtant  n'éla; 
admis  au  droit  de  cilé.  —  Athènes,  d 
que  d'autres  Etats,  accordait  voloi 
des  étrangers  et  même  à  des  cités, 
pays  entiers,  certaines  prérogative 
précieuses  et  (pii  les  rapprochaic 
droits  civils  alhéniens,  sans  les  j 
complètement.  Tel  était  le  droit  de 
6mm,  c'est-ànlirede  conclure  des  mar 
gilimes  avec  des  citoyens  ou  ries  cil( 
d'Athènes,  la  faculté  d'accpiérir  dei 
dans  l'Altique,  la  sécurité  personne 
terre  et  sur  mer,  pendant  la  \m: 
guerre,  etc.  Ces  privilèges  étaient  a 
surtout  aux  proxenesj  personnes  étra 
choisies  dans  les  villes  qu'elles  ha 
pour  y  être  les  représentants  et  les 
leurs  "des  Athéniens  qui  pouvaient  ^ 
Les  commerçants  et  marins  étrangi?! 
jouissaient  à  Athènes  d'une  protectii 
ciale.  Quant  aux  alliés,  soumis  h  Th 
nie  athénienne,  ils  ne  dilféraiont  pa; 
le  rap[>ort  des  droits  de  cité,  des 
étrangers.  —  La  naturalisation  d'ét 
était  assez  fréquente,  quoi(|ue  limité 
tement  par  les  lois  et  entourée  de  for 
gênantes.  Des  services  réels  rendus^ 
pie  athénien  devaient  seuls  donner 
celte  admission  complète  aux  droits 
toyens.  La  proposition  devait  en  être 
vclée  à  deux  assembléos  pul»li(jues 
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culivcs,  et  réunir  à  la'secondc  au  moins  6,000 
suirrages;  la  réception  môme  pouvait  ôtre 
iijuyrnéo  pendant  une  année,  à  partir  de  ce 
nioment,  si  des  citoyens  y  mettaient  ohsta- 
He.  —  Pour  être  citoyen  d'Athènes,  il  fallait 
en  règle  être  né  en  légitime  maria^^e,  de 
jîère  et  mère  citoyens.  Anciennement  même 
il  suffisait  que  le'père  fût  citoyen  en  cas  de 
mariage;  mais  à  partir  du  temps  de  Périclès, 
on  exigea  aussi  cette  qualité  du  côté  de  la 
luère.  Pour  les  enfants  nés  hors  mariage,  il 
suffisait  probablement  que  la  mère  fût  ci- 
toyenne. Les  formes  et  les  lions  du  mariage 
[«araisseiit  avoir  été  assez  relâchés  à  Athènes, 
il  est  possible  que  la  bigamie  ait  été  tolérée; 
il  est  certain  qu'on  pouvait  so  marier  avec 
fisceur  consanguine.  La  femme  pouvait  être 
r^udiée  sous  un  prétexte  très-^futile,  tandis 
qoe  pour  quitter  son  mari,  de  sa  propre 
Tolonté»  elle  était  soumise  à  une  procédure 
^barrassante.  Les  femmes,  toujours  consi- 
dérées comme  mineures,  étaient  toute  leur 
vie  en  tutelle,  sous  celle  de  leurs  fds,  ou  de 
leurs  frères,  après  la  mort  du  père  ou  du 
mari.  Les  hommes  les  estimaient  assez  peu 
pour  se  les  prêter  mutuellement,  à  tel  point 
que  la  sainteté  du  lien  de  famille  et  l'égalité 
spirituelle  entre  les  deux  sexes  furent  mé- 
coonues  chez  les  peuples  les  plus  policés  de 
riotiquité,  tant  çiuïls  restèrent  privés  des 
lumières  du  christianisme!  La   législation 
llbéniennc  contenait  plusieurs  dispositions 
tendant  à  conserver  les  familles  et  à  y  per- 
oétuer  les   mêmes   proj)riétés.    L'adoption 
suppléait  aux  enfants  qui  n  avaient  pu  naître 
du  mariage;  elle  n  était  pas  seulement  un 
'^\U  mais  aussi  un  devoir;  et  lorsqu'un 
liridu,  privé  d'enfants,  ne  le  remplissait 
lui-même,  souvent  un  de  ses  proches 
Qts  l'accomplissait   pour  lui  après  sa 
ft,  afin  de  conserver  le  nom  de  la  maison 
<t  de  ne  pas  laisser  éteindre  la  race  et  les 
sscm  privata.  Dans  le  môme  but,  >1  existait 
des  coutumes  semblables  à  celles  de  la  lé- 
gislation juive ,  quoique  renfermées  dans 
«es  limites  moins  étroites  et  perdant  par 
sui:e  le  caractère  moral  de  celles-ci.  Les  fois 
*ur  les  successions  et  les  testaments  indi- 
quent le  môme  esprit,  La  faculté  de  tester 
Bayait  pas  existé  avant  Solon,  il  la  donna, 
ïMiî»  en  faveur  des  enfants  seulement.  Le 
testament  en  faveur  d'une  personne  étran- 
g^Mî  à  la  famille  ne  [)Ouvait  ôtre  qu'une 
^option.  Les  fils*  seuls  héritaient;  s  il  n'y 
'Uit  pas  de  lils,  les  filles  prenaient  le  bien, 
^conaition  d^épouser  le  plus  proche  parent. 
Avdelà  venaient  les  collatéraux.  Des  limites 
Aiicot  imposées  aux  acquisitions. 

Les  rapports  de  ces  lois  avec  celles  de 
Uoïse  sur  la  même  matière  sont  assez  mani- 
t^iùs  pour   que  des   historiens  modernes 
lient  pu  croire  que  Solon  avait  eu  connais- 
sance directe  de  ta  législation  mosal;jue ,  ou 
quelle  lui  avait  été  communiquée  par  Tin- 
lenuédiaire  de  l'Egypte.  La  puissance  pa- 
ternelle,  -quoique  moins   rigoureuse   (|u  à 
Rome,  portait  néanmoins  les  caractères  de 
b  s«'vérité  anli<pio.  Des  auteurs  nous  a;.- 
jTt'nneu*  que  le  père  av^it  le  dfoit  de  tuer 
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ses  enfants;  cependant  icur  assertion  peut 
paraître  douteuse  quand  on  sait  que  Solon 
défendit  de  les  vendre,  à  Voxception  des  fil- 
les qui  avaient  failli  è  Thonncur.  Les  jeunes 
gens,  d'ailleurs,  prenaient  part  aux  alfaires 
dès  l'âge  de  vingt  ans.  Ai  rès  la  naissance  , 
?!  l'âge  de  quatre  ou  cincïans,  le  fils  était 
insent  dans  la  phratrie,  ce  qui  assurait  son 
état  dans  la  famille.  L'âge  de  seize  à  dix- 
huit  ans  se  passait  dans  les  gymnases  pu- 
blics. A  dix-huit  ans,  il  était  reçu  dans  un 
d(^n)e,  prêtait  le  serment  du  citoyen,  et  était 
enrôlé  dans  une  milice  spéciale,  la  classe 
des  Ephcbes  y  et  après  deux  ans  de  service 
public  comme  g«irde  des  frontières,  il  était 
admis  enlin,  à  vingt  ans,  à  la  qualité  de  ci- 
toyen. Celui  qui  }»ar  suite  de  crimes,  ou 
môme  de  délits  moraux,  tels  nue  la  lâcheté, 
l'oubli  des  devoirs  paternels,  la  prodigalité, 
la  jîrostitution ,  s'exjiosa't  h  l'infamie  (ati- 
mia)^  perdait  tous  ses  droits  de  citoyen; 
privé  entièrement  de  la  protection  de  l'État, 
qui  semblait  ignorer  son  existence,  il  ne 
pouvait  faire  valoir  aucun  droit,  ni  réclamer 
contre  aucune  iryustice.  Quand  on  cherche 
à  comparer  les  droits  individuels  des  citoyens 
dans  les  républiques  anciennes  à  ceux  qu'ils 
possèdent  dans  les  Etats  modernes,  et  qui 
forment  les  bases  des  libertés  publiques,  on 
trouve  de  très-grandes  différences  qui  [)ro- 
viennent  des  contrastes  nombreux  qu'offrent 
les  idées  générales  et  la  civilisation  dans  'un 
et  l'autre  temps.  Dans  l'antiquité,  l'individu 
était  avant  tout  membre  de  la  cité,  et  c'est 
comme  tel  qu'il  avait  des  devoirs  et  des 
droits.  La  religion  elle-même  était  intime- 
ment liée  à  la  politi([ue,  et  cette  relation  su- 
périeure, qui  fait  ([u'avant  d'être  d'une  na- 
tion déterminée  un  honnne  est  chrétien  et 
a  dos  devoirs  généraux  envers  Dieu  et  sqs 
semblables,  n'existait  pas.  L'homme  se  de-« 
vait  donc  tout  entier  h  la  cité  dont  il  faisait 
artie,  et  celle-ci  avait  le  droit  d'exiger  de 
ui  toute  espèce  de  sacrifices.  Voici  pourquoi 
elle  intervenait  dans  les  relations  les  plus 
privées ,  réglait  l'éducation  des  enfants  ,  et 
surveillait  môme  la  conduite  des  personnes 
adultes.  Voilà  pourquoi  aussi  il  n'était  [jer- 
mis  à  personne  de  critiquer  im])unément  les 
idées  généralement  reçues,  la  religion,  les 
lois,  les  coutumes  établies.  A  Athènes,  sans 
doute,  la  liberté  de  la  parole  était  fortgrande» 
et,  on  général,  dans  aucune  cité  ancienne 
les  citoyens  ne  iouissaienl  d'une  indépen- 
dance personnelle  aussi  vraie  et  aussi  con-^ 
sidérable;  mais  il  suffit  de  quelques  paro- 
les imprudentes  à  Socrate  [/our  le  conduire 
devant  un  tribunal  inique.  Dans  l'aotiquilo 
c'était  donc  moins  le  droit  de  penser,  de  par-. 
1er,  d'écrire,  de  se  réunir,  (pi'on  réclamait 
sous  le  nom  de  liberté  ,  que  des  garanties 
contre  l'oppression  des  magistrats,  dos  sé- 
curités personnelles  contre  les  ju^^emonts 
injustes,  la  protection  égale  des  lois  contre 
l'arbitraire  et  la  spoliation.  Quant  aux  droits 
dont  nous  avons  parlé  d'abord ,  on  les  sacri- 
fiait volontiers  lorsque  le  bien  de  l'Etat  sem- 
blait l'exiger;  et  môme  le  droit  de  propriété 
qui,  dans  les  temps  modernes,  est  considéré 
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comme  complètement  soustrait  aux  atteintes 
de  r£tal«  était  loin  d'avoir  ce  caractère  ab- 
solu à  Athènes  et  dans  les  autres  cités  de  la 
Grèce. 

.  Les  pouvoirs  publics.  —  L'autorité  souve- 
raine se  partageait  entre  le  sénat  et  Tassem-* 
blée  publique.  Le  sénat  était  une  création 
de  Solon  ,  qui  l'avait  composé  de  WK)  mem- 
bres. Ce  nombre  avait  été  élevé  à  500  par 
Clislhènes ,  en  môme  temps  que  le  nomljre 
(les  phvles  fut  élevé  à  dix.  Dans  l'origine, 
il  paraît  avoir  exercé  presque  entièrement 
la  puissance  lé^^islalive,  et  pris  une  part  ac- 
tivée radministration.  Ces  pouvoirs  furent  di- 
minués peu  à  peu,  mais  ils  restèrent  toujours 
assez  considérables.  C'est  au  sénat  qu  ap- 
I>arlenait  l'initiative  de  toutes  les  délibéra-* 
tions  qui   pouvaient  être  soumises  aux  as- 
semblées publiques.  Toute  proposition  'de- 
vait avoir  reçu  1  assentiment  du  sénat  avant 
de  pouvoir  être  portée  devant  le  peuple.  C'é- 
tait lui  qui  recevait  les  rapports  des  géné- 
raux et  des  ambassadeurs ,  qui  accueillait 
les  ainbassadeurs  étrangers,  qui  suivait  les 
négociations  diplomatiques.  Les  décrets  du 
sénat,  d'ailleurs,  n'avaient  pas  force  par  eux- 
mêmes  ;   les    ordonnances   administratives 
au'il  pouvait  rendre  n'obligeaient  que  pen- 
ant  fa  durée  des  fonctions  des  sénateurs 
qui  les  avaient  rendues.  Comme  pouvoir  ad-* 
ininislratif,  lé  sénat  avait  l'inspection  supé*- 
rieure  sur  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
les  branches  diverses  de  l'administration, 
notamment  celle  des  finances,  et  les  fermiers 
des  impôts  publics  étaient  directement  sou- 
mis à  son  contrôle.  Le  sénat  était  renouvelé 
annuellement  dans  l'origine  par  l'élection , 
plus  tard,  par  la  voie  du  sort.  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  les  sénateurs  subissaient  un 
examen  rigoureux  sur  leurs  mœurs,  et  prê- 
taient un  serment  dans  lequel  ils  promet- 
taient entre  autres  de  n'emprisonner  aucun 
citoyen  pour  lequel  trois  autres   citoyens 
se  rendraient  caution.  Le  sénat  s'assemblait 
journellement,  et  ses  délibérations  étaient 
publiques  ou  secrètes  suivant  les  circons- 
tances. Il  se  divisait  en  dix  classes,  répon- 
dant aux  dix  tribus,  et  chacune  d'elles  exer- 
çait successivement  la  prééminence  décidée 
par  le  sort.  Celle  qui  se  trouvait  à  la  tête  des 
autres  s'appelait  fa  classe  des  prytanes,  et 
siégeait  dans  un  édifice  particulier,  le  Pry-^ 
ianée.  Chaque  classe  de  prytanes  restant  eu 
exercice  trente-cinq  jours,*^  et  se  com^yosant 
de  cinquante  membre,  l'un  de  ceux-ci  était 
journellement  tiré  au  sort  pour  présider  le 
sénat,  de  telle  manière  que  la  fonction  de 
chef  de  co  corps,  Vepislale,  à  laquelle  était 
attachée  la  carde  des  sceaux  de  la  républi- 
((uo,  de  la  clef  de  la  citadelle  et  de  celle  des 
trésors  de  Minerve,  n'était  couliée  que  pour 
un  jour  à  chaque  individu.  Dans  1  origine, 
c'était  le  chef  de  la  jyrytanie  qui  présidait 
les  assemblées  populaires,  mais  plus  tard 
«•elle  fonction  fut  conférée  à  Tun  des  pré.si- 
denls  journaliers  dos  neuf  ayitres  classes  du 
sénat,  de  manière  que,  sousco  rapport,  il  ne 
resta  à  la  irytanie  que  le  droit  de  convoquer 
le  peuple.  La  fonction  prf»prc  des  i>rytanes 


consistait  seulement  à  constituer  un 
rite  toujours  présente  pour  toutes  le 
tualitésdujour;  en  cette  qualité  ilsi 
nait  dans  beaucoup  d'anaires  adm 
tives  et  même  de  police.  Ils  devais 
présents  toute  la  journée  au  Prytan 
prenaient  leu r  repas  en  compagnie  de  c 
fonctionnaires  auxquels  leur  empk 
naient  ce  droit,  et  de  citoyens  quiobt 
cet  honneur  par  une  faveur  publiqw 
entière.  Avec  chaque  prytanie  eh 
aussi  le  greffier  qui  était  également 
sort,  et  devait  appartenir  à  unccla« 
rente  de  celle  des  prytanes.  Les  séi 
subissaient  un  examen  au  sortir  di 
fonctions,  et  rendaient  compte  de  I 
ministration  financière.  Ils  avaient  1 
d'expulser  eux-mômes  do  leur  sein  le 
bres  indignes. 

L'assemblée  du  peuple  se  tenait  c 

rement  quatre  fois  pendant  chaque  pr 

I-A  première  {la  curie)  était  destinée  i 

à  l'audition  de  charges  et  de  dénonc 

entre  les  emplovés,  et  de  rapports 

confiscations  et  les  héritages  ;  la  secon 

consacrée  aux  pétitions;  la   troisièo 

audiences  à  donner  aux  ambassadeurs 

gers  elauxaflaires étrangères;  la  ciual 

au  surplus  des  objets  d'intérêt  public 

semblée  pouvait  être  convoquée  extrae 

rement,  soit  par  les  ^  prytanes  soit 

généraux.  La  convocation  se  faisait  p 

hérauts;  en  outre,  quand  le  temps  lep 

tait,  par  des  afliclies,où  l'on  indiquait 

de  la  délibération.  Le  lieu  ordinal 

assemblées  était  le  Pnyxy  place  publi 

tuée  sur  le  penchant  d'une  colline  en: 

l'A  réopage  ;  plus  tard  ce  fut  le  théâtre,  i 

dans  la  plupart  des  villes  démocratie 

la  Grèce.  Les  employés  ad  hoc,  les  Lexu 

devaient  faire  en  sorte  qu'aucun  int 

pénétrât  dans  l'assemblée  et  qu'aucun  c 

ne  la  quittât  avant  la  fin  ;  h  cet  effet  i 

était  barrée  et  toute  vente  interdite  s 

marchés.  Chaque  citoyen  recevait  troi 

les  pour  droit  de  présence;  le   retan 

on   était   privé,    L'assonjblée  était  o 

par  une  lustration  et  une  prière,  ensi 

l)résident  posait  la  question  à  1  ordre  d 

Souvent  quand  le  sénat  avait  pris  un 

bération  sur  l'affaire,    rassemblée   | 

outre  après  l'avoir  approuvée  puren 

simplement.  Dans  d'autres  cas,  la  qu 

était  remise  en  délibération  et  provoqi 

longs  débats.  Ctiacun  avait  le  droit  de 

dre  la  parole.  Dans  l'origine,  le  hérau 

tait  tous  les  citoyens  âges  de  plus,  de 

adonner  leur  avis,  mais  cette  coutume 

bientôt  en  désuétude.  Mais  si  tous  les  cil 

avaient  le  droit  de  prendre  part  aux  d 

tous  n'avaient  pas  le  talent  de  se  faire 

ter,  et  de  bonne  heure  certains  homm 

blics  s'exercèrent  surtout  à  parler  an 

pie  et  occupèrent  ordinairement  la  ti 

a  titre  d'orateurs.  Beaucoup  d'bomm 

second  ordre  se  firent  une  sorte  dé.  p 

sion  de  cette  faculté.  5Iais  aucun  des 

mes  de  premier  ordre  ne  la  dédaigne 

l'orateur  qui  avait  IVreille  du  peuplée 
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ipouvoirà  Aihènes;  cïtait  par  ses 

V*e  ^^*  ^oxiwarnmi  la  cité,  cl  it  oxcr- 

Iilé  l^innuenfesupr<5oic  sans  ^tre 

licune  fom'lion   |»iibliquc.  Ce  fut 

leur  ffualilé  lioriitcurs  mie  Tli^- 

Arisliiie,  Periclès,  Alcibiatk'  durent 

>rtaiice;ot,parleurétof[uertce,ilsfu- 

Ulilesàleur  pairie  et  à  eu\-m<^nies 

les  fonctions  publiques  lïont  ils  fu- 

fStis  pîusicnrs  fois.  Pour  soumettre 

I  une  liécision  positive  ,  un  décret, 

il  ordiuairemeiit  le  uooi  de  celui 

i  projïosé,)  il  fallait  i^tre  marié  lé* 

U  avoir  des  enfants  et  Hn^  pio- 

dans  J*AttiquQ.  Il  paraît  aussi  qu'on 

't  Cêus  qui  voulaient  habiluelle- 

er  en  publie,  à  une  sorte  d'examen 

'orateur  n'était  d'ailleurs  pas  res^ 

et  tant  ([u'il  parlait^  il  portait  une 

en  signe  d'inviolabilité  ;  pour  évi* 

lésordre,  unedes  dix  plivles  dési- 

t  le  sort  devait  entourer  la  tribtme 

dtét;er;  quand  l'orateur  loi-niêmc 

lit  le  désordre,  il  pouvail-étrc  eon- 

irle  jîrésident  à  une  amende  de  50 

i.  C'était  au   président  à  examiner 

sitions  faites  et*'*  les  soumettre  au 

[gourait  néanmoins  s*y  refuse r*  en 

d'illégales,  mats  il  eneourait  une 

I>onsabilité.  On  volait  ordinairement 

les  mains.  Les  élertions  aussi  se 

de  même  :  diaque  candidature  étant 

voix  successivement  et   le  peuple 

I  ou  la  repoussant  par  oui  où  non, 

l  le  TOte  secret  était  admis  dans 

circonstances,  el  exi^é  chaf|ue  fois 

ssait  de  i-retidre  une  décision  in- 

Ics  droits  d*une  personne  détcrmi- 

ce  cas,  le  voie  éiait  écrit  sur  de 

erres  plates*  Une  même  question 

1  être  mise  en  délibération  deux 

emblée  publique  ne  s  arroj^'ea  que 

et  dans  (les  cas  extraordinaires  lo 

tidiciaire  proprement  dit;  Texem- 

S  remarquable  que  nous  en  possé- 

celui  fie  la  condamnation  des   dix 

vainnueurs  aux  Arj^inuses, 

ttbléeilu  peuple  n'était  pasd*Ailleurs 

nblée  législative  dans  le  sens  que 

ehons  à  ce  mot  aujourdUmi,  et  sous 

i  il  ne  faut  pas  confondre  les  cou- 

fantiquité  avec  les  idées  modernes. 

^'es  et  ne  devaient  Mre 

-  quen  cas  d*extrème 

U»  oKiNiitution  de  Solon  n'aitri- 

pouvoir  à  rassemblée  î>opulaire 

,  mais  il  un  corps  spécial,  celui  des 

s  dont  le  nombre  n*éloil  pas  iï^te, 

lérable,  et  choisis,  oeut-élre 

^^  s  parmi  les  membres   des 

1"K)pulaires.  L^assemblée  publifjne 
i  ex(»nmer  le  vœu  de  la  révisinn 
depluvir'ors  lois  et  indiquait   le 
equel  elle  devait  porter;  la  révH 
érue  était  abandonnée  aux  Nomo- 
eitoyen  pouvait  proposer  des 
;   le    peuple   nommait   cinq 
défendiT   les  anciennes  ;  les 
>^^s  des  NonKiUiètes  étaieut  loules 


setublables  h  celles  de  l'assemblée;  elles 
devaient  avoir  été  apf^rouvées  par  te  sénat 
dont  un  mendire  présiilait  la  réunion,  Atui 
d'éviter  les  lacunes  elles  contradictions  qui 
pouvaieol  se  glisser  dans  la  législation,  le 
votedetnute  bu  nouvelle  devait  être  précédé 
de  rabnigalioiî  de  la  loi  ancienne  qu'elle 
était  liosijiiée  h  rciupiarer,  ce  qui  d'ailleurs 
n'enqiéeba  pas  que,  |)ar  le  ci*urs  des  temps, 
il  sY'taldit  une  grande  contusion  dans  les 
lois^En  outre,  pour  que  le  [K-uple  ne  pût  être 
entraîné  à  prendre  une  décision  contraire 
h  une  loi  existante»  on  créa  une  action  spé- 
ciale (yfitifri  rct|pori»dfjtwv),  Taccusation  en  viola- 
tion de  la  loi  r[ue  chaque  citoyen  avait  le  droit 
d'intenter  contre  celui  qui  faisait  une  |»rô- 
position  illégale.  Cette  action  fut  longtemps 
considérée  comme  le  palladium  de  la  consti- 
tution existante,  mais  elle  finit  par  dégéné- 
rer en  al»us.  Comme,  en  effet,  la  décision  sur 
toute  proposition  arguée  par  cette  accusation 
était  suspendue  jusq\i7i  ce  que  le  tribunal 
eût  jirononcé,- comme  on  pouvait  môme  faire 
suspendre  ainsi  rexéculion  d'un  décret  déjà 
rendu  ,  on  s  en  servit  fréquemment  pouf 
entraver  des  décisions  qui  paraissaient  iné- 
vitaldes.  It  iallait  qu'une  année  entière  filt 
passée  depuis  le  vote  d'une  loi  pour  que 
cette  action  ne  [JÛt  plus  être  intentée. 

L'assemblée  nationale  d'Athènes  apparaît 
donc,  moins  comme  pouvoir  Judiciaire  et 
législatif,  ijue  comme  [missancc  gouverne- 
mentaie.  Elle  décide  de  la  marche  générale 
des  atlaires,  décrète  la  paix  ou  la  guerre» 
entend  les  ambassadeurs,  contracte  des  al- 
liances, vote  les  impositions  extraordinairesi 
sanctiotuie  enfin  toutes  les  mesures  de  gou- 
vernemeot  proposées  par  le  sénat  ou  par  les 
orateurs.  Quand  elle  exerce  les  pouvoirs  ju- 
iliciaireSt  c>st  que  les  atlaires  qui  lui  sont 
soumises  ont  trait  h  la  jiolitique.  C'est  elle, 
par  exenij^^le,  qui  porte  les  décrets  dVjstra- 
cisme,  L  ostracisme  est  une  institution 
qu'on  retrouve  aussi  dans  d^autres  villes 
grecques,  ei  qui  fut  d'un  grand  secours  h  la 
république  athénienne  pour  la  consolida- 
tion de  son  ordre  légal.  Les  luttes  frénuentes 
dont  les  cités  grecques  étaient  lo  théâtre  se 
terminaient  ordinau'ejnent  par  la  victoire  mo-* 
mentanée  d'un  parti,  ijui  alors  exer^-ait  un 
oouvoJrlyrannique,  renversait  les  lois  éta- 
blies, mettait  h  mort  ses  adversaires  oii  les 
envoyait  en  exil  en  conlisquant  leurs  biens. 
Puis,  la  réaction  étant  faite,  les  vaincus  re- 
prenaient le  dessus  el  intligeaientles  mômes 
traitements  aux  premiers  vainqueurs.  Toutes 
les  cités  de  la  Grèce  étaient  ainsi  remplies 
(fexiïés  conspirant  contre  leur  patrie  et 
cherchant  à  y  opérer  une  révolution  pour  y 
rentrer.  Quouïue  Texii  ligurât  dans  les  lois 
pénales  d^Athènes  comme  dans  celles  des 
autres  cités,  il  ne  devint  pas  néanmoins  une 
peine  politique,  sauf  dans  quelques  circons- 
tam*es  extraordinaires,  Les  luttes  violentes 
furent  évitées,  grâce  à  Fostracisme.  Lorsque 
deux  ou  plusieurs  citoyens  étaient  devenus 
chefs  de  [)arli  et  quits  menaraient  parleur 
rivalité  de  t>ouleverser  la  cilé,'  il  y  avait  lieu 
d'en  ajipeier  au  peuple  pour  <|uH'l  indiquill 
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relui  dos  <lcux  qui  pour  la  tranquillité  (le 
r£(j!t  devait  s'expatrier  momentanéinent. 
Tous  les  ans  à  une  époque  déterminée,  la 
question  s'H  y  avait  lieu  à  ostracisme  ,  était 
poséo  h  rassemblée.  Dans  le  cas  de  vote  af^ 
iirmatii'nne  seconde  a$senil)lée  était  désignée 
où  chaque  citoyen  indiquait  le  nom  de  celui 
qu'il  voulait  cîivoyor  en  exil.  11  fallait  6,000 
voi\  pour  [îrononcor  (M't  exil  qui  ne  privait 
ni  des  honncnirs,  ni  dos  droits  de  citoyen,  et 
n'entraînai!  aucune  conliscalion  des  biens.  11 
«iovait  <luriT  dix  ans  dans  Torijîine,  cinq 
ans  plus  lard.  L'oslracisnie  ne  fui  appliqué 
qu'une  dizaine  de  fois  dans  Tliistoire  d  A- 
thènes;  roxenij>le  le  plus  fameux  en  est  le 
vole  qui  termina  la  rivalité  entre  Thémistoîdc 
et  Aristide,  par  l'exil  de  ce  dernier.  L'oraieur 
populaire  Hyperholus  en  fut  la  dernière  vic- 
time, h  la  plac<»  dWicihia  le,  en  vue  du  (piel 
le  parli  oligarclii([ue  avait  proposé  un  vote 
d'ostracisme. 

Les  freftMnrtMjr.  — Les  tribunaux  formaient 
une  des  parties  essentielles  do  la  constitu- 
tion d'Athènes;  car  c'est  dans  la  puissance 
qu'il  y  exerçait,  fjuo  le  peuple   trouvait    la 
garantie  de  fous  ses  autres  droits  politiques. 
La  justice  qui,  dans  les  temps  les  plus  an- 
ciens, était  une  des  prérogatives  de  la  royauté, 
avaitpasséaux  arclionteslorsderabolition  de 
lamonarchie.  A  coté  d'eux  existait  un  tribu- 
nal de  haute  antiquité,  mais  sur  l'organisation 
primitive  duquel  nous  n'avons  pas  de  rensei- 
gnements; nous  voulons  parler  de  l'aréopage 
?[ui  tirait  son  nom  de  la  colline  dédiée  à  Ma'rs 
kpMç  ffày©?),  sur  laquelle  il  siégeait  en  plein 
air.  Dracon  institua  le  tribunal  des  éphvtes^ 
composé  d'environ  cinquante  membres  (jui 
formaient  une  sorte  do  cour  d'ai>i)el,  capable 
de  réformer  les  jugements  des  archonles  et 
qui  était  investie  en  outre  de  la  juridiction 
antique  et  solennelle  sur  le  meurtre.  Sui- 
vant les  circonstances  du  meurtre,  leséphè- 
les  siégeaient  dans  un  lieu  ditlérent.   Le 
meurtrier  devait  être  pr)ursuivi  par  les  pa- 
rents de  la  victime:  convaincu,  il  était  puni 
de  mort.   Si  en   siégeant  au  |)alladium,   les 
éphètes  jugeaient  que  1(^  meurtre  avait  été 
commis  sans  préméditation,  le  meurtrier  de- 
vait quitter  le  pays  |  ar  une  roule  détermi- 
née et  rester  absent  tant  que  les  parents  du 
mort  ne  lui  auraient  fias  permis  le  retour. 
Si  le  môme  coupable  coinaieltaitun  nouveau 
meurtre,  il  était  ju.^é  au   bord   do  la  mer, 
placé  dans  une  bànjue  et   sans  qu'il  lui  fi\! 
permis  de  toucher  terre,  Dracon  avait  [icr- 
mis  de  tuer  les  indiviius  surpris  en  adul- 
tère, de  tuer  un  adversaire  en  cas  de  légi- 
time défense,  etc.   Les  procès  de  ce  genre 
étaient  ju;jés  au  delphinium.    Enfin,  quand 
un  objet  inanimé  avait  causé  la  mort  d'un 
homme,  les  éphètes  siégeaient  au  Prytanée 
et   condamnaient   l'objet    coupable  a  ôtre 
transporté  hors  de  la  frontière.  La  procé- 
dure suivie  devant  ce  tribunal  était  la  môme 
(pie  i)our  l'aréopage  et  d'une  grande  solen- 
nité. Aussitôt  qu'une   plainte  était  formée, 
l'accusé  devait   s'abstenir  de  paraître  dans 
aucun  lieu  puitii'^.  On  procédait  ensuite  h 
une  en(iuète  qui  était  renouvelée  trois  foi^, 


à  trois  mois  d'intervalle.  Le  jugem 
lieu  en  plein  air.  Le  plaignant  et  le 
étaient  tenus  de  confirmer  leurs  Ai 
par  les  serments  les  plus  terrible 
Jjendant  des  sacritices  et  d'autres 
nies.  Chacune  des  deux  parties 
parler  deux  fois  :  aj^rès  le  premier 
l'accusé  pouvait  encore  se  soustr 
peine  |»arun  exil  volontaire.  Il  suf 
les  juges  eussent  acquis  la  convie 
raie,  même  sans  preuves  matériel 
(fu'ils  pussent  condanmer.  Le  tri! 
éphètes,  conservé  par  Solon,  ne  fi 
aboli;  mais  plusieurs  des  affaires  de 
pétence  passèrent  aux  tribunaux 
res,  et  il  |)erdit  toute  importance.  - 
page  reçut  son  organisation  rie  S^jh 
composait  de  tous  les  archonles  Si 
fonction.  Solon  avait  voulu  en  fain 
(lien  de  la  consùtution  et  des  hus,ei 
attribué  certains  pouvoirs  politique 

Suels  nous  n'avons  pas  de  renseigi 
es  pouvoirs  qu'il  exerçait  à  ce  qu' 
à  l'avantagedu  ()arti  oligarchi(iue,  1 
enlevés nar  un  décret  rendusur  la  pn 
d'Ephialtès|qui,  pendant  la  jeuness 
riclès,  était  avec  celui-ci  à  latôte  du 
mocralique.  L'aréopage  fut  rédui 
tir  de  ce  moment,  à  la  juridiciion 
meurtres,  qu'il  partageait  avec  les 
(?l  \\  une  surveillance olïicieuse sur  U 
des  citoyens.  Nous  avons  fait  (T>ni 
manière  de  procéder  dans  les  atlaire 
nelles  en  décrivant  celle  des  épi 
])eu  d'importance  sous  le  règne  de 
cratie,  l'aréopage  reprit  unogramlo 
à  l'époque  de  la  domination  macckh 
—  On  attribue  à  Solon  lui-même  l'in 
des  tribunaux  populaires,  quoici 
diflicile  de  croire  (|u'ils réunirent  de 
développements  qui  les  distinguer 
tard.  Ces  tribunaux  ressemblaient  b 
à  nos  jurys,  les  archontes  remjdissar 
du  président  et  des  juges,  les  citoyf 
sis  au  sort,  celui  des  jurés.  La  di 
entre  ces  jurys  et  les  nôtres,  c'est  q 
d'Athènes  se  composaient  de  500 j 
moins,  (ju'ils  jugeaient  les  causes 
aussi  bien  (jue  Tes  causes  crimine 
qu'ils  prononçaient  non-seulomeu 
culpabilité,  mais  aussi  sur  la  peine 
archontes  avaient  été  seuls  jugeas  d'à 
quoi(jue  le  droit  de  décider  eût  pa 
jurys,  il  leur  restait  encore  un  grau 
bre  d'attributions  dans  Tordre  jaii 
La  réception  de  la  plainte,  l'instru 
procès  ,  la  conduite  de  toute  la  pro 
enfin  la  direction  du  débat  public,  i 
naient  aux  archontes.  Chacun  d'eu3 
dait  un  tribunal  particulier.  Le  pren 
portait  plus  spécialeniont  le  titre  d'à 
et  (jui  donnait  son  nom  à  l'année^ 
tous  lespro.:ès  reJatifs  aux  héritage! 
biens  de  familles  ;  le  second,  qui  p 
titre  d?  roty  était  (îhargé  de  tout  ce.fl 
rapport  au  culte  et  à  la  religioîi  ;  Icftirc 
Wpol'marque,  rendait  justice  aux  m 
el  aux  élrangers.  Les  autres  affaire 
naii  nt  aux  six  derniers  arcl-.ontes,  t 
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bui  scmblenl  avoir  aji  en  corps, 
firemicrs  pouvaient  so  f^liôisirdc'S 
g  <]ui  devaient  (^\rv  rtpprouv«'s  par 
fe-ei>  jures  élnienl  aa  iioiiihre  de  sk 
ptH  :  ils  dcvflieiu  èiva  citoyens  et 
Ide  Ireiùo  ans  ;  ils  ^^'t^'iient  lirrs  ati 

filleincfjt,  six  cents  par  ph vie,  par 
tes  cl  Jeiirs  greiliers.  On  les  appe- 
res  lia  lien  où  ils  se  réunisisfnent, 
ils  *i'asseinbli'ii**nt  Ions,  mais  sq 
I  ordinairetnenl  en  liix  sections, 
ts  cîiaeunede  cinq  eentsjurt^s,  quoi- 
iDilire  ne  fût  pas  lixe  etipie,  suivant 

{ce  des  atVaires,  il  l'ut  tanlul  réduit 
ûm,  tantôt  élevé  à  1,<KK>  ou  h 
^citoyen  déiii^^né  par  ïesorl  devait 
(imenU  puis  il  recevait  une  laldelie 
tson  nom  et  !e  numéro  de  sa  sec* 
luelleil  restait  aîtaclié  toute  Tannée. 
matinée  de  chaque  séance  judieirure, 
ibignait  le  îribunnl  où  U\  sertion 
ger,  les  Irilauj.iux  dillV'ntnt  \if\r  le 

itenaienl  sé«inee,  \m*  rarrliouïe  qui 
lit  et  par  la  nature  desatl'airesqui 
iéhallues.  On  ne  connaît  ]fas  exao 
;  eadroils  où  se  rendail  la  justice*  ^ 
j^ait  que  certaines  causes  ne  pou- 
le jUKécs  qu'en  des  lit-uï  déter- 
ùi  entrant  drins  Ten*  einle  con^a- 

00  juré  prenait  un  JjAton,  si^ne  de 
ce  judicraire»  etrecevaii  le  saîaiie 
î«  Périclès,  élaitallouéà  celle  lunc- 

blement  doux  oboles, 
tes  ou  actions  i]ui  pouvaient  fctre 
ant  ces  Iribuntiux  étaient  de  di- 
ces,  et  nous  n'avons  pas  à  entrer 
détail  de  celle  matière  qui  apimr- 
toire  de  la  proeéilure*  Ce|»eotiant 
:is  mentionner  Tiin  portail  te  divi- 
otès  [U'ivés  l^ihut)   et  en  prui  es 
la  plaiiUe  était  introduite  par  érri  t 
ille   dernière  catéi^oric   compre- 
les  causes  qui  pouvaiejil  intc- 
laCf  soit  directemi'tjt^  sort   [jarce 
it  d'infractions  aux  lois  qui  né- 
une  répression.  Connue  celles  «Je 
calégurie ,   elles  étaient   près- 
rs   in  tentées  à  la  re(iuéte  de  par- 
Cependant  il  arrivait  queltniclbis 
h  lorM[u\in  crime    ét^il  denouié 
wuljlée  [lubliquc,  celUx  i  eltarijeait 
■rs  ou  des  commissaires  sjiécianx 
r  ■■ '  f'u  son  nom.  Inaction  prè- 
le i<^/vv«''î«»  L^  sénat  jiou- 

1  *  ■  [letpronfuirerune 
il  i  au-ilessus.  Mais 
ï  eue  [^3 us  fortes  la  cause 
^  IX  tribunaux. —  11  existait 
l  spèces  de  proî'édurcs  :  la 
:              lire  et  la  j^rocédure  ordi- 

[  *  avait  lieu  surtout  ciuand 

b  pris  en  llagrant  délit  d  un 

kl  ijc  était  déleruiinée  \>iir  la 

h:  S,  soit  les  archontes,  soit 

y  parlerons  bientôt,  avaiiTit 

f.  "ili  ncm-seulement  de  sai- 

P  t  de  remprisonucr,  mais 

..,-,i  r  directement  sans  jury. 
avaient,  en  outi*e,  le  dr(»il 


dVinfliger  dvs  amendes  pour  divers  dôJiti 

de  peu  d'importance.  Dans  la  (irocédunî 
ordinaire,  la  cause  était  d'abord  instruîM 
par  les  arcbontes,  puis  jioit(^e  (b'vani  le 
Iribunid.  Cfiaque  partie  parlait  deux,  fois 
ehiris  les  procès  privés,  une  seule  fois  dans 
les  actions  publiques,  La  lonj^ueur  des  dis- 
cours, detei'ujinée  d'avance  par  lo  ma^t^ii?- 
Irat,  suivant  rimportauce  de  la  cause  » 
était  mesurée  ftar  des  cle[isy  ilres  don  t  on  n'ar- 
rêtait la  marcfjè  que  pendant  la  lecture  des 
ftiéces.  Tout  citoym  aï>()elé  était  forcé  de 
rendre  téuioignage.  Les  parties  comparais- 
saient en  persïonne,  assistées  de  leurs  parents 
et  de  leurs  conseils  qui,  souvent,  parlaient 
à  leur  pbue  :  souvent  aussi  on  rùcitail  iies 
discours  écrits  j^ar  des  oiviteurs  de  profes- 
sion. La  cause  entendue,  les  jurés  procé- 
daient ati  vote,  sans  délifiération  |iréalabk\ 
}»ar  oui  et  non,  au  moyen  de  pierres  blan- 
ches et  noires.  Par  un  premier  scrutin,  on 
décidait  si  laccusé  était  ou  non  coujiabie. 
En  cas  de  solution  allirmative,  il  y  avait  un 
scconfl  scrutin  pour  décider  la  peine;  une 
certaine  pénalité  était  exigée  [mr  le  [dai- 
gnant; t'.iccusé,  de  son  côté,  avait  le  droit 
de  lixer  iiue  peine  moindre,  qu'il  estimait 
éipavalente  h  son  délit.  Les  jurés  ne  pou- 
vaient qu'opter  entre  ces  deux  peines.  So- 
crate,  déclaré  coupaldc  à  cinq  ou  six  voix  dû 
majorité,  [  ar  un  tribunal  composé  de  5.57 
membres»  fut  apf*elé  de  même  à  estimer  son 
crime  contradicloi rement  à  restimation  do 
Mélitus  qui  concluait  à  la  peine  de  iriorC 
«Quellecontre  projiusition  ferai'je,  dit-il;  faut- 
il  rpie  je  dise  le  traiteincnl  (lue  je  crois  avrdr 
mérité  de  votre  part?  Ci^  serait  d'être  nourri, 
aux  dépens  du  fmblic,  dans  le  Pryianée.  » 
Soc  rate  ré«  Limait  ainsi  une  des  récompenses 
les  (*lus  honorablesûuxquelle^ait  |m  aspiri  r 
un  citoyen  athénien.  Il  fmil  néanmoins  |  ar 
estiujer  sa  peine  à  une*  amende  de  30  mines* 
Ses  amis  rei^rettèrent  viveiufiil  que,  en  indis- 
posa ut,  par  ces  tières  [>aroles,  les  juges  quo 
déjh  dans  son  crémier  discours  il  n'avait  nul- 
lement cl le rené  à  se  con(iïiei%  Socrate  ait 
jTovotpié  ainsi  la  condamnation  cajutale  quo 
la  faible  majr>rité  du  verdict  de  culpalfililé 
ne  rendait  pas  prolialde.  —  Dans  le  cas  d'a- 
mende, le  filai^nant  (Kuivait  être  condamné 
h.  une  atnende  assez  forte  et  perdre  mémo 
le  droit  d'intenter,  dans  ravenu\  une  action 
de  même  nature.  —  Naturellement  il  n'y 
avait  i^as  dapjîel  des  jugements  de  ces  tribii- 
naux,  et  ce  n'était  que  dans  des  cas  très-ra- 
res qu'on  pouvait  obteinr  i'annuîation  d'une 
sentetn*e  antérieure,  en  prouvant,  par 
exemple,  qu'il  y  avait  en  faux  témoignage. 
Les  lenteurs  et  les  frais  qu'entraînaient 
les  [trucès  devant  les  tribunaux  populaires 
rendirent  de  plus  en  plus  fréquents,  dans  les 
procès  [irivés,  le  i*ecours  à  des  arbitres.  Hieii 
n  empêchait  les  parties  de  le  faire;  et  l'Etat 
les  y  encoura.^eail  eu  chargeant  de  la  fonc- 
tion d'arbitres  {dtàtte.<)  'i V  ci toyens par pliy le, 
tirés  annuellement  au  sort*,  et  auxque  s 
les  magistrats  renvoyaient  les  causes,  égale- 
voie  r    '        '^ 
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irc^   formèrent  les  tribunaux  de  piTmièro 
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iiistanco,  pour  la  plupart  ilcs  causes  pnvéos, 
un  recours  en  appel  de  leurs  jugements  étant 
ouvert  devant  les  tribunaux  populaires^ 

On  trouve  en  outre,  h  Athènes,  certains 
tribunaux  spériaux,  jui^eant  dans  des  causes 
exceptionnelles  ou  de  peu  d'importance,  et 
souvent  romimsés  «riiommes  spéciaux,  d'ex- 
perts. Tel  était  le  tribunal  des  Nautodices 
qui  connaissaient  de  certaines  causes  com- 
merciales et  maritimes.  Tel  était  aussi  celui 
des  30,  plus  tard,  d(vs  VO,  nui  décidaient  b's 
différends  ([ui  sYdevaieiil  il  la  campa^jne,  j»;.s- 
qu'à  une  rompéten -c  do  5  drachmes. 

L'exécution  desjuj^ements  do  toute  es[)èce 
appartenait  aux  Onzr\  magistrats  tirés  au  soil 
annuellement,  probal>lement  un  par  pliylc  : 
le  grefljer  formait  le  onzième.  Ils  prenaient 
rang  immédiatement  après  les  archontes  et 
formaient  une  des  principales  autorités  de 
TElat  Ils  jouissaient  d'une  juridiction  pro- 
pre |W)ur  tout  ce  qui  concernait  Texccution 
des  jugements  et  les  causes  qui  s'y  ratta- 
chaient :  telles  que  les  confiscations^  les  cas 
de  flagrant  délit.  Ils  avaient  la  garde  supé- 
rieure des  prisons  et  étaient  les  chefs  natu- 
rels des  geôliers,  des  bourreaux  et  de  tous 
les  agents  exécutifs» 

Les  tribunaux  populaires  formaient, 
comme  nous  Tavons  dit,  uil  des  grands 
moyens  d'influence  pour  le  i»€uple;car  ils 
lui  donnaient  la  toute-puissance  sur  tous  les 
citoyens,  et  faisait  dépenrlre  la  vie  et  la  for- 
lune  des  riches  des  suffrages  des  {lauvres. 
Les  abus  qui  i)ouvaient  résulter  d'un  tel  état 
de  choses  ne  se  manifestèrent  pas  néanmoins 
dans  la  période  florissante  de  la  démocratie 
athénienne.  On  ne  voit  pas  que»  du  temps 
do  Périclèsel  pendant  la  guerre  du  Pélopo- 
nèso,  il  se  soit  élevé  des  plaintes  sérieuses 
nontro  let  .tribunaux.  Tandis  que  l'oligarchie 
des  400  et  celle  des  30,  établies  momentané^ 
ment  à  la  fin  de  cette  guerre,  signalèrent 
leur  passage  par  des  condamnations  capita* 
les  en  masse,  par  des  confiscations  sur  une 
grande  échelle,  par  la  snoliation  des  riches, 
de  quelque  parti  (pi'ils  lussent  :  les  tribunaux 
])opulairi*s,  pendant  toute  celte  période,*  ne 
se  sii;nalèr(*nt  par  aucune  de  ces  iniquités 
dont  rhistoire  conserve  le  souvenir,  et  dont  la 
mort  de  Socrate  devait  bientôt  fournir  Texem- 
|)le.  Mais  lorscpie  l'immoralité  et  la  corrup- 
tion curent  fait  leur  chemin,  les  tribunaux 
ne  tardèrent  i)as  à  s'en  ressentir.  Des  jurés 
se  laissèrent  corrompre.  On  condamna  vo- 
lontiers les  ricîhes  à  de  grosses  amendes, 
dans  le  simple  but  d'enrichir  les  caisses  pu- 
bliques. Il  y  eut  des  dénonciateurs  de  pro- 
fessions, les  syrophantes  qui  espéraient  se 
concilier  la  faveur  populaire  par  des  accusa- 
tions multipliées.  Ainsi  dégénèrent  toutes  les 
4nstitutiOns ,  quand  les  âmes  ont  secoué  le 
jou^  de  la  moralité  I 

L  administration.  —  Ce  serait  se  faire  une 
idée  très-fausse  de  l'administration  des  cités 
antiques  en  général ,  et  de  celle  d'Athènes, 
en  particulier,  que  de  la  croire  semblable  à 
celle  des  Etats  modernes ,  à  celle  de  la 
France,  par  exemple,  et  d«î  se  figurer  une 
Vaste  hiérarchie  ou  tout  part  d'un  pouvoir 


central  et  où  l'action  publique,  éiiiai 
point  unique,  rayonne  d'échelons  en  « 
jusqu'aux  dernières  extrémités  de  II 
férence.  Ce  qui  caractérise  le  gouve 
des  républiques  an<iennes,  c'est  < 
extrêmement  divisé  et  cpril  se  ron 
parties  juxta-posées,  mais  non  su 
nées; coordonnées,  mais indépendan 
de  l'autro  et  agissant  chacune  avec 
torité  complète  dans  une  S])hère  d 
A  chaque  nature  d'affaires  répond  ■ 
laine  caté^jorie  de  'fonctionnaires  . 
fonctionnaires  oriiinairement  inulti 
contrôlent  mutuellement  sans  déi>ei 
de  l'autre.  Avant  d'examiner  les  pri 
branches  de  l'administration,  jetons 
d'œil  sur  la  situation  des  fonctionn 
général.  Il  y  en  avait  de  deux  soi 
lonctionnaires  publics  proprement  < 
étaient  revêtus  d'une  autorité  ma 
qui  participaieni  au  pouvoir  (ypx^ 
em|>loyés  subalternes  très-nombr 
étaient  nommés  ()ar  les  premiers  et 
sables  vis-à-vis  d'eux  seulement, 
nous  occuperons  que  des  premie 
citoyen  était  apte  aux  magistrature 
avant  d'entrer  en  fonction  ,  il  dey^ 
un  examen  sur  les  mœurs  {docimoê 
être  archonte,  ou  membre  du  corps 
tal,  il  fallait  être  issu  de  citoyens  c 
troisième  génération  et  probablemc 
l'Age  de  30  ans  ;  |K)ur  touic  magistri 
devait  être  exempt  de  défauts  c 
Personne  ne  pouvait  remplir  deux 
à  la  fois,  ni  le  même  pendant  plus  d 
née  consécutivement.  Les  trii)unau 
laires,  devant  lesquels  se  passait 
préparatoire,  étaient  appelés  à  véril 
ces  conditions.  Les  magistrats  éta: 
au  sort  ou  élus.  Le  tirage  au  sort 
tous  les  ans  dans  le  temple  de  Thés 
entre  ceux  seulement  ([ui  s'étaiei 
candidats  en  donnant  leur  nom  d'avi 
comme  les  fonctions  publiques  éta 
tuites  et  entraînaient  souvent  dos  t 
sidérables,  il  fallait  une  certaine  ais« 
pouvoir  s'en  charger,  et  c'est  cecpii 
comment  la  plupart  d'entre  elle 
presque  toujours  aux  mains  des  i 
est  probable  aussi  que  l'examen  ] 
empêchait  ceux  dont  i'incapa<'ité  éta 
nue,  de  se  présenter.  Nous  avons  d 
du  mode  de  nomination  des  niagisti 
Le  plus  grand  nombre  des  ma;ji 
étaient  tirées  au  sort,  il  en  était  i 
sénateurs,  des  archontes  et  de  la  pli 
autorités  financières  et  de  police,  i 
ployait  l'élection  que  pour  les  fonc 
exigeaient  des  capacités  spéciales.  1 
fonctionnaires  élus  ,  les  plus  in 
étaient  les  généraux  d'armée.  Au  ( 
cernent  de  chaque  prytanie,  le  pci 
consulté  sur  tous  ses  "magistrats  éh 
élus,  et  tout  citoyen  pouvait  dea 
révocation  de  l'un  d'eux.  Tout  ma{ 
fonctionnaire,  qjiii  avait  joui  d'une  ju 
quelconque  ou  jmssédé  le  manie 
fonds  d(;  l'Etal,  était  tenu  de  se  i 
en  sortant  de  ses  fonctions,  à  un 
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fluides  tagt((tfs  ol  des  eu(/ïywf*-(il  y 
lixdQ^h^^qûertt^<^^llrii^  tirés  au  sort 
ique  pliyle;  ils  élaïuiit  ossi.slé'^  par 
Bsseurs),  pour  V  rendre  ses  comptes 
ire  h  toute  plainte  que  pouvait  sou- 
gestion*  S'il  no^o  hrésivuinii  aocun 
t  »  lesloj-'istes  vi  euliiynesdéîivraiofit 
5e  dn  leurprof«re  autc^'ilé;  en  cas 
tation,  la  cause  était  renvpyée  de- 
tri  (uinaui  popiilaires. 
nci[>ale$  Liranelirs  de  rndminislra- 
lénienrie    élaieiit  les   iinanccs,   la 
es  travaux  publics  et  la  police, 
enus  primitifs  d*Athènos  se  bor- 
k  ceui[  qu'elle  lirait»  1"  des  domaines 
I  dont  les  plus  iîirportHûts  étaient  les 
i  étaient  concédées  h  des  particui. 
s  à  charge  de  tenir  compte  à  l'Etat 
quûlrième  du  produit;  2" des  droits 
^  sur  les  marchand iscs  importées 
aines  contributions  indirectes  per- 
le |Kjrl,  sur  les  niarcbés,  etc.;  3"  de 
ution  imposée  au\  métèques  ;  V  du 
es  amendes  et  des  eoritlscatiqns, 
us  des  trois  premières  catéi^>ries 
Termes  annuellement  à  des   1er- 
blics,  charités  aussi  d'en  procurer 
et  qui,  en  cas  de  non  payement  de 
âges»  étaient  soumis  a  dos  peines 
*es»  La  haute  surveillance  sur  ces 
aitpartenail  au  sénat,   Aurdcssous 
lonction flaires  principaux  étaient 
Jàtes,  chargés  de  ttmt  ce  tpii  con- 
»  baux  à  lenne  des  revenus ,   la 
biefDS  connsqués,  etc.  La  dixième 
ïroduitdes  amendes  cl  des  conîisr 

Bparitniait  au  tréM»r  de  Minorve,  la 
me,   à  celui   des  autres  dieux. 
e  ces  trésor?  était  administré  par 
(rens  riches,  dési;^iiés  par  la  voie  du 
ir$qu'à  la  suite  dtis  elTorts  de  Thé- 
I  el  d'Aristide,  il  eut  été  créé  un  tré- 
t,  on  nonuna  un  trésorier  spécial 
publiipies,  élu  pour  quatre  ans 
blée  du   peu  [lie  el  investi  de  la 
énérale  des  fonds  de   la  cité, 
très  foiicliofin aires  de  Tadmi- 
|]iian«-es,  on  n*'^iûma  les  pa^ 
rgés  des  recettes  extraordinaires  ; 
^/M,  qui  fiayaicnl  le  salaire  i\bs 
les  apo dc€ tes^  r c ce v tni rs  o rd i r 
utes  Ich  sommes  que  les  services 
M*nt  disponibles,  app^^irltv 

jtjont  à  la  caisse  miliiaire; 

en  détourna  [>our  les  donner  à  !a 
spectacles,  et  on  chargea  même 
cie  cette  caisse  d'en  foire  directe- 
couvrenient*  —  Mais  le  produit 
impôts  n'eût  pas  sulli  au\  grandes 
elfl  cité  athénienne,  si  elle  n'avait 
\t  6urd  autres  ressources.  La  prin- 
Ire  elles  fut  le  trésor  des  allies,  la 
m  de  guerre  levée  sur  toutes  |es 
s  pour  les  protéger  contre  les 

'êontribulion  s'élevait  à  Vt>0  la^ 

inps  dMristide;  elle  fut  au^^men- 

peu  et  arriva  Jusqu'au  chitlre  de 

Dis.  Les   Athéniens   prétendaient 

iploi  exclusif  de  ce  fonds»  à  la  seule 

n9|!C4l1IB    DES    SciENCES    POLfriQUES. 


conditiond*assurerla  sécurilédela  mer  Egée* 
et  î*ériclès  IVriq^lova,  d'une  |iarl,  h  amasser  un 
trésor  considérable  qui  fut  d'une  grande  uti- 
lité dans  la  Kïierre  duPéhiponèse,  et,  d'autre 
part,  à  orner   la    villt    de   ces    bâtiments 
somptueux  et  de  cette  profusion  tronivres 
d*art,  qui  faisaient  dWthènes  la  ville  la  iilus 
lirilîanto  de  la  (iréce.et  <piifunt  encore  [ad- 
mi  ration  de  la  postérité.   Mais,  (piand  ce 
fonds  devenait   insutliî^ant   ou   se   tniuvait 
épuisé,  il  fallait  recourir  h  des  contributions 
extraordinaires.  On  levait  alors  un  inq»ôt 
direct  ou  pnqiortionné  à  la  fortune  des  ci- 
toyens. Cet  int|iiil  uiéme  avait  été  établi  ré- 
joui iÏTemenl  fiarSulon  qui,  ainsi  que  nous 
lavons  vu,  avait  pris  la  Ibrtune  pour  base 
de  la  division  des  citoyens  en  quatre  classes, 
et  cette  division  suljslsla  longtenq^s  en  vue 
de  cet  impôt.  Elle  fut  chanj^ée  néatHuoins  en 
Tannée  377  avant  Jésus-Christi  où  Ion  créa 
des  classes  nouvelles,  les  ^ymmar/Vj*.  Les 
plus  riches  étaient  tenus  de  fairo  l'avance 
de  Timn^t  pour  les  classes  les  plus  pauvres, 
sauf  à  la  recouvrer  sur  celles-ci.  La  contri- 
bution étant  destinée  à  la  giierre,  c'était  aux 
généraux  qu'était  dévolue  c^tie  branche  de 
l  administration  financière. 
^  Cette   contribution   n'était  pas    la  seule 
dVdlleurs  qui  pesât  presque  exchisivtîment 
sur  les  riches*  Dans  les  cités  an<*iennes ,  il 
était  de  droit  que  les  ficfios  fussent  chargés 
de   certaines  dépenses  publiques,  des  dé- 
[ionses  de  iuxe  et  d  ostentation  surtout  |  et 
ctq  usage  était  tetlement  epraciné  daps  les 
mœurs,  que  non-seulemept  on  ne  cherchait 
pas    ordinairement  à  s  y  stmstraire,  niais 
que  môme  les  {grandes  lamilles  rivalisaient 
h  qui  y  satisferait  avec  le  plus  de  pompe  et 
(ie  mà^n (licence.  Le  nom  général    de  ces 
preslationsétait celui  de  liiurifie^  qui  sjgnitîe 
fharge  puhlimte.  Le  plus  grand  nofpbre  des 
liturgies,  les  liturgies  ordinaires  ou  encycli' 
fjHcK  avaient  pour  objet  le  culte  reUgieux, 
les  frais  nécessités  par  les  f^tes,  les  chcpurs, 
les  (irocessions,  les  jeux  publics.  Tout  indi* 
vidu  riche  de  3  talents  y  était  soumis;  si 
personne    ne   sotlrait    volontairement,    la 
charge  passait  il  tour  de  rôle  d*une  phyla 
à  Tautre*  Mais  il  était  une  autre  prestation 
du  môme  genre  et  oui  avait  une  grande  im- 
portance au  (ïoint  de  vue  politique,  c'était 
la  (riérarquie  ou  obligation^  d'équiper  des 
irirèines ,  principaux  bâtiments  de   guerre 
Athéniens.  Dans-  l'origine,  Athènes  éJpit  di- 
visée en  quarante-huit  ou  cinquante  nau- 
crarieSf  chargées  chacune  d'équiper  un©  tri- 
réme^Ce  non»hre  devint  bientôt  insutlisant, 
el  une  nouvelle  organisation  remplaça  Tan- 
cienna.  Les  généraux  déterminaient  tous  les 
ans  utï  certain  nombre  de  citoyens  parmi 
les  plus  riches,  qui  élaient  tenus  d'équiper 
et^  il'entrfitenir  un  bâtiment  à  leurs  fraîs, 
rÉtat  ne  fournissant  qiie  la  cairasse  vide  el 
la  solde  des  matelots,  celui  qui  équipait   le    * 
bâtiment  en -étant  d'ailleurs  W  triérarque  ^ 
c'est-à-dire  le  capitaine.  Dans  le  milieu  du 
IV'  siècle  avant  Jésus-Christ,  il  fut  statué  que 
les   douze   cents   citoyens   les  plus  riches 
seraient  obligés  à  l/i  triérarquie  d'une  nia- 
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nière  pormanente,  et,  à  cet  effet,  ils  furent  di- 
tisés  en  vingt  symmories ,  subdivisées  elles- 
/iièmes  en  $yntélies  de  seize  membres  au 
plus,  qui  devaient  fournir  un  vaisseau  cha- 
cune. Les  frais  étaient  diminués,  car  TEtat 
fournissait  une  partie  de  Téquipement.  Les 

Elus  riches  faisaient  les  avances  et  en  distri- 
uaient  le  montant  sur  les  autres.  Mais  il 
arrivait  souvent  qu'on  adjugeait  Téquipe- 
ment  du  bâtiment  a  celui  qui  s'en  chargeait 
au  moins  de  frais,  et  Ton  accusait  les  ])lus 
riches  d'arriver  par  ces  adjudications  dont 
ils  étaient  les  maîtres,  à  se  tirer  d'affaire 
quittes  de  tous  frais.  Une  organisation  su- 
périeure aux  précédentes  fut  enfln  décrétée 
sur  la  proposition  de  Démosthènes.  La  charge 
d'équiper  une  trirème  fut  attachée  à  la  pos- 
session d'un  capital  d'une  quotité  détermi- 
née. Ceux  qui  possédaient  moins  devaient 
se  réunir  en  syntélies  pour  en  éuuiper  une 
à  frais  communs  ;  ceux  qui  possédaient  plus 
étaient  tenus  d'en  équiper  plus  d'une.  Per- 
sonne en  général  n'était  exempt  des  liturgies, 
si  ce  n'est  les  archontes  en  fonction  ;  per- 
sonne d'ailleurs  ne  pouvait  être  obligé  d'en 
supporter  plus  d  une  tous  les  deux  ans  ;  et, 
comme  c'était  une  prestation  imi)osée  per- 
sonnellement aux  citoyens,  les  iilles  héri- 
tières et  les  impubères  n'y  étaient  pas 
sujets. 

La  partie  la  plus  importante  de  l'adminis- 
tration athénienne  était  l'administration  mi- 
litaire. C'est  dans  la  guerre  et  les  con(]uètes 
extérieures  qu'Athènes,  comme  toutes  les 
cités  anciennes ,  cherchait  sa  force  et  sa 
puissance;  et,  quand  elle  fut  vaincue  défini- 
tivement sur  tous  les  champs  de  bataille,  la 
décadence  ne  se  4t  pas  attendre.  Aussi  le 

f)remier  devoir  du  citoyen  était  le  devoir  mi- 
itaire,  et  tont  athénien  y  était  astreint  de 
l'âgede  seize  ans  à  soixante.  On  appela  môme, 
dans  des  cas  extraordinaires,  des  individus 
qui  n'avaient  pas  atteint  TA^e  de  seize  ans, 
ou  qui  avaient  dépassé  soixante  ans.  Il  y 
avait  peud'exemntions,  si  ce  n'est  pour  les 
incapables f  et  à  I  ouverture  de  chaque  cam- 
pagne, le  peuple  déterminait  le  nombre  de 
ceux  qui  aevaient  marcher.  Dans  l'origine, 
l'armée  athénienne  n'était  composée  que 
d'infanterie,  dont  la  masse  était  formée  par  les 
hoplites^  lourdement  armés  et  pris  dans  les 
trois  premières  classes  de  Solon,  tandis  que  la 
quatrième  ne  fournissait  que  des  troupes 
légères.  Postérieurement,  la  solde  ayant 
été  introduite  par  Périelès,  les  hoplites 
furent  levés  dans  toute  la  population.  Lorsque 
la  marine  athénienne  prit  ses  grands  déve- 
loppements,  une  partie  des  citoyens  lireiit 
'eur  service  comme  matelots,  emploi  pour 
lequel  on  se  servait  aussi  de  mercenaires 
pris  dans  les  villes  alliées,  et  même  d'es- 
claves. La  cavalerie  athénienne  semble 
n'avoir  été  créée  qu'assez  tard.  C'était  une 
charge  imposée  aux  plus  riches,  qui  néan- 
moins recevaient  une  solde  et  une  indem- 
nité d'équipement.  Les  troupes  athéniennes 
étaient  commandées  par  dix  généraux  d'in- 
fanterie (straiégei)^  ayant  sous  leurs  ordres 
ûxitax%arqMt$^  élusannuellementdans  les  dix 


phylcs;  et  dix  /iippar^iif s  ou  généi 
cavalerie  auxquels  étaient  suI)ordoni 
phy largues.  Les  taxiarques  et  les  pki 
étaient  plus  spécialement  chargés  de 
concerne  l'administration  de  rarm 
vivres,  etc.  Le  commandement  en  c 
partenait  aux  stratèges ,  auxquels 
subordonnés  également  les  triérarc 
commandants  de  trirèmes.  Pour  ; 
être  élu  général,  il  fallait  ètrelégitii 
marié  à  Athènes  et  y  posséder  des 
fonds.  L'autorité  des  généraux,  d^a 
ne  se  bornait  pas  au  commandem 
armées  en  temps  de  guerre ,  mais  s\ 
même  dans  la  ville  sur  tout  ce  oui  I 
è  la  guerre  de  près  ou  de  loin.  C  éta 

3 n'appartenait  le  choix  des  borna 
evaient  marcher;  c'étaient  eux  ai 
levaient  l'impôt  extraordinaire  desti 
guerre ,  qui  veillaient  à  l'accompli 
des  charges  de  la  triérarquie,  etc.  II 
daient  les  tribunaux  dans  toutes  \ei 
concernant  le  service  militaire,  et  mêi 
les  procès  civils  nés  à  l'occasion  d( 
vice. Les  stratégesdevaient  en  outre  ^ 
la  sûreté  du  pays,  de  ses  frontières  e 
ports,  et  pouvaient  pour  cet  objet  coi 
l'assemblée  du  peuple  et  lui  prop 
décrets.  Les  hipparques  étaient  cha 
soin  de  la  cavalerie ,  dont  on  faisai 
non-seulement  à  la  guerre,  mais  au 
les  fôles  et  cérémonies  publiques.  Ia 
raux  exerçaient  d'ailleurs  une  gra 
flnence  politique,  car  lés  traités  de 
d'alliance  étaient  presque  toujours  1 
vrage ,  et  il  n'est  i)as  étonnant  c(i 
fonction  ait  été  une  des  plus  ambil 
à  Athènes. Dans  l'origine,  le  commai 
était  donné  ordinairement  aux  dix  gôi 


la  fois,  et  il  était  rare  qu'il  ne  s'en 

Ëas  au  moins  trois  à  la  tête  d'une 
n  outre,  quoique  rééligibles,  ils  éU 
nouvelés  à  peu  près  tou^  les  ans.  A  1 
<le  la  décadence,  c'est  presque  touj 
seul,  au  contraire,  qui  commande,  et 
mandement  se  prolonge  souvent 
plusieurs  années.— Les  construction 
ques,  les  routes,  les  fortifications  fc 
une  dépense  assez  considéra[)lepoui 
gel  d'Athènes.  Tout  ce  qui  concer 
travaux  était  sous'  l'inspection  de  d 
nomes^  dont  cinq  pour  la  ville  et  ci 
le  Pirée.  —  Une  foule  de  magistrats  < 
minations  et  de  fonctions  très-dii| 
partageaient  la  police  municipale;* 
contenterons  de  citer  les  fonci* 
chargés  des  fêtes  publiques,  les  sopl 
inspecteurs  de  1  éducation  des  en 
inspecteurs  de  la  conduite  des  femn 
surveillants  des  marchés  et  des  pc 
conservateurs  des  poids  et  niesur 
mesureurs  de  grains,  les  inspecte 
fruits,  etc. 

Nous  terminons  cet  article  par  T 
des  principaux  passages  du  célebr»< 
de  £keck  sur  VEconomie  politique  A 
niens^  résumant  la  situation  écon 
d'Athènes  et  de  l'Attique  à  cette  épo 

Voici  d'abord  quelques  détails  suj 
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\  gériLT/ile  iUi  [iTrituire  fU  dc^s  liabi- 
retploi talion  fjr'tiiMninquc. 
tliertlrio  rio  rMticjiie  esl  diiïicile  à 
l<*r,  attemlu  nue  les  côtes  seules  ont 
Fées,  et  qu'elles  ne  Tont  pas  raôme 
|uno  tmrtaiie  o*.:/!ctitude.  D'après  la 
h  UnrUié  J)ii  no.tij^c^,  faite  pour  le 
'TAnacharsis^  il  y  a  peu  irerreurs  à 
en  prenant,  en  nnrnhre  rnnil,  qua- 
les  pourlasupertUie  il«*rAUitpie  et 
Iles  de  Salamin^ï  et  d'Helùne.  Ht?au- 
vants  se  sont  oeciipés  de  ia  (»0( su- 
ce |tetit  esfïacc.  D'après  les  érri- 
iens»  Athènes  parait  avoir  été  la 
louse  des  villes  j^recques.  Ouaiit  h 
lion  totale  «Ih  rAtliquê,  il  vM  dilli- 
préciser  ;  les  renseigne  niçois  va- 
coup  sur  le  nonibro  des  citoyens, 
es  et  des  métèques  ou  étrangers. 
uns  cependant  sont  fondés  sur  des 
ments    effectifs.   Sous    rarchonle 
ide,  la  Quatrième  année  de  la  83" 
e,  et  à  l'occasion  iïnnti  distribu- 
iez qui,  dd  môme  que  tout  ftulre 
se  faisait  entre  les  citoyens  au-des- 
"i-lmit  ans,  il  y  eut,  d'a|*rès  les 
Icxiarques,  un  examen  des  droilsde 
on  ne  trouv*7,  suivant  Pliilocanis, 
Atliéniens  légitimes;  i,7(>(>  inifi- 
■enl  vendus  pour  s'être  introilnils 
citoyens.  Plus  tard  Démustlîènes 
nomt>re   des  citoyens  à   près  do 
ine  autre  indication  s'accorde  avec 
sions  du  discours  de  Déinostitènes , 
lorsque  ï.ycur^ue  lit  parta:;er  les 
ipliile,  montant  a  1(K>  talents,  cliti- 
n  reçut  50  drachmes,  ce  qui  en 
9,200.  l'n  nouveau  dénonihreiueot 
us  Tarchonlal  do  Demétrius  de 
année  de  la  UT"  olyiiqdade; 
ésiclès,  il  donna  ^2l,t)0y\'it<»yens, 
étèques  et  400,000  esclaves,  Krdlti» 
terme    moyen,    on    peut  compter 
«veas,  /*5A)00  étran;j;ers  et  3(i5,0(M> 
iloti  uu  total  de  5lM),0l)O  individus 
Me  moyen  de  la  [«opulalion  ;  les 
en  formaient  la  plus^Taude  partie, 
^n  entretenait  peu  de  femmes  parmi 
^es  et  qu'un  petit  nond>re  seulement 
ié.  Il  en  résulte  que  le  rappert  tlvs 
libres  aux  esclaves  était  d'environ 
^qui  n'est  pas  étonnant.  11  n'y  avait 
lî  luau  plus  pauvre  citoyen, 

u  lave  pour  l'entretien  de  sa 

»ans  les  ména-çes  d'un  ordre  moyen, 
Ipluyait  plusieurs  à  toutes  sortes 
ions»  On  louait  aussi  des  esclaves 
Prcenaires  ;  une  ;j;raride  partie  aussi 
lovée  aux  travaux  îles  mines.— On 
léfdder  exactement  comment  c«qte 
a  de  500,IM)0  Ames  était  répartie 
iiaue.  La  ville  mÔme  d'Athènes 
ela  de  10,000  maisons,  dont  cha* 
Rit  habitée  que  |iar  une  iamille; 
iersonnes  étaient  re;j;ardées  comme 
n  gçrand  nombre  [>our  une  famille 
aison.  Mais  il  y  avait  dos  maisons 
ni  étaient  habitées  par  idusieurs 
pt  dgj»  fabriques  qui  renicrmaienl 


des  cenlarnes  d*esHaves;  les  environs  des 
mines  devaient  è!re  aussi  extrèniement  ften- 
l^lées.  Le  cnrUour  de  la  ville  et  de  ses  ports 
était  de  200  stades.  Ce  ne  sera  pas  tntp  de 
compter  180, tXK)  individus  pour  la  ville  et 
les  ports,  et  t20;tHH)  pour  les  mines,  ni  d'éva- 
luer leur  étendue  à  dcu\  mi  Iles  carrés.  Il  reste 
ai  nsi:i(M),01>Oilmes  pour  les:)8autres  mi  Iles  car- 
rés. Une  telle  niasse  d'hommes  exigeait  une 
grande  quantité  tio  vivres;  mais  il  Smt  faire 
attention  que  les  esclaves  étaient  mal  nour- 
ris ei  que  le  Idé  fournissait  leur  principal 
aJimeot.  —  L*Attique  ne  se  refusait  pas  h  la 
culture;  la  douceur  tlu  climat  y  faisait  mû- 
rir de  bonne  heure  les  fruils  les  plus  recher- 
chés, et  eu  terrain  si  maigre  n'en  était  pas 
moins  favoralde  à  (oute  espère  de  plantes  et 
d'animaux.  L'art,  sans  doute,  contribuait  à 
ces  résultats,  car  les  anciens  connaissaient 
lagricullure  cl  la  tenaient  en  honneur.  Le 
vin,  les  olives,  les  figues  et  le  miel  étaient 
îesproduits  les  [duscousidéraldes,On  expor- 
tail une  grande  iiartio  des  productions  du 
pays.  —  L'éducation  du  l»élail   nïdail  pas 
sa  us  importance;  on  élevait  surtout  beau- 
coup de  moutoiis  et  de  chèvres;  on  nourris- 
sait aussi  th'S  cochons,  des  ânes,  des  uujlets. 
Los  clievaux  et  les  bcoufs  étaient  très-rares 
dans  les  commencements,  La  rareté  des  che- 
vaux est  clairement  indiquée  par  le  petit 
nombre  de  cavaliers  entretenus  dans  1  ori- 
gine clu^z  les  Athéniens;  il  nV  avait  point 
encore  de  cavalerie  au  temps  m  la  bataille 
de  Marallion.  Plus  lard,  el  au  moyen  des 
pâturages  de  TEubée,  Téducalion  des  cbe* 
vaux  et  (les  bomfs  était  assez  étendue.  Les 
ftirèts  ne  fournissaient  guère  que  du  bois  h 
brûler  ;  on  élait  obligé  d  on  aniener  pour  îa 
construciiou  des  vaisseaux,  La  pèche  élait 
abondante.  Les  aiines  donnaient,  outre  Far- 
gerit,  du  plomb,  des  couleurs  minérales  et 
terreuses,  el  peut-être  du  cuivre;  on  trou- 
vait dans  les  carrières  les  plus  belles  espèces 
(h)  marbre.  ^  Les  [irofessions  industrielles 
n'étaient  nulleineul  en   iionncnr  chez  les 
Grecs.  Jamais  un  homme  d'une  ancienne 
noblesse  n'y  serait  descendu,  quoique,  d*un 
autre  côté,  un  fabricant  put  sïdever  jusqu'au 
pouviur  su|»rème,  comme  lirent  Cléon>  Hy- 
perbolus  et  d'autres.  Les  métèques  en  par- 
ticulier s'occupaient  des  métiers  et  du  com- 
merce. Des  récompenses  paraissent  avoir  été 
accordées  pour  ravancementdes  arts  quVdles 
ne  juirent  relever  dans  lopinion  publiipie, 
Cepeurlant,  au  moyen  d'une  liberté  entière, 
de  la  foule  des  métèques  et  des  esclaves ,  de 
la  faculté  de  faire  de  grandes  exporlations 
maritimes,  enfin  par  retendue  des  besoins 
intérieurs  qu'augmentait  encore  le  concours 
des  étrangers,   tous  les  arïs  fieurireni,   de 
nombreuses  fabriques  s'établirent  et  occu- 
pèrent un  peuple  d'ouvriers,   Les  armes  et 
d'autres  ouvrages  do  métal,  les  meubles,  les 
étolîes    d'Athènes    étaient    ronommés*    Le 
nain  et  les  v^teoients  se  préparaient  dans 
rinléricur  de  la  plupart  des  lamilles  et  ne 
s'achetaient  pas  des  artisans.  —  L*Attlque 
recevait  du  commerce  tout  ce  qu'elle  no  pro- 
duisait pas.  Ses  ports,  sûrs  et  bien  situés» 
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{leroieltaient  Ventrée  par  tous  les  vents,  et 
elle  pouvait  également  entretenir  des  rela- 
tions par  terre.  Aussi,  lorsque  la  guerre  ou 
les  corsaires  n^ntravaient  pas  le  commerce, 
les  productions  étrangères  se  rendaient  à 
Athènes. 

Outre  le  Mé,  des  vins  précieux,  du  fer,  de 
rairain  et  d*autrcs  ot^ets,  venaient  des  côtes 
de  la  Méditerranée.  On  tirait  des  bords  du 
Pont-Euiin  des  esclaves ,  du  boi3  de  cons- 
truotioD,  du  poisson  salé,  du  miel,  de  la 
cire,  du  goudron^  des  cordages,  du  cuir,  des 

Eeaux  de  chèvre.  Byzance,  la  Thrace  et  la 
facédoine  fournissaient  aussi  du  bois,  du 
poisson  salé  et  des  esclaves  ;  ceux  que  lui 
envoyait  >a  Thessalie  lui  parvenaient  de 
l*intéric5ttr.  On  tirait  de  la  laine  et  des  ta[)is 
de  la  Phrygie  et  de  Milet.  Tous  les  produits 
les  meilleurs  de  la  Sicile,  de  Tltalie,  de 
Chypre,  de  la  Lydie,  du  Pont  et  du  Pélo- 
ponese,  Athènes  les  réunissait  par  sa  ma* 
rine.  Ces  relations  variées  y  introduisaient 
un  mélange  de  tous  les  dialectes,  et  des 
mots  barbares  étaient  admis  dans  l'usage 
commun.  D*un  autre  côté,  elle  exportait  les 
produits  de  son  territoire  et  de  son  indus- 
trie et  donnait  aussi  en  échange  les  denrées 
des  autres  contrées.  Elle  transportait  dans 
le  Pont  des  vins  pris  sur  les  côtes  et  dans  les 
lies  dé  la  nier  Egée.  Le  commerce  des  livres 
était  faible.  —  La  capacité  des  vaisseaux 
de  commerce  parait  avoir  été  considérable  : 
Démosthènes  parle  d'un  bâtiment  qui  trans- 
portait trois  cents  personnes  libres,  outre  la 
cargaison,  les  esclaves  et  l'éc^uipage.  — 
Athènes    possédait    plusieurs    institutions 

Biur  la  sûreté  et  la  police  du  commerce, 
ix  magistrats  choisis  par  le  sort  étaient 
chargés  de  la  surveillance  des  marchés.  11  y 
avait  cinq  a^oranomes  dans  la  ville  et  autant 
au  Pirée,  dix  métronomes  préposés  à  la  vé- 
riflcation  des  mesures  dans  la  ville  et  cinq 
au  Pirée  ;  ils  avaient  pour  subordonnés  lf*s 
prométrètes,  oui  étaient  salariés  pour  me- 
surer le  blé  et  les  autres  graines.  On  donnait 
une  attention  particulière  aux  mesures  et 
aux  poids.  On  faisait  peu  de  crédit  dans  la 
Grèce;  néanmoins,  il  y  avait  dans  toutes  ces 
contrées  di^s  maisons  considérables  qui  en 
jouissaient,  et  em[)riy;itaicnt  de  Targent  sur 
leur  nom.  Le  crédit  était  suppléé  par  les 
cautions  qui,  suivant  les  lois  aittiques,  ne 
duraient  qu*un  an.  Les  lois  sur  les  dettes 
étaient  très-sévères.  Un  citoyen  qui  parve- 
nait à  soustraire  au  créancier  le  gage  d'un 
emprunt  maritime  |)Ouvait  être  puni  de 
mort.  Il  y  avait  des  règlements  sévères  contre 
ceux  qui  attaouaient,  par  des  accusations 
calomnieuses,  les  marchands  et  les  naviga- 
teurs. Leurs  contestations  étaient  portées 
devant  le  tribunal  de  commerce  des  nauto- 
diques,  et  les  thesmotbètes  instruisaient  les 
procès,  —  L'exportation  du  blé  était  cons- 
tamment défendue  dans  l'Attique.  On  dé- 
fendait encore  à  Athènes  la  sortie  de  beau- 
coup de  denrées,  comme  le  bois  de  cons- 
truction, le  goudron,  la  cire,  les  corda;^es, 
les  outres,  toutes  choses  très-importantes 
pour  la  construction  et  l'éauipement  des 


vaisseaux.  —  La  euerre  devait  aussi  aïo 
dos  restrictions  .  les  fabriq^ues  d'armes 
thènes  fournissaient  plusieurs  Etats; 
lois  punissaient  quiconque  livrait  des  a 
h  Tennemi  :  tel  était  le  décret  de  Timai 
qui  prononçait  la  peine  de  mort  contre 
conque  serait  surpris  conduisant  des  a 
ou  dfes  agrès  à  Philippe.  Il  y  a  plus  ;  o 
terdisait  l'importation  en  temps  de  gu 
afin  de  nuire  à  l'ennemi.  En  généra 
faisait  la  guerre  autant  par  les  restric 
imposées  au  commerce  que  par  les  arme 
en  raison  de  sa  puissance  maritime,  Att 
s'attribuait  le  droit  d'exercer  constam 
un  despotisme  commercial.  On  empC 
les  vaisseaux  de  sortir  des  ports  ;  on  les 
nait  en  course  ;  on  retenait  ou  on  eol 
des  embarcations,  et  il  était  extrême 
diflicile  de  recouvrer,  devant  le  tribuni 
prises,  les  marchandises  enlevées  iq 
ment.  Il  n*est  pas  étonnant  que  les  I 
niens  excitassent  par  ces  mesures  une  I 

I)rofonde.  —  Le  commerce  intérieur 
oin  aussi  de  jouir  d'une  liberté  sans 
trainte.  Les  taxes  n'étaient  pas  inceni 
dans  le  temps  d'Aristophane,  Athène 
baissa  le  prix  du  sel.  On  ne  trouve  po 
blé  aucune  fixation  de  prix  ;  cependax 
mettait  des  bornes  aux  manœuvres  p 
cieuses  dejs  accapareurs.  La  sé\érite 
loi  interdisait  d'abord  aux  étrangers  le 
commerce  sur  le  marché;  pourtant  < 
permettait  moyennant  une  taxe  qu'il 
distinirucr  de  colle  que  payaient  les  é 
gers  domiciliés.  Une  contrainte  sembj 
vu  la  modération  des  droits,  n'aurail 
beaucoup  augmenté  les  prix;  ils  él 
haussés  surtout  par  les  ])roQts  élevés 
prélevaient  les  marchands.  —  La  valeu 
terres  cultivées  de  l'Attiaue  dépendail 
turcllement  do  leur  bonté  et  de  leur  s 
tion;  le  terrain  le  plus  cher  devait  é 
terrain  situé  dans  le  voisinage  de  la 
ou  planté  d'arbres.  On  ne  peut  trouvi 
détails  exacts  ni  précis  sur  la  valeui 
terres;  on  peut  admettre  cependant 
quante  drachmes  comme  prix  movei 
plèthre  athénien.  Le  territoire  paraît 
été  divisé  en  assez  petites  portions.  Du  t 
de  Démosthènes,  des  particuliers  comi 
cèrent  à  acheter  beaucoup  de  fonds  :  le! 
étendus  étaient  éloignés  et  situés  ve 
mer  ou  les  montagnes. 

En  Grèce,  le  taux  de  l'intérêt  étai| 
miné  par  le  nombre  d'oboles  ou  de  df 
que  l'on  donnait  par  mois  pourchaqn 
lirèlée,  ou  |K)ur  la  ix)rtion  du  capita 
comme  miMi  pour  un  an^  ou  pour  fi 
temps  du  prêt.  Les  intérêts  étaient»  il 
ble,  du  tiers,  du  cinquième^  du  sixHa 
huitième  ou  du  dixième  par  an,  ou  poi 
délai  fixé.  Le  moindre  taux  paratt  a^(ri 
h  Athènes  xic  )0  pour  100  et  le  plus  )iff 
36.  Les  intérêts  maritimes  ne  dépan 
pas  ce  dernier,  quoiqu'ils  fussent  d'| 
plus  forts  auc  la  durée  de  la  navij^tioiiy 
(iant  laquelle  ils  couraient,  était  de  n 
d'un  au.  On  peut  en  partie  attribuer  Té 
tion  de  rintérôt  à  la  facilité  qu'avait  le  < 
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raise  foi  (réchapper  aii  tTéi'incier. 
lies  changeurs  y  vunUÏUufHi 
Mre  missi.  En  effet,  ces  usuriers  prè- 
le un  taux  uiodcré,  de  ceux  qoi  ne  Vf?u* 
Kas  les  faire  valoir  eux-nièioes,  des 
IS  qu'ils  plaraienl  ensuite  avec  protit* 
langeurs  de  monnaie  jouissaient  d'iîii 
fc-édit  dans  les  tnai^ons  bien  établies 
Pb  la  Grcre.  Le  laiii  tfes  changeurs 
rens  était  do  liù  pour  100;  il  n'avait 
lieu  entre  hnnrï(*'tes}j;cns»  îiors  le  cas  de 
uaritîme.  Les  u>uriers  vulgaires,  qui 
Ql  leurs  nroUts  des  besoins  du  paiivre 

tinxligalilédesjeunes  gens,  exigeaient 
b*  el fb'niie  par  jour  pour  \  drarhme, 
nt  le  ténioii^nace  de  Th(5c>pîn'asle.  — 
tié  ou  la  conipTaisance  faisaient  faire 
réls  sans  intérêts  et  môme  sans  écrit, 
ijT>othèque  ni  ga-^^e,  avec  ou  sans  lé- 
K  d'autres  fois,  on  recourait  à  un  <"n^a- 
iit,  écrit  ordinairement  sur  du  papyrus, 
un  contrat  en  forme  anthentifjue,  écrit 
I  tiers  sur  un  diptyque  fernié  de  làblelles 
les  de  cire;  Jes  ténioins  le  sii5naient,  et 
confitiil  à  la  û;arde  d*uu  changeur.  L'Jij- 
i|ue  él.iit  proprement  une  sorte  (Je  ga- 
'  ipie  Ton  ne  remettait  pas  au  créannierî 
msistait  surtout  en  immeubles;  quel- 
-i  c'étaient  des  esclaves,  et,ponr  les 
rilin!es,des  marchandises,  le  vais- 
îc  aolis  arriére;  le  p;a.^e  était  ordi- 
It  une  propriété  mobilière.  Depuis 
était  défendu  à  Athènes  de  pister 
&rsonne  des  hommes  libres.  On  ne 
non  plus,  h  Athènes,  ni  donner  ni 
les  armes  cnuaniissfînicnLll  \  avait 
précèdes  registres puldii-s  |Jonr Tins- 
fdes  dettes;  mais  il  n'en  est  pas  fait 
pour  Athènes;  en  rcvancln^,  on  in- 
||es  fonds  engagés  par  des  tables  lie 
des  poteaux  sur  lesquels  on  écri* 
&tie  et  le  nom  du  créancier,  —  Abs- 
[fcitedesacrideuts»  Tintérét  maritime 
>ui  capitalistes  pins  de  profit  que  tout 
ans  les  contrats  h  la  grosse  aven- 
Fa;;e  des  (îrecs  était  d'engager  le  vais- 
cargaison,  ou  le  prix  du  transport 
)nnes,  ou  des  marchandises  pour  su- 
»pilaL  Le  prêt  sur  les  marchandises 
favoirélé  le  plus  fréquent.  Les  inléi^ls 
imes  étaient  stipulés  par  un  acte  de  ns- 
on  que  l'on  déposait  chez  un  banquier. 
T^TTif*  était  prêtée  pour  un  tenqjs  fixé, 
I  vers  une  contrée  ou  un  lieu 
Kiprunteur  était  tenu  de  s'y 
JUS  lies  peines  très-sévères.  On  ne 
l»H!^ter  h  la  grosse  aventure  Tart^ent 
&Uns;  mais  cette  loi  fut  souvent  vio- 
lih  un  taux  |w»rticulieren  usage  pour 
8ls  maritimes,  il  est  permis  de  pen- 
n*en  existait  j^s,  vu  les  risques  très- 
de  la  navigation.  —  La  loration  et 
ïe,  soit  des  maisons  cl  des  fonds  de 
It  de  la  tofaliiédcs  biens,  devait  se 
î  ou  moins  sur  le  taux  de  Tinférêt, 
j^ers  et  les  métèques  oc<ru|^>aient  à 
[les  maisons  à  loyer.  La  location  des 
[était,  en  conséquence,  une  branche 
le  d'industrie.  On  hé  lissait  exprès 
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des  maisons  destinées^  ôlre  louéeé.  lîy  arait 
des  gens  (pii  en  louaient  dVnlières  pour  les 
soos-louerà  ceux  qui  von  huent  leshahiler.  Le 
loyer,  comme  les  intérêts,  était  convenu  et 
payé  par  mois.  La  seule  donnée  qui  existe 
sur  le  loyer  indioue  8-f- environ  pour  OjO 
par  an. 

Voici  d'autres  extraits  relatifs  à  ladmi- 
nislration  des  linances. 

Les  revenus  que  produisait  le  travail  pré**! 
paratoircdes  olliciers  sf^éciaux  étaient  remis» 
a  d  autres,  qui  les  conservaient  ou*  les  dis- 
trdïomeni  suivant  le  besoin.  Ces  derniers 
étaient  nommés  (ipo((ertf$  et  trésoriers.  Cha- 
cune des  dix  tribus  d'Athènes  choisissait  au 
sort  un  apodecte.  Les  apodectes  avaient  la 
liste  de  ceux  qui  devaient  à  TEtat,  prenaient 
note  ile  l'argent  reçu  et  d*»  celui  qui  restait  ^ 
ayer,  effaçaient  le  nom  du  débiteur  dans  le 
eu  d  assemblée  du  sénat  et  en  sa  présence, 
et  remettaient  la  liste  dans  les  archives. EnHn 
ils  concouraient  avec  le  sénat  à  attribuer  à 
cliaque  caisse  la  portion  convenalde  des  som- 
mes rentrées.  Chaque  temple  de  quelque  im- 
portance possédait  un  trésor  formé  des  dons, 
du  t)roduit  ces  biens  sacrés  et  d*autres  reve- 
nus dévolus  au  dieu.  Ces  trésors  étaient  sous 
la  garde  des  treëoriers  de  f argent  sacré,  A 
Athènes,  le  principal  trésor  sacré  était  relui 
de  Minerve,  dans  la  citadelle;  sans  parler 
des  deniers  publics  qu'on  y  ida4;ait,il  ren- 
fermait de  riches  otTrandes,  le  produit  des 
fermages  ,  un  certain  nondire  d^tmendes 
en  totalité,  le  dixième  d'autres,  ainsi  ouo 
du  butin  et  des  contlscalions.  Les  treâo^ 
riers  de  h  déesse  étaient  au  nombre  do 
dix.  Cette  fonction  était  annuelle.  A  la  fin  do 
Tannée,  les  trésoriers  recev^iicnt  th.*  leurs 
prédécesseurs  le  dépùt  qui  leur  avait  été 
coniié  et  ce  dont  il  s'était  augmenté.  Il  ea 
était  sans  doule  de  même  des  trésoriers  des 
autres  dieux  Une  place  fort  différente  de 
celles-ci  était  celle  de  trésorier  ou  d'inten- 
dant des  revenus  publics ^  la  plus  considéra- 
lilc  des  ftlacesde  linances,  dont  on  ne  dispo- 
sait pas  par  le  sort,  mais  par  la  ehéirotonie 
du  peu[tle.  Il  est  dilîicile  de  déterminer  les 
attributions  de  fin  tendant  des  revenus  pu- 
blics. Il  faisait  les  dépenses  de  Tadministra- 
lion;  il  avait  Tinspection  générale  sur  la  ré- 
ception des  revenus;  il  avait  enlin  seulla 
haute  main  sur  les  recettes  et  les  dépenses. 
Des  institutions  particulières  étaient  prépo- 
sées h  la  confei  tion  des  roules,  à  la  cons- 
truction des  murs,  des  chantiers,  des  vais- 
seaux, au  soin  dGS  sacritices,  les  uns  pour  un 
an,  les  autres  (M>ur  un  temps  plus  court,  h 
tilre  de  commission.  Chacune  d'eîles  avait 
son  caissier  qui  déf^emiait  du  trésorier  de 
Fadministration,  Les  hetténolames  ou  tréso- 
riers des  (jrccs  formèrent  jiendant  un  certain 
temps  une  institution  particulière  pour  fad- 
niinistration  du  trésor  de  Délos  ou  hellénu- 
taraie.  Dans  les  commencements,  on  ne  choi- 
sissait les  hellénotimes  que  parmi  les  Athé- 
niens. Ils  recevaient  les  tributs  H  les  dépo- 
saient dans  le  trésor  du  temple  dUpolIon,  à 
Délos,  où  se  tenait  l'assemblée  des  alliés. 
Plus  lard,  le  trésor  fut  transt>orté  à  Alhi^nes* 
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Les  traces  aes  ncUéuoiames  disparaissent 
après  l*aDArchie.  Le  trésorier  de  la  guerre  et 
l'iRtendant  des  fonds  tliéorii^ues  ne  furent 
établis  qu'après  leur  disparition.  On  enten- 
dait i)ar  théories  Tardent  distribué  au  peuple 
Jors  de  la  célébration  des  fêtes  et  des  jeux, 
tant  pour  payer  son  entrée  au  théâtre  :jue 
pour  lui  procurer  un  meilleur  repas.  Ine 
portion  de  cet  argent  était  consacrée  à  des 
sacrifices  accomiiagnés  d'un  repas  pul)]ic.  Les 
intendants  des  théories  étaient  au  noml)rede 
dix.  Ces  diverses  institutions  avaient  motivé 
celles  do  greffiers,  de  mntrùleurs.  Les  hom- 
mes libres  attachés  à  la  comptabilité  étaient 
de  la  basse  rlasse  ;  on  emf »loyait  aussi  des 
«vsclaves  puldics  ipie  TElat  faisait  instruire. 
Les  Athéniens  prêteraient  pour  contrôleurs 
<l'v'S  esclaves  publirs,  parce  qu'on  pouvait  les 
Illettré  à  la  torture,  que  Ton  regardait  comme 
îe  meilleur  moyrn  de  connaître  la  vérité, 
tandis  qu'on  ne 'pouvait  y  mettre  les  hommes 
libres ,  non  plus  que  l'es  métèques  et  les 
étrangers.  Il  y  avait  trois  greffiers  de  l'Etat; 
doux  nommés  par  le  sénat;  i*un  gardait  les 
écrits  et  les  décrets;  un  autre  était  pour  les 
lois  ;  le  troisième  était  nommé  par  le  peuple  ; 
il  était  chargé  de  lire  dans  ses  assemblées  et 
dans  celles  du  sénat.  11  v  en  avait  beaucoup 
d'autres  employés  par  les  ditférents  ordres 
de  magistrature.  Il  y  avait  un  contrôleur  des 
recettes,  un  autre*atta«'hé  au  trésorier  de 
l'administration.  L'obligation  de  rendre  des 
romptes  attei.;;nait  sans  exception,  à  Athènes, 
tous  ceux  qui  avaient  eu  quelque  part  au 
gouvernement  :  le  sénat,  raréopa;^e,  les  prê- 
tres et  les  prêtresses,  etc.  Les  propriétés  du 
comptable  servaient  en  totalité  de  gage,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  rendu  ses  comptes.  Le<: 
juçes  seuls  n'étaient  pas  comptables.  Les  of- 
liciers  établis  hour  recevoir  les  comptes 
s'appelaient  euthyues  ou  Incisifs A\  y  en  avait 
dix;  les  comptes  leur  étaient  soumis  dans 
les  trente  jours  après  la  cessation  des  fonc- 
tions. Il  devait  être  prononcé  sur  la  régula- 
rité d'un  compte  dans  un  délai  de  trente 
iours.  Dos  procureurs  publics  secondaient 
les  logistes  et  les  euthynos.  Celui  qui  avait 
nédigéde  rendre  compti»  pouvait  être  pour- 
snivi  par  un  niotlc  i>arliculier  d'accusation. 
On  gravait  sur  la  pierre  les  comptes  rendus 
ot  on  les  exposait  comme  les  décrets  du  peu- 
jde,  afin  qu'ils  euNsent  la  plus  grande  publi- 
cité et  iiue  chacun  fût  en  état  de  les  attaquer. 
I-es  trë>oriers  de  la  déesse  et  des  autres 
dieux  éiaient  aussi  obligésd'exposerlecompte 
de  leurs  recettes,  de  leurs  dépenses  et  de  ce 
qu'ils  laissaient  à  leurs  sut  cesseurs. 

Nous  terminons  par  quelques  extraits  sur 
la  fortune  publique  et  les  recensements,  i  Le 
talent  valait  environ  o,V00  fr.  Il  se  tiivi<ait 
en  W)  mines  ;  la  mine  en  UïO  drachmes.) 

Pour  se  faire  une  irlée  de  la  fortune  publi- 
que de  l'Altique,  il  faut  examiner  quelqms 
fortunes  particulières,  et  en  tirer,  |Kir  com- 
paraison, une  conclusion  qui  pourra  en 
donner  un  terme  moyen.  1  talent  jouvait 
suffire  pour  vivre  de  "manière  à  n'être  pas 
précisément  dans  les  nécessiteux.  Los  for- 
tunes de  1  on  '2  t.ili?n*s  étainnt  noml'rouse*^; 


on  en  voit  beaucoup  de  3,  i  et  5. 1 
d'Eschine,  l'orateur,  était  de  5  ta 
mocrate  jiossédait  plus  de  10  ti 
père  de  Démost-iènes  laissa  14  i 
mère  avait  eu  50  mines  en  dot 
que  le  bien  du  lils  était  estimé  à  : 
I-a  fortune  d'Isocrate  devait  s'éleT« 
lents  :  ii  avait  eu  près  de  100  disci 
chacun  lui  donnait  10  minês,  et  il 
1  talent  de  Timothée  et  âO  d 
Conon  laissa  près  de  ^O.talents.  A 
ran^  des  familles  les  plus  riches 
de  Nicias  :  il  occupait  jusqu'à  mil] 
aux  travaux  des  mines  seulen 
fauMllc  des  plus  riches  encore  ( 
d'Hipponique  et  de  Callias;  elle  i 
de  Trintolème,  et  possédait  la  < 
i>orte-tlambeau  dans  les  niylères  < 
la  fortune  de  l'un  d'eux  est  estii 
talents.  -—  Comme  on  le  voit,  1 

})ubiique  était  assez  grande.  Pk 
urtune  décrut.  Lorsque  Antipater 
droit  de  bourgeoisie  aux  Athénien 
vaient  pas  2,000  drachmes,  on  d 
malheur  en  frappa  12,000  :  en  soi 
viron  9,000  seulement  possédai 
somme.  Sous  Cassandre,  iO  mil 
saient  |)our  prétendre  au  droit  de 
ne  sait  malheureusement  pas  comt 
les  temps  les  plus  anciens,  il  bl 
ê;re  compris  parmi  les  3,000  hopli 
le  gouvernement  des  quatre  cents 
seulement  que  la  force  du  corps  et 
étaient  les  conditions  requises.  — 
Polybe,  le  cens  de  la  contrée  e< 
0,000  talents.  Ce  nombre  est  en 
inexact.  En  comptant  toute  la  terre 
ble,  les  propriétés  de  l'Etat,  le  resl 
ritoire,  les  dix  mille  maisons  d'Ath 
diverses  constructions,  les  villap 
petites  villes,  les  esclaves,  les  attel 
chevaux,  etc.,  etc.,  on  peut  évaluers 
de  crainte  la  valeur  générale  à  90 
lents.  La  somme  indiquée  par  te 
doit  être  que  le  résultât  du  cens  sii 
Les  recherches  ne  peuvent  faire  a 
exactement  aueîies  étaient  les  iosl 
d'Athènes  relatives  à  l'impôt  avial 
Les  hoplites  formaient  la  noblesse el 
le  pouvoir;  les  cultivateurs,  les  bei 
les  ouvriers  leur  étaient  soumis.  Lei 
tes  compo'^aienl  proprement  l'Etat; h 
vateurs  leur  payaient  un  impôt  dai 
du  produit  de  la  terre.  Les  besoinsd 
en  temps  de  paix  exigeaient  pea  tm  i 
k's  guerres  avaient  trop  peu  diop 
fiour  qu'uu  système  de  finances  n| 
saire.  Les  teniples  et  les  prêtres  éliù 
tretenus  au  moyen  des  terrains  sien 
dîmes  foncières' et  des  sacrifices;  Tad 
trarion  de  la  justice,  par  les  préstf 
suivaient  chaque  sentence.  —  Sok» 
quatre  liasses  :  dans  la  iireroièrc  H 
vai'.'nî  ceux  qui  po^sédaient  assezfc 
pour  on  tirer  50^>  mesures  depiftW 
et  liquide^.  La  seconde  renfennajUg 
récollaient  300  mesures  et  noorrîsfll 
cheval  ;  c'esi-hHiire  un  cheval  pour  M 
ipii  en  suppose  un  sccon«i  poaniDî" 
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les  cnevaliers.  Les  zeugiles 
Iroïsièine  classe  ;  IcuV  iium  in- 

le  trait  ou  de  bœtifs;  ils  de- 
fr  iOO  mesures  de  prodiiils  secs 
Ceux  qui  possédaient  moins 
ier  cens  composaient  la  classe 
^  penUicosiomédiiiines,  ou  de 
lasse,  dL^ncnsaienl  1  talent 
lubliifue;  la  deuxième  classe, 
roisième,  10,  et  les  tliètcs  no 
—  Comme  les  droits,  les 
iaienl  pour  les  eitoyensavec 
Ihètcs  servaient  dans  lar- 
j/rns  les  hoplites,  «|yi  étaient 
composés  de  zeo^ites,  Au- 
tt  les  cnevaliers,  dont  le  nom 
|u*i]s  servaient  dans  la  cavale- 
jsiomédimnes  remplissaien* 


REVE?EU. 
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nt  des  classes  de  Solon  ne 
sur  le  territoire  productif, 
Jaiit  la  guerre  du  Péloponèse, 
ur  la  propriété  devinrent  fré- 
lit  impossilde  (|ue  la  |>ro|)riété 
ixelusivement  iuipfisée,  iitlendu 
ment  à  cette  é|>oi|ne,  elle  se 
me  condition  très-défavorable; 
ïips  les  hases  cessèrent  d'être 
>arcc  que  la  propriété  s'était  do 
pnentée, 

iin  cadastre  dans  la  Grèce  pour 
le  cens;  les  principes  sur  les- 
^sail  variaient  avec  les  lieux, 
les  particuliers  faisaient  eux- 
déclaralion,  qui  était  suscep- 
ûcation.  Dans  les  temns  plus 
îvait  peu  à  craindre  les  dé- 
op  basses,  parce  que  chacun 
a  se  faire  passer  [lour  riche; 
ird»   l'apparence  de  la  fortune 

I  grands  inconvénients,  mal* 

II  qu'il  y  avait  à  celer  son 
pain  nondtre  de  citoyens  dé- 

moins  possit^fe.  Les  change- 
dans  la  f propriété  des  particu- 
?  vicissitudes  de  !a  fortune  , 
rent  faire  passer  les  citoyens 
dans  une  autre.  Aussi  fai'sail- 
onée  un  nouveau  cens  et  une 
►  —  Il  y  avait  à  Atliènes  un 
der  et  un  ca«taslre  général  de 
B^  confection  et  la  garde  du 
llconliées  aux  naurrares  d!a- 
ux  dcmarqiies  qui  les  rempla- 
^tre  général  de  la  propriété 
B|ue  plus  tard.  Indéjiendam- 
Bb  et  des  maisons ,  les  cani- 
B  ou  non,  les  esclaves,  les 
R^ou  travaillés,  le  hélail ,  le 
'f,  tout  fut  évalué  eu  nuint*- 
N'^fiios  [Hirent  être  enregistrés, 
pu  > sent  <Mre  portés  dans  le 
1er  à  moin*  dVMre  proxènes  et 
>l-il  buD  de  voir  ciïuimcnt  les 


les  fonclirïus  de  commandants  et  de  îriérar- 
quie,  qui  étaient  aussi  un  service  de  guerre. 
Il  est  irès-prohalile  qu  il  n  existait  poiTit  dt* 
percejitioii  régulière.  L'expression  acquitta 
vient  du  cenM,  qui  se  trouve  dans  les  auteurs 
anciensi  ne  signilic  pas  le  payement  d*un 
iniftôt  régidier  et  déterminé,  mais  raoconi- 
plissement  de  toutes  les  obligations  imno- 
sées  [lar  le  cens  de  telle  classe,  spéciare- 
nient  le  service  de  guerre,  les  litur^çies, 
l'inquH  extraordinaire.  Le  payement  flune 
contribution  n'avait  lieu  que  dans  les  tas 
extraordinaires.  Alors  la  répartition  avait 
lieu  coujniie  l'indique  le  tableau  suivant,  en 
supposant  que  le  cens  total  ou  la  somoje  des 
capitaux  imfmsables  fût  de  3,000  tahnts,  et 
que  TEtat  voulût  en  lever  60»  c'est-à-dire  un 
cinquantième  , 


:amt,  inpos, 

t>,000  dr. 

5,000 

1,000 


mrfli  t»*rîr  50* 
120  (tr. 


dois  éiaiQUi  portées  an  cadastre,  et  par  qui 

rimpôi  en  était  payé  ?  La  t^ot  loi  ma  t 
une  portion  notable  du  mobilier;  même 
chez  les  jmuvres,  elle  était  de  10,  '20,  25 
mines  ;  il  n'élait  pas  rare  qu'elfe  sYdcvAi 
h  trente,  somme  donnée  par  l'Etal  aux  10- 
les  irAri»^lide;  il  y  en  avait  aussi  de  iO, 
50,  60,  80,  100  et  120  mines.  1^  tille  d'Ilip- 
ponique  reçut  dix  talents  avec  |iromesso 
cl'une  somme  égale*  Démoslhèncs  dit  (|u*un 
Athénien  donnait  rarement  cinq  lalenls.  La 
dot  était  donnée  à  Tépoux  précisément  pour 
qu'il  en  eût  la  jouissance.  Si  ou  ne  lare- 
nieUiîit  pas  entre  ses  mains,  il  en  touctiait 
l'intérêt:  donnait-il  un  gage?  les  inlérôts 
de  ce  gage  lui  restaient;  mais  aussi  il  payait 
Timpût  de  la  dot.  Si  la  mère  restait  dans 
la  maison  avec  te  rdsoprèsla  mort  du  père, 
la  dot  était  réunie  au  bien  du  (ils  en  vertu 
d*un  écbanfje  ;  elle  appartenait  conséquem- 
ment  au  bien  imposable  du  tils,  Cest  ainsi 
que  la  dot  de  la  mère  de  Uémosthènes  est 
comprise  dans  l'évaluation  des  biens  de  ce- 
lui-ci à  15  talents  d*après  laquelle  son  cen>s 
fut  déterminé.—  Après  ces  observations  sur 
les  dilTéreiits  cadastres,  nous  arrivons  au 
nouveau  cens  formé  sous  Nausinique  (olym- 
piade 100)  ;  celte  é|toque  inq^ortante  dans 
rhistoire  des  impûtsde  TAttique  est  à  |»eiDe 
connue»  On  distingue  trois  choses  dans  It* 
cens  de  Nausinique  :  la  propriété,  la  por- 
tion imposable,  et  Tinipôt  dans  le  sens  le 
l4us  étroit  L'estimation  de  la  propriété 
comprenait  les  hiens  meubles  et  imuieu- 
htes;  le  capital  imposable  n'en  était  qu'une 
parlic,  le  5"  pour  la  haute  classe  et  moins 
pour  les  antres.  Au  reste,  tous  ceux  qui 
étaient  dans  la  même  classe  n'y  étaient  pas 
com|iriS  pour  un  cens  égal  et  absolu,  mais 
pour  la  même  partie  proportionnelle  de  leur 
avoir;  le  rapport  de  cette  partie  à  rimp<>t 
était  le  mèine  pour  toutes  tes  classes.  Dans 
le  cas  où  Ion  aurait  vnuhi  lever  un  20%  la 
répartition  se  serait  faite  comme  suit  : 
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ATTACHÉ.  —  Voir  Age5(ts  diplomati- 
ques. 

ATTENTAT.  —  Ce  terme  est  consacré  par 
le  Code  pénal  pour  deux  sortes  de  crimes  t 
les  uns  dirigés  contre  la  personne  du  chef 
de  l*£tat,  là  forme  du  gouvernement  et  la 
sûreté  de  l'Etat  (Fçir  Politiques  crimes  et 
délits),  et  les  autres  qui  portant  atteinte  aux 
mœurs.  —  V.  Moeurs. 

ATTORNEY.  --  Procureur   anglais.   — 

Voir  AilGLEtERRE. 

AttROUPEMENt.  —  Voyez  Poutiques 

(CRlMfcS  Et  délits). 

AUBAINE.  —  Mot  dérivé  suivant  Topi- 
nion  la  plus  probable  d'a/t6t  natuB  »  étran- 
ger »  bien  que  quelques-unes  le  faisaient 
EroVenir  de  aibinalus  «  Albion^  le  droit  d'au'* 
aine  ayant  été  appliqué  d*abord»  dans  cette 
opinion ,  aux  Anglais.  Ce  droit  était  un  de 
ceux  auxquels  étaient  soumis  les  étrangers 
dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe ,  avant 
la  révolution.  Oti  appelait  aubain  en  France, 
tout  étranger  non  naturalisé^  qui  habitait  le 
royaume  ou  y  séjournait  momentanément , 
et  âubdine  le  droit  qu  avait  le  souverain  do 
succéder  à  cet  étranger  pour  les  biens  qu*il 
possédait  en  France»  quand  il  ne  laissait  pas 
de  parents  re^nicoles. 

On  rattachait  ce  droit»  qui  devint  général 
diltis  le  moyen  fige,  au  droit  romain  où  y&- 
trattger»  en  effet,  ne  jouissant  (las  des  droits 
civils,  ne  pouvait  transmettre  ni  acquérir 
paf  voie  de  succession.  Dans  Torigine,  le 
droit  d*aubaine  s*exerçait  à  Tégard  des  plus 
petites  fractions  du  territoire;  celui  qui 
quittait  la  circonscription  du  moindre  sei*» 
gneur  féodal ,  était  aubain  chez  le  voisin. 
Hs  étaient  forcés  de  reconnaître  seigneur 
dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  tous  leurs 
meubles  étaient  acquis  h  leur  décès  au  sei- 
gneur sur  le  territoire  duquel  ils  étaient  dé*- 
cédés.  A  l^égard  des  étrangers,  le  droit  d'au- 
baine fût  exercé  d*abord  par  les  seigneurs. 
Hais  ce  droit  fut  peu  à  peu  revendiqué  i)ar 
la  royauté)  etdéjè  les  établissements  de  saint 
Louis  portent  que  les  étrangers  ne  pour^^ 
raient  se  faire  d'autres  seigneurs  aue  le 
roi.  Depuis  lors  ce  droit  prit  de  plus  en 
plus  le  caractère  d'un  droit  purement  royal 
et  domanial. 

Nous  empruntons  les  paroles  d'un  juris- 


consulte du  dernier  siècle,  pour  faire  ._ 
nattre  quelle  était  à  cette  époque  la  jurisprê- 
dence  française  à  cet  égard  : 

«  Le  droit  d'aubaine  est  royal  et  domanial^' 
fondé  sur  le  droit  romain  et  sur  celui  dei 
gens,  et  suivant  la  jurisprudence  observéi 
en  France  ;  le  roi  seul  a  le  droit  de  doDncTi. 
des  lettres  de  naturalité.  On  répute  étn». 
ger  en  France  toute  personne  qui  est  fiéi 
sotis  l'empire  d'un  autre  souteraitl  aircS: 
lequel  il  n'y  a  point  de  société  natureUi 
originis  et  subjectionit. 

«  Un  Français,  qui  s'est  Alit  étranger  et  gd 
a  renoncé  à  sa  patrie ,  est  incapable  de  w 
poser  par  testament  des  biens  qu'il  a  il 
France  et  de  succéder  à  ses  parents  qui  7^ 
demeurent,  parce  qu'il  est  considéré  commi; 
déserteur,  et  par  la  privé  de  tous  les  atalh., 
tages  dont  peut  jouir  un  citoyen  français.    \ 

€  Les  aubains  sont  incapables  de  possédV; 
soit  offices  sCixi  bénéfices  \  de  donner  'XfL 
de  recevoir  par  disposition  testamentaiit>' 
parce  que  toutes  les  successions  se  déftreM.| 
par  le  droit  civil,  et  que  les  étrangers  nV*: 
tant  pas  soumis  aux  lois  de  France^  nepn^ 
vont,  en  aucune  façon^  profiter  des  avantafii 
que  donne  le  droit  civil  des  Français. 

a  Les  enfants  des  Français  quoique  ali   \ 
hors  du  royaume,   sont   réputés  iraDÇM^^j 
lH[)Urvu  Qu'ils  viennent  demeurer  en  Francai.: 
|)arce  qu  on  estime  que  l'esprit  de  leurptra. 
Q  été  de  revenir  dans  sa  patrie  :  D^lcu  Mf! 
riens  reminiêcitur  Argos. 

«  Un  étranger  naturalisé  français^  qui 
marie  hors  de  France  et  y  amène  ensuite 
femme,  ne  la  peut  rendre  capable  du  dn 
de  communauté,  ni  la  rappeler  par  sou  tai^J 
tamcnt. 

«  Si  un  aubain  forme  quelque  demi 
en  justices  il  est  obligé,  pour  6tre  ebte 
de  (inhOcr  caution,  et  il  n  est  point  ftdmîs 
bénéfice  de  cession. 

n  Autrefois  tous  les  étrangers  étaient  (d)K- 
gés  de  donner  leurs  noms  et  surnoms  Gbaqw 
année  au  collecteur  du  domaine  et  de  p9j9 
entre  ses  mains,  au  profit  du  roi,  douie  de- 
niers parisis  dans  le  jour  de  Saint*- Remit  à 
peine  de  sept  sous  six  deniers  parisis  da- 
mende.  Ce  droit  était  appelé  cAe/boge,  parct 

?[ue  chaque  chef  de  famille  étranger,  '^^ 
ùi  veuf  ou  marié,  était  obligé  de  le  |i8 
»  Le  droit  d'aubaine  a  été  aboli  ou  u» 


Il  de  ditrérentes  convoiilioiis  ou  Irai* 
"iivpnr  de  divers  peuples. 

>os,  les   Ecossais  qui  sont  au 

»i,  les  alliés  el  les  confédérés  de 

\e  teutonique  eu  ont  élé  alÎTanchis  en 

es  traités  de  Louis  XI  des  années  1477 

;  1^^  Anglais,  en  vertu  de  Fartide  13 

lédTlredït  du  1!  avril  1713,  et  les 

lau  par  rarlide  V*  du  traité  de  corn* 

ronclu  audit  jour  11  avril  1713,  et 

pe!i|»le5  auxquels  les  rois  ont  accordé 

''''■u'f*s,  dont  Louis  XV  lui*aiêmo  a 

:  Ussouverainji  et  ecclésiastiques 

K  IL  de  CoIoj;ne. 

Iroii  d'au4ia4ne  a  encore  été  récipro- 
ftâlkali  entre  la  Fronce  et  l'Autriche, 
,  >  vriisci  llajusc,  etc.,  tant  sous  le 
!e  Louis  XVI  que  sous  relui  de  son 
liseur.  Les  peuples  de  Flandres  de 
^de  Luxembourg,  de  Namur  et  de 
le  sont  pas  réputés  auliains  tant  à 
traités  entre  rKv,pagne ,  l*Enipe- 
ivoie  et  la  France,  que  parce  qu'ils 
1  fi  otigine  gain :ausm^  lorsquUs  se 
France,  ils  n'ont  [las  besoin  de 
I  naturaiilé,  mais  d'une  simple  dé- 
[du  roi,  par  laquelle  Sa  Majeslé  les 
i  sujets. 

îul  aussi  comprendre  dans  cette 
[)ii^  les  ambassadeurs  et  ceux  de  leur 
1  les  écoliers  qui  vieuuent  étudier 
Ijniversîlé  de  l^aris.  Mais   tous  ces 

f  cessent  lnrH|y'il  y  a  une  uoerre 
vec  le  royaume  ,  Etat  ou  republi* 
lequel  cpuit  au  protit  desquels  ils 
Ijiris  naissance,  parce  que  dans  ce 
Mis  deviennent  entieniisdc  l'Etat  par 
Hêurs  compatriotes,  w 
K  dautiain«  a  élé  aivnli  en  France 
■s  du  6-18  août  1700,  et  du  1:1-17 
Ç|.  M  fut  rétabli  |mr  le  Cinle  civil 
[€l712)  pour  les  peuples  quil^avaidbl 
^  Téiard  des  Français.  Mais  la  loi 
|cllàl9  Tabolilde  nouveau,  et,  en 
kcc»  les  étrangers  ont  le  flroii  de 
de  disposer  et  de  recevoir  en 
I  la  même  manière  que  les  Fran- 

SON  DELA  FEinLLADE(t,eor^os;. 
tque  d*Enibrun  en  IGVlt ,  et  évequc 
^n  1G08,  mort  en  li»97,  avait  été 
sur  de  France  à  Venise  et  à  Madrid, 
irangépanni  les  auteurs  politiques 

la  publication  de  Fou v rage  inti- 
tnse   dtê  f droit    de  Murie-Therêse 

reine  de  France ,  à  in  succession 
mes  d'Espagne^  Paris,  167V,  in- 
|2.  Cet  ouvrage  était  relatif  à  la 
aulevéealors  du  droit  de  la  France 
ssjon  d'Espagne,  et  suivie  de  la 
ïrrc  oui  fut  terminée  oar  le  traité 

—  Donner   audience,   c'est 

iielquuQ  pour  entendre  ce  uu'il 

Anciennement,  les  rois  aou' 

audiences  régulières  où  tous  les 

étaient  admis.  Mais  cet  usage  a 

finis  loujijtemps,  et  ce  n'est  pas  sans 

lu'on  obtient  des  i^udietices  des 


ministres  et  même  des  foncltonnaires  su- 
pémeurs  de  radministration. 

En  terme  de  (jalais,  l'audience  ,  c'est  l'as- 
sistance des  juges  au  tribunal  dans  le  but 
d'entendre  et  de  juger  les  contestations  qui 
leur  sont  soumises*  La  tenue  des  audiences 
est  soumise  à  des  règlements  particuliers. 
Les  Cours  d'ap[»el  ont,  dans  certains  cas,  d^^ 
audiences  solenneiks ^  où  se  réunissent  au 
moins  (kux  cbanibres  de  la  Cour.  Les  con- 
testations qui  doivent  ôtrejoLçées  en  audience 
solennelle  sont  réglées  par  ïa  loi  ei  la  juris- 
prudence. En  règle  généraie,  les  audiences 
doivent  ôtre  publiques,  h  moins  que  la  na- 
ture de  la  cause  n'exige  le  huis-cios. 

Le  présidentde  cbaque  tribunal  a  la  police 
de  l'audience;  le  tribunal  lui-même  peut 
juger»  immédiatement  et  sans  déseuniarer, 
les  crimes  et  délits  commis  à  rauoience 
même, 

L'i  loi  eni^e  que  certains  actes ,  tels  que 
ceux  d'adoption,  dlnlerdiclion,  etc.,  soient 
aftlchés  dans  la  salle  d'audience  des  ïribu- 
nauï, 

AUDIFFRET  fCh.-L.-G.,  marquis  d').  — 
Né  à  Paris,  le  10 octobre,  nonnné  directeur 
général  de  la  rouq^tabilité  au  ministère  des 
linances  en  l8Fi ,  président  de  la  Cour  des 
comptes  en  1830,  pair  de  France  eti  1837, 
M.  uAuditFret  est  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages sur  les  finances  fran<;flises,  dans  rad- 
ministration lîesquclles  il  a  introduit  lui* 
môme  dos  réformes  utiles.  Nous  citerons  : 
Système  financier  de  la  France,  18\0,  2  vol, 
iu-8".  C'est  son  ouvrage  le  nlus  important, 
—  Le  Budgei,  1841,  m-H\  —  La  Libération  de 
!n  propriihé  ou  Ut  forme  de  f  administrai  ion 
des  impôts  directs  et  des  hypothèques  ;  183i, 
in -8" —  La  Reforme  de  t administration  (inan^ 
livre  des  hypothèques  :  18i>l ,  in -8". 

AUDITÈIR.  —C  était  le  litre,  sous  Tan- 
*ien  régime,  de  divers  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciairep  II  était  donné  notamment 
h  des  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur 
qui,  comme  les  assesseurs ^  n'avaient  pas 
vois  délibérative.  Cei)endant  de  véritables 
magistrats  le  reçurent  également,  et  à  Home, 
les  juges  de  divers  tribunaux  n'en  portent 
pas  d  autre.  Aujourd'hui ,  il  n'existe  plus  eu 
Fiance  û*auditeurs  qu'auprès  du  conseil 
d'Etat.  —  Voir  ce  mot, 

AITDOUIN  ( Fraof;ois-Xavier).  —Mh  Li- 
moges  en  17G6,  fut  commissaire  du  gouverne- 
ment sous  la  révolution,  et  juge  au  tribunal 
de  Cassation  jus^pi'au  18  brumaire*  —  On  a 
de  lui  des  Considcrations  sur  le  commerce; 
$  ur  la  sit  u  a  t  io  n  d  es  p  u  is  sanccs  eur  opéc  n  n  es  ; 
sur  t  armement  rJt  course;  sur  la  législation  f 
réunies  en  2  vol.  in-8'\  180<),  et  utje  Histoire 
de  radministration  de  la  guerre,  1811,  k  vol. 
in-S" 

ALTERA  Y  (Jean),  —Né  h  Paris  en  1733, 
mort  en  1788.  —  Cet  écrivain  se  rattacbaii 
à  la  secte  des  économistes,  avec  les  princi- 
paux membres  de  laquelle  il  était  intime- 
ment lié.  Il  a  laissé  divers  écrits  louchant 
des  matières  d'étonomie  et  de  ooliliquo 
nous  nous  bornerons  h  citer  :  Le  tuœe^  ron 
sidéré  relativement  â  la  population  et  à  fécû 
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nimte:  Lyon,  i762,  in-8';  et  Vues  d'unpoU" 
tique  du  xvi*  siècle  sur  la  législation  de  son 
temps ^  avec  des  observations  également  pro- 
pres à  réformer  celle  de  nos  jours;  1T75,  in-S*". 
C'est  un  extrait  de  Touvraj^e  de  Raoul  Spi- 
fauie.  —  Voir  ce  nom. 

AUGER (Edmond).  -  Jésuite,  né  en  1515, 
mort  en  1591.  —  H  s'est  fait  remarquer  par 
son  zèle  pour  la  conversion  des  hérétiques, 
la  pureté  de  ses  mœurs ,  son  éloquence  en- 
traînante. Il  fut  confesseur  de  Henri  III, 
et  a  laissé  plusieurs  récits  relatifs  aux  cir- 
constances du  temps  et  parmi  lesquels  nous 
ne  citerons  (jue  le  Pédagogue  d*armes  à  un 
prince  chrétien  pour  entreprendre  et  achever 
heureusement  une  bonne  guerre  victorieuse  de 
tous  ses  ennemis  et  de  r Eglise ^  1568. 

AUr,ER  (  Athanase  ).  —  Savant  helléniste, 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions,  né 
h  Paris,  le  12  décembre  173V,  mort  le  7  fé- 
vrier 1792.  Nous  ne  le  citons  ici  que  pour  son 
ouvrage  le  plus  important  :  De  la  Constitua 
tion  des  Romains^  sous  les  rois  et  au  temps  de 
la  République,  3  vol.  in-8^  1792.  —  Un  autre 
AuGER,  avocat,  a  publié  un  ouvrage  précieux 
par  les  renseignements  qu'il  contient,  sous 
le  titre  de  :  Mémoires  pour  servir  à  T Histoire 
du  droit  public  de  la  France  en  matière  d'im- 
pôts (embrassant la  période  d'administration 
de  Malesherbes);  Bruxelles,  1779,  in-V". 

AUGURE  —  Divination  mii  avnii  une 
grande  importance  politique  a  Rome.  Voir 
Rome  ancienne. 

AUGUSTE.  —  Titre  de  flatterie  qui  fut 
donné  h  Octave,  lorsqu'il  se  fut  emparé  de 
la  puissance  absolue  à  Rome,  et  qui  fut  pris 
dans  la  suite  par  tous  ses  successeurs.  Les  col- 
lègues des  empereurs  et  leurs  successeurs 
désignés  et  associés  à  TEmpire ,  étaient  d'a- 
bord nommés  Césars ,  i)uis  Augustes.  Cepen- 
dant on  a  soutenu  aussi  que  les  héritiers  pré- 
somptifs devenaient  d'abord  Augustes  avant 
d'être  nommés  Césars.  Ce  titre  étant  devenu 
d'un  usage  régulier,  on  appela  augustales  un 
certain  nombre  de  dignités  et  de  fonctions 
déférées  par  l'empereur  ou  relatives  à  son 
service  personnel.  Ainsi  l'Egypte  eut  dos 
préfets  augustaux  jusqu'au  V  siècle.  Les 
officiers  du  j>alais  impérial ,  certains  magis- 
trats municipaux,  etc.,  portaient  .aussi  le 
titre  d'augustaux. 

En  France ,  le  roi  Philippe  II  a  reçu  le  sur- 
nom d'Auguste.  Mais  ce  surnom  n'avait  plus, 
suivant  les  chroniques,  la  même  significa- 
tion qu'à  Rome.  Il  dérivait  d'ougrerf,et  indi- 
quait les  augmentations  de  territoire  acquises 
à  la  France  sous  Philippe-Auguste. 

AUGUSTIN  (Saint-).  —  Nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  ici  de  la  biographie  de  ce  grand 
saint,  qui  fleure,  à  tant  d'autres  titres  dans  la 
Palrolngie  latine  de  M.  l'abbé  Migne,  et  qui 
est  si  souvent  invoqué  dans  la  collection  dont 
fait  partie  ce  Dictionnaire.  Mais  parmi  les 
ouvrages  de  saint  Augustin,  il  en  est  un  que 
nous  ne  pouvons  omettre  ici,  car  il  a  une  im- 
portance majeure  au  point  de  vue  des  doc- 
trines relatives  à  la  destination  de  la  société 
humaine  :  c'est  la  Cité  de  Dieu.  Quoiqu'il 
soit  entre  les  mains  d'un   grand  nombre 


ae  nos  lecteurs,  nous  croyons  < 
donner  une  courte  analyse.  Cet 
comme  on  sait,  fut  composé  pour 
aux  plaintes  des  païens  qui  attrib 
irruptions  des  barbares  et  les  œi 
l'empire  à  l'établissement  de  la  reli 
tienne  et  à  la  destruction  des  tem] 
divisé  en  vingt-deux  livres,  dii 
mêmes  en  un  certain  (nombre  de 
Livre  i".  —Après  avoir  en  pei 
invoqué  l'aide  de  Dieu  dans  l'œuir 
qu'il  entreprend, saint  Augustinprc 
les  ennemis,  les  blasphémateurs  di 
Jésus-Christ,  qui,  dans  ladévastatiO! 
la  cité  de  la  terre,  n'ont  été  épargi 
barbares  qu'à  cause  du  Christ.  Ils  n' 
leur  salut  qu  en  demandant  asile 
tuaires  de  ce  Dieu  qu'ils  renient,  e 
desquels  s'arrêtait  la  fureur  du  g 
bare,  la  rage  du  vainqueur.  Eh  bie 
interroge  Hiistoire,  depuis  les  tem 
reculés,  on  ne  trouve  nulle  part  qu» 
des  païens  aient  protégé  les  vain< 
les  vainaueurs.  Ainsi,  Troie  fut-e 
par  ses  aieux  pénates?  Et  cependa 
mains  se  sont  mis  sous  leur  pro 
ils  prétendent  que  Rome  n'eût  pu 
cagée,  si  elle  ne  les  eût  pas  {)eraus 
pie  de  Junon,  suivant  le  récit  de  1 
sauva  personne  de  ceux  qui  s'y  r 
après  la  prise  de  Troie,  tandis  que 
(pies  des  apôtres  protégèrent  conti 
bares  tous  ceux  qui  vinrent  y  ch 
asile.  Les  Romains  eux-mêmes  n'( 
épargné  les  temples  des  villes  c|u*i 
ses.  —  Les  actes  de  cruauté  qui  on 
mis  Jans  Rome  par  les  barbare 
être  imputés  aux  lois  de  la  guen 
aux  actes  de  clémence,  ils  ne  pei 
attribués  qu'à  la  puissance  du  nom 
Christ.  Si  sa  divine  miséricorde  s'ei 
à  des  impies  et  à  des  ingrats,  c'es 
biens  et  les  maux  de  ce  monde  sont 
aux  bons  et  aux  méchants;  d'un  c 
tience  de  Dieu  invite  les  méchan 
nitence  ;  de  l'autre  Dieu  punit  les 
fautes  qu'ils  commettent  ;  car,  quo 
conduite  soit  bien  éloignée  de  celle  < 
pécheurs  et  des  impies,  ils  ne  sont 
ment  exempts  de  fautes,  et  ne  se 
l)as  si  sévères  pour  les  vices  de 
chain  qu'ils  ne  méritent,  eux  auss 
frir  quelque  peine  temporelle.  D'i 
n*est  jamais  arrivé  aux  véritables 
aucun  mal  qui  ne  dût  tourner  à  I 
tage;  ceux  qui,  dans  la  désolation 
ont  perdu  leurs  richesses  matériell 
vent  pas  les -regretter,  s'ils  ontconi 
foi,  leur  piété  et  tous  les  biens  int 
l'homme  qui  constituent  les  vraies 
du  Chrétien.  Quant  au  genre  de  m 
soulfert  plusieurs  Chrétiens,  fau 
s'en  préoccuper?  ne  devons-nous 
mourir  un  jour?  Or,  la  mort,  préc^ 
bonne  vie,  ne  doit  pas  être  réputé 
car  la  mort  ne  peut  être  un  mai  qi 
qui  la  suit.  S'il  en  est  qui  ont  été 
sépulture,  c'est  encore  un  malhei 
foi  pieuse  ne  redoute  guère;  elle 
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celte  vie,  les  Romains  ont  commis  une  im- 
prudence en  mettant  leur  ville  sous  leur  pro- 
tection; car  ils  n  ont  pu  empi^cher  nqn  plus 
qu«  les  Gaulois  ne  la  prissent.  —  On  ne  doit 
\mi\i  attribuer  aux  dieux  la  paix  dont  joui- 
rent les  Romains  sous  le  règne  de  Numa, 
«  ar  ils  n'ont  pu  la  maintenir.  —  L'histoire 
Komaine  prouve  assez  que  les  guerres  arri- 
vent souvent  contre  leur  volonté:  c'est  ainsi 
que  la  statue  d*Apollon  de  Cumes  pleura 
iiurant  quatre  jours  lorsque  les  Romains  fi- 
rout  la  guerre  aux  Achaïens.  D'ailleurs,  les 
dieux  qui  avaient  fait  fleurir  l'Empire  ro- 
main sous  le  règne  imisible  de  Numa,  ne 
pouvaient-ils  continuer  à  le  faire  prospérer 
.sans  le  secours  de  la  guerre?  Et  pourtant, 
Rome  ne  crut  jas  devoir  se  contenter  des 
dieux  de  Numa,  déjà  si  nombreux.  Elle  en 
augmenta  le  nombre,  indigènes  et  étrangers, 
dieux  du  ciel,  de  la  terre,  de  la  mer,  des  fon- 
taines et  des  fleuves,  ces  dieux  auraient<lû  la 
préserver  des  effroyables  calamités  qu'elle 
a  éprouvées.  Pourquoi  ni  Junon,  ni  Jupiter, 
ni  Vénus  elle-même,  en  ménageant  aux  Ro- 
mains de  légitimes  alliances,  n'empAchèrenl- 
ils  [ms  renlèvement  des  Sabines,  qui  coûta 
tant  de  sang?  Et  après  Numa,  quels  maux  la 
guerre  d'Albe  ne  causa- t-elle  pas  aux  Ro- 
mains et  aux  Alhains  qu'ils  avaient  provo- 
qués? Sous  la  protection  de  tant  de  dieux, 
aucun  roi  ne  put  régner  en  paix.  Qu'on  lise 
l'histoire  de  Rome,  depuis  le  dernier  roi 
jus<|u'à  la  première  guerre  punique,  et  on 
verra  par  combien  de  luttes,  de  dissensions 
elle  (ut  déchirée.  Et  durant  les  guerres  pu- 
niciues,  lorsque  la  victoire  demeura  si  long- 
temps en  balance,  dans  cette  lutte  terrible, 
•acharnée  entre  les  deux  peuples  les  plus  puis- 
sants du  inonde,  que  de  villes  ruinées,  de 
cités  aHr*anlies  !  quelle  immense  étendue  de 
pays  dévastée!  quelle  moisson  d'hommes 
tués  en  coml>attant  ou  égorgés  sans  défense  I 
£nftn,  que  de  désastresde  toute  espèce  l  Après 
la  seconde  guerre punii|ue,  la  République,  qui 
n'avait  plus  d'ennemis  à  craindre,  fut  telle- 
ment corrompue  par  la  prospérité,  et  cette 
corruption  fut  suivie  de  calamités  si  désas- 
treuses, que  Carlhage  fit  plus  de  mal  à  Rome 
par  sa  chute  qu'elle  ne  lui  en  avait  fait  par 
sa  résistance.  Laissant  de  côté  les  désastres 
et  les  revers  sans  nombre  que  les  Romains 
eurent  à  essu^'er  dans  les  guerres  suivantes, 
que  de  maux  intérieurs  atthgèrentlaRéjmbli- 
que  romaine!  On  sait  les  discordes  civiles, 
excitées  par  les  Gracciues,  le  tribun  Saturni- 
nus,  le  uréleur  C.  Servilius,  par  M.  Drusus, 
puis  la  lutte  de  Marius  et  Sylla,  à  laquelle 
succéda  une  paix  plus  sanglante  encore  ;  les 
guerres  civiles  entre  Lépidus  et  Catulus,  Cé- 
sar et  Pompée,  Antoine  et  Octave.  —  Les 
gentilsseront-ilsconvaincus  maintenant  com- 
bien ils  ont  tort  d*attribuer  les  calamités  pri  - 
sentes  à  la  religion  chrétienne  qui  afaittom* 
ber  le  culte  des  faux  dieux,  lorsquMl  est 
constant  que  des  calamités  bien  plus  grandes 
ont  afflige  l'empire,  alors  que  ce  culte  était 
florissant? 

Livre  iv.  —  Après  une  courte  revue  de  ce 
qui  a  été  dit  dans  les  livres  qui  précèdent, 


saint  Augustin  prouve  qu'cm  ne  (loi 
pu  ter  heureux  un  Etat  (fui  ne  s'acc 
par  la  giuMTe;  car,  dit-il,  sans  la  ju 
royaumes  ne  sont  que  des  ramas 
grands.  Ainsi,  Ninus  qui  attac^ni 
subjugua  des  peuples  (font  il  na^ 
aucune  offense,  ne  fit-il  pàs  du  br 
en  çrand?  Ainsi  lempire  desAssyi 
a  pris  un  si  grand  et  si  rapide  acrroi 
a  été  un  véritable  brigandage.  Et  qi 
durée  ait  été  si  longue,  on  ne  do: 
attribuer  l'accroissement  à  ses  bu 
pas  plus  que  la  grandeur  de  Tempii 
a  Jupiter,  quoiqu*il  fût  le  premier  < 
puissant  des  dieux  aux  yeux  dej 
D'ailleurs  la  victoire  est  aussi  un< 
c'est  elle  donc  qui  a  dû  suffire  pour 
l'empire  romain.  La  Fortune  et  la 
autres  divinités  païennes,  y  ont  ai 
tribué.  —  Saint  Augustin  ctmsacre 
ques  pages  à  prouver  toute  la  faih 
nombreuses  divinités  païennes,  e 
séquence  des  Romains  qui  leur  dé 
les  honneurs  divins.  Ce  sont  les  p( 
dit-il,  qui  ont  intro<luit  le  culte  < 
dieux,  afin  de  se  rendre  les  mal 
peuples  avec  laide  de  la  religion. 
Dieu  seul  est  le  dis)>ensateur  des  r 
de  la  terre,  et  il  a  fait  voir  clairei 
la  conduite  qu'il  a  tenue  à  regard  i 
qu'il  est  le  maître  des  biens  de  la  t 

Livre  v.  —  Ce  livre  commence 
considérations  sur  raslrulogic  et  1 
aux(piels  on  ne  peut  ajouter  foi , 
Augustin,  sans  offenser  Dieu.  Le  de 
autre  chose  que  l'empire  souveraif 
sur  les  volontés  des  hommes.  Car  1 
a  la  prescience  de  lavonir,  presci 
s'accorde  fort  bien  avec  la  liberté  i 
— De  ce  que  la  providence  de  Dieu  ( 
les  volontés  de  l'homme,  il  s'ensu 
gouverne  aussi  les  royaumes.  Or  i 
jiermis  que  l'empire  romain  s'élev< 
liant  pcfint  de  grandeur,  c'est  que  les 
aimaient  passionnément  la  gloire,  € 
amour  les  rendait  capables  de  gra 
tions,  grâce  aux  vertus  morales 
(piellcs  ils  s'efforçaient  d'y  parveni 
Dieu  a  voulu  récompenser.  C'est  ai 
volonté  de  Dieu  que  dépend  la  d 
guerres  et  leurs  résultats  :  la  défai 
daguise,  roi  des  Grecs,  en  est  un 
frappant.  Donc,  puisque  Dieu  est  t 
sant.  les  princes  qm  veulent  ren< 
j)euples  heureux,  et  être  heureux eir 
doivent  en  toute  chose  soumettre  lei 
puissance  à  la  puissance  divine,  i 
fait  les  empereurs  Constantin  et  T 
et  on  sait  que  leurs  règnes  fure 
)>ères. 

Livre  vi.  —  Ce  livre  tout  entier  e 
cré  à  prouver  que  le  culte  des  fai 
ne  pouvait  servir  ni  j)Our  cette  vie 
l'autre.  A  cet  effet  saint  Augustin  e 
nion  de  Varron  et  celle  de  Séné 
donnent  une  origine  humaine  &  la 
|)aïenne,  etdémontreni  .toute  l'absui 
théologie  citi7c,  c'est-à-dire  des  peu| 
la  théologin  fabultu9€^  c'est-à-dire  de 
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L  —  Le  même  sujet  csl  irmié  dans 
teint  Augustin  y  passe  en  revins 
livinités  imïennesj  el  en  nionlrant 
(kensoiigèrc 'éUiit  leur  puissance» 
rae  le  vrai  Dieu  seul  peut  donner 
^elle. 

'T       ^'îînl  Augustin  iïltaque  dans 

'  naturetle^  c'esl-àHlire  des 

!-..\|»nvsune  analyse  très 'Succiricïc 

Khes  anciens,  il  arrive  à  ladoc- 
oniciensrju'il  t-onsidère  coinroe 
lorlanle  à  étudier  sous  lousïes  «s- 
irloul  comme  rapportant  la  pltilo- 
mœurs;  il  s  y  appliquée  r^^futer 
nie  tljéolo^icfue  de  celle  doctrine, 
1  el  X.  — Ces  deux  livres  ne  sont 
|e  du  précédent, 

' — Le  onzième  livre  est  consacré 
loji  de  la  créai  ion  du  n^onde  et  de 
liyine  dont  nous  trouvons,  dit 
Itin,  l*iuiage  en  nous-nifimes  :  Cfir 
nés,  nous  connaissons  que  nous 
t  nuan  aimons  noire  être  et  noire 
De;  e(h  prouver  l'autorité  de  J'K- 
ns  le  dessein  de  montrer  !e  ra[i- 
Ijstf  entre  les  deux  cités»  celle  des 
files  i\es  hommes»  saint  Augustin 
lans  ce  livre  la  nature  des  anges. 
;  —  Ce  livrerait  suite  au  précé- 
Augustiu  y  démontre  que  la  dif- 
5  bons  el  des  mauvais  îuii^es  ne 
le  leur  naiure»  mais  de  leur  vo- 
aucune  nature  ne  pouvant  ôlre 
i  Dieu,  tontes  les  nattires  sont 
lanl  è  la  numvaise  volonté,  elle 
I  l'oimndont  ou  plutôt  tJe  rout*îi 
ôuverain  par  suite  tl'un  amour 
biens  de  ce  monde*  Ceui  en  qui 
iKmne  volfuité  en  sont  redeval^les 
it  Hl  hienveillance  nroté^i;e  égalé- 
es anj^es.  Il  en  est  cle  même  pour 
i;  là  bienveillance  de  Dieu  s  étend 
le  là  rori>;ine  de  la  cité  de  Dieu 
lommes. —  Saint  Augustin  réfute 
iqui  croient  que  les  hommes  ont 
^ut  temps,  et  combat  \a  croyance 
îon  de^  choses  du  monde»  iiiven- 
lains  philosophes.  Puis  il  (irouve 
t  Dieu»  qui  peut  créer  des  cIjoscs 
ans  nouvelle  volonté.  En  môme 
)ieu  a  prévu  le  péché  du  premier 
a  (iréva  a'ussi  ceux  que  sa  grâce 
er;  que  s'il  a  donné  une  àme  aux 
fesr  afin  de  leur  laisser  le  choix 
nne  et  la  mauvaise  voie.  L*ori- 

»  cités»  d'ajirès  tous  ces  uio- 
I  naissance  dans  le  premier 

II.  —  Il  y  a  deux  morts  pour 
B  mort  de  rame,  et  la  mort  du 
tort  de  TAme  arrive  quand  Dieu 
1^  comme  celle  du  corps  <|u,iud 
lie.  Ces  deux  morts  réunies  cnns- 
torl  de  riiomnie  entier.  La  niort 
but  a  suivi  le  péché  du  premier 
I  un  châtiment  pour  les  justes  : 
|renu  pécheur  et  mortel  a  en^^en» 
ne  pécheur  el  mort«*l  comme  lui. 
îiui-iiiéme,  qui^absoul  du  péché, 


ne  fieut  exempter  de  la  mort;  car  lliomme 
peut  vivre  enrc^re  après  le  baptême»  el  par 
conséquent  pécher.  La  mort,  il  ailleurs,  n  est 
pas  à  craindre  pour  les  l;ons;  car  si  on  la 
souffre  avec  la  patience  d  un  Chrétien»  elle 
ne  sert  qu'à  aujj;menter  le  mérite  de  la  vcrlu. 
Ceux  qui  .iVuit  pas  élé  baplisés»  mais  qui 
uunirenl  pour  la  confession  du  nom  de  Jé- 
sus-Christ» obtieimenl  le  pardon  de  leurs 
péchés»  de  même  que  s'ils  lavaient  élé. 
Lorsque  Dieu  menaça  de  la  mort  les  premiers 
boujmes»  s*ils  transgressaient  son  comman- 
dement, il  parlait  de  la  mort  complète.— 
Le  premier  c[i*lliment  de  la  désobéissance 
de  nos  premiers  parents  fui  la  manitestation 
de  lantaj^onisme  qui  existe  entre  la  chair 
et  l'esprit.  Car  rbumrne  a  été  créé  innocent» 
el  il  ne  s'est  perdu  que  par  le  mauvais  usage 
de  son  libre  arbitre.  Ce  n'est  pas  Dieu  qui 
Fa  abandonné,  mais  c'est  lui-même  quia 
abandonné  Dieu»  et  sa  séoaration  d  avec  Dieu 
a  été  la  première  cause  de  la  mort  de  T/lnie. 

Livre  xiv.  —  Le  péché  du  premier  homme 
efit  entraîné  tous  les  bonunes  dans  ta  mort 
éternelle  de  Tâme»  si  la  grAce  de  Dieu  n'en 
sauvait  plusieur^p  de  ceux  surtout  qui  vivent 
selon  resf»rit  et  selon  Dieu;  car  cciix-là 
triomphent  *ie  la  cliair»  non  que  la  chair  soit 
cause  de  tous  les  péchés;  au  contraire,  les 
lions  savent  faire  un  bon  usage  de  leurs 
passions»  soit  pour  eux-mêmes,  soit  h  l'égard 
des  autres.  Cet  usage  dépend  de  la  volonté, 
et  c'est  ainsi  que  le  péché  d'Adam  a  été  pré- 
cédé d'une  mauvaise  volonté,  comme  celui 
d'Eve.  Aussi  la  punition  de  leur  désobéis- 
sance fut-elle  jusle.  —  L*ori^ne  des  deux 
citées  datent  de  ce  moment  ;  Tune  a  dû  si% 
naissance  à  l^amour  de  soi  fioussé  jusqu'au 
mépris  de  Dieu,  celle  de  la  terre;  Fautre  à 
l'amour  de  Dieu»  jusqu'au  mépris  de  soi* 
môme,  celle  du  ciel. 

Livre  xv.  —  Les  hommes  se  séparèrent  en 
deux  sociétés  à  partir  des  enïanls  d'Adam  ; 
Caïn  apfiartint  à  la  cité  des  bouMues  »  Ahel 
à  la  cité  de  Dieu.  Or,  la  cité  terrestre  est  eu 
hutte  à  une  foule  de  maux,  provenant  tle  c« 
que  ses  citoj'ens  se  livrent  trop  volontiers 
à  leurs  passions.  C'est  ainsi  que  Caïn»  le 
premieriondalenr  de  la  cité  terrestre»  devint 
fratricide  |iar  jalousie,  malgré  les  avis  réité- 
rés de  Dieu.  Jl  est  le  ^iremier  fondateur  do 
la  cité  terrestre»  car  cest  lui  (pii  a  bAli  la 
première  ville.  Et  il  ne  laut  pas  s'en  éton^ 
ner»  car  alors  et  jusqu  au  déluge»  la  vie  de 
l'honi  me  a  été  !*eaucoup  plus  longue  qu'après 
ledéluji;e.  D'ailleurs,  la  génération  devait  ôtio 
beaucoup  plus  grande»  d'autant  plus  que  la 
toi  primitive  sur  le  mariage  difl'ërail  de  la 
loi  postérieure  :  en  elfet,  après  le  mariage 
entre  le  premier  homme  el  la  première 
femme»  la  solitude  de  la  terre  renaît  indis- 
pensable, entre  frères  et  sœurs»  des  unions 
qui  seraient  aujourd'hui  des  crimes  énor- 
mes» à  cause  de  la  défense  que  la  religion  en 
a  faite  depuis»  ahn  d'entretenir  l'amilié  et  la 
société  entre  les  hommes,  el  de  multinlier 
les  liens  sociaux.— Par  la  mort  d'Abel»Selh, 
autre  hls  d'Adam,  devint  le  chef  de  la  société 
des  hommes  appartenant  à  la  cité  du  ciel.-^ 


515 


AUG 


DICTIONNAIRE 


ai;g 


KentAt  3  se  fit  une  espèce  ac  mélange  et  de 
confDsion  dans  les  deux  oités;  les  enfants  de 
Dieu  s'éprirent  d*amour  i)Our  les  filles  des 
hommes,  et  al)andonnèrent,  pour  les  épouser, 
lÂ  piété  qu'ils  gardaient  dans  la  sainte  so- 
ciété. Dieu,  pour  punir  les  hommes,  se  dé- 
cida alors  h  anéantir  le  genre  humain  par  le 
déluge,  à  Texccption  de Noé  et  de  sa  famille, 
avec  un  mflle  et  une  femelle  de  chaque  es- 
pèce d*animaui. 

Livre  xvi.  —  L'Écriture  apprend  que  Noé 
eut  trois  iils,  Sem,  Cliam  et  Japhet.  Sem  en 
eut  vingt-sept;  Cham  trente  et  un;  Japhet 
quinze.  C'est  d'eux  que  sortit  la  diversité 
des  nations  dont  ils  furent  les  chefs;  diver- 
sité nécessitée  par  la  confusion  même  des 
langues  qui  ne  tarda  pas  à  se  produire,  lors- 
que Dieu  voulut  punir  l'orteil  humain.  La 
langue  primitive,  c'est-à-dire  la  langue  hé- 
braiq^ue,  se  conserva  dans  la  postérité  dHéber, 
l'un  des  descendants  de  Sem.  C'est  aussi  dans 
la  race  de  Sem  que  se  conserva  la  cité  de 
Dieu  qui  a  commencé  à  paraître  avec  plus 
d'éclat  depuis  Abraham.  Abraham  naquit, 
mille  soixante  et  douze  ans  après  le  doluge, 
en  Chaldée.  La  seule  famille  de  Tharé,  son 

Çère,  conservait  alors  le  culte  du  vrai  Dieu  ; 
haré  quitta  bientôt  le  pays  des  Chaldéens 
Eour  aller  habiter  Carres  avec  Abraham, 
^ans  la  soixante-quinzième  année  de  son 
âge,  et  la  cent  quarante-cin(]uième  de  celui 
de  son  père,  Abraham  passa,  sur  l'ordre  de 
Dieu,  avec  Lot  son  neveu  et  sa  femme  Sara, 
dans  la  terre  de  Chanaan,  jusqu  a  Sichem  où 
Dieu  lui  réitéra  sa  promesse  de  le  faire  le 
chef  d'une  grande  nation  qui  devait  habiter 
ce  pays  :  il  s'agissait  du  peuple  hébreu.  Puis 
Abraham  alla  en  Egypte  pour  revenir  au 
pays  de  Chanaan,  tandis  que  Lot  se  retirait 
vers  Sodome  d'où,  sur  un  avertissement  du 
Seigneur,  il  put  s'enfuir  avant  que  la  ville 
ne  fût  anéantie  en  punition  des  fautes  de 
ses  habitants.  Abraham  eut  plusieurs  fils, 
mais  un  seul  de  Sara  :  ce  fullsaac  qui  épousa 
Rébecca,  petite-fille  de  son  oncle  Nachor. 
Isaac  eut  deux  fils  :  Esaii  et  Jacob.  Le  premier 
vendit  à  son  frère,  qui  était  plus  jeune,  son 
droit  d'atnesse  ;  aussi  Jacob  perpetua-t-il  la 
race  d*Abraham.  Il  eut  douze  fils  et  une  fille. 
Jacob  portait  aussi  le  nom  d'Israël,  d'où  le 
peuple  descendu  de  lui  a  oris  son  nom.  Des 
fils  de  Jacob,  Juda  est  celui  en  qui  il  faut 
chercher  Jésus-Christ  selon  la  chair,  dans  la 
postérité  d*Abraham,  car  Jésus  est  né  de  la 
tribu  de  Juda.  Après  Jacob,  les  deux  chefs 

Î)rincipaux  du  peuple  hébreu  furent  Moïse  et 
losué.  Après  eux  vinrent  les  i\x^es  et  les  rois. 
Livre  xvii.  —  Tout  le  temps'du  rè^ne  des 
rois  doit  être  considéré  comme  le  temps  des 
prophètes.  Le  premier  fut  S<îmuel,  qui,  par 
le  commandement  de  Dieu ,  sacra  d'abord 
Saijl,  et  ensuite  David,  après  la  réprobation 
de  Saixl  :  David,  tige  de  cette  dynastie  qui 
devait  se  perpétuer  jusqu'à  l'époque  déter- 
minée dans  les  conseils  de  Dieu.  Ce  ne  fut 
aussi  proprement  que  sous  les  rois  que  ^a 
promesse  de  Dieu,  touchant  la  terre  de  Cha- 
uaan,  fut  accomplie.  —  Après  Samuel  vint 
le  prophète  Nathan  ;  après  Nathan,  Jérémie, 


et  ainsi  de  suite.  —  C'est  ainsi  qv 

avait  prédit  la  division  du  royauis 

en  royaume  de  Juda  et  royaume  d 

Les  fautes  du  rè^ne  do  David  furei 

par  ses  nombreuses  vertus.  A  Davi 

Salomon  dont  la  fin  ne  rcpondil 

commencements.  Sous. son  fils  Roi 

lieu  ladivisiondu  royaume d^lsraë 

fut  roi  du  royaume  qui  prit  le  nom 

Jéroboam,  serviteur  de  Salomon^  i 

du  royaume  qui  conserva  le  non 

Pour  augmenter  encore  la  division 

deux  royaumes,  JérubuamintroduL 

trie  dans  le  sien,  malgré  les  rem 

des  prophètes  que  Dieu  suscita  po 

ce  prince,  ainsi  que  ses  successeu 

teurs  de  son  impiété.  Elie  et  Elis 

les  plus  célèbres  de  ces  prophètes.  La 

de  Juda  lui  aussi  eut  ses  prophète 

la  désobéissance  aux  ordres  de  Di 

le  Seigneur  à  infiiger  une  punit! 

peuple,  et  la  nation  israélite  eiitièi 

menée  captive  en  Assyrie.  Cette 

dura  soiiante-dix  ans  ;  puis  les  Jui 

nèrent  dans  leur  pays.  Mais  ils  ne 

rent  pas  d'ennemis  qui  leur  firent  I 

et  quand  le  Messie  vint  au  mond 

trouva  déjà  tributaires  des  Rouiain 

Livre  xvni.  —  Dans  les  deux  li 

cédenls,  on  a  vu  clairement  les  pi 

la  cité  de  Dieu ,  mais  non  ceux  de  '. 

monde.  Pour  étutlier  celte  cité  d 

dans  ses  progrès,  il  faut  reprendrez 

depuis  Abraham.  De  tous  les  onipin 

divers  intérêts  de  la  terre  ont  étabi 

présente  à  nous  deux  beaucoup  pi 

sants  ()ue  les  autre?  :  celui  des  A 

qui  a  fleuri  le  premier  et  en  Orient 

des  Romains,  ijui  est  venu  après  et 

dent.  Il  faut  faire  mention  aussi 

rovaume  des  Sicyoniens,  qui  flor 

même  temps  que  celui  des   Assy 

Lorsqu' Abraham  vint  au   monde, 

d'Assyrie  était  gouverné  par  Nini 

naquit  sous  Niuias,  fils   de  Sémù 

donna  naissance  à  £saû  et  Jacob 

règne  d'Arrius,   cinquième  roi   d 

l^a^isant  à  Moïse,  on   voit  qu*il  d^ 

Ëj^'pte  au  temps  de  Saphrus,  qua 

roi  des  Assyriens.  Il  lira  le  peuple 

de  sa  captivité,  et  la  sortie  d  Kgypic 

sur  la  fin  du  règne  de  Cécrops,  fom 

roi  d'Athènes,  et  d'Asralade  en  Ass^ 

puis  ce  temps  jusqu'à  la  mort  de  J 

voit  en  Grèce  Jareli^^iondes  faux  die 

dre  une  grande  consistance.  Après . 

lorsque  le  gouvernement  des  juge- 

parmi  les  Juifs,  ils  élurent  Saiil  po 

faut  remaniuer  qu'Lnée  était  venu 

au  temps  du  juge  Zabdon.— A  Saiil 

David,   puis  Salomon.  De  son  le 

Latins  fondèrent  la  vill»  d'Albe.  —  j 

moment  où  Tempire  assyrien  tomi 

fut  fondée.  Il  y  avait  alors  sept  cent 

ans  que  Jes  Juifs  demeuraient  daas 

promise. —  La  captivité  d'Israël,  en  ( 

lut  contemporaine  du  règne  de  Rom 

prise  de  Jérusalem  du  temps  de  Tarqu 

cieiii  et  la  fin  de  la  captivité  de  Babyl 


Al^C 


PES  SCIENCES  POLITIQUES. 


AIG 


TAh 


I  royauté  enez  les  Romains.  On 
Ikdnie  époque»  [mraîlrf>  un  jjçraiid 
)  prophètes  qui  se  succédèrnnl  jus- 
pnuc  de  Jésus-Christ  et  ^lotil  les 
I  sur  Jésus-Clirist  o(  les  geulils 
penttoulcs/rels  furent  Osée,  A mos, 
lée,  Jonas,  Joël,  Abdias,  Nijliuui, 
frémiè,  Daniel,  Ezéchiej,  Agjjçée, 
^'  '  '  N%  Esdnis.  Leurs  pruphé- 
f  ^Tvées,  grAcc  à  la  lanj^ue 

qui  a  toujours  eu  des  caractères. 
que  furent  composées  les  Écrito- 
6    qui    formèrent    la  Bible,   in- 

pour  la  première  fois^  trfiduite  en 
'ordre  de  Plolémée  Pliiladelphe, 
Ko,  —  Lorsque  les  Juifs  n'eurent 
lophètes,  c  est-à-dire  après  la  cap- 
labylone  et  le  rélablissenient  du 
|s  devinrent  de  plus  en  plus  iné- 
i  leur  décadence  marcha  rapide- 
|Ce  fut  sous  le  règne  d'Hérode,  en 
"^^Auguste,  dans  1  Empire  romain, 

le  Messie.  De  cette  émniuedate 
maison   de   Dieu,   cest-à-tliro 

le  eut  h  soulîrir  de  nombreuses 

es  sous  les  empereurs  romains  : 
commença  sous  Néron,  la  der- 
lieu  sous  Dioclétieii  et  Maximien. 
Ifi  persécutions,  la  religion   chré- 
Irépanditdejour  en  jour  tlavaiita^e 
la  sur  la  terre  la  rite  de  Dieu. 
.—  Abordant  ïa  question  du  sou- 
saint  Au;j:nslin  commi'nte  par 
opinion  des  anciens,  et  principa- 
le de  Varron,  sur  le  souvciaiii 
celle  des  Chrétiens  sur  le  même 
irès  Varron ,    lors(pi'un    iiomme 
ertu  et  des  au(rcs  biens  de  râuie 
»s,  et  «prit  ne  lui  manque  aucun 
kis,  sa  vie  est  très-fieureuse.  Quant 
lens,  ils  ne  considèrent  pas  uni- 
le  bonheur  que  Ton  |*eul  éprouver 
terre  ,  ils  considèrent  avant  t**ui  la 
lire  monde;  pour  oui,  leur  bon- 
plus  que  leur  salut,   nest   pas 
eut  ;  il  existe  en  espérance,  il  est 
les  Chrétiens  l'att*îndent  par  la 
rce  qu'ils  sont  au  milieu  des 
faut  supporter  j^atiommenl,  jus- 
ils  arrivent  h  la  jouissance  de  ces 
^ahles   qui    ne    seront   traversés 
plaisir.  C'est  ce  salut  de  Tautre 
pour  eux  la  béatitude  finale,  tJo 
dire  pour  cela  que  les  Chrétiens 
du  sa^e  ne  drut  j'as  être 
,  Bien  au  contrairt*;  et  en 
aent  la  cité  de  Dieu  aurait-elle  pris 
et  comment  parviendrait-elle  h  sa 
e  des  saints  n'était  pas  sociable? 
pourrait  énumérer  les  numx  auv- 
I  vie  est  sujette  ?  N'y  a-t-it  pa.;  par- 
Poc   î-^lousies,  inimitiés,  L;nerre? 
I  rjraut  par  la  maison  jus- 

uu  Lijiier!  La  première  cause  de 
Uns  le  monde  provient  de  la  di- 
langues;  et  lorsque  Bonie,  puis- 
iclorieuse,  en  donnaiït  la  loi  aux 
ur  a  aussi  donné  sa  langue,  com- 
fiadJu  répandre  de  sao^j?  Quq  de 


calamités  en  sont  résultées  I  C  est  ainsi  que 
les  guerres  les  plus  justes  sont  une  misère. 
—  Si  Ton  considère  l'amitié,  n'est-il  pas  vrai 
que  plus  on  a  de  bons  et  véritables  amis, 
plus  on  appréhende  |iour  eux  les  accidents 
do   cette    malheureuse  vie  ?  Car  les  saints 
eux-mêmes  et  les  fidèles  adorateurs  du  seul 
vrai  Dieu,  ne  sont  pas  h  l'abri  des  tentations. 
Aussi  Dieu  a-t-il  ménagé  une   réconqjcnse 
à  ceux  qui  y  résistent  ;  c'est  la  jouissance 
d'une  paix  éternelle  dans  l'autre   monde. 
Cette  paix  doit  faire  le  souverain  bien  de 
lautre  vie;  aussi  tontes  choses,  les  guerres 
méuje  tendent  à  la  [laix;  elle  est  Tobjet  uni- 
que des  lois  divines  et  humaines  qui,  par 
leur  exemple,  ordonnent  la  paix  domestique, 
c'est-è-dire   une   lionne  intelligence  entre 
ceux  qui  commandent  et  ceux  qui  obéissent. 
Or,  dans  la  maison  d'un  homme  juste,  ceux 
qui  commandent  servenl  à  ceux  à  qui  ils 
semblent  commander,  car  ils  ne  comman- 
dent pm  par  un  esprit  de  domination,  mais 
par  le  désir  charïtable  d'aider  ceux  qui  leur 
sont  soumis  et  de  leur  faire  du  bien.  S'il  y 
a  eu  des  esclaves,  c'est  une  jmnition  qm 
Dieu  a  inlligée  aux  pécîieurs.  —  Ceux  qui 
ne  vivent  {jas  de  la  foi,  cherchent  ta  paix  de 
leur  maison  dans  les  biens  et  les  coinmodi- 
iés  de  cette  vie;  ceux  qui,  au  contraire,  vi- 
vent de  la  foi,  attendent  les  biens  éternels 
de  l'autre  vie,  qui  leur  ont  été  promis,  et  m) 
se  servent  des  tenq>orels  que  pour  y  puiser 
un  soulai;ement  et  se  rendre  plus  supporta- 
ble te  [Hiiils  de  ce  corps  corruptible  qui  a[)- 
pesanlit  fflme;  en  un  mot,  les  citoyens  de  la 
cité  de  Dieu  ne  sont  heureux  ici-lias  qu'en 
espérance.  —Saint  Auj^ustin  prouve  ensuite 
lue,  selon  les  (k'^linilions  de  Cicéron,  le  mot 
ao  répuli!i(fue  n  a  jamais  été  qif  un  vain  nom 
chez  les  Humains.  D'a|*rès  Cicéron,  républi- 
que siguilie  chojie  du  peupit^  et  il  dit  que  te 
])eujjle    est    une    multitude  de    persimnes 
assemblées  ormr  vivre  ensemble  sous  uii 
droit  dont   elles  conviennent  pour  futilité 
générale. tir,  où  il  n'y  a  pasde  justice,  il  n'y  a 
pas  de  droit,  par  conséquent  pas  de  peuple, 
par  conséfjuenl  pas  de  chose  du  peuple^  c'est- 
à-dire  de  république.  Si  ia  chose  du  peuple 
si;^nilie  le  bien  du  peuple,  il  ne  peut  non 
jïlus  y  avoir  de  républicjnn  où.  il  n'y  a  point 
de  peuple,  puisqu'alors  il  n'y  a  point  de  bien 
du   peuple,  —  Saint  Augustin  termine  ce 
livre  en  disant  que  si  les  saints  auront  une 
jiaix  éternelle,    les    méchants,  c'est-îi-dirii 
ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  !a  cité  de 
Dieu,  subiront  une  misère  çlernelle;  car,  ni 
leur  iUne  ni  leur  corps  ne  vivront  ;  fâme, 
f)arce  qu'elle  sera  sé|>arée  de  Dieu  qui  est 
sa  vie;  le  curt^s,  parce  qu'il  soutlVira  des 
douleurs  éternelles. 

Livres  x\,  xxi,  xxii;  —  Ces  trois  derniers 
livres  ne  traitent  que  du  jugement  dernier^ 
de  la  résurrection  des  hommes,  des  peines 
et  des  réccnnpenses  ou* ils  encourront  dans 
l'autre  monde,  de  la  damnation  éternelle,  de 
r enfer  et  de  la  nature  de's  peines  éternelles, 
de  la  miséricorde  de  Dieu  envers  les  enfants 
morts  avant  fâge  de  raison  et  envers  les  i^é- 
nitents;  du  salut,  et  des  moyens  de  le  tùéri» 
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ter.  Les  preuves  du  jugement  dernier  sont 
tiréesparticulièrement  du  Nouveau  etde  TAik 
cien  Testament.  —  Saint  Augustin  termine 
par  des  considérations  sur  les  misères  de 
cette  vie,  qui  sont  les  peines  du  péché  du 
premier  homme,  et  dont  on  ne  peut  être 
délivré  gue  par  la  grâ(;e  de  Jésus-Christ  ; 
sur  les  biens  de  cette  vie,  toute  condamnée 
qu'elle  est  ;  sur  la  résurrection  de  la  chair  ; 
enfin,  sur  la  félicité  des  bienheureux,  qui  ne 
sera  traversée  d'aucun  mal,  et  où  aucun 
bien  ne  sera  caché. 

AULIQU£(Conseil),— tribunal  sùpérieurde 
TEmpire  germanique.  —  Voir  Allemagne. 

AUSPICES,  de  aves  aspicere.  —  On  appe- 
lait ainsi  l'observation  des  oiseaux ,  dont 
les  Romains  tiraient  certains  pronostics 
pour  l'avenir.  Les  auspices  jouaient  un 
grand  rôle  dans  l'organisation  iK)iitique  tie 
ce  peuple.  —  Voyez^ouE  ancienne. 

AUSTRASIE.—  Ce  nom,  qui  signifie  con- 
trée de  Test,  fut  donné  à  la  partie  orientale 
des  Gaules  sous  les  rois  mérovingiens  et 
carlovingiens.  Elle  était  bornée  alors  par  le 
Rhin,  mais  le  même  nom  fut  donné  par  la 
suite  à  des  contrées  de  i)lus  en  plus  situées 
à  l'est,  et  il  est  resté  définitivement  à  l'Au- 
triche actuelle ,  car  Autriche  et  Austrasie 
sont  le  même  nom  et  désignent  tous  deux 
le  gouvernement  de  l'est.  Au  partage  qui  se 
fit  entre  les  fils  de  Clovis,  à  la  mort  de  ce 
fondateur  de  la  monarchie  française ,  on 
créa,  en  vue  de  sûreté  nationale,  un  royaume 
d'Austrasie  qui  fut  donné  à  Thierry,  fils 
atné  de  Clovis.  Des  historiens  modernes  ont 
vu  là  un  partage  complet  de  la  France  et 
ont  supjiosé  même  qu  il  existait  une  diiTé- 
ronce  radicale,  une  opposition  de  race  entre 
les  peuples  de  l'ouest  et  ceux  de  l'est.  Mais 
M,  Bûchez  a  très^bien  prouvé  que  cette 
opinion  n'est  pas  fondée,  et  que  le  titre  de 
roi  et  même  1  hérédité  du  commandement 
qu'eurent  les  différents  fils  de  Clovis  et  plus 
tard  ceux  de  Clotaire  1'^  n'impliquaient 
nullement  une  division  de  ta  nation  t  mais 
seulement  une  division  du  commandement 
militaire  en  vue  de  la  défense  commune. 
L'histoire  et  la  constitution  du  royaumed'Aus 
trasie  ne  peuveni  donc  ôtre séparées  de  celles 
de  la  France  à  laquelle  nous  renvoyons. 
AUTHENTIQUE,  de  «vOivri^c,  maitre  de  soi* 
méme^  qui  agit  de  sa  propre  autorité^  dérivé 
de«ùTicy  soi-même. —  On  appelle  ainsi  lesac<r 
tes  qui  portent  en  eux«m6mos  la  preuve  de 
leur  réalité,  c'est*à»dire  ceux  qui  ont  été  faits 
sui^nt  certaines  formes  auxquelles  la  loi 
attache  ce  caractère  de  preuves.  Ainsi  sont 
authentiques  les  actes  reçus  parles  notaires, 
ceux  qui  émanent  des  tribunaux,  etc. 

Le  mot  authentique  a  encore  une  autre 
signification  dans  le  langage  iuridigue.  Plu- 
sieurs dispositions  du  corps  du  droit  romain 
de  fustinien  ayant  été  modifiées  par  des  nou- 
velles postérieures,  des  jurisconsultes  du 
moyen  âge  en  firent  des  extraits  qui  furent 
insérés  à  la  suite  des  constitutions  du  code 
autiuel  ils  se  rapportaient.  Ces  extraits  ont 
été  appelés  authentiques,  nom  qui  avait  déjà 
Mé  donné  à  une  traduction  latine  des  no- 


vedes  publiées  ofilciellement  sousJ 
Ces  extraits,  d'ailleurs,  sont  souvent 
et  i)ar  suite  très-peu  authentiques 
véritable  sens  de  ce  mot. 

AUTOCRATIE,  AUTOCRATE,  dl 
conmnander  et  de  «Orôc,  soi-même.  — 
reurde  Bysance  pf:enait  laqualificatl 
tocrate,  autocrator^  pour  marquer 
souveraineté  absolue  résidait  en  la  [ 
de  l'emiHîreur,  et  aujourd'hui  c'est* 
reur  de  Russie  qui  porte  ce  titre,  i 
pelé  autocraties  les  gouvernements 
desquels  est  un  autocrate;  mais  1 
difiicile  de  déterminer  les  caracti 
différencient  cette  forme  de  gouvei 
de  la  monarchie  absolue  ou  du  go 
ment  despotique,  et  la  différence  est 
dans  le  mot.  Ce  mot  exprime  en  effet 
que  tout  autre,  que  tout  dépend  d< 
nie  volonté  du  prince  :  les  instituli 
lois,  le  (jouvernemi^nt,  les  idées, 
tûmes,  la  hberté  et  la  vie  des  sujets. — 1 
NARCHIE  et  DESPOTISME  ;  voir  aussi 

AUTONOMIE,  de  vouôc  lot,  etde«{ 
même,  le  droit  de  se  donner  des 
même.^  Ce  droit  était  dans  la  Grec 
gne  de  l'indépendance  complète  d'ui 
à  l'égard  des  peuples  extérieurs,  et 
l'objet  constant  des  ^ités  de  second  or 
à-vis  des  cités  dominantes  de  S| 
d'Athènes,  et  plus  tard  de  Thèbes.  £ 
d'Antalcidas  ,  en  faisant  du  roi  de 
l'arbitre  de  la  Grèce, assura  en  mêmi 
l'autonomie  à  toutes  les  petites  cité 
ques.  — -  Voir  Grèck  ancienne.  Sous 
publique  romaine,  l'autonomie  était 
aussi  à  quelques  villes  privilégiée 
les  provinces  conquises.  Mais  ce  mi 
alors  une  signification  beaucoup  pli 
freinte  t  il  désignait  alors  le  droil 
vaient  les  villes  de  conserver  leurs  ! 
viles  propres,  et  d'être  jugés  dans  les 
civiles  par  des  juges  (sorte  de  jurés 
mes  par  le-  préteur)  nés  dans  la  ciU 
tonomie  ainsi  réduite  ne  comprea 
même  tous  les  privilèges  des  ville 
imnmnes  et  liber<r,  qui  jouissaient 
tre  d'exemptions  d'impôts. 

AUTORITÉ,  de  auctoritas,  .déri 
même  de  auctor^  auieur.  —  Le  mot  i 
tas  avait  dans  le  langage  juridique  d 
un  double  sens  répondant  en  partie 
tre  mot  autorisation  et  en  partie  à  a 
mais  réunissant  ces  deux  sens  et 
sentant  par  suite  une  idée  Qui  n'a 
mot  dans  lalangue  française.  Le  tutei 
auctor  pour  le  pupille,  et  quoique  c 
agît  pour  lui-même,  l'autorité  du 
était  indispensable  pour  que  ses  acte 
sent  valides.  Pc  même,  dans  les  ce 
des  curies  et  des  centuries,  c'était r< 
blée  du  peuple  qui  faisait  la  loi  ;  mail 
que  cette  loi  pût  être  soumise  isc 
libérations,  il  fallait  que  le  sénat  s'i 
fait  auteur,  c  est-à-dire  qu'il  l'eût  ant 
par  une  décision  préalable.  Aujourd' 
mot  cru^ortV^ s'emploie  dans  diverses  i 
tions.  L'autorité,  au  point  Je  vue 
sophique,  c'est  le  droit  et  la  puissai 
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ret  défaire  exécuter  ses  conimari- 

luelquelbis  ce  intM  \ms  ilans  un 

Itf^ntlti,  ii^indique   pas  un  droit 

i  propremeiU   dite;  maïs 

I  ^     I     (irce  morale,  coioine  lors- 

■un  liauime  que  ses  vertus,   son 

iractère  lui  donnent  une  grande 

ins  un  sens  vulgaire,  l'autorité 

yuir  public;et  dans  le  môme  sens, 

l'ensemble  des  fonetionnaires  pu- 

oriiés.  Ce  n'est  que  de  rautorilé 

la  première  manière  que  nous 

occuper,  les  deui  autres  accep- 

I   que   des  formes  de  langage 

de  toute  importanefi  politique, 

Em  point  de  vue  relit^ieux,  est  en 
Otre  sujeL 
ful  concevoir  une  société  sans 
I  tçouvernemenl,   sans    pouvoirs 
ps  f>uissance  eiéeuHve  donnée  è 
^s  pour  faire  exécuter  les  lois, 
e  nous  prouverons  aux  articles 
',  Pouvoir,  Gouvernemrst*  De 
on   ne    pourrait  comprendre 
sodété  existerait,  si  ses  inem- 
saient  aux  lois ,  aux  pouvoirs 
I  16,  le  rapport  nécessaire  d*au- 
[obéissance  qui  se  retrouve  dans 
sociétés. 

1ère  question  qu'on  soulève  ordi- 
lur  rautorité,  est  de  savoir  ouand 
"timc,  c'est'è-dire   quand  elle  ap- 
roit  à  celui  qui  prétend  lexeruer. 
facile  de  voir  par  la  définition 
vons  donnée  de  rautorilé,  que 
on  est  relative  h   la  souverai* 
luvoir,  mais  non  à  laulonté  pro- 
ie. A  quelles  conditions  un  pou- 
f légitime?  à  quelles  conditions 
il^il  un  af  le  de  souveraineté  ?  Ce 
1  graves  iirolilèmes   sans  doute  , 
fi  appartiennent  pas  au  sujet  de 
Le  mot  autorité  contient  ^us- 
irtûin  point  en  lui-môme  Tidée 
Imité,  et  laulorité  n*est  conce- 
condition  d'être   légitime;   au- 
K  serait  la  force*  En  pnneipe  donc, 
1^1  légitime  chaque  fois  que  le 
li  l'exerce  est  légitime,   et  pour 
ïid  un  pouvoir  est    dans    cette 
nous  renvoyons  aui   mots  cités 

i  limites,  on  peut  dire  qu*un  des 
bndamentaux  de  rcxistence  so- 
le respect  de  l'autorité  et  l'o- 
ses lois.  Quand,  dans  la  société, 
igitime  est  méconnue  tFune  ma- 
raie*  les  liens  sociaux  sont  rom- 
^la  même.  Alors,  en  otTet,  il  n'y 
)i  ni  justice,  la  force  règne  seule 
\  doit  se  détruire  dans  des  guer- 
leltes. 

Ipes,  sont  incontestables,  et  pres- 
►s  quand  on  les  a  âttai|ués,  c*est 
lait  au  mot  autorité  une  accep- 
l'a  pas  ou  qu'on  confondait  avec 
de  Tautorité  d'autres  questions 

qu'un  rapport  indirect. 
[Oi!iÂtBE  nES  Sciences  poutiques. 


Ainsi  Ton  a  tu»  dans  des  temps  de  dés- 
ordre, des  personnes  frappées  des  maux 
irré|(araldes  des  révolutions,  demander  qu*on 
rétablît  avant  tout  le  principe  d'autorité: 
ce  qui  était  padaitement  raisonnable  ;  mais 
accepter  en  même  temps  4^omme  représen- 
tation de  ce  pnneipe  une  force  quelconque, 
dViii  qu'elle  vint  et  quel  que  fût  son  modo 
d'action.  Dans  ce  cas,  évidemment,  ce  n'é- 
tait pas  lautnrité  qu'on  appelait  ;  c'était  la 
force,  et  la  torce  peut  souvent  n'être  nul- 
lement légitime.  Or  la  force  illégitime  est 
aussi  contraire  à  la  véritable  autorité  que 
le  désordre  et  l'anarchie,  et  non  moins  des- 
tructive de  la  société;  et  si  rien  n'est  si  dé- 
sirable au  point  de  vue  de  la  morale  et  de 
la  justice,  aussi  bien  qu'à  celui  de  Finté- 
rèl  social,  que  le  maintien  et  le  respect  de 
Tautorité  réelle,  rien  ne  lui  est  plus  funeste 

3ue  le  règne  de  la  force,  qui  toujours  a  la 
ésordre  et  l'anarchie,  pour  suite  et  sou- 
vent des  conséquences  telles  qu'il  cstimpos* 
sible  que  Tautorité  réelle  soit  rétablie. 

B'autre  part,  des  publicistes  ont  opposé  la 
liberté  à  1  autorité,  et  nié  celle-ci  en  vue  do 
la  première.  Mais  c'est  encore  là  une  confu- 
sion d'idées  qui  ne  peut  conduire  qu'aux 
plus  étranges  erreurs.  L'autorité  est  si  peu 
opposée  à  la  liberté  qu'elle  en  est  la  condi- 
tion mémo;  et  c'est  précisément  dans  les 
Etats  réput>licains  ou  démocratiques  que  le 
respect  de  l'autorité  est  le  plus  indispensa- 
ble. Dans  les  États  despotiques,  c'est  la  force 
qui  rèi^ne  et  la  force  su}iplée  jusqu'à  un 
certain  point,  dans  ce  cas,  à  rautorité.  Bien 
qu'elle  soit  dépourvue  de  droit,  elle  s'im- 
pose par  la  violence  et  obtient  l'obéissance 
par  la  terreur  L'ordre  se  maintient  alors 
autant  que  le  despote  a  intérêt  de  le  main* 
tenir.  Mais,  dans  une  république,  que  de- 
viendrait la  société,  si  les  citoyens  n'obéis- 
saient librement  à  la  loi,  si  les  magistrats 
n'étaient  pas  res^ieelés,  si  les  crimes  et  délits 
n'étaient  pas  réprimés?  Il  est  des  hommes, 
nous  le  savons,  qui  ont  été  jusqu'à  prétendre 
que  la  société  pouvait  vivre  sans  lois  ni  ma- 
gistrats; mais  c'est  là  une  folie  qui  ne  mé- 
rite pas  la  discussion,  et  qui  sera  pleinement 
réfutée  d'ailleurs  par  ce  que  nous  aurons  à 
dire  aux  mots  Lots,  Gouvernement,  etc» 
Quelque  radicale  qu'on  suppose  une  consti- 
tution, quelle  que  soit  la  liberté  qu'elb^ 
donne,  par  cela  même  qu'elle  suppose  une 
loi  qui  règle  et  garantit  cette  lil>erlé ,  et  des 
mtgistrats  chargés  de  faire  exécuter  cette 
loi,  elle  contient  r'ie  principe  d'autorité. 
Qu'on  dise  que  ce  principe  n  a  pas  ref;u 
jusqu'ici  dans  la  société  l'application  qu'il 
doit  avoir  réellement,  qu  il  a  été  étendu 
à  des  objets  qu'il  valait  mieux  al>andonner  à 
la  libre  disposition  des  individus;  que  les 
pouvoirs  qui  se  le  sont  attribué,  ne  le  pos- 
sédaient pas  d'une  manière  légitime, 
etc.,  etc.  :  ce  sont  là  des  problèmes  de 
détail  que  nous  discuterons  à  leur  place, 
mois  dont  la  solution  n'intéresse  en  aucuQ 
point  l'existence  du  principe  d'autorité 
en  lui-même.  Lors  donc  cju'on  a  prétendu 
nier    celui-ci,    on  ne   s'est   appuyé   que 
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sur  une  confusion  de  langage  et  des  motifs 
pris  en  dehors  du  sujet. 

AUTORITÉ  TEMPORELLE  DE  L*EGLISE. 
—  La  distinction  du  pouvoir  spirituel  et  du 
pouvoir  temporel  est  un  des  principes  fon- 
damentaux du  christianisme  9  et  sur  ce 
point  il  ne  peut  y  avoir  de  contestations 
sérieuses.  Mais  en  môme  temps  que  les 
lK)uvoirs  sont  distincts,  il  y  a  entre  eux  des 
rai>ports  nécessaires,  et  il  n'est  pas  possible 
que  le  pouvoir  spirituel  soit  complètement 
dépourvu  d'action  et  d'influence  temporelle, 
de  môme  que,  nécessairement  aussi,  la 
société  temporelle  et  les  pouvoirs  qui  la 
gouvernent  ont  besoin  de  principes  reli- 
gieux et  moraux  par  lesauels  ils  jpartici- 
pent  aux  choses  spirituelles.  Ce  nest  pas 
cette  question  que  nous  prétendons  exami- 
ner dans  cet  article,  vu  qu'elle  trouvera  bien 
mieux  sa  place  dans  l'article  Pouvoir  spiri* 
TUEL  ET  TEMPOREL  :  mais  il  en  découle  une 
autre  dont  nous  devons  parler  ici.  L'in- 
fluence temporelle  que  l'Eglise  a  exercée  aux 
diverses  époques  de  l'histoire,  a  varié  sui- 
"vant  les  circonstances  et  les  besoins  de  la 
société  chrétienne.  Cette  influence  a  été 
très -considérable  au  moyen  flge,  et  elle 
constituait  alors  une  autorité  réelle  dont 
l'action  s'est  manifestée  par  de  nombreux 
bienfaits.  Or  cette  autorité,  dont  la  Pai)auté 
était  le  principal  organe,  a  été  l'obiet  d'in- 
cessantes attaques,  non-seulement  ae  la  part 
des  auteurs  incrédules  ou  prolestants,  mais 
môme  d'écrivains  catholiques  imbus  d'un 
esprit  de  gallicanisme  outré.  C'est  de  cette 
autorité  temporelle  de  l'Eglise  dans  le  moyen 
iige  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

Cette  autorité  peut  être  considérée  sous 
divers  points  de  vue. 

Au  point  de  vue  de  sa  nature,  de  ses 
caractères,  de  ses  attributions  :  sur  ce  point 
nous  renvoyons  aux  mots  Clergé,  Papalté, 
Egusb  et  Etat,  où  les  questions  de  cette 
espèce  sont  traitées  spécialement. 

Au  point  de  vue  de  sa  justification  théolo- 
giqne  et  dogmatique:  cette  considération 
n'est  pas  de  notre  compétence. 

Au  point  de  vue  de  son  utilité  pratique 
et  des  résultats  bienfaisants  qu'elle  a  pu 
avoir  :  cette  utilité  est  reconnue  assez  géné- 
ralement aujourd'hui,  et  personne  ne  con- 
teste c[ue  sans  l'action  Je  l'Eglise,  sans  la 
direction  vigoureuse  que  la  Papauté  donna 
à  la  sojïiété,  jamais  les  peuples  européens  ne 
se  seraient  dépouillés  de  la  bartmrie  et  des 
vices  que  leur  léguaient  la  corruption  de 
l'empire  romain  et  les  liabitudes  sauvages 
des  races  germaniques.  C'est  grâce  à  l'au- 
torité temporelle  que  prit  l'Eglise  dans  le 
commencement  du  moyen  flge,  à  la  haute 
position  acquise  par  le  clergé,  à  ses  riches- 
ses et  à  ses  possessions  temporelles,  à  son 
intervention  dans  les  affaires  du  gouverne- 
ment, à  sa  présence  dans  les  assemblées 
politiques  et  dans  les  conseils  des  princes  ; 
c'est  grflce  surtout  à  la  puissance  d'unifica- 
tion et  de  moralisation  de  la  PapautlS,  à 
l'énergie  qu'elle  déploya  pour  maintenir 
l'indépendance  de  l'Eglise  vis-à-vis  des  pou- 


voirs temporeis,  pour  faire  respecte 
princes  comme  par  les  peuples  les 
tes  de  l'Evangile ,  grflce  à  la  prédc 
qu'elle  exerça  sur  la  direction  da 
temporelles  et  des  relations  e 
nations ,  que  la  nouvelle  civilii 
fonda  en  Europe  et  que  la  plupart*' 
stitutions  i>oIitiques  et  sociales  éoi 
l'esprit  du  christianisme  purent  na 
développer.  Mais  l'histoire  de  cette  i 
etdeses  résultats  fait  l'objet  d'autre! 
et  la  faire  ici,  ce  serait  nous  ré 
comme  les  caractères  et  les  atti 
temporelles  de  l'Eglise,  elle  a  dû  6t 
aux  mots  Clergé,  Papauté.  En  oi 
articles  spéciaux  sont  consacrés  aui 
tions  mômes  et  aux  parties  de  l'i 
tion  sociale  sur  lesquelles  l'Eglis 
son  influence  bienfaisante.  Pour 
encore,  nous  ne  pouvons  donc  que  i 
à  tous  ces  articles. 

Mais,cn  dehors  de  ces  points  dev 
rebte  un  autre  quija  une  grande  împ 
c'est  celui  de  la  reconnaissance  de  C€ 
rite  par  les  peuples  et  leurs  chefe, 
rôle  de  cette  autorité  dans  l'orgi 
générale  de  l'Europe,  dans  le  droi 
de  celte  époque.  Le  droit  public, 
c'est  l'ensemble  des  lois  positives  c 
une  époque  donnée ,  règlent  l 
ports  [)olitiques  intérieurs  ou  es 
des  nations,  soit  que  ces  règle 
tent  des  lois  proprement ,  soit  qu'< 
posent  sur  des  usages  ou  des  coutum 
force  de  lois.  Le  droit  public  d'une 
déterminée  tire  sa  force  de  l'assf 
qu'y  donnent  tous  ceux  qui  y  sont 
et  sans  aucun  doute,  il  n  est  pas  d< 
tution  plus  légitime  que  celle  dont  1 
cipes,  conformes  d'ailleurs  aux  lois  i 
ses  et  morales,  ne  sont  contestés  pi 
de  ceux  qu'elle  régit.  Or,  à  ce  poin 
l'autorité  temporelle  qu'exerçait  TE 
moyen  flge  se  justifie  compléteme 
faisait  partie  intégrante  du  droit  p 
moyen  Age  et  était  reconnue  en 
môme  par  ceux  qui  dans  la  pratiq 
laient  se  soustraire  par  des  motifs  ( 
ques  à  l'application  qui  en  était  : 
preuve  de  ce  fait  a  été  donnée  d*i 
nière  complète  par  M.  Gosselin,  <i 
traité  du  Pouvoir  du  Pape  au  moyen  < 
blié  par  MM.  Périsse  frères.  Nouri 
tion,  18^5,  in-8\  M.  Gosselin  a  ce 
cette  matière  un  chapitre  étendu  dm 
il  démontre  d'une  manière  pércmpt 
l'autorité  de  l'EijIise  était  reconnue . 
ceux  qui  résistaient  le  plus  viveniei 
autorité.  Nous  regrettons  que  Tête 
ce  chapitre  intéressant  nous  empAcl 
citer  en  entier,  mais  au  moins  i 
ferons  connaître  la  substance  à  nos  1 

«  Quelle  qu'ait  été  l'origine  du 
extraordinaire  que  les  Papes  et  les 
ont  exercé  à  l'égard  des  souvera 
moyen  Age,  dit  M.  Gosselin,  il  est  de 
depuis  le  x*  siècle  au  moins,  et  ni^D 
coup  plus  anciennement  dans  quelqu 
il  s  établit  insensiblement  dans  TEu 
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persuasion  universelle  qui 
la  puissan€C  temporelle  h  Jo 
ipiriluelle,  en  ce  sens  que  le  sou- 
iVait  ôtre  jugé  et  même  déposé, 
\  cas,  par  l'autorité  du  Pape  ou  du 
ti  peut  se  partager  sur  forigirie  et 
lents  de  cette  persuasion,  diverse- 
iqués  par  les  auteurs  modernes; 
^>eu  de  faits  aussi  t^lairement  éta- 
tiistoire  que  celui  de  cette  persua- 
irselle. 

m  exposer  les  preuves  avec  ordre, 

msidérerons  successivement^  par 

X  souverains  catholiques  de  TEu- 

^néral,  par  rapport  à  -la  France  et 

feudataires  du  Saint-Siège,  enilu 

ri  h  Tenipire  d'Occident»  Le  déve- 

;  de  ces  divers  points  mettra  dans 

our  la  vérité  de  ce  fait  importanti 

ipes  et  les  conciles  se  sont  attribué 

tde  juger  et  de  déposer  les  princes 

I;  et  Grégoire  Vil  lui-même,  qui  le 

pfait  usa^e  de  ce  pouvoir,  n  a  fait 

re  des  principes  alors  universclle- 

ftJSf  et  reconnus  môme  par  les  sou- 

ui  avaient  le  plus  d^inlérôt  à  les 

ielin  prouve,  en  effet,  qu'un  des 
ï  mieux  établis  par  l'histoire  de 
au  moyen  Age,  est  ([ue,  depuis  le 
tu  moiïis,  on  a  généralement  appli- 
iouverains  la  jurisprudence  depuis 
icn  vigueur  par  rapport  aux  sim- 
culiers  sur  les  effets  lemiK>rels  île 
Hde  rexcommunication. 
^»  qui  rcKarde,  en  premier  lieu,  les 
\oreU  de  V hérésie^  il  est  certain  que» 
^sftge  et  la  persuasion  universelle, 
ainSf  comme  les  simples  seigneurs, 
nt  par  l'hérésie  la  perte  de  leur 
t  pouvaient  être  déposés  par  une 
u  Pape  ou  du  concile.  On  peut  s'en 
1»  par  le  pro[ire  témoignage  do 
r  Henri  IVt  à  une  époque  où  il 
s  disposé  que  jamais  à  favoriser 
ions  du  Pape,  et  plus  intéressé  à 

r.  Immédiatement  après  le  con- 
;orms,  en  1(>T6,  dans  leauel  Henri 

poser  le  Pontife,  il  lui  écrivît  une 
;U6  dans  les  termes  les  plus  insul- 

lai  notitier  cette  décision*  Toute- 
lettre  si  violente,  il  ne  lui 
le  pouvoir  lie  déposer  les  sou- 

soutient  seulement  que,  *  suivant 

des  Pères,  un  souverain  ne  peut 
étpqur  quelrjue  crime  que  ce  soit, 

qu'il  abandonne  la  foi.  i^  C'était 
ie  assez  clairement  que,  d'après 
|^&  Irès-ancien,  un  muverain  qui 
ii  ta  foi  pouvait  être  justement  dé- 

n  deux  siècles  plus  tard,  on  trouve 
;na§e  également  remarquable  de 
uasion  dans  une  lettre  des  sei- 
uçais  au  Pape  Grégoire  IX,  à  Toc- 
)a  déposition  de  Frédéric  H,  em- 
llemagne.  Le  prince  ajant  été 
ié  et  déposé  par  le  Pape,  en  1239, 
>il  à  saint  Louis  une  lettre  par 


laouelle  il  lui  faisait  part  de  cet  événement 
et  lui  offrait  rempire  pour  le  comte  Robert, 
son  frère.  Le  roi  et  les  seigneurs  français  se 
montrèrent,  il  est  vrai,  fort  opposés  à  la  con- 
duite du  Pape  contre  Frédéric.  Toutefois, ils 
ne  contestaient  (ïas  à  FEglise  le  droit  de  dé- 
poser lempercur  en  certains  cas,  particuliè- 
rement pour  le  crime  d'hérésie,  n  Si  Tem- 
*i  pereur,  disaient-ils,  avait  mérité  d*6lro 
«  déposé,  il  ne  devait  Tèlre  que  par  un  con- 
«*  cile,  »  nécessaire,  selon  eux,  pour  juger 
plus  sOrement  dans  une  matière  aussi  grave. 
ils  ajoutaient  <*  que  rempereurleursemblait 
cr  être  innocent,  tt'int  sous  le  rapport  de  sa 
«  conduite  séculière,  que  sous  le  rapport  d© 
«  la  foi  catholiriue  ;  et  que,  s'il  était  reconnu 
«  coupable  sur  ce  point,  on  lui  ferait  la 
*<  guerre  h  outrance,  roffime  on  la  ferait^  en 
a  pareil  cas,  à  tout  autre  et  au  râpe  lui- 
tt  même.  »  Il  est  h  remarquer,  d'ailleurs,  que 
le  ton  peu  mesuré  de  cette  lettre  et  les  ter- 
mes offensants  qu*on  y  emploie  contre  le 
Pane  font  soupçonner  à  quelques  auteurs 
qu  elle  lui  fut  adressée  sans  la  participation 
(lu  roi  par  les  seigneurs  français,  alors  très- 
animés  contre  le  Pape  et  les  évoques.  Mais, 
ouoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  la  lettro 
tîont  il  s^agit  n'est  t>as  moins  propre  à  faire 
connaître  les  principes  alors  généralement 
admis  sur  les  droits  de  la  puissance  spiri- 
tuelle relativement  h  la  déposition  des  prin- 
ces, et  particulièrement  de  rempereur,  pour 
cause  d'Iiét'ésie,  Il  fallait,  en  elTet,  que  ces 
principes  fussent  alors  généralement  regardés 
comme  incontestables,  puisqu'ils  étaient  for- 
mellement reconnus  parjes  auteurs  de  cette 
lettre,  d'ailleurs  pleine  des  expressions  les 
jilus  offensantes  contre  Te  Pape. 

«  On  peut  citer  enclore»  en  preuve  de  cette 
fïersuasion  générale,  plusieurs  conciles,  tant 
généraux  que  particuliers,  dont  les  décrets 
sur  cette  matière  ont  été  publiés  en  présence 
et  avec  le  consentement  tacite  ou  exprès 
des  souverains.  Mais  rien  n'est  plus  remar- 
quable en  ce  genre  que  les  décrets  du  troi- 
sième et  du  quatrième  conciles  oBcuméni- 
ques  de  Latran.  si  diversement  expliqués 
par  plusieurs  auteurs  qui  n'ont  pas  fait  at- 
tention au  concours  des  deux  puissances  dans 
ce^s  grandes  assemblées. 

tt  Le  premier  de  ces  conciles,  tenu  en  1179, 
renouvelle  contre  les  Albigeois  et  plusieurs 
autres  hérétiques  rie  cette  époque  les  princi- 
pales dispositions  du  droii  romain,  alors  en 
vigueur  dans  tous  les  Etals  chrétiens  de 
rKurope,  Dans  le  préambule  do  son  décret, 
le  concile  dislingue  soigneusement  les  pa- 
nes sniriCueUes  que  TEglise  décerne  contre 
les  hérétiques  par  sa  propre  autorité,  d*avec 
les  peinea  tempo  relies  qu'elle  décerne  du  con- 
sentement et  avec  fe  concours  des  princes 
chrétiens.  Voici  les  propres  expressions  de 
ce  concile  :  «  Quoique  l'Eglise,  comme  dit 
w  saint  Léon,  contente  de  prononcer  des  pti^ 
«  nés  spiriiueiles  par  la  bouche  de  ses  minis- 
«1  treSf  ne  fasse  point  d'exécutions  san- 
tf  glantes,  f/7e  est  pourtant  aidée  par  ics  lois 
M  des  primes  chrétiens^  afin  que  la  crainte 
a  des  châtiments  cori»orels  cnj:«,3e  le  cîou- 
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«  paUe  &  recourir  au  remède  spirituel.  » 
Kpmi  «r0ir  établi  ce  principe,  le  concile  dé- 
veriie.toiitrç  les  hérétiques  dés  peines  spi- 
rituelles et  temporelles.  D'altord,  il  les  àna- 
thématise»  eux  et  leurs  fauteurs,  lès  sépare 
de  la  communion  des  fidèles,  défend  d*offrir 
pour  eux  le  saint  sacrifice  et  dé  leur  donner 
la  sépulture  chrétienne.  Puis,  faisant  Usage 
du  lecouri  que  VEglise  reçoit  dé»  prinee$ 
chrétienSf  il  décerne  contre  les  héretiquès 
des  peines  temporelles  eh  ces  termes  :  «  Que 
«c  tous  ceux  qui  s*étaient  engagés  envers  eux 
<i  par  quelque  convention  se  regardent 
«  comme  déliés  de  iouie  obligaiUm  de  fidétUé^ 
«  d^hofMiage  et  â^obiUsance^  tant  qu*il8  per- 
«  sévéreront  dans  Thérésie.  De  ^ns,  nous  en- 
«  joiff  nous  il  tous  les  fidèles,  pour  la  rémission 
«  de  leurs  péchés,  de  s'opposer  Icoonigeiise- 
«  ment  aux  ravages  des  nérétiqùes,  et  dé- 
«  fendre  par  les  armes  lé  peuplé  chrétien 
«  contre  eux.  Nous  ordonnons  austi.  que 
n  leurs  biens  soient  confisqués,  et  qu'il  soit 
«  permis  aux  princes  de  les  réduire  en  ser- 
<  vitude.  »  Le  concours  des  deux  puissances 
ponr  la  publication  de  ce  décret,  outre  ou'il 
est  dairement  supposé  par  te  texte  même 
que  npiis  venons  dfe  citer,  est  d'ailleurs  at- 
tarte  par  nft  auteur  contemporain»  qui,  après 
«voir  rapporté  les  canons  dont  il  s*a^it, 
ijonte  que  :  «  ces  décrets,  ajant  été  publiés, 
«  furent  reçus  par  tout  le  clergé  et  le  peuple 
«  préieni.  »  Il  est  certain,  comme  K)ssuet 
le  remarque  à  ce  sujet,  que,  dans  le  st^le 
des  conciles  et  de  tous  les  auteurs  ecclésias- 
tiques, le  mot  peuple  est  ici  employé,  par 
opposition  au  clergé^  pour  désigner  tous  les 
uiiquee  présents  au  concile,  môme  les  princes 
et  seigneurs. 

«  Ce  décret  du  troisième  concile  de  La- 
traq  fut  renouvelé,  au  commencement  du 
siècle  suivant,  par  le  quatrième  concile  de 
Latran,  tenu  en  iS15.  Après  avoir  anathé- 
matisé  généralement  et  sans  exception  toutes 
les  hér&ies  contraires  à  la  foi  catliolique,  le 
concile  continue  en  ces  termes  :  «  Nous  or- 
«  donnons  que  les  hérétiques,  après  avoir 
«  été  condamnés»  soient  livrés  aux  puissan- 
«  ces  séculières  ou  à  leurs  baillis,  i)Our  être 
<(  punis  comme  ils  le  méritent,  en  observant 
«  néanmoins  de  dégrader  les  clercs  avant  de 
«  les  livrer  au  bras  séculier;  que  les  biens 
ff  des  laïques  ainsi  condamnés  soient  confis- 
«  qués,  et  ceux  des  clercs  appliqués  aux 
«  églises  dont  ils  auront  reçu  dds  rétribu- 
«  lions;  que  l'on  firappe  aussi  d'anathème 
^  ceux  qui  seront  suspects  d*héré8ie,k  moins 
«  qu'ils  ne  se  justifient  d'une  manière  con- 
«  venable,  suivant  la  nature  du  soupçon  et 
«  la  qualité  de  la  personne;  que  tous  les 
«  fidèles  évitent  de  communiquer  avec  eui, 
«  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisiait  à  l'Eglise  ; 
%  «et  qu'ils  soient  enfin  condamnés  comme 
t  hérétiques,  s'ils  persistent  dans  l'excom- 
«  munication  pendant  un  an.  On  avertira 
«  encore,  et  on  obligera  même  par  les  cen- 
«  sures  ecclésiastiques,  toutes  iés  puissances 

«  séculières de  s'engager  papiin  serment 

«  iHiblic  &  chasser  de  leurs  teim  les  héré- 
«  tiques  notés  par  l'Eglise...  Si  un  seigneur 


temporel  averti  par  l'Eglise 
purger  sa  terre  de  la  coma] 
6ie,  il  sera  d'abord  excôH 
métitnpolitain    et    ses    coc 
et,  ail  ne  satisfail  dans  V\ 
afértira  le  Pape^  afin  rnj'il  di 
^dl  de  ce  seigneur  déliés  d^ 
de  âdëlité.  et  qui!  âhatidoj 
des  catholiques  pour  la  poss 
ment,  apr^s  en  avoir  elias 
gués,  et  pour  y  maintenir  i 
loi;  sauf  le  droit  du  seigQ 
pourvu  que  lui-mêrne   ne, 
obstacle  ou  empêchement  h  i 
ce  décret  ;  et  cependant  on  si 
réglé  k  l'égard  de  ceui  qui  \ 
Seigneur  suzerain. «.  Nous  € 
outre,  que  les  protecteurs  € 
dés  hérétiques  soîent  exco 
qué,  s'ils  ne  satisfont   daùfl 
soient  de  plein  droit  reeardéfl 
nmes,  inhabiles  aux  arairei 
publics...  intestables,  c'est-k«^ 
oies  de  tester  et  de  recueillir 
sion;  que  personne  ne  soit  ol 
répondre  en  justice,  sur  qrn 
que  ce  soit»  bien  qu'ils  sorei 
répondre  aux  autres.  Si  un  l 
condamné  est  jujre,  ses  sent 
aucune  force;  s'il  est  avocat 
point  admis  à  plaider;  s*il  i 
(notaire)  f  les  actes  i^ar  lui  d 
ront  aucune  valeur.  % 
M.  Gosselin  fait  observer  qv 
abord  il  semble  que  le  concile, 
de  pareils  décrets,  entreprenait  i 
de  là  puissance  temporelle  ;  ma 
que,  qu'outre  que  le  concours 
nécessaire  pour  la  validité  de 
avait  été  clairement  expliqué  c 
sième  concile  de  Latran,  tenu  p 
Auparavant,  il  est  certain  que 
ne  furent  publiés  que  de  cono 
princes  chrétiens,  qui  avaient  ti 
voqûés  à  ce  concile,  et  qui  y  as 
effet  par  leurs  ambassadeurs.  Ce 
Bossuet,  Fleury  et  la  plupart  de 
et  des  casuistes,  particuliëremen 
expliquent  les  décrets  dont  il  s 
sieurs  autres  du  même  genre  qt 
tre  dans  les   conciles  généraux 
flge.  La  réunion  des  deux  puis 
ces  conciles  a  même  engage  pi 
vants  auteurs  à  les  considérer 
diètes  générales  ou  des  états  c 
l'Europe,  qui  avaient  tout  à  la  I 
tère  aassemblées  ecclésiastiques 
blées  politiques.  En  effet ,  totift 
catholiques  de  l'Europe  y  éf  '" 
aussi  bien  que  les  évèques, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
les  décrets  qu'on  y  publiait 
temporels  émanaient  tout  k  la  Ib 
rite  de  l'Eglise  et  des  princes,  et 
ainsi  obligatoires  poyr  tous  les 
tholiques  de  l'Europe. 

«  Mais  indépendamment  ^  i 
des  deux  puissances,  daitt-tod 
le  quatrième  condle  de  Uftrdh^ 
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princes  ch relions  ilonnaient 
nous  venons  de  citer,  est 
uvé  par  nn  grand  nombre  de 
ers  le  même  tetiijis  de  la  piuis- 
We^  et  par  plnsif^nrs  conciles 
^ê$  mixtes  tenus  en  divers  E(ats. 
inmeruns  en  parficulier  une  cuns- 
lubliée  par  Frédéric  11 ,  empereor 
pie,  en  1220,  le  ionr  inèmn  on  il 
ounmne  impériare  de  la  main  du 
oriiis  m.  L'empereur  conlirme 
eriî  par  celte  constitution  les  dé- 
roisiènie  et  du  quatrième  coufrile 
9  que  nniis  avons  rapi>ortés,  etctui 
ticllemenl  irjserés  dans  celle  or- 
Quelques  années  après,  saint 
OMlé  sur  le  Irone  *  en  publia  une 
!  |w:mr  assurer  rexénution  des  mè- 
ïisdans  les  provinces  du  midi  de 
,  où  riiérésie  des  Albigeois  et  la 
j  que  le  comte  de  Toulouse  leur 
gtemps  accordée,  rendaient  celte 
plus  diîTicile.  Ce  fut  par  de  seni- 
lotifs  nue  le  saint  roi  demanda  de- 
Sape  Alexandre  IV  et  oijlint  de  lui 
iueni  du  tribunal  de  rinqutsition 

les  concihs  ou  a^isemblées  mijclcs 
ibhé  vers  îe  mÔme  temps  de  setn- 
:rets,nous  remarquerons  en  parti- 
concile  de  Tours,  en  1163,  corn- 
e  multitude  d'<Wéques  et  de  sei- 
•  royaumes  de  France  et  d'Angle 
i  de  Vérone»  en  1185i,  auquel  as- 
«1  Çrand  nombre  d'évôques  et  de 
d'Aîlemagne,  de  Lomliardie  et  de 
ulres  Etats,  et  celui  de  Toulouse, 
pDù  Ton  renouvela  les  règlements 
M  de  temps  auparavant  par  saint 
re  les  liérétitpies. 
:es  témoiî5^nages  sont  assurément 
aats  pour  établir  l'usage  et  la  per- 
nverselle  de  rEurope  au  nîojen 
i^  etrets  temporels  de  Thérésie  par 
X  princes,  mais  ce  point  si  impor- 
deplus  en  nlus établi  dans  la  suite 
pitre  par  les  propres  aveux  ûes 
s  les  plus  jaloux  de  leur  autorité  , 
intéressés  à  contester  l'usage  dont 

V/i  temporels  dercTcommunicaîion^ 
*rt  aux  souverains,  n  étaient  j>as 
léralemcnî  reconnus ,  et  ïliistoire 
Ire  les  oriiices  eux-mêmes  ftarUt- 
i  égard  la  persuasion  universelle, 
de  l'crnpfTeur  d'Allemagne,  Hen- 
irait  seule  pour  établir  ce  que 
(ons.  » 

'  entre  i\an^  des  délaits  circons- 
ecUe  liistoire  dans  lesquels  nous 
X)n?»  pas.  Il  en  lire  la  conséquence 
ue,  tï après  les  lois  de  rem/jffc,  un 
persévérait  opiniâl rément  dans 
nicalion  f>endaat  une  année  en- 
se  mettre  en  devoir  de  satisfaire 
était  ^^^chu  de  sa  dignité  et  pou- 
aminé  ensuite  quelqucs- 
ja%<ts:>  qu'on  a  o]  ^posées  à  son 


sentiment,  diOiculiés  bien  naturelles  d'ail - 
J(Mirs.  Il  était  impossible,  en  elTet,  qu'une 
sentence  aussi  terrible  que  celle  de  lire* 
goire  Vif,  prononcée  contre  un  prince  du 
caractère  de  Fenqierenr  Henri  IV,  n'éprouvât 
pas  de  vives  contradictions,  principalement 
de  la  part  de  ses  partisans  ,  de  ceux  qui 
avaient  h  redouter  sa  puissance,  ou  qui  es- 
péraient de  lui  quelque  faveur.  Il  était  «Irmc 
inévitable  que,  malgré  la  sentence  du  Pape» 
un  certain  nombre  de  personnes  intéressées 
à  soutenir  la  cause  de  Henri ,  ou  étdouies 
par  les  soiibisnics  de  st^s  *iéfenseiirs  ,  conti- 
nuassent à  le  reconnaître  et  h  traiter  avec 
lui  comme  avec  nn  prince  légitime,  suilout 
avant  la  sentence  définitive  qui  le  dé|>osa  tii 
1080.  Mais  on  conçoit  aussi  que  toutes  vos 
oppositions  n  atlaiblisseiit  aucunement  Faii- 
torilé  *îes  témoignages  [»ositifs  que  nous 
avons  cités  lïour  établir  le  fait  de  la  iJcrsua- 
sion  générale  qui  existait  alors  jur  les  elfets 
temporels  de  1  excommunication,  d'après  les 
lois  de  r empire. 

L'auteur  al>nrcle  de  plus  près  celles  de  ces 
difïjcul  tés  qui  sont  de  nature  à  faire  t*ius  d'im- 

Ïiression  sur  un  certain  nombre  de  iecieurs. 
il  les  se  tirent  principalement  de  la  ronduite 
des  partisans  <le  Henri  qui  méprisèrent  la 
sentence  du  Fapo,  vi  de  Pétonnement  causé 
dans  le  niomb^  par  cette  setJtence. 

«  La  première  dilficulté,  tirée  de  la  con- 
duite des  partisans  de  Henri,  est  bien  fai- 
ble, sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage  ; 
car,  1*  le  parti  de  ce  prince  se  composait 
princifîalement  des  seigneurs  qui  partici- 
[ïaient  à  ses  violences  et  à  ses  brigandages , 
ou  d'évéques  et  d'autres  ecclésiastiques  Si- 
mon iaqucs  ou  concubinaires,  manifestement 
intéressés  h  contredire  la  sentence  du  Pape , 
qui  les  menaçait  eux-méoies  d  excommuni- 
cation et  de  privation  de  leurs  dignités  ou 
de  leurs  bénélices.  ^"  Les  pariisans  de  Henri 
contestaient,  à  la  vérité ,  la  validité  de  la 
sentence  portée  contre  lui  par  le  Pape^  sous 
prétexte  qu*e!le  avait  été  rt^odue  sans  un 
examen  sulîisanl;  qu'elle  n'était  pas  revêtue 
des  formes  requises;  quelques-uns  même, 
sous  prétexte  qu'un  souverain  ne  peut  être 
excommunié:  mais  on  ne  voit  ï>as  qu*ils 
contestassent  précisément  les  suites  attachées 
à  rexcomnmnication  par  les  lois  de  l'Em- 
pire. On  voit  même  ces  suites  reconnues 
par    les  dé|iutés  chargés  de  négocier  au- 

Près  du  Pa(m  Tabsolution  de  Fempereur.  3" 
tusieurs  de  ceux  qui  avaient  d'abord  sou- 
tenu la  cause  de  ce  prince  Tabandonnèrent 
bientôt ,  «  considérant  surtout  que,  d'après 
les  loin  de  tempire,  un  excommunié,  gui  no 
se  fait  pas  absoudre  dans  Tannée,  doit  êlre 
privé  de  toutes  sesdignités.  i*^"  Enfin,  quand 
il  serait  vrai  tiue  ce  terrible  eîletde  Texcom- 
munic^tion  eût  été  contesté  par  quelques 
partisans  de  Henri ,  il  demeure  constant 
qu'il  était  généralement  adviis  par  les  hommes 
pieux  et  éclairés.  Ce  fait ,  qui  résulte  claire- 
ment de  notre  exposé,  est  reconnu  par  les 
auteurs  mo^lerneslcs  moins  suspects  de par- 
lialité  en  laveur  de  Cirégoire.  «  Ce  raisonne- 
ment (tiré  de  roblîgation  de  luir  les  excom- 
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munies),  dit  Bossuel,  avait  tellement  frappé 
les  hommes  pieux  et  éclairés^  au  temps  de 
Grégoire  Vn  ,  qu'ils  renoncèrent  à  Tobéis- 
sance  de  l'empereur  Henri  Jv,  excommunié 
par  ce  Pontife...  On  atait  coutume  alorsd'in- 
sister  fortement  sur  la  loi  qui  défend  le  com- 
merce avec  les  excommuniés  ;...  et  c*élait  la 
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vertu  des  lois  de  Tcnipirc  oui  atUM|i 
Texconimunicalion  ce  terrible  effeUri 

Passant  aux  autres  États  de  TEui 
teur  montre  le  même  effet  de  Taxe 
tion  également  reconnu  par  tons  lel^ 
catholiques.  Uempereur  Frédéric  Vf\ 

, rousse)  ayant  été  excommuniéetdépOf 

principale  raison  apportée  par  ceux  qui  re-     Pape  Alexandre  III»  en  punition  deït 
noncaient  à  l'obéissance  de  l'empereur.  »         *' * '" '''  --.^^-^-:#  ^r— .#i-u 

«  Peut-être  nous  opposera-t-ou  avec  plus 
de  confiance  Tétonnement  causé  dans  le 
monde  par  la  sentence  de  Grégoire  VII 
contre  1  empereur.  €  La  nouveauté  de  cette 
a  sentence,  dit  Bossuet,  causa  un  étonne- 
«  ment  universel,  au  témoignage  d'Othon, 
t  évéquede  Frisingue,  écrivain  distingué  du 
«  xir  siècle,  et  panégjTîste  de  Grégoire  VII. 
«  Voici  comment  il  s'exprime,  au  siyet  de 
«  la  déposition  de  Henri  :  Vempire  fut 
n  d'autant  plus  indigné  de  cette  nouveauté^ 
«  que  jamais  il  n'avait  tu,  avant  cette  épo- 
«  que^  une  pareille  sentence^  publiée  contre 
«  un  empereur  romain.  l>ans  un  autre  en- 
«  droit  il  témoigne,  en  ces  termes,  l'étonne- 
«  ment  que  lui  causait  cette  nouveauté  : 
«  Tai  beau  lire  les  histoires  des  rois  et  des 
«  empereurs  romains^  je  ne  trouve  nulle 
«  part  qu*aucun  d'eux^  avant  Henri  1  F,  ait  été 
«r  excommunié^  ou  privé  de  son  royaume  par  le 
«  Pape.  » 

«  Les  auteurs  quî  proposent  cette  diffi- 
culté tombent,  à  ce  qu  il  nous  semble,  dans 
une  contradiction  singulière.  D'un  côté,  ils 
avouent  que  Grégoire  VII,  en  s'attribuant 
un  si  grand  pouvoir  sur  les  souverains,  no 
faisait  que  suivre  des  maximes  généralement 
reconnues  de  son  tempsy  même  par  les  hom- 
mes  pieux  et  éclairés.  D'un  autre  côté,  ils 
prétendent  qu'en  s'attribuant  ce  pouvoir,  t7 
étonna  le  monde  entier^  par  Vétrange  nou- 
veauté de  ses  principes.  Il  semble  dimcile  de 
concilier  deux  assertions  si  différentes. 

c  Hais  pour  examiner  en  elle-même  la 
difficulté  qu'on  nous  oppose,  comment  peut- 
on  apporter  en  preuve  de  l'étonnement 
causé  par  la  sentence  de  Grégoire  VII  con- 
tre l'empereur,  Othon  de  Frisingue,  qui 
écrivait  un  siècle  plus  tard?  Pour  savoir 
l'impression  que  produisit  cette  sentence ,  à 
qui  faut-il  s'en  rapporter?  aux  auteurs  con- 
temporains qui  assurent  qu'elle  était  cou- 
forme  aux  anciennes  lois  de  Vempire ,  ou  aux 
écrivains  plus  récents  qui  la  représentent 
comme  une  étrange  nouveauté? 

«  Peut-être  ce{iendant  pourrait-on  conci- 
lier ces  auteurs  entre  eux,  en  observant  que 
cette  sentence,  quoique  fondée  sur  les  an- 
ciennes lois  de  Vempire f  était  à  certains 
égards  une  véritable  nouveauté.  C'était  la 
première  fois  qu'on  appliquait  le  principe 
consacré  par  ces  anciennes  lois  ;  et  l'appli- 
cation avait  quelque  chose  d'étonnant, 
et  même  d'effrayant,  étant  faite  à  un  si 
grand  prince.  Si  le  monde  avait  été  (juste* 
ment  étonné  de  voir  saint  Ambroise  ex- 
communier Théodose,  et  ce  prince  humble- 
ment soumis  à  la  sentence  du  pontife,  il  de- 
vait l'être  bien  davantage,  en  voyant ,  pour 
la  première  fois,  un  empereur  déposé,  en 


tion  publique  qu'il  accordait  àTantipl 
tor,  Jean  de  Sarisbery,  auteur coiitai;|; 
et  l'un  des  écrivains  les  plus  distioii 
cette  époque,  suppose  comme  un  prioci 
versellement  reconnu ,  que  la  aépo&i 
l'empereur  est  une  suite  de  i'excomq 
tion  dont  le  Pape  Ta  frappé  ;  et  il  ai 
que  le  Souverain  Pontife  emploie  lé 
moyen  pour  obliger  le  roi  d'Angleterre 
sister  de  ses  injustes  prétentions  contr 
bertésderEglised'Angleterre.  •  J'espè 
le  Seigneur,  écrivait-fl  en  1167  à  Cuil 
sous-prieur  d'un  monastère  de  la  prov 
Kent,  que  la  ville  de  Jéricho  (c'cst-à- 
retourne  du  démon  et  des  persécuta 
rEglise)ne  tardera  pas  à  tomber,  au  br 
trompettes  sacerdotales;  que  Jésus 
phant  de  ses  ennemis,  va  obtenir  le  ro 

2[u'il  a  acheté  par  son  sang;  et  que  le 
poux  et  gardien  de  TEglise ,  va  enfi 
séderenpaix  ce  qui  lui  appartient.  E 
le  Souverain  Pontife  ayant  lon^ten 
tendu  avec  -patience  le  tyran  d  Alli 
(Frédéric  I"),  pour  l'amener  à  pénitei 
le  prince  schismatique  ayant  abusé 
patience  pour  multiplier  ses  crimes  • 
ter  ses  excès  jusqu'à  la  fureur,  le  vie 
saint  Pierre,  établi  de  Dieu  sur  les  fun 
sur  les  royaumes^  a  délié  de  leur  c 
ment  envers  lui  les  Italiens,  et  tous  ce 
a  raison  de  sa  dignité  impériale  et 
lui  étaient  attachés  par  la  religion  ( 
ment.  La  sentence  du  Pape  a  si  hei 
ment  et  si  promptement  délivré  ritall 
que  entière  de  la  fureur  du  tyran,  qui 
ci  n'y  paraît  voir  à  présent  que  des  ei 
dont  il  évite  la  rencontre ,  et  des  chfll 
auxquels  il  ne  peut  se  soustraire.  Gel 
tence  la  dépouillé  de  la  dignité  roj 
frappé  lui-même  d'analhème...  jusc 
qu  il  fasse  de  dignes  fruits  de  pénil 
Le  Seigneur  semble  avoir  conflrmé  cel 
tence  portée  en  vertu  du  privilège  é 
Pierre:  car  les  Italiens,  l'ayant  appri 
abandonné  Tempereur,  rétabli  la  v 
Milan,  chassé  les  évêques  schisma 
rappelé  les  catholiques  et  unanin 
adhéré  au  Saint-Siège.  Mais  pourquoi 
1er  des  choses  si  connues  ?  la  renomi 

fmblie  en  tous  lieux,  et  personne  c 
es  révoquer  en  doute,  sinon  ceux 
condamneraient  è  une  solitude  c(m| 
dans  le  fond  de  leur  maison.  Mq 
donc  que  la  puissance  de  Jésus-Chrifl 
succéaer  en  Orient  le  calme  à  l'oi 
rendu  à  l'Eglise  son  intégrité  dans  ! 
sonne  de  son  chef,  espérons  avec  une 
confiance,  que  le  parfum  qui  s'écom 
tête  sur  la  barbe  du  pontife  s'étendra 
chef  et  sur  les  membres  de  TEglise  d' 
terre:  «  c'est-à-dire  sur  le  primat  et  li 
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jthe^  aior:*  perse  'iiU^s  par  l(*  roi* 
à  remarquer  que    lovdqin)   dn 
tû&ns  ce  passade  »  n'examine  [»as 
It  en  vertu  (ie  aiiel  droit  la  dépo- 
fempercur  suit  m  IVxcoiiiomnita- 
ï|Kise  seuletiient,   *:omme  un  faii 
i|\ie  If*  Paf»e  a  dt'fKï^iu  renijïereur, 
moyi^n  de  l'cxeonHiuiiiicaltim,  et  eue 
i  (le  reiromniuiiitîcilion  est  K^^'neralf*- 
pfnnjiH.  It  ajoute,  à  la  vOrilé»  que  la 
e  du   ï*ape  eoiUre  l'euipereur  a  été 
t*ii  vertu  du  pouvoir  ilus  clefs  rm  du 
r  d€  m  fut  Pierre.   On  pi' ut  dire,  eu 
u'elle  «.^tait  fonriée  sur  ce  f»ouvoir, 
ion  objet  diretf  H  f'mme'Um/,  qui  était 
municatioiif  corunie  nous  1  Vivons  ex- 
ailleurs;  mais  celle  su[>ftosition  laisse 
nenl  sujisister  la  qiiesliotj  de  savoir 
hi  de  quel  droit  la  dépusiliou  suit 
municaiion.  Jean  de  SarisUery  n  ev«- 
nnl  ici  cette  question  sur  laquelle  il 
ue  assez  ouvertement  dans  uu  autre 
?.  Il 

ernières  i»aroîe'*ile  la  lettre  qui  vieut 
citée,  reportent  Fauteur  aux  foiiestes 
de  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  avec 
'liumas  de  Cflntorbéry,  mit  la  jnridic- 
es  immunités  ecclésiastiques.  Il  cap- 
te l  éganl»  roccasian  et  le  sujet  de  celte 
*<»n  qui  fournit  une  nouvelle  preuve 
r^uasion  al<jrs  établie  eu  An.^^leteri'e 
ctlets  lemjjorels  de  t'excouiumuira- 
r  rap|inrl  an  souverain, 
>eine  élevé  sur  le  siège  de  Cantnr- 
lonias  ne  tarda  jms  à  perdre,  comme 
't  prévu»  les  Ivoiuïes  i^nlces  du  rot 
ait  jusque-là  eoudilé  4le  î^es  faveurs. 
l  dillicile  de  dire  quelle  fut  précisé- 
i  cause  de  ce  clKni.:^'ement*  Les  uns 
«ni  au  méciuiti'nteuientqne  ressen- 
iile  la  démission  faite  parrorclievô- 
la  char^çe  de  chancelier;  les  autres, 
jtulion  qu'il  exi^^ea  des  teires  de  soji 
jusleineiil  aliénées  ;d*autres,à  ses  ef- 
ur  réformer  le  clerf^éde  la  cour,  ou 
0|4>osition  au  rétablissement  d*une 
îeuse  iuiposct?  an  cleri^é,  sans  é.^ard 
mciennes  immutiîU'n,  Mais  ce  qui  dé- 
un<i  rupture  ouverte  entre  le  rai  et 
rêciue,  ce  fui  une  discussion  relative 
idiction  ecclésiastique.  Tfionias  se 
l  des  entreprises  fréquentes  des  ju- 
ques  qui  citaient  à  leurs  trilmnanx 
siunnes  ecclésiastiques,  au  méjiris  des 
lés  dont  le  clergé  jouissait  de  temps 
orial  en  Angleterre,  coniioe  dans  les 
is  eliréliens,  et  dont  le  roi  lui- 
]|  juré  le  maintien  dans  la  céré- 
n  couronnement.  Henri,  blessé 
éclanialions,  mit  tout  eu  œuvre  pour 
J  archevêque  à  s'en  désister,  Tliomas^ 
iiil  pus  qu'il  lui  fût  j)eruiis  en  cou- 
de sacrdier  les  droUs  de  TEglisCp 
1  à  les  soute uir  malgré  les  instances 
Da  là  ces  funestes  brouiller! es  qui 
It  au  prélat  de  si  longues  persécu- 
;qui  aboutirent  enfin  à  son  martyre, 
:çmhrê  !170. 
lecteur  verra  sans  doute  ici  avec  plai- 


sir  le  juf^ement  de  Iîos-;nii  su»-  cette  célèliro 
discussion  :  i  Henri  II»  roi  d'jlngleterré, 
ft  dil-il,  se  déclare  Tennemi  de  TEglise  ;  il 
«ï  Taltaque  au  spirituel  et  au  temporel,  en  ce 
«  qu  elle  tient  de  Dieu,  et  en  ce  qu  elle  tient 
«I  des  hounnes  ;  il  usurpe  ouvertement  sa 
«  |)ui5sance;  il  met  la  main  dans  son  trésor 
«  oui  enferme  la  subsistance  des  pauvres;  il 
«  flétrit  rhonueur  de  ses  ministres  |>ar  Ta* 
a  brogation  de  ses  privilèges  ;  il  opprime  leur 
«  liberté  par  des  lois  ijui  lui  sont  contraires. 
«  Prince  téméraïre  et  mal  avisé  1  que  ne  peut- 
a  ildécouvrirdeloinlesrenversementsétran- 
1  ges  que  fera  un  jour  dans  son  Elat  le  mé- 
«  pris  lie  ranlorité  ecclésiastique,  elles  excès 
«4  inouïs  auxquels  les  peuples  seront  empor- 
«  tés  quand  ifs  auront  secoué  ce  joug  néces- 
rt  saire  I  » 

«  L'histoire  île  ces  tristes  démêlés  fournit 
une  preuve  remarquable  de  fa  persuasion 
qui  existait  alors  en  Angleterre,  comujedans 
fous  les  autres  Etats  catlioliquesde  l*Eurojie, 
siirjles  effets  temporels  de  l  excommunication 
par  rapport  aux  souverains,  Henri  II  persis- 
tant opiniâîrécnent  dans  ses  injustes  jiréten- 
tions,  le  Pape  lui  écrivit  en  1109  des  leltres 
trés-pressan tes,  pour  Tobliger  à  se  réconci- 
Uer  avec  farcbevêque  de  Cantorbéry,  Le  roi 
protesta  d  at)ord  avec  serment,  en  présence 
des  légats  du  nouveau  Pape,  qu1l  iren  ferait 
rien  et  menaça  même  de  se  porter  à  de  nou- 
veaux excès.  Un  des  légats  lui  répondit  aus- 
si lot  avec  douceur  :  «  Seigneur,  ne  faites  point 
de  menaces;  nous  ne  les  craignons  point, 
parce  que  nous  sommes  d'une  cour  qui  a 
coulutne  de  commander  aux  empereurs  et 
aux  rois,  »*  Alors  le  roi  s'éumt  radouci,  parut 
disposé  à  se  réconcilier  avec  rarcbevêque, 
et  ]»rit  h  témoin  plusieurs  barons  et  ecclé- 
siastiques de  sa  cba[»elle  pour  montrer  les 
excuses  qu'il  avait  déjà  faites  dans  cette  vue, 
I^  ré[»onse  du  lé^at  renfermait  évidemnieiU 
une  menace  d'excommunication  et  de  dé|»y- 
sition  semblable  à  celle  dont  le  Pape  avait 
frappé  Temiîcreur  quelques  années  aujjara* 
vaut  ;  et  il  résulte  clairement  de  ce  récit  que 
le  roi  d'Angleterre,  loin  de  contester  h  cet 
égard  le  pouvoir  du  Pape,  fiit  intimidé  par 
les  menaces  du  légal,  et  se  mit  en  devoir  de 
satisfaire  le  Souverain  Pontife  pour  prévenir 
les  suites  fâcheuses  que  la  résistance  aurait 
pu  entraîner. 

^  Lliistoire  d*Angleterre  fournit  encore 
vers  le  même  temps  uu  témoignage  remar- 
quable de  la  [îersuaj^ion  générale  des  princes 
et  des  peuples,  à  cette  époque,  sur  les  eifels 
ile  rexcommunication  par  rapport  aux  sou* 
verains*  Ricbard  V\  roi  d'Angleterre,  ayant 
été  réduit  en  captivité,  au  retour  de  la  terre 
sainte,  par  Tempereur d'Allemagne, Henri  VI, 
en  1192,  la  reine  Eléonore,  sa  mère,  écrivit 
plusieurs  fois  au  Pape  Célestinlll,  pour  ob- 
tenir, par  son  intervention,  la  délivrance  de 
son  fils.  Parmi  les  considérations  pressantes 
dont  elle  appuie  sa  demande,  elle  représente 
au  Pontife  que,  (fOur  obtenir  la  délivrance 
de  Hîcbard,  il  lui  suilit  de  faire  usage  de 
f  autorité  que  Dieu  lui  a  donnée  sur  tous  h$ 
royaumes  et  sur  toutes  les  puissances  de  t% 
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î/erre,  par  le  moyen  de  rcxcommunication. 
«  QueDe  excuse,  lui  dit-elle,  pourrait  pallier 
Totre  négligence, puisqu'il  est  connuoetout 
]e  monde  crue  vous  avez  le  pouvoir  de  déli- 
vrer mon  fils,  si  vous  en  aviez  la  volonté  ? 
Dieu  n'a-M7  pas  donné  à  saint  Pierre  et  à 
vous  en  sa  personne  la  puissance  de  gouver- 
ner tous  les  royaumes  ?  Il  n'y  a  ni  rot,  ni  em- 
pereur ^  ni  duc  qui  soit  exempt  du  joug  de 
votre  juridiction.  Où  est  donc  le  zèle  de  Phi- 
néès?  qu*il  paraisse  que  ce  n'estpas  en  vain 
qu'on  vous  a  mis  en  main ,  à  vous  et  à  vos 
coévéquesy  des  glaives  à  deux  tranchants... 

«Vous  medirezaue  cette  puissance  vous  a 
été  donnée  sur  les  âmes  et  non  sur  les  corps. 
Je  le  veux  ;  mais  il  nous  suffit  que  vous  ayez 
la  puissance  de  lier  les  âmes  de  ceux  qui 
tiennent  mon  flls  en  prison  pjour  qu'il  vous 
soit  facile  de  le  délivrer;  faites  seulement 
que  la  crainte  de  Dieu  chasse  en  vous  la 
crainte  des  hommes.  Rendez-moi  mon  fils, 
homme  de  Dieu  !  si  toutefois  vous  êtes 
l'homme  de  Dieu  et  non  point  un  homme 
de  sang.  » 

Ces  paroles  supposent  évidemment  que, 
d'après  la  persuasion  alors  universelle  j  le 
Pape  pouvait,  au  moyen  des  peines  spiri- 
tuelles, gouverner  les  royaumes  et  contenir 
les  souverains  dans  le  devoir.  Ce  langage  de 
la  reine  d'Angleterre  est  d'autant  plus  digne 
d'attention  que  pour  écrire  au  Pape  les  let- 
tres que  nous  venons  de  citer,  elle  employa 
la  plume  de  Pierre  de  Blois,  un  des  hommes 
les  plus  distingués  de  cette  époque  par  son 
savoir  et  sa  vertu,  et  alors  attaché  à  la  reine 
en  qualité  de  secrétaire. 

L  auteur  arrive  enfin  aux  faits  que  fournit, 
à  l'égard  de  la  question  qu'il  examine,  l'his- 
toire de  France.  «  La  persuasion  générale 
dont  nous  parlons  n'était  pas  moins  établie 
en  France  que  dans  les  autres  Etats.  Sous  la 
seconde  race  de  nos  rois  et  au  commence- 
ment de  la  troisième,  Lothaire  le  Jeune,  roi 
de  Lorraine,  fils  de  l'empereur  Lothaire  I" 
et  petit-fils  de  Louis  le  Débonnaire,  ayant 
répudié  Theutbcrge,  son  épouse  légitime,  et 
pris  en  sa  place  une  concubine  nommée 
Waldrade,  le  Pape  Nicolas  I",  un  des  plus 
savants  Pontifes  qui  aient  occupé  le  Sainl- 
Siége,  menaça  d'abord  de  l'excommunier,  s'il 
ne  renonçait  à  son  mariage  adultère.  Bientôt 
après  (866)  il  excommunia  Waldrade,  et  fit 
assez  entendre  que  s'il  n'infligeait  pas  encore 
la  même  peine  a  Lothaire,  c'était  uniquement 
par  ménagement  pour  ce  prince,  qu  il  espé- 
rait amener  par  cette  modération  à  une  con- 
duite plus  chrétienne.  Lothaire  effrayé  écri- 
vit au  Pape  une  lettre  très-soumise,  dans 
laquelle  il  promettait  de  satisfaire  à  l'Eglise, 
et  conjurait  le  Pape  de  n'élever  au-dessus  de 
lui  et  de  n^établir  sur  ses  Etals  aucun  de  ses 
fgaux  (c'est-à^irede  ses  proches  parents),  de 
peur  de  donner  lieu  à  ceux-ci  de  former 
contre  lui  des  entreprises  qu'il  ne  pourrait 
supporter  et  qui  causeraient  entre  eux  de 
scandaleuses  divisions. 

«  Ce  langage  de  Lothaire  suppose  assez 
clairement  qu'il  reconnaissait  dans  le  Pape 
\e  pouvoir  de  le  dépouiller  de  m  SXots  par 


le  moyen  de  l'excommunication.  Qo 
auteurs,  il  est  vrai,  à  la  suite  de  1 
supposent  que  l'excommunication  i 
thaire  n'eût  été  qu'un  prétexte  empl^ 
ses  oncles  pour  lui  ôter  la  couroontt 
cette  supposition  est  bien  difficile  à  ofl 
avec  la  lettre  de  Lothaire  qui  coiqorel 
en  termes  si  soumis  de  n  élever  mfi 
de  lui  et  de  n'établir  sur  ses  Etats  «ni 
ses  égaux. 

«  Mais  quel  qu'ait  été  à  cet  égard  1 
de  la  France,  sous  la  seconde  race  de  ne 
il  est  solidement  établi,  pour  le  coma 
ment  de  la  troisième,  par  la  condui 
Papes  Grégoire  VII  et  Urbain  11  enven 
lippe  I'%  et  par  le  témoignage  de  plu 
écrivains,  même  français ,  au  sujet  d 
riage  scandaleux  de  ce  i)rince  avec  Bei 

«  Les  lettres  de  Grégoire  VII  aussi 
que  les  autres  monuments  de  l'histoir 
temporaine  nous  représentent  Philip 
comme  un  des  princes  les  plus  scam 
de  cette  époque,  par  le  dérèglement  * 
mœurs  et  par  le  honteux  tranc  qu'il 
des  évèchés  et  des  abbayes.  Grégoire  ' 
zélé  pour  la  réforme  de  l'Eglise  et  des  f 
publiques,  l'ayant  inutilement  sollid 
changer  de  conduite,  crut  enfin  dev 
menacer  d'excommunication  etdedépc 
s'il  persistait  dans  ses  désordres.  Voie 
quels  termes  il  en  écrivit  à  l'évèque  di 
Ions,  en  le  chargeant  d'avertir  le  roi  : 
tes  savoir  à  ce  prince  que  nous  ne  se 
rons  pas  plus  longtemps  ses  entre 
contre  l'Eglise  ;  car  ou  il  renoncera  au 
honteux  de  la  simonie ,  ou  les  Fra 
frappés  d'un  anathème  cénéral,  refu 
désormais  de  lui  obéir ^  s'ils  n'aiment  ] 
renoncer  au  christianisme.  »  Grégoii 
répète  ces  menaces  dans  une  lettre  adi 
vers  le  même  temps  aux  évêques  de  F 
qu'il  accusait  de  fomenter  par  leur  fai 
et  par  un  lAche  silence  les  désordres  il 
Il  leur  enjoint  en  conséquence  de  s*a 
bler,  afin  de  concerter  entre  eux  les  m 
de  l'obliger  à  rétablir  dans  ses  Etats  1 
tice  et  les  bonnes  mœur»,  ajoutant  qui 
persiste  dans  ses  dérèglements,  il  empl 
avec  l'aide  de  Dieu,  tous  les  moyeu 
lui  ôter  la  possession  de  son  royaume. 
moyens  dont  parle  ici  le  Pape  sent  exp 
dans  sa  lettre  a  Guillaume,  comte  de  Pc 
qu'il  invite  à  se  joindre  aux  évêques  e 
seigneurs  de  France,  pour  obliger  le  n 
corriger,  à  cesser  ennn  les  violences 
rendaient  également  odieux  aux  Fran^ 
aux  étrangers.  «  S'il  persiste  dans  ses 
«  gleinents,  continue  le  Pape,  nous  le  m 
«  rons  de  la  communion  de  l'Eglise»  d 
«  prochain  concile  de  Rome,  lui  et  tam 
«  qui  lui  rendront  honneur  et  obéisêOMi 
langage  suppose  clairement  que  les 
temporels  cle  l'excommunic^ition,  |>ar  ti 
aux  souverains,  n'étaient  pas  moins  i 
nus  en  France  que  dans  les  autres  El 
l'Europe.  Comment  croire,  en  effet,  qu< 
goire  VII ,  à  qui  ses  adversaires  eux-n 
ne  peuvent  refuser  beaucoup  de  lumièr 
pénétration  et  de  talents  pour  le  gouv 
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h  employé  avec  faut  de  confiance  un 

lîgngt*  dans  ties  !etlres  adressées  aiii 

aux  seigneurs  de  France,  si  les 

*TeIs  de  1  excunimunîcation  n'eus- 

is  dans  ce  royaume  cooiino dans 

Jrhain,  dont  tous  les  historiens 
à  loiier  la  iinidence  et  les  lu- 
"  à  eet  égard  dans  la  même  per- 
>n  que  Grégoire  VÏI  ;  c'est  ce  qui  ré- 
clairement  de  la  ronduiie  qu'il  tint  en- 
*hirippe  !•'  en  1095,  dans  le  cr>ndle  de 
•ont,  un  des  plus  nombreux  qui  aient 
suus  en  France,  et  auquel  assistèrent 
lultitude  d'évéques  et  de  seigneurs  de 
»  les  provinces  du  monde  clirétien.  Le 
rmnt  été  excommunié  l'année  précé- 
par  le  légal  du  Pape  dans  le  concile 
«n,  iXAir  son  mana;;e  illégitime  avec 
ide,  avait  olitriio  du  Souverain  Pontife, 
le  <  oncile  de  Plaisance,  un  délai  pour 
T  sa  c^îuse.  Mais  comme  il  n'avait  donné 
^  ce  temps  aucune  es|.érarK'e  de  con- 
»n,  le  Pape  conlirnia»  dans  le  concile  4le 
lont,  la  sentence  d'excommunicalion 
►orïéc  contre  lui  et  décernai  la  même 
contre  ceux  qui  le  reconnaîtraient 
roi  ou  seigneur  et  qui  lui  obéiraient. 
Nie  lui  parleraient,  sinon  pour  le  faire 
T  en  lui-fiiêine.  Ce  sont  les  propres 
ssions  de  Guillaume  de  Malmesbury, 
r  contemporain,  dont  le  récit  est  ex- 
toent  confirmé  par  la  chronique  de 
phanoirje  de  Cliâlrms-snr-Marn«,  écrite 
a  tin  du  xir  siècle,  et  par  celle  dWIhé- 
I  ê  s  T  ro  i  s  -  F  0  n  I  a  î  n  e  s ,  tj  o  i  éc  r  i  va  i  t 
le.  H  est  vrai  que  Bossuet  et 
lies  autres  érxivains  modernes  rontes- 
I  vérité  de  ce  fait,  sous  prétexte  que 
mme  de  Malmesbnry,  le  plus  ancien 
rqui  en  j^arle,  était  un  étranger  peu  au 
t  ce  qui  se  nassait  en  France,  et  qu*il 
c  réfuté  par  le  silence  des  auteurs  fran- 

0  même  temps;  mais  il  semble dilïicile 
Hestcr  Tautorité  de  Guillaume  de  Mal- 

Ïsur  un  événement  si  important, 
ns  un  concile  si  célèbre  et  dans  un 
i  les  relations  entre  la  France  et 
rre  étaient  si  fréquentes.  11  est  en- 
Ans  difliçile  de  supposer  que  les  deux 
f$  français,  Guy  et  Alhéric,  eussent 
dé  le  fait  avec  autant  de  confiance  au 
AU  xtir  siècle  si  la  tradition  ne  s'en 
Wl»ervée  en  France.  Au  reste,  il  est  à 
tt  que  Bossuet  et  la  plupart  des  au- 
lerncs  qui  ont  contesté  le  fait  i^no- 
plument  les  léojoignages  de  Guy 
iç  sur  cette  matière.  Mais  ce  qui 
Pu  moins  évidemment,  du  témoi- 
lîes  deux  auteurs,  c'est  qu'ils  re- 
.  les  effets  temporels  de  rexcommu- 
|»ar  rapport  au  souverain,  comme 
înt  de  droit  aussi  bien  reconnu  en 
'  '•'?'  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe 
le.  Assurément  il  est  bien  plus 

1  ur  >  ivu  rapporter,  sur  un  tait  de  cette 
tanc^  à  des  auteurs  si  anciens  et  si 
%é  de  Plii lippe  I*'  qu'à  des  au- 
It'-            .  qui  n  op[iosciit  au  témoi- 


gnage des  anciens  aucun  témoignage  positif, 
mais  df*  simples  raisoniiemenls,  dont  la  su- 
lidité  est  loin  d'ôlre  à  labri  de  toute  contes* 
tation. 

«  En  supiK>sanl  même  tjue  le  témoignage 
fie  ces  I  km  X  auteur  s  pût  laisser  quelques  douter 
sur  ce  point,  ils  seraient  pleinement  dissipés 
par  le  témoignage  d'Yves  de  Cbartres,  un 
des  prélats  français  les  plus  distingués  par 
ses  lumières  et  sa  (dété  ^ous  le  rùgne  de  Pbi- 
lippe  I".  Déjà  nous  avtms  cité  une  ietlre  de 
C4Î  prélat  qui  suppose  clairement  les  elfels 
temporels  de  Texcommunication  reconnu> 
en  France  comme  dans  les  autres  Etats  de 
IVEnropc  à  Téfioque  dont  nous  parlims.  Mais 
indépendamment  de  cette  lettre,  le  prélat  en 
écrivit  plusieyrs  autres  à  l'occasion  du  ma- 
riage scandaleux  de  Pbilippe,  dans  lesquelles 
il  suppose  que  les  effets  temporels  de  l"ex- 
communiealion  n'étaient  pas  alors  moins  re- 
connus en  France  par  rapport  aux  souverains 
Ïue  par  rap|)ort  aux  simples  particuliers. 
n  eirct,ce  [jrince  étant  menacé  d'excommu- 
nication en  1002  fK>ur  le  mariage  dont  il  s'a- 
git, l'évoque  de  Cbartres  lui  écrivit  à  diverses 
reprises  pour  le  foire  rentrer  en  lui-même, 
et,  parnd  les  motifs  d  amendement  qu'il  lui 
donne,  il  lui  représente  surtout  \v  péril  ejrtréme 
aut/uel  H  rjpme  sa  court  mue  et  le  roi/autne 
entier^  et  la  perte  (fiiH  doit  craindre  de  son 
roffaume  temporel  aussi  l/int  (juc  du  royau- 
me éternel^  s'il  persiste  opiniâtrement  oans 
son  péché*  Le  Pape  Urbain  11,  ayant  adressé 
vers  le  même  temps  une  lettre-circulaire  à 
tous  les  archevêques  et  évêques  de  France, 
pour  les  autoriser  à  contraindre  le  rm  ,  par 
les  voies  canoniques,  à  se  séparer  de  Ber- 
trade,  Tévêque  de  Cbartres  oôhwf,  par  son 
ascendant  sur  l'esprit  des  évêques,  que  cette 
lettre  demeurât  quelque  temps  secrète,  afm 
d'empêcher^  autant  quil  était  en  lui,  le  souiè- 
vement  du  royaume  contre  le  roi.  Enfin  ce 
prince,  après  plusieurs  alternatives  d'amen- 
dements et  de  rechutes,  d'excommunications 
et  d  absijlutions,  ayant  été  de  nouveau  ex- 
comnuinié  en  IHH*  dans  le  concile  de  t^oi- 
tiers,  |tar  les  légats  du  Pape  Pascal  H,  l'é- 
vêque  de  Chartres  engagea  le  Pontife  à  user 
de  condescendance  envers  le  nu  pour  déli- 
vrer le  royaume  du  danger  auquel  il  était 
exposé  par  ranathèmc  de  ce  prince.  Il  est  im- 
possihle,  h  ce  qu'il  nous  semble,  de  ne  pas 
reconnaître  dans  ces  dilFérentes  lettres  une 
allusion  aux  effets  tenqjorels  que'Texcom- 
municationentrainait  alors  après  elle  d'après 
Fusage  et  la  persuasion  générale  de  la 
France  comme  des  autres  Étals  t-atholiques 
d'Europe. 

«  Oueluues  auteurs,  il  est  vrai,  ont  préten- 
du que  revêquedeCbarires, en  parlantainsi, 
ne  faisait  las  allusion  à  ces  elFets  temporels, 
mais  au  } prétexte  t|ue  plusieurs  seigneurs, 
méc-on lents  du  roi,  pouvaient  |>rendre  de  son 
excommunication  pour  soulever  le  royaume 
contre  hii.Wais  rien  de  plus  invraiseuiblable 
que  cette  explication,  car  1"  Févêque  de  Char* 
très  supp<^>se  r[ue  le  roi  est  exposé  par  son 
excommunication  à  voir  soulever  contre  lui 
non  un  certain  nombre  de  seigneurs,  mais  le 
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royaume  tout  entier,  ce  (^ui  n*eût  pas  été  à 
craindre  dans  le  cas  où  1  excommunication 
du  roi  n*eût  été  qu'un  prétexte  de  révolte 
pour  un  certain  nombre  de  seigneurs;  2*  en 
admettant  même  que  Je  danger  ne  fût  venuque 
d*un  certain  nombre  de  seigneurs,  les  lettres 
du  prélat  sup[K)sent  du  moins  que  la  révolte  de 
ces  seigneurs  eût  été  puissamment  secondée 
par  Topinion  publique  sur  les  effets  temporels 
de  Texcommunication,  autrement  il  est  tout 
à  fait  incroyable  que  leurs  intrigues  pour 
détrôner  le  roi  eussent  été  aussi  a  craindre 

3ue  le  supposent  les  lettres  que  nous  venons 
e  citer.  Au  reste,  le  sens  que  nous  attachons 
à  ces  lettres  est  confirmé  par  Tidée  que  les 
historiens  nous  donnent  généralement  de  la 
disi)osition  des  esprits  en  France  à  Tépoque 
dont  nous  parlons.  Le  roi*  malgré  les  pro- 
messes réitérées  qu*il  avait  faites  de  renvoyer 
Bertrade,  l'avant  reprise  en  1098  et  ayant  été 
excommunié  pour  cette  raison*  dans  le  con- 
cile de  Poitiers,  crut  devoir,  dans  une  con- 
joncture si  critique ,  associer  à  la  couronne 
son  fils  Louis,  âgé  seulement  de  dix-neuf  ou 
vingt  ans.  Le  motif  de  cette  association,  se- 
lon le  sentiment  commun  des  historiens,  fut 
que  Texcommunication  du  roi  était  un  pré- 
iexte  plausible  aux  plus  puissants  vcusaux  de 
se  révolter.  Un  pareil  motif  suppose  claire- 
raeot  que  la  révolte  des  vassaux,  dans  ces 
(conjonctures,  eût  été  puissamment  secondée 
par  la  persuasion  générale  qui  attachait  à 
i*cxcommuni(^tion  la  perte  de  toute  dignité 
mémo  tem|K)rolle. 


«  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  per- 
suasion existait  en  France  comme  dans  les 
autres  Etats  de  TEurope  longtemps  avant  Je 
règne  de  Philippe  I",  car  nous  verrons  bien- 
tôt que  les  plus  célèbres  écrivains  du  xir  et 
du  xiir  siècle,  dans  ce  royaume  comme  ail- 
leurs, continuaient  de  soutenir  comme  un 
principe  généralement  admis  la  subordina- 
tion de  la  puissance  temporelle  envers  la 
spirituelle,  en  ce  sens  que  les  souverains 
pouvaient  être  jugés  et  même  dépo^^és,  en 
certains  cas,  par  Tautorité  de  TEglise  ou  du 
Saint-Siège,  li jiaratt  même  que  la  crainte  de 
ces  terribles  effets  de  Texcommunication^fut 
Je  principal  motif  qui  empêcha  Philippe- 
Auguste  ce  soutenir  aussi  ouvertement  qu'il 
Teût  souhaité  les  prétentions  de  Louis,  son 
fils,  au  trône  d'Angleterre  contre  celles  de 
Jean  Sans-Terre  abandonné  par  le  plus  grand 
nombre  de  ses  barons.  » 

L'auteur  examine  ensuite  l'objection  tirée 
de  ce  que  plusieurs  souverains,  malgré  la 
sentence  d'excommunication  dont  ils  lurent 
l'objet,  continuèrent  à  régner.  Il  fait  obser- 
ver que  les  effets  de  l'excommunication  n'é- 
taient pas  immédiats,  que  des  délais  de  dif- 
férentes natures  étaient  ordinairement  ac- 
cordés aux  excommuniés,  et  qu  enfin,  de  ce 
que  des  princes  se  sont  attribué,  malgré  les 
censures  de  l'Eçlise,  des  droits  spirituels  ou 
temporels  dont  ils  étaient  dépouillés,  il  n'en 
résulte  pas  gue  ces  désobéissajices  de  fait 
pussent  être  invoquées  contre  le  droit  géné- 
ralement reconnu.  M.  Gossetta  rélùte  parti- 


culièrement l'objection  à  l'égarc 

pe  I"  et  de  Frédéric  Barberousse. 

Il  continue  :  «  A  l'appui  de  U 

que  nous  venons  de  rapporter  ne 

auerons  encore  que  la  persuasio 
es  princes  et  des  peuples  au  moj 
les  effets  tem[)orel$  de  l'hérésie  i 
communication  par  rapport  aux  t 
est  expressément  reconnue  par 
modernes  même  les  moins  favoi 
usage;  Bossuet  en  particulier,  co 
vuplus  haut,  avoue  que,  dès  le  tel 
goire  VII,  la  persuasion  générale 

ineux  et  éclairés  attachait  à  l'excom' 
a  perte  de  toute  dignité  même  i 
Ailleurs  le  prélat  nefait  pas  diflicul 
naître  que,  dans  les  anciens  temp 
souvent  agi  d'après  ce  principe,  ai 
ment  et  par  la  concession  des  pr 
mêmes.  C'est  ainsi  qu'il  explique 
lier  la  peine  de  déposition  et  les  au 
temporelles  décernées  contre  1 
hérétiques  dans  le  troisième  i 
trième  concile  de  Latran.  «  Ton 
«  positions,  dit'il,  ne  se  faisaient 
«  vertu  du  pouvoir  des  clefs,  mais 
«  cession  des  princes  sans  laquelî 
<c  décrets  eussent  été  nuls.  Si  dom 
«  princes  reconnaissaient  alors  ( 
«  valent  être  déposés  par  TEglisep 
«  mes  d'hérésie  et  daiK)stasie,  a 
«  qu'ils  reconnussent  dans  les  évê 
«  pouvoir  de  régler  les  choses  ti 
«  Mais  ces  princes  poussaient  la  hx 
«  résie  jusqu'à  se  soumettre  vol< 
1  peines  les  plus  rigoureuses,  s'ils 
«  sez  malheureux  pour  s'en  laisse 
a  L'abbé  Fleury,  étroitement  li< 
suet,  n*est  pas  moins  connu  auc 
son  opposition  aux  maximes  ultn 
et  |K)ur  la  sévérité  avec  laquelle  il  t 
plusieurs  de  ses  ouvrages,  la  co 
conciles  et  deà  Souverains  Pontif 
autrefois  déposé  des  princes 
Toutefois,  dans  les  endroits  même 
prime  sur  ce  sujet  avec  plus  de 
reconnaît  expressément  que  les  m 
lesquelles  se  fondaient  les  Papes 
ciles  qui  exerçaient  de  si  grands 
torité  étaient  alors  généralement 
par  les  souverains  eux-mêmes.  «  '. 
«  les  évoques,  dit-il,  se  virent  se 
«  admis  en  part  du  gouvernement 
«  ils  crurent  avoir  comme  évêqu 
n  n'avaient  que  comme  seigneurs^  il 
n  rent  juger  les  rois,  non-seulem 
a  tribunal  de  la  pénitence  mais  dan 
a  les,  et  les  rois^  peu  instruits deh 
K  n'en  disconvenaient  pas...  Cette  0| 
(I  lesévêques  pouvaient  déposer  leî 
«  tel  progrès  (pendant  le'  viif  elle 
a  que  tesrois  eux-mêmes  en  convenait 
«  il  paraît  par  la  requête  de  Charlej 
a  présentée  au  concile  de  Savonièi 
«  contre  Vénilon,archevêque  de Sen 
que,  de  l'aveu  de  Fleurv,  les  évêqu 
sinon  comme  érêques  au  moins  a 
gneurs  le  pouvoir  ds  déposer  lesr 
ceux-ci  n  en  disconvenaient  pfl$.  FI 
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lii  ^u*en  cela  les  siouverains 
i  in$trui(9  de  (ettrs  droite.  Mats  il 
limant  que  Fleury  attril*ue  ainsi 
k>uyeraïns  pendant  plosieurs  siè- 
i  grande  ignorance  de  leurs  droits, 
pons  bientôt  combien  ce  reprocbe 

une  auleur  convient  c|u  au  temps 
f6  VU  les  maximes  qui  dUachaient 
Duiiication  la  perte  des  droits  civils 
iverseliement  reconnues,  tellement 
fenseurs  du  roi  Henri  ^e  retran- 
|r«  quun  êauvemin  ne  pouvait  étrt 
|rf;  assertion  tout  à  fait  insoutena- 
Mî  Fleury  le  reconnaît  an  même 

I  Plus  de  deux  cenLs  ans  avant 
lYIl»  dit-il,  les  Papes  avaient  corn- 

régler  par  autorité  les  droits  des 
es.  »  Grégoire  VII  suivit  ces  nou- 
S^imes  et  les  poussa  encore  pins 
mdant  ouvertement  que»  comme 
lit  en  droit  de  déposer  les  souve- 
lies  à  TEglise. 

la  cette  prétention  principalement 
pomunication.  On  doit  éviter  les 
liés,  n'avoir  aucun  commerce  avec 
is  leur  parler,  ne  pas  même  leur 
ittf,  suivant  lapôtre  saint  Jean, 
irince  excommunié  doit  être  aban- 
loul  le  monde;  il  n'est  plus  permis 
f,  de  recevoir  ses  ordres,  de  Tappro- 
\  exclu  de  toute  société  avec  Jes 
p.  Il  faut  avouer  qu*on  était  alors 
Wévtnu  de  ces  matimei  que  ies  dé* 
|l  roi  Henri  ne  reiraurhaîent  â  dire 
)€raifi  $te  pouvaii  Hre  ercommunit^ ; 
^il facile  aGréi^^oire  Vil  démontrer 
Isance  de  lier  et  de  déïier  a  été 

II  apôtres  généralement,  sans  ei- 
personnes,  etcon*prend  les  princes 
B  autres.  * 

leur  Lin^anl  adopte  au  fond  la  même 
Ins  son  Histoire  d  Angleterre  où  il 

firexplifiuer  la  conduite  des  Papes 
âge  a  regard  des  souverains  |>ar 
bes  alors  généralement  admis  sur 
pation  de  la  puissance  temporelle 

Èpirituelle;  principes  qui  étaient 
\  résultat  de  la  combinaison  des 
lieuses  avec  la  jurisprudence  féo- 

fîteur,  dit-il,  a  vu  qulnnocenl  III 
s  prélenfions  temporelles  sur  le 
avait  de  prononcer  quand  il  s'a- 
péché  et  de  Toblii^ation  qui  ré- 
irment.  m  Cette  doctrine,  quelque 
au'elle  p^t  être  à  l'indépendance 
lins,  fut  souvent  admise  par  les 
\€Uj-iném€s.  A  i  Hsi  quand  Rit-liard  1" 
p captivité  par  lempereur d*Alle- 
jiri  \  I  (en  1 192),  sa  mère Eléonore 
Itliisieurs  reprises  le  Pontife  tle 
B  liberté  à  son  fiJs  en  faisant  usage 
Ité  qu'il  possédait  sur  tous  les 
(ûporels.  C'est  ainsi  que  Jean  Sans- 
Ibèuie  invoqua  Fappui  de  la  même 
rat  secourir  la  ^^o^mandie envahie 
de  France  (Philip]>e  Auguste).  11 
be  dans  les  con»mencemenls  les 
BûOteotaicnt   de  faire  usa^e    des 


censures  spirituelles;  mais  à  une  époque  où 

toutes  les  notions  de  justice  étaient  foroiées 
surlemodèlede  la  jurisprudence  féodale  ii/î*l 
bientôt  reçu  que  k.^  princes  par  leur  désobéis- 
sanre  devenaient  traîtres  â  Bien  et  que  comme 
traîtres^  Usenrouraient  ia  privation  des  royau- 
rn^sS  et  des  tiefs  qutts  teiYuient  de  Bieu,  et  quii 
appartenait  au  Pontife^  vicaire  de  Jésus- 
Cftrist  sur  la  terre  de  prononcer  contre  eux 
une  sentence  de  déposition.  Par  ce  moyen  ie 
serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  devint /e*f>w- 
rerain  des  souverains  et  s'attribua  le  droit  de 
les  jugera  sun  tribunal  et  de  transférer  leurs 
couronnes  quand  it  le  jugenil  convenable. 

Michaud,  dans  V Histoire  des  croisades^  re- 
garde comme  un  fait  Incontestable  que  les 
maiimes  sur  lesquelles  Grégoire  VII  et  ses 
successeursse  fondaient  étaient  généralement 
reconnues  longtemps  avant  ce  Pontife,  non- 
seulement  par  les  simples  particuliers  mais 
par  les  souverains  eux-mêmes,  auelquinlérêt 
qu'ils  eussent  à  les  contester.  «  Il  faut  avouer, 
«  dit-il,  que  les  prétentions  des  Papes  ^  cet 
«  égard  furent  favorisées  |>arlesopiniuns con- 
«  tempnraines,  1*  On  se  plaignait  quelauefois 
d'êtrejugéinjuslemenl  au  tribunal  descnefsde 
TEglise;  mais  on  ne  leur  contestait  guère  le 
droit  déjuger  les  puissances  de  la  chrétienté, 
et  les  peuples  recevaient  presque  toujours 
leurs  jugenients  sans  murmure..*  Tout  le 
monde  sait  que  lautorité  des  successeurs  de 
i^ainl  Pierre  avait  déjà  fait  d'immenses  pro- 
grès avant  les  croisades  :  la  tête  des  plus  pui^^- 
sants  monarques  s*étail  déjà  courbéedevanl  les 
foudres  iîu  Vatican, etdéjà  fa  chrétienté  sem- 
h  fait  avoir  adopté  cette  majrimedetirégoire  V//, 
que  te  Pape  en  qualité  de  vicaire  de  Jésus- 
Christ  devait  être  supérieur  à  toute  puissance 
humaine^ 

«  On  trouve  de  semblables  aveux  dans  un 
des  écrivains  de  nos  jours  qui  oui  le  plus  sé- 
vèrement blâmé  la  conduite  des  Papes  du 
raojen  «Ige  envers  les  souverains.  '*  Mal- 
heureusement, dit  cet  auteur,  presque  tous 
les  iouverainSf  par  un  aveuglemetit  inconce- 
vable, travaillaient  eux-mêmes  à  accréditer 
dans  V opinion  publi(iue  une  arme  qui  n  avait 
et  ne  pouvait  avoir  Je  force  que  par  cette  opi- 
nton.Onand  elleattaquailun  de  leurs  rivaux 
ou  de  leurs  ennemis,  non-seulement  ils lap* 
prouvaient,  mais  ils  [irovoquaientquelquefois 
Texcommunication;  et  en  se  chargeant  eux- 
mêmes  d*cxécuterla  senlencequidépouillait 
un  souverain  de  ses  Etals,  ils  soumettaient 
les  leurs  à  celte  juri{lictîon  usurpée,  y 

a  11  serait  aisé  de  multiplier  les  témoi- 
gnages des  auteurs  catholiques  sur  ce  sujel  ; 
mais  ce  que  nous  devons  surtout  remar- 
quer, c'est  que  le  fait  de  cette  persuasion 
générale  est  également  reconnu  par  de^ 
écrivains  protestants,  qui  ne  funt  pas  dilli- 
cullé  de  s*en  servir  pour  expliquer  le  pou- 
voir eitraordinaireque  les  Papes  se  soni  at- 
tribué pendant  le  moyen  âge  sur  le  tempi> 
reldes  princes.  « 

if  Tel  est  en  particulier  le  sentiment  du 
célèbre  Leibniti,  dont  Taulonté  n'est  pas 
moins  grande  en  histoire  et  en  jnris[jnidence 
que  dans  les  sciences  mathématiques  cl  phi- 
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losophiques.  Ce  grand  homme  rcconnatt 
expressément  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages 
laréaliléet  même  les  avantages  des  maximes 
du  ipoyen  âçe  qui  donnaient  au  Souverain 
Pontife  une  si  grande  autorité  sur  les  prin- 
ces dans  Tordre  temporel,  et  sans  approuver 
indistinctement  toutes  les  prétentions  des  Pa- 
pes en  ce  ^enre»  il  reconnaît  du  moins  que 
leur  autorité  avait  alors  une  très-grande 
étendue,  dCaprès  f  usage  et  les  maximei  re- 
connues des  souverains  eux-mêmes,  v  11  faut 
convenir,  dit-il,  que  la  vigilance  des  Papes 
^our  l'observation  des  canons  et  pour  le 
maintien  de  la  discipline  ecclésiastique,  a 
produit  de  temps  en  temps  de  très-bons 
elfets  et  qu*en  agissant  à  temps  et  à  con- 
tre temps  auprès  des  rois,  soit  par  la  voie 
des  remontrances  que  l'autorité  de  leur 
charge  les  mettait  en  droit  de  faire,  soit  par 
la  crainte  des  censures  ecclésiastiques  ils 
arrêtaient  beaucoup  dedésordres.  Rien  n*était 
pliis  commun  que  de  voir  les*rois  dans  leurs 
traités,  se  soumettre  à  la  censure  et  à  la  cor- 
rection des  Papes,  comme  dans  le  traité  de 
Brétigny  en  13G0  et  dans  le  traité  d*£taples 
en  U9â. 

«  Mais  c'est  principalement  dans  son  traité 
De  jure  suprematus  que  Leibnitz  expose  ses 
principes  sur  cette  matière.  «  Il  est  constant, 
dit-il,  que  plusieurs  princes  sont  feudataires 
ou  vassaux  de  l'empire  romain,  ou  du  moins 
de  V Eglise  romaine;  qu'une  partie  des  rois 
et  des  ducs  ont  été  créés  par  l'empereur  ou 
par  le  Pape  et  que  les  autres  ne  sont  pas 
sacrés  rois  sans  en  faire  en  même  temps 
hommage  à  Jésus-Christ,  à  l'Eglise  duquel 
ils  promettent  fidélité  lorsqu'ils  reçoivent 
l'onction  par  la  main  d'un  évêaue,  et  c'est 
ainsi  que  se  vérifie  cette  formule  :  Christus 
régnât^  vincit^  imperat^  puisque  toutes  les  his- 
toires témoignent  que  la  plupart  des  peuples 
de  l'Occident  se  sont  soumis  à  l'Eglise  avec 
autant  d'empressement  que  de  piété.  Je  n'exa- 
mine point  si  toutes  ces  choses  sont  de  droit 
divin;  ce  qu'il  y  a  de  constant,  c'est  qu'elles 
ont  été  faites  avec  un  consentement  unanime^ 
qu'elles  ont  très-bien  pu  se  faire  et  Qu'elles 
ne  sont  point  opposées  au  bien  de  la  chré- 
tienté, car  souvent  le  salut  des  âmes  et  le  bien 
public  sont  l'objet  du  même  soin...  »  -—  «  Il  est 
arrivé,  dit-il  un  peu  plus  bas,  parla  commu- 
nion étroite  qu'ont  entre  elles  les  choses  sa- 
crées et  les  profanes,  qu^on  a  cru  que  le  Pape 
avait  reçu  quelque  autorité  sur  les  rois  eux- 
mêmes.  »  C'est  ce  que  lieibnitz  expliqiieencet 
endroit  enfaisant  une  longue  énumération  des 
souverains  uui  selon  luiront  été  autrefois  feu- 
dataires  de  t Eglise  romaine.  «  Je  ne  cherche 
point  actuellement,  ajoute-t-il,  par  quel  droit 
ces  choses  se  sont  faites,  mais  quelle  a  été 
dans  les  siècles  précédents  l'opintondefAorn- 
me$.  »I1  va  encore  plus  loin  dans  une  lettre 
à  M.  Grimart  où  if  regrette  cet  ancien  usage 
dont  le  rétablissement  selon  lui  nous  ramé- 
n$rait  le  siècle  d'or.  «  Je  serais  d'avis,  dit-il, 
d'établir  à  Rome  même  un  tribunal  pour  ju- 

S[er  les  différends  entre  les  princes  et  d  en 
aire  le  Pape  président  comme  en  effet  il 
faisait  autrabis  ^gure  déjuge  antre  les  prin- 


ces chrétiens.  »  Ainsi  il  faudrait  en 
temps  que  les  ecclésiastiques  reprisseï 
ancienne  autorité  et  qu^un  interdit  c 
excommunication  fissent  trembler  les 
les  royaumes  comme  du  temps  de  Nio 
ou  de  Grégoire  VII.  Voilà  des  projal 
réussirent  aussi  aisément  que  celui  i 
l'abbé  de  Saint-Pierre  Mais  puisqu'il  ei 
mis  de  faire  des  romans  pourquoi  11 
rions-nous  mauvaise  la  fiction  qui  «o 
minerait  le  siècle  d'or  f 

Un  autre  protestant  plus  récent  que 
nitz ,'  et  qui  blâme  d'ailleurs  ouvert 
la  conduite  des  Papes  du  moyen  flge  < 
leurs  souverains  ,  convient  cependai 
les  maximes  par  lesquelles  Grégoii 
iustifiaitsa  conduite  envers  l'empereui 
lemagne,  c'est-à-dire  les  maxinies  qu 
chaient  à  l'excommunication  la  péri 
droits  civils  et  de  toute  dignité  mèmi 
porelle,  étaient  généralement  reconnues 
dis  docteurs^  longtemps  avant  le  pomtit 
Grégoire  VU ,  d'où  il  conclut  avec 
que  ce  Pontife  ne  pouvait  agir  autremen 
ne  fit  f  et  que  toutes  ses  démarches  était, 
sutte  nécessaire  des  principes  alors  ui 
sellement  admis. 

«  Enfin  la  persuasion  universelle  de 
pies  du  moyen  âge  sur  ce  point  est  • 
ment  reconnue  par  un  des  ennemis  le 
déclarés  non-seulement  de  la  Papauté, 
encore  de  toute  religion.  «  Il  paraît,  di 
taire,  dans  son  Essai  sur  les  moeurs^  qi 
princes  qui  avaient  le  droit  d'élire  T 
reur,  avaient  aussi  le  droit  de  le  dé| 
mais  vouloir  faire  présider  le  Pape  à 
gement,  c'était  le  reconnaître  pour  ju| 
turel  de  J'empereur  et  de  l'empire., 
prince,  ajoute-t-il  dans  la  suite  du 
ouvrage,  tout  prince  qui  voulait  usui] 
recouvrer  un  domaine ,  s'adressait  m 
comme  à  son  maître. 

«  Aucun  nouveaiF  prince  n'osait  s 
souverain,  et  ne  pouvait  être  reconn 
autres  princes  sans  la  permission  du 
et  le  fondement  de  toute  lliistoire  doij 
âge  est  toujours  que  les  Papes  se  i 
seigneurs  suzerains  de  tous  les  El«|| 
en  excepter  aueun.  »  Les  malignes  ep 
tions  de  Voltaire  en  cet  endroit,  H 
chent  pas  (]u'il  ne  reconnaisse  forxn^ 
la  persuasion  universelle  des  princes 
peuples  qui  attribuait  alors  au  Pape 
erand  pouvoir  temporel  sur  tous  les  m 
rEurope  et  particulièrement  sur  l'emi 

«  Indépendamment  des  faits  qui  i 
sent  la  persuasion  générale  des  pris 
des   peuples   cathonoues    de  l'Eura 
moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  d 
résie  et  de  l'excommunication  par  n 
aux  souverains,  l'histoire  de  France  e 
ticulier  fournit  des  preuves  évideoM 
persuasion  qui  subordonnait,  eu  oerûl 
dans  le  royaume ,  le  pouvoir  du  Si 
à  iWtorité  du  Pape  ou  du  concile* 
même  avancer  avec  confiance  que  le. 
des  Francs  est  de  tous  les  Etats  de  ,._ 
celui  qui  nous  offre  les  plus  ancieas^ 
ges  de  cette  persuasion. 
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Grégoire   le  Grand,  vers  la  fin 
iècle,  acronJ/int  rertains  privilèges 
laslèrcs  et  h  Thôpilal  d'Aulun  ,  dé- 
chus de  leor  di^Jinilé  tous  les  l/iiques, 
5  rois  ei  autres  seigneurs  qui  oseraient 
H  privilèges.  «»  Si  quelqy^yn,  dit-il» 
]ue,juge  ou  autre  pcrsuiine  sécy- 
itounnèissance  de  celle  constilution, 
)nner  atleiïitr»  (fuil   soit  privé  du 
'  et  de  r honneur  nttarhéit  è  sa  dignité ^ 
li^Altende  h   répondre  de  son  crime 
sent  de  Dieu.  » 

JilTiculté  de  concilier  ce  langage  avec 
Ine  de  ranliquilé,  el  avec  les  princi- 
linl  firé^oire  lui-môrue  *  sur  la  dis- 
ïOel  rindépendance  mutuelle  des  deuît 
inces,  a  fait  soupçonner  à  plusieurs 
lies  moilernes,  que  ceUe  clause  avait 
{outée  à  ces  lettres  par  un  faussaire, 
eetle  opinion  est  clairement  réfulée 
tutorité  des  manusrnls  niâmes  les  plus 
is*  et  par  plusieurs  autres  témoignages 
ntiques,  selon  la  reiuarque  des  savants 
des  OliuvreB  de  saint  Grégoire.  Aussi 
îeux  critique  du  dernier  siècle  ne 
is  de  dire  que  les  privilèges  dont  il 
6is  <ju*iis  sont  rapportés  dans  les 
je  saint  Gré,i,^nire,  doivent  paraître 
l  est  a  h  les  à  toute  p  en  o  n  n  e  n  o  n  p  rér  en  u  e . 

ksuiiposant  rautlientîcité  de  la  clause 
(*i;j!;il,  quelques  auteurs  ont  cru  lever 
fuUés  qu*elle  présente^  en  soutenant 
rtte  clause  n'était  pas  proprement  un 
ou  une  menace  de  déposition  contre 
fracieurs,  mais  iine  formule  purement 
'r  pour  les  menacer  de  la  ven- 
;!♦%  méioeen  ce  monde.  Mais  cette 
lliûii  paraît  tout  à  fait  contraire  au  texte 
ftr.régoire,  don»,  les  paroles,  prises  dans 
éns  naturel»  nVxprirneut  pas  une  for- 
urement  imprécatoire^  mait  une  dériara- 
Asotue  :  ^«'1/  s'attende^  dit  le  Papi\  â 
ire  de  non  crime  au  jugement  de  Dieu, 
>ur  lever  entièrement  la  difli''ulté,  les 
des  OEutres  de  saint  Grégoire  oti- 
|d  après  ses  lettres  mêmes,  que  les 
^s  i^orïl  il  s*agit  furent  accoraés  à  la 
de  la  reine  Urunehaut  »  et  que  tout 
jlé  conformément  à  ses  th'strs.  On 
inler,  disent-iis,que  saint  lirégoirc» 
Isriivi  sa  propre  inclinaliim  et  sa 
^' nalurelle,  ne  sn  fût  alislenu  d  une 
^î  sévère  ;  mais  il  ne  [muvaît  la  refu- 
la  reine  qui  voulait  inlimiiler  jiar  ce 
1  le.^  violateurs  de  Tacle  drmt  il  s>git, 
jn^i  qtïc  les  Pères  du  quatrième  con- 
n  SVl),  à  la  demande  du  roi 
,  ndaient  à  toutei  sortes  deper- 
iqueiane  condition  et  dignité  quelles 
I  inuclter  aux  t>iens  de  Thôiâtal  de 
î  peine  d'être  frappés  d^anathèmes 
le$  ct/mme  nteurtriers  des  pauvres,  n 
!*ra  frappé  de  la  justesse  tle  ces  ré- 
ût  peu  qu'on  lise  attentivement 
iue  saint  Grégoire  écrivit  à  la 
■iehaul  et  à  Théodoric  son  petit- 
r  adressant  les  privilèges  dont 
ïs,  *  Afin  de  participer  en  quelque 
,»vos  lionnes  œuvres,  leur  dit-il, 


nous  avons  accordé  aux  dits  Ireui  les  privi- 
lèges teh  que  Vùxts  les  désirez  pour  le  repos 
et  la  sûreté  des  habitants,  r*t  nous  n'avons 
pas  voulu  différer  d'un  seul  instant  h  satis- 
faire les  louables  désirs  de  votre  excellence.  » 

ff  11  résulte  clairement  de  ces  observa- 
tions, que,  dès  le  temps  de  saint  Grégoire, 
les  princes  français  consentaient  h  se  laisser 
dé[Hjser  en  certains  las  j  ar  l'autorité  du 
Pajje,  Une  j'areille  concession  peut  sans 
doute  aujourdlini  paraître  ex traordina in*; 
mais  il  est  certain  et  reronnu  même  des 
auteurs  les  plus  opposés  aux  niaximes  du 
moyen  âge  sur  ce  point ,  que  Thistoire  de 
cette  période  offre  hien  d'autres  exemples  do 
semlïlables  concessions.  On  a  vu  plus  haut 
que  Bossuetet  Fleury  et  la  plupart  des  cano- 
nistes,  surtout  en  France  ,  expliquent  ainsi 
la  peina  dedéposition  et  les  autres  j^eines 
temporelles  décernées  contre  les  princes 
hérétitjuesdans  le  troiî^ièoie  et  le  quatrième 
concile  de  Latrau.  La  suite  de  ces  recherches 
nous  donnera  lien  de  citer  plusieurs  autres 
exemples  de  semblables  concessions,  parti- 
culièrement eu  France,  sous  h  seconde  race 
de  nos  rois. 

«  Peut-être  pourrait-on  ajouter  que  Je 
consentement  de  la  reine  Brunehaut  cl  des 
jtrinces  fran<;ais  à  la  clause  dont  il  s  agit, 
élait  alors  irès-conforme  aux  coutumes  du 
royaume  aussi  bien  qu'i^  lancienne  législa- 
tion des  peuples  germ^iniques,  rjui  déi  îarait 
déchus  de  leurs  dignités,  les  ducs  ou  les  sei* 
gneurs  violateurs  des  décrets  du  roi.  11  est 
vrai  que  cette  disposition,  telle  qu'on  la  voit 
aujourd'hui  dans  les  anciennes  lois  des 
Francs,  ne  regarde  par  elle-même  que  les 
seigneurs  inférieurs  au  roi,  mats  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  le  roi  lui-même  était 
alors  justiciatde  de  l'assemblée  générale  de 
la  nation,  et  encourait,  en  celte  qualité,  la 
peine  de  dépositii-m  jiar  la  violation  des  lois 
et  coutumes  de  FEiat.  Il  est  dn  moins  cer- 
tiiin  que  cet  usage  était  en  vigueur  sous  la 
seconrle  race  de  nos  rois  ,  et  que  rtiistoiro 
n'en  marque  [mint  l'origine;  ii  est  mémo 
naturel  de  le  croire  aussi  ancien  que  la  rao^ 
tiareliie,  dans  le  sentiment  aujourd'hui  géné- 
ralement admis,  selon  lequel  la  couronne 
de  France  sous  la  première  race  de  nos  rois 
comme  sous  la  seconde,  n'était  pas  pure- 
ment héréditaire ,  mais  éleclive  parmi  les 
princes  de  la  famille  royale. 

«  Mais  quel  qu'ait  été  sur  ce  point  Ttisage 
de  la  France  ,  sons  la  première  race  de  nos 
rois,  it  est  certain  que  sous  les  successeurs 
de  Cliarlemagne,  le  monarque  étart  généra- 
lement regardé  cmmiw  justiciable  du  concile 
qui  pouvait  déposer,  au  nom  de  Dieu,  un 
prince  indigne  du  trône,  comme  le  monar- 
que peut  déposer  uu  magistrat  indigne  de 
son  emploi.  L'histoire  nous  montre  les  prin- 
ces eux-mêmes  prenant  alors  cette  opinion 
|iour  base  de  leur  conduite;  c*est  ce  qn*on 
Xit  en  parti tnj lier  penuant  les  funestes  divi-» 
sions  qui  s'élevèrent  entre  les  enfants  do 
Louis  le  Débonnaire,  à  loccasiondu  partage 
de  ses  Etals*  Un  des  principaux  moyens  que 
chacun  d'eux  employa  conlreson  ri  val»  fut  d^ 
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le  Cadre  déposer  dans  un  concile.  C*est  ainsi 
que  Lothaire  fut  déposé  en  842,  par  le  con- 
cile d'Aix-la-Chapelle  assemblé  contre  lui 
par  ses  deux  frères,  Charles  le  Chauve,  roi 
de  France ,  et  Louis ,  roi  de  Bavière.  Les 
ovèques  de  ce  concile,  après  avoir  prononcé 
contre  Lothaireune  sentence  de  déposition, 
(iéclarèrent  aux  princes  ses  frères,  qu'ils  ne 
leur  permettaient  point  de  se  mettre  en  pos- 
session de  ses  Etals,  à  moins  qu'ils  ne  pro- 
missent de  se  conduire  dans  leur  gouverne- 
ment selon  les  lois  et  les  ordres  de  Dieu. 
Nous  le  promettons  ,  dirent  alors  les  deux 
rois  ;  alors  le  président  de  rassemblée  leur 
dit,  au  nom  de  tous  les  prélats  :  «  Recevez  le 
«  royaume  par  l'autorité  de  Dieu,  et  gou- 
«  vernez-le  selon  sa  divine  volonté  ;  nous 
«i  vous  en  avertissons,  nous  vous  y  exhor- 
«  tons,  nous  vous  le  commandons.  » 

«  Quelques  années  après ,  Charles  le 
Chauve  ayant  été  déposé  par  les  intrigues 
de  Vénilon,  archevêque  de  Sensî,  dans  le 
concile  d'Attigny  (en  857J,  ne  trouva  pas  de 
moyen  plus  eliicace  pour  soutenir  ses  droits, 
que  de  présenter  au  concile  de  Savonnières 
(f^n  859),  une  requête  contre  la  sentence  qui 
l'avait  dépouillé  de  ses  Etats  ;  mais  dans  cet 
acte  même  où  il  se  plaint  hautement  de  l'in- 
justice de  la  sentence  portée  contre  lui  par 
Vénilon,  il  reconnaît  expressément  la  com- 
pétence du  tribunal.  «  Personne ,  dit-il,  n'a 
«  pu  m'ôter  ma  consécration  et  me  renver« 
a  ser  du  trône,  au  moins  sans  l'avis  et  le  ju- 
if gement  des  évêques  uar  le  ministère  des- 
«  quels  j'ai  été  consacré  roi,  qui  sont  appelés 
«  les  trônes  de  Dieu  sur  lesquels  Dieu  est 
«  assis ,  et  par  lesquels  il  prononce  ses  ju- 
«  gements;  j'ai  toujours  été  disposé  et  je  le 
«  suis  encore  à  me  soumettre  à  leurs  correc- 
«  lions  paternelles  et  aux  châtiments  qu'ils 
«  voudraient  m'imposer.  » 

at  Frappé  de  ces  exemples  et  du  langage 
conforme  de  nos  anciens  auteurs ,  un  des 
écrivains  modernes  qui  ont  le  mieux  étudié 
et  traité  avec  le  plus  de  développement  l'his- 
toire des  premiers  temps  de  la  monarchie 
française,  résume  en  ces  termes  les  princi- 
pes généralement  admis  sur  cette  matière 
sous  la  seconde  race  de  nos  rois  et  même  au 
commencement  de  la  troisième.  «Sous  la  se- 
conde race  ,  dit-il ,  les  grands  ,  les  laïques 
et  les  ecclésiastiques^  partent  du  même  prin^ 
ctpe  :  ils  supposent  la  même  vérité  ,  mais 
ils  en  abusent  Le  roi,  disent  les  évê- 
ques, n'a  d'autre  supérieur  que  Dieu  ;  il  est 
le  magistrat  dépositaire  du  pouvoir  de  l'Eter- 
nel, qui  seul  a  droit  de  lui  demander  compte 
de  ses  actions.  Mais  ce  Ju^e  souverain  des 
rois  nous  a  établis  ses  vicaires  et  ses  repré- 
sentants, nous  composons  sa  cour  comme  les 
magistrats  qui  environnent  le  trône  for- 
ment la  cour  du  monarque  ;  nous  avons  droit 
de  juger  celui-ci  au  nom  et  par  l'autorité  de 
Dieu  même  ;  et,  comme  il  destitue  ses  officiers 
sur  le  procès  qu'il  fait  instruire  contr'eux. 
Dira  dépose  également  le  prince  contre 
lequel  nous  avons  prononcé  oans  le  concile 
dé  sentence  qui  le  déclare  indigne  du  trône.  » 

«  Il  est  vrai  que  cet  auteur  et  quelques  au- 


tres, tout  en  reconnaissant  le  fait  de  11 
suasion  générale  qui  regardait  alors  li 
comme  justiciable  du  concile^  la  repc 
tent  comme  une  erreur  introduite  et  pi 
gée  par  la  politiauede  Pépin  et  de  ses  s% 
seurSf  qui,  en  1  accréditant,  se  propof 
de  rendre  leur  autorité  plus  respectilA 
yeux  des  peuples.  Mais  en  admettant  i 
cette  supposition,  qu'en  pourrait-on 
dure  contre  le  fait  de  la  persuasion  j 
raie  qui  est  en  ce  moment  l'unique.^ 
de  nos  recherches?  il  ne  s*agit  poil 
d'examiner  l'origine  et  les  fondemeni 
cette  persuasion...  Il  nous  sullit  encc 
ment  de  montrer  que  les  Papes  et  lesç 
les  du  moyen  Age  qui  se  sont  attriM 
si  grand  pouvoir  sur  les  souverains» 
fait  que  suivre  des  principes  alors  géi 
lement  admis  et  reconnus  par  les  so 
rains  eux-mêmes. 

«  Toutefois,  pour  éclaircir  en  passi 
fait  de  cette  persuasion  générale,  par 
port  à  la  France  en  pailiculierp  il  m 
pas  inutile  d'examiner  ici  de  plus  près 
sertion  des  auteurs  qui  regardent  cette 
suasion  comme  une  erreur  introduite  d 
pagée  en  France  par  la  politique  de  à 
et  de  ses  successeurs  ;  il  ne  faut  qu'un 
de  réflexion  pour  voir  combien  cette  a 
tion  est  gratuite  et  invraisemblable. 

«  On  suppose  en  jiremier  lieu  qv 
persuasion  ^éuéralequi  regardait  alor^l 
e,omme  iusliciable  du  concile  était  une  er 
Mais  ou  serait  ici  Verreur  ?  Serait-ce 
l'opinion  théologique  qui  attribue  è  l'E 
une  juridiction  au  moins  indirecte  sm 
choses  temporelles?  Nos  meilleurs  au 
conviennent  et  nous  montrerons  Id 
avec  eux  que  cette  opinion  était  à] 
connue  en  France  sous  les  premiei 
de  la  seconde  race,  et  que  le  princq 
la  distinction  et  de  l'indépendance 
proque  des  deux  puissances  était  e 
universellement  reconnu  et  professé  à 
époque.  Fera-t-on  consister  Terreur 
la  fausse  politique,  qui  met  la  cooi 
à  la  disposition  des  évêques?  Sanst 
cette  politique  eût  pu  être  Hausse  en 
très  circonstances  ;  mais  rétaic-elle 
les  circonstances  où  se  trouvait  akM 
société  ?  Dans  un  temps  où  les  seigi 
laïques  étaient  pour  la  plupart  si  a 
tieux  et  si  remuants,  ou  le  clergé  Ibi 
le  premier  corps  de  l'État  et  ciccupa 
cette  qualité  le  premier  rang  dans  l 
les  assemblées  politiques,  ou  il  étai 
tous  les  corps  de  l'État  le  plus  éclaii 
plus  respecte,  le  plus  fidèle  au  roi ,  n*i 
il  pas  naturel  que  les  souverains  $\ 
cassent  d'acerottre  son  autorité,  pour  s 
de  contre[>oids  à  celle  des  seigneurs  M 
et  cherchassent  dans  son  intluem^e  la 
ferme  appui  qu'ils  pussent  donner  t 
trône.  L'erreur  des  souverains  sur  oad 
est  si  peu  évidente,  que  plusieuxr 
des  auteurs  qui  attribuent  a  l'isnon 
moyen  flge  la  persuasion  générale  dOu» 
1)arlons,  conviennent  que  cette  perM 
a  été  très-avanta j;euse  a  la  société.  Pûi 
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Je  la  France  en  parliciilier»  il  est 
itr  q^iie  la  jïluiuirt  des   écrivains 
..ni  SI  hanletiient  le   grand  pou- 
évèques  sou5  la   seconde  rai  e  do 
ne  i*etivent  s\*ni[téeher  de  con- 
heureux  effets  qu'il  a  prwhiits. 
Ihiert  entr'aulres,  après  avoir  re- 
ce    pouvoir    comme    fondé    sur 
jar    el    une     prétention    insoute- 
iu  clergé,  ne  fait   pas  dilliculté  de 
ire  avec  labbé  Dubos  ^  que  la  grande 
des  ecclésiastiques,    fut    ee  qui 
la  monarchie  sous  les  derniers  rois 
,3nde  race;  tamlis  que  les  seigneurs 
ajoute-l*il,   usurpaient  le  domaine 
ronne,  les  évoques  et  les  abbés  qui 
;  après  tout  ftiaintenir  la  constilu- 
"État,  s'opposèrent  en  plusieurs  en- 
ces    usurpations  el  prirent    tou- 
ï  de  faire  reconnaître   un  maître 
mverain;   ce  qui  peu  à  peu  établit 
it  tu  que  les  rois  de  la  troisième 
uvrèrent  avec  le   temps   les    pro- 
ies villes  et  droits  dont  leurs  pré- 
rs   avaient  été  dépouillés,  » 
luppose  en   seruntl  lien  que  l'opi- 
lérale  qui  rendait  alors  le  roi  jits- 
iu  convile  a  élé  intrvduite  el  pro- 
a  France  par  la  politique  de  Pépin  et 
— iccesseurs;niais  rien  n'est  plusgra- 
lelte  suiiposition  et  nous  ne  croyons 
m  puisse  rétablir  par  un  seul  fait 
in  seul  témoignage  positif.  On  n'en 
cune   trace  dans   rinstoire  de  Pé- 
Charlemagne;  et,  à  cooNulter  les 
_ts  de  riiisloire»  il    sciait  ditlîcile 
ier  si  la  persuasion  générale   dont 
1    fut  introduite  avani  la    ujort  de 
nagne  ou  depuis  le  règne  de  ce  grand 
SI  elle  fut  plus  tard  ioiroduite  par 
e  autorité  du  monarque  ou  par  Tau- 
e  quelque  assemblée  générale,  comme 
rait  vu  précédemment ,  en  Espagne. 
les  auteurs  que  nous  combattons  sônt- 
-peu  d  accord  entr'eux,  lors(pi'il  s'agit 
ler  fa  véritable  origine  4ie  celle  per- 
u   Les  uns  la   supt>osenl    introduite 
pin  el  Charlemagne ,  les  autres  par 
\  le  Ctiauve  ,  d  autres  sous  Louis  le 
laire,  par   les  évéques  euï-mémes, 
1%  prétentions  lurent  depuis  favori- 
ar  fa  conduite  des  souverains  ;  mais 
ic   voyons   aucnne  j»reuve  à  l'appui 
différentes  suppositions.  Prétendre, 
ï    font    quelques-uns,    que    Pépin  , 
indant  cette  nouvelle  opinion,  croyait 
*  (e  vice  de  non  titre  et   couvrir  la 
de  son  usurpation,    c*esl  élabîir  une 
ition  gratuite  en' elle-même  [mr  une 
►up[Hjsition  très-sujette  à  dilliculté;  et 
Miuou  de  Pépin  n*est  pas  un  fait  tcl- 
i    Incontestable  qu'on    ne   puisse   la 
ter  en  doute;  des  auteurs  très-habi- 
éme  combattu  rhyf>olbèse  de  cette 
Q  par    des    raisons  qui    ue  sont 
tu4*i  i  mépriser. 

I  persuasion  générale  des  princes  et 
niples  attribuait  au  Souverain  Pontife 
luvuif   beaucoup   plus  absolu  sur  les 


souverains  fendataires  du  Sainf-Siége.  Il 
était  généra, emenl  reconnu  que  le  Pape 
avait  le  droit  non-seulement  de  les  juger  et 
de  les  déposer  en  certains  cas,  mais  encore  do 
disposer  de  leurs  Etats  en  faveur  d*UD  au- 
tre prince  el  les  souverains  eux-mêmes  en- 
trelenaienl  celte  persuasion  jiar  leur  con- 
duite. L'histoire  du  moyen  âge  offre  un 
grand  nombre  de  faits  à  Tappui  de  celte 
assertion  ;  nous  rappellerons  seulement  ici 
quelipjes-uus  des  plus  remarquables, 

«  Le  Pape  Innocent  111  ayant  prononcé 
en  ll"2i  une  sentence  de  déposition  (oiilre 
Jean  Sans-Terre,  roi  d*Angleterre,  et  donné 
son  royaume  5  Philippe-Auguste,  roi  de 
France,  celui-ci  ne  lit  pas  dilliculté  d'ac- 
cepter  cette  donation  el  se  disposa  aussitôt 
à  soutenir  par  la  force  des  armes  les  droits 
ou'il  tenait  uniquement  de  la  concession 
du  Pape. 

«  Les  droits  du  Saint-Siège  sur  la  Sicile 
ne  furent  pas  moins  sorennellemenl  recon- 
nus en  France  sons  le  règne  de  sainl  Louis. 
Le  Pape  ayant  donné  le  rovaumede  Sicile 
k  Charles  d'Anjou,  frère  du  saint  roi,  i-e- 
lui-ci»  pour  diverses  raisons  politiques  et 
peut-être  aussi  par  délicatesse  de  conscience, 
parut  d'abord  craindre  de  «tonner  les  mains 
a  cette  élection  ;  cependant  il  y  consentit  eu- 
fin  en  1205  el  autorisa  même  la  levée  jd'on 
décime  sur  le  clergé,  pour  aider  le  comte 
d'Anjou  à  se  mettre  en  possession  du  trône 
de  Sicile. 

«  Quelques  années  après  (en  128'2),  Phi- 
lippe !e  Hardi  se  montra  beaucoup  plus 
facile è  condeseendreà  de  fiareilles  offres.  Le 
PapeMarliii,lV  ayant  eicommunié  Pierre  III , 
roi  d*Aragon,  usur[>ateur  de  la  Sicile,  le 
priva  non-seulement  dcccdernierroyaume, 
mais  encore  de  TAragon ,  qu'il  donna  à 
Piiilippe  le  Hanliponrun  de  ses  fds.  Aus- 
sitôt le  roi  de  France,  non  content  d  ai> 
cepter  celte  donation,  se  mil  à  la  tête  d*une 
armée  pour  faire  valoir  ses  droits. 

*  Entin,  il  est  constanl  que  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  celui  de  tous  nos  rois  qui 
a  soutenu  avec  le  plus  d'éclat  Tindépen- 
dance  de  la  couronne  de  France,  on  ne 
contestait  point,  dans  ce  royaume,  les  droits 
du  Saint-Siège  sur  l'empire;  les  sentiments 
de  Philippe  le  Bel  k  cet  égard  élaient  si 
bien  connus,  que,  dans  le  temps  même 
où  il  poursuivait  avec  le  plus  de  ciialeur  la 
mémoire  de  Bonitace  Vlll  |(en  1311),  le 
Pape  Clément  V  ne  s'adressait  [)as  à  lui 
avec  moins  dej  contiance  cpi'aux  autres  sou- 
verains catholiques,  pour  lui  demander  un 
secours  contre  le  doge  de  la  république  de 
Venise,  dépouillé  j^ar  le  Saint-Siège  de 
SCS  droits  temporels,  en  [mnilion  de  sa 
félonie.» 

L'auteur  aborde  enfin  la  dernière  par- 
tie 'de  son  sujet,  c'est-à-dire  les  preuves 
particulières  de  celle  ]*ersuasion  \mr  raji- 
port  àFempire  d'OccidenL  Un  article  parti- 
culier devant  être  consacré  aux  rapports  de 
l'empire  avec  la  Pa[>auté  et  aux  idées  qui 
dominaient  ces  rap[>orts  pendant  le  moyen 
âge,    nous    nous  dispenserons  d*aualy:>&r 
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cette  partie  de  Touvragc  de  M.  Gosselin. 
Nous  terminerons  donc  cet  article  par  la 
citation  des  conclusions  que  M.  Gossenn  tire 
lie  cette  intéressante  recherche. 

«  Il  résulte  clairement  des  faits  exposés 
1*  que  la  persuasion  universelle  du  moyen 
âge,  qui  attribuait  à  J*Église  et  au  Souve- 
rain Pontife  un  si  grand  pouvoir  sur  les 
souverains,  n*avait  pas  été  introduite  par 
Grégoire  Vil,  comme  le  supposent  ou  1  in- 
sinuent uc  si  grand  nombre  d*auteurs 
modernes.  On  a  vu  en  effet  que  dans  les 
principaux  Etats  de  l'Europe  et  spéciale- 
ment en  Allemagne,  cette  persuasion  était 
fondée  sur  des  maximes  bien  antérieures 
à  Grégoire  VII  ;  il  est  vrai  que  ce  Pontife 
et  ses  successeurs  ont  fait  une  application 
nlus  rigoureuse  de  ces  maximes  qu*on  ne 
ravait  lait  avant  eux;  mais  il  demeure  cons- 
tant que  longtemps  avant  Grégoire  VII,  les 
maximes  qu*u  invoquait  à  Tappui  de  sa  con- 
duite envers  les  souverains  étaient  admi- 
ses dans  les  principaux  États  de  TEurope 
et  surtout  en  Allemagne. 

â'  11  résulte  de  (oute  la  suite  des  faits 
exposés  que  le  pouvoir  exercé  sur  les  sou- 
verains par  les  Papes  et  les  conciles  du 
moyen  âge,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  usurpation  criminelle  de  ia  puissance 
ecclésiastiipie  sur  les  droits  des  souverains. 
Il  est  certain,  en  effet,  que  les  Papes  et 
les  conciles  qui  ont  exercé  ce  pouvoir  n*ont 
fait  que  suivre  et  appliquer  des  maximes 
alors  universellement  admises,  non-seule- 
meût  par  le  peuple  crédule  et  ignorant , 
mais  par  les  hommes  les  plus  éclairés  et  les 
plus  vertueux  et  par  les  souverains  eux- 
mêmes,  si  intéressés  à  contester  ces  maxi- 
mes. En  fiiut'il  davantage  pour  justilier 
pleinement  les  Papes  et  les  conciles  du 
reproche  d*usuri)aUon  aux  yeux  d*un  es- 
prit impartial  ?  Un  pareil  reproche  ne  se- 
rait-il pas  aussi  mal  fondé  que  celui  qu'on 
se  permettrait  à  Tégard  d*un  juge  qui  prend 
pour  hase  de  ses  arrêts  les  principes  de 
jurisprudence  universellement  reconnus  de 
son  temps  ?  Est-ce  la  faute  du  juge  si  la 
jurisprudence  qu'il  trouve  établie  est  im- 
parfaite ;  bien  plus,  n*est-il  pas  de  son  de- 
voir de  la  suivre  dans  ses  décisions,  tant 
qu'elle  n*est  pas  réformée  par  Tautorité 
compétente  ? 

«  jOira-t-on  que  les  Papes  et  les  conciles  du 
moyen  Age  ne  pouvaientsan^  erreur  grossière 
s'attribuer  un  pouvoir  si  prodigieux  à  re- 
gard des  souverains  T  Nous  verrons  bientôt 
que  la  conduite  des  Papes  et  des  conciles 
ne  suppose  aucune  erreur.  Hais,  en  sup- 
jH)sant  même  qu'ils  se  soient  tronipés ,  il 
est  évident  que  jamais  il  n*y  eut  cTerreur 
aussi  excusable  et  aussi  innocente  que  la 
leur.  Quelle  erreur  en  effet  pourra  jamais 
paraître  excusable,  sinon  celle  qui  est  uni- 
versellement adoptée  pendant  plusieurs  siè- 
cleSy  par  les  princes  et  les  peuples,  i>ar 
les  personnages  les  plus  éclaires  et  les  plus 
Tttrioeux  et  même  par  les  plus  intéressés 
à  contester  les  principes  généralement  ad- 
mis? Si  Terreur  dont  il  s  agit  était  aussi 


grossière  qu'on  le  suppose»  comn 
qu'elle  eût  été  aussi  universelle 
mise  par  les  souverains  eux-ml 
dant  plusieurs  siècles  ?  Qu'on  ei 

Su  on  voudra  l'ij^norance  du  me 
répugnera  toujours  de  suppose 
les  souverains,  pendant  plusieu 
aient  assez  oublié  leurs  intérêts 
connaître  un  principe  subversif 
droits  et  de  leur  autorité;  qu'ils 
pas  seulement  reconnu  en  spécuh 
qu'ils  en  aient  formellement  appr 
plication  en  bien  des  cas,  quoiqu* 
si  aisé  de  voir  qu*on  pouvait  ega 
leur  appliauer  en  d'autres  ciro 
Au  reste,  1  erreur  du  moyen  âge  i 
jet,  en  la  supposant  réelle,  ne  sei 
si  grossière,  si  Ton  fait  attention 
été  admise  de  bonne  foi  jusque  dai 
nier  temps  par  de  très-grands  t| 
même  par  des  écrivains  peu  £avori 
leurs  à  l'autorité  des  papes  et  dei 
Le  passage  suivant  de  Leibnitz  suf 
établir  ce  que  nous  avançons  :  p  Ia 
«  ce  grand  philosophe,  a-t-il  le  p 
«  déposer  les  rois  et  d'absoudre  le 
«  du  serment  de  fidélité?  C'est 
«  qu'on  a  souvent  rais  en  questic 
«  arguments  de  fiellarmin  qui  de 
c  sillon  que  les  papes  ont  la  jurid 
9  le  spirituel  infère  qu*ils  ont  une/ 
«  au  moins  indirecte  sur  le  temporel 
*i  paru  méprisables  à  Hobbes  mêm 
c  vement  il  est  certain  aue  celui  c 
c  une  pleine  puissance  (le  Dieu  pc 
«  rer  le  salut  des  âmes,  a  le  pouv< 
c  primer  la  tyrannie  et  l'ambition  d 
«  quifontpérir  un  si  grand  nombre 
AUTRICHE.  —  Sous  les  rois  t 
appelait  terra  austria  ou  orientati 
situés  à  l'ouest  de  l'Allemagne  et 
la  domination  française.  A  mesure 
ci  s'étendit,  la  dénomination  de  ter 
fut  donnée  à  des  contrées  située 
l'orient,  et,  après  la  division  de 
carlovingien  et  la  formation  de  Y 
mand,  rAutriche  formait  un  mi 
frontière  orientale  du  royaume  et 
nant  la  partie  actuelle  de  l'archidui 
triche  située  au-dessous  de  l'Ems. 
surnommé  l'Illustre,  comte  de  Ban 
Babemberg,  fut  le  premier  margn 
triche  qui  posséda  ce  margraviat  A 
réditaire  (9U).  En  1156  le  pays  au- 
l'Ems  ayant  été  détaché  du  duché  d 
et  ayouté  à  l'Autriche,  ces  province 
furent  érigées  en  duché  par  Tempei 
déric  i".  En  1186  la  Styrie  fut  U 
duc  Léopold,  dont  le  fils  Frédéric 
en  1232,  la  Carniole  et  fut  le  dei 
de  la  race  de  Babemberg.  Après  i 
Ottocarll,  roi  de  Bohème,  s^emparad 
pays  autrichiens,  mais  ils  lui  furei 

{)ar  Rodolphe  de  Hapsbourg,  emper 
emagne ,  qui  en  investit  son  fils  j 
dans  la  famille  duauel  ils  sont  resté 
Cette  famille  a  joue  un  des  plus  grai 
dans  l'histoire  et  a  été  plus  pnissani 
par  ses  possessions  héréditaires,  q 
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fcriale  lîui  se  tl^d  inissi  tlan^  son 
Etienne*  ducdWlsace  ati  vir  siè* 


Iphe  de  H*il»sbour^  [lossédait  le 
Sabsboorg  et  le  hcUit  lajid^raviat 
frS(|irii  fut  élu  érii^ierenr.  Il  in- 
[  Ois  des  dui-liés  fl  Aulrietie,  do 
|r  CrtriïUhie.  A  |)aTlir  de  ce  rno- 

Bence  la  serio  des  oiariages  qui 
ans    les    mains  de   la    malsun 
près  de  la  moitié  de  l'Europe  et 
liné  Heu  à  ce  vers  : 

^ranl  a/i),  lit  (dis  Amtrta  nube, 

l^iages   furent  les  suivants:  Al- 

tu  sa  Elisabeth,  illlc  de  Meinbard, 
rinthic  et  comte  de  TyrnI  qui 
is  laisser  dliérilier,  de  sorte  que* 

t^ès,  le  duclu'^  de  Carintbie  et  le 
yrol  furent  d<'*volus  h  Km   maison 
Albert  11  ac'iuit,  ilo  la  même 
comté  de  Fferdt  dans  le  Sund- 
Guaria>;e  avcf^  Jeanne,  héritière 
Albert  \\  duc  dWutriehe  (le 
empereur  Albert  II),  épousa  Eli- 
et  héritière  *le  ï 'empereur  Si  gis - 
e  Bohème  el  de  H^rij^rie.  Maxi- 
^  rhidiicd'Aulrirhe,  épi» usa  Marie, 

rduidié  de  Bour^ogms  qui  lui 
dot  les  dii£-^.e[»t  provinces  ries 
;  diverses  aulres  peiites  posses- 
ippe,  son  lits,  fut  marié  aver 
pilière  de  Castiile  et  d  Arai;on  et 
ons  italiennes  des  rois  d'Espagne. 
cuite  de  ces  cinq  uiariages  cpie 
Irrive  à  posséder,  au  wi'  siècle, 
es  de  Hongrie  et  de  Bohème,  TAu- 
e  cl  liasse,  les  duchés  de  Cariii- 
to,  Carnioh*,  nm*  jiarlie  de  hi 
e  Tyrol,  le  Hris;j;ay,  le  Sund^^au, 
I  comté  de  Btmr^jffjgne  fEram-he- 
t  Pays-Bas,  le  Milanais,  les  royan- 
ples  et  de  Sicile,  TEspai^ne^  lit 
es  Indes  orientales  et  occidei»- 
uché  rrAutriche  fut  érigé  en 
[Mir  Fempereur  Frédéric  Ht, 
mnie  toutes  les  aulres  princi- 
îemagne^  il  avait  sa  diète  provin- 
«écde  quatre  ordres  ;  les  prélats, 
les  chevaliers  et  les  villes, 
tais ,  rarenieut  convo(jués  ,  ne 
na  puissauce  et  séclip- 
I,  lit  devant  rarchidue  qui 

liiic  temps  empereur  d*Allcuiague 
plusieurs  royaumes.  La  succes- 
e  en  m  Aie,  |>ar  ordre  de  primo- 
lait  établie  pour  rarcbiduché  d'Au- 
ffiie  i^our  la  pîu|>ari  des  grands 
ït  directement  de  rEm|»ire.  Mais 
'd'autres  parlii-s  furent  concédés 
^  5  des  branches  coï  la  té  raies  flont 
réunit  néau moins  le  tout  dans 
mains.  Le  principal  partage  fut 
t  lieu  h  la  mort  de  Charles-Quint, 
rère  Ferdinauil,  déjà  antéri<*ure- 
listraÇeur  ûc^s  Etats  d'Allemagne 
Bs  Etats  avec  la  couronne  iuq>é- 
I  (ils  Fhilipjie  gui  prit  les  Etats 
I  italiens,  et  les  Pays-Oas, 
lin  d!i  xv*^  siècle,  les  rois  i|e 
!f;^%iRf:  HE$  Sciences  roLiriQtrs. 


TEurope  rêvaient  presque  tous  la  monarchie 
universelle.  La  n,ai>on  dWulriche,  au  mo- 
ment de  la  mort  tie  Maximilien  1'%  quand 
sou  petit-(ils,  Ch.jrlcs-Quini,  réunit  la  puis- 
sance impériale  h  ses  vastes  (possessions 
Itéréditaires ,  semidait  sur  le  point  de  la 
réaliser.  Une  seule  puissance  en  Euro|  e 
pruivait  c*intreba lancer  son  f mouvoir,  et  entre 
la  France*  et  l'Autriche  la  lutte  ne  tarda  las 
à  sVnLîajjîrr.  il  s  agissait  de  savoir  si  la  puis- 
sance antrirhienue  allait  s*iDi[K)ser  à  toutes 
les  autres,  si  îa  Franre  aussi  serait  ratlacliéo 
h  cette  vaste  monarchie  {\nï  seîendait  sur 
les  deux  nmndes,  La  virtoire  de  PAutriche 
asscr vissait  tous  les  ifcuph^s  restés  libres  et 
îa  papauté  .surtout  y  voyait  les  plus  grands 
danj^ers.  Heureusement  que  la  Frarne  sortit 
victorieuse  de  cette  lutte,  dont  nous  allons 
estpnsser  les  traits  princi[»aux.  Ce  fut  d'abord 
ri  la  lie  qui  (*n  fut  rorcasion  et  le  principal 
théâtre,  sous  1rs  règnes  de  l'empereur  Char- 
hjs-Ouint  et  du  roi  4le  France,  François  I". 
Qnaire  guerres  successives  éclatèrent  entre 
ces  deux  jirinres,  et  ne  fnnnt  terminées 
qti'af»rës  leur  mort  j^arle  traité  de  Caleau- 
Cambrésis.  Les  antiennes  linutes  subsistè- 
rent, mais  la  r  roi  s  sauce  de  la  maison  d*Au- 
tricOe  était  arrêtée  et  bientôt  elle  devait 
descendre  du  premier  rang.  Comme  nous 
Ta  von  s  dit ,  la  monarchie  avait  été  di- 
visée h  îa  n»ort  de  Charles-Quint.  Les  Etats 
allemands  étaient  échus  h  Ferdinand,  fon- 
dateur de  la  branche  allemande  ou  aulri- 
chienne  proprement  dite,  tandis  que  la 
branche  esfa^noie,  dont  nous  nous  occupe- 
rons [tins  spécialement,  h  larticle  Espagne, 
r'ommen<  ait  h  Philippe  IL  Le  règne  de  Fcr- 
tiinand  1'%  ijui  ne  dura  que  huit  ans  (1556- 
15ti^),  fut  tranquille  et  heureux*  Ferdinand^ 
quoiqu'il  accordilt  d  assez  grandes  libertés 
aux  protestants  dans  ses  Etats,  resta  dévoué 
au  catholicisme  et  prépara  le  retour  complet 
de  ses  sujets  à  la  relkion  catholique  en 
appelant  dans  ses  Etats  Tordre  des  Jésuites, 
Le  rè^ne  de  son  successeur,  Maximilien  1!, 
ne  fut  troublé  que  par  les  entreprises  des 
Ottomans.  Déjîi,  sons  Cltarles-Ouint,  Soli- 
man Il  avait  attaqué  et  occupé  la  Hongrie; 
allié  de  Zapolya  qui  prétendait,  h  Texclusiun 
des  princes  aulrichietis,  au  gouvernement 
fie  la  Transylvanie,  il  s'était  avancé  jusqu'à 
Vienne,  eu  1529.  En  i566,  il  entreprit  une 
nouvelle  expédition  pour  placer  le  lils  de 
Zapolva  sur  le  trône  de  Hongrie;  mais  la 
bataille  de  Lépante,  qui  détruisit  bientôt 
après  la  marine  turque,  délivra  pendant 
longtemps  TAutriche  des  invasions  ottu- 
niaiîes*  Le  règne  de  Rodol|*he  IL  successeur 
de  Maximilien  ,  fut  tivïuhlé  par  diverses 
querelles  intérieures,  pendant  lesquelles  se 
poursuivait  néanmoins  la  reslauratioii  tin 
catholicisme,  opérée  bicnïôt  dans  rAutriche 
proprement  dite  et  la  Slyrie,  puis  dc.ns  !a 
Bavière,  dont  le  duc  Maximilien  se  lia  ciroi- 
tement  avec  FAulriche,  en|]n  dans  les  élec- 
torals ecclésiastiques.  Mais  d  autre  i>art,  les 
]«rinces  protestants  de  l'Allemagne  prirent 
une  altitude  de  plus  en  plus  hostile,  af»- 
pnvé^par  le  roi  de  France  Henri  IV\  Déjà 
I      '  !8 
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))lusieurs  collisions  avaieiil  eu  Vivn,  la  mort 
de  Jean-Guillaume,  duc  de  JuHcrs  ,  Borg  et 
Clèvcs,  avait  donné  au\  deux  i)aî'lis  rcspé- 
rance  de  s'emfiarer  de  re  i)eau  pays.  Les 
princes  protestants  de  rAlloina^^ne,  inquiets 
de  Tesprit  de  domination  de  rAutriclie, 
formèrent  une  union;  Ws  [>rin(es  calholi- 
(jues  y  répondirent  par  une  ligue.  La  mort 
de  Henri  IV  en  arrêta  l'explosion.  Rodol- 
phe 11  aussi  était  mort,  après  avoir  été  dé- 
possédé par  son  frère  Malhias,  élu  empereur 
en  1G12.  Malhias  lé^ua  la  monflrcliie  autri- 
(■hienne  et  avec  elle  l'empire  dWUema.-çn", 
à  son  cousin  Ferdinand  11  et  mourut,  après 
avoir  vu  éclater  la  révolte  de  la  Roiiême  (jui 
fut  le  signal  de  la  guerre  de  trente  ans. 
Tsous  raconterons,  au  njot  Traité  de  \Vi:st- 
piiALiE ,  riiisloire  de  cette  guerre,  si  dé-a^^;- 
Ireuse  pour  l'Allemagne.  Pendant  les  dix 
premières  années  la  fortune  sourit  à  l'Au- 
triche; mais  les  chances  de  la  guerre  tour- 
nèrent (|uand  d'abord  la  Suède  fut  inter- 
venue, à  rinstigalion  de  la  France,  et  que  la 
France  elle-même  eut  enfin  pris  les  armes 
contre  l'Autriche.  La  guerre  fut  terminée 
entin  par  les  traités  de  Munster  et  d'Osna- 
hruk,  au  détriment  de  la  maison  d'Autriche 
qui  dut  céder  l'Alsace  à  la  France,  permet- 
tre aux  Suédois  de  prendre  pied  en  Allema- 
gne et  garantir  une  indépendance  prescpie 
complète  aux  princes  de  l'Empire  (I6.V8).  A 
Ferclinand  II  avait  succédé,  dès  1G37,  son 
fils  Ferdinand  III.  L'Autriche  avait  perdu 
son  rang  de  puissance  prépondérante,  mais 
solidement  établie  dans  ses  domaines,  as- 
surée de  la  couronne  impériale,  appuyée 
p^p  l'Angleterre  dans  sa  politique  contre  la 
France ,  elle  formait  toujours  la  seœnde 
j;jissance  continentale  de  l'Europe.  Cepen- 
dant la  rivalité  entre  celte  puissance  et  la 
France  n'était  pas  éteinte  et  les  projets  an»- 
hitieux  du  roi  de  France  Louis  XIV  de- 
vaient bientôt  ranimer  la  lutte.  Léopold  1"' 
avait  succédé  à  Ferdinand  III,  l'Autriche 
prit  part  successivement  aux  guerres  qui 
lurent  terminées  par  les  traités  île  Nimègue 
et  de  Ryswick,  dans  lesquels  la  France 
maintint  sa  suprématie  et  s'enrichit  aux  dé- 
pend de  la  i»ranche  espagnole  de  la  maison 
d'Autriche;  mais  celte  branche  elle-même 
allait  s'éteindre  et  l'Europe  se  disputer  sa 
succession.  L'Autriche  y  prétendait  avant 
tous;  mais  Charles  H,  le  dernier  roi  d'Es- 
pagne, avait  légué  à  la  France  ses  vastes 
domaines.  Cette  guerre,  infiniment  malheu- 
reuse pour  la  France,  se  termina  par  le  traité 
d'Utrecht  et  le  démembrement  de  la  monar- 
chie espagnole.  L'Autriche  y  gagna  la  Rel- 
gique,  ainsi  que  le  royaume  de  Naples,  le 
duché  de  Milan  et  la  Sardaigne.  Quehjues 
années  plus  tard,  elle  échangeait  la  Sardai- 
gne  contre  la  Sicile  (1718).  Dix  années  plus 
tard  encore,  et  à  la  suite  de  la  guerre  née  de 
la  succession  de  Pologne,  elle  perdait  en- 
core la  Sicile  et  Naples,  qui  passèrent  à  un 
Boorbon  de  la  branche  espagnole  (1735j.  A 
Léopld  I"  avait  succédé  Joseph  1"  (172o}  et 
à  celui-ci  Charles  VI  (1711),  sans  que  d'ail- 
leurs il  se  passât  de  grands   événegients 
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dans  la  muniuvliie  autrichienne.  P« 
tjue  les  autres  rois  de  l'Europe,  les  i 
de  la  maison  de  Habsbourg  ne  prol 
du  pouvoir  absolu,  ([ue  l'annulatio 
cessive  des  Etats  jirovinciaux  leur  a^ 
sure,  pour  améliorer  la  condition  d( 
sujets.  L'intérêt  spécial  gui  les  occuj 
puis  Ferdinand  IV  jus(|uà  Charles  VI 
défense  de  l'empire  contre  les  Turc 
consolidation  de  leur  pouvoir  en  B 
et  en  Transylvanie.  Cette  dernière  J 
un  Etat  prescjue  indépendant  dont  l'A 
et  la  Turcpiie  se  disputaient  la  poss 
En  IGCl,  la  guerre,  suspendue  «lepuis 
gne  de  Rodolphe,  éclata  de  nouvea 
armées  autrichiennes  sont  d'abord 
rieuses,  sous  la  conduite  de  Montéi 
mais  la  trêve  de  ICG'!.  est  rompue  a 
terme,  la  lutte  recommence  en  168i 
visir  Kiuprili  Musiapha  fait  tremblei 
triche.  Vienne  assiégée  n'est  sauvée  q 
le  dévouement  du  roi  de  PolOjjUe  Sol 
enfin  l'alliance  avec  Venise  et  le  coi 
dément  du  prince  Eugène  rétablisse 
affaires  autrichiennes.  Par  le  traité  d 
lowitz  (1G99)  l'Autriche  conserve  laTi 
vanie,  et  Venise,  la  Morée.  En  même 
s'apaisaient  les  troubles  de  la  Hong] 
depuis  longtemps  résistait  aux  envi 
ments  du  despotisme  autrichien.  EU 
profité  de  la  guerre  des  Turcs  pour  s 
lever  sous  Tekely  ;  elle  fut  vaincu 
eux.  I^  royauté,  élective  jusque-,a, 
héréditaire,  la  noblesse  conserva  ses 
léges,  peu-à-peu  les  haines  s'elTacèi 
bientôt  la  Hongrie  trouva  l'occasion  d 
irer  son  dévouement  pour  la  niais4 
gnante.  Deux  fois  encore,  sous  Char 
l'Autriche  re(;ommenra  la  lutte  avec  1 
quie.  La  première  guerre,  illustrée 
victoire  de  Péterwardein  et  la  prise  d 
grade,  fut  tenninée  par  la  paix  de  Pi 
vitz.  La  seconde  entreprise,  de  conce 
la  Russie,  se  termina  jîar  la  cessioQi 
grade  à  la  Russie.  Mais  le  moment  éi 
rivé  où  l'existence  même  de  la  moi 
autrichienne  allait  être  mise  en  quest 

Charles  VI  prévoyait  qu'il  mourra 
enfants  mâles,  et  il  ne  restait  plus  < 
descendant  mâle  de  la  maison  (THabs 
Prenant  ses  mesures  d'avance,  il  aval 
réglé,  dès  1719,  le  droit  de  succe$5i< 
couronne  par  l'acte  célèbre  connu  s 
nom  de  Pragmatique  sanction.  Par  ce 
l'empereur  a|)pelait  à  sa  succession,  au 
d'entants  mâles  provenant  de  son  nu 
sa  fille  ainée  Marie-Thérèse  et  ses  d 
dants,  ensuite  ses  autres  filles  et  leur 
cendants,  selon  le  droit  d'aînesse,  en 
archiduchesses  ses  nièces,  filles  de  T 
reur  Jose[)h,  avec  leurs  descendants; 
défaut  de  toutes,  les  filles  de  Tem] 
Léopold.  Le  prince  électoral  de  Saxe  qu 
épousé  unearchiduchesse,  lilledei'emi 
Joseph  renonça  au  profil  de  Marie  Th 

Ce  règlement  fit  aiîopté,  la  mèn 
née,  I  ar  les  Etals  d'Autriche.  Mais  ili 
sait  de  le  faire  arcejUer  aussi  aux  puist 
européennes,  et  des  né^^ocialions  furei 
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%  clans  loules  \^->  cours.  Les  guerres 
nous  avons  parle  ayant  ik'lal^,  l*Au- 

6t  loutes  les  concessions  ileiuandées, 
Prasmflti(|iio  saiirtioa  lui  fut  posilive- 
^rantie  j^ar  le  traité  tle  Vienne  en  1735. 
i:  fie  Lorraine,  qui,  par  le  mi^ie  iraité, 
^é  son  duché  è  la  France,  et  qoi  avait 
■n  compcn^înlifm  la  Toscane,  était  «ie- 
Téooui  de  Marie -Thérèse,  et  la  suc* 
Il  a  renipire  lui  senît»lait  assurée.  Ce- 
mk  peine  Charles  VI  fut-iï  !norl(t740U 
B  guerre  européenne  éclata.  Le  roi  de 
p,  Frédéric  IL  éleva  d  ahord  des  pié- 
n*  sur  la  Silésie,  et  envaint  ce  pays. 
leur  de  Bavière  réclama  tout  rhénlagt* 
hient  eoinnie  descendant  d'une  lille 
rdinand  I",  I/électeur  de  Saxe  élev;i 
'étentions  seniblaldes.  Enfin  la  Fram c 
knt  aliattre  déliniliveuicnt  son  ancienne 
I  et  rKsf*a'j;ne,  voulant  ressaisir  quel- 
loes  des  provinces  perdues  pur  leirailé 
cht,  se  dérlarérent  aussi  contre  Marie- 
se.  Un  traité  de  parla jj^e  fut  conclu  à 
herabonr^  entre  ces  puissances  et  le 
^  Biiviére»  proclamé  en»pereur  sous  le 
le  Charles  VIL  Plusieurs  années  i*nva- 
,  les  iKjssessions  de  I^Iarie-Tliér^se  ; 
Xïlie-ci  fut  vaillamment  soutenue  par 
au  héréditaires,  et  notannncnt  par  la 
ise  hongroise.  Bientôt  ede  sut  désiiité- 
'  le  roi  de  Prusse  en  lui  cédant,  par 
lité  particulier,  la  plus  grande  partie 
HIésie,  La  guerre  se  proloni^^ea,  L*An- 
r«  y  prit  part  en  faveur  de  FAutricbe. 
lise  y  intervint  de  nouveau,  et  conclut 
6  une  fois  sa  paix  séparée.  Le  traité 
■la-Chapelle  termina  enfin  cette  lonyjiie 
&.  Marie-Thérèse  conserva  ses  posses- 
héréfiitaires,  et  son  mari,  François  1", 
Dlirnié  dans  la  dignité  impériale  que 
ectcurs  du  Saint-Empire  lui  avaient 
*©.  La  Silésie  resta  h  la  Prusse.  La 
Hedutfornierle  domaine  d'une  branche 
B  de  la  maison  d'Autriche,  Celle-ci  de- 
iriter  du  duché  de  Parme,  donné  au 
f>n  d'Espagne  don  Philipfie,  en  cas 
irtion  de  la  famille^  de  celuinn. 
ie-Thérése  avait  jnofomlémeut  res- 
*humiliation  que  la  uerte  de  la  Silésie 
itttligée  h  la  monarchie  aulricliienne, 
leiidait  que  Foccasion  de  se  venger  de 
lise,  ^on  ancienne  protégée,  qui  lui 

la  lot  en  Allemagne.  On  s\>Hbrça  donc 
wer  les  ressources  de  TEtat,  démettre 

BIOS  les  finances,  de  réformer  Tad- 
kin,  de  créer  une  armée.  La  France 
irait  prendre  sa  revanche  du  traité 
li-ChapeHe,  et  rhaldle  ministre  qui  diri- 
lors  les  alTaires  autrichiennes,  Kaunitz» 
Jueti  agir  sur  les  maîtresses  et  1  en- 
^Uu  roi  Louis  XV,  qu'il  s'opéra  un 
Mtii  inouï  dans  la  politique  fran- 
Blle-ci  s'aVlia  avec  son  ancienne  et 
fli  rivale,  TAutriche,  contre  son  alliée 
fie,  la  Prusse.  La  guerre  de  sept  ans 
la  pas  à  éclater  entre  la  France  et  TAu- 
d*une  part,  FAn^deterre  et  la  Prusse 
lire*  C  '  rre,  oii  Frédéric  II  dé- 

tous  &«  ..  -  militaires,  fut  excessi- 


vement miilheureusepoiiï  la  France  surtout* 
qui  y  perdit  presque  toutes  ses  colonies.  Les 
traités  de  Paiis  et  de  Huhertsbour^,  qui  la 
terminèrent,  n  enlevèrent  h  FA  ut  riche  qtie 
^juelqurs  cantons  de  te  tjui  lut  restait  de  la 
>ilésie.  Mais,  bientôt  a[irès,  ces  pertes  furent 
large  ment,  quoique  très-iniqnemenl,  corn- 
t>ensées  pour  TAutriche  par  le  premier  par- 
taj^e  de  la  Polof^ne,  (fui  donna  la  tjallicie  et 
la  Lodomérie,  c'esl-tinitre  un  territoire  de 
1,^00  milles  carrés  et  une  pojiylalion  de  3 
ndllions  d'.^mes,  h  Marre-Thérèse  (177^), 
Celle-ci,  depuis  1765,  avait  associé  au  gou- 
vernemenl  son  t^ls  Jovscfili  II,  élevé  à  la  di- 
gnité inq^Vtafe  h  cette  époque  par  suite  tle 
la  mort  de  son  ])ère,  et  sous  lequel  une  èi'u 
nouvelle  setnbîait  devoir  connuencer  jjour 
rAutriche.  Joseph  11  était  un  de  ces  princes 
phifo^opfies  qui,  connue  Frédéric  11  et  Ca- 
therine II,  sf*s  contemporains,  pensait  quo 
fine rét lut ité  religieuse  pouvait  améliorer  lo 
sort  des  pMpuîaiirHis,  el  le  despolisnm  le 
|)lus  alisolu,  donner  la  liberlé.  Josei^h  11  oc- 
I>endant  t»rit  quelques  mesures  Inenfai- 
santés  ;  il  intjodutsit  des  réfurmes  dans 
l'adminî^stralion ,  protégea  Fagriculiure  et 
essaya  de  relever  l'indu  si  rie  et  le  commerce 
par  "un  sysiènie  protecteur  Irès-sévère;  il 
éfahlit  iii]e  grande  tolérance  religieuse,  abo- 
lit la  censure  qui  [lesait  sur  les  inqu'imés, 
ilétruisit  un  certain  nombre  de  dniits  f<Ji»- 
daux,  et  surtout  sirpprima,  dans  TAutricbe 
jïroju-enîent  dite  du  moins,  le  |-lus  odieux 
de  tous,  le  serva;i;e  (1781).  Mais,  d'autre 
part,  il  porta  les  atteintes  les  plus  graves 
aux  dO);mes  el  h  la  disci[dine  de  FEglise;  il 
essaya,  00  effet,  de  rouqire  tout  rapport  entre 
le  clergé  autrichien  et  le  Saint-Su^ge,  assu- 
jettit les  bulles  du  Pafje  h  la  sanction  du 
gouvernement  et  supprima  une  foule  d'éfa- 
îdissements  ecciésiasti{|ues,  lit  une  nouvelle 
circonscription  d^is  év^ichés,  ordonna  d\Mer 
les  imajj;es  des  éj^lises,  sut>prima  les  em- 
pêchements dirimants  du  mariage,  |jermit 
le  divorce,  et  donna  les  règlements  les  plus 
insolites  sur  le  culte,  les  processions  et 
des  objets  purement  religieux.  Le  Pajie 
Pie  VI  accourut  vainement  à  Vienne  pom- 
arrêter  Joseph  II  dans  ses  entre|ïrises;  il  fut 
jkirfaiiemeut  reçu,  mais  n'obtint  aucune 
concession*  En  même  temps,  Joseph  essayait 
de  plier  sous  un  même  gouvernement  tous 
les  Etats  de  sa  monarchie,  et  de  les  sou- 
uïettre  tous  aux  Uïèmes  lois,  en  y  introdui- 
sant aussi  la  langue  et  les  usages  allemands, 
et  projetait  les  plans  les  plus  vastes  pour  Fa- 
yrandissemenlde  sa  maison.  Il  dénonça  à  la 
Hollande  le  traité  de  la  l>arrière,  qui  interdi- 
sait la  navigation  de  FKscaut.  II  négocia  pour 
échanger  les  Pays-Bas  autrichiens  contre  la 
Bavière,  échange  qui  eût  fait  ainsi  des  Etats 
héréditaires  d'Auiriche  une  oias.se  compacte; 
mais  ce  projet  échoua  par  suite  de  l  union 
des  princêê  aUemantîs  que  foriuèrenl  sitôt 
qu'ils  le  connurent  le  roi  de  Prusse  et  \e^ 
électeurs  de  Saxe  et  de  Hanovre.  Enûn,  de 
concert  avec  la  Russie,  il  attaqua  la  Tur- 
quie (1788),  mais  avctî  peu  de  succès  el  sans 
qu'à  \&  paii  comdue  après  sa  mort,  TAutriche 
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g.^.gnât  aucun  aijrandissoincnt  nolahlc».  Ses 
projets  à  rintérieur,  d'ailleurs,  devaient 
iVîhouer  comme  ses  plans  à  rexlérieur.  i.a 
prétention  de  réduire  à  Tunilé  toutes  les 
possessions  autrichiennes  devait  rencontrer 
de  graresobslacles.En  Transylvanie  l'aboli- 
tion du  servage,  opérée  sans  précaution  tionna 
lieu  à  un  massacre  de  la  noblesse.  Les  rélbr- 
n)es  projetées  en  Hongrie  y  avaient  éprouvé 
une  vive  résistance,  et  Joseph  II  fut  lui- 
môme  obli^^é  de  remettre  tout  sur  Tancien 
pied.  Mais  des  événements  plus  graves  se 
passaient  dans  les  Pays-Bas  autrichiens.  Dans 
res  provinces,  la  plupart  des  anciennes  li- 
bertés avaient  été  attaquées  par  les  réformes 
despotiques  du  i>rince.  La  joyeuse  cnirce, 
loi  fondamentale  du  Drabant,  avait  été  iii»ia- 
blement  lésée,  et  la  fermenlalion  était  arri- 
vée à  son  comble  quand  la  révolution  fran- 
çaise donna  le  signal  de  rinsurrection.  Jo- 
î>eph  II  mourut  avant  qu'elle  fât  vaincîie 
(fev.  1790).  Mais,  quoique  son  successeur, 
Léopold  11,  parvint  h  soumettre  la  Belgique 
momentanément,  celte  possession  fut  bien- 
tôt remise  en  question  quand  eurent  éclaté 
les  longues  guerres  entre  la  révolution  fran- 
çaise et  l'Europe  monarchi(jue. 

Léopold  II  ne  vit  que  le  commencement 
de  ces  guerres,  car  il  mourut  subitement  en 
mars  1792  et  fut  remplacé  par  son  tils  Fran- 
çois 11  qui  ré^na  jusqu'en  1835  L'histoire  de 
ces  guerres  appartient  à  un  autre  article.  — 
V'oy.  RÉroLL'Tiox  {Guerres  de  la).  Dans  ces 
euerres,  l'Autriche  déploya  la  plus  grande 
énergie,  et  ce  ne  fut  (pi'après  les  défaites 
^es  pTus  décisives  qu'elle  se  résigna  succes- 
sivenient  aux  traités  humiliants  de  Campo- 
Formio,  de  Lunéville,  de  Presbour^j;  et  de 
Vienne.  Voici  la  situation  que  lui  tirent  ces 
traités  :  Par  le  traité  de  Campo-Formio,  l'Au- 
triche céda  la  Bidgique  h  la  France,  le  Mila- 
nais et  Mantoue  à  la  llépubliqe  cisalpine; 
mais  elle  recevait  en  compensation  tout  l'E- 
tat Vénitien,  l'istrie,  la  Dalmatie  et  les  bou- 
ches du  Cattaro.  Le  traité  de  Lunéville  con- 
firma les  dispositions  de  celui  de  Campo-For- 
mio; l'Autriche  y  re  -ulait  cependant  jusqu'à 
l'Adige,  dans  la  haute  Italie,  et  perdait  la 
Toscane,  dont  le  duc  reçut  en  com]»ensation 
l'archevêché  de  Sallzbourg  sécularisé.  Elle 
dut,  en  outre,  céder  le  Brisgau,  pour  former 
une  indemnité  au  duc  deModène.Dans  l'in- 
tervalle de  cette  paix,  et  de  la  nouvelle  guerre 
signalée  nar  la  bataille  d'Austerlitz  et  termi- 
née par  le  traité  de  Presbourg,  l'empereur 
François  II,  prévoyant  la  destruction  pro- 
chaine de  l'empire  d'Allemagne,  s'était  fait 
7)roclamercmpereur  héréditaire  d'Autriche  et 
couronner,  en  cette  qualité,  par  l'archevêque 
devienne,  sous  le  nom  deFrançoisI"  (180i). 
Par  la  paix  de  Presbourg,  la  puissance  de 
rAutricne  reçut  la  plus  grave  atteinte.  Elle 
dut  céder  au  nouveau  royaume  d'Italie  tout 
l'Etat  Vénitien,  avecî  la  Dalmatie,  l'istrie  vé- 
nitienne, etc.;  h  la  Bavière,  le  Tyrol  le  Vo- 
ralberg  et  Passau  ;  au  Wurtemberg  et  à  Bade, 
toutes  ses  enclaves  dans  Taucienne  Souabe. 
*En  compensation,  on  ne  lui  donnait  qn^^ 
Sallzbourg  :  l'ancien  duc  de  Toscane  recevant 


WurlzLour^A  <n  indemnité.  Le 
Vienne,  (onclu  à  la  suite  de  la 
Wa^iram  (1809),  lui  prit  |»rès  de  2 
carrés  et  plus  de  h-  millions  d 
Saltzbour^des  parties  de  l'archidu 
de  la  Carinthie,  de  la  Croatie,  de  I 
Trieste,  l'istrie  et  le  Frioul  autric 
lui  furent  enlevés.  La  situation» 
répondait  à  cet  abaissement  ext^ 
était  revenu  sur  toutes  les  réfoi 
opérées  par  Joseph  11.  La  proloi 
la  guerre  avait  épuisé  la  monarcl 
mes  et  d'argent.  Malgré  les  lourd 
qui  pesaient  sur  le  pays,  les  fman 
dans  l'état  le  plus  déplorable.  Le 
banque,  la  ressource  presque  uniq 
vernement,  tomba  à  1  douzième  d< 
nominale.  Des  expédients  désespé 
seuls  préserver  de  la  banquerou 
ment  dite.  Ainsi  le  gouvernement  i 
moyen  d'un  papier  nouveau,  1,00 
de  horins  (près de  2  milliards  et  1;^ 
au  tiers  de  la  valeur;  on  émit  des 
dont  la  valeur  nominale  surpass 
fois  la  valeur  intrinsèque.  Les  r 
la  campagne  deNa|>oléon  en  Russi 
rent  entin  les  espérances  de  la  mai 
triche.  Quoiqu'elle  se  fût  alliée, 
nière  la  plus  intime,  avec  l'orap 
Français,  en  lui  donnant  en  mariage 
ches>*e  Marie-Louise,  elle  se  déclara 
aussitôt  qu'elle  vit  l'armée  françai 
<le  disputer  l'Allemagne  aux  Pruss 
Busses.  1^  chute  de  Nap^jléon  la  < 
gea  largement  de  ses  pertes  antérii 
les  traités  de  Vienne,  elle  reprit  S 
le  Tyrol,  le  Vorarlberg,  le  cercle  d 
j'ortion  de  la  (iallicie,  la  Lombaidi< 
\'éniticns  et  tous  les  bords  de  la  m 
que.  Les  guerres  de  la  révolution,  q\ 
annoncées  d'une  manière  si  désasii 
elle,  se  terminaient  donc  d'une  mi 
faitement  avantageuse,  puisque,  o 
Allemagne  elle  échangeait  ûq>  aw 
persées  contre  des  terrains  contigu 
tait  de  la  sécularisation  ûgs  princes 
tiques,  elle  y  gagnait  le  littoral  de 
que,  si  important, au  [oint  de  vue 
et  tout  le  territoire  vénitien.  La  Ti 
outre,  était  rendue  à  un  prince  a 
tandis  que  les  duchés  de  Panne  € 
sance  furent  donnés  à  l'archiduche 
Louise,  femme  de  Napoléon. 

De  1815 à  iShSy  l'histoire  de  l' Autri 
fondaveccelIedurestederAllemagi 
reur  François  1"  vécut  jus(|u'en  IHÎ 
à  la(iuelle  lui  succéda  son  tils  Fer 
Puissance  dominante  dans  la  Con 
germanique,  l'Autriche  représenU 
tous  les  autres  Etats  allemands,  li 
conservateur.  Non-seulement  elle 
fia  en  rien  les  institutions  politi 
ses  propres  Etats,  qui,  sauf  la  Ho 
conserva  son  ancienne  forme  de  j 
ment,  étaient  placés  sous  le  régime 
narchie  absolue,  avec  des  Etats  pr 
établis  sur  les  bases  anciennement 
et  qui,  d'ailleurs,  étaient  très-rarei 
voqués  et  i>our    des   objets   insi 
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Ue  s'efforça  il e  faire  prévaloir  los  m6- 

■   '-^  *'n  Alleiiia:j[iie  et  dans  les  au- 

lEurtipo;  l'i  (]tiaii4  fU's  insur- 

u  ciiaîêrunt,  en  i8-iU,  dau>  fliniirnits 

le  rilrtlii»,  ce  furent  los  Hrriit'es  nutri- 

i€S   qui    ri^tablirtiil    J'aïicini    nlat  des 

.  En  f830,  ïn  mouardnt}  aulrifhieiuie 

f»as  étirank''.*,  t*t  rjuoique  ses  pos>ies- 

laliennes  fussent  jitmr  elle  un  snyi 

ue\  d^rniiiiit^ludet  eîîe  iiiain!iivl  ]i^»r- 

Tune   manière  incontestée,  soii  immi- 

Datis  les  dernières  années,  ceirendanl, 

éeéfièrenl  la   révrdulion  de  f8VH,    '^n 

n  av/iii  eliaiig»>  a  eertainsYr^ards.  Hirvn 

intérieur   rien   n'ainionrûï    enrf>n*   h) 

niuuvenient  iwtpnlaire  nui  devait  Mn- 

ine  manière  si  inatlenduè,  5^0  iiasiiinii 

ûi  moins  furie  à  Texlérieur.  La  Prusse, 

loi Ive rein  et  fmr  quelques  velléités  de 

es,  :»vafla<qnis  les syinf>a tîntes  de  IV^pi- 

t'*  en  Aîleniagne.  Sa  [loHliqiie  teti- 

lein  À  unir  1  Allema^îie  du  nord 

l^  mitii  et  h  faire  deseendro  iWutri- 

preinier  ran;j;.  Cell'-ci,  d'autre  pari, 

t'dans  loiUe  rAlleniaj^ne,  h  cause 

i^nlumenl  Imsiilo  h  tout  pro-rcVs 

t   parmi  ses  iHiJuKîès  d'i'Jats,  à 

i  leh  était  l(»ujonrs  M.  de  Mrtler- 

ti  cause  de  son  despolistue  Inireaiii  ra- 

è  catise  enlin  de  ses  intérêts  diïrérenîs 

lï  di^  rAllea»a;i^ïie,  en  Honj;rie,  Ofi  Jta- 

jt.leîi  hords  de  JAdriatique,  Dans  le 

Mette  monard)ie,  composée  d'Etats 

Knts,  se  dessinaient  d'ailleurs  dejs 

Btisel  des  hostilités  i]ui  [>ré$ageaient 

TO  enU>arras.  ïCn  (ialti^'ie»  la  noi)less(», 

lK>ti»naise,  avait  conservé  tous  ses  sen- 

nationaux    et    cnn.Hpirail    pour  se 

Jndéfieuflaute.     L'Auiriehe    u*avait 

loyen  de  prévenir  ce  danger 

1    contre  les  seî;4neurs  tes 

des  i^aysans:  et  quand,  en  elfet, 

Irrection  eut  éclaté  d'aiiord  à  Craco- 

fut  étendue  de  l?i  dans  une  [lartio 

llHcie,  les    paysans  répontiireut    h 

fe  la  noblesse '[?ar  d'i'i  onvanlaïdes 

L'Autrielie  nroliia  décrite  insnr- 

I>our  ain»eier  la  viJle  lihre  iie  Cra- 

Ifjïj  empire.  En   même  tenipîî  se  ré- 

|dan?*  la  Boliônie,  laSilésie,  la  Mora- 

ment  slave,  et  les  popnlalîOTi^ 

irevenaient  à  leur  langue  natio- 

ïy^orlaient  avec  impatience  la  do- 

des   Allemands.   La   Hon^cie,   de 

"■  îit  de  lïlns  en  plus  h  Tindé- 

,  rilalie  s^'éinrnvail  et  rêvait 

lonale.    Sur  tous   les   prnnls  du 

antriehien,   suri^issaienl  donc 

<•  la  plus  sa^e  administration 

révuir. 

Â^datu  les  nrronstances  f|n'eut  litu, 
(pce»  la  révolution  de  Février.  Anss^- 
se  prodtH^il  une  grarMie  a^nlatiim  en 
cne  :  tie^  ruouveiiu}nls  éclaîi^-rent  dans 
itls  rajfprocliés  de  la  l*ran«e; 
tri  s'attendait  h  ce  qui  allait 
Dr  en  Autriche.  Dès  les  premiers 
I  mars,  en  elfet,  une  vive  agitation 
esta  au  cenire  même  des  Etals  au- 
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réforme  et  de  li- 
berté furent  poussés  à  Vienne.  Le  i^ouver- 
nemcni  essaya  de  résister;  mais  le  l.*i  mars, 
éclata  dans  cc»t(e  ville  inw  insurrection  fôr- 
nïidalile,  et  reiufïereur,  efl'rayé,  se  prêta  k 
toutes  les  concessîuns.  ^f.  de  Metleroich  dut 
quitter  rAutriche,  et  rempereur  Ferdiïtand 
tu-endre  un  ministère  libéraî  et  octroyer 
une  constilution.  Celte  constitution,  tpri  fui 
promul?;uée  le  25  avril, était  calquée  presque 
teituelJemenl  sur  celle  de  la  Befgique.  Quel- 
que libérale  qu*elle  filt  elle  n'eut  pas  une- 
tim^Jîue  durée.  L\^irervescence  populaire  na- 
vail  [UI  ^Ire  calmée  jiar  tîes  concessions  qui 
paraissaient  forcées  et  peu  solides.  L'agiia- 
ttou  s'était  propagée  d'ailleurs  ?i  toutes  les 
provinces,  et  le  mouvement  de  Vienne  avait 
été  suivi  de  près  à  Prague,  à  Léo[Jol,  h  Pesib, 
en  TraTisyîvanie,  en  liallii  ie,  en  tin  à  Milan, 
et  bien! Al  dans  toute  fltûtlie  auîricldcnne. 
La  BoîiAme  no  larda  pas  h  devenir  ïe  lieu 
d'un  ren  lez -vous  ^^énéral  <ies  délégués  des 
peuples  slaves,  ncpu-'^enlcfuent  d'Autriche, 
ruais  de  Kussie  et  de  Tnnjuie.  On  les  vit  se 
réunir  a  l'ra^^uo  soiis  le  nom  de  Congrh 
A'/firr,  pour  y  traiter  d(}s  intérêts  généraux  d«> 
biu-r  race,  et  pourchereher  les  nïoyens  de  les 
relier  él  roi  le  m  en  t.  î)e  jurandes  concessions 
au\  Efats  de  Boliême,  raholiiiim  des  droite 
féodaux  dans  ce  pays,  la  séparai  ion  adujinis- 
trative  (4e  la  Uohêmeet  derAulrichc,  calmè- 
rent Firritation  do  ce  côté,  et  permirent  au 
gouvernement  autrichien  de  maintenir  son 
intkience  (8  avril).  Le  \'â  mai,  cependaid,  les 
étudiants  et  une  partie  de  la  populalîon  vien- 
noise présentèrent  une  pélition  h  l'empereur 
pour  dejuauder  la  eonvofation  d'une  assem- 
Idée  constituante,  qui  filiiour  les  Etals aniri- 
clui^ns  utM?  constitution  Hîtrenienl  volée  et 
non  OE'troyée.  l*e  gouvernement  dut  soas- 
rrire  k  cette  demande;  mais  dès  le  surlen- 
demain la  cour  quitta  Vienne  et  se  réfugia 
dans  le  Tyrol.  La  mnmirchie  autrichienne' 
riait  (nndlée  S!  bas  en  i-e  mouîcnt,  qu'il 
seuibUiit  im|>ossible  qu*eMe  se  relevât  ja- 
mais. En  Italie,  las  années  autrichiennes 
étaient  ctias^ées  de  Milan  et  de  Venise,  bat- 
tues par  les  forces  piémontaises,  et  obligées 
lie  se  renfermer  dan>  b'S  forteresses  ;  en  lio- 
lïême  ,  le  couL;rès  slave  éîait  réuni  et  s'ef- 
forçait tfe  détacher  toutes  les  provinces  sla- 
ves'de  la  monarcliie  autrichienne;  en  Hon- 
grie aussi,  les  mouvements  commençaient, 
et  la  diète  |rrenait  desallures  dei>!us  en  plus 
indépendantes.  A  Vienne  même,  le  gouver- 
nement était  privé  de  toute  force  et  de  toute 
action  1  et  avait  peine  h  maintenir  Tordro 
ff;ois  les  rues.  Vn  mouvenumt  provoqué  par 
Ir  j  arli  slave,  h  l*ra>,'ue,  fut  la  première  oc- 
casion pour  rAutriche  de  se  relever,  Co 
mouvement  fut  vaincu  le  1*2  juin  par  le  gé- 
néral Windisch^Tatz,  et,  à  partir  de  ce  nïO- 
Tuent,  le  gouvernement  reprit  peu  ci  peu  le 
dessus.  Le  'lô  juillet,  le  général  UadeUki 
battait  les  troupes  italiennes  h  Cusiozza  et 
rentrait  peu  il  près  dans  Milan.  Cependant» 
le  'i2  du  même  mois, s'était  ouverte  TAssem- 
lilée  constituante  auirichienne ,  et  rempe- 
reur était  revenu  à  Vienne.  Mais  en  méni» 
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temps  se  dessinèrent  les  mouvements  de 
Hongrie.  Jusque-là  rempcpeur  Ferdinand 
s*était  prêté  sans  résistance  ouverte  à  tous 
les  changements,  à  toutes  les  réformes  quV 
pérait  la  diète  hongroise.  Mais  celle-ci  avait 
excité,  parla  centralisation  môme  qu'elle  pré- 
tendait introduire  dans  toutes  les  provinces 
hongroises,  lessuscéptibilitésdes  populations 
valaques  et  croates  depuis  longtemps  hosti- 
les aut  Magyars.  Le  gouvernement  autrichien 
sut  habilement  fomenter  ces  discordes  et  en 
profita  lorsque  le  moment  fut  venu.  Sitôt, 
en  effet,  nue  les  Croates  et  leur  ban  Jella- 
chich  se  lurent  montrés  disposés  à  soutenir 
les  armes  de  l'Autriche,  celle-ci  prit  une  at- 
titude  toute  nouvelle  en  Hongrie,  et  retira 
les  concessions  accordées.  En  môme  temps  le 
ban  de  Croatie  pénétra  spontanément  dans  le 
sein  de  la  Ilon^irie,  et  s'avança  jusqu'à  quel- 
ques lieues  de  la  capitale.  Alors  éclata  Tin- 
siirroction  hongroise,  et  en  môme  temps 
Vienne  se  souleva  de  nouveau  {  6  oc- 
tobre 18V8).  L'empereur  dut  fuir  une  se- 
conde fois  ;  le  g(mvernemcnt  fut  confié  à  un 
comité  de  l'Assemblée.  Mais  ce  fut  la  der- 
nière victoire  du  parti  révolutionnaire.  In- 
vestie bientôt  par  une  armée  considérable  , 
Vienne  fut  altaquèe  et  prise  le  30  octobre  , 
après  deux  jours  d'énergique  résistance.  Déià 
le  '22  avait  parut  le  décret  qui  prorogeait  la 
dièteconstituante  et  la  transférait  àKremsier. 

Bien  que  le  gouvernement  autrichien 
n'eût  pas  encore  complètement  vaincu  tou- 
tes les  résistances ,  et  qu'en  Hcmgrie  et  era 
Italie  l'insurrection  ne  fut  pas  étouffée,  ce- 
pendant la  face  tles  affaires  avait  bien  chan- 
gé. La  réaction  gouvernemenlalcavaitprisle 
dessus  dans  toute  l'Europe  sur  le  mouve- 
ment révolutionnaire.  Le  gouvernement  au- 
trichien était  assuré  de  se  maintenir  en  fai- 
sant des  concessions  bien  moindres  que  celles 
auxquelles  il  s'était  résigné  auparavant.  Un 
changement  important  s'accomplit  d'abord 
dans  le  gouvernement  lui-môme.  L'emp(»- 
peur  Ferdinand  avaitabdiqué  en  faveur  du  fils 
de  son  frère.  L'empereur  François-Joseph, 
alors  âp;é  dedi\-huitans  à  peine,  uiontasurle 
trône  d'Autriche,  le  2  décembre  18W,  et  se 
montra  disposé  aussitôt  à  poursuivre  énergi- 
^uement  la  tradition  héréditairede  sa  famille. 

s'empressa  de  faire  a[)pelaux  idées  consti- 
tutionnelles et  d'égalité  entre  les  races,  au 
nom  desquelles  les  Slaves  s'étaient  soulevés 
contre  les  Magyars.  Cependant  la  diète  de 
Kremsier,  au  sein  de  laquelle  s'agitaient 
les  hostilités  de  races  que  l'Autriche  avait 
su  exploiter  à  son  protit,  était  trop  faible  et 
trop  déconsidérée  pour  que  le  gouverne- 
ment eût  à  la  redouter.  Elle  fut  dissoute,  et 
le  .'i.  mars  18V9,  l'empereur  donna  lui-mômc 
une  constitution  à  ses  sujets.  Nous  emprun- 
tons l'analyse  de  cette  constitution  à  i An- 
nuaire delà  Berne  des  deux monde$  pourl850. 

a  La  constitution  du  'i-niars  18V9  commen- 
çait paï*  un  acte  d'adhésion  aux  principes  de 
la  liberté  qui  sont  écrits  dans  la  Charte 
française  de  1830.  Ensuite  elle  entrait  dans 
rénumération  des  territoires  auxquels  ellv 
était  applicable,  sans  oublier,  d  une  part>  la 
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Hongrie  et  ses  annexes,  la  Croatii 
Transylvanie,  et,  d'autre  part,  le  w 
Lombardo-Vénitien.  Tous  lespavs  d 
compose  l'empire  jouissent  de  leur 
pendance  dans  les  limites  tracées  pai 
fondamentale. 

a  L'effort  de  la  constitution  est  \ 
perpétuer  la  suprématie  de  )a  race  aile 
sur  les  autres  races  ;  mais  elle  le  dis 
du  mieux  qu'elle  peut  :  tout  en  dé 
que  Vienne  est  le  siège  du  gouverne 
elle  proclanie  que  les  races  sont  ég^ 
tro  elles,  et  que  chacune  a  un  droit 
lable  au  maintien  et  à  la  culture  de 
tionalité  et  de  sa  langue.  En  même 
la  Constitution  stipule  qu'aucune  lii 
douane  ne  pourra  être  désormais  éti 
l'intérieur,  et  que  celles  qui  existent  ( 
entre  la  Hongrie  et  l'Autriche,  par  ex( 
devront  être  prochainement  supprima 

«  Le  chapitre  suivant  traite  des  a 
lions  de  l'empereur,  fort  semblables  à 
de  tous  les  rois  constitutionnels.  Led 
relatif  aux  citoyens  établit  le  princip 
veau  de  l'égalité  devant  les  tribuni 
devant  le  trésor  public.  En  outre,  et  c 
consé(iuence,  il  abolit  le  servage  et  to 
liens  (le  sujétion  entre  le  propriétain 
cultivateur.  Vient  ensuite  une  série  < 
(les  relatifs  à  la  libre  adininistratio 
communes,  au\(iuelles  la  constitutic 
connaît  le  droit  de  choisir  leurs  repi 
tants  et  d'administrer  leurs  affaire 
principes  {généraux  de  l'organisation  s 
ainsi  définis  en  termes  claires  et  posil 
question  qui  se  présente  est  celle  de  ! 
nisation  <l(*s  pouvoirs.  La  dignité  imj 
est  constitutionnelle  et  héréditaire,  c 
mément  au\  prescriptions  de  la  uraj 
que  sanction.  L'emnereur  exerce  le» 
législatif  général,  (l'accord  avec  la  ai 
l'empire  et  d  accord  avec  les  diètes  pi 
les ,  pour  ce  (]ui  concerne  les  affair 
provinces.  La  diète  générale  est  cou 
de  deux  chambres.  La  chambre  ha 
compose  de  membres  choisis  par  les 
de  cha(ïue  province;  leur  nombre 
moitié  (le  celui  des  membres  de  la  eb 
basse.  Le  cens  d'éligibilité  est  fixé  à  S 
rins.  I^  chambre  basse  est  formée  p 
loction  directe.  Est  électeur  tout  citoy 
trichien  majeur,  jouissant  de  ses  droite 
et  politi((ues,  payant  le  cens  fixé  par 
électorale,  ou  (jui,  sans  payer  l'impôt  < 
a  le  droit  électoral  dans  une  commun 
])ays  autrichien.  Eligible  quiconque, 
Agé  de  trente  ans,  est  en  outre  élc 
Point  d'indemnité  pour  Tes  membres 
première  chambre,  mais  le  principe  i 
mis  pour  ceux  de  la  seconde. 

M  Le  chapitre  le  plus  important  de  \\ 
tilution,  avec  celui  qui  institue  les 
(les  citoyens,  est  celui  qui  traite  des  c 
tntions  provinciales,  conséquence  nécc 
du  principe  (légalité  des  nationalités, 
en  bien  concevoir  la  gravité,  il  suffit 
rappeler  que  les  trois  crandes  race 
(îomposent,  avec  la  race  allemande.  Te 
d'Autriche,  et  en  forment,  à  eHes  seuh 
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Uènies,  tiennent  avant  loin  à  leur  in- 

tnce   provinciale,    saiivt'>^finie    |>ré- 

lo  leur  nàlioiialité  p/irtiuiilièrc.  Les 

s   qui    ont    houlevcrsé    rAulriuIic 

inoin->  iJcs  ijne*slions  de  liberté  po- 

Pt  tlV^^alité  civihv,  que  des  (joeslioirs 

tsalion    et  d'à  o  ton  onde  provinciale. 

lilutîon  du  ï  mars  aixttrda,  aux  pays 

uroruie,  desdièles  cfiar^ek'S  d^^s  at- 

2s  provinces;  ellp  ajoute  que  la  eoas- 

ilu  royaume  de  Hongrie  est  mainle- 

if  les  dispositions  cpji  ne  seraient  pas 

ûonie  avec  la  (  harle  de  Fetufdre.  Km 

ol    cette    dispusilîon  ♦  en    donnant 

ion  aux  peuples  insurgés  roniro  les 

U  délruîsaît  IcHpréiiondéraure  dt*reux- 

on^rie  ,  la  eharle  promettait  de  gn- 

*égalit»5  des  dnnts  de  toutes  les  na- 

!és   et  de  tous  les   idiojnes  d;uis  les 

rts  de  ta    vie  publique  et  eivile,  par 

islilutions  s[iér*iales.  Parnu  ces  iiatio 

s,  la  ronsliiulioii  [nMjsaii  sans  doute 

ièrenient  à  la  Croatie;  elle  /ajoutait 

le  Siiéeial   pour  les  Serlies  (Oi  To 

el  la  Syrnii{%  quîJVères  des  Croates 

ang,   avaient  donné  l'exemple    du 

ent  <^'onlre  les  \hi;4yars,  Ln  Waivo- 

,  di>aît  la  cliarle,  rerevra  des  insti- 

'i^ni  traran tissent  son  Eglise  oLsa  na- 

_\  ou  pnmietfait  niènje   la  réunion 

[te  petite  provinee  a  ver  le  royaume  de 

de    Slavonie   et  de  Dalm*alie.  Les 

de  la  Transylvanie  devaiejit  aussi 

ichés,  suivant  leurvoni,'du  royaume 

iftrie,   et  fru'mer  une  (trfïviuee  iiidé- 

Quant  an  royauuie  Loinln'irdo-Vc- 

n  statut  pai'liènlïrr  rlevait  réj^ler  sa 

lion  et  ses  raj^iporls  avec  Tenq^ire* 

derniers  ehapiires  tte  la  eîiarteaulri- 

,  règlent  les  attributions  du  pouvoir 

tîf,  la  responsaïdloé  iU'<^  ministres, 

inn  du  conseil  de  Tempire,  sorte 

i^rivé  nouuné  par  Tenipereur.  Ils 

»mjU  Tïnamovibilité  iles  ju^es,  ta  se* 

>n  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 

^~    ,  Tintroduetion  du  jury  pour  Jes 

*;  des  crimes  et  des  délits  politiques; 

aide  j'empii-e,  destiné  h  ju^^er  les 

'*Htal,  les  miïustres  et  les  ^ouver- 

•usés;  la  publicité  rlu  budget*  for- 

Il  de  farniée.  Kidin,  tout  eu  sMnli- 

mpcreur  par  la  gr;lee  de  Dieu  et  on 

liant,  coranie  ie  roi  de  Prusse,  de  son 

|consiituant,   rcmpereur  reconnais- 

I  cette  constitution  ponvfiit  être  mo- 

la  [iremiôre  diète.  Il  ailnieltait,  en 

nnticine  h  la  fois  libéral   et  con* 

'  delà  revision  [»our  l'avenir,  ordon- 

tiplement  que  dans  les  diètes  subsé- 

^aucunchani;enu^nt  ne  pourrai! avoir 

[Ja  présence  dans  les  deux  ciram- 

'  )is  quarts  au  moins  de  tous  les 

M   Passentiment   dej  deux   tiers 

!  de  tous  les  mendïres  présents.  » 

litlicile  de  savoir  si  le  gouvernemeni 

&n  avait  réellement  l'intention  il*a[>- 

cette  constitution;  mais  les  Irouldes 

encore   partout,  et  Tétai  df*  siège 

trlamédans  la  plupart  des  provinces, 


rexécntion  en  fut  provisoirement  susîpenauu. 
Peu  apré^î,  cepond;int,  la  bataille  de  Novarc 
rélatïltl  d'une  manière  crunplélet  sa  domina- 
tion en  Italie.  La  Hongrie  otfrait  une  résis- 
tance plus  vive,  et  rA»Hricbe  fut  obligée, 
[>oMr  la  vaincre?,  <l'ap[»eler  la  Russie  à  son 
;n4i\  mais  la  tbmgrîe  aussi  capitula  au  niois 
(Faoïlt.  Des  evéi  niions  sanglantes,  irès-noui- 
breuses,  la  mort,  Texil  ou  la  (irison  ,  inlli- 
gés  h  tous  les  individus  tfui  a  va  i  en  joué  un 
rôle  dans  rinsuriTction»  ne  purent  rassurer 
le  gouvernement,  et  la  consiilutton  resta 
suspeudu*^  On  se  contenta  d'organiser  tes 
provinces  et  de  réaliser  un  certaiit  nornltre 
d'an*élioralions  civiles,  telles  que  rabolilion 
desdrttîts  féodaux,  du  servage,  etc.»  sur  les* 
quelles  il  n'était  plus  possit>re  de  revenir. 

Les  cboses  restèrent  en  cet  étal  jusqu*au 
mois  ifaoï^ït  1851.  A  relie  époque,  des  lettres 
tie  reni|HTeur,  adressées  au  cbeldn  minis- 
tère ,  an  [trince  de  Schwartzenberg,  et  au 
président  du  conseil  de  reinpir»*,  datées 
(lu  :it>aoùl,  et  insérées  tlans  les  jinirnaux 
otlicitds ,  le  ï2G,  annoncèrent  que  les  lois 
existâmes  allaient  être  profondéntenl  modi- 
fiées. LVnqic^reur  disait,  eu  elfet,  au  prince 
de  Sctjwarlzentïerg,  que  la  responsal)iljté  du 
ministère  avait  manqué  jusque-!^  de  toute 
sîgnilirittion  légale;  qu'il  fallait  faire  cesser 
relie  position  douteuse  ,  et  qu'en  consé- 
ipienee,  il  rendait  tes  dispositions  nouvelles 
qui  suivaient  et  qui  étaient  contenues  en 
cinq  articles,  composant  on  sertnent  de  fidé* 
liteaux  ministres,  lui  enjoignant  de  mettre 
h  exécLition  toutes  leslois, ordonnances,  etc., 
énjananl  de  renipereur;  le/endant  responsa- 
ble vis-à-vis  de  1  empereur  seul,  n'a^îniettanî 
Je  contre-seing  niinistériei  que  sur  lesordon- 
nanees  et  lois  générales  et  avec  la  formule  , 
par  ordre  impérial,  enfin  mo<li liant  la  for- 
nrnie  de  pritmulgalion  des  lois.  La  lettre  au 
président  du  ronseil  de  Tempire  ,  statuait 
i[ue  ce  conseil  ne  serait  considéré  désormais 
que  Comme  ronseil  de  Tempe  rem'  et  de  la 
conroniie,et  que  les  projets  de  loi  et  d  ordon- 
nances cesseraient  de  lui  être  soumis.  L'em- 
pereur se  réservait,  néanmoins,  le  droit  de 
le  consulter.  Enlin,  une  dernière  lettre  au 
prince  de  Sctiwartzenberg,  était  ainsi  con- 
vue  : 

«  Cher  prince  de  Schwartzenbcrg. 

rt  Comme  conséqtience  immédiate  des  ré- 
solutions, prises  sur  la  position  politique 
de  mon  ministère ,  je  trouve  aussi  néces- 
saire qu'urgent,  d*examîner  mûrenu^nt  et 
et  d'une  tnanière  approfondie,  la  quesliOR 
de  Tétot  et  de  la  possibilité  d'exécution  de 
la  eonstilution  <iu  V  mars  18V9. 

«  Afin  que  j'aie  un  avis  sur  la  manière 
d*embrasser  cette  question  ,  l'étendue  îfc  lui 
donner  et  la  marche  à  suivre  dans  la  discus- 
sion, vous  vous  entendrez  avec  mon  prési- 
tient  de  conseil  de  tVmpire,  pour  me  sou- 
mettre, aussitôt  que  possible,  vos  proposi- 
tions contmunes» 

<■*  Dans  Texamen  de  ces  questions,  comme 
dans  toute  autre  discussion  de  ce  genre,  il 
faudra  toujours  avoir  devant  les  yeux,  !• 
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principe  et  le  but  du  iDaiulien  de  toutes  les 
conditions  de  Tunité  [K)litiaue  de  mon  em- 
pire, qui  doit  être  considéré  comme  la  base 
de  tous  les  travaux. 

«  Sciiœnbruun,  20  août,  1851. 

«  François-Joseph.  » 

Le  résultat  de  ces  délibérations  ne  fut 
connu  que  le  1"  janvier  1852.  Les  journaux 
officiels  de  ce  jour,  firent  connaître  une  i>a« 
tente  impériale,  datée  du  10  décembre  18d1, 
en  vertu  de  laquelle  la  constitution  du  h 
mars  1849  était  abolie.  L'empereur,  par  une 
lettre  adressée  au  prince  deSchwarlzenberg, 
lui  adressait  les  principes  sur  lesquels  de- 
vaient reposer  désormais  l'administration  de 
l'empire  et  que  l'empereur  avait  posés,  après 
avoir  entendu  le  conseil  des  ministres  et  le 
conseil  de  l'empire.  Voici  quels  étaient  ces 
principes. 

Principes  pour  des  institutions  organiques 
dans  les  Etats  de  la  couronne  de  Vempire 
d  Autriche,  —  1"  Les  Etais  réunis  à  l'empire 
d'Autriche  sous  les  titres  historiques  anciens 
ou  nouveaux,  forment  les  parties  intégrantes 
inséparables  de  ia  monarchie  héréditaire  im- 
périale autrichienne. 

2"  Le  nom  d'Etals  de  la  (*ouronnc  ne  sera 
employé  dans  la  lan;;ue  olïkicUe,  que  comme 
désignation  y;énérale.  Mais  dans  les  dénomi- 
nations parliîuiières  de  clia.(ue  Elat,  on 
joindra  toujours  i»oii  titre  s|)écial 

3"  L'étendue  des  Etats  de  la  couronne  sera 
maintenue  en  réservant  les  chaUj^ements  à 
opérer  dans  l'inlérôt  administratif. 

4°  Il  y  aura  dans  chaque  Etat  de  la  cou- 
ronne des  bailliages  souverains  sous  les  dé- 
nominations usitées  dans  le  pays,  etc. 

5"  11  y  aura  des  autorités  de  cercles  dans 
les  l)ailliages,  comitats,  délégations.  Ces  au- 
torités de  cercles  sont  subordonnées  à  un 
chef  supérieur. 

6"  Au-dessus  des  autorités  de  cercles  sont 
placés  le  gouverneur  et  le  chef  suprême. 

7"  Les  communes  existantes  actuellement 
seront  considérées  coiuiue  communes  lo- 
cales. 

8"  La  distinction  établie  entre  les  comiuii- 
nes  urbaines  et  les  communes  rurales  est 
maintenue. 

9^  Le  gouvernement  se  réserve  la  nomi- 
nation ou  la  continuation  des  maires  des 
communes. 

iV  Les  membres  des  conseils  communaux 
seront  élus  par  les  habitants  des  communes. 

14*  Il  ny  aura  aucune  publicité  des  déli- 
bérations des  conseils  municipaux,  mais  les 
habitants  pournmt  examiner  les  résolutions 
prises. 

16'  On  fera  d'a|)rès  ces  principes  des  rè- 
.glemenls  pour  les  communes  urbaines  et 
rurales.  II  faudra  prendre  en  considération 
les  intérêts  prépondérants. 

M"  Les  fonctions  judiciaires  seront  exer- 
cées par  les  autorités  et  les  tribunaux  exis- 
tants au  nom  de  S.  M.  l'empereur. 

18*  La  séparation  de  l'autorité  judiciaire 
au  pouvoir  administratif  sera  maintenue 
dans  Jes  tribunaux  organisés  collégialement 


et  dans  la  seconde  et  troisième  instance;  e^ 
dans  le  royaume  Lombarde-Vénitien,  elle 
le  sera  même  dans  la  première  instance;  maisi 
en  règle  générale,  ensuivra  pour  lestrib» 
nanxde  première  instance  larèglederomoQ 
des  deux  pouvoirs. 

20*  Il  y  aura  trois  instances  dans  les  afEn- 
res  contentieuses  comme  dans  les  afiCûra 
criminelles. 

{Suivent  les  dispositions  de  délail.) 

25^  En  ce  qui  concerne  les  délits  et  oon* 
traventions  de  la  compétence  des  jngesdi 
district,  on  suivra  la  procédure  inquisîto- 
riale  en  forme  sommaire  peur  les  délits. 

26*  Mais  dans  les  délits  oui  sont  de  la  coih 
pétence  des  tribunaux  collégiaux»  on  soim 
le  principe  de  raccusation,  de  la  uominatioa 
d'un  défenseur  à  l'accusé  et  les  débats  s^ 
ront  oraux. 

27"  Les  débats  ne  seront  pas  publics»  mais 
on  admettra  aux  débats  oraux  do  premièn 
instance,  sur  la  demande  de  l'accusé  et  avec 
1  autorisation  du  président,  des  auditeurs, et 
môme  le  président  pourra  admettre  un  cc^ 
tain  nombre  d'auditeurs. 

28"  L'accusation  sera  'développée  par  le 
ministère  public. 

29'  Le  jury  est  supprimé. 

30"  Les  jugements  ne  seront  rendus  que 
jar  les  ju^es. 

On  pronojïcera  dans  les  aflaires  criminel* 
les  :  coupable  ou  non  coupable,  ou  renrojfi 
de  l'accusation. 

31*  La  procédure  devant  les  tribunaux  .su- 
périeurs et  la  cour  suprême  ne  se  ferd(]ai 
jiar  écrit. 

33*  Le  code  ci^il  général  pour  les  sujeli 
autrichiens  sera  introduit  dans  les  provinces 
où  il  n'a  pas  ancore  été  appliqué,  averlif 
précautions  et  en  ayant  é^ard  aux  rappofti 
particuliers  de  chaqife  province. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  code  pénal. 

3V  Dans  les  jays  de  la  couronne  on  él^ 
blira  des  statuts  particuliers  sur  la  nobleoi 
héréditaire  des  £tats,ses  privilèges  et  M 
devoirs,  et  pour  lui  faciliter  notammeol  h 
création  de  majorats  et  de  fidéicommis. 

A  l'égard  des  paysans  qui  ont  des  ïàm 
formant  un  domaine,  on  maintiendra  les  rè* 
glesen  vigueur. 

35"  Les  chefs  de  cercles  et  le  gouvemeor 
seront  assistés  de  commissions  consultatifti 
(ie  la  noblesse  héréditaire,  des  prepriétaiits 
oe  la  grande  et  petite  propriété,  ainsi  auedB 
l'industrie.  On  désignera  les  objets  et  Pétea» 
due  de  leurs  attributions.  On  examinera  sH 
y  aura  lieu  d'admettre  d'autres  éléments. 

3(i*  Dans  les  bailliages  souverains  on  con« 
voquerade  temps  en  temps  les  chefs  decoB- 
iiiuucs  et  les  grands  propriétaires  eu  lelÉs 
fondés  de  pouvoirs  pour  délibérer  surleors 
allaires. 

Par  ces  dispositions  le  pouvoir  représcn- 
fatif  disparaissait  pour  l'enseniJhle  de  la  ittO- 
narchie  autrichienne.  Il  devait  néaumdBi 
.subsister  une  certaine  représentation  locih 
pour  les  Etats  particuliers,  mais  soumiseà 
des  règles  spéciales  pour  chacune  d'eKes. 
Toute  cette  organisation  est  en  voie  de  créi- 
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tie  moment  où  nuits  écrivons,  et  les 
iinents  qu'on  possède  à  ce  sujet 
pre  trop  incomplets  pour  que  nous 
I  en  exposer  les  bases.  Nous  nous 
fons  donc  pour  terminer  de  donner 
I  rensei|4uements  statistiques  sur 
d'Aulridie  et  les  différentes  parties 
mposent 

les  parties  fort  hétérogènes  dont  se 
fia  monarchie  autrichienne  avec  les 
p»s,  fort  diverses  aussi,  qui  leshabi- 

Dhiduché  d'Autriche  proprement  dit 
i  pays  au-dessus  et  en  pays  au -des- 
l'Ens.  La  première  province  eoni- 
6.3i  milles  carrés  et  70V, 572  habi- 
fceconde  3Và},31  m.  c,  l,Vtî7,955  lia- 
îes  habitants  sont  tous  Allemands^à 
on  de  lt;,000  Slaves, 
iuché  de  Saltzbour^»  ancien  arche- 
édialisé  sous  TEmpu'Ct  13ti5V  m,c., 
labitantsalleiuands. 
fucbé  de  Styrie»  ancien  état  hérédi- 
litrichc,  \09,  V3  m.  c,  998,  tî8l  habi- 
t  339,000  Slaves  et  le  reste  Aile- 


r 

ter 


granmedlllyrie  formé  en  1815d'un 
jombre  d^ancienoes  possessions  bé- 
%  d'AutricJH*  »  telles  que  la  Carin- 
irniole,  leFriouI  autrichien,  Tlstiie 
ne,  et  de  f)orlions  qui  avaient  t'ait 
'rieurement  fies  possessions  de  la 
Venise.  Une  partie  de  ces  pays 
orée  à  renq>ij"e  français  sous 
provint  eâ  ittt/riettnes^  M*c^51G,65. 

Ê,  I,29(n7()9,  dont  ^2tî9,a(K)  Alle- 
,000  Slaves  et  110,000  llalieoîi. 
Oui ( é  d e  T y ro I  e  1  le  \ o ra r  1  b e rg ,  a n- 
lossèssion  bérédilaire  d*Autriche, 
pnnée  ïnonientanémenl  h  la  Bavière 
m)  re .  IV2%M  m .  e.  867»  1 78  lia  tïi  ta  n  t  s, 
8)00  Allemands,  4,0V2  Ladinos  et  le 
l<ens. 

«vie  et  Silésie,  anciennes  posses- 
fichiennes,  ^98,89  m.  c.2,29:{,(KK»  ha- 
m  751  •OOO  Allemands,  1  ,^tit),000Sla- 
100  Juifs. 

lûmes  de  Croatie  el  d'EscUvonie, 
P  de  Servie  el  banal  de  Tenieswar, 
I  dépendafïces  de  la  Hongrie. 
k  c.  2,35i,000  habilants,  la  plupart 
II 

lUfDC  de  Hongrie.  —  (F.  ce  mot), 
»in.  c.  8,01V,  485  babillants.  Celte 
pn  réunie  h  celle  de  la  Croatie  elc, 
ùe  découjpose  ainsi  :  Allemands 
I  Slaves  3,71K>,0<K);  lîaliens  1^,000; 
ralaques  et  Moldaves  1,0-29,000; 
1,708,000;  Arméniens  3,000  ;  Grecs 
bhômes  33,000  j  Juifs  205,000. 
kjlvanie,  ancienne  dépendance  de 
le  1,0V7,  m.  c.  l,990,0tK>  baliitants, 
ï,000  Allemands,  SMS  Slaves, 
loldo-Valaqucs,  5titî,000  Magyars, 
fléniens,   00,000   Bohèmes,   7,000 

atières  militaires,  colonies  mili- 
lées  dans  la  Croatie  et  sur  les 
de  la  Bosnie  et  de  la  Servie  pour 


garantir  Temptre  contre  les  invasions  tur- 
ques 714,07  m,  c.  1,226,.'*08  habitants  de  po- 
pulation civiledonl  41, IKJO  Allemands,  872,000 
Slaves,  52,000  Italiens,  4,300  Frioules,  M 
MoidO'Vaïaques,  106  Magyars,  1,285  Alba- 
nais; et  49â,486  de  population  militaire» 
donl  128,000  Allemiands,  253,000  Slaves, 
^i,0O0Ma^^^yars  et  le  reste  Moldo-Valaque,  etc, 

ir  GflUicie,  Cracovie,  Bukowine,  parties 
de  la  Pologne  échues  à  l'Autriche,  1,615,43 
m.  c.  5,240,280  babitanls,  dont  133,000  Alle- 
mands, 4,6^2.530  Slaves,  140,000  Moldo-Va- 
laques,  5,446  Magyars,  5,834  Arméniens  et 
340,000  Juifs, 

12"  Boliênie  (F.  ce  mot),  941,  18  m.  c, 
4,513,074.  baliitants,  dont  1,727,000  Alle- 
mands, 2,549,000  Slaves  el  70,000  Juifs. 

13'  Dalmalie,  royaume  formé  en  1815  de 
parties  lie  la  Honji;rie,  des  Etals  Vénitiens 
el  de  lancienne  république  de  Venise, 
232,41  m.  c.  418,000  habitants,  dont  374,000 
Slaves,  28,t>00 Italiens  el  1,000  Albaniiis,  etc. 

14*"  Le  royaume  Lomliardn-Vénitien,  formé 
du  Milanais  que  possédait  l*Aulricbe  avant 
la  révolution,  et  des  Etats  de  Venise  quelle 
acquit  [>ar  les  irai  lés  de  1815:  Lom  hardie 
392,15  m.  c.  2,070,833  fiabilants  italiens;  Ve- 
nise 433,87  m.  c.  2,257,200  habilanlî^,  donl 
12,000  Allemands,  20,000  Slaves,  1,873,000 
italiens,  341,000  Frioules,  4,700  Juifs. 

Les  superticies  indiquées  sonl  eu  milles 
carrés  ^reo^^raiibiqiies  :  fétendue  lolale  de 
l'empire  est  de  070,450  kilomètres  carrés.  Les 
ibilfres  des  populations  j^onl  (iris dans  le  re- 
cense ment  iiv  18*1 9,  sauf  ceux  du  royaume 
Lombard-Vénitien,  des  froutières  militaires 
et  de  la  Galicie  qui  sont  de  1840.  La  popu* 
lation  totale  esl  de  30,905,192  âmes  divi- 
sées ainsi  : 
Allemaïuls,  T,98ÛJ>0O 

Hh\e^,  i5,i7e,oao 

ItallrKS,  5,0O,0U0 

B(mi;iun-Valaques  â,68(;,00y 

Mii;;y;ires,  fî,4 18,000 

Aniiéiiicns,  17,000 

Grecs,  10,000 

BobOmes,  95,000 

Albaims,  2,UCU 

Ladifios,  4,tî0a 

Juifs,  740,89! 


Totfit,  5G,D<iO,000 

Des  Elots  de  la  couronne  d^Autricbe  une 
partie  seulement  lait  partie  de  la  conlédé- 
ralion  germanique.  Ce  sont  :  Farcbiducbé 
d'Autjiche,  la  Styrie,  la  Carinthie,  el  la 
Carniole,  une  |>arUe  du  littoral  de  la  mer 
Adriatique  (Triesle  el  une  partie  des  cercles 
d Islrie  el  de  Goritz),  le  TyroK  la  Bohème, 
la  Moravie  et  la  Silé.sie,  les  ducîiés  d'Aus- 
chwitx  et  de  Zator  de  la  Gallicie. 

Finances.  —  L'un  des  grands  embarras 
administratifs  que  l'Autriche  ait  rencontrés 
au  sortir  des  guerres  qu'elle  a  eu  à  soutenir 
en  Italie  et  en  Houî^rie  c*esi  Tétai  précaire 
de  sestinances.  Le  budget  de  TAulriche  n'est 
point  en  proportion  avec  sa  population  de 
37  millions  d'âmes.  Déjii,  au  temps  de  l'em- 
pire fran<;ai!?,  le  gouvernement  autrichien 
fut  obligé  de  recourir  aux  expédients  les 
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plus  ruineux  pour  subvenir  aux  dépenses 
si  multipliées  que  nécessitait  la  guerre  gé- 
nérale. Elle  émit  k  cette  époque  de  nom- 
breux papiers  qui  étaient  un  véritable  pa- 
pier monnaie  et  dont  la  tradition  s*est  con- 
servée d'ailleurs,   puisque   TAutriche  fait 
toujours  usage  de  papier  de  ce  genre;  elle 
éleva  d*autre  part  ta  valeur  nominale  des 
monnaies,  surtout  le  billon,  valeur  qui  fut 
abaissée  subitement  après  la  fin  des  guerres 
de  telle  manière  que  les  possesseurs  virent 
réduire  à  un  dixième  la  valeur  de  la  monnaie 
qu'ils  avaient  entre  les  mains.  Par  des  mo- 
yens de  ce  genre  le  gouvernement  autrichien 
soutenu  par  la  banque  devienne,  institution 
toute  politique,  était  parvenu  peu  à  peu  k 
rétablir  ses  finances,  une  granue  partie  des 
dépenses  publiques  étant  supportées  par  les 
localités  et  ne  chargeant  pas  le  budget  de 
TEtat  qui  pouvait  suffire  ainsi,  tnalgré  son 
chiffre  peu  élevé,  aux  besoins  généraux.  Ce- 
pendant il  y  avait  un  déficit,  et  ce  déficit 
commença  a  devenir  très-sérieux   en  18V7, 
quand  il  fallut  prendre  des  mesures  mili- 
taires pour  faire  face  aux  agitations  de    Tl- 
talie.  En    18V7  les   dépenses  s'élevaient  à 
168,798,000  florins  (de  2  fr.  60  c.)  et  les  re- 
celtes ne  montaient  qu'à  167,738,000  florins. 
Si  les  circonstances  ne  s'étaient  pas  aggra- 
vées l'Autriche  aurait  pu  facilement  retrouver 
l'équilibre  financier  qu'elle  commençait   à 
perdre;  mais  en  présence  des  guerres  d'I- 
talie et  de  Hongrie,  il  fallut  recourir  h  la 
banque  de  Vienne  et  au  papier  monnaie. 
Aussi,  au  commencement  de  1851,  la  detle 
du  trésor  était-elle  de  U2,500,000  francs,  et 
le  chift'rc  total  du  nouveau  papier  en  circu- 
lation de  191  millions  de  francs.  La  banque 
ne  put  faire  face  à  cette  situation  qu'au  mo- 
yen du  cours  forcé  qui   dure  encore.   Le 
gouvernement  ne  pouvait  prolonger  une  pa- 
reille épreuve.  Redevenu  plus  libre  de  ses 
mouvemenls  en  1851,  il  a  travaillé  sans  re- 
tard à  retirer  ce  papier  monnaie  de  la  cir- 
culation et  à  améliorer  la  dette  de  l'Etat  en- 
vers la  banque.  La  dette  a  été  en  effet  réduite 
à  71,500,000  francs,  et  le  papier  monnaie  à 
168  millions.  Ces  résultats  étaient  obtenus 
avant  qu'un  emprunt  à  Londres  vint  ajouter 
3,500,000  liv.  sterl.  aux  ressources  de  l'année 
52.  Les  recettes  sont  elles-mêmes  en  projjrès 
continuel.  Ainsi  en  1850,  elles  ne  s  étaient 
élevées  qu'à  180,288,000  florins.  Elles  ont 
atteint  le  chiffre  de  205,760,000  en  1851,   et 
d'après  les  résultats  connus  des  5  premiers 
mois  de  1852,  on  compte  sur  une  nouvelle 
augmentation  de  20  millions  de  florins.  Néan- 
moins l'équilibre  entre  les   recettes  et  les 
dépenses  ne  pourra  se  rétablir  qu'au  moyen 
de  diminutions  notables  dans  les  dépenses. 
{Annuaire  des  Deux -Mondes  pour  1851-1852). 
Voici  le  résumé  du  budget  pour  l'année 
financière  commençant  le  1"  novembre  18^9 
et  finissant  le  31  octobre  1850. 


RECETTES.  (U  florin  à  2  fr.  60.) 


Impôts  sur  les  industries,  2,91 

Impôts  sur  les  revenas,  |,S^ 

Impôts  divers,  H 

Total  des  contributions  directes,  60,A 

CONTRIBIITIONS  INDIRECTES. 

Consommation,  22,5J 

Douanes,  20^ 

Sel,  22,î 

Tabac,  16,3 

Timbre,  6,6 

Loterie,  2,5 

Taxes,  |,6 

Péages,  droits  de  passage,  2,3 

DroUs  réunis,  3 

Postes,  I 

Total  des  contributions  indirectes,  93,S 

RECETTES  DIVERSES  ET  EXTUAORDINil 


Produit  et  vente  des  biens  de  TEut, 
Service  des  chemins  de  fer  (net). 
Mines  et  monnaies, 
Excédant  du  fond  d'amortissement, 
lieceltes  diverses  ordinaires, 
Contriluitions  de  guerre  payées  par  la 
Sardaigne, 

Total. 

Ktscut. 

Contributions  directes, 
Contributions  indirectes, 
Recettes  divers. 

Total  général, 

DÉPENSES. 
Dette, 

Maison  de  remperenr, 
Conneil  des  ministres. 
Ministère  de  rpxtérieur, 

—  de  rintérieur , 

—  de  la  guerre, 

—  des  finances, 

—  de  la  justice, 

—  des  cultes  et  de  rinslruclion 

publique, 

—  du  commerce,  de  Pindustrie 

et  des  travaux  publics, 

—  de  ragricullure  et  des  mines, 
Administration  et  comptabilité. 


3,6 

10,C 

5,8 

59,2 


60,1 
95,S 

91,2 


55,0 

6,2 

I 

i; 

20,C 

i2i,( 

46,! 

10,î 


Total  général  des  dépenses, 
total  général  des  recettes^ 

Déficit. 


C0!«TIIIBUTI0:«8  DIAECTES. 


Contribution  foncière. 
Impôts  sur  les  maisons, 


6,383,551 


m; 

5 

JW 

268,^ 
491,5 

AUXILIAIRE.— Foir  Alliance  et  Gi 
AVIGNON.  —  Celte  ville,  qui  au  coi 
cernent  du  moyen  Age,  faisait  pari 
royaume  d'Arles,  était  placée  |)ar 
sous  la  suzeraineté  de  Tempire  germa 
Au  \iv  siècle  elle  acq.uit,  grâce  k 
blesse  du  gouvernement  impérial,  uni 
d'indépendance  et  s'érigea  en  répui 
sous  le  gouvernement  d'un  podestat  i 
Au  milieu  du  xiii*  siècle  elle  reconni] 
ses  souverains  les  comtes  de  Provei 
cent  ans  plus  tard,  en  1348,  Jeanne 
tesse  de  Provence  et  rejne  de  Sicile,  la 
au  Pape  Clément  VI.  Déjà  le  Pape  Cléœ< 
avait  transféré  la  résidence  papale.  Qu^ 
Papes  furent  revenus  à  Rome,  Avigno 
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I  moins  une  possession  du  Saint- 
Ue  éUil  toujours  ronsidérée  d'ail- 
liûapay»  français  et  les  A vignonnais 
picoles  en  France.  Lors  de  la  ré- 
I  des  troubles  éclatèrent  aussi  à 
elles  habitants  de  cette  viîle  et  du 
^enaissiune  tardèrent  pas  àdeman- 
téunion  à  la  Franee.  Celte  réunion 
pcée  en  etTet,  par  rAsseinblée  con- 
Itel4  septembre  1791,  et  confirmée 

fF  (Françojs-Noël).— célèbre  eom 
né  à  Saint-Quentin, en  ITtîi,  eut  d if- 
liplois  assez  obscurs  au  comnience- 
B  révolution,  fut  condamné  parcon- 
cette  éf»oque  pour  avoir  substitué 
l   un  autre  dans  une  adjudication 

nationaux  h  laquelle  il  présidait , 
s  une  obscurité  <'oni]»lète  jusqu^a- 
îute  de  Uobes|)jerre;  mais  se  jiosa 
Ubiiciste  en  tlWà  et  prêcha  la  corn- 
dans  son  journal  intitulé  le  Tribun 
et  mVil  signait  Caiusdracchus.  Peu 
m  rail  une  vaste  conspiration  pour 

le  directoire.  Vu  comité  st^cret 
Babeuf,  (fAntonelle,  de  Buonaroiti 

éircr foire  secret  th  sahtl  publir  , 
\  Ofj^aniser  une  insLirrertion  gé- 
arréta  un  acte  qui  devait  <^tre  Je 
la  nouvelle  révulutinn.  Outre  les 
ns  direclement  relatives  ^  la  d^^'^- 
Bs  autorités  constituées,  cet  acte  rerj- 
lUsieurs  mesures  b'^isialives  dés- 
igner les  masses  ?i  l*en ire j irise  du 
secret.  Parmi  ces  mesures,  nous 
&s  suivantes,  dans  les  formes  où  les 
\  les  conjurés  mêmes  ;  elles,  per- 
e  juger  l'esprit  qui  animait  celte 
ion:  «  Distribution  aux  défensenrs 
«et  aux  niallieureux  des  biens  des 
des  conspirateurs  et  des  ennemis 
L  —  Logement  immédiat  des  mal- 
dans  les  maisons  ûvs  fauteurs  du 
letuel.  —  lUstitution  des  etletsdu 
i{iQsés  au  Mon tHJ e-l*i été.  —  Adop- 
e  peuple  des  épouses,  enfants,  pè- 
«,  frères  et  sœurs  des  citoyens 
\s  rinsurrcclion.  Cet  acte  propre 
►n  mouvement  tous  les  bandits  que 
I  Paris,  étant  rédigé,  le  comité 
Ifeira  tout  pour  Tiusurr action  ; 
HItnire  était  (^revenu,  et  lesprin- 
hjurés  furent  arrêtés  au  moment 
ent  réunis  pour  fixer  le  jour  du 
ût  (  !0  mai  iim).  Babeuf,  traduit 
loraplice^  devant  la  haute  cour  na- 
igeant  à  Vendôme»  se  défendit  avec 
i  fut  condamné  à  mort»  le  6  mai 
fiécuté  le  lendemain. 
re  de  Babeuf  a  été  écrite  par  un 
[s,  Buonarotti,  qui  était  resté  bdêle 
ine  de  son  chef  et  qui  est  mort 
prnières  années  du  règne  tic  Louis 
Con$piraliou  pour  Végalité  dite  de 


par  les  traités  faits  avec  le  Saint-Père,  lors 
du  Concordat,  ainsi  que  par  les  traités  do 
181%. 

AVOCAT  et  AVOUÉ.— Foi rOBCATfiSATiOîr 
JLDir.iAinK. 

AVOVERS.  —  Magistrats  suisses.  —  Voir 
Suisse. 

AYUNTAMÎENTO.  —  Corps  municipal  en 
Espat^ne ,  analogue  h  notre  conseil  munici- 
pal. [Voir  EspAOtiE.) 


B 


Btibettf:  Bruxelles  1820,  2  v.  in-S'').  Cette 
doctrine  était  le  communisme  le  pins  gros- 
sier, émanant  directement  des  [irojets  de 
lois  agraires  que  quelques  puldicistes  firent 
paraître  au  moment  de  la  révubition.  Voif*i^ 
suivant  Buonarotti,  quels  étaient  les  nrin- 
cifies  nue  re  parti  se  proposait  de  réaliser. 
[Enryelop  édi  e  nouvel  le), 

*<  Le  (ïcuple  français  devait  ^tre  déclaré 
propriétaire  uuiqueuii  territoire  national  ; — 
le  travail  individuel,  déclaré  fonction  publi- 
que et  réi^lé  par  la  loi  ;  —  les  citoyens  se- 
raient répartis  en  diverses  classes  et  char- 
gés d*une  somme  de  travail  ejrartement  pn* 
re//;  ^  les  fonrtions  iucouuuodes  seraient 
remplies  ii  lourde  rôle;  —  le  pouvoir  social 
rejrésenfé  par  i!ii^s  maj^islrats  charités  d'é- 
quilibrer Tensendile  de  la  production,  de 
tixer  le  mouvement  de  îa  circulation  et  du 
commerce  extérieur,  de  veiller  à  la  réparti- 
lion  faite  par  ratfoni*  rgafe^it,  à  cliaque  ci- 
luyen,  des  f»roduits  générauv  conservés  dans 
les  magasins  publics; —  interdiction  ab- 
solue de  toute  tliscussicm  théologique;  — 
cessation  de  tout  salaire,  point  de  corps  pri- 
vilégié par  les  hnuiércs,  ijoint  de  préémi- 
nence intellectuelle  on  UKirale;  —  aucun 
droit,  même  au  p,énîe,  confre  la  stricte  é|ja- 
liié  de  tous  les  hommes.  Tontes  les  connais- 
sances humaines,  tout  renseignement  sebor* 
n e  ra  r e n  t  à  a  pp re  n d  re  à  I  i  re^  é*;  ri  i*e  e t  co  m  [h 
1er,  h  quelques  notions  de  la  logique  pour 
savoir  raisonner  juste  ;  —  miiin  une  con- 
naissance sutlisante  ries  lois;  de  la  topogra- 
phie et  de  la  statistique  de  la  Bépublique. 
Tel  était  le  programme  de  l'éducation  com- 
mune. Celte  limilation  du  savoir  était,  aux 
veux  du  comité,  la  plus  solide  garantie  de 
régalité  sociale,  par  conséquent,  défense 
sévère  à  la  presse  d'offrir  et  de  demander  au 
delà.  » 

De  telles  monslruosit<^s  se  réfutent   par 
elles-mêmes  et  toute  discussion  serait  s 
perdue. 

BACON  (Fraoçois),  né  le  22  janvier  1561, 
célèbre  par  ses  idées  critiques  sur  la  phi- 
losophie du  moven  âge,  grand  chancelier 
d'Angleterre,  fut'condamne  pour  fait  de  cor- 
ruption et  de  jirévaricalion  dans  Teiercice 
de  ses  fonctions,  et  mourut  le  9  avril  1626. 
Le  mérite  de  Bacon  au  point  de  vue  philo- 
sophique a  été  diversement  jugé  par  les  écri- 
vains des  divers  ijarlis.    Nous  n*avons  pas 
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à  intervenir  ici  dans  cette  discussion.  Au 
point  ue  vue  des  sciences  sociales,  Bacon 
peut  revendiquer  une  grande  part  au  déve- 
loppement de  ridée  du  progrès ,  qui  a  servi 
5  constater  d'une  manière  si  positive  aux 
yeux  des  plus  incrédules  la  supériorité  des 
temps  modernes  sur  Tanticiuite,  de  la  civi- 
lisation chrétienne  sur  celle  des  Grecs  et 
des  Romains.  Bacon  a  laissé  en  outre  quel- 
ques écrits,  touchant  directement  aux  ques- 
tions sociales,  qui  ont  été  imprimés  sé- 
parément en  anglais  sous  le  titre  de  Essais 
relatifs  à  la  morale^  à  r économie  et  à  la  poli- 
tique^  et  ont  été  plusieurs  fois  traduits  en 
français.  Parmi  ces  écrits  nous  citerons  la 
Nouvelle  Atlantide ^  description  d'une  répu- 
blique utopique  où  il  est  question  surtout 
d'institutions  propres  à  développer  les  pro- 
grès des  sciences,  qui  formaient  la  pensée  do- 
minante de  Bacon  ;  des  Aphorismes  j^oliti- 
ques  dirigés  en  partie  contre  la  conflision  et 
les  désordres  de  la  léi^islation  anglaise  ;  et 
une  Institution  politique  adressée  à  un  mi- 
nistre^  où  ne  manquent  pas  les  bons  con- 
seils. 

BADE  (Grand  nucné  de).  —  Un  des  Etals 
de  la  confédération  germanique.  Cet  Etat 
formait,  avant  la  nWolution,  un  margraviat 
dont  les  limites  étaient  beaucoup  plus  res- 
treintes qu*elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  La 
famille  régnante  fait  remonter  son  origine 
à  Gotfried,  duc  des  Allemands,  dont  un  des 
descendants  Bertholdde  Zœhringen  fut  lau- 
teur  principal  de  Télévationde  cette  maison. 
Son  petit-fils  Hermann  II,  Tami  des  empereurs 
Conrad  de  Hohenstauffen  et  Frédéric  Bar- 
berousse,  prit  le  premier  le  titre  de  mar- 
grave de  Bade.  Sous  les  successeurs  de 
Hermann  la  famille  de  Zœhringen  se  subdi- 
visa en  plusieurs  branches,  et  comme  ri  ar- 
riva ordinairement  dans  les  principautés  al- 
lemandes, il  y  eut  plusieurs  réunions  et 
partages  à  diverses  épo(|ues.  Dans  le  milieu 
du  dernier  siècle,  il  existait  deux  branches, 
celle  de  Bade-Bade  et  celle  de  Bade-Durlach. 
L'extinction  de  la  première,  en  1771,  réunit 
tout  le  margraviat  aux  mains  de  la  seconde, 
dont  un  des  princes,  Charles  III,  avait  fondé 
Carlsruhe,  capitale  actuelle  du  grand-du- 
ché. Les  margraves  de  Bade  jouissaient  de 
trois  suffrages  dans  le  conseil  des  princes, 
dans  la  diète  de  lempire,  dont  deux  pour 
les  branches  nommées  et  un  autre  par  celle 
de  Bade-Hochberg  éteinte  avant  celle  de 
Bade-Bade.  Le  margrave  était  de  plus  chef 
du  second  cercle  de  Soualie.  La  firincipauté 
se  divisait  en:  bas  margraviat,  formé  du  ter- 
ritoire de  Badc-Durlach,  avec  les  villes  de 
Carlsruhe,  de  Durlach,  de  Pforlzheim  ;  haut 
margraviat,  rancien  territoire  de  Bade-Bade 
avec  les  villes  et  bailliaî;es  de  Rastadt,  de 
IMe  ,  d'Ettlingen  ,  de  Kehl ,  margraviat 
de  Hochbêrg,  enclavé  dans  le  Brisgau. 

Ce  fut  le  margrave  Charles-Frédéric  qui, 
en  mettant  à  profit  des  circonstances  de  la 
révolution  française  sut  agrandir  ses  posses- 
sions au  point  de  porter  la  population  de  sa 
principauté  de  300,000  à  plus  d'un  million 
d'habitants.    Enrichi  par  la  médiatisation 


d'un  grand  nombre  de  communautés 
siastiques,  de  seigneurs  imméçliats,  d 
libres,  le  margrave  de  Bade  prit  d'aï 
titre  d'électeur,  puis  celui  de  grand- 
fut,  tant  que  les  armes  françaises  re 
victorieuses,  un  des  plus  fermes  souti 
la  confédération  du    Rhin.   —  Voir 

MA6NK» 

Le  ^rand-duché  conserva  son  titre 
acquisitions  par  les  traités  de  1815,  et 
le  septième  Etat  de  la  Confédération  i 
nique,  où  il  jouit  de  1  voix  dans  les 
restreintes  et  de  3  voix  dans  le  plem 
contribution  pour  le  trésor  fédéral 
31,/»60  th.  ;  son  contingent,  de  27,3i9 
et  S4  canons. 

Quoique,  dès  1808,  une  Beuvcllo  co 
tion  eût  été  promise  au  grand -dm 
Bade,  ce  ne  fut  qu'après  les  événemc 
1815  que  le  gouvernement  badois»  à 
duquel  se  trouvait  le  grand-duc  Char! 
avait  succédé  à  son  grand -père,  CI 
Frédéric,  en  1811,  songea  à  mettre  s 
messe  à  exécution ,  et  ce  ne  fut  que 
août  1818  que  la  nouvelle  constituti 
promulguée.  Comme,  malgré  les  révol 
de  1848,  cette  constitution  règne  encor 
le  grand-duché,  nous  en  donnerons 
dispositions  principales. 

TITRE  i". 

DU    GRAND-DC3CHÉ,  ET  DE  SON   60UTEBII 
EN  GÉNÉRAL. 

1.  Le  grand-duché  forme  une  partit 
grante  de  la  Confédération  gcrmaniqu 

2.  Toutes  les  décisions  organiques 
diète  fédérale,  concernant  les  relationj 
titutives  de  l'Allemagne  et  les  relatic 
citoyens  allemands  en  général,  font 
du  droit  public  badois  et  deviennent  r 
toires  pour  les  sujets  de  toutes  les  c 
lorstprelles  ont  été  promulguées  par  i 
de  l'Ktat. 

3.  Le  grand-duché  est  indivisible  et 
nable  dans  toutes  ses  parties. 

k.  Le  gouverneraeiit  du  iiays  est  li 
taire  dans  la  famille  grand-ducale,  c 
les  règles  établies  dans  la  déclaralioi 
octobre  1817,  qui,  comme  bases  de 
relative  h  la  maison  grand-ducale,  fc 
une  partie  intégrante  de  la  consli 
actuelle  et  doivent  être  considérées  c 
s'y  trouvant  textuellement. 

5.  Le  grand-duc  réunit  en  lui  to 
droits  du  pouvoir  public  et  les  exero 
la  forme  établie  par  ciîtte  constitution. 

Sa  personne  est  sacrée  et  inviolable 

G.  La  constitution  du  grand-duché 
prend  des  états  représentatifs. 

TITRE  IL 

DROITS  PUBLICS  ET  POLITIQUES  DES  BXm 
GARANTIES  PARTICULIÈRES. 

7.  Les  droits  publics  des  Badois  sont 
en  toute  matière  qui  n'est  pas  express 
exceptée  par  la  constitution. 

Les  ministres  d'Etat  grand-ducaux, 
général  tous  les  employés  de  l'Etat 
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iDles  de  rexécution  exacte  de  la 

_  is  les  Badois  contribuent  sans  dis- 
Vn  h  loutos  les  charges  publiques,  Inu- 
I  exemptions  de  ronlri butions  directes 
pectes  restant  aïmîics. 
MIS  les  citoyens  des  trois  coofessions 
Knes  ont  droit  également  h  tous  les 
m  cirils,  militaires  et  ecclésiasliiioes. 
îs  les  étrangers  auxquels  nous  confé- 
tui  emplni  public  obtiennent  par  cela 
f  itumédiatement  Fîndigénal. 
La  différence  de  naissance  ou  reli- 
■De  fonde  aucune  eiception  pour  To- 
■ri  militaire,  les  anciennes  familles 
pines  étant  néanmoins  exceptées , 
rroément  à  Tacte  fédéral. 
ITne  loi  établira  un  taux  de  rachat 
nable  pour  les  services  fonciers  et  les 
u«i,  déjà  déelarées  rachetables,  et  pour 
Ues  contributions  provenant  du  ser- 
mkï  a  été  aboH. 

La  lui  du  15^  août  t8l7,  sur  la  liberté 
jrer,  sera  considérée  comme  partie  de 
k^titution. 

La  propriété  et  la  liberté  personnelle 
gaiement  garanties  par  la  constitution 
tous  les  Badois* 

Les  tribunaux  sont  indépendants,  dans 
niles  de  leur  compétence, 
ites  les  décisions^dans  les  affaires  civi- 
|^?ent  procéder  des  tribunaux  ordi- 

i  }<rand-ducal  se  soumet,  pour  toutes 
^stations  privéeSt  aux  tribunaux  du 

peut  être  obligé  de  céder  sa  pro- 
EJur  des  buis  potOics  qu'après  déli- 
ée décision  du  ministère  d'Etat,  et 
mile  préalable. 

Sul  tie  pent,  en  matière  criminelle, 
Irait  de  ses  juges  naturels* 
te  peut  être  an  été,  si  ce  n'est  dans 
KTDies  prévues  jtar  la  loi ,  et  détenu 
:plus  de  deuï  lois  vingt-quatre  beu- 
avoir  été  interrogé* 

-duc  peut  modérer  les  peines 
ou  en  faire  remise  jnais  non  les 


Dûtes  les  confiscations  de  biens  se- 

ïlies, 

La  liberté  de  la  presse  sera  réglée 
rmément  aux  prochaines  décisions  de 
te  fédérale, 

Khaque  habitant  jouit  d'une  entière 
■de   conscience  et  d*unc  protection 
Bur  r exercice  de  son  culte. 
Kes  droits  tiolitrf}ues  des  trois  partis 
pux  chrétiens  sont  é^aux. 

es  biens  ecclésiastiques  et  les  rêve- 
fondations  et   des  établissements 

[rlion  et  de  bienfaisance  ne  pourront 

>urnés  de  leur  destination. 

Bs  doialions  des  deux  universités  du 
Bl  celles  d'autres  étal»lisseou^nts  d  eu- 
nent  ne  seront  \ms  diminuées,  qu'elles 
Kosenl  de  liiens  ou  de  revenus  pro- 
Kdits,  ou  i[u*elles  consistent  en  sub- 
m^  des  caisses  de  TElat. 


22.  Toute  oldiji^ation  ae  FElat  envers  ses 
créanciers  est  inviolable, 

La  caisse  d'amortissement  sera  conserTée, 

2*1  Les  droits  qui  ont  été  accordés  par 
Tédil  du  13  avril  i«l8  aux  anciens  membres 
de  l'empire  et  de  la  <hevalerie  immédiate 
forment  une  partie  intégrante  de  la  consti- 
tution. 

2i,  Les  droits  des  fonctionnaires  publics 
sont  garantis  de  la  manière  dont  ils  sont  éta- 
blis aujourd'hui, 

25.  Les  institutions  de  la  eaisse  des  veuves 
et  de  rassurance  contre  Hncendie  subsiste* 
ront  dans  leur  forme  actuelle. 

TITRE  m. 

ASSEMBLÉES  DES  ÉT4TS.  DROITS  ET  OBLIGàTIONS 
DES  MEMBRES  DES  ÉTATS, 

26.  Les  états  sont  divisés  en  deux  chambres. 

27.  La  première  chambre  se  compose  ; 

1*  Des  princes  de  notre  maison  grand- 
ducale; 

2"  Des  chefs  des  familles  des  seigneurs 
d*Etat  (princes  médiatisés); 

3"  De  l'évêque  du  pays  et  d'un  ecelé- 
sîasti»|ue  protestant  nommé  par  le 
grand-dne  et  ayant  rang  de  prélat; 

V  De  8  dépuiés'  de  la  noblesse  ayant 
firoj  riété  foncière; 

5"  De  deux  députés  des  universités  du 
pays  ; 

6*  Des  personnes  nommées  membres  de 
cette  chambre  par  le  grand-duc,  sans 
considération  de  la  naissance  et  du 
rang, 

28.  Les  princes  de  la  maison  et  les  sei- 
gneurs d'état,  entrent  dans  la  chambre  au 
moment  de  leur  majorité.  Dans  les  familles 
qui  se  rji visent  en  idusieurs  liranchcs,  c'est 
le  chef  de  cha(]ue  branrhe  qui  se  trouve  en 
jKissession  du  droit  t^e  seigneurie  d'état. 

Pendai»t  la  minorit  '  du  possesseur  de  sei- 
gneurie d'élat,  le  vote  de  la  seisjneiM'ie  est 
suspendu. 

Les  clïefs  de  familles  nobles»  .'ruxquelles 
le  grand*du«*  confère  une  di^^nité  de  la  haute 
notilesse,  enirent,  de  même  que  les  seigneurs 
d*étal,  comme  états  héréditaires  dans  la  pre- 
mière cliambre.  Mais  ils  doivent  posséder  un 
majorât  iransmissible  par  ordre  de  prinio- 
génilure,  qui  soit  évalué  à  ^100,000  fl.  au 
moins, 

29.  Pour  l'élection  des  députés  de  la  no- 
blesse foncière,  tous  les  nobles  possesseurs 
de  domaines  noides  et  habitants  le  pays,  sont 
électeurs  à  partir  de  vingt-nn  ans  accomplis. 
Sont  éligildes  tous  les  électeurs  âgés  de 
vingt-cinq  ans  aceumplis.  Chaque  élection 
se  fait  pour  huit  ans.  Tous  les  quatre  ans, 
la  nioili^  des  députés  de  la  noblesse  son* 

Le  grand-ducpeut  conférer  les  droits  élec- 
toraux el  d'éligibilité,  à  des  propriétaires 
fonciers  nobles,  à  condition  qu'ils  pnssèder.t 
un  majorât  iransmissible  par  droit  d'aînesse 
el  évalué  à  60,000  florins  au  moins. 

30.  A  défaut  de  Tévéque  du  pays,  Tadnn- 
nistrateur  de  révéché  fera  partie  des  états. 

31.  Chacune  des  deux  universités  choisit 
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ses  députés  pour  quatre  aus  parmi  les  pro- 
fesseurs et  parmi  les  savants  et  les  fonction- 
naires publics.  Les  professeurs  ordinaires 
sont  seuls  électeurs. 

32.  Le  nombre  des  membres  nommés  par 
le  grand  duc  ne  peut  jamais  dépasser  trente. 

33.  La  seconde  chambre  se  compose  de 
68  députés  des  villes  et  des  cantons,  d*après 
le  tableau  de  distribution  annexée  à  la  cons- 
tituiion. 

3fc.  Les  députés  sont  élus  par  des  électeurs 
élus. 

35.  Les  membres  de  la  première  chambre 
et  les  électeurs  éligibles  pour  cette  chambre 
ne  peuvent  ni  voter  pour  les  électeurs,  ni 
être  nommés  électeurs,  ni  députés,  pour  la 
seconde  chambre. 

36.  Tous  les  autres  citoyens  qui  ont  ac- 
compli leur  vingt-cinquième  année  et  qui 
sont  établis  comme  membres  de  communes 
dans  les  districts  électoraux,  ou  chargés 
d'une  fonction  publique,  ont  voix,  et  sont 
élii^ibles  à  l'élection  des  électeurs. 

37.  Peut  être  nommé  député,  sans  consi- 
dération de  domicile,  tout  citoyen  non  exclu 
par  Tarlicle  35  et  qui  réunit  les  conditions 

suivantes  : 

• 

V  D'être  d'une  des  trois  confessions 
chrétiennes; 

2*  D'avoir  trente  ans  accomplis; 

3*  D'être  inscrit  au  cadastre  de  l'impôt 
foncier,  des  maisons  et  des  patentes, 
è  raison  d'un  capital  de  10,000  florins 
au  moins,  ou  d'avoir  une  rente  viagère 
de  1,500  florins,  pi'ovenant  d'un  ma- 
jorât, ou  d'avoir  un  traitement  fixe, 
ou  une  prébende  ecclésiastique , 
comme  serviteur  de  l'Etat  ou  de  l'E- 
glise, et  dans  ces  derniers  cas  de 
payer  en  outre  une  contribution  fon- 
cière quelconque. 

Les  employés  de  districts  par  l'Etat,  les 
seigneurs,  les  curés,  les  médecins  et  d'autres 
employésjocaux,  ecclésiastiques  ou  laïques, 
ne  peuvent  être  élus  députes  dans  les  dis<- 
tricts  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

38.  Les  députés  des  villes  et  des  cantons 
sont  nommés  pour  huit  ans,  et  de  telle  ma- 
nière qu'un  quart  de  la  chambre  est  renou- 
velée tous  les  deux  ans. 

39.  Chaque  élection  nouvelle  d'un  député 
qui  devient  nécessaire  par  suite  de  la  disso- 
lution de  la  chambre,  ou  de  la  retraite  régu- 
lière d'un  membre ,  entraîne  une  nouvelle 
élection  des  électeurs. 

40.  Chaque  député  sortant  est  rééligible. 

M.  Chaque  chambre  est  juge  des  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  sur  l'élection  de 
ses  membres. 

42.  Le  grand-duc  convoque  les  états ,  les 
ajourne  et  peut  les  dissoudre. 

k3.  La  dissolution  de  la  chambre  a  pour 
effet  d'enlever  leur  qualité  à  tous  les  membres 
élus  des  deux  chambres  «  les  députés  de  la 
noblesse  foncière,  des  universités,  des  villes 
et  des  cantons. 

U.  Lorsque  la  dissolution  a  lieu  avant 
l'épuisement  de  Totqet  de  la  délibération,  il 


doit  être  procédé  dans  l'intervalle  de  trois 
mois,  à  une  nouvelle  élection. 

45.  Le  grand -duc  nomme  pour 
session,  le  président  de  la  première  ehi 
la  deuxième  chara«bre  élit  pour  la  prési^ 
trois  candidats,  parmi  lesauels  le  grand-due 
nomme  un  président  pendant  la  durée  delà 
session. 

46.  Une  réunion  des  états  aura  lieu  n 
•moins  tous  les  deux  ans. 

47.  Les  membres  des  deux  chambres  ne 
peuvent  exercer  leur  droit  de  vote  que  pe^ 
sonnellement. 

48.  Les  membres  des  étals  ont  pour  mis- 
sion de  voter,  d'après  leur  propre  conviction, 
sur  les  objets  soumis  à  leur  délibération;  ib 
ne  peuvent  recevoir  d'instructions  de  leurs 
commettants. 

49.  Aucun  membre  des  états  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session,  être  arrêté, 
sans  l'autorisation  de  la  chambre  à  laquelle 
il  appartient,  à  moins  de  flagrant  délit eft 
matière  criminelle. 

50.  Les  états  ne  peuvent  s'occuper  qw 
des  objets  déterminés  par  la  présente  cons- 
titution ,  ou  qui  leur  seront  spécialement 
soumis  par  le  grand-duc. 

51.  11  y  aura  un  comité  des  éals,  foml 
du  président  de  la  dernière  session,  de  troll 
membres  delà  première  chambre  et  de  sit 
de  la  seconde ,  comité  qui  ne  pourra  agir 
que  dans  le  cas  prévu  nominativement  pff 
la  constitution  actuelle,  ou  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  états ,  dans  leur  dernière 
session,  avec  l'autorisation  du  grand-duc 

Ce  comité  sera  élu  avant  la  clôture  deit 
session ,  aussi  avant  l'aiournement  de  11 
diète,  dans  les  deux  chambres,  à  la  m^rili 
relative.  La  dissolution  des  états  entralli 
après  elle  celle  du  comité,  bien  qu'il  soi 
déjà  élu. 

52.  Le?  chamores  ne  peuvent  ni  se  réwÉ 
spontanément,  ni  rester  réunies  et  déiibéreri 
après  la  dissolution  prononcée. 

TITRE  IV 

ACTION    DES   ÉTATS. 

53.  Aucun  impôt  ne  peut  être  édidé  M 
prélevé  sans  le  consentement  des  états. 

54.  Les  impôts  sont  en  rè^le  votés  pW 
deux  ans.  Ceux  néanmoins  qui  sont  liteiii- 
médiatement  avec  des  contrats  conclus  potf- 
un  temps  plus  long,  ne  peuvent  être  modi* 
fiés  avant  le  terme  de  ces  contrats. 

55.  Avec  le  projet  de  loi  des  impôts  tA 
donné  le  budget  de  l'Etat,  et  un  aperçu  dé- 
taillé des  dépenses  des  sommes  cons^ties 
pour  les  exercices  précédents. 

Il  ne  peut  figurer  aucun  article  pour  dé- 
penses secrètes,  à  moins  qu'une  declaratiol 
du  grand-duc ,  faite  par  écrit  et  contre-sî- 
gnée  par  un  ministre  d'Etat,  ne  certifie  qM 
la  somme  a  été  employée  ou  doit  être  em- 
ployée pour  le  bien  de  l'Etat. 

56.  Les  états  peuvent  soumettre  à  des  cet* 
ditions  le  vote  des  impôts. 

57.  11  ne  peut  être  fait  d'emprunt  sans  k 
consentement  des  états.  Sont  ezc^lis  to 
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iK*  <*ù  des  rccelies  prévues  sont  anti- 
le  lie  dépenses  égaleiiiont  pré- 
iierpio  «euï  lie  la  cuisse  iraiiiur- 

iiiU   pour  lesquels  elle  est  auiori!>éu 

'«s  de  ïiceessilé  puliliqiie  iinpré- 
-aile,  (pli  rteait'rileiil  [las  h  am- 
o  extraordinaire  des  étals  et  [joiir 
s  les  crédits  voléj^  sont  insullisanis, 
l^entenieiit  de  k  oiiijorUé  du  coiiîité 
hoiir  valider  un  eniprunl.  Lvs  conven- 
iittis  sont  suuanses  à  la  ptodiaine 

Lueun  doiiiaiiie  no  p<*ut  flre  aliéné 
conî^entement  des  étais.  Sont  exemp- 
s  aliénations  déj5  f.iiies,  les  rachats 
,  df  rentes  (suit  une  énoïnératiun  de 
[iiversk),  opérés  en  vue  de  la  ineiî- 
:^>no{nie  publique  et  de  ravaneement 
rieuUnre.  Les  sommes  reulrées  doi- 
re  employées  è  de  nouvelles  ae()uisi- 
a  versées  i^i  la  caisse  d"*iniûilisseinent, 
e\ee[dé>i  également  les  éeLaiiLjes  et 
OJis  faits  eu  vue  de  tenu ïuer  cer- 
©ntestalions  (suit  rénuméraliou). 
rliide  et  Tartif Je  57,  répondant  (-om- 
nl  au  l»nt  que  se  proposai*  la  pra^;- 
sani!tiun  du  V  oelobrc  tBOti  et  do 
bre  1808,  sur  la  ri-Me  iÎ3  VEiai  et 
e,  ces  lois ressCâOnl  d'éUe  obli^^a- 
mouieut  que  la  fonstUuliou  sera 
ée. 

n  que  le  domaine  soit,  d'anrt^s  les 
^généralement  reconnus  du  droit  des 
es  [prinres,  |-roitnété  patrimoniale 
bledu  réizenletilesafiuuille.el  que 
nfirmions aussi  exfiressénietJt  dans 
lité  jiarees  présentes,  eu  vertu  de 
.lions  comme  clicrde  notre  famille, 
Ions  néanmoins,  que  le  revenu 
yé  auv  serviies  publics»  à  Tar- 
fit  de  la  liste  fivile  i^t  de  ses  eliaj'- 
que  le  rélablissementdenos  luiauces 
permettra  pas  trfillé^er  nos  sujets 
&  vœu  de  noire  cœur, 
f  df  ik*  ne  peut  être  augmentée  sans 
tément  lie;»  étals,  ni  dnuiuuée  sajis 
temeni  du  grantl-dfie, 
ut  prajel  de  loi  concernant  les 
sera  soumis  d  a  boni  à  la  seconde 
ri  ne  peut  être  présenté  h  la  pre- 
I  après  avoir  été  voté  par  celle-ci, 
re  ne  pouvant  *iye  1  adopter  ou  le 
ins  pouvoir  y  rien  cban^^rr. 
sque  la  première  cliatubren'ado(ile 
isiou  de  la  seconde,  les  vou  allir- 
lné|^at>ves  des  deux  chambres  sont 
et  la  décision  déliuilive  sera  prise 
lié  al»soliie  de  toutes  les  voiit* 
contributions  anciennes,  même 
ndautes  des  étals,  fn^urront  être 
ndant  les  six  mois  qui  suivront  le 
lur  lequel  elles  auront  été  votées, 
étals  oni  été  dissous  avant  qu*ijn 
budget  ait  été  voté,  ou  que  les  de- 
1$  des  étais  se  sont  prolongées > 
ind  il  s'agilde  ju'éparatifs  de  ;^yerre, 
3l  la  durée  de  lu  gti^-rre,  le  grand- 
,  lK>ur  remplir  rapiiiement  ses  de- 


voirs fédéraux,  établir  des  impôts  de  guerre 

et  faire  desemprunts,  mftrae  avant  la  reunion 
des  états.  Dans  ce  cas,  les  étals  seront  ini- 
tiés de  plus  près  à  l'adminisl ration  et  y 
coopéreront  en  ce  sens  : 

1"  Qn*il  sera  permis  au  comité,  qui  de- 
vra être  convoqué  alors,  de  députer 
deux  de  ses  membres  auprès  du  un- 
nistre  des  finances  ou  de  celui  de  la 
guerre;  et  un  commissaire  auprès  de 
la  caisse  de  la  ^-uerre:  et  de  veiller  h 
ce  quG  les  sr>mmes  j»rélevées  pour  la 
guerre  reçoivent  r  cllement    et  ei- 
clusivemeni  celle  destination 
2"  De  nonuuer  pour  la  (■onimission  dfî 
guerre,  qui  devra  èlre  formée  en  vue 
de  piestationsde  toule  n^iture,  autant 
de   menibres  que    le    [j;rand-duc  eu 
nommera  pour  la  direnion  de  ce  qui 
concerne  la  marcbe,  les  Iburiiitures, 
les  hôpitaux,  le  président  nétaul  pas 
compté.  Dans  le  ujême  but,  le  comité 
aura  droit  d'envoycrau|irés  de  chaque 
autorité    provinciale  ,   deux   députés 
pris  [parmi  les  membres  des  états  de 
la  province. 
GV.  Aucune  loi,  complétant  la  constitution, 
rinlerprêtanl  ou  la  moditianl,  ne  pourra  être 
rendue,  si  elle  ne  réunit  (-as  une  majorité 
des  deux  tiers  des  voii  de  cbacuue  des  deux 
cbambres, 

05.  Pour  toutes  les  lois  nouvelles,  concer- 
nant la  liberté  personnelle  et  la  prof>rié*é 
des  sujets,  el  [itmr  la  niodilicntion  de  celles 
qui  eitisleril,  le  consentement  de  la  majorité 
de  chacune  des  deux  chambres  est  néces- 
saire. 

06,  Le  grand-duc  sanctionne  et  promulgue 
des  lois;  il  rend  les  arrêtés,  règlements  et 
ordonnances  générales,  nécessaires  pour 
Texécntion  des  lois,  elfait  tous  les  actes  qui 
4fécoulent  du  droit  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration, et  (jui  sont  exigés  pour  la 
sûreté  pubiique.  11  vend  aussi  les  ordon- 
nances qui,  bien  que  d'après  leur  nature 
elles  soient  du  ressort  des  états,  sont  com- 
mandées d*une  manière  pressante  pour  le 
bien  puj>lic,  et  dont  le  but  passager  ne  pour* 
rait  être  atteint  si  elles  éprouvaient  le  moin- 
dre délai. 

êl.  Les  chambres  ont  le  droit  de  faire  des 
représentations  et  de  formuler  des  plaintes. 
Des  orilonnances,  dans  lesquelles  se  sont 
inlj'oduites  des  dispositions  par  lesquelles 
se  trouverait  lésé  leur  droit  de  consente- 
ment, devront,  aussitôt  que  la  plainte  ^e 
sera  élevée  el  aura  été  reconnue  fondée, 
être  dépouillées  de  leur  ellicacité.  Ils  peu- 
vent prier  le  grand-<luc  de  présenter  un 
prtyel  de  loi,  en  indi(pïanl  les  motifs.  Ils  ont 
le  droit  de  faire  connaîlre  au  gouvernement 
des  abus  de  radminislration,  (pu  parvien- 
draient à  leur  connaissance,  ils  ont  le  droit 
dac<tuser  formelleuient  les  ministres  et  les 
fonctionnaires  supérieurs  de  TEtat,  pour 
violatioïj  de  la  constitution  ou  de  droits  re- 
connus par  la  constitution.  Une  loi  particu- 
lière déterminera  les  cas  d'accusation,  Its 
peines,  le  iribunal  et  la  prodédure. 
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Des  plaintes  de  citoyens  individuels,  pour 
violation  de  droits  qui  leur  sont  garantis  par 
la  constitution,  ne  peuvent  être  portées  de- 
vant les  chambres,  que  par  écrit  et  être  re- 
çues seulement  si  le  plaignant  prouve  qu'il 
s*est  inutilement  adressé  aux  autorités 
locales  9  et  eu  dernier  lieu ,  au  ministère 
d*Etat. 

Aumme  représentation,  plainte  ou  accu- 
sation» ne  peut  être  portée  devant  le  grand- 
due,  sans  le  consentement  de  la  majorité  de 
cbadune  des  deux  chambres 

TITRE  V. 

OUVERTURE  DES  SESSIONS   DES  ÉTATS.    FORMES 
DES  DÉLIBÉRATIONS. 

68.  Chaque  diète  est  ouverte  et  fermée , 
les  deux  chambres  étant  réunies  dans  cette 
circonstance,  par  le  çrand-duc  en  personne, 
ou  Dar  un  commissaire  nommé  par  lui. 

69.  Tous  les  membres  nouvellement  nom- 
més, prêtent,  k  l'ouverture  de  la  diète,  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  fidélité  au  grand-duc ,  obéis- 
sance à  la  loi,  observation  et  maintien  de  la 
loi  fondamentale ,  et  de  ne  consulter,  dans 
rassemblée  des  états,  que  le  bien  général  de 
tout  le  pays,  suivant  ma  propre  conviction, 
et  sans  considération  de  classes  ou  d*élats 
particuliers.  Aussi  vrai  que  Dieu  m*aide  et 
son  saint  Evangile.  » 

70.  Aucun  projet  émanant  du  gouverne- 
ment, ne  pourra  être  mis  en  délii)ération, 
avant  d'avoir  été  examiné  par  des  corn  mis- 
sions spéciales,  qui  en  feront  leur  rapport. 

71.  Les  commissaires  du  gouvernement 
confèrent  avec  les  commissions  des  états, 
autant  que  cela  sera  jugé  nécessaire.  11  ne 
peut  être  fait  de  modification  essentielle  à 
un  projet  de  loi,  sans  que  la  question  n'ait 
été  élucidée  en  commun  avec  les  commis- 
saires du  gouvernement. 

72.  Les  chambres  peuvent  renvoyer  aux 
commissions  des  projets  déjà  rapportés  de- 
vant elles 

73.  Un  projet  de  loi  ou  une  proposition 
quelconque  peut  être  reporté  d'une  cnambre 
a  l'autre,  avec  des  améliorations  arrêtées 
dans  une  commission,  conformément  à  l'ar- 
ticle 71,  si  ce  n'est  en  matière  de  finances. 

74.  Pour  qu'une  délibération  d'une  cham- 
bre soit  valide,  elle  doit  réunir  la  majorité 
absolue  des  voix,  l'assemblée  étant  com- 
plète. A  égalité  de  voix,  celle  du  président 
sera  prépondérante.  Si  le  cas  arrivait  en  ma- 
tière de  finances,  que  les  voix  des  *deux 
chambres  réunies  seraient  comptées,  ce  se- 
rait la  voix  (lu  président  de  la  seconde 
chambre  qui  déciderait  le  partage. 

Le  vote  se  fait  à  voix  haute  et  par  ces 
mots  : 

Accepté  (Einversianden)^  ou  non  accepté 
{nickteinverstanden),  —  Ce  n'est  qu'à  l'élec- 
tion des  candidats  à  la  présidence,  par  la 
deuxième  chambre  »  celles  des  membres  du 
comité  et  des  commissions  que  le  vote  est 
secret  et  a  lieu  à  la  majorité  relative. 

La  première  chambre  sera  complète  par  la 


présence  de  10  membres ,  la  se 
celle  de  35  membres,  y  compris  le 
Pour  les  délibérations  ayant  trait  j 
fication  de  la  constitution  les  troUi^ 
membres  doivent  être  présents,  ^i 

75.  Les  deux  chambres  ne  peafS 
nir  ni  en  totalité ,  ni  par  des  con 
leurs  rapports  se  bornent  à  des  co 
tions  réciproques  de  leurs  délibén 

Elles  no  sont  en  rapport  immédi 
res  qu'avec  notre  ministère  d'Etat 
peuvent  prendre  des  dis()ositioiis 
ques  ou  faire  des  publications. 

Elles  ne  peuvent  envoyer  des  d( 
au  grand -duc  qu'individuellement 
et  après  qu'elles  en  auront  obten 
mission. 

76.  Les  ministres  et  membres  ( 
tère  d'Etat  et  les  commissaires  grai 
ont  toujours  entrée  dans  les  chaml 
les  délibérations  publiques  et  sec 
doivent  être  entendus  chaque  fois 
demandent.  Ils  ne  se  retirent  qu'ai 
du  vote,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  me 
la  chambre.  Après  leur  départ  la  d 
ne  peut  être  reprise. 

77.  Les  commissaires  du  gouveri 
les  membres  des  commissions  des 
ront  seuls  le  droit  de  lire  des 
écrits  ;  les  autres  membres  ne  pour 
senter  leurs  observations  que  verl 

78.  Les  séances  des  deux  charal 
publiques.  Elles  deviennent  secrèl 
commissaires  du  gouvernement  le 
dent,  pour  des  communications  qu' 
devoir  tenir  secrètes  et  sur  la  dei 
trois  [membres ,  à  la  proposition 
doivent  adhérer  néanmoins,  après  1 
du  public,  un  quart  au  moins  des  i 

79.  L'ordre  suivant  lequel  sortei 
pûtes  de  la  noblesse ,  ceux  des  vill 
cantons  sera  déterminé ,  une  fois  j 
tes,  par  le  sort,  pour  chaque  distru 
rai,  a  la  première  réunion  des  Etati 
tié  des  députés  de  la  noblesse  s 
18â3,  et  puis  tous  les  quatre  ansl 
Le  quart  des  députés  des  villes  et 
tons  sortira  en  1821,  et  puis  un  au 
tous  les  deux  ans. 

80.  Lors  de  la  première  opératio 
raie,  toutes  les  contestations  relai 
élections  seront  décidées  par  la  coc 
centrale  du  gouvernement,  qui  se 
gée  de  la  première  exécution  de  1< 
tution. 

81.  L'ouverture  de  la  première  d 
lieu  le  1"  février  1819. 

82.  Les  lois  et  l'état  existant  dans  '. 
rentes  branches  administratives  sub 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  ai 
par  les  Etats.  —  lien  sera  notamm^ 
du  budget. 

83.  La  présente  constitution  es 
sous  la  garantie  de  la  Confédération 
nique. 

Le  grand  duc  Charles  n'assista  pas 
cution  de  cette  constitution  ;  il  mou 
décembre  1818,  et  eut  pour  succès; 
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Suila  confiriiiai  ol  publia»  le  23 
>,  une  loi  électorak  dons  la- 
relevons  les  dispositions  suï- 

Utflt'patéê  de  la  nobhsie  fùneièrt. 
^t  divisé  en  doux  district*^, 
y  . ..Ci-lieux FribourgeiJUanheira. 
se  fait  à  la  majorité  relative  ewii 
liste.  Les  votants  peuvent  se  faire 
ïr. 

Le  vote  a  lieu  i>ar  la  remise  de 
électoraux. 

des  C4indidal5  le  votant  doit  join- 
sentence  quelconque'  ou  un  signe 

bulletins  sont  plies  de  manière  à 
nom  des  candidats  et  le  signe  se 
à  rîntérieur.  Chai[ue  Imlletin  est 
uae  bande  portant  le  nom  du  vo- 
it par  lui-iiH^ine. 

ification  faite ,  tous  les  Imlletins 
ils  des  bandes,  réunis  dans  une 
■lAlés, 

dei  députés de4  unhcrjsiiés^—EMc 

01  r  lieu  que  moyennant  la  pré- 

ïonnelle,  ou  par  ojandalaires ,  des 

jrt«  au  moins  dei^  nrofesseurs  or- 

L'élection  a  lieu  h  la  majorité  ab* 

njr  de9  députés  d^n  rilhi  et  des  ean* 
Le  pays  est  divisé  en  fii  districts 
I»    dont    chaeon    nf>mme    un  dé- 
font pas  compris  dans  eetle  divi- 
itles  de  Carisruhe  et  de  Maolieini, 
niue  nomme  trois  députés;   celles 
berg,  Fribourg,  Pfortzheim,  Lakeii, 
aenl  deu^déiuilés  eharuno*  ni  cel- 
crlingen,  Conslanee,  Ollonbourg, 
lade,  Duural,  Bruchsal  et  Wertbeim 
un  député  ehaque* 
lections  sont  à  <Ieux  degi^'S 

endroit  de  250  liabitanls  au  moins 
district  électoral   particulier,  et 
moins  un  éle*îleyr. 
roits  plus  considérahlrs ,  de  750 
,  éliseul  un  élecleur  par  îiiïO  liabi- 
sij  ce  nombre  est  dépassé  do  250* 
I  un  second  électeur.  Dans  aucun 
nombre  des  électeurs  ne  doit  être 
à  32. 

villes  il  est  nommé  un  électeur 

bitants,  et  un  second  si  le  surfdus 

nls  dé{*asse  150.  Le  nombre   des 

doit  pas  non  plus  Aïre  inférieur 

peuvent  être  divisées   en   plu* 

ricts  particuliers. 

i)rcs  de«i  coniiiiunes (6 wrjcr)  étant 

■sel  rs  pour  réleclorat, 

es, _    liions,  etc.,  sont  t\- 

[peut  s'abstenir  de  voler  que  pour 
lilimes« 

votant  propose  autant  de  candi- 
pe  district  (communal)  auquel  il  a|>- 

à  nornincr  d'électeurs.  Le  vote  est 
ehaque   votant   faisant  inscrire   le 

findidatsdans  un  registre,  et  y  ap- 
I  signature. 

)?(NàiA£  DES  Sciences  politiuies.  1 


Les  opéralions  .-ont  présidées  par  une  com- 
mission formée  des  autorités  locales. 

Les  élocteurs  sont  riomitiés  à  la  majorité 
relative. 

Les  députés  des  cantons  et  des  villes  sonl 
élus  par  la  loialilé  des  électeurs  de  chaque 
caut(»n  et  de  clii'jipie  ville 

n  y  a  un  vole  particulier  pour  chaque  dé- 
puté- 

LYdection  a  lieu  à  la  majorilé  absolue. 

Les  bulletins  sont  entourés  de  l>andes 
coTiime  ceux  des  électeurs  de  la  noblesse, 
et  rélecliona  lieu  suivant  les  mêmes  formes. 

Une  autre  loi  instiluiive^  «iolle  du  IG  avril 
1810,  réjçla  les  droits  et  les  privilèges  des  an- 
ciens seigneurs  immédiats.  Cette  loi  conser- 
va une  foule  de  droits  fémlaux  qui  faisiaient 
contraste  avec  l'organisntion  jjénérale  du 
pays. 

En  1825,  les  Etats  durent  accéder  à  une 
modification  de  la  Constitution  exigée  parle 
gouvernement.  Le  délai  de  la  convocation 
des  Etats  fut  étendu  à  trois  ans*  La  durée  du 
budget  et  la  réélection  des  membres  des 
doux  Cliambres  ne  durent  avoir  lieu  que 
tous  les  six  ans,  et  les  Chambres  durent  se 
renouveler  inlégrfllement  à  ces  époques. 
(Loi  du  H  avril  Ï82o.)  Maïs  les  art.  M  et  ^B 
de  la  Constitution  furent  réfablis  en  183L 
Au  grand  duc  Louis  avait  succédé  en  effet, 
en  18^0,  iî>on  frère  d'un  autre  lit,  Leopuld, 
Le  grand  duché  avait  pria  une  grande  part 
au  uiouvcment  qui  suivit  la  révolution  de 
Février,  et  le  gouvernement  s'était  cru  obligé 
à  diverses  concessions.  Ces  concessions  se 
résumaient  d*ailleurs  en  des  lois  très-libé- 
rales sur  la  presse  (du28  déc*  1831),  lois  que 
lerctabJisseoieiildefa  censiu'e  préalable  exigé 
par  la  Diète  fédérale,  ne  larda  pas  à  annu- 
ler (28  juillet  1832],  et  en  deux  lois  du  31  dé- 
cembre 1831  sur  rorganisalion  municîpaie, 
dont  nous  devons  faire  connaître  les  princi- 
liales  dispositions. 

PREMIÈRE  LOI. 

DK  L  ORGANISATION    ET  DE  L*ADMI?SISTRATIO!f 
UES      C0M11U!^>ES. 

(£a  15(3  arlicies.) 

Les  communes  se  divisent  en  communes 
urliaines  et  rurales. 

Les  babitantsd'uiie  commune  sont  ou  bien 
bourgeois  de  la  commune,  ou  habitants  fonc- 
liemnaires  de  TElat  (staaisburgerlkheEwwok' 
ner}^  ou  simples  liabitants  (/«ia^^en  J.  Voir 
plus  lias  la  seconde  loi. 

Ctiai|ue  commune  a  le  droit  de  gérer  les 
intérêts  résultant  du  lien  coramunaret  d'ad- 
ministrer elle-môuie  ses  biens.  Elle  a  en  ou- 
tre la  police  locale,  à  moins  que  TEtal  ne 
s^n  soit  réservé  diverses  brancbcs. 

L*administralion  des  connu  unes  est  placée 
sous  la  surveillance  de  TEtat. 

Elle  est  confiée  aucofim^  ronimunaL  II  se 
comj>ose  du  bourguemestre  et  des  comeiUcn 
municipaux.  Chaque  conseil  doit  avoir  un 
secrétaire  du  conseil. 

A  côté  du  conseil  municipal,  il  y  a  dans 
chaque  commune  un  vomiié  des  bourgeois  et 
uue  assembiéç  communale. 
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Bourguemestre  et  conseil  communal.  Le 
nombre  des  membres  du  conseil  communal, 
non  compris  le  bourguemestre,  sera  réglé 
suivant  la  population,  et  ne  sera  pas  au-des- 
sous de  trois  ni  au-dessus  de  quinze. 

Le  bourguemestre  et  le  conseil  communal 
sont  élus   par  l'assemblée  communale.  Le 

E ramier  doit  être  confirmé  par  Tautorité  pu- 
li<}ae. 

Le  bourguemestre  doit  réunir  au  moins  le 
tiers  des  voix  des  électeurs,  deux  tiers  au 
moins  étant  présents  au  vote.  Il  est  élu  à  la 
majorité  relative  ainsi  que  les  conseillers 
communaux.  Un  aubergiste  ne  peut  être  élu 
bourguemestre. 

Tous  les  bourgeois  de  la  commune  sont 
^lidbles  pour  les  mêmes  fonctions,  pourvu 
qu  ils  soient  de  religion  chrétienne. 

Dans  les  villes  de  plus  de  3,000  ftmes,  il 

1)eut  être  élu  en  même  temps  que  le  premier 
)Ourguemeslre,  un  second  qui  le  remplace 
au  besoin. 

Le  bourguemestre  et  le  conseil  sont  élus 
pour  six  ans.  Le  conseil  se  renouvelle  par 
tiers  tous  les  deux  ans.  Les  membres  sor- 
tants sont  rééligibles. 

Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  pour 
un  temps  déterminé  par  le  conseil  et  le  co- 
'uité  des  bourgeois. 

Les  appointements  du  bourguemestre,  des 
membres  du  conseil  et  du  secrétaire,  sont 
réglés  par  une  décision  de  rassemblée  corn 
Diunale. 

Le  bourguemestre  publie  et  fait  exécuter 
les  lois,  les  ordonnances  générales  et  les  ar- 
rêtés des  autorités  supérieures.  11  administre 
la  police  locale,  exerce  la  surveillance  de 
Tadministration  des  biens  communaux,  dé 
livre  certains  certificats,  etc. 

Le  conseil  communal  décide  les  questions: 

1*  Qui  lui  sont  soumises  par  les  autorités 
de  rstat; 

2*  Relatives  à  tous  les  intérêts  commu- 
naux: 

9*  A  tout  ce  qui  concerne  ladministration 
des  biens  communaux  ; 

k*"  A  la  réception  des  bourgeois; 

5**  Aux  appointements  des  employés  de  la 
commune. 

Du  comité  des  bourgeois. —  Le  nombre  des 
membres  de  ce  comité  est  éeal  à  celui  des 
membres  du  conseil  municipal,  y  compris  le 
bourguemestre.  Elle  excède  de  moitié  ce 
nombre  dans  les  villes  de  plus  de  3,000  âmes. 

Ils  sont  élus  par  la  commune. 

Un  tiers  d'entre  eux  doit  appartenir  aux 
plus  imposés  de  la  commune,  un  tiers  aux 
moins  imposés,  un  autre  tiers  aux  imposés' 
intermédiaires. 

Le  comité  est  élu  pour  quatre  ans.  Il  se 
renouvelle  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Les  membres  n'ont  pas  d'aj)pointemenLs. 

Les  délibérations  du  conseil  communal  ne 
sont  valides  qu'après  avoir  été  confirmées 
par  le  comité  dans  les  cas  suivants  : 

l'  Cruand  il  s'agit  d'exclusion  ou  de  sus- 
pension du  bourguemestre,  d'un  conseiller 
communal  ou  du  secrétaire; 


2°  Pour  la  fixation  des  prestation 
luro,  pour  les  routes,  etc.; 

3**  Pour  la  fixation  des  appointe! 
la  nomination  du  secrétaire  et  du  0a 
de  la  commune; 

6*^  Pour  les  aliénations  et  eng^ 
d'immeubles,  les  baux,  les  chani 
d'exploitation  des  biens  communaux 

T  Les  acquisitions  d'immeubles; 

8*  Les  constructions  nouvelles  et 
rations  essentielles; 

9*  Les  transactions  ; 

10°  Certains  actes  confirmatifs  et  i 
tifs; 

il**  Les  instances  judiciaires  à  sui 
le  conseil  avec  un  demandeur  ou 
deur; 

12**  L'acquittement  de  créances; 

13**  Les  plans  d'amortissement; 

14"  Les  emprunts; 

15**  Les  traités  pour  les  construc 
les  fournitures. 

11  doit,  en  effet,  assister  à  ki  redoil 
comptes  communaux,  et,  par  des  no 
délégués,  aux  adjudications  forestier 

De  rassemblée  communale.  —  Cette 
bléo  se  compose  de  tous  les  bourgeoi 
commune  qui  l'habitent  réellemenl 
semblée  communale  doit  être  réunie 

1**  Quand,  conformément  aux  loi 
publication  officielle  doit  être  faite  à 
mune,  à  moins  qu'il  n'existe  d'autres  ; 
de  publicité  locale  ; 

^  Quand  la  loi  exige  le  consentei 
la  commune  pour  un  acte  ; 

3"  Quand  les  autorités  de  l'Etalon 
de  consulter  la  commune  ; 

4°  Quand  un  désaccord  s'est  produ 
le  comité  des  bourgeois  et  le  conseil 
cipal ,  l'assemblée  communale  doit  < 
pelée  par  le  bourguemestre  pour  le  c 

5"  Quand  une  pétition  doit  être  i 
au  nom  de  la  commune  au  grand  dui 
Etats,  ou  aux  autorités  locales.  Le  h 
mestre  doit  dans  ce  cas  réunir  Vàm 
sur  la  demande  d'un  nombre  de 
geois  égal  à  ceux  du  comité  et  du 
réunis; 

6**  Pour  une  pétition  aux  autorités 
tat  exprimant  des  griefs  contre  les  a 
communales.  Dans  ce  cas,  l'agent  de 
rite  de  l'Etat  assemble  la  commune  : 
demande  écrite  formée  c^mme  dans 
précédent. 

De  la  surveillance  de  TEtat.  —  < 
surveillance  générale  que  l'Etat  exe 
les  communes,  sur  leur  police,  leoi 
nistration  ,  leurs  comptes,  les  actes  s 
ne  sont  pas  valides  sans  son  autorisa 

Dans  toutes  les  communes  : 

r  Les  aliénations  d'un  meuble  d€ 
leur  de  plus  de  1,000  fl.  ; 

2"  L'emploi  des  biens  capitaux  à  i 
soins  courants; 

3°  Les  emprunts  de  capitaux  ; 

4'  Les  constructions  nouvelles  aux 
ne  peuvent  suffire  les  revenus  ordiiM 

5"  L'établissement  d'octrois  ; 
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Idéftieheinenls  de  forêts  et  coupes 

liginentation  ou  1a  diminulioii  des 
acnls  du  bourguemeslrCt  des  con- 

villes  de  moins  de  3,0()0  Ames  et 
^unes  rurales,  eu  outre  : 
r>uto  rfllération  ou  «engagement  d'im- 

tiénation  d'objets  mobiliers»  si  ce 
adjudication,  iliatiuefois  que  !a  va- 
isse  50  il.»  et  les  baux  de  plus  de 

I  acquisitions  d'immeubles,  du  mo- 
f€»Hès  ne  peuvent  être  acquittées  par 

irces  ordinaires; 

iploi   des   excédants   des   budgets 

|UI« 

DEUXIÈME  LOL 

rS  DES   lïOeflGFOIS    l>ES    COM^IUr^KS    ET 
StTlO!^  DL  DROIT  DE  BOUaGEOlSlE* 

(En  96  «nid es.) 

Itdeliouri^eoisie  s'arquiert  :  l*|.ar  la 
&,  el  2"  par  la  réeeptiuu. 
it  appaitient  de  iiaissanreà  tout  eii- 
ime  d*un  bourgeois  ou  h  Teufant  na- 
ae  femme  bourgeoise, 
l'eiercice  du  droit  de  bourgeoisie, 
\  de  ceux  qui  possèdent  ce  droil  de 

jde  majorité; 

possession  d'une  fortune  ou  Teier- 
i  métier  capable  de  nourrir  une  fa- 
ire qu'on  a  obéi  4  la  loi  quand 
d'une  industrie  est  soumis  a  des 
li  légales. 

en  exercice  de  la  bourgeoisie  est 

à  une  taxe  qui   varie  suivant  les 

es.  * 

Eîption  au  droit  de  bourgeoisie  se 

[le  conseil  communal  et  le  comité 

^eois.  Cbaqne  citoyen  badois  a  le 

e  se  faire  recevoir  bourgeois  avec  sa 

d^ns  une  commune  quelconque  du 

iuchd»à  condition  qu'il  possède  : 

ÉÉ  qualités  personnelles ,  savoir  :  la 

I  d'âge  et  une  bonne  renommée. 
Brnière  n'appartient  pas  à  ceux  qui 
■condamnés  corrcntionnellement  ou 
ni  cijmnris  dans  une  instruction  cri- 
e  arfuolle,  ou  qui  sont  publi*jueraent 

me  mauvais  chefs  Je  maison*) 
aditions  légales  nui  sont  la  preuve 
jOdustrie  capable  de  foire  vivre  l'indi- 

II  sa  famille  ;  celle  de  la  possession 
■brtune  de  i»000  fl.  dans  les  quatre 
pes  TiUes,  de  600  fl.  dans  dix  villes 
jnd  ordre,  et  de  300  fl.  dans  les  autres 
tmes. 

Kfants  des  fonctionnaires  publics, 
^»  pasteurs,  maîtres  d'écoîe,  sont 
wis  de  naissance  dans  la  commune  oii 
it  leur  père* 

nie  sujet  de  l'Etat,  qui  n'a  pas  de  rési- 
lie, soit  en  vertu  fie  sa  fonction,  soit 
bourgeois  né  ou  reçu  d*ane  com- 


mune, peut  ôtrc  librement  admis  par  une 
commune  ou  être  assigné  h  Tune  d'elles. 

Un  tel  individu  {Hchnathioser^  sans  pays) 
reçoit  [lar  son  admission  dans  une  commune 
ou  son  flssigîialion,  pour  lui  et  sa  famille,  les 
flroils  des  simphs  hahitanis  (  Insassen  ).  En 
vertu  de  ces  droits,  il  peut  exercer,  confor- 
tuéineîit  aux  lois,  toute  industrie  rlansla  com- 
mune, jouir  des  institutions  coniniunales,  et 
a  droit  à  participer  aux  secours  accordés  aux 
indigents. 

Lorsqu'aucune  commune  ne  vent  admettre 
un  individu  de  cette  espèce,  l'Etat  doit  Tas- 
signer  aux  comuinnes  suivantes  dans  rordre 
qui  suit  : 

1"  A  celle  où  il  a  joui  déjà  des  droits  de 
bourgeois: 

â"  A  celle  dans  laquelle  il  a  séjourné  sans 
interruption  pemlant  cinq  ans; 

3"  A  celle  où  il  s'est  marié; 

V  A  celle  où  il  a  passé  au  moins  trois 
mois; 

5*  A  la  commune  où  il  est  né  ; 

6"  A  la  commune  où  il  s'est  trouvé  en 
dernier  lieu. 

Denuis  1830,  le  grand  duché  de  Bado  s'é- 
tait (iistingué  par  ses  tendances  libérales,  et 
dans  la  seconde  Chambre,  le  gouvernement 
avait  eu  à  lutter  sans  cesse  contre  une  for- 
midable opposition. En  18^,  il  fut  un  des  Etats 
de  l'Allemagnequi  prirent  la  plus  grande  part 
h  Tagilation  produite  par  la  révolution  de  Fé- 
vrier. Dès  que  la  nouvelle  de  l'insurrection 
parisienne  fut  connue,  des  mouvements  tu- 
multueux eurent  lieu  à  Carlsruhe,  et  le  grand- 
duc  fut  immédiatement  obligé  de  concéder 
k  liberté  de  la  presse  et  d'association.  En 
même  temps,  les  Chambres  furent  saisies 
des  projets  les  plus  libéraux,  et  les  droits 
féodaux  qui  existaient  encore  en  faveur  des 
anciens  seigneurs  immédiats  et  de  la  noblesse 
foncière  furent  abolis  en  principe.  Mais 
déjà  s  annonçait  un  parti  républicain,  faible 
encore,  et  dont  les  tentatives  dans  la  partie 
méridionale  du  grand  duché  furent  lacile- 
ment  réprimées.  Slais  l'agitation  continua  et 
ne  lit  qu'augnïenter.  Vlne  nouvelle  insurrec- 
tion éclata  le 'il  septembre  1818,  el  la  répu- 
blique fut  proclamée*  Cependant  le  grand 
duc,  appuyé  alors  par  une  grande  partie  de 
Tancieune  opposition  et  par  des  troupes  fé* 
dérales,  parvint  encore  a  arrêter  ce  mouve- 
ment. Eniin  le  23  mai  18i9,  une  troisième 
insurrection  éclata,  et  ce  fut  la  .plus  terrible 
de  toutes.  L'armée  prit  parti  pour  les  insur- 
gés. Le  grand  duc  lut  obligé  de  quitter  ses 
Etats,  la  république  fut  proclamée  et  un  gou- 
vernement [provisoire  s  installa  à  Carlsruhe. 
Cependant  dans  ce  moment  le  parlement  de 
Francfort  était  dissous  et  les  princes  avaient 
repris  partout  la  haute  main.  Bientôt  les 
troupes  prussiennes  envahirent  le  pays,  et 
après  Quelques  rencontres  peu  importantes» 
elles  oispersèrenl  les  forces  de  1  insurrec- 
tion et  ramenèrent  le  grand  duc  à  Carlsruho 
le  25  mai.  De  nombreuses  exécutions,  la 
prolongation  de  Poccupation  prussienne,  la 
permanence  de  l'état  de  siège,  achevèrent  de 
comprimer  tous  les  éléments  révolutionnai- 
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res.  Depuis  lors  ce  pays  if  est  pas  rentré  com- 
plètement dans  son  état  normal,  bien  que  les 
Chambres  aient  été  réunies  et  que  l'ancienne 
Constitution  soit  rétablie;  et  ce  ne  sera  que 
dans  quelques  années  qu'on  pourra  distin- 
guer ce  qui,  dans  les  différentes  dispositions 
législatives  rendues  depuis  1848,  est  acquis 
à  la  constitution  politioue»  et  ce  gui  ii  est 
qoe  mesure  exceptionnelle  et  transitoire. 

Nous  terminons  par  quelques  rensefgnc- 
ments  statistiques  sur  le  grand  duché. 

La  population  de  cet  Etat  montait,  le  1"  dé- 
cembre 1848,  à  1,362,774  habitants. 

Son  territoire  est  de  14,9G0  kilomètres 
carrés. 

Le  budget  des  recettes  était  19,536,497  fl., 
non  compris  les  frais  de  perception,  qui  s'é- 
leyërent  à  9,601,658  fl.  (le  Horin  à  â  fr.  16  c). 

Parmi  les  recettes  figurent  les  douanes 
pour  environ  5  millions,  les  domaines  pour 

2  millions  et  demi,  les  forêts  pour  près  de 

3  millions. 

Les  dépenses  se  sont  élevées ,  dans  la 
même  année,  h  19,545,723  fl. 

A  côté  de  ce  budget  général  existent  des 
budgets  j)articuliers,  ceux  des  postes,  des 
eaux  minérales,  des  chemins  de  fer,  qui  tous 
Ont  été  exécutés  et  sont  administrés  par  TE- 
lat.  Les  dépenses  pour  ce  dernier  article  se 
sont  élevées  à  2,133,936  fl.;  les  recettes, 
à  4,296,994  fl. 

La  dette  publique  générale  est  de  28  mil- 
lions de  florins;  la  dette  contractée  pour  les 
constructions  de  chemins  de  fer,  de  32  mil- 
lions de  florins. 

BADE  (Trafté  de  ).  —  Ce  traité,  conclu  le 
7  septembre  1714,  entre  Tompire  et  le  roi  de 
France,  fut  un  de  ceux  qui  terminèrent  la 
guerre  de  succession  d'Espagne  et  complé- 
tèrent le  traité  d'Utrecht.  —  Voy.  Succession 
d'Espagne  (Guerre  de  la ). 

BAGTAUuES.  —  Voy,  Armoriqce. 

BAIGNOUX  (P.-Ph.).  —  11  a  publié  une 
Histoire  philosophique  de  la  réformation  de 
Véiat  social  en  France^  dans  ses  rapports 
avec  Vinéaalité  des  conditions^  la  propriété^ 
les  loiSf  les  mœurs  et  V esprit  général  de  la 
nation;  1829,  in-8*. 

BAIL  (Le  chevalier  C.-J.).  —Né  à  Béthune 
le  29  janvier  1777,  mort  à  Paris  le  24  jan- 
vier 1824,  il  est  connu  par  divers  ouvrages 
de  statistique,  dont  le  plus  remarquable  est 
relatif  à  la  statistique  de  la  Westphalie(18()9, 
in-^"),  et  par  les  deux  mémoires  :  Etat  des 
Juifs  en  France^  en  Espagne  et  en  Italie ^  du 
y  au  XVI*  siècle:  1824,  in-8'';  et  Des  Juifs  au 
XIX-  sièch;;^  2*  édit.,  1817. 

BAIL.  —  Voy.  Louage. 

BAILEY  (Samuel).  —  Cet  économiste  an- 
glais a  combattu  Ricardo  et  publié  :  en  1837, 
un  ouvrage  sur  les  monnaies;  en  1840,  un 
autre  sur  les  banques,  en  faveur  de  l'émis- 
sion illimitée  des  billets  des  banques  provin- 
cialp^ 

BAILLECL  (Jacques-Charles).— Né  à  Bret- 
teville  (Seine-Inférieure)  le  12  déc.  1762, 
mort  le  16  mars  1843  ;  il  fut  sucxîessivement 
membre  de  la  Convention,  député  aux  Cinq- 
Cents^  membre  de  la  Chambre  des  députes 


sous  la  Restauration  etLouis-Phil 
connu  par  un  grand  nombre  d'éci 
matières  d'administration  et  de  11 
plupart  de  ces  écrits  ayant  été  pub 
des  circonstances  du  temfis,  nous 
pensons  d'en  indiquer  les  titres 
trouvera  dans  la  France  littérain 
rard. 
BAILLI,  BAILLAGE.  —  Voyez 

TRATION  et  0rGAMSAT40N  JL'DICIAI] 

BAILLY  (A.).  —  Inspecteur  des 
directeur  de  la  dette  inscrite,  ué 
20  novembre  1780,  mort  le  30  jan 
auteur  de  la  meilleure  histoire 
possédions  sur  les  finances  frança 
glaises  :  Histoire  financière  de  la  l 
puis  l'origine  de  la  monarchie  jusq 
1830,  2  vol.  in-»*;  —  Exposé  de 
tration  générale  des  finances  du  ro 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  rirla\ 
2  vol.  in-8\ 

BAJULE.  —  Titre  du  personnu; 
de  l'éducation  du  prince  dans  l'Eu 
—  Foi/.  Orient  (Empire  d'). 

BALANCE  POLITIQUE.  —  Vo% 

BALANCE  DU  COMMERCE.  -  ( 
ainsi  la  comparaison  qui  se  faii 
exportations  d'une  nation  et  ses 
lions,  évaluées  les  unes  et  les  autre 
naie.  Les  comptes  établis  de  part 
doivent  se  balancer,  soit  également 
une  différence  de  Tun  ou  de  l'autre 

Srès  une  tliéorie  longtemps  admL 
iianciers  et  les  hommes  d'Etat,  e 
mine  encore  la  législation  doua 
Etats  européens,  la  balance  était 
rable  à  une  nation,  quand  le  chilI 
portations  surpassait  celui  des  im 
et  qu'il  revenait  par  suite  à  cette 
solde  en  monnaie;  elle  lui  était  di 
rahle^hu  contraire,  quand  c'était eii 
è  payer  ce  solde.  Cette  théorie,  que  \ 
mistes  modernes  ont  prétendu  i 
fond  en  comble,  mais  sans  y  réussii 
sera  exposée  au  mot  Mercantile  (t 

BALE.  —  Ville  et  canton  de  la  ; 
Voy.  Suisse. 

BALE  (Traités  de).  —  La  ville 
donné  son  nom  à  deux  traités  coi 
ses  murs  par  la  République  franc 
avec  le  roi  de  Prusse,  le  5  avril  175 
avec  le  roi  d'Espagne,  le  22  jui 
môme  année.  —  Voy.  Révolutiox 
de  la). 

BALLANCHE  (Pierre^Simon) .— 1 
le  h  août  1776  ;  il  fut,  dans  cette  ^ 
tète  d'une  imprimerie  et  dirigea  u 
politique,  vint  à  Paris  sous  la  Resi 
fut  nommé  membre  de  l'Académie 
et  mourut  le  12  juin  189^7.  Ballancb 
considéré  comme  un  des  représe 
celte  école  liislorique  française  doi 
vaux  ont  ai)0uti  à  établir  les  lois 
du  mouvement  de  l'humanité  et  1 
l'histoire  une  scienc^  rigoureuse 
expliquant  le  passé,  permet  de  pré^ 
nir.  Quoique  le  système  général  de 
vain  n'ait  pas  été  accepté  et  ne  pouv 
eeoendant  il  est  parmi  ses  erreurs  ta; 
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liles,  que  nous  tk*  pouvons  nous 
de  Tanfllyser.  Nous  suivrons  en 
iir  cet  eï|>os(5,  un  arlicle  que  nous 
lié  dans  la  Revue  nadonaie,  en  18V7. 
icalion  profondéinenl  cailmlique  el 
la  littérature  du  xviii'  sièclo;  une 
f  prononcée  pour  les  idées  de  1789 
fïprcssion  lerriblft  laissée  par  les 
qui  accablèrent  Lyon  en  1793;  un 
thousîasme  [)Our  le  consulat,  mais 
si  on  décidée  contre  renipire,  aver- 
entée  encore  pardesliaisons  intimes 
Personnes  qui  attendaient  tout  d'une 
Jon  de  la  loaison  de  BonrlKni;  au 
tic  celte  restauralioïi»  res|iériinre 
de  \M\ï\  et  de  liberté,  sniis  la  tu- 
pi '  irvs  iradiliouis;  loutcs  ces  in- 
L  rtuiros,  jointes  h  une  inle!- 

liiiiajUiuent  ornce  et  d'une  i^rarule 
h  des  sympathies  générâtes,  h 
idées  nnldes  et  généreuses,  mais 
lire  atlVnldie  par  de  longues  souf- 
lysiipies  et  morales,  curent  pour 
le  hiacer  Dallaiicbe  sur  le  terrain 
[Ktlititiues  cl  de  taire  prétiotui ne r 
îs  sentiments  de  conediation,  do 
;nce  universelle,  mais  en  môme 
iîacer  tout  ce  qu'il  y  avait  de  nel, 
de  nécessairement  exclirsit  dans 
politiques  ipii  tlcvaîent  for- 
îscs  de  son  sysl^ino*  D'un  antre 
imagination jioctii[ue  et  révcui>e, 
émeut  umniJeste  pour  les  formes 
que  cl  de  lerudition,  une  conllance 
aut  inspirations  synllicliques  et 
'es  de  sentiment,  eu  lui  penucltant 
les  abstractions  de  la  peusée  d'una 
re  littéraire,  inlroilnisi  rent  <lans  ses 
vague  et  une  obscurité  rpii  n'al- 
)as  Seulement  la  forme,  utais  qui 
jusqu'au  fond.  Par  suite  de  ces 
ne  put,  quoique  assuré  de  son 
départ»  déterminer  son  but/  Sa 
ippuio  sur  le  passé  et  le  i>résent, 
nir  lui  reste  conqdétement  voilé, 
^ance  incertaine  sans  savoir  oh  elle 

premier  ouvrage  do  Ballanche 
ment  considéré  dans  son  rapport 
irature  H  les  arts^  1801),  qui  brille 
I»ar  un  bommage  éclatant  rendu 
isme,ni  r>tn/*f/(^n*pub!iéeen  18!  ^f, 
nent  encore  ses  doctrines  bistori- 

lans  VE^sai  sur  les  insfilutions 
ui  iiarul  en  1818,  qu'il  les  ibrmula 
1,  a  notre  avis,  c'est  dans  cet  ou- 
so  trouvent  les  plus  vraies  et  les 
ides  de  ces  idées,  (pioique  sa  pen- 
te ny  apparaisse  pas  encore  d  une 
suuqdéte.  Quel  était  le  liul  de  ce 
tît? 

Siatt  la  situation  fifilitique  de  la 
celte  époipJê  t^t  la  Inlte  *  ai  v  crie 
)yalistes  et  les  libéra  u\.  Bal  tanche 
rjrvenir  entre  les  comballanls  au 

science  historique.  Le  moment 

lioisi  sans  doute,  et  quand  les  pas- 

soulevées,  ce  uVst  |ms  en  prt^chanl 

m*  nouvelle  qu'on  i^cul  les  calmer. 


Mais  la  pensée  en  elle-même  était  noble  el 
élevée  el  parfaitemen  t  vraie  ;  c'est  ^  la  science 
de  l'histoire,  en  eUet,  à  déterminer  la  voio 
i|ue  doii  suivre  rbumanilé,  h  indiquer  aux. 
sof^iétés  fa  route  qu'cltes  doivent  tenir  à  cha- 
que moment  donné  en  concluant  du  passé  à 
l'avenir;  c'est  par  les  progrés  accomplis  que 
nous  pouvons  juger  des  prbijrès  qui  restent  à 
acc4implir,  et  de  quelle  manière  ils  le  seront; 
la  science  Inslorique  ofFre  sous  ce  rapport 
des  moyens  de  prévision  aussi  certains  que 
tonte  science  de  l'ordre  physique,  el  il  doit 
arriver  un  louqis  oii,  en  pratique  mënie«  la 
[Kjliiioue  aura  riiisloire  t'our  régie  princi- 
pale. Lettc  idce  se  trouve  cxfiriiiiée  déjà  dans 
les  ouvrages  des  prédécesseurs  de  Bal- 
lanrbe,  mais  celui-ci  a  le  mérite  d'en  avoir 
le  preuHcr  fu'op'isé  rapplicalion  à  une  situa- 
titrn  sociale  domiée.  Ai»puyé,  h  la  fuis,  sur 
le  pas>é  monarctn'que  et  révntutionnaire, 
s'ellVirrant  d'exjiliquer  l'un  cl  l'autre  au\  deui 
partis  en  loUe,  il  chcrrhe  en  ntéim*  temps  à 
dé  tf*r  miner  les  progrès  que  t'e  du  utile  [tassé 
jaoïuet  à  lavenir  et  taraciérise  la  Charte  ; 
«  yijelbrtnule  pour  dégager  l'inconnue;  c'est 
t^-dire  une  métlinde  pnur  résoudre  le  grand 
prolïlème  du  nos  instilutinris  nouvelles.  » 

Dt^  ce  iHïint  de  vue,  il  ailinue  que  dans  la 
man-lie  de  llmuianité  tout  se  lierd  i*l  s'en- 
chaîne, que  tout  progrés  pour  éîre  détinitif 
doit  s'appuyer  sur  le  passé;  que  la  société 
est  imlispcnsabîeà  rindividuet  que  sans  elle 
celui-ci  n'evisterait  pas;qyetouie  hypothèse 
d'un  contrat  social  ou  d'un  étal  antérieur  à 
la  société  est  inadmissible;  que  la  société 
a  été  instituée  par  Dieu  en  ménu'  tunqKS  que 
la  parole,  el  que  celle-ri  a  clé  révélée;  que 
l'œuvre  imposée  à  riminanité  n'est  pas  in- 
dividuelle mais  sociale;  que  iuus  les  hoiumes 
sont  solidaires;  que  chaque  peuple  a  h  rem- 
plir une  mission  pruvitfcnlielle  qui  forme 
son  unité  el  sa  tradition  ;  que  la  tradition  de 
la  Fran4"C  marquée  [»ar  stm  titre  de  :  Fillo 
aînée  tfe  l'Egbse,  est  d'être  la  tête  d*'S  na- 
tions européennes.  En  même  Icnq^s  il  admet 
que  la  société  est  irouvelhs  que  la  révolu- 
tion a  rcMUfdi  runivre  de  longs  siècles  de 
progrès  ;  qu'il  nv  faut  plus  rev(*nir  à  ces  ins- 
litntiotis  du  passé,  dont  la  tourmente  a  em- 
norlé  les  ruines  mêmes;  qu'il  faut  attendre 
les  institutions  nouvelles  de  la  lente  élabo- 
ration du  tenqKs,  Il  ajoute  :  n  Nous  n'avons 
pas  eu  de  législateur  avant  Jésus-Christ  et 
les  enqiircs  cliréticns  ne  ptnivent  en  avoir 
d'au  Ire,..  Tonte  hd  qui  ne  sera  pas  [misée 
<lans  res(»ril  du  christianisme  n'est  et  no 
peut  être  qu'une  loi  anti-sociale.  Le  cbris- 
!ianisme,  tjui  favorisa  toujours  l'avancement 
de  la  société, (pii  même  la  détermina,  ne  sera 
jamais  un  oi>slacle  h  ses  progrès  futurs. 

Tontes  ces  propositions  sont  admises  au- 
jourd'hui par  les  hommes  politiques  intelli- 
gents de  toules  les  opinions, Si  elles  n'étaient 
pas  comphMemcnt  nruvi^s  alors,  du  moins 
elles  n'avaient  jamais  été  présentées  avec  un 
lel  cnsendde.  Aurune  (»bjeclion  n'était  donc 
possible  entre  elles,  sinon  une  seule,  mais 
ca|iilale  ;  c'est  qu'elles  manquaient  de  con- 
clusion. 
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Ballanche,en  effet,  n'avait  pas  youluacce[)- 
ter  tous  les  principes  de  la  Révolution;  ainsi, 
il  justifiait  fa  légitimité  des  races  royales  par 
une  mission  providentielle,  attribuée  aux 
dynasties,  et  repoussait  Tégalité  sociale.  Or, 
le  passé  pouvait  lui  offrir  des  institutions  à 
conserver,  mais  il  ne  lui  apprenait  pas  ce 
qa*il  fUlait  créer.  Il  ne  possédait  donc  aucun 
idéal  pratique,  aucun  but  qu*il  pût  assigner 
pour  terme  au  progrès  de  la  société.  Un  mot 
très-mal  défini  contenait  pour  lui  tout  l'ave- 
nir :  VEmancipation  de  la  pensée.  Il  avait 
même  une  théorie  assez  singulière  à  ce  su- 
jet :  L'homme  ne  peut  penser  primitivement 
qu'au  moyen  de  la  parole;  1  enseignement 
traditionnel  lui  est  donc  absolument  néces- 
saire; mais  il  arrive  un  moment  où  la  pen- 
sée n'a  plus  besoin  de  la  parole;  où  celle-ci 
matérialisée  comme  écriture,  constitue  pour 
la  pensée  un  lien  et  un  obstacle  dont  elle  a 
besoin  de  s  affranchir.  C'est  dans  cette  ère 
nouvelle  que  nous  entrons. 

Cette  formule  si  vague  ne  pouvait  conduire 
à  rien  de  positif.  Un  cosmopolitisme  univer- 
sel, le  libre  échange,  le  perfectionnement 
des  lois  électorales  et  du  jury,  l'abolition 
des  relations  féodales  de  toute  espèce,  etc., 
voilà  les  seuls  progrès  qui  soient  indiqués. 
Comme  Técole  historique  allemande,  Bal- 
lanche  é(ait  réduit  à  tout  attendre  des  dé- 
veloppements mystérieux  de  l'avenir ,  et 
à  nier  la  valeur  <fe  l'action  législative.  «  Ja- 
mais une  loi  ne  se  fait ,  dit-il  quelque  part, 
elle  se  promulgue.  Une  constitution  ne  s'im- 
provise point,  elle  ne  se  calcule  pas  à  priori 
d'après  une  théorie  i)lus  ou  moins  savante, 

elle  est Les  délib('^ralions  des  chambres 

considérées  comme  organes  immédiats  de 
l'opinion,  la  jurisprudence  des  tribunaux 
de  la  justice  forment  un  ensemble  de  tradi- 
tions qui  forme  la  loi  et  (jue  le  prince  pro- 
mulgue avec  des  formes  établies.  »  Malheu- 
reusement Ballanche  ne  compléta  jamais  sa 
{)ensée  sur  son  idéal  pratique  ,r  mais  il  dévc- 
oppa  largement  un  principe  indiqué  seule- 
ment dans  VEssai  sur  les  institutions ,  le 
principe  de  l'expiation,  et  Téleva  à  la  hauteur 
d'une  loi  générale  de  Thumanité.  Ainsi  se 
forma  sa  doctrine  définitive  exposée  dans  sa 
Palingénésie  sociale  dont  les  deux  premières 
parties,  les  Prolégomènes  et  VOrphée  Jurent 

imbliées  en  1828.  Trois  ouvrages  que  Bal- 
anche  publia  de  1818  à  1828,  le  Vieillard  et 
le  jeune  hommey  VUomme  sans  nom  elYElégie^ 
ne  se  rapportent  qu.'indirectement  à  sa  doc- 
trine générale  et  sont  insfûrés  en  partie  par 
le  vif  sentiment  dafrection  qu'il  portait  h  la 
famille  royale.  Les  Prolégomènes  de  laPalin- 
génésify  quoiqu'ils  ne  se  composent  que  de 
considérations  décousues,  et  VOrphée^  quoi- 
que ce  soit  un  poëme  épique,  contiennent 
donc  une  théorie  générale,  qu'il  est  assezdif- 
ficile,  il  est  vrai,  d'en  dégager,  et  qui ,  pour 
paraître  dans  tout  son  iour,  aurait  besoin 
qu'au  moins  les  deux  dernièros  parties  de 
la  Palingénésie^  la  Formule  générale  appli- 
quée à  Vhistoire  du  peuple  romain  et  la  ville 
aes  expiations  eussent  été  publiées  intégra- 
lement, tandis  qu'il  n'en  a  paru   que  des 


fragments,  dont  le  principal  ei 
dCuébal.  Or,  voici  le  résume  de  ei 

Une  seule  formule  oui  revie: 
page  de  tous  ces  livres  la  contiei 
tière  :  le  dogme  identique  de  la 
la  réhabilitation.  L'hommea  étéi 
substance  une,  intelligente  et  lib: 
sur  le  monde  pour  l'achever.  Ck 
gence  a  essayé  une  puissance 
celle  qui  lui  était  attribuée  ;  un 
douleur  a  annoncé  à  l'univers  q 
succombé  à  l'épreuve.  Aussitôt 
est  venu  au  secours  de  sa  cré 
décret  de  condamnation  est  dev 
cret  de  mansuétude  et  de  grAcc 
l'homme  a  été  emprisonné  dans  s 
il  est  arrivé  sur  cette  terre;  son  i 
s'est  divisée  en  sexes,  en  castes, 
il  a  été  assujetti  à  la  dure  loi  d 
de  la  douleur,  afin  de  reconquér 
piation  son  unité  primitive.  L' 
posée  à  l'humanité  est  donc  de  se 
même,  et  c'est  cette  tâche  qu'ell 
sous  l'œil  de  Dieu. 

De  là  découle  un  système  dont 

Ses  d'ailleurs  sont  empruntés  i 
oulançer.  L'humanité  se  régéni 
suite  d'initiations  qui  sont  auta 
lions;  car  chaque  initiation  es 
d'une  épreuve  douloureuse,  et 
souffrances  de  l'humanité  ne  i 
mêmes  que  des  épreuves  et  des 
L'essence  humaine  s'étant  divisée 
du  péché,  les  hommes  ont  été  \ 
initiateurs  et  en  iniliablcs.  Les  prei 
dépositaires  et  conservateurs  des 
y  ont  associé  peu  à  peu  et  à  la  sui 
ves  mjrstérieuses,  ceux  qui  vivaic 
de  la  vie  des  brutes.  Voilà  corai 
j)li(iuent  les  cultes  et  les  mystèreî 
quilé.  Les  sociétés  ont  parcouru  i 

F  hases  successives,  marquées  ch< 
avènement  de  races  nouvelles  à 
raie  et  intellectuelle.  Le  premier 
celui  des  Titans,  l'âge  cosmogonie 
que  du  défrichement  primitif.  : 
venus  les  héros,  les  pères,  l'âge  i 
ciats,  du  régime  des  castes  ;  enfin 
âçe  est  celui  des  plébéiens,  dont  1 
nisme  est  la  sanction  définitive.  0 

2u'au  prix  de  luttes  violentes  et 
preuves,  que  les  classes  inférie 
parvenues  à  s'élever.  L'avènement 
race  nouvelle  a  été  marqué  par  dCi 
taclysmes  et  toujours,  suivant  h 
symbolique  de  la  tradition,  l'inil 
meurtrier  de  l'iniliateur.  A  ch 
ces  époques  polingénésiques  ,  ui 
eniçme  était  posée  aux  sociétés  1 
rénitrme  général  de  l'humanité ,  I 
problème  de  la  nature  et  de  la  d 
de  l'homme  que  le  sphinx  fit  ( 
OEdipe  ;  l'énigme  des  épreuves  a() 
au  moment  ou  l'on  était.  Les  soci< 
velles  devaient  résoudre  ce  double 
sous  peine  de  périr.  Des  hommes 
se  dévouaient  à  cette  œuvre  de  rég 
et  d'éducation  des  peuples.  Le  poc 
phée  nous  montre  un  de  ces  grand 
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nilé.  Moitié |>alricien,  moitié 
hée  initie  à  la  civilisation  des 
icore  sauvages  et  les  façonne  à  la 
}  parla  piiissamîedo  sa  lyre.  Il  est 
€ur  de  fère  |iléb6ienrie.  Déjà  Je 
^st  altaqué.  Lfn  autre?  poêle,  Tha- 
envo>é  par  les  prêtres  d'Egypte, 
fs  des  mystères  et  lies  traditions 
es^  au  roi  du  Lalium,  Evaudre,  pour 
*er  les  destinées  nouvelles.  La  pos- 
andre  dut  céder  devant  celle  du 
lée,  et  la  cité  moitié  patrieienne^ 
éhéienne  de  Ronmius  <>tre  le  théâ- 
tleruière  lutte  et  de  ravénenient 
u  principe  plébéien. 
me  des  parties  de  la  Puliftgéne'sie 
s  été  publiée  intégralement ,  la 
générale  appliquée  à  l'hijiioire  du 
nain,  Ballanclie  décrit  les  phases 
Ule.  Les  trois  sécessions  du  peu- 
[1  re[»réscnleni  les  roïiquôtes  suc- 
lites  par  les  plébéiens  :  de  la  per- 
(la  rrr»yance  et  la  liberté),  de  la  vie 
luarîa^e),  et  de  la  vie  politique  (les 
la  magistrature).  Le  dernier  livre 
déj**!  nous  donnait  les  for  mu- 
lure  lui  j)alricietine  qui  servit  de 
la  loi  des  Douze  tables.  Le  second 
non  (ijubliés  ,  la  Vitîfdrg  fx- 
it  an  contraire  reproduire  le 
'des  institutions  du  liasse  »  mais  de 
l'avenir.  Par  son  avènement  même, 
inisme  a  rendu  le*  genre  humain 
r  dépositaire  des  traditions  uni- 
Las  initiations  mystérieuses  de 
é  sont  devenues  inutiles,  L*ouvrage 
%  parlons  suppose  révolution  chré- 
è$-d'ôtre  accomplie;  Tégalilé  civile 
ne  est  née  de  Fégalité  religieuse, 
icquis  leur  conscience  et  leur  res- 
té complète;  le  temps  des  dynas- 
Jwissé.  Non-seulement  le  pcufile 
il  pouvoir,  mais  le  uouvuîrsort 
même;  alors  la  loi  île  solidarité 
le  devient  une  loi  de  charité  uni  ver - 
peine  de  mort  est  abolie.  La  ville 
ions  s'élève  ;  on  voit  se  puritier  et 
rer  tous  ceux  qui  sont  toupaides, 
ont  les  idées  de  lîananclieqni  ol- 
doute  beaucoup  d'erreurs  taeiles 
ftre,  mais  auxquels  on  m*  jieut  re- 
vérilable  ori|j;jnalité, 
fTTAtili,  —  Ce  terme  est  usité  dans 
ï  politique  pour  décider  les  scru- 
doivcnt  décider  lequel  île  deux 
sera  élu.  Quand  jKiur  une  élection 
té  absolue  est  exigée,  et,  qu'anrès 
tours  de  scrutin,  aucun  cantlidat 
unir  celte  majorité,  on  a  recours 
dent  à  un  scrutin  de  ùnlioitagej  où 
arrais  de  voter  que  pour  les  deux 
qui  ont  réuni  le  [dus  de  voix  dans 
'  édent,  et  où  relui  «le  ces  deux 
réunit  délinitivement  le  plus 
11. 
abbé  Jacques).  —  Savant  ecclé- 

Ï!;nol,  qui  a  [Jublié  dans  ces 
es  un  ouvrage  tort  remarqué 
'de  rêtre»   intitulé:  Le  proiesian- 


tifime  comparé  an  caihoiicnme  dans  jff*  rap- 
ports avec  (a  rivilisaiion  européenne  ^  traduit 
en  français;  Paris,  I8i2.  La  comparaison  da 
protestantisme  avec  lecatliolicisme  avait  été 
sans  doute  le  premier  objet  de  lauteur,  mais 
son  sujet  s*est  bientôt  agrandi  sous  sa  plumet 
et  afin  de  n^ieux  prouver  qno  l'humanité 
n  est  redevable  d'aucun  bientail  à  Luther  et 
h  Calvin,  il  a  étudié  tout  le  dùveloppemenl 
de  la  civilisation  depuis  le  commencement 
du  christianisme  jusqu'à  nos  jours.  Ce  plan 
est  jusqu'à  un  certain  point  relui  de  M.  Gui- 
zot,  dont  Touvrage  de  M.  lialmès  est  souvent 
la  réfutation.  Nous  négligerons,  dans  l'ana- 
lyse que  nous  allons  donner  de  cet  ouvrage» 
les  parties  qui  ont  trait  h  la  théologie  et  & 
rbistoire  générale,  en  nous  bornant  surtout 
à  celles  qui  ont  trait  à  la  politique. 

Les  douze  premiers  chapitres  sont  consa- 
crés à  des  considérations  générales  sur  Ift 
protestantisme.  Dans  le  treizièmCt  Tauteiir 
commence  la  comparaison  du  protestantisme 
et  du  catholicisme  dans  leurs  rapports^  avec 
le  progrès  social.  Et  la  question  qu'il  se 
pose  d'abord  est  celle-ci  :  ^  Lorsque  Ton  com- 
pare le  catholicisme  et  le  protestantisme, 
lequel  trouve-t-on  le  plus  favorable  à  h 
vraie  liberté?  L*auteur  commence  |far  faire 
remarquer  le  vague  et  la  multi[)licilé  des 
signilicationsdu  mot  liberté.  Il  iaul  le  déljnir 
en  général  :  absence  de  cause  qui  empêcha 
ou  rcslrei^jne  Texercice  de  quelque  faculté. 
D'où  il  suit  que  pour  tixer  tfans  chaque  cas 
le  sens  exact  du  mol,  il  est  indispensable  do 
faire  attention  aux  circonstances  aussi  bien 
qu'à  la  nature  de  la  faculté  dont  on  veut 
enqiôcher  ou  limiter  Tusage,  Lauteur  cite 
plusieurs  exemples  et  ajoute  :  Je  me  sers  de 
ces  exemples  pour  empêcher  qu'on  ne  con- 
fonde les  idées,  car  en  défendant  la  cause  du 
catholicisme  je  uai  pas  besoin  de  (îJaidcr 
[»our  roppression  ni  d  api>eler  sur  Hioinme 
une  main  de  fer  ni  d*applaudir  à  ceux  qui 
tentera ient  île  fouler  aux  pieds  ces  droits 
sacrés.  Oui ,  sacrés,  car  d'après  renseigne- 
ment de  rauguste  religion  de  Jésus-Christ, 
un  homme  est  sacré  auï  yeui  d'un  autre 
homme  h  cause  de  son  orij^nne  et  de  sa  des- 
tinée divines,  à  cause  de  rimat^e  de  Dieu  qui 
resplendit  en  lui»  et  parce  qu'H  a  été  racheté 
avec  une  bonté  et  un  aujnur  ineHahles  par 
le  bis  de  rEternel.  La  religion  catholique  a 
civilisé  les  nations  qui  lonl  proléssée  et  la 
civilisation  est  la  vraie  liberté,  i* 

M.  Balmès  examine  en  effet  Taction  que 
le  catholicisme  a  exercée  sur  la  civilisation. 
Il  fait  voir  qu'à  Tapparilion  du  christianisme 
il  n'existait  pas  p»)Ur  la  société  d'autres  prin- 
rijies  de  ré  génération  (ch.  H).  Il  aborde  en- 
suite les  ditlicullés  que  le  clrristianisuie  eut 
à  vaincre  dans  l  œuvre  de  la  régénération 
sociale  et  la  première  de  toute,  1  rsclavage, 
It  montre,  dans  une  suite  de  chapitres,  que 
labolition  de  fesclavage  a  été  due  iiniipie- 
ment  au  catholicisme  (  cl».  I5'à  111).  Il  fait 
eonnaitre  les  doctrines  chrétiennes  sur  les 
ra[*porls  tlu  matlre  et  des  esclaves ,  les 
moyens  que  TEglise  a  employés  pour  arriver 
à  son  but  &OUS  ce  rapport  :  1'  Défense  des  * 
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affranchis  et  nouveaux  modes  de  manumis- 
sion;  arrachai  des  captifs;  3*  affranchisse- 
ment de  ses  propres  esclaves  ;  h^  liberté  ac- 
cordée à  ceux  qui  embrassent  Ja  vie  monas- 
tique. L*aùteur  cite  un  grand  nombre  de 
décisions  de  conciles  très-intéressautestsur 
cette  question,  et  insiste  surtout  sur  l'in- 
fluence eiercée  par  ce  passage  de  saint  Au- 
gustin :  «  Ainsi  le  veut  Tonlrc  de  la  nature, 
ainsi  Thomme  a  été  créé  do  Dieu  ;  Dieu  a 
dit  à  rhomme  de  dominer  sur  los  poissons 
de  la  mer,  sur  les  oiscau!^  du  ciel  et  les  rep- 
tiles qui  rampent  sur  la  terre.  Il  a  voulu  que 
la  créature  raisonnable  faite  h  sa  ressem- 
blance, ne  dominât  que  sur  la  créature  pri- 
Tée  de  raison;  il  n'a  noint  établi  la  domina- 
tion de  rhomme  sur  1  homme,  mais  celle  de 
Thommesur  la  brute.  »  iCUé  deDieti^  liv.  xi\, 
ch.  14-16.) 

Après  avoir  prouvé  que  ce  fut  le  catholi- 
cîsi&e  oui  écarta  cet  obstacle  h  tout  progrès 
social,  l'auteur  entre  dans  Tcxamen  do  ce 

3u'a  fait  le  catholicisme  pour  élever  le  gran- 
iose  édifice  de  la  civilisation  européenne. 
Lacivilisation  se  compose  de  trois  éléments  : 
Vindividuj  la  famille ,  la  société,  La  perfec- 
tion de  ces  trois  éléments  tient  à  la  perfec- 
tion des  doctrines  (ch.  20).  A  l'égard  de  l'in- 
dividu, l'auteur  établit  le  contraste  entre 
l'indépondanco  absolue,  le  sentiment  d'indi- 
vidualité égoïste  des  anciens  et  des  barbares, 
accompagnés  en  même  temps  de  l'absorption 
complète  de  l'individu  par  la  société,  avec  le 
respect  pour  l'homme  et  l'indépendance 
réelle  propre  aux  temps  modernes.  M.  Bal- 
mès  montre  ce  sentiment  de  rindépendanre 
chez  les  fidèles  de  la  primitive  Eglise,  il  le 
fait  voir  dans  la  dignité  de  la  conscience, 
dans  le  sentiment  du  devoir,  dans  le  déve- 
loppement de  la  vie  intérieure,  dans  la  dé- 
fense du  libre  arbitre  par  l'Eglise  catholi- 
que. (Ch.  21  à  23.)  Passant  ensuite  à  la  fa- 
mille, il  prouve  que  l'ennoblissement  de  la 
femmeest  dû  au  catholicisme  seul ,  et  mon- 
tre les  bienfaits  qui  sont  résultés  du  ferme 
maintien  de  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  l'in- 
dissolubilité du  mariage.  (Ch.  2V  et  23.) 

Tome  H.  —  Continuant  son  exposé,  l'au- 
teur traite  do  l'ennoblissement  de  la  femme 
par  la  virginité  ,  puis  de  la  chevalerie  dans 
son  influence  sur  la  condition  des  femmes. 
(Ch.  26  et  27.)  Parmi  les  ca.Mctères  qui  dis- 
tinguent lacivilisation  européenne  ,  1  auteur 
signale  une  conscience  publi([ue  admira- 
ble, riche  de  sublimes  maximes  morales,  de 
règles  de  justice  et  d'équité,  de  s?ntiments 
d'honneur  et  de  dignité,  consciem  e  qui  sur- 
vit au  naufrage  de  la  morale  privée ,  et  ne 
permet  pas  nue  l'effronterie  de  la  corruption 
ne  monte  à  l'excès  où  on  l'a  vue  dans  l'an- 
tiquité. Il  no  lui  est  pas  difficile  de  faire  voir 
que  cette  conscience  publique  a  sa  source  et 
teon  origine  dans  les  enseignements  du  ca- 
tholifisme  (ch.  28-.%),  etque  c'est  encore 
\  la  môme  influence  qu'est  due  la  douceur 
des  mœurs  modernes.  (Ch.  31  et  32.)  Ces 
chapitres  sont  intéressants  par  les  détails 

Sue  donne  l'auteur  sur  la  trêve  de  Dieu  et 
.  'autres  disoositions  du  môme  genre.  L'au- 


teur examine  ensuite  l'action'  comp 
du  catholicisme  et  du  protestantisme 
développement  de  la  bienfaisance  pd 
(Ch.  33.)  Puis  arrivant  à  la  toléraneei: 
tre  que  le  principe  de  la  tolérance  n 
jamais  être  admis  d'une  manière  absc 
a  ce  sujet,  il  traite  de  rinquisiticn 
pagne.  (Ch.  34.  è  36.)  Passant  ensiu 
institutions  religieuses  en  elles-mAi 
montre  l'importance  des  institution 
gieuses  du  catholicisme ,  des  solitaii 
monastères  de  Tordre  de  Saint-Bem 
ordres  militaires.  (Ch.  37-42.)  Il  i 
sur  le  xiir  siècle  et  sur  les  insti 
nouvelles  qu'il  fit  naître  «  et  en  ti 
tableau  intéressant.  (Ch.  43.)  «  V 
au  XIII*  siècle,  dit-il ,  déjà  n'est  plus 
d'un  amas  de  petits  bourgs  et  de  mis 
chaumières  pressées  autour  d'un  ( 
féodal,  et  humblement  obéissant  à  Ti 
ou  h  l'influence  d'un  orgueilleux 
L'Europe  n'est  plus  ces  quelques  :i 
groupés  à  l'entour  d'opulentes  abj 
écoutant  docilement  la  parole  des  n 
et  recevant  avec  gratitude  les  bienfait 
leur  disposent.  Un  grand  nombre  de  1 
ont  déjà  secoué  le  joug  des  scigneui 
municipalités  puissantes  surgissent  < 
tes  parts,  et,  en  leur  présence  ,  la  fé 
tremblante  est  fréquemment  forcée  d 
niilier.  Les  villes  deviennent  chacm 
plus  populeuses;  chaque  jour,  par  r< 
1  émancipation  qui  s'opère  dans  les  \ 
gncs,  elles  recueillent  de  nouvelles  fin 
Tindustrie  et  le  commerce  renaissai 
entrevoir  de  nouveaux  moyens  do  i 
tance  et  excitent  l'accroissement  de  la 
lation.  »  Parlant  des  institutions  relig 
il  ajoute  :  a  Le  caractère  même  dont  c 
titutions  sont  empreintes,  caractère  q 
peu  démocratique,  non-seulement  par 
tes  hommes  de  toutes  les  classes  (lu 
y  sont  réunis,  mais  à  cause  aussi  d 
gine  spéciale  de  leur  gouvernement 
éminemment  propre  à  rendre  eflicat 
influence  sur  une  démocratie  turfoi 
lière,  orgueilleuse  de  sa  réconte  liben 
disposée  d'ailleurs  à  sympathiser  avec 
aurait  présenté  des  formes  aristocrati< 
exclusives.  Cette  démocratie  trouve 
les  nouvelles  institutions  religieuse 
ordres  mendiants,  etc.)  une  certaine 
gio  avec  sa  propre  existence  et  son  oi 
Ces  hommes  sont  sortis  du  peuple, 
continuellement  en  communication  \ 

Couple,  sont  vêtus  comme  le  peuple 
its  grossiers,  sont  pauvres  comme  1 
pie,  et  de  mémo  que  le  peuple  a  ses  i 
blées  dans  lesquelles  il  nomme  ses  ID 
palités  et  ses  baillis,  do  même  les  reli 
ont  leurs  chapitres  où  ils  nomment 
prieurs  et  leurs  provinciaux.  » 

L'auteur  poursuit  ensuite  Thistoii 
institutions  religieuses  dans  les  tem( 
dénies.  Des  chapitres  sont  successiv 
consacrés  aux  oriires  de  la  rédemptic 
captifs,  à  l'effet  du  protestantisme  . 
civilisation  du  monde,  à  partir  du  x! 
clc,  aux  Jésuites,    à  Tavenir  des  ii 
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uses»  5  Icyr  nécessilé  actuelle. 

Chapiire  48. —  L'autour arrive 

estions  politiques  proprement 

lence  par  se  plaindre  de  lacon- 

^usseau  a  jetée  sur  ce  sujet,  et  de 

qu'on  s'est  faite  du  droit  divin. 

les  questions  difllciies  et  complexes 

^''■^te  ce  sujet  à  trois  questions  : 

rigine  du  pouvoir  ci  vil?  Quelles 

Ités?   Esl-iï  pertJiis  en  aucun 

I  résister?  Le  aieilleur  moyen,  dit- 
faire  des  idées  claires  sur  ce  point, 
ir  recours  aux  anciens  auteurs,  en 

t  principalement  de  ceux  dont  les 

ont  été  respectées  pendant  un  lonf^ 
iemp^%  2i  ani  sont  en  position  d'être 

ronifne  des  guides  sûrs  pour  la 
ï  lion  des  doctrines.  Cest,  en 

-  de  TÉglise,  à  saint  Thomas , 

ol  Bellarmin,  que  M.  Balmès  eni- 
►es  autorités, 

école  théoïogiquo  n'a  al  mis, 
lousseau  et  les  autres  p;iblic'istes 
naturel,  un  prétendu  état  de  nature 
iiooime^  seraient  sortis  en  coucloant 

pour  entrer  en  société  :  elles  ont 
lu  contraire,  considéré  1  état  social 
Télat  naturel  de  lliomme.  Saint 
,  dons  son  Traité  du  gouvernement 
ce#»  établit,  avec  une  grande  clarté 
niuip,  dépourvu  des  instincts  et  dos 
ie«  ptiysiques  que  possède  naturel le- 
Dtuial  et  étant  doué  d'une  raison  qui 
feloppe  que  par  des  rapports  avec  les 
DOiDies,  ne  saurait  vivre  dans  Tisole- 

II  faut  donc  qu'il  vive  en  société; 
-il,  l'un  aidant  l'autre,  chacun  ap- 
{  sa  tâche  respective;  Ton,  par 
y^  dajîs  la  médecine  ;  celui-ci  de  telle 
i  celui-là  de  telle  autre.  *»  Le  don  de 
tt  d'ailleurs,  cette  faculté  essen- 
Dt  humaine,  lui  paraissait,  avec 
înne  marque  certaine  de  la  nature 
de  rhoinine.  Or,  ce  point  établi,  si 
lest  une  institution  naturelle,  c'est- 
informe  à  la  nature  des  choses,  le 
ksans  lequel  la  société  ne  saurait 
ie  trouve  être  aussi  une  institution 
I;  sans  pouvoir,  continue  saint  Tho- 

multitude  se  dissoudrait;  il  n'y  a 
Oiùation  possible  sans  une  direction. 
rir  et  la  société  sont  donc  égaleioeul 
naturel  ou  do  droit  divin,  comme 
l  également  voulus  par  Dieu.  C'est 

Pli  mes  en  tend  les  paroles  de  saint 
tout  pouvoir  vient  de  Dieu, 
e  certains  hommes,  dit  M.  Bal- 
moquer  du  droit  divin  des  rois,  on 
le  nous,  catholiques,  nous  suppo- 
ïir  les  individus  ou  pour  les  familles 
comme  une  bulle  dlnstitudon  en- 
ciel  et  que  nous  ignorons  grossière- 
5loire  des  vicissitudes  des  pouvoirs 
b  examinant  plus  profondément  la 
CCS  hommes  auraient  trouvé  que 
Hi  puisse  nous  reprocher  de  sem- 
Ureurs,  nous  ne  faisons  qu'établir 
ïe  dont  la  nécessité  fut  reconnue 
les  législateurs  de  l'antiquité ,  et 


que  nous  concilions  fort  bien  notre  dogme 
avec  les  saines  doctrines  philosophiques  et 
les  événements  dont  l'histoire  fait  foi,  A 
l'appui  de  ce  que  je  viens  de  dire,  voyez 
avec  quelle  admirable  lucidité  saint  Jean 
Chrysostome  explique  ce  point  dans  Tllo- 
mélie  23,  sur  VEpitre  aux  Romains.  «  Il  n'y  a 
**  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu, 
«  Que  dites-vous,  tout  prince  est  donc  cons- 
«  titué  de  Dieu?  Je  ne  dis  pas  cela,  puisque 
«  je  ne  parle  d'aucun  prince  en  particu- 
«  lier,  mais  de  la  cliosc  elle-même,  c'est-à- 
^f  dire  de  la  puissance  elle-inéme;  j'atllrrae 
<i  aue  l'existence  des  jirincipautés  est  l'œuvre 
«  de  la  divine  sagesse  et  que  c'est  elle  oui 
«  fait  que  toutes  choses  ne  sout  pas  livrées 
"  h  un  téméraire  hasard.  C'est  pourquoi 
«  l'Apôtre  ne  dit  pas  qu'il  n'y  a  point  de 
«  prince  qui  ne  vienne  de  Dieu,  mais  il  dit, 
û  parlant  de  la  chose  elle-même,  il  n'y  a  pas 
1  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu.  »  On 
vtdl,  par  les  [laioles  de  saint  Jean  Chrysos- 
tome,  que  co  qui  est  de  droit  divin,  selon 
les  catholiques,  c'est  qu'il  existe  un  i «ou voir 
jiour  gouverner  la  sooété»  et  que  celle-ci  ne 
soit  point  al)andonnéc  h  lamercidcs  passions 
et  des  fantaisies.  Cette  doctrine,  qui  assure 
l'ordre  public,  en  fondant  sur  des  motifs  de 
convenance  l'obligation  d'obéir,  ne  descend 
pas  dans  les  questions  subalternes  qui  lais- 
sent sauf  et  intact  le  principe  fondamental. 
M.  Fcugucray,  dans  une  appréciation  du 
livre  de  JL  Balmès,  h  laquelle  nous  emprun- 
tons une  partie  de  cette  analyse,  ajoute  au 
passage  de  saint  Chrysostome  un  passage 
d'Origène,  qui  n'est  pas  moins  concluant  et 
auquel  sa  date  donne  une  grande  importance. 
[Camm.  sur  la  même  épUre,  liv.  9,  §  25-29.) 

Parmi  les  théologiens  modernes  qui  ont 
adopté  ces  principes  et  que  M,  Balmès  cite 
en  graml  nomlire,  nous  ne  reproduirons 
que  l'opinion  de  Bellarrain,  qui,  dans  son 
Traité  De  taicii,  enseigne  qu'en  généra)  ♦ 
abstraeiion  faite  des  formes  du  gouverne- 
ment, la  puissance  civile  émane  de  Dieu, 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  Ja 
nature  humaine;  qu'elle  ne  dépend  pas  du 
consentement  des  hommes,  qui,  bon  gré 
mal  gré,   ont  toujours   un   gouvernement; 

3u'elle  est  donc  de  droit  naturel,  et  que  le 
roit  naturel  est  le  droit  divin. 
Ce  pouvoir  qui  vient  de  Dieu,  où  réside- 
t-il?  Est-il  l'apanage  d*un  homme,  d'une 
famille,  d'une  caste,  ou  bien  se  Irouve-t-il 
primitivement  et  fondamentalement  dans  Id 
communauté  tout  entière?  M.  Balmès  montre 
ici  que  l'opinion  des  théologiens,  sous  co 
rafjporl,  n'est  pas  moins  libérale  que  celle 
des  politiques  de  rérole  philosophique. 
Voici  quclqnes-u^u^s  de  ses  citations  : 

«  Le  pouvoir,  dit  Bel larmin,  réside  immé- 
diatement dans  toute  la  multitude;  le  droit 
divin,  qui  ne  l'a  déjiarti  à»  aucun  individu, 
la,  par  là  même,  laissé  à  tous;  abstraction 
faite  du  droit  positif,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'entre  égaux  Fun  commande  plutôt 
que  lautre  :  c'est  à  la  multitude  qu'appar- 
tient te  pouvoir, 
♦i  Toute  au  1 01  i  té  civile,  exercée  par    un 
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bôminc,  dit  Suarez,  vient,  soit  directement, 
soit  indirectement,  du  peuple  et  de  la  com- 
munauté; autrement  elle  ne  serait  pas  une 
autorité  légitime,  y» 

Le  Dominicain  Billuarl,'dont  la  théologie 
morale  n'est  que  la  reproduction  des  doc- 
trines de  saint  Thomas,  n'est  pas  moins  expli- 
cite :«  La  puissance  qui  vient  de  Dieu,  dit-il, 
réside  naturellement  dans  la  communauté  ; 
elle  n'est  dévolue  aux  rois  et  aux  autres 
gouverneurs  que  par  le  droit  humain.  » 

Le  cardinal  Cajetan,  Molina,  ce  même 
homme  que  les  jansénistes  ont  tant  poursuivi 
pour  avoir  cherché  à  concilier  le  libre  arbitre 
avec  la  grâce;  Mariana ,  dont  presque  per- 
sonne n  a  lu  les  ouvrages  et  qu'on  dénonce 
toujours  à  l'indignation  publique  pour  une 
doctrine  sur  le  tyrannicide  qu'il  a  jeté  en 
passant ,  dans  un  long  ouvrage  ,  et  qui  lui 
est  commune  avec  tout  le  moyen  âge  ;  Cor- 
nélius à  Lapide,  l'illustre  commentateur  de 
l'Ecriture,  et  beaucoup  d'autres,  professent 
absolument  les  mêmes  principes. 

Ainsi ,  d'après  tous  ces  théologiens,  c'est 
dans  le  peuple  que  l'autorité,  prise  en  géné- 
ral, réside  primitivement  et  essentiellement, 
ot  ce  n'est  que  de  l'adhésion  et  du  consente- 
ment du  peuple  que  toute  autorité  particu- 
lière tire  sa  légitimité;  cette  consécration 
populaire  est  aussi  nécessaire  aux  rois  qu'aux 
présidents  des  Républiques.  Le  pouvoir  vient 
cle  Dieu,  mais  moyennant  la  volonté  et  le 
choix  du  peuple.!  Medianie  concilio  et  eh- 
ctione  humana^  comme  dit  Bellarmain. 

Or,  dit  AI.  Balmès,  il  no  faut  pas  croire 
que  ces  opinions  furent  tilles  des  circons- 
tances de  1  époque,  et  qu'à  peine  nées,  elles 
aient  disiiaru  des  écoles  des  théologiens.  H 
serait  trôi-facile  de  citer,  à  leur  appui,  un 
grand  nombre  d'auteurs;  ce  qui  montrerait 
une  Suaroz  a  dit  avec  raison,  que  l'opinion 
fie  Bellarmin  était  reçue  et  ancienne;  on 
verrait  en  outre  que  cette  doctrine  continue 
d'être  admise  comme  une  chose  très-natu- 
relle, sans  qu'on  y  remarque  le  moins  du 
monde  rien  de  contraire  aux  doctrines  catho- 
liques, ou  qui  pût  occasionner  quelques 
risques  pour  la  stabilité  des  monarchies. 
En  preuve  de  ce  qu'il  vient  de  dire ,  M.  Bal- 
mès cite  de  nombreux  et  d'importants  té- 
moignages. 11  ajoute  :  i«  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  curieux ,  c  est  que  nos  gouvernements 
absolus  ne  s'alarmeraient  nullement  de  ces 
doctrines  des  théologiens;  je  ne  dis  pas  seule- 
ment avant  la  Révolution  française,  mais 
môme  depuis  cette  révolution  et  jusque  dans 
la  période  qu'on  a  nommée  chez  eux  (  en 
Espagne)  \a  funeste  décade  (  18-23-1833).  » 

Dans  le  chapitre  51 ,  M.  Balmès  touche 
l'opposition  de  principes  qui  s'est  manifestée 
entre  les  théologiens  sur  la  transmission  du 
l)Ouvoir,  les  uns  soutenant  que  celle  puis- 
sance vient  de  Dieu  d'une  manière  inéaiale\ 
les  autres  d'une  manière  immédiate,  Selon 
les  premiers,  au  moment  où  se  fait  la  dési- 
gnation des  personnes  qui  doivent  exercer 
le  pouvoir,  la  société,  non-seulement  désigne 
f/est-à-dire  met  la  condition  nécessaire 
pour  que  le  pouvoir  soit  communiqué,  mais 


elle  le  communique  elle-même  rédh 
l'ayanl  auparavant  reçu  de  Dieu.  Dan 
niôn  des  seconds,  la  société  ne  ai 
chose  que  désigner,  et  moyennant  oi 
Dieu  communique  le  pouvoir  à  la  pc 
désignée.  M,  Balmès  pense  que  cette  ( 
tion  est  peu  im].>ortante,  et  que,  dans 
tique  le  résultat  est  le  même.  Dans  les 
où  il  la  })0se,  elle  avait  surtout  pO' 
en  effet ,  de  séparer  nettement  rorig 
pouvoir  ecclésiastique  de  celui  du  i 
temporel;  et  M.  Balmès  avoue  qu'eu 
une  grande  importance  vis-à-vis  du 
tantisme. 

«  Celui-ci,  dit-il,  exalte  jusqu*à  a 
outré  les  prétentions  des  rois,  surf 
établissant  la  funeste  doctrine  qae 
veraine  puissance  civile  a  entièreme 
sa  direction  les  affaires  ecclésiastiqa 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'hisl 
l'Europe  au  xvi*  siècle  pour  recoona 
conséquences  désastreusesd'une  par» 
trine  et  comprendre  jusqu'à  quel  pd 
devait  être  agréable  aux  oreilles  di 
voir  qu'elle  investissait  de  facultés  ilt 
jusque  dans  les  affaires  purement  K 
ses.  Cette  exagération  des  droits  de  '. 
sance  civile,  coïncidant  avec  lesefforl 
faisait  d'un  autre  côté  pour  déprimer 
rite  pontificale,  devait  donner  fave 
doctrine  qui  s'efforçait  de  mettre  de 
sous  tous  les  rapports  la  puissance  c 
avec  celles  des  Papes,  et  par  conséqi 
était  fort  naturel  qu'on  voulût  étab 
les  souverains  ont  reçu  leur  autorité  i 
de  la  même  manière  que  les  Papes. 

o  Ce  que  je  viens  de  dire  ne  pi 
taxé  de  vaine  conjecture;  tout  cela  > 

Euyé  sur  des  faits  que  personne  n'a 
lier.  Pour  confirmer  ces  vérités,  il  i 
des  règnes  de  Henri  VIII  et  d'Elisabel 
gleterre,  des  usurpations  et  des  vi 
que  toutes  les  puissances  protesta 
permirent  contre  l'Eglise  catholique 
malheureusement  dans  les  pays  uiéi 
le  catholicisme  resta  triomphant, 
alors,  on  a  vu  depuis,  ellon  voit  enc 
tentatives  et  des  empiétements  qui  d 
assez  à  comprendre  quelle  violente 
sion  fut  donnée  on  ce  sens  à  la  pu 
civile,'puisqu'il  lui  est  encore  si  diffii 
se  contenir  dans  ses  bornes  légitime 

M.  Balmès  cite  encore  l'exemple 
Jacques  d'Angleterre.  Ce  roi  ne  i>ouv< 
porter  (|iie  le  cardinal  Bellarmin  e4|t 
(|ue  le  pouvoir  ût^s  rois  ne  venait  ^^ 
médiatement  de  Dieu,  mais  lui  étâi 
muniqué  par  le  c^nal  de  la  société,  h 
l'avait  reçu  d'une  manière  immédiat 
sédé  comîne  on  sait  de  la  manie  de  d 
et  de  trancher  du  théologien,  ce  ro 
bornait  pas  h  la  simple  théorie;  il 
aussi  descendre  ses  théories  sur  le 
de  la  pratique,  et  disait  à  son  parh 
(jue  Dieu  l'avait  fait  maître  absolu, 
tous  les  privilèges  dont  jouissaient  le 
colégislatcurs  étaient  de  pures  conc< 
émanées  de  la  bonté  des  rois. 

Ajuès  avoir  consacré  le  chapitre  l 
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le  langage  dan^  la  monarcltie  es- 

M.  fialmès  arrive  aux  facultés  du 

tÎTil.  Ici  encore  les  autorités  sont 

isos  du  gauvernement  on  recon- 
Joi  de  justice  qui  est  le  fondement 
ciété  et  que  m  rois  ni  erapereurs 
ent  violer  impunément.  Le  pouvoir» 
fc  est  instiïué  pour  le  bien,  minisier 
I,  suivant  la  parole  de  saint  Paul  ; 
le  mal,  il  sort  de  ronire,  il  perd 
►  La  loi  elkvniôuie  n'est  obliga- 
conscience  qu'an  vertu  de  sa  con- 
h  la  règle  suprême  de  la  justice,  et 
de  Tobéissancc  cesse  non-seule- 
la  loi  humaine  ordonne  la  viola- 
loi  religieuse,  mais  dès  que  cette 
contraire  au  *bien  commun,  dès 
passe  les  pouvoirs  du  législateur  , 
le  blesse  Téquité,  dès  qu'elle  est 
n  un  mot. 

e  reproduirons    pas  les   passages 
où  ces    théories    sont   établies. 
ius    contenterons    de    rappeler    la 
de  saint  Thomas,  reçue  dans  la 
les  écoles  catholiques,  et  suivant 
la  loi  est  un  règlement  raisonna- 
en  vue  du  bien  eonrniun  par  celnî 
iû  de   la  communauté.  Ce  principe 
e  peste  coule  de  source. 
également  sur  la  considération  du 
pmuH  que  saint  Thomas   fondait , 
jfcristûte,  la  distinction  entre  la  ty- 
^t  le  commandement  légitime.  Tout 
îétant  institué  pour  Tavantage  de  la 
lue   peut  préférer  à  l'intérêt  pulilic 
Irêt  particulier,  sans  mériter  par  ïà 
m  reproche  de  tyrannie  :  cette  rég^e, 
itrouve  chez  presciue  tous  les  théo- 
[parait  n*avoir  jamais    été   sérieu- 
fcombattue;   partout  le   fait  Sou!  de 
B»  même  sans   violenee,  sans  jier- 
ta  été  la  pierre  de  Irmrhe  <'i  laquelle 
iriéquete  tyran  était  reconnaissable. 
pes  chapitres  51-50»  M,  Biifmés  exa- 
graves  el  délirâtes  questions  qui 
sur  la   résistance  au  pouvoir.  11 
fabord  do  là  nsanière  suivante  la 
le  saint  TIjomas,  sur  la  question  en 
1*  On  ne  doit,  en  aucune  fanon, 
puissance  civile  lorsqu'elle  conj- 
1^5  choses  contraires  à  la  loi  divine  ; 
jfcc»  le<î  lois  sont  injustes  elles  n  olili- 
I  '  for  de  fa  consrience;  :V  it 

.lire  de  se  [>réter  à  lohéis- 
^^les  raisons  de  prmienco,  c'ost-à- 
éviter  le  sc^inilale  et  le  trouble; 
sont  injustes  par  un  des  motifs 
:  lorsqu'elles  sont  eonlrairesau  bien 
[;  lorstprelles  n'ont  |ias  pour  l)nt  ce 
^  sque  lo  législateur  excède  sos  farul- 
Iguc  tendant  dailleurs  au  bien  rom- 
^manées  de  lautorité  compéientei 
penferment  pas  Tétpiité  convenable; 
ftple  si  elles  répartissent  inégalement 
■es  publiques. 

pnè^  distingue  en  outre  entro  les 
fenients  de  fait  et  les  gonvern^^ments 
V.  S'il  était  vrai,  dit-i!»  qu'on  diVt 
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obéissance  à  tout  gouvernement  établi,  lors 
même  qu'il  serait  illégitime;  s*il  était  vrai 
qu'on  ne  pût  lui  résister,  il  serait  également 
vrai  que  le  gouvernement  illégitime  aurait 
le  droit  de  commander,  et  par  conséquent  le 
gouvernement  illégitime  se  trouverait  légi- 
time par  le  fait  de  son  existence.  Il  discuta 
ensuite  les  arguments  qu'on  a  tirés  en  sens 
contraire  de  rEcriture.  1'  La  puissance  illé- 
gitime n'est  point  puissance.  L'idée  de  pou- 
voir implique  l'idée  de  droit,  sans  quoi  il 
n'y  a  qu'un  pouvoir  physique,  c'est-à-dire 
la  force.  Donc,  lorsque  la  sainte  Ecriture 
prescrit  d'obéir  aux  [luissances,  elle  parle 
des  puissances  légitimes.  2"  Le  texte  sacré, 
en  explicfuant  pourquoi  nous  devons  nous 
soumettre  à  la  puissance  civile,  nous  dit 
qu'elle  est  ordonnée  de  Dieu  même;  qu'elle 
est  le  minisire  de  Bien  lui-même,  et  il  est 
clair  que  Tusurpation  ne  se  trouve  jamais 
revêtue  d'un  si  haut  caractère.  L'usurpateur 
sera,  si  on  veut,  l'instrument  de  la  Provi- 
dence, le  tléau  de  Dieu»  comme  Attila,  mais 
non*son  ministre.  3"  L'Ecriture  veut  que  les 
esclaves  ohéissent  à  leurs  maîtres,  mais 
seulement  c^  leurs  maîtres  selon  le  droit;  il 
en  est  de  niême  des  hommes  lihres  nui  ne 
doivent  ol>éir  qu'au  gouvernement  selon  le 
droit,  M.  Balmes  fait  remarquer  d'ailleurs, 
h  l'oerasion  de  l'obéissance  que  les  premiers 
Chrélions  portaient  aux  enqiereurs  romains, 
que  pour  tjne  Finsurrection  contre  un  pou- 
voir illégitime  soit  légitime  et  prudente,  il 
faut  que^  ceux  qui  cntrefirenncnt  de  le  ren- 
verser soient  sûrs  de  son  illégitimité,  aient 
en  vue  de  lui  substituer  un  pouvoir  lé^-jitime, 
et  comptent  d'ailleurs  sur  la  probabilité  du 
succès.  Or,  les  Chrétiens  ne  reunissaient  au- 
cune de  ces  conditions. 

L'auteur,  après  avoir  rappelé  que  le  meur- 
tre de  tout  chef  (fElal  par  un  particulier  a 
été  solennellement  condamné  par  le  condle 
de  Constance,  traite  di*s  cas  où  on  peut  ré- 
sister à  un  pouvoir,  même  légitime.  Il  dé- 
montre que  la  doctrine  des  plus  tameux 
théoloiziens  a  toujours  permis  celte  résis- 
tance lorsque  le  pouvoir  devenait  tyranni- 
que.  On  sait  nonmiont  saint  Thomas,  auquel 
il  faut  toujours  en  revenir  comme  an  grand 
maHre  de  la  scolasti(pie ,  avait  résolu  ces 
questiorïs,  en  établissant  qu'il  n'y  a  pas  de 
sédition  coupable,  fias  de  péché  à  renverser 
un  régime  tyrannitpie;  la  seule  recomman- 
dation qu'il  fasse  aux  sujets  est  de  s'assurer 
que  l'insurrection  ne  doit  fias  entraîner  plus 
de  maux  que  la  ronlinnation  de  la  tyrannie. 
Cette  doctrine,  qui  n'avait  pas  été  niventée 
par  saint  Thomas,  ne  périt  pas  avec  lui; 
elle  fut  |U'ofessée  ouvertement  dans  tout  le 
moyen  âge,  dans  les  meilleures  éroles  de 
théologie,  même  à  l'Université  fie  Paris;  et 
auand  les  progrès  de  romnipotenre  royale 
l  eurent  l)annie  de  France,  elle  trouva  long- 
temps encore  un  asile  dans  les  écoles  de 
Belgique,  d'Esjvagne  et  dltalie,  où  les  théo- 
logi'eos  continuèrent  à  |iroclamer  hautement, 
dans  leurs  chaiies  et  dans  leurs  livres,  lo 
<lroit  qu'ont  les  f»euples,  non-seuleuîent  de 
refuser   robéissame,  mais  aussi  d'opposer 
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au  pouvoir  une  résistance  active  et  de  les 
renverser.  Cette  tradition»  tout  en  s*affaiblis- 
sant ,  continua  même  jusqu*à  la  révolution  ; 
et  Tun  des'demiers  saints  qu'ait  canonisés 
TEçIise,  saint  Liguori,  v  était  resté  Adèle  en 
plein  xviu*  siècle.  Les  théologiens  espagnols 
surtout  se  distinguèrent  sur  ce  point.  Si  un 
roiy  même  en  possession  d*un  pouvoir  légal, 
vient  à  tomber  dans  la  tyrannie,  le  corps  du 
peuple,  dit  Suarez,  a  le  droit  de  s'insurger 
contre  lui ,  sans  être  coupable  de  sédition. 
Et  d'où  vient  ce  droit?  le  voici  :  «  C'est  que  la 
nation  est  plus  que  le  roi  (tota  respublica 
superior  est  rege)  ;  en  lui  confiant  le  pouvoir, 
elfe  est  censée  ne  l'avoir  fait  qu'à  condition 
qu'il  en  use  pour  le  bien  public;  ou  que  s'il 
agit  autrement,  il  encoure  la  déposition.  » 

Avec  le  chapitre  57,  M.  Balmès  commence 
une  série  de  considérations  sur  la  politique 
et  les  événements  du  xvr  siècle,  dont  l'ana- 
lyse nous  conduirait  trop  loin.  Il  insiste 
sur  les  heureux  clfets  qu'avaient  produits 
l'influence  politique  du  clergé,  et  rait  voir 
les  avantages  que  cette  influence,  pourrait 
produire  encore.  Revenant  au  protestan- 
tisme, il  montre  ses  funestes.conséquences 
au  point  de  vue  des  libertés  religieuses  et 
des  libertés  publiaues.  Ces  considérations 
un  peu  vagues  semblent  conclure  en  faveur 
de  la  monarchie  consti,tutionnelle.  Elles  mè- 
nent raut(>ur  jusqu'au  chapitre  69.  Ce  cha- 
pitre et  les  suivants,  jusqu'au  73  et  dernier, 
sont  consacrés  à  l'examen  do  l'influence  du 
catholicisme  sur  le  développement  intellec- 
tuel, et  termine  dignement  Touvrage  par 
ce  beau  sujet,  qui  malheureusement  n  est 
pas  du  ressort  de  ce  Dictionnaire, 

BALSAMO  (l'abbé  Paul).  —  Né  à  Termini 
en  Sicile,  le  7  mars  1763,  mort  en  1818, 
économiste  et  agronome  distingué  ;  il  a  écrit 
un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  sur  l'a- 
sriculture,  dont  une  partie  sur  ce  qu'il  appe- 
lait Yag'riculture  politique  et  l'influence  des 
lois  sur  l'économie  agricole,  notamment  des 
hypothèques,  des  cmphythéoses,  des  droits 
féodaux,  des  privil^^es  d'impôts,  etc.  Pourvu 
d'une  abbaye  et  nommé  membre  de  la 
chambre  du  clergé,  il  contribua  îi  faire  réali- 
ser, dans  sa  patrie ,  quelques-unes  des  ré- 
formes qu'il  avait  proposées. 

BALZAC  (Jean-Louis  Guez,  sieur  de),  né 
à  Angoulôme  en  159i,  mort  en  165*.  —  Cet 
auteur,  célèbre  à  d'autres  titres,  a  laissé 
quelques  écrits  peu  importants  touchant  la 
politique  :  f  Un  opuscule  intitulé  Discours 
politique  surVétat  des  Provinces-Unies  ;  1638, 
in-4.*.  —  2*  Le  Prince^  1631,  sorte  de  pané- 
gyrique de  Louis  XIII  et  des  prétentions  de 
la  France  contre  l'Espagne.  —  3'  Aristippe  ou 
de  la  cour;  1657.  L'objet  de  cet  ouvrage  est 
de  blâmer  les  cours  des  princes  du  temps  et 
<le  louer  indistinctement  ra<iministration  du 
cardinal  de  Richelieu. 

BAN.  —  Ce  terme  signifie  en  général  une 
proclamation  solennelle,  émanant  d'une  au- 
torité et  ayant  un  objet  quelconque.  11  est 
d'origin*^  celtique  et  germanique;  il  fut  in- 
troduit dans  notre  langue  politique  après 
rélablisscmc'it  des  Francs,  et  fut  usité  sur- 


tout à  partir  des  rois  de  la  seconde 
s'appliquait  alors  surtout  à  la  proc4a 
ayant  pour  but  d'appeler,  sous  les 
tous  les  hommes  qui  devaient  le  serv 
litaire,  et  par  extension  à  ces  li 
mêmes  et  à  l'armée  qu'ils  formaien 
le  moyen  âge  le  ban  se  composailc 
saux  appelés  directement  par  le  roi;  V 
6an,  des  vassaux  que  les  seigneurs  i 
pendaient  immédiatement  du  roi,  ap| 
eux-mêmes.—  Voir  Organisatio?i  un 

Le  mot  ban  a  conservé  sa  signi 
d'une  proclamation  entourée  d'une  < 
solennité  dans  les  expressions. 

Bafts  de  vendanges ,  publication  de 
mission  accordée  de  vendanger. 

Bans  de  mariage^  publication  des  m 
qui  doivent  avoir  lieu. 

Dans  une  acception  difl'érente,  mais 
voit  la  liaison  avec  la  précédente,  le  i 
désigne  le  territoire  sur  lequel  s'eiagv 
juridiction  d'une  certaine  autorité ^^ 
dire  sur  Icguel  cette  autorité  avûu 
sance-de  faire  des  publications  so^l 
Dans  ce  sens,  il  a  fait  banlieue  pour  a 
le  territoire  d'une  commune,  d'un^ j 
tiou;  bannir^  bannissement  pour  ei 
la  défense  faite  à  un  individu  de  rési 
un  territoire,  et  même  de  s'y  mont 
mettre  au  ban^  c'est-à-dire  priver  un  b 
de  la  protection  des  lois  et  des  autoi 
territoire.  C'est  en  partant  du  m6m< 
de  vue  qu'on  a  formé  de  ban,  le  mol 
lité  qui  suit. 

BAN  (Dignité).  —  On  appelait  ja( 
en  Hongrie,  les  gouverneurs  des  pn 

Sui  relevaient  de  te  royaume,  telles 
roatie,  la  Servie,  la  Dalmatie,  qui  foi 
alors  des  bannats.  Aujourd'hui  ce  titi 
partient  plus  qu'au  gouverneur  de  11 
tie,  fonction  remplie  actuellement  pai 
JcUachich ,  qui  a  joué  un  assez  gra 
dans  les  dernières  afi'aires  de  Hon( 
mot  bannat  d'ailleurs,  a  été  appliqua 
naireinent  à  toutes  les  divisions  terri 
de  la  Hongrie ,  et  il  a  certainement  h 
source  que  le  mot  ban  y  pris  dans  son 
tion  de  territoire  soumis  à  une  certa 
ridiction. 

BANALITÉ.  —  On  appelait  de  ce  r 
droits  féodaux,  eu  vertu  desquels  le 
tanls  d'un  territoire,  d'une  commune 
seigneurie,  étaient  tenus  de  faire  us 
prix  de  redevances  déterminées,  de  i 
établissements  existants  sur  ce  ter 
comme  d'un  moulin,  d'un  four,  c 
droits  de  banalité  qui,  dans  les  0 
temps,  n'étaient  que  des  es|>èces  d 
établis  au  profit  des  seigneurs,  avaic 
origine  dans  les  droits  de  juridiction 
l'aulorilé  publique  que  les  seigneurs 
raient  primitivement  sur  les  territoi 
Voir  Fi(î:oDALiTÉ. 

BANC  DES  PLAIDS  COMMUNS. 
bunal  anglais.  -—  Voir  Anqlbterrb. 

BANC  DU  UOI  (Cour  dd)  —  Tribui 
glais.  —  Voir  Angleterre. 

BANDE  ORIENTALE.—  Sur  le  bc 
posé  à  celui  où  s'étend  la  ^>rovince  d 
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se  trouve  l^EUil  (|ui  porit»  le  nom 
te  orientale  ou  RépuhUfjue  de  rifra- 
llilis  que  !îueno.s-Ayres,  rapitAk*  cîe 
Jralioïj  argentine,  I\sl  siluée  sur  f/i 
Ile,  assez  haul  en  rtHunnuuit  le  Hio 
%iù;  Montevideo,  eajntnie  de  l'Etat 
e.st  placée  vers  roiuhoiicliure  du 
et  sur  la  rive  gauche,  h  re\trétn!l6  du 
m|  auquel  elle  ne  tient  que  juir  une 
■e  terre  assez  élroile.  La  situation 
Be  de  ces  deux  villes,  placées  jires- 
B  en  face  de  Taulre,  centres  d'mlé- 
RlOji^ues  en  Iteaucoup  de  points,  et 
enti'autres,  explique  leurs  rivalités* 
éan  à  Test,  et  Se  Rio  de  la  l*laia  au  sud 
nt  la  Bande  orientale;  i\  roccident, 
t  entourée  comme  par  une  ceinture, 
Jraguay  qui  remonte  josfju  au  Brésil, 
jjruviuce  de  lUo-Grande  forme  sa 
I  du  nord.  Le  Kio-Mej^rocoufie  eetto 
I  deux  parties.  Le  territoire  de  VU- 
ftend  sur  une  longueur  de  1 10  lieues 
îeur  de  G(>  en  coteaux  découverts  et 
POnUtragés,  d'une  culture  facile.Neuf 
Buts,  Montevideo^  Maidovado^Cane- 
-rJose^  Coloniaf  Sariano,  Pamandu, 
fBlCerro-^fMrgo^  fornn^nt  la  division 
ï  et  administrative  de  la  Bande  orien- 
•îgée  eu  Etat  indépemlant  par  le  traité 
l^t  18â8,  entre  le  Brésil  et  legouvcr- 
■irgentlu,  et  constituée  en  répubïi- 
■a  décision  d'une  assendjlée  consti- 
K  tH'21).  La  population  de  l'Uraguay 
IB  1830,  de  Td,€(M>  âmes.  Seulement 
'à  pu  atteindre,  deiiuis,  qu'un  ctiitTrc 
^^Inule  proportion  encore,  avec  l'é- 
sol,  mais  qui  so  serait  accru 
ittière  plus  sensible,  sans  nul  doute, 
guerres  affreuses  qui  désolent  ces 
"  1  Bande  orientale  a  été,  on  le  sait, 
d'une  guerre  acharnée  entre  le 
aon  Manuel  Oribe,  qui,  pendant 
^â  environ,  a  revendiqué,  les  armes 
I  et  avec  Tappui  de  Rosas,  son  alliée, 
mce  Ugale  de  la  république.  L'his- 
fo  h  Bande  orientale,  comme  Etat  in- 
lant,  sa  situation  politique,  contemjio- 
KDème,  est  dominée  par  un  fait  :  c  est 
^ilé  dont  ce  territoire  n'a  cessé  d'être 
.j  dans  le  passé,  entre  TEspagne  et  le 
idans  lesderniers  teuips,entrele  Bré- 
juvernemenl  argentin,  qui  ont  respec- 
]  hérité  des  préoccupations,  des  vues 
rétentions  de  leur  métropole,  La 
incessante  du  Brésil  h  se  frayer 
^in  vers  la  rive  gauche  de  la  Fia  ta, 
d^er  ce  débouché  grandiose;  le  dé- 
sunis vif  du  gouvernement  de  Bue- 
qui  sucçéilait  au  gouvernement 
lû,  ti 'exclure  le  Brésil  de  ce  par- 
ester  seul  maître  du  Bio  tle  la 
jin,  pour  chacun  d'eux,  faute 
Ht  atteindre  complètement  son  but, 
"ker  i*autce  du  moins  de  prendre  ou 
.  celte  admirable  position  de  Mon- 
(elle  a  été  la  raison  politique  de 
ieodance  de  TEtat  oriental,  et  telle  est 
me  tetam  la  clef  des  ditlicultés  que 
ndépenuance  rencontre  à  fonctionner. 


C'est  lo  20  juin  18 Ji  qu'on  voit  figurer, 
pour  la  première  fois,  ]\lc*nlcvideo  ^\f^Tls  le 
monvenu^nt  géTiéral  lic  TAmérique  du  Sud, 
par  la  cnfpiiulalion  du  commandant  espagnol 
don  (]a*^[)ar  de  Vigodet,  forcé  de  se  retirer 
devant  les  troupes  argentines.  Le  territoire 
de  la  rive  ganclie  de  la  IMata  n'apfiaraît 
encore  ni  comme  Etal  visant  onvertement 
h  l'indépendance  politique,  ni  comme  pro- 
vince d'un  antre  [tays;  il  devient,  proi»re- 
menl  pendaul  quelque  temps,  la  ^^eigneurie 
d'un  honune  étrange,  don  José  de  Arligas, 
qui  s'intitulait  protecteur  de  rAméritpje  du 
Sud  et  qui  était  un  vérilaldechefde  tjauehos^ 
reunissant  tous  les  instincts,  toutes  les  pas- 
sions tle  celte  race  singulière,  Artigas  nour- 
rissait déjà  la  haine  du  partenno  de  Buenns- 
Ayres,  du  citndin  amoureux  de  la  civilisa- 
tion européenne.  C'est  dans  les  canq»agnes 
qîie  son  influence  était  immense,  son  pres- 
tige toul-puissani.  Il  n'y  cuvait  qu'un  inron- 
venient  :  c'est  que  c'était  un  vrJ*i  baurlit 
dont  le  camp  ressemblât î  neu  h  relui  d  un 
peuple  luttant  pour  son  indejienclanfe.Doué, 
avec  tout  cela,  de  qualités  f.eu  conununes^ 
Artigas  t«rcssen(ait  lertMe  intermédiaire  qui 
pouvait  résulter,  pour  ce  pays,  de  sa  sima- 
tion  entre  le  Brésil  et  Buenos-Ayres. 

Le  pouvoir d'Artigas dura  peu;  il  fut  hatfu 
par  Uarnirez  d'Entra-Hios;  il  se  vit  conlrajnt 
do  se  réfugier  au  Paraguay,  sous  la  rude 
main  du  docteur  Franciâ,  qui  le  relégua  a 
Curugutitz,  00  il  vivait  récemment  encore, 
La  guerre  civile  est  le  fait  permanent  de  ces 
contrées,  surtout  à  celte  étiotjne.  Le  Brésil, 
en  protita,  en  1816,  pour  venir  pacitler  le 
pays  et  occuper  Montevideo.  Cette  occupa- 
lion,  qui  cachait  une  domination  réelle,  dura 
jusqu'en  5I821 ,  où  un  congrès  de  dé[iutés 
montévidéens,  réunis  par  le  soin  des  autori- 
tés portugaises,  décréta  rincor]>oration  tmre 
et  simple  de  la  province  au  Brésil,  sous  le 
nom  de  Province  bis-Ptatine,  Peu  après  le 
drapeau  de  l'indépendance  était  relevé  sur  là 
rive  gauclie  de  la  Plata,  Le  gouvernement  de 
Bîienos-Ayres,  de  son  côté,  réclamait  la  res- 
titution de  la  province  bis-Platine  et  de  Mon- 
tevideo, comme  ayant  appartenu  à  la  vice- 
royauté  de  Buenos^Ayres.  De  là  !a  guerre 
entre  la  Itépuldique  argentine  et  le  BrésiK 
déclarée  en  1825,  et  terminée  sous  la  média- 
lion  de  lord  l*onsomby,  minisire  d'Angle- 
terre, par  le  traité  du  27  août  1828,  qui  Ori- 
geait  en  Etat  indépendant  el  souverain  le 
territoire  oriental.  Les  parties  contractantes 
se  réservaient  seulement  le  droit  d'approu- 
ver la  Constitution  que  le  nouvel  Etat  se 
donnerait,  et  d'intervenir  pour  prêter  leur 
secours  au  gouvernement  légal  de  Montevi- 
deo, si  la  guerre  civile  venait  à  éclater  avant 
que  la  république  fût  constituée,  ou  pendant 
les  cinq  i\ns  qui  suivraient  la  promulgation 
de  la  Constitution.  L'œuvre  dij»lomatiaue 
accomplie  et  l'exisience  indépendante  de  lE- 
tal  oriental  étant  reconnue  par  le  traité  signé 
entre  le  Brésil  et  k  gpuvcruement  Argenlin, 
il  restait  à  organiser,  h  constituer  le  fjûys,  à 
lui  donner  des  lois  politiques  Un  congrès 
général  se  réunit  à  Montevideo  et  décréta, 
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le  10  septembre  1829,  une  constitution  qui 
est  rœuvre  particulière  d'un 'homme  rcmar- 

S[uablc  (le  eette  [)artie  de  rAmérique,  don 
osé  Ellauri.  L'acte  d*approl)ation  aes  gou- 
vernements protecteurs  est  du  2i  mai  1830. 
C'était  la  constitution  encore  en  vigueur 
en  1832.  Outre  les  stipulations  ordinaires  de 
ces  sortes  d'oeuvres,  telles  que,  liberté  indi- 
viduelle, inviolabilité  du  domicle  et  de  la 
propriété,  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse, 
etc.,  cette  constitution  orientale,  consacrant 
la  forme  républicaine,  distribue  le  pouvoir 
en  trois  branches  :  pouvoir  législatijf,  pouvoir 
exécutif  et  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  législatif  se  compose  dîî  deux 
chambres,  celle  des  représentants  et  celle  des 
sénateurs.  Les  représentants  sont  élus  par  le 
suffrage  direct,  pour  trois  ans,  dans  la  pro- 
portion de  1  par  â,000  âmes  de  population  ;  les 
sénateurs,  dans  la  proportion  de  1  par  dépar- 
tement, sont  élus  par  le  suffrage  indirect 
pour  six  ans.  ils  se  renouvellent  par  tiers 
tous  les  deux  ans.  En  cas  de  conflit,  les  deux 
chambres  se  réunissent  et  votent  en  assem- 
blée générale.  Pour  être  représentant,  il  faut 
avoir  vingt-cinq  ans  d'âge,  cinq  ans  d'exer- 
cice des  droits  civiques  et  un  capital  de 
10,000  piastres  (45,000  fr.)  ou  une  rente  équi- 
valente. Ni  employés  civils  ou  militaires, 
ni  membres  du  clergé  régulier  ou  séculier 
ne  peuvent  être  élus.  Parmi  ceux  qui  ne  peu- 
vent voler,  sont  compris  ceux  qui  ont  1  ha- 
bitude de  6'enivrer,  et  ceux  qui,  à  dater  de 
18(^0,  n'auraient  su  ni  lire  ni  écrire.  — Le 
pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  président 
nommé  par  les  deux  chambres  en  assemblée 
générale  pour  quatre  ans.  Le  président  com- 
mande en  chef  les  forées  de  terre  et  de  mer, 
et  peui  les  diriger  en  personne  avec  l'auto - 
risation  de  l'assemblée  générale;  il  a  toutes 
les  autres  attributions  executives.  En  cas  de 
mort,  de  démission,  de  destitution  ou  d'ab- 
sence,  il  est  remplacé  par  le  président  du  sé- 
nat. —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par 
une  haute  cour  dont  les  membres  sont  a  la 
nomination  de  l'assemblée  générale  des  cham- 
bres, par  des  tribunaux  d  appel,  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  des  juges  de 
giix.  Pour  être  membre  de  la  haute-cour»  il 
ut  être  âgé  de  quarante  ans,  avoir  exercé 
Sendant  six  ans  la  profession  d'avocat,  pen- 
ant  quatre  les  fonctions  de  magistrat,  et 
remplir  en  même  temps  les  conditions  exi- 

(;ées  des  sénateurs.  Des  conditions  sont  éga- 
ement  stipulées  pour  les  autres  fonctions 
judiciaires.  L'institution  du  jurj^  en  matière 
criminelle  v  est  décidée.  Quant  à  l'adminis- 
tration intérieure,  chaque  département  est 
administré  par  un  chef  politique  que  le  pou- 
voir exécutif  nomme  parmi  les  citoyens  âgés 
de  30  ans,  domiciliés  dans  le  département  et 
y  possédant  des  propriétés  d'une  valeur  au 
moins  de  b,000  piastres  (18,000  fr.).  A  cêté 
des  chefs  politiques  se  trouve  l'institution 
des  juntes  économico-adminiitratives.  Ces 
juntes  .sont  l'équivalent  de  nos  conseils  gé- 
néraux ;  elles  sont  chargées  de  promouvoir 
Tagri culture,  la  prospérité  et  les  intérêts  du 
département,  et  elles  peuvent  créer  tout 


établissement  public  dont  la  déf 
être  supportée  par  le  département 
membres  des  juntes  économica-ad 
ves  sont  pris  fwirmi  les  propriétair 
domiciliés  dans  le  département 
quelcmes  autres  points  spéciaux 
blés  dans  la  constitution  oriental 
mier  lieu,  le  nouvel  état  avait  i 
immédiatement  à  une  nécessité 
celle  de  provoquer  un  très-promi 
pement  de  la  population  réduite 
cette  époque  à  70,000  âmes  pour 
du  pays.  11  ne  pouvait  point  esp< 
veloppement  d'émigrations  venue 
voisins,  du  Brésil  et  des  province 
nés,  où  la  population  manque  < 
De  là  une  législation  très-libérale  se 
gers,  destinée  surtout  à  attirer  les 
européens.  Les  articles  146  et  IW 
titution  orientale  permettent  à  toi 
d'entrer  sur  le  territoire  nation 
journcr,  de  s'y  consacrer  sans  rai 
travail,  à  l'industrie,  au  commefl 
sortir  avec  ses  propriétés,  à  la  JM 
tion  d'observer  les  loisintérieufS 
droits  des  tiers.  De  plus,  par  uni»l||l 
positions  graduées  sagement,  l'ai 
fre  une  assez  grande  facilité  aui 
nour  acquérir  droit  decitéetdeven 
légaux,  — 11  y  a  un  autre  point  d 
lation  politi(|ue  orientale  assez  eu 
un  autre  ordre  d'idées  :  c'est  ce  i 
au  régime  de  la  presse.  La  législa 
presse  est  indulgente;  mais  elle  < 
peine  particulière  :  les  délits  de  f 

f)unis  de  Vinterdiction  d'écrire  jh 
inquant  pendant  six  mois  au  moi 
ans  au  plus,  outre  les  autres  pcin 
tionnées  à  la  gravité  de  l'attaque  s 
la  société,  soit  contre  les  particu): 
première  application  de  celte  a 
orientale,  solennellement  jurée  à  1 
le  18  juillet  1830,  fut  la  nomin^ 
présidence  de  la  république  du  gi 
Fructuoso  Rivera,  qui  s'était distin; 
soldat  d'abord  ave<*.  Ârtigas,  pui 
guerre  contre  le  Brésil,  et  qui  av 
une  immense  popularité  par  la  faci 
caractère  et  de  ses  mœurs,  par  la  ! 
naturelle  de  ses  manières.  Rivera 
terme  légal  de  sa  présidence,  en 
fut  remplacé  au  pouvoir  par  le  gji 
Manuel  Oribe,  qui,  quoique  moi 
s'était  fait  cependant  remarquer  pi 
lités  militaires,  et  avait  contribni 
pendance  de  son  pays  ;  mais  peu  ap 
contraint  par  ses  partisans,  moitié 
rement.  Rivera  se  plaçait  à  la  tète 
surrection,  tenait  en  échec  rautori; 
le  renfermait  dans  les  murs  de  11 
jusqu'à  ce  que  finalement  il  le  réd 
diquer  la  présidence  le  20  octobre  1 
l'échéance  légale  de  son  mandat.  - 
était  Rivera,  nomme  fin,  rusé,pro< 
tueux,  gaucho  de  naissance  et  d'ba 
ayant  toute  son  influence  dans  les  â 
parmi  les  gauchos  ;  de  l'autre  cAl 
président  légal  don  Manuel  Oribe, 
mille  ancienne,  représentant  pluM 
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Wettmtcifro,  Les  partis  ori*'n- 
eurs  noms  de  giiorre:  les  \mr- 
ttivera  s^ajipelaietit  Irs  Colorados 
fïime  los  u;aucliostîe  lîueiios-A  yros  ; 
he  éuient  désignés  sous  le  nom 
ttoâ  (blancs),  pîir  allusifui  h  leur 
itadins.  Ce  sont  en  elTet  bs  villes» 
Fayvmdu,  Munlevidei»,  qui  snnt 
deniières  liilèles  à  Oribe,  Deux 
js  se  produisaient  en  in^nie  temps: 
jsarjjeritins,  élûij^nés  de  nuenos- 
à crainte  de  îa  dictature  de  llnsas, 
Idans  Ifl  BamJe  orienl«'»!e,  et  ve- 
trir  à  Rivera,  qui  les  afcueiîhiH 

Servir,  en  leur  proinettaril  en  rc- 
oiiidre  h  eu\  [inur  ce n verser  Ho- 
pepart,  la  France,ainsi  que  nous 
rrouipant  avce  le  diclàluur  ar^en- 
pt  également  de  son  conrtmrs  nm* 
je  irialeriel  Hivern,  d^ms  res|iL>ir 
[à  Monïe video  un  eenire  d*antion 
f  pour  ses  opérations  cnnire  Bue- 
'  'IX  faits  ilomineiit  les  év<S- 
I  >  ultérieurs  ^fui  se    sont 

(ns  la  Cando  orientale.  It  en  est 
eurs  conséqueni^es:  la  première, 
îté  ouverte,  déclarée  du  général 

fcconde,  c'est  cet  enchevétrenjent 

es  iniérôts  européens  et  des  inté- 

ridéf'nsdonl  nous  avons  parlé  dans 

t  là  Confédération  arj^entine.  Tant 

dernière  confusion   dlntér^ïts  a 

^  s'est  vu  contraint  de  suspetuire 

b§;  tl  a  môme  été  réduit  à  se  dé- 

pre  les  incursions  de  Rivera  dans 

es  argentines  d'Enlre-Rios  et  rie 

Dès  <|ue  la  France  s'est  mise  hors 

\r  le  traité  de  18'*0,  la  lutte  s'est 
dans  toute  son  intensité  sous  la 

le  guerre  civile  afl'reuse  entre  le 

ilie,  ami,  allié  avoué  de  RosaSt 

I  de  la  f»olitif[ue  du  dictateur  ar- 

(î gouvernement  [(roorement  mon- 

édiiit  h  lui-même,  a  ses  pro[>res 

,  Dès  lors  se  déroule  logi<|oeiuenL 

lement  do  défaites»  de  malheurs, 

pents  intestins  qui  ont  désolé  le 

rtental  et  paralysé  Tessor  de  ces 

IT  leur  caractère  destructif  et  par 

,»  — Oribe  envahit  et  soumit  sue- 

H,  depuis  IftVl,  les  campagnes,  et 

ïssion  de«  pointe  princîjmui.  Le 

leol  de  Montevideo  se  défendit  vi- 
nt, principalement  par  le  con- 
ons  étranfc5ères  nationalisées,et 
avec  les  subsides  de  la  France. 
t  déjè  le  caractère  et  les  résultats 

lerre  au  point  de  vue  extérieur. 

1^  vue  intérieur,  son  urincipai  in- 

tc*est  qu^elle  a  cruellement  para- 

►rné  un  développement  national 

Ëidail  incessamment  h  sac- 
ter  dans  le  vrai,  ni^ns  doute 
ri  de  ce  qu'il  y  a  eu  de  fac- 
>nnel  dans  la  ]>rospérilé  de 
h  eh  un  certain  moment,  à  l'éjiO* 
Premier  l>locus  de  Ruenos-Avres 
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gracions  étrangères  sur  la  rive  gauclie  de  la 
rialà,  et  cVst  ce  dofit  souvent  on  n'a  pa** 
tenu  snllisamnient  compte;  mais  en  dehors 
de  cette  raison  exeeplionnelle  et  toute  dj 
circonstance,  en  nes'arrétantrfo  aux  symplO- 
mes  d'un  caractère  nowiial,on  peut  observer 
et  suivre,  h  dater  de  ri-ndé[ien(lance  de  TEtat 
oriental,  uti  mouvoment  sin^'ulier  dons  ce 
t»e(jt  [lays.  Sous  la  prennere  adminishafion 
(le  Hiv<M'a,  et  dans  le  commencement  de  celle 
i\n  j^éiïéral  Oribe,  en  183'i,  les  estant  iait  se 
muili[ilioiit  dans  les  campagnes»  les  trou- 
ruraux  se  déruplent,  les  élalilissements  pour 
reïploïtatKm  des  fruifs  du  pityit  (r'uirs,  suifs, 
salaison^î)  jireiiiuMd  une  evt»Mision  inatten- 
due; la  lioltinia  sur  le  Rio  rie  la  Plata,  Salto» 
Paysandu,  Durazno,  Mercedez  ou  ses  af- 
fluents ileviennent  de  petites  villes  floris- 
santes, cf^mfiian!  quelques-unes  jusqu'à  cent 
I  ii\  t  i  m e  n  (  s  1 1  e  v o ni  m  e rc(?  1 1 a  b i  t  u e 1 1  e  m e  n  l  dans 
leur  jinrl,  et  attirant  le  mouvement  com- 
mercial (ie  la  province  argentine  d'Entre- 
Rios.  Les  populations  étrangères,  traitées 
libéralement  par  la  législation  dont  nous 
avons  parlé,  viennent  se  fixer  dans  le  pays. 
Montt^video  conifïle  jusqu'à  70,()00  fîmes, 
chitlre  de  la  (Kipulation  de  la  réfiuhïique 
tout  entière  quelques  années  aujiaravant. 
Chaque  progrés  du  commerce  et  de  Tin- 
dusirie  intérieure  accroît  les  ressources  de 
ce  petit  Etat,  —  On  comprend  combien  ce 
mouvement  de  prospérité  dut  être  ralenti 
par  les  guerres  r^ui  suivirent  :  l'industrie  fut 
chassée  des  camj»agnes;  les  propriétés  na- 
tionales, les  églises,  dos  revenus  de  TEtat 
furent  aliénés,  etc.  —  11  serait  fort  diûlcilc, 
on  le  voit,  en  raison  de  Tétat  permanent  de 
puerre  civile  où  a  été  la  Bande  orientale 
jusqu  en  1851,  de  trouver  à  citer  û^s  actes 
inifjortantsdu  gouvernement  intérieur. Nous 
nous  contenterons  de  mentionner  quelques 
stipulations  diplomatiques  signées  depuis 
Î8â6  par  le  gouvernenjenl  de  Montevideo. 
Ainsi,  outre  une  convention  avec  la  France, 
en  dnifi  de  180G,  qui  nous  assure  le  trailc- 


lee  et  les  guerres  civiles  argenli- 
II  refluer  le  commerce  et  les  émr- 


raent  de  la  nation  la  plus  favorisée,  l'Etat 
oriental  a  encore,  —  avec  TAngleterre,  une 
convention  pour  la  répression  de  la  traite 
des  esclaves,  du  13  juillef  183»;  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation,  d»  20  août  18^2; 
—  avec  la  Sardaigne,  un  traité  de  com- 
merce, du  21)  octobre  1840,  et  une  conven- 
tion postale,  du  31  mai  18*11  ;  —avec  FEs- 
pagne,  un  traité  de  reconnaissance  de  paix 
et  d'aïuitié,  du  28  mars  1846. 

{Ann,  des  dfux  mnndes  pour  1850.) 

BANDINI  (Salustio-Antonio).  —  Econo- 
miste italien,  né  à  Vienne,  le  10  avril  1677, 
mort  en  1700,  Il  quitta  la  profession  des  ar- 
mes pour  se  livrer  à  réiude,  devint  archi- 
diacreet  président  derAcadémicdeVienne,  et 
se  lit  connaître  principalement  par  Touvrage 
intitulé  Discorso  teonomicù  (1737),  où  il  pré- 
conise les  avantages  de  la  liberté  coraroer- 
ciale,  de  la  sinqHicité  dans  Fadministration 
et  d*un  impAt  unique. 

RANF1ELD(T.-CJ,  — Economiste  anglais. 
Il  a  été  gouverneur  pendant  quelque  temps 
du  roi  lie  Bavière  actuel,  et  occupe  anjour- 
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d'hni  le  poste  tle  secrétaire  du  conseil  privé 
que  lui  a  faii  obtenir  son  protecteur  Ro- 
bert Peel.  Son  principal  ouvrage,  conçu  dans 
le  sens  de  Técole  (i*Adani  Smith,  est  intitulé 
Organiiotion  de  rindustrie  {\St^k)y  traduit  en 
français  en  1851.  Il  a  publié  aussi  un  ma- 
nuel de  statistique  (StatUtical  Companion) 
fort  utile. 

BANLIEUE.  —  Voir  Ban. 

BANNAT.  —  Voir  Ban  (dignité). 

BANNEREÏ.  —  Seigneur  ayant  le  droit  de 
lever  bannière.  —  Voir  FÉoDALrrÉ. 

BANNIÈRE.  —  Ce  mol  indiquait  dans  l'o- 
rigine les  enseignes  sous  lesquelles  se  ral- 
liaient tous  ceux  qui  appartenaient  à  la 
circonscription  d'un  môme  ban.  —  Voir  ce 
mot.  —  Tout  seigneur  qui  comptait  parmi 
ses  vassaux  au  moins  cinquante  hommes 
d'armes  pouvait  lever  bannière.  —  Voir 
FÉODALITÉ,  Organisation  militaire. 

BANNISSEMENT.  —  Peine  qui  consiste  à 
obliger  celui  qui  est  condamné  à  sortir  du 
territoire  d'un  Etat  ou  d'une  province.  -Le 
bannissement  diffère  de  l'exil  en  ce  qu'on 
applique  ce  dernier  mot  aux  expulsions  or- 
données plus  ou  moins  arbitrairement  par 
des  pouvoirs  politiques  ou  des  autorités  ad- 
ministratives, tandis  que  le  terme  de  ban- 
nissement suppose  des  dispositions  légales 
et  une  peine  appliquée  par  le  juge  comjié- 
tent.  La  peine  du  bannissement  figure  dans 
le  droit  criminel  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux,  et  elle  est  admise  par  le  code  pé- 
nal français.  —  Voir  Peines. 

BANQUES. -— Les  banques  jouent  depuis 
trois  siècles  environ  un  très-grand  rôle  clans 
l'organisation  économique  des  peuples  eu- 
ropeeus»  et  il  ne  peut  être  douteux  qu'elles 
ne  soient  appelées  à  en  jouer,  dans  l'avenir, 
un  bien  plus  grand  encore.  L'institution  des 
banques,  en  effet,  exerce  une  action  directe 
sur  deux  rouages  capitaux  du  mécanisme 
économique  :  1"  Sur  la  circulation,  car  elle 
ijoute  et  substitue,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  l'ancien  instrument  des  échan^jes  et  de  la 
circulation,  à  la  monnaie,  un  instrument 
nouveau  qui  s'obtient  presque  sans  frais  :  les 
,  billets  de  banque.  2°  Sur  le  crédit,  car  elle 
offre  des  facilités  nouvelles  et  bien  plus 

fraudes,  au  prêt  des  cajritaux,  et  par  suite 
toutes  les  entreprises  commerciales  et  in- 
dustrielles. Cette  institution  présente  donc 
le  plus  grand  intérêt,  et  mérite  d'être 
étudiée  avec  soin.  Nous  suivrons  dans  cette 
étude  l'exposé  que  nous  avons  déjà  fait  nous- 
mêmes  de  la  question,  dans  notre  Traité 
i Economie  9ociaU.  Avant  tout,  voyons  l'ori- 
gine même  des  banques,  et,  disons  en  quoi 
elles  consistent. 

Nature  et  origine  des  opérations  de 
BANQUE.— Dès  l'antiquité  il  y  eut,  dans  tous 
les  centres  de  commerce,  des  individus  fai- 
sant profession  de  changer  les  monnaies, 
de  fecevoir  les  dépAts  provenant  des  épar- 
gnes des  particuliers,  de  devenir  par  suite 
les  intermédiaires  des  prêteurs  et  des  em- 
prunteurs, et  jusqu'à  un  certain  point,  les 
distributeurs  de  la  monnaie.  A  Rome,  on 
*es  appelait  argentariiy  et  ils  jouèrent  un 


grand  rôle  dès  les  derniers  temps  de 

Sublic[ue.  Dans  le  moyen  flge,  on  les 
anquters^  du  root  bancsy  le  banc  ou 
sur  laquelle  ils  faisaient  leurs  payem 
dont  provient  aussi  le  mot  banque. 

Les  premières  opérations  des  ban 
furent  donc  le  change  des  monnaies, 
se  joignit  naturellement  le  comme: 
métaux  précieux  et  la  conscrvati 
épargnes  des  particuliers.  A  celle-ci i 
gnit  bientôt  une  autre,  celle  des  prêt 
d'autres  particuliers  soit  de  leurs  i 
fonds,  soit  de  celui  qui  provenait  des 
mêmes  qui  leur  étaient  confiés.  Il 
vaient  en  effet  nrêler,  sans  iiicoiivéni 
sommes  déposées,  lors((u*ils  étaient 
de  la  solvabilité  du  débiteur,  que  l 
était  fait  pour  un  tcmis  plus  long 

{)rêt,  et  qu'ils  possédaient  eux-mêm 
brtune  suffisante  pour  répondre  au  di 
de  la  somme  qu'il  leur  avait  remise, 
les  particuliers  leur  conHèrent ides  m 
en  les  chargeant  directement  d*en  O] 
placement,  et  les  banquiers  devinrei 
des  intermédiaires  très-utiles,  entre 
pitalistes  qui  avaient  des  sommes  k 
et  les  emprunteurs  ;  car,  outre  la  gara 
l'emprunteur,  ils  pouvaient  offrir  ] 
propre  au  capitaliste,  et  ils  étaient  ti 
mieux  à  même  que  celui-ci  de  conna 
emprunteurs,  et  de  trouver  les  plac 
convenables. 

D'autres  opérations  furent  la  consé 
nécessaire  des  premières.  Par  leurs  « 
nombreuses,  par  leurs  rapports  nécc 
avec  les  étrangers,  et  le  commerce 
faisaient  des  métaux  précieux  tirés  > 
trées  lointaines,  les  banquiers  devim 
intermédiaires  presque   obligés  des 

riorts  d'argent,  clés  payements  à  fairei 
Is  purent  se  charger  également  des 
vrements  pour  des  particuliers  dansic 
calités  même,  et  de  tous  les  inaniem 
fonds,  souvent  si  embarrassants.  En 
furent  amenés  naturellement  à  fai 
virements.  Supposons  que  deux  parti 
A  et  B,  aient  chacun  une  certaine  soo 
dépôt  chez  un  banquier ,  et  que  A 
cette  somme  à  B.  Au  lieu  de  retirer  i 
gent  de  chez  le  banquier  et  de  paye 
priera  simplement  cet  intermédiaii 
transporter  la  somme  à  B.Bauraalon 
pôt  du  double  chez  le  banquier,  et  sa  ( 
sur  A  sera  éteinte.  C'est  cette  opérai 
s'appelle  un  virement  {voy.  ce  mot),  i 
est  peu  qui  jouent  un  aussi  grand  r6 
les  affaires. 

Telles  étaient  à  pou  près  les  fonctk 
banquiers  dans  l'antiquité.  Mais  ceslbs 
prirent  un  tout  autre  caractère  et  une 
tance  bien  plus  considérable,  par  Tini 
des  effets  de  commerce. 

Un  article  spécial  sera  consacré  à 
très  de  crédit.  —  Voir  Effets  i>e  gué 
—  Nous  devons  en  dire  ici  quelque 

{)our  faire  comprendre  leurs  rapport 
'institution  des  banques. 

Il  y  a  deux  espèces  d'effets  de  comi 
les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  c 
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lier  est  le  plus  souvent  une  ]>ro- 

rite  «le  payer  h  un  jfiur  (Ue,   îailo 

léhiteiir  à  son  (Tc*tni*"i*'r»  ou  «\  une 

rî^onne  qu'il  désignera  (â  son  ariîrt)  ; 

ie  est  un  nrJn.-  «jonné  jNir  Ircréan- 

^^ieur,  quand  f^lui-ci  habile  une 

Ircute,  ihi   juiyer  à  une  tierce 

ou  h  Tordre  de  eutte  tierce  i)er- 

3and  le  créancier  a  enlre  les  uiains 

à  ordre  h  un  eetlain  tenue,  il  a 

rhesoin  d'en  Inurher  le  uiontant  de 

de  trouver  quel*|u*un   qui  veuille 

tmbourser  ïe  jirit  inunédiatenienï , 

^fle  tenir  roiiifde  des  iméréls  h  cou- 

[nn  ÎLTiue;dans  le  ras  de  la  lettre 

»,  le  rréaneier  jteut  <!'jirouver  ce 

soin,  et  il  luifnutde  plus  quelqu'un 

Ile  se  eijar^er  de  toucher  lenionlani 

dans  ta  loealîlé  et  au  domicile  du 

ur.  tir   un  îsîinple  particulier,  ni^nie 

qui  aurait  des  relations  assez 

le  plus  souvent  graiurpeiiie 

vcv  celui  qui  lui  renrîrait  ce  service, 

>re  ici,  quolfjuim  ne  i>e  chargeait  de 

iaire,   et  celte  fonction  ce 

meut  le  banquier  qui  la  rcn»- 

Ce  lurent  les  banquiers,  en  eûel,  qui, 

is  la  lettre  de  change  et  le  billet  h  4ir- 

^us  dans  Tusage,  se  cbargèreiU  f*rin- 

ment  d'escompter  ces  etlets,  cVst-à- 

eureujbourser  iepri\  iniuiédiateniCint 

e  charger  d'en  touelier  le  montant  j  ce 

OUI  aussi  t^ui  se  chargèrent  ilt^s  paye- 

^opérer  dune  place  sur  une  autre, 

Bit  ce  qui  concerne  Je  cbangk  (  Voir 

fî  cl  à  mesure  (|ue  les  relations  coin- 

lies  s  étendirent,  le  cliangeel  reseom- 

vinrcni  leur  [>rincijiale  alla  ire, 

^Jes  alla  ires  iles  banquiers  devinrent 

lîjidérables,  évincèrent  d'assez  vastes 

pour  il/'passer  les  forces  d'un  indi- 

[>ur  qne  de  grandes  sociétés,  au- 

H  privilégiées  [>ar  les   gouverhe- 

jTèlatilisseut  |>our  gérer  cccomoierce, 

là  les  lianques, 

^viendrons  plus  bas  sur  rhisloire 
iiics.  Bornor.î  *aous  ici  à  faire  con- 

I  suite  du  dévelojipenient  de  ces  ins- 
Les    j>rennère.s    banques  eurent 

clion  principale  de  recevoir  en  garde 
^rseo  u)é(au3L  cloljetsprécieui  qu'y 

fit  les  particulieis  pour  leur  [*ropre 

Ce   furent    les    banques  de  dépôt, 

ifical.'*  de  dépAt  lie  ces  valeurs  ne 

f>a5  h  être  emj*loyés  dans  la  eircu- 

(à  y  remplacer  les  valeurs  déposées 

|ue  qui  leur  servaient  do  garantie. 

p^o    principal    de   cette    institution 

onne  conservation  et  la  fixité  des 

elles-mtimes,  surtout  lorsqu'elles 

lent  en   ^nonnaie.    Les   gouverne- 

lléraieul  trés-souveni  le  poids  et  le 

monnaies  et  en  modi liaient  arbi- 

3t  la  valeur  nominale.  Les  eertiQ- 
^muue»  qui  portaient  tous  le  titre  et 
[réel  des  monnaies  déposées,  repré- 

II  donc  des  valeurs  lieaucoup  plus 
les  que  les  monnaies  ordinaires  et 
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oITraicnt  une  base  lieaucoup  plus  lertahio 

aux  Irari.^actions. 

Mais  ce  nétail  là  qu'un  commencement  : 
les  valeurs  reposant  sur  la  confiance  orirent 
bientAt  un  tout  autre  essor. 

Ilien  de  plus  facile  à  un  simple  particulier 
dont  la  solvabilité  est  parfaitement  recojmue 
que  de  se  créer  des  ressources  en  émetlant 
lies  billets  h  ordre  sur  lui-m^me»  La  bon  h 
trois  mois  signé  d'un  homme  dont  !a  grande 
fortune  est  notoire  circulera  pendant  ces 
trois  mois  comme  de  Targenl  conqîtant.  Ce 
lion,  il  esl  vrai,  devra  être  payé  A  l'échéance, 
mais  rien  n*empôche  celui  qui  Ta  émis  «Ten 
émettre  un  nouveau  en  circulation  au  mo- 
ment ûv  la  rentrée  du  premier  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  ?l  avoir  loujours  dehors 
des  valeurs  tidnciaires  basées  sur  sa  solva- 
bilité. 

Or  c'est  précisément  ce  que  firent  les 
banques.  Le  crédit,  dont  jouissaient  leurs 
cerTiticals  de  dépôt  leur  donnait  les  moyens 
d'aller  plus  loin.  Hïcntiit  elles  émirent"  des 
billets  sur  elles-mônies  et  il  leur  fut  facile, 
au  moyen  d'une  réserve  en  monnaie  desti- 
née au  remboursement  de  ces  valeurs,  d'en 
avoir  toujours  en  circulation  pour  des  va- 
leurs Inen  supérieures  à  celte  réserve  nié- 
lallit|ue. 

Ces  émissions  devinrent  faciles  à  cause 
d*une  doublo  particularité  qui  distingua 
bientôt  les  billets  de  bamiue  surtout  eu  vertu 
de  iTiviléges  spéciaux  :  c'est  d'être  à  rt<c  et 
au  porteur^  c'est-à-dire  d'être  toujours  rcm- 
boursabhjs  à  présentation  et  de  se  trajismet- 
tre  sans  endossement*  Ainsi,  d'une  part,  dis- 
paraissait un  di^s  olislacles  qui  entravent  le 
tdus  la  circulation  des  effets  do  commerce: 
la  responsabilité  des  endosseurs  ;  et  d'autre 
part,  le  hilléliiouvant  être  converti  hcba(|Uo 
ïnstanl  en  monnaie,  il  devenait  Féqui valent 
réel  d'une  même  somme  en  nionnaie.  L<î 
Idllel  de  banque  put  donc  se  substituer  en 
partie,  dans  la  circulation,  à  la  mormaiedoni 
il  remplissait  exaçlenient  la  fonction. 

Les  émissions  de  billets,  d'ailleurs,  ne 
pouvaient  avoir  pour  but  que  de  faciliter  les 
prêts  et  les  escomptes,  et  toutes  les  opé ra- 
tions relatives  à  ia  monnaie,  auxquelles  se 
livrèrent  bientôt  les  lianques  de  concurrence 
avec  les  banquiers,  et  par  lesquelles  leurs 
actions  sur  les  échanges  ne  cessa  de  s'é- 
tendre. 

Ce  furent  là  les  banques  dites  de  cirru- 
fation.  A  l'ôté  de  celles-ci  il  s'en  créa  d'au- 
tres encore  plus  tard,  les  banques  foncières^ 
dont  les  opérations  reposent  sur  des  princi- 
pes analogues  et  qui  ne  dilfèrent  des  pre- 
mières cme  par  ia  nature  du  gage  qui  garatitit 
leurs  billets,  savoir  le  gage  icrritoriaL 

Telle  est  la  nature  des  banques.  Exami- 
nons maintenant  l'utilité  de  cette  institution 
cl  son  iniluence  sur  la  circulation  et  1  ; 
crédit. 

Utilité  des  bançies.  —  Outre  les  services 
généraux  que  rendent  les  banques  et  qui 
sonl  de  môme  nature  que  ceux  des  banquiers, 
elles  ont  une  uliliié  toute  nouvelle  et  spé- 
ciale par  les   billets  à  vue  et   au   i^orleur 
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(jumelles  éuiettcnl.  C'est  là  vn  clfol  rélémont 
rapilal  et  nouveau  qu  elles  ont  introduit 
dans  le  mécanisme  économique.  Or  ces  bil- 
lets jouent  un  grand  rôle  dans  la  circulation 
et  facilitent  singulièrement  le  crédit. 

Nous  consacrerons  un  article  spécial  à  la 
circulation  et  ferons  connaître  les  conditions 
générales  de  ce  grand  rouage  économique. 
Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'on  entend 
par  circulation  le  mouvement  général  par 
lequel  les  produits  sont  échangés  et  vont  du 
producteur  au  consommateur.  Ce  mouve- 
ment se  fait  par  Tintermérliaire  d'un  agent 
spécial,  la  monnaie,  qui  n'a  d'autre  utilité 
que  de  rendre  les  échanges  possibles  et  de 
les  faciliter.  La  monnaie  est  elle-mônïc  une 
valeur,  un  capital,  et  s'il  était  possible  de 
s'en  passer,  si  la  circulation  pouvait  se  faire 
sans  elle,  ce  serait  autant  de  gagné.  La  mon- 
naie se  répartit  entre  les  producteurs  et  les 
consommateurs  en  raison  des  achats  et  des 
ventes  qu'ils  font;  chacun  d'eux  a  besoin 
d'une  certaine  quantité  do  monnaie  qui  cons- 
titue son  fonds  de  roulement  et  qui  doit  être 
d'autant  plus  considérable  qu'il  renouvelle 
plus  lentement  ses  achats  et  ses  ventes.  La 
plus  grande  partie  de  la  monnaie  existante 
forme  ainsi  le  fonds  de  roulement  des  pro- 
ductours  ;  une  autre  sert  aux  épargnes  et, 
se  trouvant  resserrée  dans  des  coffres-forts 
ou  des  cachettes,  est  pendant  ce  temps  sous- 
traite à  la  circulation.  C(^  f»pincines  posôs, 
voyons  quelle  est  h  cet  égard  1  action  des 
banques. 

1*  Les  banques,  en  recevant  en  dépôt  les 
sommes  épargnées  par  les  particuliers,  peu- 
v^it  rendre  à  la  circulation  ces  sommes  bien 
plus  vite  que  les  particuliers.  Un  produc- 
teur qui  épargne  ^,000  fr.  par  an,  et  qui  ne 
pljaoe  ses  b,000  fr.  que  tous  les  ans,  en 
soustrait  la  moitié  aux^  échanges,'  comme 
noas  le  verrons  à  l'article  Circulation.  Si, 
au  lieu  de  chercher  lui-m^me  le  placement 
de  son  argent,  il  porte  ses  épargnes  à  une 
banque,  à  mesure  qu'il  les  fait,  par  exemple 
tous  les  mois,  et  que  celle-ci  les  place  im- 
médiatement, il  ne  soustraira  h  la  circula- 
tion que  la  même  fraction  du  douzième  de 
fc,000  fr.,  c'est-à-dire  de  333  fr.  33  cent. 

Or,  à  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre 
les  diverses  espèces  de  dépôts  que  reçoit  une 
banque.  Ceu^i^  qu'elle  doit  restituer  en  na- 
ture, les  valeurs  en  objets  précieux,  en  lin- 
gots ou  en  sommes  d'argent  renfermées  et 
scellées  dans  des  sacs  ou  des  cofifres,  ne  sont 
pas  rendus  îi  la  circulation,  par  cela  seul 
(|u'ils  sont  dé])Osés  à  la  banque  :  les  dépôts 
de  cette  espèce  n'ont  pour  but  que  la  sécu- 
rité du  déposant.  Mais  quand  une  somme  de 
monnaie  est  confiée  à  une  banque  sous  la 
seule  condition  de  rendre  une  même  somme 
de  monnaie  au  déposant  quand  il  la  deman- 
dera, rien  n'empêche  la  banque  de  mettre 
cette  monnaie  en  circulation,  pourvu  qu'elle 
soit  toujours  en  mesure  de  remplir  son  obli- 
gation. 

Les  dépôts  présentent  encore  d'autres  dif- 
férences. Un  particulier  porte  une  somme  à 
laibanque,  à  la  condition  de  la  retirer  quand 


il  le  voudra.  La  banque  peut  san 
mettre  en  circulation;  mais  elle 
cesse  sous  le  coup  d'un  rembours 
tantané,  il  faut  qu'elle  conserve 
caisses  une  ([uaniité  de  monnaie 
pour  faire  face  à  cet  engagera 
quantité  serait  égale  à  la  somm 
môme,  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  d 
si  la  banque  ne  faisait  que  cette 
pèce  d'affaires;  mais  si,  à  mesu 
rembourse  des  dépôts,  il  lui  en 
nouveaux,  elle  pourra  constami 
poser  d'une  partie  du  numérai 
nant  de  ces  dépôts.  Si,  par  exemp 
çoit  en  moyenne  10,000  fr.  de  d 
jour,  et  si  en  moyenne  ces  dé])6ts  i 
redemandés  que  le  trente  et  uni 
elle  sera  constamment  en  possesî 
valeur  de  300,000  fr.  qu'elle  i>oun 
la  circulation. 

Ce  sont  là  les  dépôts  proprement 
heureusement,  ils  sont  toujours 
et  l'époque  de  leur  remboursea 
jamais  certaine. 

Les  comi)tes  courants  sont  bien  j 
t.ij^eux  et  pour  les  banques  et  poui 
laiion.  Un  producteur  se  fait  c 
(  ompte  courant  dans  une  banque,  à 
qu'il  versera  une  somme  qu'il  reti 
jours  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besi 
(|u'il  restituera  toujours  aussi  au 
mesure  de  ses  rentrées,  de  manié 
balance  établie,  il  en  subsiste  tou 
certaine  partie  entre  les  mains  de  1 
Les  dé|)enses  et  les  recettes  d'un 
çant  étant  assez  régulières,  il  est 
prévoir  les  sommes  dont  il  a  habit 
l)esoin,  et  la  banque  peut  disposeï 
L'épargne  du  producteur  se  capital 
moyen,  et  retourne  à  la  circulât 
ainsi  dire,  jour  par  jour. 

Les  dépôts  que  reçoivent  les  bai 
donc  pour  elfet  de  diminuer  la  mo 
cessaire  pour  les  épargnes  ;  mais  c< 
leur  seule  utilité. 

Les  dépôts  sont  le  moyen  de  i 
transports  de  créances  et  de  vire 
comptes.  Or,  tous  les  échanges  q 
dent  au  moyen  de  virements  de 
n'exigent  aucun  emploi  de  monn 
avons  déjà  dit  en  quoi  consistait  < 
ration. 

Les  comptes  courants  dispensent 
ducteurs  de  tout  ou  partie  de  leui 
roulement.  Un  négociant,  qui  ferait 
ses  recouvrements  par  une  banque 
besoin  d'aucun  fonds  de  roulemenl 
naie  et  ne  se  trouverait  jamais  en  p 
d'aucune  somme  d'argent. 

Il  est  vrai  que  la  nanque  devr 
par  suite,  un  fonds  de  roulement  pj 
dérable,  mais  non  de  toutes  les  soi 
ployées  aux  dépenses  de  ce  négc 
fonds  se  calculera,  en  effet,  sur  l 
ment  des  recettes  et  des  dépenses  i 
que,  au  lieu  de  se  calculer  sur  le 
du  producteur.  Si  ce  producteur,  | 
pie,  n'achetant  que  tous  les  vingt  j( 
besoin  de  20,000  fr.  qui  s'accumu 
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lent  entre  ses  aiaûis  une  harique 
niveîl(?rait  si  in  funcis  jour  par  jour» 
_>iiibincr;jil  ce  rnuleinciil  paiiirulii*r 
!is  antres  alîVnro-s,  n'auiviil  tïttsoin  sans 

Ed  y  fdiisMrrer  la  v^ilenr  iiiinenne 
rnée  «Jn  iiroilnrtenr,  ceîit4-ilire 
bunquns,  par  1rs  rrcoiivreinf^iits 
pt»rent  H  les  payements  t[u'elies 
taures,  reniJent  tics  servîtes  fina- 
■eiix  lie  la  letln*  «le  <iiani;e  el  (ii<î- 
es  transports  ti  argent.  A.  de  Paris 
fr.  payables  h  Bonleauic;  il  vt-rse 
me  h  la  kiiupie  de  Paris,  «J<*nt  la  sue- 
'faillie  à  Bordeaux  y  opère  !e  [Kiye- 
nj^nie  temps,  B.  de  BrnHh*au\,  rpii 
fr.  payaliies  h  Paris,  verse  eetlc 
la  succursale  de  Bordeaux,  qui  ]n 
h  la  banque  de  Paris,  Au  moyen 
s  mandats  sur  ses  succursales  ou 
ts,  une  banque  j>ent  ainsi  solder  tous 
langes  entre  deux  localités,  sans  dépla- 
>  fonds. 

nqnes  enfui  agissent  sur  la  eircula- 
des  billets  qu Vlîes  éuiellent,  el  cjui, 
la  lidnque  jouit  d'un  plein  crédit, 
nt  êxaciemeTit  la  uionnaie. 
Jliilletde  banipif^quî  circule  remplit 
t  qu'il  est  tmrs  ries  mains  (ie  la  l>an- 
iee  «J'une  sounae  t^^^ale  de  moujiaie, 
nue  cruîssi«»n  de  billets  équivaut  à  un 
î|i*fnent  de  \^  monnmi*  en  circulation, 
Bibricalion  de  loonuaie.  Cependant, 
Ptiuivaut  pas  à  la  fabrication  d'une 
[té  de  monnaie  fie  valeur  é|^ale  à  celle 
"  Is.  Toute  emissinn,  en  ellet,  exige 
nque  eotiserve  dans  ses  caisses  une 
métallique  destinée  au  remt>ourse- 
billels  à  présentation,  et  qui,  fKar 
nt,  est  enlevée  à  la  circulatinn  en 
rémission  même.  Cette  réserve, 
mi  ^tre  plus  on  moins  forte,  suivant 
rconstanees  que  nous  exainineroits,  di- 
onc  la  masse  du  numéraire  circu- 
méme  temps  <|ue  l'émission  l'aug- 
de  telle  sorte  que  TaccroissenK-nt 
'  h  rémission  que  déduction  faite  de 
c.  Une  banque  qui  éoïeltrail  pour 
ns  de  billets,  et  qui  formerait  tine 
métallique  de  M  oiiltions,  n*aug- 
M  la  masse  du  numéraire  que  de 
lis. 

les  billets  de  banque  non-seulement 
aeent  la   monriaie,   ils   diminuent  la 
exigée  du  numéraire  : 
e  «ju'ils  se  préleut  plus  facilement 
sports  que  la  monnaie;  qu'ils  peu- 
envoyés  par  la  |)oste  'comme  des 
te  change  et  les  mandats,  et  qu'ils 
t  par  conséquent,  les  mêmes  ser* 

\  qnils  éteignent  par  des  virements 
pies  les  rréances  des  banques,  et 

jïensent  de  monnaie  [»ûur  les  fjaye- 
ils  h  une  [manque  par  ses  débiteurs, 
&urt  en  eû'et,  du  moment  qu'il  pos- 

billel  du  montant  de  sa  dette,  est 

|fir  de  la  lianç[ue,  et  les  délies  se  com- 

[  par  la  remise  du  billet.  Il  résulte  de 


ee  fait  que  si  tous  lés  possesseurs  de  billet* 
élaienl  débileui-sde  la  banque,  celle-ci  n'au- 
rait besoin  traucune  réserve  métallique,  et 
(fue  rémission  équivaudrait  à  ufie  sounne  do 
monnaie  égale  Jetée  dans  la  circulation. 

Mais,  par  cela  même  oue  'csbanifuespo.^- 
sèdent  celte  action  sur  la  circulation,  elles 
ont  entre  les  mains, un  immense  moyen  4le 
crédit. 

Les  banques,  en  efTct,  peuvent,  au  oioye4i 
de  leurs  làllets,  prèler  |jlns  de  capitaux 
qu'elles  n'en  possèdent  réellement.  Suppo- 
sons uiM!  twînque  dont  îe  capital  se  eomp(^s:î 
de  10  millions  versés  en  monnaie  par  de.s 
dictionnaires  qui  ont  épargné  celte  monnaie 
sur  leurs  revenus.  La  tianViue  pourra  {iréter 
d'abord  ces  10  millions,  cmumc  le  feraient 
les  actionnaires  eux-mêmes  ;  mais  elle  j»ourr,( 
émettre,  en  outre,  une  cert^iinc  (piantilé*  d<î 
billets  ^ju'elle  prêtera  éi^aleruent  rouune  do 
la  monnaie,  et  qui  remplissent  la  mémo 
fonction  aux  mains  des  enqjrun leurs.  C'est 
sur  cette  opération  que  re|iosenL  lesprinri- 
naux  bénétices  îles  l>anr|ues  :  elles  prêtent 
leurs  billets  et  en  perçoivent  Fintérêl  connue 
de  leur  capital  réel,  tandis  que  le  public,  en 
acceptant  leur  papier,  leur  prête  gratuite- 
ment. 

Les  Ikinques  créf'ut  donc  des  caf>îtans. 
^fais  sur  ce  [;oint  il  s'ai^çit  de  bien  sV-ntendre, 
Ivn  prcnuer  lieu,  les  iullcls  de  banque  équi- 
valent au  capital  monétaire  rfui,  à  leur  dé- 
faut, était  exi^é  pour  la  circula  lion.  En  ce 
st*ns,  les  banques  ne  créent  pas  un  capital 
I  éel,  mais  elles  dis^icnseut  d'un  capital  neces- 
?:iïre  josque-b^,  ee  qiu  revient  au  même» 
tjuand,  tlaijs  une  eirculation  monétaire  don- 
mVe,  le  besoin  d'une  auj^mentation  devenait 
inqiérieux,  et  que  ce  besoin  est  satisfait  par 
une  émission  de  billets  de  banque,  ces  billets'^ 
agissent  donc  réellement  comme  une  aug-  » 
mentation  du  ca[nlai  uirinélaire.  Mais  il  no  i 
faut  \His  que  rémission  dépasse  le  |l»esoiii 
de  monnaie:  car  dans  ce  cas,  de  même 
que  si  Ton  fabriquait  de  la  monnaie  métal- 
lique en  trop  grande  aljondance,  la  valeur 
du  numéraire  baisserait;  le  plus  en  tinantité 
serait  compensé  par  le  moins  en  valeur,  et 
le  capital  créé,  quoique  plus  coûteux,  n'é- 
quivauflrail  toujours  qu  au  ca^dtal  néces- 
saire. 

En  second  lieu,  les  billets  sont  entre  les 
mains  des  banques  ce  fjue  la  monnaie  épar- 
gnée est  entre  les  mains  des  particuliers* 
Ce  sont  d<'s  sommes  de  monnaie  qui  peuvent 
être  employées  soit  à  ractpiisition  d'objets 
cfmsom  mal  lies,  soit  à  celle  d'instruments  de 
produelion,  soit  h  la  formation  de  fonds  do 
roulement.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  ils 
«dirent  donc  le  moyen  d'une  capitalisation 
nouvelle,  comme  de  la  monnaie  qui  sérail 
accumulée  dans  le  même  but.  Nous  vern»ns 
que  les  iKinques  ne  peuvent  créer  utilement 
ainsi  que  les  fom'ts  de  roulement;  mais  il 
sullit  pour  le  moment  (fa voir  constaté  que 
les  bantpies  créent  des  capitaux. 

Or  ç'estjà  la  ditTérence  essentielle  entre 
le  crédit  nKMlerne  el  le  simple  prêt  tel  qu'il 
se  pratiquait  dans  rantiquilé;  et  c'est  parce 
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que  les  biiicts  sont  rutiujuo  iiiblrumciit  de 
celle  fonction  nouvelle  (ju'ils  forment  le 
point  essentiel  do  J'orçanisation  des  ban- 
ques, et  que  les  conditions  de  colle  organi- 
sation même  dépendent  surtout  de  la  circu- 
lation. Etudions  donc  ces  conditions  d  orga- 
nisation. 

C0!«DITI0N8    l)'onGAMSATIO\     DES   BANQUES. 

—  Toutes  ces  conditions  peuvent  se  rame- 
ner à  un  principe  général.  Il  faut  que  la 
banque  soit  organisée  de  telle  façon  que  ses 
billets  soient  toujours  librement  acceptés 
dans  la  circulation.  Elles  dérivent  donc 
toutes  de  celle  de  la  circulation  des  billets. 
Nous  allons  examiner  successivement  les 
points  particuliers  qui  répondent  h  ce  but. 

Conditions  générales  de  la  circulation 
DES  BILLETS.  —  Cette  circulation  dépend, 

V  De  la  nature  des  billets; 

2-  De  leur  valeur  reconnue  et  de  la  réali- 
sation i»ossible  de  celte  valeur 

3"  De  leur  quantité. 

L'examen  de  ces  trois  conditions,  nolani- 
luent  de  la  seconde,  nous  fera  connaître  le.^ 

(principes  généraux  de  l'organisation  des 
manques  ;  nous  n'en  distrairons  qu'une  seule 
question,  celle  de  savoir  si  les  banques  doi- 
vent être  libres  ou  s'il  faut  que  le  monopole 
du  crédit  appartienne  à  l'Etat  ;  question  (|ui 
doit  être  traitée  à  part. 
La  circulation  des  billets  de  banque  dé- 

f»end  d'abord  de  leur  nature.  Il  faut  que  les 
)illets  représentent  des  créances  liquides  on 
monnaie,  des  sommes  d'argent,  et  non  dos 
marchandises  ou  des  objets  déterminés,  auels 
qu'ils  soient.  La  valeur  des  billets  représen- 
tant des  marchandises  est  nécessairement 
variable  comme  celle  de  ces  marchandises 
mômes;  pas  plus  nue  celles-ci,  ils  ne  pour- 
raientdoncremplir  la  fonction  dOiTinslrumont 
de  la  circulation,  de  la  monnaie  dont  la  va- 
leur est  toiyours  supposée  fixe  cl  invariable. 
Des  billets  de  ce  genre,  comme  les  recon- 
naissances des  monts-de-piété,  les  warants 
ou  récépissés  de  marchandises,  les  titres  de 
propriétés  foncières,  sont  très-avantageux 
pour  la  transmission  de  la  propriété,  mais 
ils  sont  tout  à  fait  impropres  au  rôle  d'agents 
de  circulation. 

La  seconde  condition  est  relative  à  la  va- 
leur des  billets. 

Tout  billet,  effet  de  commerce  ou  billet  de 
banque,  pour  circuler,  doit  avoir  une  valeur 
réelle,  reconnue  comme  telle  aussi  bien  que 
la  monnaie  métallique.  Seulement  cette  va- 
leur est  d'une  autre  nature;  elle  ne  réside 
pas  dans  la  matière  dont  est  fait  le  billet, 
mais  dans  les  signatures  qui  y  sont  appo- 
sées. Tout  billet  est  une  créance  qui,  û  un 
îour  donné,  se  convertira  en  monnaie,  en 
marchandises,  en  richesses  de  toutes  espèces. 
Voilà  ce  qui  constitue  sa  valeur. 

Cette  valeur  est  en  raison  de  la  certitude 
du  payement  h  l'échéance.  Un  billet  qu'on 
sait  ne  pas  devoir  être  payé  n'a  aucune  va- 
leur ;  celui  dont  le  payement  est  absolument 
certain  possède  une  valeur  entière;  quand  il 
Y  a  doute,  la  valeur  est  en  proportion  du 
doute.  Pour  4tre  propre  à  la  circulation,  les 


billets  doivent  j»o.sscder  leur  valeur 

La  certitude  du  [)ayement  dépend  ( 
affecté  au  billet.  On  dislingue,  sous 
port,  le  gage  spécial  du  gage  génér 
valeur  présente  de  la  valeur  futui 
créance  peut  être  gagée  sur  des  cl 
terminés.  Tel  est  le  cas  de  la  créance 
par  un  gage  proprement  dit,  ])arun 
thèque.  La  valeur  d'un  litre  de  cré; 
ce  genre  est  entière,  à  condition  qu 
leur  du  gage  soit  reconnue  égale  o\ 
rieure  au  montant  de  la  créance. 

Les  elTcts  de  commerce  et  les  bi 
banque  ne  sont  pas  garantis  d'ordin 
un  gage  spécial.  Les  billets  des  banqw 
thécaires  sont  seuls  dans  ce  cas  ;  le 
n'ont  qu'un  gage  général ,  toute  la 
présente  du  débiteur  Lorsaue  le  d 
est  reconnu  parfaiteinont  solvable, 
général  assure  une  v.ileur  aussi  en: 
i)illet  que  le  gage  spécial. 

La  valeur  d  un  billet  est  présente 
le  gage  s[)écial  ou  général  qui  y  est 
existe,  lorsqu'une  valeur  présente  en  i 
le  payement,  ou  que  le  débiteur  possi 
le  moment  où  il  le  souscrit,  dos  valei 
lisantes  pour  le  rombourscr.  Elle  esi 
quand  le  délnleur  doit,  avant  l'écl 
créer  ou  accpjorir  la  valeur  qui  doit  k 
La  valeur  de  tout  billet  dont  l'échéan" 
pas  arrivée  est  future  juscju'à  un 
I)oint,  car  il  peut  survenir  tel  accidi 
détruise  le  gage  ou  le  déf)réfie.  M. 
éventualités  sont  trop  exceplionnelli 
enlever  aux  billets  qui  ont  un  gage 
leur  caractère  de  valeurs  présentes. 

Les  valeurs  purement  futures  sontl 
douteuses.  Cej)endant  il  peut  se  fai 
les  billets  qui  n'ont  que  celte  base 
reçus  et  circulent,  lorscjue  les  débitei 

f)irent  [)leine  confiance,  et  qu'on  si 
eur  travail  les  mettra  à  même  de  fai 
neur  h  leurs  engagements. 

Pour  les  effets  de  commerce  ordi 
on  exige,  outre  la  solvabilité  gêné 
débiteur,  que  la  dette  provienne  de 
d'une  marchandise  qui  a  été  livrée* 
teur,  et  dont  il  doit  retrouver  la  valei 
son  produit.  Quoique  cette  marchan 
forme  pas  un  gage  spécial  pour  le  bill 
constitue  néanmoins  entre  les  mains 
biteur  une  valeur  présente  qui  garan 
qu'à  un  certain  point  le  payement  de  l 
Les  billets  de  banque  aussi  doive 
garantis  par  une  sorte  de  marchandis 
voir  par  les  effets  de  commerce  et  iescr 
(jue  les  ban(pres  achètent  en  les  escoD 
Mais  celle  garantie  ne  suffit  pas.  C'es 
ici  le  lieu  de  rechercher  les  conditioi 
gées  pour  que  les  billets  de  banque 
reçus  dans  la  circulation. 

Comme  on  a  pu  le  voir,  les  bille 
général ,  sont  astreinte  à  une  double 
lion  :  ils  doivent  représenter  des  ^ 
réelles,  et  il  faut,  de  plus,  qu'il  soit  n 
qu'ils  représentent  des  valeurs  réelles 
(jue  la  circulation  soit  régulière,  oei 
conditions  doivent  être  réunies,  ri 
seconde  est  tout  à  fait  indispensable.  ! 
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je  (les  valeurs  imrement  fictives 
Oiisitlérées  cooime  réelles,  et  alors 
irrunt  circuler  ,  quoiiiu'unc  lelle 
lion  doive  néce.si>aîr€ïi}{.'iit  ahoulir  à 
Slroplies.   Mais   des  valeurs    très- 
}ui  ne  seront  [»as  reeonrjues  conuoe 
le  circulcruiiL  janiaii*.  Le  premier 
ïes  banques  esl  iluiie  d'inspirer  la 
p,  et  le  preinif  r  iiïlérèt  du  public  est 
I  coJifmiicc  soit  fuiidée. 
coulknce  quliispire  les  banques 

leur  capilnl  ; 
[le  remboursement  de  leurs  billels; 
leur  gestion. 

►rrAi.  DES  iiA\grEs.  —  Les  banques 
|[n  de  deux  espùnes  de  capitauit  :  du 
:»prement  dit,  au  uiuyen  duquel 
rent  el  qui  €f»rrespond  h  Finstru- 
produclion  d*uiï  jjroducteur,  et  du 
le  roulenient.  Tarions  d'abord  du  prc- 
Liî  caiiilal  pro|)rùiuent  dit  se  compose 
.*urs  re*dles  fournies  parles  fondateurs 
'  -1*'  *'!e,  ordinairement  en  lùonnaîe, 
juebiaefois  en  d'autres  valeurs, 
luii  esl,  le  plus  snuvenl,  d'une  somme 
giflée  «pii  s'accroît  far  des  réserves 
Iles  prélevées  sur  les  béuétlces.  Il  en 
si  quami  les  fondateurs  de  la  banque 
it  une  société  anonyme  ou  en  comnian- 
ïn  Angleterre»  les  baïuîu^.'s  privées  ne 
rît  s*étalilir  que  sous  une  liirme  sociale 
^le  à  notre  société  en  nom  collectif, 
nîte  toute  la  fortune  des  fondateurs 
ft  capital  de  garantie  des  ban  |iies.  Il 
néralement  reconnu  aujonnrimi  «pie 
ofi  de  la  société  en  conmiandite  iiu 
wk  est  la  meilleure  pour  lesbanquus, 
Bi'ellc  leur  permet  de  se  eonstUuer 
■union  de  petits  caf^ilalisLes,  tandis 
^la  forme  collective,  cette  industrie 
lecessible  uu'anx  gnis  caidlaîistes. 
:ai>ital  est  de>liué,  d'une  part,  à  servir 
perations  de  la  liauauf^  i  de  Tautre  à 
r  la  garantie  de  ses  billels. 
»rt  au\  opérations  de  la  lianque,  lors- 
I  ai  en  numéraire.  Une  lianriueopé- 
h^mrni  avec  ses  seuls  billels,  tant 
î^  ne  seront  pys  connus  etacce])- 
-r.  Pour  ses  |:remiers  prêts  et  ses 
ijrs  payements,  il  lui  faut  donc  une 
1?  Notnme  de  monnaie,  qui  disparaitra 
lentde  ses  mains,  sauf  la  [tarlie 
[onv  le  fonds  de  roulement,  mais 
die  |M»ssé.Iera  toujours  la  valeur  en 
'  j  commerce  escomptés  ou  en  créances 
|ues,  comme  le  producteur  possède 
I  la  valeur  de  ses  avances  primitives, 
|uiC$  en   cours  de    fabrication.  Le 

fr'   ' aux  upérafions  ouedans 

|r  ;  plus  iiïid  ,  le  londs  de 

sii.:^.,  puiir  cet  usage. 
ls  le  cajutal^  forme  la  f^aranlic  constante 
"  "  Coiuine  nous  L'avons  dit,  chaque 
Uni  représi^ter  une  créance  do 
i^le  acquise  par  la  banque.  Mais  ces 
peuvent  être  douteuses,  les  effets 
H  peuvent  ne  pas  Atrc  payés  à  Fé- 
il  arrive  inévltablctacid  «[ue  (luel- 


ques-uns  ne  le  sont  pas ,  et  par  suite ,  uûo 
partie  des  billets  éans  sur  ce  seul  ^^age  ne 
représente  aucune  valeur  réelle  et  renos'î 
tout  au  plus  sur  la  valeur  future  dos  bené- 
lices  éventuels  de  la  banque.  Il  en  est  tout 
autrement  quand  la  banque  ^)Ossède  un  ca- 
pital, m^!^me  si  ce  capital  n  est  représenté 
que  par  des  eûets  escomptés.  Supposons  une 
banque  ayant  un  capital  de  20  millions  en 
monnaie  el  qui  émette  pour  2D  nullions  do 
billets  :  cette  lianque  pourra  donc  escompter 
I>our  iO  millions  d^elfets;  ses  iiO  millions  du 
billets  seront  garantis  par  une  valeur  de  40 
millions,  et  il  faudrait,  par  conséquent,  que 
plus  tie  ta  moitié  des  valeurs  esc^imptées  fus- 
sent véreuses  pour  que  le  ga^e  des  billels 
fût  etdamé, 

VnQ  îkinque,  comme  un  particulier,  otlre 
donc  des  garanties  d'autant  |dus  solides  et 
inspire  une  contiance  d  autaïd  mieux  fondée 
que  son  capital  est  plus  considéralde  rela- 
tivement à  ses  émissions*  Etï  France,  au- 
jourd'hui, sous  le  régime  du  mono|>ole ,  les 
émissions  sont  de  cinqè  six  fois  le  capital;  en 
Amérique,  sous  le  régime  de  la  liberté,  elles 
déliassent  au  plus  les  capitaut  du  tiers  ou  de 
la  moitié.  Or,  dans  cette  derrnère  condition, 
les  bilîets  ont  tous  pour  j^age  une  valeur 
présente  et  certaine,  et  sont  par  suite  a[i- 
jiropriés  h  la  circulation.  Il  est  vrai  que  les 
bénélice^  des  liaïKpies  en  sont  moins  consi- 
dérables, car  ces  bénétices  t*rovienneut  prin- 
cipalement du  prêt  des  billels  dont  elles  se 
font  payer  Finlérét  comme  de  tout  autre  ca- 
pital, quoique  ces  Idllets  ne  leur  coûtent 
que  les  frais  de  fabrication;  par  suite  la 
iiaisse  de  Fintérét  est  moins  rajiide ,  mais, 
d'autre  part,  les  banques  en  sont  plus  larges 
sur  l'esconq>le  et  ne  s  entourent  jias  de  ces 
précautions  uiinutiouses  qui  ne  permettent 
Faccés  du  crédit  qu'à  ceux  qui  en  ont  le 
moins  besoin. 

V'oiîà*pr>nr  le  capital  de  fondation.  V^oyons 
maintenant  te  fonds  de  roulement.  De  même 
cpie  tout  protiucteur  a  besoin  d*nne  somme 
de  numéraire  qu'il  dépense  périodiquement 
pour  ses  acbats  el  qui  lui  rentre  périodimie- 
ment  par  ses  ventes,  une  bani|ue  emtMoie 
constammeni  aussi  une  certaine  somme  de 
numéraire  |>our  ses  escoiiqdes  et  ses  paye- 
ments, soiimie  qui  lui  rentre  constamment 
aussi  par  les  recouvrements  des  effets  échus 
et  les  recettes  diverses  qu'elle  peut  faire.  Ce 
fonds  de  roulement,  comme  celui  du  com- 
merranl,  représente  une  portion  du  cbitTre 
annuel  de  ses  alVaires.  Supposons  une  ban- 
que qui  n'esconq)le  que  des  billets  h  trente 
jours  et  qui  fait  pour  trente  millions  d'affai- 
res par  mois.  Le  premier  jour  elle  escomptera 
pour  un  udllion  d'elfets,  le  deuxième  jour 
un  autre  million,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
trentième  jour.  Pour  cette  opération,  ou  bien 
il  lui  aura  fallu  30  millions  de  monnaie, 
ou  bien  elle  aura  dû  émettre  tout  ou  partie 
de  ces  30  millions  en  billets*  Mais  pour  ses 
escomptes  du  trente  et  unième  joiir,  cllo 
n'aura  besoin  ni  d'un  surplus  de  ciqiital  ni 
d'une  émission  nouvel  le,  car  elleescomolenï 
au  m^iyeu  du  rmmérairc,  argent  ou  billets. 
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qui  lui  sera  rtîniré  le  îrcntièmc  jour.  Il  en 
sera  de  inèiuc  pour  le  (rente-deuxième  et 
tous  les  jours  suivants.  A  partir  de  ce  mo- 
ment» la  banque  aura  donc  toujours  dans  sa 
•;aisse  un  fonds  de  roulement  d'un  million, 
dans  son  portefeuille  :29  millions'  d'elFets  à 
échoir  et  dans  la  circulation  extérieure  il 
existera  29  millicms  en  monnaie  ou  en  bil- 
lets qui  proviendront  de  ses  escomptes. 

Ce  fonds  de  roulement  |)0urrait  ne  consis- 
ter qu'en  billets  de  la  banque  môme  ;  dans 
ce  cas  il  ne  constituerait  pas  pour  elle  un  ca- 
pital» car  ces  billets  ne  lui  coûtent  rien.  C'est 
ce  qui  arrive  ordinairement,  et  voilà  p<mr- 
quoi  on  n'en  tient  pas  conq)ledans  la  sup- 
putation des  cajiilaux  nécessaires  à  une 
bantjue. 

Keservk.  —  Mais  nous  n'avons  considéré 
jusqu'ici  le  fonds  de  roulement  qu'au  point 
Je  vue  du  mouvement  périodique  des 
escomptes  et  des  recouvrements.  Or  ce 
fonds  a  une  autre  destination  encore  ;  il  doit 
servir  au  remboursement  des  billets  qu(^  les 
porteurs  veulent  réaliser  en  monnaie,  et 
pour  cet  objet  un  capital  réel  est  indispen- 
sable. 

Outre  le  fonds  en  numéraire  (juelconque 
consacré  aux  opérations  particulières,  il  faut, 
en  elfel,  à  toute  banque  une  réserve  métal- 
lique destinée  au  remboursement  des  billets. 
Or  ici  s'élèvent  deux  ciuestions  :  celle  de 
savoir  s'il  est  réellement  nécessaire  qu'une 
banque  rembourse  ses  billets  à  présentation  ; 
et  dans  le  cas  de  raJTirmalive,  quelle  est  la 
somme  exigée  pour  ce  remboursement. 

Le  remboursement  des  billets  5  présenta- 
tion est  une  des  grandes  raisons  do  la  con- 
fiance qu'inspirent  les  banques,  et  il  est  dif- 
ficile qu'un  établissement  se  fonde  et  prenne 
racine  sans  offrir  cette  garantie.  Mais  une 
fois  son  crédit  établi,  une  fois  la  confiance 
acquise,  cette  condition  n'est  plus  indispen- 
sable. La  banque  d'Angleterre  a  suspendu 
le  remboursement  de  ses  billets  de  1797  à 
1821»  la  banque  de  France  de  iaV8  à  1850, 
sans  que  le  crédit  de  ces  établissements  en 
fût  ébranlé.  Une  partie  des  billets  émis  ren- 
tre {Périodiquement  aux  banques  par  l'effet 
des  recouvrements,  et  il  surfit  qua  le  reste 
n'encombre  pas  la  circulation  et  soit  sulïisam- 
inent  garanti  par  le  capital  ou  le  i)ortefeuille 
de  la  banque  i>our  que  la  sécurité  puisse  être 
entière.  Néanmoins,  comme  les  billets  de 
banque  ne  particij)entdes  qualités  de  la  mon- 
naie et  ne  sont  parfaitement  propres  h  la  cir- 
culation que  parce  qu'ils  sont  toujours  réa- 
lisables en  monnaie  ou  en  valeurs  présentes, 
le  remboursement  forme  le  régime  normal 
des  banques  et  il  ne  doit  être  suspendu 
qu'exceptionnellement  et  momentanément. 

Quant  à  la  quantité  de  la  réserve  néces- 
saire, il  est  difficile  d'en  fixer  les  limites.  Pour 
la  calculer  on  suppose  que  tout  billet  émis 
reste  pendant  un  certain  temps  dans  la  cir- 
culation et  on  détermine  la  réserve  en  raisoïi 
de  ce  temps  et  du  délai  qui  s'écouîe  jusqu'à 
l'échéance  des  effets  escomptés.  Si,  par  exem- 
ple, tout  billet  restait  dans  la  circulation 
trente  jours,  et  gu'on  n'escomptât  que  des 


effets  à  trente  JDurs,  il  ne  faudrait  ai 
réserve,  car,  ou  Iden  les  billets  rentre 
par  le  recouvrement  ûes  effets,  ou  bi 
pourraient  ôln»  j)ayés  au  moyen  de  la 
naie  que  fournirait  ce  recouvrement, 
banque  dont  le  tiers  des  billets  seuh 
resterait  en  circulation  jusqu'à  Téch 
des  effets  escouqués  aurait  besoin  d'ui 
serve  métalli<pie  (Iqs  deux  tiers  des 
sions.  On  suppose  ordinairement  que 
réserve  ne  doit  être  que  d'un  tiers  et  q 
deux  tiers  des  billets  restent  dans  la  i 
lation  jusqu'à  l'échéance  des  effets.  Mai 
estimation  ne  se  base  sur  aucun  cale 
solu.  Les  causes  qui  maintiennent  les 
en  circulation  sont  très-variables,  et  pai 
il  n'existe  pas  de  rapports  constants  ei 
réserve  et  les  émissions.  La  durée  de  ! 
culation  dépend,  en  effet  :  1*  de  la  con 
qu'inspire  la  ban(]ue  ;  2*  de  la  niasse  d 
lets  qui  circulent  relativement  au  besc 
numéraire  ;  lorsque  le  numéraire  dévier 
abondantetqii'ill)aissedeprix,onprâB 
turellement  l'argent  aux  billets,  etalo 
demandesderemboursemcntdeviennei 
frécjucntes  ;  3"  de  la  coupure  des  billeti 
banrpie  qui  n'émet  que  des  billets  d( 
francs  sera  forcée  de  rembourser  tous  le 
leurs  dont  les  payements  ne  se  comiH)^ 
que  de  sommes  inférieures  à  1000  franc 
petites  coupures  sont  dom:,  sous  ce  ra] 
bien  plus  avantageuses  que  les  grandi 
réserve  d'un  tiers  n'est  donc  nulleme 
rigueur,  et  c'est  à  torttpi'on  a  pensé  o 
tuer  des  garanties  jïour  les  billets  en 
géant  ([ue  les  émissions  ne  dé[»asscnt  j 
le  trit)le  île  la  monnaie  en  caisse.  Une 
(pie  peut  avoir  de  la  monnaie  en  caisse 
enélre  plus  riche,  cette  monnaie  po 
provenir  de  dépôts,  d(î  comptes  courari 
i^eceUes  diverses  et  constituant  nar  suil 
dette  aussi  bien  que  les  billets  émis.  L 
est  que  la  banque  rembourse  ses  1 
quand  ils  lui  sont  présentés,et  c'est  i 
trouver  les  moyens  et  les  voies  pour 

Elir  cette  obligation.  Quant  à  la  garant 
illets,  c'est  (tans  le  capital  qu'il  fa 
chercher  et  non  dans  la  réserve  métal 
qui  souvent  dépasse  de  bien  loin  ce  cfl 
comme  il  arrive  aujourd'hui  pour  la  bc 
de  France;  il  serait  infiniment  plus  ut: 
fixer  les  limites  des  émissions  relative 
au  capital  que  par  rapjmrt  à  la  monna 
caisse. 

(jestio-n.  —  Nous  avons  examiné  les 
premières  conditions  qu'exigent  les 
ques  :  le  capital  et  le  remboursemenlÂ 
lets:  il  nous  reste  à  parlerde  la  troisième 
gestion.  La  gestion  est  une  garantie  qui 
remplacer  les  deuxautres,  quand  elle  e«l 
<|ue  les  bénéfices  d'une  banque  coo 
toujours  ses  pertes,  et  que  les  effets  et 
tefeuille  ronrésentent  réellement  une^ 
égale  à  celle  des  billets  émis.  Une  bi 
dont  la  gestion  inspirerait  une  telle 
fiance  serait  comme  le  producteur  auqa 
prêle  sur  les  seules  garanties  de  sa  mô 
et  de  son  fravail,  quoique  avgint  de  <:eml 
ser  il  doive  créer  la  valeur  cpTi  lui  ser 
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gsccr  sa  dette.  11  n'est  |»ns  encore  arrivé  jus- 
qïrici  qu'une  banque  }>ûl  se  fonder  et  pros- 
l»érer  sans  autre  garantie  que  sa  bonne  ges- 
tion, et  il  sera  toujours  très-difficile,  sinon 
absolument  impossible,  d'élever  un  établis- 
sement sur  cette  base  unique.  Mais  une  fois 
un  établissement  fondé,  la  bonne  gestion 
sera  la  raison  la  plus  puissante  de  Tcxten- 
sioD  de  son  crédit,  et  par  suite  de  ses  affai- 
res mômes  et  do  ses  bénéliccs.  Bien  itérer 
pour  une  banque,  c'est  ne  prêter  qu'à'  bon 
escient,  c'est  éviter  les  spéculations  hasar- 
deuses, c'est,  en  un  mol,  disposer  ses  enga- 
gements de  manière  à  leur  faire  honneur 
toujours  et  sans  embarras.  Il  n*est  pas  de 
BOlre  sujet  d'entrer  dans  les  détails  de  Tad- 
.  Binistration  d'une  banque;  cependant  il  est 
i  quelques  points  qui  y  touchent  et  dont  nous 
derons  dire  quelques  mots.  Ils  concernent  : 
I  1*  Vescompte  des  effets  de  commerce.  L'in- 
térêt des  banques  est  de  n'escompter  que 
des  valeurs  présentes,  basées  sur  dos  échan- 
I  |es  réels.  On  divise,  sous  ce  rapport,  les 
effets  en  cinq  classes  :  1"  ceux  qui  sont  tirés 
sur  les  producteurs  {)ar  les  marchands  en 
flfos;  2*  ceux  des  marchands  en  gros  sur  les 
Mbitants;  3*  les  effets  des  débitants  sur  les 
consommateurs;  b"  les  billots  contre  valeurs 
non  commerciales;  5"  les  billets  de  complai- 
unce.  f^s  effets  des  deux  premières  classes 
seulement  sont  considérés  comme  valeurs 
sûres  qu'une  banque  puisse  accepter  sans 
:    danger. 

1       Le   nombre  des   signatures    ajoute    né- 
I    eessairement  à  la  valeur  des  effets.  La  banque 
\    de  France  exige  trois  signatures,  condition 
i     trt>gênante  pour  le  commerce.  Il  est  géné- 
[     nliîuient  reconnu  aujourd'hui  ciue  les  deux 
I     fignatures  du  vendeur  et  de  l'actieteur  de  la 
marchandise  qui  sert  de  base  à  l'effet  cons- 
tituent une  garantie  suflisante. 
i       8*  Le  terme  des  prêts  et  des  escomptes.  Il 
I    est  généralei.ieiit  contraire  à  la  destination 
I     naturelle  des  banques  de  [)i  ôtor  à  long  terme 
ou  pour  un  temps  indéfini.  Elles  ne  le  pour- 
raient faire,  en  effet,  qu'au  moyen  de  leur 
capital  qui  alors  serait  engagé  d''une  manière 
Bxe  et  qui  ne  leur  permettrait  plus  le  re- 
nouvellement périodique  de  leurs  escomp- 
ta ou  bien  au  moyen  de  billets  qui  seraient 
toos  présentés   au  remboursement,  avant 
féchéance  des  prêts,  et  qui  exigeraient,  fiar 
conséquent,  un  capital  é<iuivalent  en  mon- 
naie. L'escompte  des  billets- effets  à  court 
terme,  en  même  temps  qu*il  procure  plus 
de  bénéfice  aux  banques,  offre  seul  une  sé- 
^  cuite  complète.  Il  permet  de  compter  sur  la 
"Slrabilité  des  débiteurs;  il  donne  le  moyen 
banques  d'étendre  ou  de   restreindre 
9  prêts  à  chaque  moment,  suivant  l'état 
Bérdl  des  affaires,  enfin,  dans  le  cas  d'une 
lidation,  il  permet  de  l'opérer  d'une  ma- 
re prompte  et  facile.  II    résulte  de    \h 
ine  banane  ne   neut  jamais  prêter  au 
hicteur  te  capital  fixe,  l'instrument  de 
bictîon  ;  car  ce  serait  là  nécessairement 
jrÎBt  à  long  terme.  Elle  ne  peut  lui  four- 
nir que  son  fonds  de  roulement,  son  ca^)ital 
d'échange.  Nous  verrons  d'ailleui-s,  qu  elle 


ne  le  pourrait  ])as  pour  une  autre  raison 
encore,  du  moins  en  tnllets;  de  tels  prêts  en 
effet  exigeraient  une  circulation  de  billets 
trop  considérable. 

3"  Les  prêts  sur  marchandises.  Ils  ne  peu- 
vent faire  partie  régulièrement  dos  opéra- 
tions d'une  banque.  Ces  marchandises  sont 
celles,  en  effet,  qui  ne  peuvent  se  vendre 
immédiatement,  et  qui  peut-être  ne  se  ven- 
dront que  très-tard  et  à  des  prix  très-réduits. 
Un  effet  basé  sur  une  marchandise  achetée 
et  qui  doit  donner  lieu  à  une  production 
nouvelle  offre  évidemment  une  garantie 
bien  meilleure  que  ce  gage  spécial.  Néan- 
moins les  avances  sur  marchandises  peuvent 
rendre  de  grands  services  dans  les  moments 
de  crise  et  c'est  pour  ces  circonstances  ex- 
centionnelles  qu  il  faut  les  réserver. 

*"  Les  prêts  à  découvert.^  c'est-à-dire  qui 
n'ont  pour  cause  aucun  échange  réel,  mais 
sont  garantis  par  la  solvabilité  ou  la  moralité 
du  débiteur.  Ces  prêts  demandent  une  grande 
prudence  et  ils  ne  peuvent  être  fructueux 
que  lorsqu'ils  sont  dispensés  par  une  admi  - 
nistration  habile  et  fortement  intéressée. 

5"  Les  prêts  faits  en  vue  de  spéculations, 
d'opérations  hasardeuses,  ne  peuvent  que 
ruiner  une  banane. 

Q"  Les  dépôts,  il  est  très-dangereux  pour 
une  banque  de  se  servir  des  dépôts  qui 
lui  ont  été  confiés  lorsqu'ils  sont  rembour- 
sables à  chaque  moment.  Les  crises  qu'ont 
subies  les  banques  d'Angleterre  et  de  Frant'o 
provenaient  en  partie  des  remboursements 
de  ce  genre  auxquelles  elles  furent  obligées 
subitement. 

La  possession  d'un  capital  suffisant,  le 
remboursement  des  billets  et  la  'bonne  ges- 
tion, telles  sont  les  conditions  delà  confiance 
qu'insnirent  les  banques  et  de  la  valeur  qui 
s  attache  à  leurs  billets  ;  mais,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  ne  suflit  pas  que  }os  billets 
aient  une  valeur  réelle,  il  faut  encore  que  la 
(luantité  émise  soit  proportionnée  au  besoin 
aes  échanges.  C'est  cette  troisième  condition 
de  la  circulation  qu'il  nous  reste  à  examjner. 

Proportion  a  garder  dahs  l'émission  des 
BILLETS.  —  Dans  toute  société  où  circulent 
en  même  temps  des  billets  et  de  la  monnaie 
métallique,  la  valeur  totale  deces  deux  agents 
des  échanges  ne  doit  pas  dépasser  la  somme 
•requise  pour  les  besoins  de  la  circulation. 
Autrement  le  numéraire  qui  ne  représente.' 
toujours  qu'une  fraction  déterminée  du  pro- 
duit annuel  se  déprécierait  néeessairement. 

Lorsque  la  circulation  est  à  la  fois  métal- 
lique et«fiduciaire,  la  surabondance  de  mon- 
naie se  fait  sentir  d'abord  par  une  déprécia- 
tion des  billets.  Ceux-ci  représentent  tou- 
jours, en  effet,  une  valeur  plus  incertaine 
(|ue  celle  de  la  monnaie;  c'est  sur  eux  que 
la  baisse  des  valeurs  doit  exercer  d'al>ord 
son  influence.  C'est  ce  (jui  est  arrivé  en  An- 
gleterre à  la  fin  des  guerres  de  l'Empire, 
quand  la  monnaie  métallique  devenant  de 
plus  en  plus  rare,  il  s'est  trouvé  en  circula- 
tion une  quantité  considérable  de  billets  c!e 
banque  à  cours  forcé.  Il  est  possible  au.sii 
c^ue,  dans  cett^*  circonstance,  la  dépréi  iation 
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■i(î*i  w'ii-rt.-.  n'iiit  ••li-  <jir.i[n^;ir.-nt':,  et  qu'il  y 
ait  •ru  éin  n'î.iiitL-  uno  h;Hi>',c  'J»i  l'or.  Mais  la 
i'.'--n|ii.:  viîiit  rfii»;  !.i'ii-[>p/;i:iati'>nrelativ»;«les 
.  iil:t.s  ait  lieu  •.-hrjij'K;  l'.iis  «|iie  la  masse  «Ju 
a.uiirrnlri:  *](5pas>*;  li.-'^  lj<î.soin>  de  la  eircii- 

Lors.fiio,  au  coritrnin^,  ce  besoin  nVt  pa> 
<i«''[»a.s-<;,  «;t  .'îi  l«vs  l/anifut;^  j>os-i>«ient  tr»utri 
la  ronl'uinct:  iIui-uMir,  il  n'est  au*:une  raison 
P'iiir  'fiiri  les  hillets  pf-rlent  relativement 
ail  nurju:rain;  métailiiiue.  il  est  même  arriv/; 
i-n  Franre,  en  18W  et  \\K  «{ue  les  billet.s  ont 
c-l'-  plus  rl».'man'!ôs  rjue  r^rjenl. 

Li  circulation  11 luciaire  offre  cet  immense 
avanta;^e  sur  la  circulation  métalli'iue  -^u'il 
«"il  inlihiment  plus  facile  <ie  la  régler  reiati- 
v»-menl  aui  besoins  de  Téchanize  et  <4U*il  est 
lrùs-povsil)le,  ave«;  Je  la  précision,  de  la  cir- 
conscrire tlans  les  limites  du  besoin  réel; 
mais  [Mjur  cela  il  faut  que  les  banques  a^is- 
>entavec  la  prudence  et  l'intelligence  conve- 
nabliîs,  et  que  l'encombrement  du  numéraire 
ne  provienne  pasdeleurs  propres  émissions. 
Voici  à  cet  égard  les  régies  qui  découlent  à 
la  fois  de  la  théorie  et  de  re\[>érience. 

Tout  dépend  de  l'emploi  que  reroit  le  nu- 
iriéraire  émis  parles  bamiucs. 

Evidemment  s'il  ne  sert  qu'à  une  consom- 
mation imiiroductive  il  surcharge  purement 
et  "^iniplement  la  circulation  comme  le  ferait 
une  création  nouvelle  qui  n'activerait  pas  la 
production. 

Il  en  serait  de  môme  s*il  n'était  employé 
qu'à  Tacquisition  d'instruments  de  produc- 
tion, car  ces  acquisitions  iloivenl  se  faire 
sur  la  circulation  ordinaire,  ainsi  que  nous 
le  prouverons.  Il  est  vrai  que  le  dévelop- 
pement de  la  production  résultant  de  celte 
capitalisation  exigerait  en  même  temps  un 
accroissement  du  numéraire  circulant.  Mais 
cet  accroissement  ne  serait  proportionnel 
au  au  fonds  de  roulement  et  non  à  la  valeur 
des  capitaux  fixes.  Tout  le  surplus  employé 
on  capitaux  fixes  encombrerait  donc  la  cFr- 
culation.  (Voir  ce  mot,) 

Quel  est  donc  le  seul  emploi  utile  que 
puissent  recevoir  les  billets  de  banque? 
C'est  la  création  de  fomis  de  roulement 
nouveaui.  Le  seul  capital  que  crée  réellement 
une  banque,  c'est  du  numéraire,  de  l'inter- 
médiaire d'échange.  Ce  n'est  que  ce  capital 
anssi  ({u'elle  peut  fournir  au  producteur. 
Etcfautre  part,  en  le  lui  fournissant,  elle  fait 
réellement  œuvre  «le  prévision  et  contri- 
bue à  maintenir  l'équilibre  entre  le  besoin 
rt  l'intermédiaire  de  la  circulation,  car  elle 
augmente  la  somme  du  numéraire  juste 
delà  quantité  rjuc  la  [)rodnction  nouvelle 
exige.  Il  résulte  de  là  qu'une  banque  peut 
émettre  autant  de  billets  qu'il  lui  convient, 
sans  craindre  de  surcharger  la  circulation, 
si  ces  billets  représentent  autant  de  fonds 
de  roulement  i)rôlés  h  de  nouveaux  pro- 
ducteurs. Alors,  en  clfct,  la  production  croît 
en  raison  de  Taugmentation  de  l'agent  de 
circulation.  Tant  (ju'elles  se  bornent  a  l'es- 
compte dos  effels  de  (commerce  à  court 
terme,  les  bancpies  ne  risquent  donc  pas 
d'embarrasser  la  circulation  de  paoicr  inu- 


tile, puisque  ces  esconq)tes  ont  p 
sultat  de  fournir  au  commerçant 
nécessaire  pour  les  affaires  courant 
à-dire  le  fonds  de  roulementqui  leur 
Les  billets  de  banque  créés  en  vue 
escomptes  ne  servent  en  réalité  c 
transactions  qui,  h  leur  défaut,  no  pc 
avoir  lieu.  Loin  de  surcharger  la  cir 
ils  servent  à  activer  la  |)roduction  et 
tre  la  circulation  elle-môme. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  um 
créait  des  billets  pour  fournir  aux 
iHurs  leur  capital  fixe,  ou,  ce  qui  s< 
core  pis,  si  elle  émettait  des  papier 
st-n!atifs  des  capitaux  fixes  et  Jesimi 
Coiumc  on  le  verra,  les  valeurs 
e-^pèce  ne  sont  pas  représentées  pài 
naie;  il  faut,  il  est  vrai,  une  certair 
lité  de  monnaie  pour  les  transactî 
les  concernent,  mais  cette  quantité 
détre  égale  à  leur  valeur.  De« 
de  l»ani|ue  gagés  uniquement 
v.iJours  fixes  n'alimenteraient  auct 
de  roulement  nouveau,  ils  surchai 
la  circulation  connue  le  feraient  d 
tités  égales  d^*  monnaies  versées 
circulation  sans  accroissement  coi 
dant  de  la  production.  La  masse  to 
«ignés  d'échanges  descendrait  à  h 
des  fonds  de  roulomertt  qu'ils  rei: 
raient.  Les  billets  d'abord,  les  mon» 
suite  se  déprécieraient,  et  toutes  1 
sions  ainsi  faites  n'auraient  d'autre 
que  de  jeter  un  grand  trouble  dam 
culatioii. 

Rationnellement,  les  banques  ne 
employer  en  placements  fixes  qu'ur 
tité  de  billets  égale  à  leur  capital.  M 
dérive,  c/)mme  nous  l'avons  vu,  un  i 
convénientt  l'immobilisation  de  c* 
taux  et  l'impossibilité  pour  les  banq 
mettre  une  quantité  de  billets  supén 
capital  même.  Les  émissions  faites 
but  [lareil  ne  peuvent  donc  jani. 
utiles. 

Cependant  on  no  doit  pas  conclut 
(pie  nous  venons  de  dire  qu'il  soit 
ment  impossible  de  représenter  les 
en  capital  i>ar  des  signes  de  circulât 
effet,  une  partie  des  signes  de  cir 
est  absorbée  par  les  transactions  i 
Hères.  Or,  il  est  d'une  grande  imj 
d'étendre  le  crédit  à  ces  sortes  de 
tions,  et  si  l'on  ne  peut  y  arriver  na: 
du  papier  de  banque  ordinaire,  il  îai 
à  d  autres  moyens  propres  à  altei 
but.  Ces  moyens  sont  tout  trouvas 
verrons  qu'il  est  facile  d'établir  1 
foncier  et  en  même  temps  de  spi 
la  circulation  immobilière  en  lui  i 
pour  agents  des  signes  d'une  natar 
rulière.  (Voir  Foncier  [crddU].) 

De  la  liberté  des  banqi  es  et  du 
i»AR  l'État.  11  nous  reste  h  consid 
des  points  essentiels  de  l'organisa 
crédit,  c'est  la  question  du  régime  p 
auquel  il  doit  èlre  soumis,  le  problèi 
liberté  des  banques  ou  de  leur  dép 
de  l'État. 


eu   présence  :  l'un 
du  (TédU   à    rÉlal; 


systèmes  sonl 

le   morjopoîe 
reul  la  JilK^rté    iJlinutéc  des  (ransac- 

udaires  et  par  suite  de  touttts  1rs 
onsquicn  suut  les  moyens,  telles  que 
leiueol  deshantiucs,  rémîsssion  des 

eur  du  erédil  par  FEial,  on  alle^^uc  : 
lettre  des  liiflel^s  de  Iinih|yec'*e$l  frap- 

aaie  et  que  FÉtat  seul  a  droit  de 
[tionnaîe; 
^est  à  rÉtal  à  donner  le  crédit  et  non 
jfoir; 
Etat,  dépositaire  de  toute  la  forUuie 

,  a  seul  le  {louvoir  d'atlribuer  aux 
Iu1l  émet  une  valeur  présente    et 
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ul,  il  peut  calculer  les  émissions 
i?s  Jjcsuius  de  la  ci  reniai  ion  el  ]jn)- 
m  sans  cesse  le  si^^ne  d'échange  à 
ide  qui  eu  est  faite,  parce  que  lui 
a  que  le  bien  général  en  vue,  que 
^t  m  possessidti  df*  cotniallre  exao 
I  situation  économitiue  et  possède 
lis  de  prévisimi  pr^ur  la  bonne  cir- 
— de$  valeurs  fliJnrîaires  j 
Etat  est  le  distributeur  le  plus  ini- 
l  le  plus  désintéressé  du  crédit, 
tïtérêl  n'est  que  riulérûl  f^énérol; 


esc  auc 

lains  le  i 


ses  I n a  1  n s  le  c ré< î i l  s cra  ce  q u ' i  1 
!,  un  moyen  de  la  distribution  juste 
maille  des  instruments  de  Iravail,  et 
Ustruujent    d*a^iotage  etdespécu- 

Ku'arec  une  banque  fTÉtat  il  y  au- 
dc  papier  comme  il  y  a  unité  de 

T  s  eonsidérations,    on    coo- 

V  I  nient  d'une  banque   natio- 

*  j/ar  des  administrateurs  oonjmés 
ayant  son  centre  à  Paris,  et  des 
ions  dans  toutes  Il-s  loralités  de  la 
i  (possédant  le  mouopole  do  toutes 
"tiuns  que    font  les  l>an(|ues   au- 

ccs  considérations,  les  partisans  du 
contraire  opposent  les  objections 

iion  des  billets  de  banque  par  les 
rs  'jVnléve  rien  au  droit  de  TÉlat 
monnaie^  puisque  celte  énnssion, 
iSt  ne  peut  avoir  lieu  qu  avec  la 
m  de  1  État. 
faux  de  dire  que  c'est  h  TÉlat  h 
u  crédit  :  la  preuve  que  FÉtat  est 
det-'jimer  le  crédit»  c'est  que  bien 
1  a  les  plus  grandes  difficultés  h 
urer.  Lorsque  des  valeurs  de  100  fr, 
par  rÊtat    tombent  jusqirA   50  el 

ne  peut  prétendre  que  Tfttat  a 

dispenser. 

t  une  illusion  quand  on  suppose 
u^sse  publique  qui  passe  entre  !es 

l'État  olfre  des    j^aranlies  sutTi- 

'  fonder  le  crédit  d'une  banque* 
et  de  la  fortune  publique,  c'est  le 
i  prend  sa  sour'ce  «Jans  b-s  <onlri- 
i  ce  revenu  jusqu'ici  n'a  |;as  siilli 
rir  les  dépenses*  Ouanl  au  caj'ital 


de  l'Etat,  la  plus  grande  partie  n*en  est  pa^t 
disponible  comme  les  routes,  les  canaux,  les 
édiliccs  consaciéÂ  aux  services  publics;  le 
reste  est  inférieui  au  ca[utal  de  la  dette. 

L^Elal,  par  cela  m^^me  qu'il  exerce  la  [mis- 
sance  souveraine,  est  le  plus  exposé ?i  abuser 
du  crédit,  11  est  si  commode  de  battre  mon- 
naie avec  du  papier  l  II  est  si  facile  de  se 
laisser  entraîner  à  des  dépenses  qui  ne  coû- 
tent (^u'nn  tira^T  de  biHtd*;  î  Deux  grandes 
expériences  ont  été  faites  du  crédit  par  TElat 
el  du  papier^mtmiîaie  :  le  système  de  Law 
et  les  assignais.  On  sait  ce  qu'elles  cnt 
coûté  h  la  France, 

L*Etal,sans  doute,  serait  le  dispensateur 
lenlus  impartial  et  le  plus  désintéressé  du 
crédit,  si  ceux  qui  agissent  en  son  nom 
étaient  tous  des  modèles  de  jvistice  et  de 
vertu.  On  oublie  trop,  quand  on  concentre 
une|  foule  de  pouvoirs  dans  TEIat,  que  cet 
Etat  est  toujours  reiirésenté  par  des  bommes. 
On  ouldie  combii'n  les  admiinslrations  sont 
fertih^s  en  abus;  t'onducn  d'itiléréts  privés 
font  mouvoir  les  ressorlî»  de  J'acliou  Jmbli- 
qur,  combien  il  reste  de  jeu  h  rarlutrairo 
et  h  l'intrigue  dans  les  machines  gouverne- 
mentales* 

L'Etat  ne  dispenserait  pas  mieux  le  crédit 
que  les  jiarliculiers,  et  cetteatlriiuition  qu'on 
lui  donnerai!  rje  ferait  riu  augmenter  encore 
le  nombre  de*s  enqiloyés  et  les  complications 
du  système  admiuisîjatiL 

D'ailleurs,  son;^e-t-on  sérieusement  à  char- 
ger l'Etat  desoïK-rations  de  prét,d*escofnptc, 
det)aruiuc?  I^'uore-t-oo  conduen  ces  opéra- 
tions sont  délicates,  diiliciles,  scabreuses? 
Combien  elles  exi^^ent  de  connaissance  el 
des  cboses  et  des  hommes?  Celui  qui  prête 
ou  (f|ui  escompte  est  obligé  d'apprécier  les 
relalnins,  la  forttine,  les  babilndes,  le  ca- 
raetére  de  rem|vrunîeur.  Une  longue  expé- 
rience ,  une  pratique  constante  des  afl'aires, 
une  observation  attentive  que  Tinterait  per- 
sonnel peut  seu!  déveliqn^er,  voilà  ce  qui 
form(^  le  bon  esconqiteur.  Comment  des  em- 
ployés d'une  ad  mi  ni  si  ration  publique  ac- 
qtierraieut-ils  cette  scienee?  Il  est  beaucou[> 
d*o|  érations  auxquelles  TEtal  est  impropre 
en  vertu  de  sa  nature  môme,  mais  il  nï'u  est 
|jas  auxquelles  il  le  soit  plus  que  les  ojiéra- 
lions  d'escompte,  Lesa|>précialions  délicates 
qu'elles  suppf^scnt  sont  tout  h  fait  en  dehors 
des  procédés  ri^'oureux  de  i  ordre  adn>inis- 
tratif* 

Entin  les  inconvénients,  résultant  de  la 
multiplicité  du  papier»  pourront  Otre  com- 
battus par  divers  moyens. 

On  fait  vaUiir  en  outre,  en  faveur  de  la  li- 
îjrrté  illimitée  des  banques,  les  considéra- 
tions suivantes  : 

Dans  un  pays  où  tout  est  livré  h  la  con- 
currence, il  est  absurde  que  les  ailaires  de 
Ikioifuc  ne  soient  pas  soumises  à  la  loi  com- 
mune- C^est  en  cette  matière  que  la  concur- 
rence présente  le  moins  dinconvénicnts:  les 
i»auqucs,  en  effet ,  sont  limitées  dans  leurs 
émissions  par  les  besoins  mêmes  delà  circu- 
lation, el  lorsqu'elles  ji*  '"  '  ' 
[dus  de  billets  qu'il  nVnfp 


11 


635 


BAN 


DICTIONNAIRE 


BAN 


presse  de  les  leur  rapporter  el  de  de^darider 
de  la  monnaie  en  échange. 

La  liberté  a  pour  etlet  de  mettre  les  aflai- 
res  de  banque  aux  mains  de  ceux  qui  y  sont 
les  plus  tproj)res.  ËHe  favorise  en  ceci, 
comme  en  toutes  choses,  le  développement 
des  capacités  individuelles  et  appelle  natu- 
rellement à  la  gestion  du  crédit  ceux  qui  ont 
le  plus  d'intérêt  à  le  bien  gérer. 

La  liberté  seule  peut  donner  au  crédit  la 
plus  large  extension  dont  il  soit  susceptible, 
en  faisant  affluer  tous  les  capitaux  disponi- 
bles vers  cet  emploi  qui  eu  est  l'emploi  na- 
turel. 

Dans  les  Etats  où  le  crédit  est  monopo- 
lisé, en  France,  par  exemple,  on  voit  une 
foule  de  capitaux  déposés  à  la  Banque  en 
atteniiant  un  emploi  qu'ils  ne  peuvent  trou- 
ver. Ces  capitaux,  les  banques  privilégiées 
les  font  servir  à  leurs  escomptes,  quoiqu  elles 
n*en  payent  aucun  intérêt,  et  qu  ils  puissent 
leur  être  redemandés  à  chaque  instant.  Que 
cette  demande  survienne,  que  les  dé[K>sants 
retirent  subitement  leur  argent,  les  l>anque$ 
manquent  des  fonds  sur  lesquels  elles  s'é- 
taient habituées  à  compter  et  se  trouvent 
exposées  aux  plus  graves  embarras.  Quant 
aux  déposants,  c'est  ordinairement  pour  les 

}'eter  dans  des  spéculations  plus  bu  moins 
lasardeuses  qu'ils  retirent  leurs  fonds.  Ils 
les  avaient  déposés  à  la  banque  »  faute 
d'être  en  rapport  avec  des  producteurs  qui 
sussent  les  employer  utilement  et  qui  leur 
présentassent  des  garanties  suffisantes;  pour 
qu*un  çrand  nombre  d'entre  eux  les  repren- 
nent à  Ta  fois,  il  faut  qu*il  s*offre  une  grande 
entreprise ,  qui  exige  beaucoup  de  capitaux 
et  qui  promette,  à  tort  ou  à  raison,  de  gros 
dividendes;  telle  a  été  la  spéculation  sur  les 
chemins  de  fer  qui  a  provoqué  une  crise 
iinancière  en  18<^1.  Si  la  liberté  des  banques 
existait,  on  ne  verrait  pas  ainsi  des  capitaux, 
tantôt  dépourvus  d'emploi,  tantôt  ietés  aux 
hasards  de  l'agiotage.  Les  capitalistes  les 
engageraient  dans  les  banques  mêmes,  et  ils 
formeraient  ainsi  une  source  abondante  où 
le  crédit  s'alimenterait  de  la  manière  la  plus 
réjçulière  et  la  plus  fructueuse.  En  donnant 
à  tous  les  capitaux  le  moyen  de  s'offrir,  la 
liberté  des  banques  conduit  à  un  grand  ré- 
sultat auquel  on  doit  tendre  h  noire  époque, 
à  l'abaissement  naturel  et  i)rogressif  du 
taux  de  l'intérêt. 

Que  faut-il  conclure  de  ces  raisons  don- 
nées pour  et  contre  le  monopole  de  l'Etat, 
pour  et  contre  la  liberté  des  banques? 

Les  arguments  que  Ton  tire,  en  faveur  de 
la  liberté  des  banques,  de  l'impossibilité  de 
faire  faire  à  l'Etat  les  opérations  d'escompte, 
de  l'utilité  de  confier  la  gestion  du  créilit  à 
rintérêt  individuel,  de  la  nécessité  d'appeler 
les  capitaux  privés  à  servir  de  base  au  cré- 
dit, nous  paraissent  péremptoires. 

Toute  organisation,  qui  donnerait  le  mo- 
ropole  du  crédit  à  TEtat,  serait  donc,  par 
C3la  môme,  fausse  el  incomplète. 

Mais  qui  dit  liberté  ne  dit  pas  liberté  illi- 
mitée.   Quel((^ucs-uns    des   motifs  donnés 


contre  la  liberté   des  banques  sont 
fondés. 

Il  est  très-vrai  que  si  les  émissions 
lets  étaient  absolument  libres,  si  a 
garantie  n'était  exigée  des  banques, 
résulterait  des  abus  qui  compromet 
tout  le  système  du  crédit.  Il  est  tri 
qu*il  se  fonderait  des  banques  sans 
suffisant;  que  la  facilité  de  créer  des  i 
jetterait  dans  la  circulation  une  foule 
leurs  purement  fictives;  queTahondai 
capitaux  porterait  à  la  spéculation  e 
giotaçe;  que  par  suite,  il  se  ferait  liea 
d'affaires  hasardeuses;  que  plus  d'un 
que  se  trouverait  ruinée,  et  que  les  i 
hJuciaires  finiraient  par  ne  plus  ii 
aucune  confiance.  En  Angleterre,  i 
fondé  des  banques  dont  le  capital  M 
suffisant  pour  payer  le  matériel  d< 
reaux.  En  Amérique ,  où  les  capitaui 
rels  sont  très-abondants  et  où  l'a 
industrielle  trouve  partout  à  s'emj 
utilement,  la  liberté  des  banques  n 
encore  produit  les  résuhats  runesU 
nous  signalons.  Mais  ils  seraient  cei 
ment  à  redouter  pour  la  France,  où  l 
treprises  utiles  offrent  moins  de  faci 
où  la  longue  habitude  des  gains  de  t 
pousse  les  capitaux  vers  la  spéculatioi 

Il  est  très-vrai  aussi  qu'avec  le  sy 
de  la  liberté  illimitée  et  de  l'ind 
dance  absolue  des  banques,  il  sera 
possible  de  proportionner  les  siçne 
change  aux  besoins  de  la  circulation, 
général  d'établir  une  prévoyance  qU' 

Îue  en  cette  matière.  Le  crédit  n' 
onc  pour  résultat  que  de  rendre  pli 
tenses  les  fluctuations  du  signe  d*éefa 
et  loin  de  modérer  les  effets  de  la 
curreiice  et  de  conjurer  les  crises  con 
ciales,  il  ne  serait  qu'un  élément  d< 
turbation  de  plus. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  pouvou 
les  conclusions  suivantes  : 

Une  bonne  organisation  des  banque 
pose  la  liberté  des  banques.  —  Mai 
n'exige  pas  que  cette  liberté  soit  illio) 
il  est  utile  au  contraire  que  les  bai 
soient  astreintes  à  certaines  conditio 
solvabilité,  que  leurs  émissions  soien 
fermées  dans  des  limites  déterminées 
les  opérations  qu'elles  pourront  faire  i 
également  spécifiées.  —  Une  bonne  ci 
sation  des  banques  suppose  donc  un 
titution  centrale  qui  les  surveille  ( 
contrôle.—  Elle  suppose,  en  outre,  qu< 
institution  centrale  possède  des  moye 
néraux  de  prévoyance  et  de  direct! 
que  par  son  action  sur  le  crédit,  ell 
vienne  la  régulatrice  de  la  producti 
de  la  circulation. 

Histoire  des  banques  etleurétàtm 
—  La  plus  ancienne  banque  dont  Thi 
fasse  mention  est  celle  qui  fut  étai 
Venise  dans  le  courant  du  xn*  ^ 
Quelques-uns  fixent  la  date  de  o^ 
blissement  h  1157,  d'autres  à  117t 
()p(Tations  de  cette  banque  étaient 
(l''s  banipios  de  dénôt.  On  ouvrait,  i 
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y  iléposfir  leur  argent  et  leurs  uhjets 

.  Ci'S   créilits  sl'  iniiistncttnieal  en- 

tn  j)/irliculier  h   Wwnn*,   au  luujt»» 

lésion  et   (l'un   hvinsjerl  sur  le  ro- 

u*on  appelai l  virouicuf  di-s  pi^rtios. 

nquc  a  subsisté  JH.S([uV'ii  17U7,  Dons 

Ûes  dates,  la   secoinle  Imiujue  fut 

Barcelone  h   U  Wn  i\\i  \i\'  slèdd. 

ceikî  (Je  G^nes^  diie  la  banque  de 

»rgo,  établie  en  I'i07.  Calqui-c  sur 

Venise»  elle  nM;ul  foinnie  elle,  tlvs 

i  eiroclua  les  payements  des  parli- 

M  directifui  eu  clait  cou  liée  t^  huit 

•ateurs  choisis  i>anni   les  intérêt- 

le   l^au(]ue,  eonînie  relie  de  ^'enise^ 

e   institution    i^ouverueuieulale  et 

ncii  alemout  pnur  hutiîe  l'ijuroir  des 

;s  à  TEtal,  Kllr  avait  de  ni^^nie  nue 

de   banque  spéeiaie  qui  ne  su  bis - 

les  alléralions  de   la    ruonnaieor- 

et  c'est  en  cela  (|ur  ees    preinii'j-es 

rendirent  les  plus  i^rands  services 

Culali(UK 

ces  tianques  ilalienue.'^»  viennent 

la  Hollande  et  des  villes  hanséa- 

li  arrivèrent  à  un  haut  i\c\;ré  de 

lé.  I^  fiautpie  tlWnisterdani  fut   la 

elèbrc  d'en  Ire  elles,  Elaldie  le  *iJ  jan- 

11,   elle   remporta    bien  lût    par    sa 

inmercîab%  sur   les  banques   ifa- 

Ellc  était  p'aeée  sous    la    i^araulie 

Ile  et   rauturité  de  ses  lionr;j;nies- 

n  lies  statuts  de  l'Etat  portait  que 

5î*  lettres  de  change  de  (500   tlonns 

ssus  seraient  payées  en   monnaie 

qui  cunlribua  beaucoup  à  rendre 

ians  le  pays    Tusage  de  la  monnaie 

file,  Eli»*   devint  bienlcM  la    caisse 

It  des    villes  et  des    pruvi lires  voi- 

|iïoiqu*elle  ne  payAf  jias  d'intérêt  et 

lôuK*  elle  exigeât  \in  droit  de  ^arde 

kOit)  pour  les  dé[»ùls  nui  lui  étaient 
Elle  délivrait  à  ses  dcf^osiiaires  des 
ts  transférables  uioyeunaul  un  lé.;er 
t  en  vertu  d'une  proeuralion  tju'il 
aire  renouveler  tous  les  ans.  Elle 
ptait  les  es[ièees  que  sous  le  bénéîire 
Bgio  de  5  (I/O  ce  qui  explique  pour- 
la  monnaie  de  banque  avait  ton- 
|iis  fa  cireuïalion  une  vabmr  supé- 
celle  de  Tardent,  Elle  n'ouvrait  un 
nouveau  que  sous  la  fimdiiion  d'une 
lue  lois  payée  de  lOtlorins.  La  ville 
rJam  était  ):aranle  des  défuMs  qui 
jjardds  lungfetnps  par  elle  avec  une 
inviolable.  Elle  s  en  déparlil  poiu'- 
Un*  Lorsque  Louis  XIV  envalrit 
ide»  en  1072,  on  Iroava  le>  déjiùls 
Mais  lors  de  rorrnpatirifi  de  la  ville 
laui  par  les  trou  fies  françaises  pen- 
^lutîun,  la  banque  se  trouva  hors 
ibourser  les  dépôts,  et  on  trouva 
Iment  que  les  direrteurs  avaient 
iinn  somme  de  2i  millions  de  francs 
;de  Hollande  et  de  Frise.  A  partir 
^nient  la  l)auque  d*Amsterdam  fut 
[discrédit dont  elle  ne  se  releva 
sracnL  El  le  fut  reinplarée,  en  181'», 


par  un©  banque  d'institution  moderne,  une 
i>anque   de  cireufalion. 

Sur  Ic^  modèle  delà  banque d*Amsterdam, 
se  fouflèrent,  en  1G19,  relte  de  Hambourg, 
en  l(i35,  crJle  de  Hotlerdam,  en  MiGS,  cello 
de  Sloklmlni.  Tous  ees  établissements  lu* 
rent  des  banques  de  dépôt*  Ollc  de  Slock- 
bolm  seule  paraît  avoir  commencé  à  faire 
les  ojiérations  des  banques  de  circulation. 
I^ïais  fa  première  véritatde  banque  de  cir- 
culation fut  celle  de  Londres  et  ce  fut  bui^- 
temps  la  seule,  car  la  l>anquo  de  cette  es- 
isèce,  établie  niomentanénient  en  France  par 
Law,  n'eut  fias  assez  de  durée  pour[»ou- 
voir  *^tre  comptée.  Nous  avons  emju'Uidé  les 
renseii;nemenlsqui  préeèdent  sur  i*bisltjire 
des  banques  h  un  article  intéressant  do 
M.  Coquel in,  inséré  dans  le  DHiionnairo 
d*économie  politique  de  >L  Guîllauunn.  Ar- 
rivés âu\  liaïiques  qui  fonctionnent  encore 
et  à  !*élal  actuel  de  cette  institution  ,  nous 
LlevfUTs  entrer  dans  plus  de  détails  nour 
lesquels  nous  suivrons  notre  traité  d  éco- 
nomie  soriale. 

Les  firinri pales  banques  de  einndattunqui 
existent  aujourd'lnii  snnt  eellesd^Anj^lelerre 
et  dlv'osse,  de  Franco  et  des  Elais-Lnis 
d*Amérique,  Le  crédit  fonder  a  été  réalisé 
d  abord  en  Silésie,  de  Ui  il  s'est  étendu  sur 
le  reste  de  la  Prusse,  la  Pologne  cl  ttuile 
l'Allemai^ne.  (  Voir  Fo-sctEii  [ct/dil],}  Coni- 
menrons  par  la  France. 

La  liberléd'émeltredes  bilîets  à  vue  et  ou 
porteur  existait  sous  le  Directoire,  et  il  s'é- 
tait formé  plusieurs  caisses  d'escompte  qui 
se  livraient  au\  0|»éra lions  de  banijue.  lue 
de  ces  raisses,  la  Banque  de  Fraru^e,  obtint, 
par  une  loi  du  2\  germinal  an  XI,  le  privi- 
léj^e  eïelusif  iréuiellre  dus  billels  de  ban- 
que, le  gouviTUenjeiit  se  réservant  néan- 
moins le  droit  (Taccorder  le  même  privilé^j^e 
à  des  Jïanques  dé|iartementales.  Le  [irivilége 
lie  la  Banque  de  France»  accordé  d'abord 
p<mr  quinze  ans,  fut  étendu  de  vin{j;t-cinq 
ans  en  sus  par  la  loi  du  ±2  avril  IHOti  et  firo- 
ro|^é  par  la  loi  du  au  juin  18'*t>  ju>qu'au 
31  déceml»re  18G7,  avtse  la  clause  qu'il  pren- 
drait fin  le  31  dérendjfe  1855,  s'il  en  était 
ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  Tune 
des  deux  sessions  qui  précéderont  cetlu 
époque. 

Le  capital  de  la  Banque»  tixé  à  V5  millkins  ' 
par  la  bu  de  Fan  XI,  fut  élevé  à  90  million» 
par  celle  de  1806.  Incertain  nombre  d'ac- 
tions ayant  été  rachetées  [dus  tard,  ce  capi- 
tal est'  resté  à  (>7,lH)0,tKK>  francs  (portés  à 
85,100,000  francs  en  18V8par  ladjonction  des 
barîques  déjïartementalesj. 

La  lui  de  18t>l>  ordonna  en  outre  que  le 
tiers  des  bénéli<"es  serait  employé  à  la  for- 
mation d'une  réserve.  Celte  réserve,  modi- 
tiée  [lar  plusieurs  lois  postérieures,  a  été 
arrêtée  h  10  millions,  représentés  par 
500,000  fr.  de  rentes  sur  l'Etat, 

La  Banque  est  administrée  par  un  eonseil 
général  co[nposé  de  quin^e  régents  et  trois 
censeurs  nommés  fjar  les  actionnaires,  et  un 
gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs  nom- 
niés  par  le  chef  de  TEtaL 
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Kilo  OîiCijaipli.»  L's  l>iilfls  h  irois  mois  et  5 
1r.)is  sij;iialures,  ou  àdeuxciuand  on  y  ajoute 
un  transfert  d'ellels  publics;  elle  proie  sur 
<li*potcJe  lingots  et  de  monnaies  élran^eres  à 
1  0/0  d'intérùîs;  elle  reroit  en  dépôt  les  ef- 
fets [)ul)lics,  ohli^alions,*  matières  précieu- 
ses, moyeimant  une  commission  de  J/8  0/0 
j)Our  dix  nïois;  clic  ouvre  {les  ((miples  cou- 
rants, opèr»*  des  r.KOUvrements,  etc. 

La  Bancfne  avait  ouvert  des  comploirs 
<resfomptr,  en  J80S  et  1810,  à  !-yon,  Uouen 
<;t  Lille,  nuiis  sans  sucres.  De  nouveaux 
eouiploirs  ne  furent  créés  qu'à  partir  de 
1830.  Aujounrhui  il  en  existe  dans  la  plu- 
part des  villes  industrielles. 

Un  certain  nombre  de  banques  départe- 
mentales (neuf  en  tout)  avaient  été  créées  par 
diverses  ordonnances  d(M)uis  J817.  Ces  ban- 
ques, lorlemen-l  ébranlées  par  la  crise  de 
18V8,  furent  réunies  à  la  Banque  de  France 
par  un  décret  du  29  avril  18W. 

La  Ban([ue  elle-même  fut  autorisée  a  sus- 
i)enJro  ses  payements  en  monnaie,  et  ses  bil- 
lets eurent  cours  forcé  du  10  mars  18'i8  au 
Gaoùl  18:U). 

La  Banque  de  Fiance  a  donc  aujourd'luii 
le  monopole  a!)solu  de  l'émission  dos  billets 
dans  notre  pays.  Etroitement  liée  au  gou- 
vernement, elle  lui  a  rendu  quel(|uefois  des 
services  incontestables.  Kn  cecjui  toucbe  les 
particuliers,  elle  a  ren<lu  service  surtout 
iiux  bamiuiers  et  aux  capitalistes,  les  com- 
merçants étant  forcés  de  prendre  ceux-ci 
pour  intermédiaires  pour  obtenir  les  sijj;na- 
tures  exigées,  quoi^iue  son  escom|)te  soit  à 
5  et  à  4  0/0,  l'intérêt  commercial  reste  donc 
«•isscz  élevé  ;  la  Banque,  d'ailleurs,  a  procédé 
toujours  avec  une  prudence  extrême,  et, 
sauf  dans  les  temps  de  révolution,  ses  per- 
tes ont  été  nulles. 

En  18i7,  Tannée  où  ses  affaires  ont  été  les 
iilus  brillantes,  ses  esconq)tes  ont  été,  h 
Paris,  de  1,329  millions,  la  souime  totale 
des  avances  pour  Paris  et  les  départenjents 
(le  cliiffre  réeldes  affaircsjde  1,835  millions. 
Li  movenne  de  la  circulation  des  billets  a 
été  de  2V0  millions,  la  moyenne  de  ren<aisse 
de  80  millions,  le  mouvement  général  des 
espèces,  des  billets  et  des  versements  (la 
somme  des  recettes  et  des  dépenses  cumu- 
lées, rechange  des  billets  h  vue,  en  un  mol 
Taddition  de  tous  les  comptes  en  j)artie  dou- 
ble portés  sur  les  livres),  de  1V,2IV  millions, 
les  dividendes  de  18  pour  cent.  —  Les  ban- 
(fues  déparîemenlales  avaient  esconq^té,  en 
18'M),  pou  r  772  millions  de  billets  ;  la  moyenne 
de  leur  circulation  était  do  80  milli(ms. 

Banque  (T Angleterre.  —  La  première  ban- 
que de  circulation  fut  fondée  en  IGOi,  en 
partie  pour  subvenir  aux  besoins  financiers 
du  gouvernement,  auquel  elle  prêta  inuné- 
dialcMuent  son  capilalde  1,200,000  livres  ster- 
ling. Ce  capital  fut  élevé  succcssivem(î!it  à 
1V,55.*J,000  livres  sterling,  également  prêtés 
il  TEtat. 

Elle  est  administrée  par  un  gouverneur, 
un  vice-gouverneur  et  vingt -quatre  direc- 
teurs élus  i)ar  les  actionnaires. 

La  Banque  d'Angleterre  est  clipruée  «îc 


toutes  les  opérations  relatives  a  la  dette  cl 
du  payement  d\is  pensions  de  TEtat,  et  elle 
fait  au  gouvernement  l'avance  annuelle  de 
plusieurs  impôts.  Elle  se  livre  en  outre  aux 
opérations  babiluellcs  des  banques,  mais 
abandonne  dans  les  tem])s  ordinaires  Tes- 
compte  iiiis^  eifets  de  commerce  aux  banques 
particulières. 

Parmi  les  privilèges  qui  lui  furent  acco^ 
dés,  le  jirincipal  a  été,  jusqu'en  1826,  d'être 
la  seule  grande  com|agnie  qui  pût  faire  les 
opérations  de  banque.  En  vertu  d*un  acte  du 
]>arlement  de  1690,  ces  opérations  étaient 
interdites  à  toute  banque  comptant  plus  de 
six  associés.  Par  cela  même,  les  l)anques 
particulières,  qui  d  ailleurs  conservèrenl  la 
droit  d*émeltre  des  billets,  mais  qui  étaient 
fondées  sur  le  principe  de  la  responsabilité 
imléfmie  et  de  la  solidarité  de  tous  les  ac- 
tionnaires, furent  renfermées  dans  d'étroites 
limites. 

Cependant  il  s'en  forma  un  grand  noniLn», 
dont  les  émissions  désordonnées  aggravè- 
rent la  ])lupart  des  crises  industrielles. 

La  plus  violente  de  ces  crises  fut  relie  de 
1797,  où,  sous  le  coup  d'une  menace  d'jn- 
vasion,  la  panicpie  devint  générale.  La  de- 
mande immodérée  de  monnaie,  ajirès  avoir 
fait  crouler  plusieurs  baïKjues  provinciales, 
vint  mettre  en  danger  sérieux  la  lianquc 
d'Angleterre,  ((ui  fut  autorisée  h  suspendre 
ses  payements  en  esjîèces  jus(|u'à  la  lin  de 
la  guerre. 

Cette  suspension  se  prolongea,  en  clH 
pendant  toute  la  lutte  de  rAngleterre  contre 
la  France.  Cejiendant  TAnj^lelerre  ne  ces- 
sait d'exporter  de  la  monnaie  pour  subvefr 
tionner  la  coalition.  La  Banque,  qui  jusqut*- 
là  n'avait  émis  que  des  billets  de  3  livres 
sterling  au  minimum,  fut  obligée  d'en  émet- 
tre de  2  et  de  1  livre  sterling.  La  soinmede 
billets  en  circulation  monta  successiveiuenl 
do  10  millions  de  livres  sterling  (179ti)  4 
27  millions  de  livres  (1815).  En  même  tciu|» 
le  nombre  des  baurjucs  provinciales  s'éliit 
considérablement  accru  tît  s'était  «levé do 
280  (1797)  à  plus  de  900  (18J3).  L'or  éprouva 
alors  une  hausse  (jui,  dans  un  moment,  s'é- 
leva jusqu'à  30  0/0.  Cependant  il  redescendit 
au  pair  a  la  fin  de  la  guerre,  et  l'équilibre 
était  rétabli  quand  la  Banque  rejïril  ses  paye- 
ments en  espèces  en  1821. 

Nouvelles  crises  très-intenses  en  1S3. 
1837,  18V7.  A  la  suite  des  discu^sions  di4it 
elles  furent  l'occasion,  diverses  niesun**  fu- 
rent prises  pour  assurer  la  solidité  des  lian- 
ques  et  la  circulation  dû  leurs  billets.  En 
voici  les  jinncipales  : 

Défense  est  faite  aux  banques  provinciales 
d'émettre  des  billets  de  moins  de  3  livres 
sterling  ;  le  privilège  de  la  bainiuo  est  res- 
treint par  la  permissiun  acctuilée  h  des  com- 
pagnies de  plus  de  six  associés  de  funderdes 
bauffues  particulières  sous  le  régime  de  la 
responsabilité  indéiinie,  sauf  dans  un  r^ei 
de  soixanle-cimi  milles  à  partir  de  Londf^ 
Etablissement  de  succursales  de  la  BaF 
dWngletern»  (1826).  Les  billets  de  la»« 
reçoivent  cours  légal,  c'est-à-dire  W 
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KnilioursciiiêiiUi  ppé^^enlaliau  (1633). 

_&sh  la  somme  do  son  «.7i|>iUil  et  ne 
Ht  lo  dépasserqiiVi  corniitinii  iVc^lrc  re- 
lUîcs  par  un  encaisse  ric  munnaie  é>;al 
■plus.  Matinium  dos  émissions  fixées 
jKmr  les  lunnques  particulières,  Sépn- 
du  <[''p«rte[noril  île  l'émission  el  du 
emenlde  re.srompte  (I8V'0, 
îlion  au  18  oi-tobro  1852;  ' 
IçonVireulàfion,  23  luillions  sterlin,^; 
îo  mélnlliqne,  21  millions. Cinulation 
de  toutes  les  Imrifpms  irAngleterre, 
$e  et  d'Irlande,  'M  uiiliions. 
jm$  d*Eroistie.  —  Le  privilège  lie  la 
■'Anj;leîerrc  ne  fut  jamais  étendu  h 
I,  nù  s'éiahlïrcnl  sueressivemenl  di- 
hanques,  dijut  la  première,  la  banque 
ïe,  fut  ftjnJé^^  en  tOOj,  et  dont  trois 
eut  furent  instituées  par  actes  de  lau- 
mblique.  ÎCUesé  taienl  au  nombre  de 
fern  1820. 

ivs  d»ossc  fornienl  des  espèces 
anonymes  par  actions,  joint 
mvv  responsaliilité  indéfinie  des  as- 
■II es  se  sont  toujours  lïislînguées 
■  administratifjn  sa^^e,  prudente,  po- 
Wi^  J*égard  des  emprunteurs.  Leurs 
DOS  ont'un  caractère  tout  s[»éiîial , 
Ice  qu'elles  (layent  nn  intérêt  pour 
m$f  tandis  que  les  banques  de  France 
ileterre  prélèvent  un  droit  de  partie. 
rrôl  «ttire  des  sounnes  considérables 
urs  caisses  el  en  fait  ics  caisses  dV-- 
de  toute  la  poputalic»n.  Ces  dépôts, 
le,  sont  sujets  h  moins  de  (lueluation* 
S,  elles  en  possédaient  pour  30  mil- 

lÎDg  en  18V7» 
!  qti'elles  font  des  prêts  à  décou- 

ivrenl  iivs  crédifs  aux  déposants 

\  ont  éprouvé  les  liabihides  d'ordre 

kmie. 

filial  esl  faible,  do  môme  que  leurs 
Le  nombre  total  de  leurs  Wliels 

Itiou  n*étail,  en  18W>  mie  de  3  mil- 
Mtng,  le  même  qu'en  loiîG. 
ue$  amMcaineii,  —  Les  banques  des 
pis  sont  sujettes  à  des  lois  variées, 
^s  Etats  nartieuliers  où  elles  sont 
■En  général,  elles  ne  peuvent  être 
Bti*à  certaines  conditions  et  avec 
Hion  de  TEtat,  conditions  qui  sont 
Wès-libéralcs  dans  la  nouvelle  Angle- 
iù  le  système  des  banques  a  firis  la 
le  eitcnsion.  La  soi^jété  anonyme 

is,  avoe  responsaïoiité  limitée  au 
ïî  ^nSt  est  iidmise  daus  la  plu- 

Il  ii  183U>  le  nombre  «le  ces  banques 
de  quatre-vingt-huit  à  trois  cent 
Liit  ;  leur  capital  total  de  42  à  1 10  mil- 
I  dollars. 

~J1   à   1836^  cent  soixante-sepl  han- 
l  faillite,  c*est-à-dire  environ  2  3;^ 
[an* 

il  s'établit  à  Philadelphieune  ban- 

brit  le   titre  de  Bampie  des  Etats- 

ful  investie  de  divers  f>rivilég(*s 

roemcnt  central.  La  république 


contribua  i^our  lîn  cinquième  dans  son  capi- 
tal qui  était  de  35  millions  de  dollars;  ses 
billets  élaienl  re';us  dans  les  caisses  publi- 
ques. Elle  était  ctîargée  do  la  recette  iios  im- 
pôts volés  par  le  congrès  ;  enlin  elle  avait  en 
déi»ôt  une  réserve  de  2(K)  millions  de  francs 
ap|>artenant  au  i^ouvernemenl.  Ma^gié  la 
concurrence  que  lui  faisaient  les  banques 
particulières»  elle  avait  acquis  une  grande 
puissance,  el  bientôt  se  vil  en  butte  à  des 
atiaques  nombreuses. 

En  1836,  le  I  résident  Jackson  lui  rôtira 
subitement  les  fonds  déposés  par  le  gouvcî- 
nement  et  tous  ses  firiviléges,  La  banque  fut 
donc  obligée  de  liquider.  Elle  entraîna  dans 
sa  elmle  un  grand  nombre  de  bampies  parii- 
tiilièrcs,  et  il  en  résulla  une  crise  couuuer- 
ciaîe  dont  les  elfels  se  tirent  également  res- 
sentir en  Eiiro[^e. 

Los  banques  des  Efats-Dnis  joignent  aux 
opérations  ordinaires  celles  des  banques  d*E- 
cosse.  Allouant  de  faibles  intérêts  aux  dépôts, 
elles  provoquent  lesplaccmenls  en  actions  de 
!vin(fue,êt  leurs  ca[H(aux  se  composent  ainsi 
de  la  réunion  d\ine  foule  de  petites  épargnes. 
Quoique  la  circulation  presque  tout  entière 
des  Etats-Unis  se  fasse  eu  [lapier,  la  sonune 
des  émissions  est  quelquefois  inférieure  et 
jamais  supérieure  de  licaucoup  au  capital. 

En  1830,  dans  la  nouvelle  Angleterre,  le 
rapîtal  des  Itanques  était  de  35  l'oillions  de 
dollars;  les  billets  en  cirsulation  de  13  mil- 
lions; la  réserve  métallique  de  2  millions  el 
♦buni  ;  le  montant  des  prêts  et  escomptes  de 
Ui  millioîis.  Dans  les  Elaîs  de  New-Vork, 
Now-iersey  el  Pensylvanio  eriseud)ks  ces 
e'iitrres  étaient  les  suivants  :  capital, 3G  mil- 
lions; billets,  42;  réserve,  (J  el  demi;  es- 
corn ji te»  64. 

En  1851,  le  nomlire  lotal  des  banques  de 
l'Union  américaine  étail  de  sept  cent  vingl- 
irois,  et  leur  capital  total  de  22^,000,000  de 
dollars  (h  5  fr.  35  cent,  le  dollar). 

Banqu(*s  d'autres  paijs,  —  J. es  institutions 
de  crédit  que  possède  la  France,  dit  M, 
Cnurcelle-Seneuil  dans  sou  excellent  Traité 
théorique  et  pratique  dti  opérât iom  de 
banque  (1853),  sont  fort  imparfaites,  et  ce- 
pendant elles  Sont  égales  ou  supérieures 
îï  celles  des  autres  peuples  du  continent» 
la  Belgique  exceptée.  Encore  en  Hel^ 


concentration  du  crédit  entre  les 


gnpje 
mains 

du  gouvernement  ou  de  compagnies  pi-îvi- 
légiées,  est-elle  un  obstacle,  ntême  dans 
un  pays  où  le  territoire  esl  peu  étendu. 
L'Espagne,  ritalie,  le  Piémont  même  sont 
encore  au  début,  et,  dans  tout  le  nord,  l'or- 
ganisai ion  des  ban(fues  présenle  encore 
ras|  ect  d'une  masse  où  tout  est  confondu. 
En  Russie,  en  Syède,  en  Allemagne,  les 
banques  de  circulation  n*ont  guère  servi  h 
autre  cbose  qu'à  rémission  de  papiers-mon- 
naie de  formes  ditrérenlcs  et  de  titres  dî- 
vers,  et  les  entreprises  particulières  ont  été, 
comme  il  arrive  toujours,  comprimées  "par 
les  entreprises  privilégiées....  Deux  sortes 
de  banqiies  s*éb>vent  en  Allemagne  au-des- 
sus des  banquiers  particuliers;  ce  sont  les 
associations  de  crédit  foncier  el  les    bau- 
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ques  (le  circulation  destinées  i^  emprunter, 
au  profit  des  gouvernenicnls,  la  valeur  de 
la  monnaie  métallique....  Les  banques  de 
circulation  ne  sont  pas  nombreuses.  L'an- 
nuaire de  Hubner  n'en  compte  que  dix,  dont 
deux  seulement,  les  banques  nationales 
d'Autriche  et  de  Prusse,  ont  une  imiïor- 
tance  réelle.  Les  autres  ont  des  ban- 
ques territoriales  ou  des  banques  de  vi- 
rement qui  font  péniblement  quelques  opé- 
rations de  caisse  et  quebiues  négociations  de 
capitaux. 

La  banque  d'Autriche  est,  comme  on  le  sait, 
une  jjrandefabriquede  papier  monnaie.  Créée 
par  Tinitiative  de  l'Etat  ou  plutôt  par  lui- 
même,  elle  a  fait  ousoutenude|misqu'el]eest 
fondée  toutes  les  opérations  financières  du 
gouvernement  autrichien.  Bien  qu'elle  fasse 
quelques  affaires  avec  le  commerce  de  gros 
et  les  banquiers  de  Vienne,  elle  ne  doit 
point  être  considérée  comme  une  banque 
commerciale.  Elle  avait  en  circulation,  en 
billeLs,  à  la  fin  de  1851,  560  millions  de 
francs.  Les  espèces  en  caisse  étaient  de  100 
millions  environ,  et  dans  son  actif  figu- 
rait pour  k^O  millions  de  bons  de  l'Etat. 

La  banque  de  Prusse  est  moins  exclu- 
sivement atfectée  aux  opérations  financiè- 
res du  gouvernement,  jiarce  que  les  fÎFian- 
lîes  de  la  Prusse  sont  moins  compromises 
que  celles  de  TAutriche.  Sa  constitution 
est  un  peu  plus  commerciale  et  ressem- 
ble assez  bien  à  cellede  la  bampie de  France. 
Elle  a  18  comptoirs,  tille  avait,  en  1851, 
pour  80  millions  de  billets  en  circulation 
et  avait  à  peu  i)rès  88  millions  d'espèces 
en  naisse. 

Projets  d'amélioration  di;  rfx.ime  des  ban- 
ques.—Les  institutions  de  crédit  en  géné- 
ral et  les  banques  en  particulier^ont  été 
depuis  assez  longtemjis  l'objcît  des  propo- 
sitions les  plus  diverses,  surtout  depuis  18V8. 
Plusieurs  ont  eu  l'idée  de  donner  à  l'Etat 
le  monopole  des  banques.  Cette  idéeétaitan- 
cicnne  déjà.  C'était  celle  de  Law  ;  c'était  celle 
des  saint-simoniens;  elle  a  élé  reproduite  de 
nosjours  par  MM.  Louis  BlancetVidal.  D'autre 
part  le  système  de  la  liberté  des  banques,  telle 
qu'elle  existe  en  Amérique,  a  acquis  beau- 
rx)u|)  de  partisans  dans  res  derniers  temps. 
Le  monopole  de  la  banque  et  des  quebiues 
lianques  privilégiées  ([ui  existaient  dans  les 
départements  avant  18i8,  révolte  depuis  long- 
temps les  économistes  aussi  bien  que  les 
commerçants.  En  18'i.0,  M.Courcelle-Seneuil 
a  fait  connaître  h  la  France  le  système  amé- 
ricain et  en  a  montré  les  avantages.  Depuis 
lors  j)hisieurs  écrivains  ,  et  notamment 
M.  Coquelin,  ont  demandé  la  liberté  illimi- 
tée (Icsban(|ues. 

Nous  avons  déjh  exj>osé  plus  haut  les  avan- 
tages et  les  inronvénienls  généraux  de  la  li- 
berté des  banques  ainsi  que  ceux  du  mo- 
nopole de  l'Etat  ;  nous  avons  dit  aussi  que  le 
meilleur  régime  était  celui  de  la  liJierté, 
mais  dans  certaines  limites  commandées  par 
l'intérêt  public  et  par  celui  de  la  circulation 
elle-même. 

Parmi  les  systèmes  particuliers  qui  ont  été 


proposés,  il  en  est  peu  qui  méritent 
incn  spécial,  parce  qu'ils  rentrent  ; 
moins  dans  les  deux  grandes  catégoV 
nous  venons  de  parler.  Nous  ne  nouj 
rons  donc  que  sur  deux  de  ces  propi 
dont  Tune  est  remarquabie  par  son  < 
lité  et  par  le  grand  retentissement  i 
eu,  quoiqu'elle  soit  basée  sur  des 
impossibles;  c'est  celle  de  M.  Pr 
Nous  croyons  devoir  en  donner  la  ré 
détaillée,  car  les  erreurs  sur  lesquc 
se  fonde  sont  encore  très-répandueî 
société.  Dans  l'autre,  au  contraire, 
presque  toutes  les  améliorations  q 
voudrions  voir  réaliser  nous-méi 
rorgfinisation  des  banques,  c'est  c 
M.  Esicbez. 

Système  de  M.  Proudhon.  —  Le 
tendait  M.  Proudhon  était  de  chassi 
plétement  le  numéraire  métallique  d 
culation,  et  de  supprimer  le  capital 
supprimant  l'argent. 

Il  prétendait  organiser  la  circula 
nranière  à  ce  qu'elle  ne  coûtât  rien 
sonne,  et,  en  lui  donnant  pour  insi 
un  signe  d'échange  gratuit,  réali 
même  coup  la  gratuité  du  crédit. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  voici  « 
procédait  M.  Proudhon  : 

il  créait  une  banque  qui,  en  princ 
devait  pas  avoir  de  capital. 

Celte  banque  émettait  des  billets  i 
[)rincij)e  aussi,  ne  devaient  jamais  él 
bourses  en  numéraire. 

Au  moyen  de  ces  billets,  la  banque 
ptait  les  effets  à  deux  signatures,  elle 
sur  factures  acceptées,  sur  consignai 
marchandises,  sur  caution,  sur  hj  pot 
elle  commanditait  les  entreprises 
trielles,  les  associations  d'ouvriers,  el 
faisait  en  outre  les  remboursements  el 
les  opérations  des  banques  ordinaires 

Les  avances  faites  par  la  banque 
coûtant  que  ses  frais  d'administratioi 
ne  devait  exiger  aucun  escompte  ou 

f)our  les  sommes  prêtées  et  se  contai 
a  commission  strictement  nécessaire 
couvrir  ses  frais. 

M.  Proudhon  a  présenté  cette  idéi 
deux  formes  différentes  qui,  d'ailleurs, 
sent  sur  les  mêmes  bases.  En  effet,  la 
rence  entre  son  premier  système,  celu 
Banque  d'échange,  et  le  second,  celui 
Banque  dupeuplcy  auquel  il  paraît  s'êl 
fmitivement  arrêté,  consiste  uni(}uem> 
ce  mie  la  Banque  d'échange  devait  ren 
sor  les  billets  en  marchandises,  tandi 
la  Banque  du  peuple  ne  devait  plus  ren 
ser  ses  billets.  M.  Proudhon,  il  est  vrai 
lut  constituer  pour  la  Banque  du  pcuf 
capital  de  50,000  fr.,  et  admit  le  rcu 
sèment  facultatif  de  ses  billets;  mais 
par  mesure  transitoire  seulement,  < 
que  l'instiUition  pût  prendre  racine 
fois  son  crédit  fondé,  tout  remboursi 
devait  cesser.  Dans  ce  système,  les  i 
émis  no  pouvaient  rentrer  que  parlai 
vrcmont  diis  créances  de  la  banque  ' 
payement  des  etl'els  qu'elle  avait  t 
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es  qu'où  avait  contractées  TÎS'à* 

Idérations  théoriques  sur  Ics- 
Mise  ce  système  sont  celles  que 
iéjà  indiquées.  Les  billets  de  U(\n- 
i  Jf.  Proudhon,  ne  doivent étiQ 
Ttné<iittirc5  de  trocs  ou  de  vire- 
imptes.  1]  n'est  donc  besoin  ni  de 
e}Sf  ni  de  reniboursemout  des 
luiti<!fraire, 

me,  en  elTcl^  celui  de  la 
où  les  billet.s  sont  rem- 
eu  iiKirdi/nidiscîî,  n'est  ([ue  îe 
^nt  d'un  troc  sous  une  fortue 
nprodnrleur  dépose  à  ki  baTî(|ue 
luises,  cuntre  Jesqnelles  on  lui 
bon  (pli  en  indique  la  valeur; 
,  on  rendjnnrse  stin  bon  en  nu- 
indises  d'une  valeur  «?^flle«  qui 
osées  h  la  banque  par  d'autres 
w  L'^'ruîssion  des  l>ons  n'a  donc  eu 
&<le  rendre  possible  un  (écliani^e 
iclises,  et  de  faire  troquer  des 
;  ces  lions  étant,  d  ailleurs,  à  vue 
if,  ils  (leuvent  remplir  rollice 
idins  tontes  les  Ira nsacl ions,  et 
tu  circule  [»as  pour  une  valeur 
que  celle  i\{^^  marchandises  de- 
mi leur  garantie  dans  ces  niar- 
lômes. 

re  banque,  où  Ton  ne  rembourse 
uhandîses,  le  système  est  identi- 
;  seulement  les  bons,  au  lieu  de 
des  produits,  re[iréseotent  des 
^ntnour  résultat  les  virements  de 
:iuslespro4iucleurs  ouicréanciers 
o;  en  emeltanl  des  billets  d'une 
h  la  somme  des  elTets  escooi- 
ie  autant  de  créances  sur  elle- 
Je  en  possède  sur  d'autres.  Il 
quft  les  débiteurs  de  la  banaue 
Il  les  bons,  pour  tjuc  tous  les 
ml  virés,  ei  tous  les  payements 
emploi  de  monnaie.  Dans  ce 
garantie  des  billets  de  Ijanque 
lus  sur  des  marchandises  consi- 
lurles  etlots  que  la  banque  a  es- 
[uV'lle  conserve  dans  son  |»*>rte- 
OUI  rue  des  bons  en  circula  lion 
^$er  la  sonnue  des  tttft  ti  et  tiulres 
f  possède  la  banque. 
I  n'ay anl  daulre  fonction  que 
I  virenïents  de  compl-js  de  tous 
urs,  point  n*est  besuin,  suivant 
U  de  capilalistespour  lui  consii- 
b;  iJ  sutUt  que  tous  les  produc- 
seul  qui  vendenl  ou  achètent, 
dettes  è  payer,  des  créances  à 
Woijïieut  pour  opérer  à  leur 
DtU  les  virements  de  comptes 
hanges  e\igeïit.  Chacun  recevra 
e  donnera  a  son  tour,  et  les  ad- 
»  de  la  banque  ne  seront  que 
deceui  marnes  qui  feront  des  af- 
file. Ainsi  sera  créée  la  grande 
h  tous  se  rendront  des  services 
!;et  qui  mettra  hn  à  la  doinina- 
iaL 
a*étaot  en  effet  que  forgane 


commun  do  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'em- 
prunter, ce  sérail  un  non  sens,  si  elle  pre- 
nait un  intérèf  ou  un  esconqde  pour  Irs 
avanres  quelle  ferait,  enr  cet  iiilérét  porte- 
rait évidemment  sur  les  associés  eu\-ujémes. 
I>  aolre  part,  rien  ne  Teiupècherait  de  four- 
nir aux  a>sociés  les  sommes  nécessaires 
[lour  aelieter  les  usines,  les  terres,  les  mai» 
Muis,  tous  les  instruments  de  travail  en  un 
mot  dont  ils  iiourront  avoir  besoin. 

[*iir  conséqucnl,  les  producteurs  seraient 
atlVandiis  de  rnbligation  de  louer  la  terre, 
et  en  j^éuéral  tous  les  eflpitaux  fixes  au  prix 
d'un  lourd  ferma..;e.  L'intérêt  des  cajutaux 
lixes  serait  donc  supprimé,  aussi  bien  que 
((dui  des  capitaux  ein-ulants,  et  cette  or^a- 
nisalif>n  résoudrait  en  entier  le  |)roblème  du 
créiiil  ^nituil. 

l'ne  seule  rondilion  serait  imposéi^  aux 
associés,  c'est-à-dire  h  ceux  que  la  banque 
eréditcrait  :  ce  serait  d'accepter,  toujours  ra 
en  loustmyements,  le  piquer  de  la,  bancjue 
A  cette  eoutjilion  seule,  ce  papier  pourrait 
frtirerollice  de  nmnnaie,  parvenir  aux  nrains 
des  débiteurs  qui  ont  des  payements  h 
elfecluer,  et  devenir  rintermédiaire  de  tous 
les  virements  décomptes* 

Tel  est  le  système  de  M.  Proudhon. 

Or  ce  système  est  eonqilélemcnt  irréali- 
salde,  et  c'est  ce  qu'il  sera  facile  de  orou- 
vtr. 

Le  projet  de  M.  Proudhon  est  irréalisable  : 
1"  ])arce  que  jamais  cette  lianqne  n'inspirt- 
rail  une  confiance  su^lisanie  pour  assurer  le 
cours  de  ses  billets; 

2*"  Parce  <iue,  même  si  elle  insjnrail  une 
confiauce  sullisante,  if  lui  serait  nupossible 
d*émet!re  le  nombre  des  billets  que  suiqio- 
serait  le  plan  nrof>osé; 

t*!"  Parce  qu  entin  ,  tiûl-elfe  mèuie  émettre 
rv  nombre  de  billets,  elle  ne  parviendrait 
pas  à  rendre  les  conditions  égales,  et  à  éta- 
btir  une  mutualité  i^arfaile  entre  les  fK>sscs- 
seurs  de  capitaux  cl  eeux  qui  en  sont  privés. 

V'oyons  d'abord  le  de^'é  de  conliance  que 
jjourraient  insfurer  les  billets  de  la  banque 
de  M.  Proudhon,  soildans  le  système  qui  ad- 
met la  consignation  des  marchandises,  soit 
dans  colui  qui  ne  repose  que  sur  des  vire- 
ments décomptes. 

Dans  les  deux  cas,  les  billets  de  banque 
ne  5ont  ga^és  que  sur  des  valeurs  incer- 
taines, tiarce  que  les  eïTels  peuveut  ne  pds 
être  payés,  et  que  les  marchandises  peuvent 
lie  jjas  être  venilues. 

Dans  les  deux  cas,  la  confiance  qu'inspire 
la  banque  ne  peut  doric  reposer  (\ur  sur  sa 
bonue  gestion,  sur  la  cerlilutle  qu'elle  n\ic- 
eeptera  en  consignation  que  des  marchan- 
dises  dont  le  phicement  est  assiiré,  qu*clfa 
nVicreptera  que  des  billets  qui  seront  payé^ 
à  récbéance. 

Four  que  la  Banaue  remplisse  le  but  au- 
quel elle  est  destinée,  il  faut  que  dette  con- 
liance  soit  universelle,  car  à  cette  condition 
seule  ses  billets  seront  universellement  re- 
vus, et  vaudront  coTume  monnaie. 

Or,  on  conçoit  bien  qu'un  certain  nondirfî 
de  néjfociants  el  de  producteurs,  [tressés  de 
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passer  Jours  effets,  s'associciil  voionliers  îl 
reiîlrc])rise  et  nionlront  une  cjonliance  vraie 
ou  simulée;  mais  celte  immense  majorité  de 
la  population  (]iii  ne  fait  jamais  de  billets 
et  qui  ij^nore  juscju'au  nom  de  Tescompte, 
cette  masse  de  rentiers,  tragriculleurs,  d  ou- 
vriers, de  salariés  de  toute  es[ièce,  qui  reste 
étrangère  aux  actes  de  commerce  jiropre- 
ment  dits,  comment  ajouterait-elle  foi  aux 
l)ons  de  la  Kancjue  du  peuple?  Elle  les  refu- 
serait, et  elle  aurait  hi(»n  raison. 

La  gestion,  en  elfel,  ne  saurait  être  l)onne. 
Quand  les  administrateurs  (fune  entreprise 
sont  intéressés  il  la  réusviiie  de  cette  entre- 
prise, on  co.nvoit  qu'ils  y  mettent  tout  leur 
soin.  Quand  ce  sont  des  capitalistes  qui  prê- 
tent de  larijînt,  ils  ne  le  prêtent  qu'à  i)on 
escient  et  prennent  leurs  mesures  pour  ne 
rien  perdre.  Mais  comment  espérer  qu'une 
banque  qui  n  a  rien  à  [»erdre,  et  qui  est  ad- 
ministrée par  ceux  qui  lui  empruntent,  soit 
bien  administrée?  I^  Banque  du  peuple  se- 
rait forcée  de  prêter  beaucoup  et  de  courir 
des  chances  nombreuses.  Les  actionnaires 
ne  s  y  opposeraient  certes  pas,  car  ils  en  pro- 
fiteraient. Les  administrateurs  aussi  seraient 
faciles,  car  on  dispose  volontiers  de  ce  qui 
ne  vous  coûte  rien.  Il  y  aurait  donc  des  per- 
tes fréquentes;  une  foule  d'effets  ne  seraient 
pas  remboursés  à  l'échéance.  Ces  pertes,  ce 
serait  le  public  et  non  la  banque  qui  les 
suppporterait;  une  quantité  de  bons  reste- 
raiciil  dans  la  circulation  sans  représenter 
quuiquc  ce  soit,  et  le  public  serait  bien  dans 
son  droit  s'il  refusait  de  les  accepter  comme 
argent  comptant. 

Maissujîposons  (|ue  la  Ban(|ue  du  peuple 
parvienne  à  vaincre,  non-seuleuientles  pré- 
jugés enracinés  contre  le  paj)ier-monnaie, 
mais  encore  lesdéfiancesléjjitire^.es  dont  nous 
venons  de  donner  la  raison,  supposons 
qu'elle  arrive  à  inspirer  une  confiance  uni- 
verselle, celte  confiance  |K)urrait-elle  du- 
rer? Pas  plus  que  n'a  duré  celle  qu'ont  ins- 
pirée les  billets  de  Law.  Qu'il  survienne  une 
gêne  commerciale,  la  panique  ne  se  fera  pas 
attendre.  Le  bruit  court  qu'une  fouie  de 
commerçants  vont  faire  faillite,jque  les  effets 
escomptés  ne  seront  pas  payés  à  l'échéance. 
Aussitôt  les  porleurs  de  billets,  voyant 
que  les  garanties  vont  leur  manquer,  veulent 
réaliser  leur  papier.  On  se  jette  sur  les  ma- 
tières précieuses,  sur  toutes  les  marchandi- 
ses; chacun  veut  échanger  la  valeur  incer- 
taine de  son  billet  contre  une  valeur  visible 
et  tangible.  Mais  les  détenteurs  des  marchan- 
dises à  leur  tour  s'effrayent;  ils  commen- 
cent par  élever  le  prix  de  leurs  produits,  et 
J)ienlot  ils  refusent  de  les  vendre  contre  du 
]>apier.  Alors  tout  le  système  s'écroule,  lai.s- 
sani  debout  (fuelques  spéculateurs  heureux 
sur  les  ruines  universelles.  Telle  est  This- 
toire  du  système  de  Law,  telle  serait  l'his- 
toire du  système  de  M.  Proudhon.  Une  catas- 
trophe de  ce  genre neferait  rjue  renforcer  le 
préjugé  qui  entrave  la  (  irculation  des  billets 
de  banque,  et  retarder  encore  de  cinquante 
ans  les  institutions  de  créait  les  mieux 
conçues. 


Lonjjtcmps  encore  les  billets  de 
irinspireront  confiance  (}u'à  la  C( 
d'être  çagés  sur  un  capital  suflisant, 
monnaie  destinée àleurrembourseiiK 
tant  qu'il  faudra  un  capital,  ce  capital 
se  faire  payer  un  intérêt,  et  il  ne  si 
possible  de  parler  de  crédit  gratuit. 

Nous  avons  dit  que,  même  si  elle 
rait  une  confiance  sufllsante,  la  ban 
M.  Proudhon  ne  saurait  émettre  le 
de  billets  qui  lui  serait  nécessaire. 

Ici  revient  l'objection  générale  < 
dresse  k  la  plupart  des  systèmes  d< 
éclos  de  notre  temps.  Pour  rester  d 

f)rojiortions  voulues  de  la  circulati 
)anques,  eonimc  nous  lavons  surab< 
ment  prouvé,  ne  peuvent  fournir  aux 
teurs  que  leur  fonds  de  roulement; 
billets  qu  elles  émettent  en  sus  sont 
à  une  dépréciation  nécessaire.  Or, 
plujiart  des  jrlans  proposés  et  noU 
dans  celui  de  M.  Proudhon,  on  crée  < 
lets  représentatifs  non-seulement  di 
de  rou-lement,  mais  de  tous  les  o 
fixes.  Le  signe  d'échange  ne  iiourrai 
conserver  sa  valeur;  le  prix  de  toutes 
augmenterait  proportionellement,  et 
les  éjnissions  ne  pourraient  sufiire;  ui 
[île  prouvera  cette  assertion. 

Supposons  (piaujourd'hui  les  besc 
l'échange  exigent  4  milliards  de  sig 
que  ces  4  milliards  soient effectiveme 
la  circulation.  Mais  voilà  que  la  Bam 
peuple,  qui  veut  affranchir  de  l'intë 
débiteurs  hypothécaires,  crée  pour  1 
liards  de  billets  uestinés  au  rembour: 
de  ces  dettes.  Ajoutés  aux  k  milliar 
existaient,  ces  12  milliards  élèvent  la 
tité  totale  des  signes  à  16  milliards.  F 
même,  cequi  valait  auparavant  t^ïr,  m 
au  prix  de  16  fr.,  et  le  nouvel  empr 
hypothécaire  qui  [)Ourra  se  présenter 
quel  il  n'aurait  fallu  que  1,000  fr.  ei 
besoin  de  ^,000.  Pour  [)rêter  sur  hy|,o 
une  nouvelle  somu)e  égale  à  la  prc 
la  Bampje  devra  donc  émettre  pour! 
liards  de  billets;  alors  ce  qui  valai 
vaudra  (A  francs.  Les  prêteurs  hypoth< 
n'aurout  donc  reçu  en  réalité  que  le 
de  ce  ((u'on  leur  devait,  mais  tous  h 
prunteurs  auront  vu  diminuer  entre 
ii;ains  la  valeur  du  signe  qu'ils  auroi) 
prunté,  et  [>ar  conséquent  l'emprunt 
pas  suili  à  leurs  besoins  ;  chaque  éui 
nouvelle  produirait  des  efi'ets  analogu 
l'on  voit  qu'ainsi  naîtrait  une  iiro^jP 
infinie  des  valeurs,  que  les  emj»ruiit 
géreraient  sans  cesse,  et  que  néannio: 
ne  pourraient  jamais  atteindre;  en  d' 
termes,  une  aosurdité  palikible. 

11  nous  reste  àprouver  que  si  même 
ces  (iiUiculiés  étaient  vaincues,  il  sera 
possible  à  la  Bampie  du  |;euplc  de  i 
égales  les  conditions  entre  les  possc 
d.'s  capitaux  et  ceux  qui  en  sont  p 
d'étal)lir  la  mutualité  des  services  etd 
der  la  gratuité  du  crédit. 

Aujourd'hui  il  reste  aussi  une  se 
mutualité  :  lun  fournit  le  caoilal,  Tai 
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l  le  praJyil  ^e  {kirlagc  entre  les 
Ue  nmtHalité  que  M.  Proudhon 
I  disjjaraîlrc  sous  le  régime  de  la 
u  peuple.  Tous  se  rendraient  réci- 
nl  service^  il  est  vrai»  el  tous  au- 
c»il  à  une  part  du  produit  final; 
Capitalistes  rendraient  service  par 
«U  lesliavailleurspar  leur  travaH» 
Slé  n  aurait  pas  fait  un  pas.  Voyons 
t  la  Banque  du  peuple  est  capat)le 
er  les  capitalistes,. et  en  général  tes 
rs  des  instruments  de  travail,  do 
Tiifil  de  leur  |*ropriété* 
îquo  du  peuple  n>in|i{*ehera  eerlai- 
s  que  les  terres  soient  pot^sédées 
iOi»n<5taires,  etque  ees  propriétaires 
[  h  prii  d'argent  à  des  cultivateorsj 
fléchera  pas  les  cultivateurs  de  se 
t'urreuee  pour  la  localion  de  ces 
suite  de  faire  hausser  les  fermages 
1er  aiusi  la  plus  belle  nart  de  leur 
fUX  propriétaires.  Voila  donc  une 
ons  de  l'interdit  des  capitaux' ,  la 
j  suljsiste  en  entier. 
4it-oii|  on  fournira  gratuitenicnt 
ateurs  le  moyen  ilacheter  des  ter- 
avoris  vu  que  c'est  chose  irupos- 
s  supposions  qu'on  puisse  créer  un 
e billets  suffisant jjûurlefaire.  For- 
ïour  cela  les  pro|>riétaïres  à  vendre? 
hera-t-on  d'élever  leur  prii%  de 
regagner  sur  le  capital  ce  qu'ifs 
>crdre  sur  la  rente  ?  Tous  ces  billets 
ferout-ils  que  la  terre  ne  soîtpas 

e  même  un  monopole? 
est  vrai  [de  la  terre  est  vrai  en  par- 
isuns,  des  fabriques,  des  usines, 
i  Je  Banque  qui  puisse  omp<}ciier 
ker  è  un  prix  plus  ou  moins  élevé. 
|ue  du  peuple  semble  soustraire  [i 
universelle  les  prêts  directs  en 
îS escomptes  d  etlels  de  coiumefce. 
fie  les  y  soustrait  qu'en  apparence. 
rintérét  continuera  h  être  \myé  ; 
il  prendra  une  autre  forme/ 

remonte,  en  effet,  à  la  source  de 
ration  de  crédit,  en  dertiière  aria- 
toujours  une  avatice  faite  par 
qui  possèile  à  ouelqu'un  qui  no 
s.  Un  fabricant  ue  draps  vend  du 
Mil  h  un  lailleim  c'est-à-dire  lui 
ce  de  ce  drap*  Le  tailleur  s' en- 
n  billet  h  rembourser  cette  avance 
donné.  Si  la  Banque  escompte 
un  nouveau  ci^ancior  est  sub- 
créancier primitif;  mais  en  réalité 
Itirs  le  fabricant  do  drops  et  non  Ib 
i  a  fait  la  première  avance, 
\H  le  demamions,  celui  qui  possé- 
r<l  le  capital  no  jouit-il  pas  d'un 
Joui  il  peut  toujours  prorncr?  On 
le  propriéiaire  sera  désintéressé, 
ï^  de  sou  avance  \mr  le  billet  tli.* 
eu  recevra  et  qu'il  passera  coruoie 
xptant,  mais  il  n'en  esl  pas  néces- 
ainsi. 

,  pour  avoir  ce  billet ,  il  a  fallu 
du  débiteur  fût  eseonqilé,  ot  pour 
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cela  le  fabricant  a  été  obligé  de  «e  signer 

bii-môcue.  La  Banque  conserve  donc  son 
ree-nurs  contre  lui  ;  si  le  débiteur  principal 
ne  |»aye  pas^  c'est  à  lui  (lu'elle  s  adresse. 
(]elui  qui  fait  Tavance  rend  donc  réellement 
un  service  à  son  acheteur,  et  dans  l'étal  ac- 
tuel de  ta  distribution  des  capitaux,  rien  ne 
peut  refujïficher  de  se  faire  payer  ce  service; 
il  lui  sullira  de  df^niander  un  prix  ilitférenl 
pour  sa  luarchandise»  suivant  qull  vendra 
à  terme  ou  au  comptant;  il  relrouvera  ainsi» 
sous  une  autre  forme,  mais  aussi  posilive- 
ment,  Pintérél  dont  on  prétend  le  priver. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Sans  doute  si  lo 
billet  de  hanoue  représentait  une  valeur  dif- 
férente de  celle  que  le  fabricant  fournit  lui* 
mémo,  s'il  formait  une  créance  sur  un*i 
banque  réellement  solvable,  créance  qui 
n  aurait  pas  uniquement  pour  f;age  la  delto 
de  l'emprunteur,  le  fabricant  serait  réelle* 
ment  remboursé  et  il  ne  pourrait  percevoir 
la  prime  |>our  le  risque  dtmt  nous  venons 
lie  parler.  Sans  doute  encore  si  le  tafjricant 
était  un  tiommc  qui  n  eût  que  Fiutenliuu 
de  rendre  service  au  prochain,  du  moment 
que  le  billet  de  banque  passerait  coinrue 
argent  comptant,  il  n'exigerait  aucun  intérêt 
pour  son  avance,  car  elle  ne  constituerait 
pas  une  avani*e  pour  lui  ;  cependant  rien  ne 
l*eui pécherait  de  le  faire.  Il  ne  le  fait  pas 
aujourd'hui»  parce  (ju*en  recevant  un  billet 
de  banque  il  reçoit  une  valeur  dilférenlo  de 
la  sientie ,  parce  que  son  avance  en  mar- 
ehandises  est  remboursée  par  Tavance  en 
tmméraire  que  fait  la  Ftanquc.  Mais  dans  \& 
système  de  la  Banque  du  jieupîe  il  verrait 
bien  viJc  que  c'est  lui  seul  qui  fait  toutes 
les  avances  ;  et  corn  aie  jusqu'ici  ceux  nui 
ont  ftiit  des  avances  s'en  sont  toujoui-s  lait 
j*ayer  l'intérêt,  t|u' elles  constituassent  pour 
eux  une  privation  on  non,  il  en  serait  en^ 
eore  de  même  en  vertu  lius  droits  du  capital. 
Toutes  les  opérations  du  crédit  peuvent  se 
ramener  bV  Entre  celui  qui  fait  Tavance 
nromière  et  celui  qui  la  reçoit,  en  dernier 
lieu  peuvent  se  tmuver,  il  est  vrai,  nn  ou 
plusieurs  intermédiaires  qui  donnent  el  re- 
Voivenl  le  crédit.  Ainsi  entre  te  fabricant  et 
le  tailleur  peut  se  trouver  un  marchand  do 
drajisqui  reçoit  le  crédit  du  fabricant  et  le 
fait  au  tailleur;  mais  en  fin  de  compte,  il  se 
trouve  toujours  que  quelqu'un  [possédait  le 
capital  el  en  a  fait  lavance,  el  gu'un  antre 
ne  le  [lossédait  pas  el  a  dû  I  emprunter. 
Quant  aux  intermédiaires,  il  leur  est  indif- 
férent en  général  (juc  le  crédit  soit  gratuit 
ou  ne  le  soit  pas;  car  s'ils  payent  un  iidérêl, 
ils  se  le  font  rembourser;  si  tin  les  en  lient 
quittes,  ils  peuvent  en  (enirquilles  aussi  ceux 
auiquels  ils  transuietlenl  leur  avance. 

En  vertu  de  la  nature  même  des  choses,  il 
semblerait  donc,  si  le  |)apierdç  la  Banque  du 
peuple  avait  un  cours  uiinersel, qu'il  y  aurait 
une dillerence  dans  le  prix  des  marchandises, 
suivant  ^^u  elles  seraient  payéf»s  en  monnaie 
ou  eu  billets.  Cette  dîiréreiice  se  reprodui- 
rait flans  toutes  les  Iransaclions  failï3S  avco 
des  billets  et  allVcterait  la  circulation  en- 
riére.La  Banque,  il  est  vrai,  neperrevraii  005 
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d'intérêt  et  avec  justice  ;  mais  tous  ceux  qui 
auraient  de  Targcnt  et  des  capitaux  à  of- 
frir en  échange  des  produits  trouveraitîiU 
un  bon  marché  auquel  ne  pourraient  pré- 
tendre les  possesseurs  de  billots,  et  ^  qui 
équivaudrait  à  rinlérôt  que  la  Banque  sup- 
primerait en  apparence. 
Nous  concluons,  de  ce  cjui  précède,  que  le 

fïlan  do  M.  Proudhon  est  irréalisable,  et  que 
e  crédit  gratuit  est  impossible  dans  une 
société  divisée  en  j)ropriétalres  et  non  pro- 
{)riétaires,  en  prêteurs  et  emprunteurs.  Le 
seul  moyen  de  dispenser  les  travailleurs  de 
payer  des  intérêts  ,  c'est  de  les  dispenser 
d'emprunter,  c'est  de  leur  faire  acquérir  la 

Rropriélé    des    capitaux  qu'ils    emploient, 
ous  avons  déjà  fait  voir  comment,  par  l'as- 
sociation, on  peut  atteindre  ce  but. 

Proposition  de  M.  Bucuez.  —  La  néces- 
sité de  centraliser  le  crédit  et  d'en  faire  un 
moyen  général  d'ordre  et  de  prévoyance 
dans  Tindustrie,  avait  été  aperçue  et  pro- 
clamée par  l'école  saint-simonienne.  Mais 
les  Saint-Simoniens  voulaient  concentrer  le 
crédit,  comme  toutes  choses,  entre  les  mains 
de  l'Etat.  Dès  1831,  M.  Bûchez  proposait, 
dans  V Européen ,  un  projet  de  banque  qui 
parait  à  cet  inconvénient  et  qui  répondait 
en  même  temps  aux  principales  exigences 
de  l'organisation  du  crédit. 

M.  Bûchez  demandait  l'établissement  d'une 
banque  centrale  portant  le  titre  de  Caisse 
(jénérale  du  crédit  public. 

La  Caisse  du  crédit  public  était,  dans  la 
pensée  de  M.  Bûchez,  une  institution  nalio- 
iiale  d'utilité  générale,  mais  néanmoins 
elle  devait  rester  indépendante  du  gouver- 
nement. Voici  comment  il  en  décrit  l'orga- 
nisation : 

«  D'abord,  lorsqu'il  s'agirait  de  son  premier 
établissement,  nous  mettrions  complètement 
de  côté  rintervention  du  gouvernement.  Une 
assemblée  composée  de  receveurs  généraux 
et  des  délégués  des  principaux  banquiers, 
manufacturiers,  armateurs,  serait  convoquée 
et  réunie.  Elle  procéderait  à  l'élection  d'un 
régent  etd'un comité  de  crédit  ou  d'escompte. 
Le. gouvernement,  soit  le  ministère,  soit  la 
chambre  des  députés,  nommerait  un  conseil 
de  censure.  Cette  première  opération  faite, 
rassemblée  serait  dissoute  et  la  caisse  pro- 
céderait à  son  installation,  qui  consisterait 
à  choisir  un  représentant  par  département 
et  à  instituer,  dans  chacun  d'eux,  une  caisse 
succursale,  composée  à  Tinslar  d'elle-même, 
c'est-à-dire  d'un  gérant  et  d'un  conseil  d'es- 
compte. Elle  nommerait  elle-même  le  cen- 
seur. 

«  Les  opérations  de  la  caisse  centrale 
consisteraient  à  déterminer  le  crédit  accordé 
à  chaque  institution  départementale,  à  arrê- 
ter rétablissement  des  banques  secondaires 
auprès  de  celle-ci,  et  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  à 
escompter  le  papier  de  commerce,  à  com- 
manditer l'industrie,  etc.  Il  est  inutile  de 
dire  que  toutes  ces  caisses  seraient  solidai- 
res entre  elles,  puisqu'elles  émeltraienl  le 
même  papier. 

«  Le  montant  des  bénéfices ,  lorsque  les 


frais  d'administrotion  auraient  été 
serait  divisé  en  doux  parts  :  l'un 
petite,  serait  distribuée  entre  les 
gérants  départementaux;  l'autre,! 
uérable,  irait  augmenter  le  ca})itai 
le  fonds  de  réserve  pour  les  dép 
prévues... 

«  Tous  les  deux  ou  trois  ans  ,  i 
une  assemblée  générale  et  pubUqi 
rants  de  déparlements  el  desdépu 
dustrie.  C'est  elle  qui  recevrait  le 
et  procéderait  au  renouvellement  < 
bres  de  l'administration.  En  outre 
deux  ans,  il  serait  rendu  compte  de 
à  la  chambre  des  députés  ;  a  elle 
appartiendrait  \q  règlement  définit 

«  Cette  intervention  des  gérant^ 
mentaux,  dans  l'administration  d 
supposerait  qu'ils  y  sont  person 
intéressés.  C'est,  en  effet,  ce  qu'il 
dispensable  d'établir.  » 

M.  Bûchez  fournissait  un  fonds 
ment  à  la  Caisse,  en  la  chargeant  c 
ception  de  tous  les  impôts  et  de 
maniements  des  fonds  appartenant 
les  opérations  de  banque  que  fai 
receveurs  généraux  sous  l'empire  i 
tauration,  et  le  crédit  dont  ils  joi 
prouvent  que  le  seul  maniement  de 
publics  peut  équivaloir  au  capital  { 
quier. 

M.  Bûchez  considérait  cette  ii 
comme  un  moyen  d'ordre  et  d'uuil 
production. 

«  La  création  d'un  (centre  de  ci 
que  celui  dont  nous  parlons,  ôterai 
d'années,  le  hasard  du  sein  des  spé< 
Il  serait  en  effet  facile,  à  l'aide  d'u 
bureaudeslatistique  et  d'une  corres] 
régulière  avec  les  consuls  français, 
à  l'étranger,  de  connaître  exactemei 
tité  et  la  nature  des  productions  né 
sur  les  divers  marchés  du  monde  ei 
quement  les  besoins  des  nôtres;  et  i 
que  la  Caisse  restreignît  son  crédit, 
rêter  à  l'instant  le  genre  de  produ( 
lui  paraîtrait  au  delà  des  probaL 
vente. 

«  Cette  institution  aurait  d'autres 
non  moins  importants  :  l'Etat  poum 
avec  cette  Caisse  comme  un  parti 
se  faire  commanditer  par  elle.  Cel 
dans  beaucoup  de  cas,  un  avantage 
rait  de  forcer  le  gouvernement  à  me 
ses  projets  le  même  positivisme , 
clarté,  le  même  esprit  d'utilité  qi 
l'industriel  dans  ses  opérations...! 
sèment  de  no- re  système  de  banquec 
rait  pour  toujours  le  gouvernement 
cessité  de  recourir  au  moyen  des  ei 
Supposons,  en  efTet,  qu'il  faille,  cet 
300  millions  dans  l'intérêt  de  je  no: 
besoin  de  conservation  sociale;  il 
qu'une  loi  garantît  à  la  Caisse  un 
sèment  de  l'impôt,  et  qu'en  quelque 
elle  pût  être  remboursée  de  ses  . 
pour  qu'elle  consentît  à  ouvrira 
crédit  demandé.  Celte  institution  i 
nécessairement  de   très-grands  dé 
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aj>erroil  mOme  If  luonirrit  i»ù  les 

&rindustnc'  nolifjiialr  Inni  rutirn* 

fùD  reslreinLs  pour  snlliro  à  soit 

louelle  sérail  oi»lijj;re  trallf^r  vhrv- 

;.lés  peuples  élrnngers,  des  a  linioïits 

ser  son  /^nrrj^ic.  Alors  il  y  aurait 

Incnuml  h  Qxmmnev  s'il  ne  serait 

geux  d'employer  le  bénélice  an- 

fiiitàiU  de  la  f»riiuc  pereue  par  la 

Jjaque  mou  veinent  de  son  câpil^tl, 

er  les  dépenses  du  [lays;   car  do 

ièrc  on  pourrait  supprînier  peuf- 

Ifilil^  cjti  rimpôt;  cfi  etTet,   en  <'U 

un  cafïital  indépendant  de  la  per- 

I  rinjpôt  aurait  été  créé  et  serait  la 

je  rinslitulion*,  et  le  montant  an- 

jonlnbulioiis  serait  devenu  un  des 

éléments  de  son  crédit  après  en 

le  premier,  i* 

propos<?e  par  M.  Bûchez  formera 

lit  un  des  éléments  principaux  de 

rKanisatioii  du  crédit. 

olument  nérrssaire  que  le  crédit 

lise,  et  centralisé  d*une  manière 

le  du  ^gouvernement;  or,  Finsti- 

osée  atteint  |iarfaitement  ce  but. 

it  riTtainemeni  aussi  à  cette  ius- 

ntrale  d'avoir  le  maniement  des 

les  pour  jf^uir  <lu  crédit  tjui  lui 

ssûire.  La   lîampie  ffAni^Icterre 

pérer»  que  ses  innds  et  les  dépôts 

liers,  Senicnieulj  la  caisse  cen- 

îl  se  borner  aux  f»pérations  (fiie 

_ue  d*An^;îleterrD,  e*es(-?i-dire  n'a- 

ê  ([ue  Jesaïlaires  dlntérét  général, 

s  aver- les  autres  l)an<|ues,  avec 

til)lic»  el  laisser  l*escoin|ïle  des 

nimerce  aux  banques  partitu- 

ju'un  seul  fioint  où  la  proposition 
>rorri|^ée  et  dévclop(»ée,  c'est  dans 
de  la  caisse  centrale  avec  les 
irlementales,  M.  Bucbez  donne 
une  existence  propre,  mais  non 
indépendante.  A  côté  de  la  caisse 
doit  exister  à  Paris,  conune  dans 
&ments,  des  lïan(pics  libres,  dont 
5n traie  ne  soi t  ]ms so  1  idai re,  e l  q u i 
}umises  simplement  à  des  crnidi- 
rminécs  pour  les  émissions,  le 
leui  capital  el  les  0|jérations 
Telles  pourraient  faire;  de  cette 
seraient  réunis  tou?;  les  avantages 
ilisalion  et  de  la  lilicrté* 
lOLTE,  de  fmnco  rot  la ,  Ijanc 
qu'on  rompait  et  brisait  le  banc 
kdu  banquier  qui  cessait  de  payer, 

—  Souvent  des  réunions  [♦oli- 
i  eu  lieu  sous  forme  de  banquets, 
n'étaient  pas  possibles  autre- 
&iup1e  le  plus  récent»  et  aussi  le 
tJint  de  ce  ^cnre,  lisl  celui  des 
lises  par  ro[t|»osilii>ii  dyna>;h- 
picaiue,  en  18**7,  dans  b'  iaii 
lion  en  faveur  de  la  réfurme 
,i  la  suite  de  i'cnï|)échement 
jets,  de  celui  qui  devait 
Svrier  IS^VS,  qu  éclata  la 


révolution  <iui  renversa  touis-Fbilippe  el  la 
nionarcliie, 

HANOI  1ER.  —  Voir  Banqce. 

BAHATErtlE,  de  Tancien  mot  français 
barat ^  tromperie,  fraude.  —  Ce  terme  ex- 
prime exclusivement  aujourd'hui  les  fautes 
el  malversations  commises  par  le  ca[»itaine, 
pilote,  etc.,  chargé  de  la  coniluite  d*un  liAti* 
ment  de  commerce.  Les  crimes  el  délits  qui 
[meuvent  être  commis  de  cette  manière  sont 
|irévus  et  punis  par  la  loi  du  10  avril  1825» 

BAIIBAHKS*  —  On  sait  que  les  Grecs  et 
les  Romains  appelaient  ainsi  tous  les  peu- 
ples qui  nY'taient  pas  de  la  mémo  race 
qu  eux.  De  notre  temps,  divers  ethnoloj^istes 
ont  désijj;né  sous  ce  nom  un  certain  état  de 
civilisation.  Supposant  que  l'homme  avait 
commencé  par  la  vie  animale  el  par  l'igno- 
rance absolue  de  toute  loi  morale  ou  do 
toute  notion  scieniititpie,  ils  divisèrent  les 
phases  de  la  civilisation  en  trois  ou  quatre^ 
appelant  sauvages  les  peuples  primitifsj>ar- 
bares  ceux  qui  s'étaient  élevés  à  un  degré 
de  culture  plus  parfait,  civilisés  eniiii  ceux 
dont  les  moeurs,  les  institutions,  les  connais- 
sances étaient  celles  des  grands  peuides  de 
rantiquit(>  classique  et  de  TEurope  mo- 
derne. Cette  classdiralion  ftèche  par  la  base, 
car  riiumanité  n  a  pas  commence  par  la  sau- 
vagerie; mais  les  prétendus  sauvages  sont 
plutôt  des  restes  déi^radés  d'une  civilisation 
aritéricure.  Elle  ne  réjMmd  pas  d'ailleurs  à  la 
^radatioji  que  nous  montre  Tbistoire  des 
étals  de  culture  des  peuples,  et,  au  TOint  de 
vue  véritable  ûçs  faits,  ce  terme  cloit  être 
rejeté,  dans  le  sensqti'on  ve*ut  lui  faire  ex- 
primer, de  la  science  historique. 

Les  liarbares,  dans  le  sens  que  les  Romains 
attacljaient  à  ce  mot*  n'ont  joué  un  grand 
rùle  dans  rhistoire  ancienne  que  f»our  la 
terminer.  Nous  croyons  devoir  présenter  ici 
un  résumé  général  du  grand  fait  historîquo 
*[uon  a  ajipelé  V invasion  des  barbares^  qui 
se  rattache  i)ar  tant  de  points  à  la  politique 
des  principaux  peuples  eurofiécns. 

Tacite,  dans  sa  tiescription  de  la  Germa- 
nie ^  nous  donne  les  noms  d*un  grand  nom- 
bre des  Iriiïus  rpii  devaient  bientôt  fondre 
sur  Fempire  d*Occident.  Ces  tribus  étaient 
liées  ciuelauefois  par  des  rapports  fédéralifs, 
mais  le  plus  souvent  elles  se  faisaient  la 
guerre  1  une  à  Taulre.  La  plus  ancienne 
ligue  germanique  dont  les  nistoriens  ro- 
mains fassent  mention,  est  celle  des  Marco- 
mans,  dont  uti  des  rors  vint  à  Rome  sous 
Auguste.  Ils  furent  jiuissants  *lu  temps  de« 
Antonins;  mais  leur  conlédération  semble 
s'être  dissoute  bientôt  après.  Au  rv*  siècle 
de  notre  ère,  deux  ligues  dominent  dans  la 
tiermanie  occidentale  :  la  première,  celle 
des  Fratjcs  (Sicambres»  Chérusques,  Caltes, 
Bipuaires),  étendue  sur  toute  la  ligne  du 
bas  Bliin,  célèbre  déjà  par  une  invasion  (237)^ 
et  dont  une  partie  semlile  plus  lard  avoir 
pris  service  pour  Tempire  et  avoir  défendri 
celte  frontière;  Fautre,  celle  des  A-llemands, 
meiuiotinée  pour  la  première  fois  par  Catja* 
calla  el  occupant  depuis  lors  la  Bavière  ac- 
tuelle. Du  temps  de  Tacite,  une  race  puis- 
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santc,  celle  des  Siièvcs,  s'étomlail  dans  les 
pays  situés  entre  l'Elbe  et  la  Vistule.  Elle 
avait,  au  iv*  siècle,  perJu  son  imporlauce; 
mais  quelques  débris  considérables  de  cette 
ligue  s'étaient  avanoAs  vers  le  sud,  surtout 
les  Burgondes  ou  Bourguignons,  voisins 
orientaux  des  Allemands,  et  les  Lombards, 
qui  de  l'Oder  étaient  descendus  sur  le  Da- 
nube. La  ligue  des  Saxons  occupait  les  terres 
à  l'est  des  Francs 

Le  nom  des. Scythes,  de  ces  peuples  nom- 
breux que  tes  Grecs  plaçaient  sur  le  Danube, 
la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne,  avait  dis- 
paru et  était  remplacé  par  celui  des  Sarma- 
tes,  qui  probablement  en  descendaient.  Mais 
ces  peuples  eux-mômcs  venaient  de  subir 
une  domination  étrangère.  Les  Goths,  que 
Tacite  plaçait  aux  borcls  de  la  mer  Baltique, 
dont  les  Vandales,  les  Rugiens,  les  Gépides, 
les  Hérules  semblent  avoir  fait  partie,  et  sur 
l'origine  desquels  les  hypothèses  les  plus 
diverses  ont  été  émises,  avaient  fondé  une 
domination  puissante  en  s'emnarant  succes- 
sivement de  la  Dacie  orientale,  puis  de  la 
Dacie  proprement  dite,  enfm  do  tous  les 
bords  du  Pont-Euxin.  Le  Dniester  les  divi- 
sait en  deux  nations  séparées,  dont  l'une, 
les  Ostrogoths  (Goths  de  l'est),  était  sous  le 

Î gouvernement  du  célèbre  chef  Hermanrich  ; 
^autre,  les  Visigoths  (Goths  de  l'ouest),  sous 
le  commandement  d'Athanaric.  Au  nord-est 
des  Goths,  sur  les  rives  du  Volga  et  dans  les 
Dlaines  de  la  mer  Caspienne»  habitait  la 
îéroce  race  des  Alains. 

Telle  était  la  situation  du  nord  de  l'Eu- 
rope, lorsque  sous  Valens  un  peuple  asiati- 
Ïue  vint  faire  irruption  dans  cette  contrée, 
'étaient  les  Huns,  dont  on  a  essayé  de  rat- 
tacher l'origine  à  de  grandes  révolutions  in- 
térieures de  l'Asie.  D'après  les  annales  clii- 
noises,  en  effet,  la  nation  puissante  et  bar- 
bare des  Hiong-nu  occupait,  trois  cents  ans 
avant  Jésus-Christ,  le  haut  plateau  de  l'Asie 
centrale.  Longtemps  elle  y  fut  terrible  aux 
empereurs  de  la  Chine.  Enfîn  ceux-ci,  avec 
l'aide  d'une  autre  de  ces  races,  les  Sienpi, 
détruisirent  les  Hiong-nu,  et  les  hordes  les 
plus  guerrières  de  cette  nation  se  frayèrent 
une  route  vers  l'occident.  Ce  furent  ceux 
qui,  sous  le  nom  de  Huns,  se  jetèrent  sur 
1  Europe  et  donnèrent  la  première  impul- 
sion à  la  migration  des  peuples. 

Cette  hypothèse  a  soulevé  de  graves  ob- 
jections, et  peut-être  la  migration  des  Huns 
ne  fut-elle  qu'une  des  courses  conquérantes 
ordinaires  aux  peuples  de  cette  civilisation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  Huns  passèrent  le 
Volga  et  se  nrécipitèrent  sur  les  Alains; 
ceux-ci,  refoulés,  se  jettent  sur  les  Goths, 
écrasent  le  royaume  d'Hermanrich  et  atta- 
quent les  Visigoths,  qui  se  réfugient  sur  le 
Danube  et  supplient  humblement  Valens  de 
les  laisser  passer  le  fleuve.  Les  ministres  de 
l'empereur,  qui  étaient  ariens  et  espéraient 
trouver  un  appui  pour  leur  parti  dans  cette 
nation  barbare,  où  avait  été  fondée  une  pe- 
tite Eglise  arienne,  accordent  l'autorisation 
demandée,  et  plus  d'un  million  de  Goths, 


dont  deux  cent  mille  guerriers, 
dans  l'empire  (376). 

Les  Goths  étaient  arrivés  en 
bientôt  ils  se  relevèrent  en  cnni 
un  des  peuples  les  plus  féroces  i 
Germanie,  un  de  ceux  où  élait 

1)reinte  la  violence  des  mœurs 
-'insurrection  éclata  parmi  ceti 
miliée,  vexée  i)ar  les  olliciers  in 
h  laquelle  on  avait  laissé  ses 
s'accroissent  de  nouvelles  horde 
contre  Conslantinople ,  rencor 
d'Andrinople  l'armée  de  Valens 
dans  une  grande  défaite;  et  TW 
lement  parvient  à  les  soumelti 
pierre  de  quatre  ans.  On  leur 
s'établir  sur  le  territoire  roraa 
tributaires,  et  un  corps  d'arméi 
hommes  est  levé  parmi  eux  poui 
de  remi*ire. 

Si  Rome  eût  été  puissante  co 
elle  eût  laissé  les  barl>ares  s'égi 
portes.  Ces  conflits  nés  hors  & 
n'eussent  pas  exercé  plus  d'in/lu 
position  intérieure  tiue  tant  d 
avaient  eu  lieu  dans  les  siècles  | 
sa  faiblesse  faisait  la  force  de  se 
Théodose  contint  les  Goths  pend 
mais  ses  flls  Honorius  et  Arcad 
i>artagèrent  déûnitivemont  l'empi 
le  premier  conserva  l'Occident, 
rOrient  restait  au  second,  n'av^ 
génie  ni  le  courage  de  leur  père 
que  des  intrigues  do  pal(iis  abs< 
leurs  instants,  des  mercenaires  bi 
la  loi  à  l'empire.  Les  Goths  s'in 
nouveau.  Alaric  est  à  leur  tètf 
trois  ans  ils  ravagent  la  Macé( 
Grèce,  et  Arcadius,  l'empereur 
n'obtient  la  paix  qu'en  nomm 
mattre  de  la  milice  dans  la  provi 
rie  (398), 

Cette  nouvelle  insurrection  des 
été  excitée  par  un  mécontentemen 
Rufin,  premier  ministre  d'Arcac 
soulevé  lui-même  les  Barbares  i 
des  embarras  à  Stilicon,  premie 
d'Honorius,  son  adversaire  ni  son 
la  faveur  du  maître.  Il  y  réussit  s 
mais  il  compromit  l'Orient  et  périi 
par  suite  des  intrigues  qu'il  avait  1 
Instruit  par  celte  terrible  expérii 
pire  d'Orient  parvint  à  se  soust 
nouvelles  invasions.  Nous  l'abi 
maintenant  pour  assister  à  la  chul 
pire  d'Occident. 

Alaric,  maître  de  l'Illyrie  orienta 
aussitôt  l'empire  d'Occident.  Dès 
s'avance  vers  l'Italie  et  soumet  l'I 
Vénétie  ;  mais  Stilicon  le  défait  à 
de  Polena,  et  les  Goths  se  retirent 

Déjà  un  nouveau  danger  meni 
pire.  Toutes  les  populations  de  la 
s'étaient  ébranlées,  et  une  immei 
(le  Suèves,  <le  Vandales,  de  Bour 
(le  Goths,  sous  la  con  luite  de  Radag 
passé  les  Alpes  et  s  était  ruée  si 
Stilicon  fut  encore  vainqueur.  L'a 
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spersée et  détruite.  Hddagaise  lui- 

ris  de  cette  armée  et  de  nouvelles 

rbares  se  jettent  alors  sur  le  Ktiiii. 

de  Francs  au  service  romain 

n  vain  de  défendre  la  frontière. 

!,  les  Vandales^  les  Suèves  et  les 

luns  pénètrent  dans  Fenipire;  ils 

brûlent  les  villes,  massacrent. les 

s  el  dévastent  les  campagnes.  Pen- 

*nSt  les  Alains,  les  Vandales  et  les 

etlent  \d  Gaule  h  feu  et  à  san-^;; 

issenl  les  Pyrénées,  foui  subir  le 

à  r£s pagne  et  s'établissent  enïin 

lys,  les  Suèvcs  au  sud-ouesl,  b*s 

ft  les  Alains  au  rmnL  Les  Bour^^ni- 

nent  pied  dans  la  t«anle,  sur  la 

Rh«^ne  et  de  la  Sa6nc,  qui  con- 

notu. 

le  moment,  d*autres  races  p;erma- 
Anji^lo-Saions,  passaient  dans  la 
01  bienlôt  les  Gaules,  livrées  aux 
(Voy.  AwMOBiQLt),  devaient  voir 
,  les  Francs,  se  transformer  en 

8us5îi  était  destinée  h  de  cruelt  , 
Alaric  avait  levé  des  troupes  nou- 
ieon  Tarien  s'entendait  avec  lui  et 
rur  les  Goths  et  les  |iaiens  de  Tein- 
'evétir  de  la  pourpre  son  iils,  qui 
élevé  dans  le  paganisme.  Ou  ac- 
lifti  nifv  rie  à  Aïaric»  ainsi  qu'un 
II.  En  vain  la  trahison  découverte 

dans  le  sang  du  conspirateur, 
t^ie  sur  Home,  qui  ne  se  raclièlc 
que  moyennant  un  Inurd  impôt. 
nus,  qui  ne  sait  pas  combaUre,  se 
ut  accommod<'ment.  Alors  Alaric 
►uvel  empereur^   Attale;  et  erdîn, 

années  de  négociations  et  de 
ônic,  qui  de  nouveau  était  tombée 
d*lfonorins,  est  prise  d'assaut  par 
s  et  pillée^pendanl  si\  jours  (410J. 
*rnicr  éclat  des  Visigoths,  Àlanc 
ensuite  vers  1  Italie  méridionale 
It  la  même  anué^^  Adaul}ihe,  son 

fit  la  i»aii  avec  Hoiiorius,  qui 
roujies  au  service  de  Tompire,  lui 
Dpur  eu  mariage  et  le  chargea  d  al- 
tre  les  barhares  dans  les  (iauïes. 
'empara  en  ctlcl  de  TAquitaine; 
sa  tes  Pv  ré  nées  et  arracha  une 
l'Espagne   aut   Vandales   et  aux 

s  ucc  es  s  e  u  r ,  \'a  1 1  i  a ,  co  n  l  i  n  u  a  s  o  s 
«t  de  eus  établissements  naquit 
nord  de  l'Espagne,  le  royaume  des 

f  i^taît  dans  un  élat  déplorable.  Les 
i  barbares  avaient  nuillipîié  à  un 
jne  la  misère  nui  déjà  pesait  sur 
.  Beaucoup  diiisloricns  onl  dé- 
désolation  universtdie,  et  leurs 
Trayants  restent  encnre  au-des- 
irérilé  telle  que  les  monuineuls  la 
s  derniers  restes  du  prestige 
yilic  Eternetle  avaient  disfiaru 
(les  Goths,  L'enqietxnir  même, 
',  dédaignait  d  y  dcnieurer;  il 
opuleutc  Itavcnne.    Lltalie 


était  épuisée,  une  partie  oe  l'Espagne  était 
perdue  pour  Tenqure»  le  reste  de  «e  pays 
était  occupé  par  les  Visigoths,  dont  la  sou* 
mission  n  était  que  nominale*  Il  en  était  de 
même  de  la  partie  de  la  Gaule  occtjpée  par 
les  Bourguignons,  el  des  j»arties  septentrio- 
nales de  ce  pays  jusqu'à  la  Meuse,  où  les 
Francs  venaient  dVnirer.  Des  fédérations 
intérieures  des  villes  et  des  usurpations  uji- 
litaires  dinunuaient  encore  Tau tori lé  de  la 
cour  de  Itavenne  sur  hi  Gaule.  L'Afrique 
seule  n'avait  pas  encore  subi  d'à l teinte; 
mais,  bientôt,  elle  aussi,  devait  se  ressentir 
de  la  calamité  u  tu*  verse  Ile* 

Hnnurius  survécut  douze  ans  au  sac  do 
Kniiie.  Son  neveu,  Valentinien  Hl,  lui  suc- 
céda (^2^).  Un  usurpateur,  Jean,  troubla  le 
commencement  de  son  règne.  Il  fut  déftiit 
par  Roniface,  qui  eut  le  gouvernement  *le 
l'Afrique.  Une  rivalité  de  cour  appela  sur 
cette  province  les  horreurs  de  1  invasion. 
Boniface,  calomnié  par  Aétius  auju-ès  de 
Placidie»  la  mère  de  remi>ereur,  et  craignant 
d'iMre  révoqiié,  appelle  à  son  secours  les 
^^andales  d'Espagne,  qui  avaient  été  poussés 
pi^u  h  peu  vers  les  côtes  méridionales  parles 
Visi^oths»  Leur  roi  (fenséric  fait  voile  pour 
rAfrupie.  En  vain  Boni  face,  détrompé,  veut 
le  combattre.  Gensérie  était  arien;  tous  les 
ariens  et  les  donalistes  irAfrique  lui  ten- 
daient les  bras,  il  s'empare  de  Carthage,  et 
toute  la  province  africaine  est  perdue  pour 
les  Romains.  La  rage  destructive  des  Van- 
dales est  célèbre  dans  llustoire  :  ils  tirent 
en  Afrique  co  qu'ils  avaient  fait  en  tjaule; 
leur  domination  s'établit  sur  des  ruines  (V27j. 

Un  orage  pius  terrible  avait  fondu  sur 
Home*  Les  Huns,  cette  race  borrible,  re- 
doutée, inqiitoyabîe,  les  Huns,  qui  les  pre- 
miers avaient  donné  l'im['ulsion  du  mouve- 
mefU  tien  peuples,  arrivaient  à  leur  tour  sur 
rOccident.  Attila,  le  Héau  de  Dieu,  était  à 
leur  tétc,  Provoquépartienséric,  Attila  atta- 
qua d'ahord  rOrient,  où  Théodose  II  avait 
succédé  à  Arcadius,  Celui-ci  l'apaisa  par  de 
l'argent  et  ihs  humiliations.  Mais  Honoria, 
mère  de  Valentinien  1!!,  avôit  envoyé  son 
anneau  df»  mariage  à  Attila,  et  Attila  réela- 
juait  la  moilié  de  l'empire  rnmaiti  pour  dot. 
Le  roi  des  Huns  passa  le  lUûn  avec  une  ar- 
mée innnense*  La  désolation  marchait  sur 
ses  pas.  Aétius  conmrandait  î'armée  romaine. 
Les  Visigoths,  les  Bourguignons,  les  Francs, 
tous  s'unissent  contre  le  deslructeur.  Une 
sanglante  bataille  en  délivra  enfin  lesUiaules; 
la  victoire  resta  au\  llomains  ilans  les  plaines 
de  Cbâlons- sur-Marne  (451).  Attila  se  retira. 
Une  démonstration  faite  sur  l'Itaiie  Uannéo 
suivante  fut  déjouée  par  des  négorialions  oi'i 
le  Pape  saint  Léon  eut  la  |»his  grande  part. 
Attila  mourut  datis  la  déitauehe",  et  avec  lui 
la  terreur  du  nom  des  Huns.  Son  empire  im- 
mense se  ïnorccla,  el  à  peine  lliisloux»  peut 
relrouver  la  trace  de  ses  successeurs. 

Home  aussi  loucliait  h  sa  tin;  mais  elle 
devait  enœre  sul»ir  la  honte  de  la  conquête, 
Valentinien  est  assassiné  par  Ala\ime  » 
dont  il  a  désbonoré  la  femme,  et  Maxime, 
j proclamé  empereur,  épouse   de  force  Eii^ 
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Jotie,  veuve  de  Valentinien.  Eudoxie,  «ni- 
riiée  de  vengeance,  appelle  Genséric,  roi  des 
V^andales.  Celui-ci  débarque  à  Ostie,  s'em- 
pare de  Rome,  et,  pendant  quatorze  jours  et 
quatorze  nuits,  livre  au  pillage  la  Vifle  Eter- 
nelle; puis  il  retourne  à  Cartnage,  chargé  de 
dépouilles  (V55). 

Les  empereurs  oui  succédèrent  à  Maxime 
méritent  à  peine  d  être  nommés.  Ce  fut  d'a- 
bord Avitus,  que  Ricimcr,  chef  des  troupes 
barbares  à  la  solde  de  Rome,  dépouilla  du 
diadème.  Ricimer  élève  et  précipite  succes- 
sivement quatre  empereurs,  le  vertueux  Ma- 
jorien,  Lilûus  Sévère,  Anthime,  Olybrius. 
Ricimer  meurt  avant  ce  dernier,  auauci  suc^ 
cède  Glycerius.  Glycerius  est  chassé  par  Ju- 
lius  Nepos,  qui  lui-même  succombe  dans  une 
révolte  de  troupes  barbares.  Celles-ci  procla- 
ment leur  chef  Oreste,  qui  accepte  pour  son 
(Ils  Romulus  Auguste,  surnommé  Augustule. 
Ce  fut  le  dernier  empereur  d'Occident.  Ces 
mêmes  troupes  barbares,  composées  surtout 
(l'Hérules,  cle  Ruçiens,  d'Alains,  demandent 
le  tiers  des  propriétés  d'Italie.  Oreste  refuse, 
et  Odoacre,  leur  chef,  marche  contre  lui, 
chasse  l'empereur  et  se  fait  proclamer  roi 
d'Italie  (476). 

Ainsi  finit  l'empire  d'Occident  :  il  y  eut 
ensuite  un  royaume  d'Italie,  un  royaume 
visigoth  d'Espagne  et  bientôt  une  Franec. 
Mais  il  n'y  eut  plus  jusqu'à  Charlemagno 
d'empire  d'Occident.  Les  souverains  de  Cons- 
lantinople  essayèrent,  il  est  vrai,  de  res- 
saisir les  droits  de  l'em|)ire  sur  l'Italie  et  la 
Gaule,  et,  pendant  quelque  temps,  les  pro- 
vinces qui  avaient  échappé  aux  Barbares 
reconnurent  nominalement  leur  autorité. 
Mais  bientôt  ce  dernier  vestige  de  puissance 
s'effaça,  Les  destinées  temporelles  de  Rome 
étaient  accomplies. 

Cependant  les  mouvements  des  peuples 
n'étaient  jjas  terminés,  les  calamités  des  in- 
vasions n'étaient  pas  épuisées.  La  Gaule, 
attaquée  par  les  Francs,  fut  la  plus  heureuse 
(Je  toutes  les  provinces  romaines.  Elle 
échappa  aux  horreurs  de  la  conquête,  grâce 
h  un  accommodement  conclu  entre  les  Gau- 
lois et  les  Francs,  opéré  par  les  évêques. 
—  Voir  Armorique  et  France. —  Mais  l'Italie 
devait  encore  subir  deux  conquêtes  succes- 
sives, celle  des  Ostrogoths  et  celle  des  Lom- 
bards. —  Voir  QsTROGOTus  et  Lombards.  — 
Au  nord-rcst  et  à  l'est,  les  barbares  ne  ces- 
sèrent de  s'entre-choquer  jusqu'au  x'  siècle, 
et  une  foule  de  hordes  tartares  se  frayèrent 
le  chemin  de^fEurope,  et  fondèrent  des  do- 
rninalions  passagères  sur  les  frontières  de 
l'ancien  empire  romain.  Tels  furent  les  Ava- 
res, les  Bulgares,  les  Chazares,  et  enûn  les 
Hongrois.  Mais  les  invasions  de  ces  peuples 
n'appartiennent  déjà  plus  à  Thistoire  de  la 
grande  invasion  des  barbares,  et  nous  les 
retrouverons  dans  Thistoire  spéciale  des 
pays  qu'elles  vinrent  désoler  ou  de  ceux  qui 
les  domptaient.  D'autre  part,  et  à  l'époque 
où  tombe  l'empire  romain,  une  partie  des 
races  germaniques  se  précipite  sur  l'Angle- 
terre et  y  fonde  la  domination  des  Anglo- 
Saxons.— roirc«mo^—Enfip  les  siégesaban- 


donnés  far  les  peu|)les  gernianiq 
leur  mouvement,  vers  l'ouest  el 
sont  ojcunés  peu  à  peu  par  une  i 
velle  sur  les  migrations  de  laquell 
toriens  fournissent  peu  de  renseii 
c'est  la  race  des  Slaves,  qui  bienti 
de  l'Adriatique  à  la  Baltique,  et  s\ 
tous  les  pays  situés  entre  l'Elbe  et  I 

BARBARESQUES.  —  On  a  appel 
Etats  turcs  d'Alger,  de  Tunis  et  d 
situés  sur  les  côtes  de  Barbarie,  e 
taient  donné  pour  mission  spédal 
la  guerre  maritime  aux  Chrétiens 
cer  la  piraterie  sur  la  Méditerranë 
Alger,  Tunis,  Tripoli. 

BARBARIE. —  On  nomme  ainsi 
nord  et  nord-ouest  de  l'Afrique  qi 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  e 
tlanlique.  Elle  est  bornée  par  l'I 
Sahara  et  la  Guinée,  et  renferma 
de  Tripoli,  du  Fezzan,  de  Tunis, 
et  le  Maroc— Voir  les  articles  cansa 
Etais, 

BARBEYRAC  (Jean).— Né  le  15  n 
àBéziers,  dans  le  Languedoc.  11  étal 
ministre  protestant,  et  sortit  deFra 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  I 
d'abord  à  Lausanne,  puis  à  Groni 
il  mourut  en  avril  1729.  Barbeyrac 
une  certaine  célébrité  qu'il  ne  dut 
(ju'à  des  traductions  des  grands  au 
ont  fondé  la  théorie  du  droit  natui 
gens.  11  a  ordinairement  accorap 
traductions  de  notes  et  de  préface 
général,  n'ont  été  goûtées  que  pai 
sonnes  hostiles  à  la  religion  catno 
qui  par  elles-mêmes  n'ont  que  |>eu  c 
Barbeyrac  a  traduit  Pullenuof, 
Bynkershocck ,  Cumberland,  Nood 
ces  noms. — Il  a  donne  de  lui-même i 
du  jeu,  où  l'on  examine  les  princifi 
lions  du  droit  naturel  et  de  moral 
rapport  à  cette  matière;  2*  éd.,  IT 
in-8%  et  la  Défense  du  droit  de  la  o 
des  Indes  Orientales  contre  les  nom 
tentions  des  habitants  des  Pays-Bi 
chiens;  1725.  Son  ouvrage  le  {)lus  u 
volume  supplémentaire  qu'il  lit  pou 
diplomatique  de  Dumont,  Il  a  po 
Juistoire  des  anciens  traites,  ou  Reçu 
rique  d^s  traités  répandus  dans  le 
grecs  et  latins,  et  autres  monuments 
qui  té,  depuis  les  temps  les  vlus  rei 
qu'à  Charlemagne^ 

BARCLAY.  —  Deux  écrivains  de 
le  j)ère  et  le  fils,  se  sont  fait  conn 
leurs  ouvrages  politiques;  tousdei 
partisans  du  ])ouvoir  absolu  des  ro 
uemis  de  la  papauté. 

BARCLAY  (Guillaume).—  Né  à  A 
on  Ecosse,  vers  15W,  fut  élève  de 
Bourges,  devint  conseiller  et  maîtJ 
rpiétes  du  duc  de  Lorraine,  profess 
à  Ponl-à-Mousson,  puis  à  Angers,  « 
en  IGOo.  Il  refusa  d'eaibrasser  Ifl 
anglicane,  malgré  les  btlres  brill« 
lui  faisait  Jacques  I".  Les  ouvri 
composa  sur  le  gouvernement  son 
vants  :  r  De  regno  et  regali  potestt 
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fUtnum^Bierium,  Bouchtrium  rt  re- 
mrchofmichosJiOri  jf^^j; Paris,  IGOO» 
faitorr*>»  1GI3,  iri-8\  Dans  cet  ou- 
ircUy  se  moolrc  dctt-oseur  ânlenl 
r  absolu.  lïsoutieîiliiyc  les  print-es 
)ui.*isanre  stnivuratiie  qui  n  a  d'au- 
^  «îiie  leur  volooté;  qu'ils  sonl  ^u- 
lion-î^ealeuMîijt  à  chaiiin  de  leurs 
is  st'fMTL'uieiit,   luais  h  ïoiis  leurs 
eriiMe^  et  qu'ils  n'oni  que  Dieu 
essxïs  d'eux.  Il  ii'aditict  que  *leux 
loîl  permis  aux  sujets  de  résister 
1. 1'  Lurs(]u'un  prince  a  dessein  de 
de    renverser  le  gouvernement, 
renl  Néron  et  Cali|j;ula,  Quanti   un 
ifclay,  médite  ei  veul  entreprendre 
tent  des  cîioses  de  cette  nature»  il 
dès  lors  tout  le  siirt  de  l'Etat,  et 
iponséqui/nt  le  droit  de  duinination 
l  sur  ses  sujets,  tout  iîe  inéuje 
Ire  cesse  d'avoir  le  flroil  de  douii- 
soo  esrlave  dès  qu'il  rahandonne. 
cas  arriveJMuaiid  un  roi  passe  .^ous 
ion  de  quelipi'yii,  el  rcniel  entre 
lé  royaujue  qu'il  avait  re^u  in- 
du   ses  anc^lres  cl  du  |ieur>le. 
ne  le  fasse  ])eut-étre  pas  dims  l'in- 
porler  iiréjudiee  eiu  peuple,  il  se 
ce  qu'il  ^  lie  prinei[ial  dans  son 
savoir,  dT  être  souverain,  et  il  as- 
la  domination  étrangère  ee  t»eu[ile 
djligé  de  maintenir  la  liberté. 
>erd  ce  qui  lui  a|ipartenait,  et  ne 
lucun  droit  à  relui  à  qui  il  remet 
l*ar  ce  uioyen  il  met  le  |>eu[de  en 
lire  ce  qu*il  jugera  à  pro|«os. 
otrstale  Papœ    an  vl   (jnalpnus  in 
ûncipes  sœcularea  jns  el  imper  in  m 
ouvra^'e  fut  emujiusé  pour  réluter 
du  livre  de  Un  manu  PnntifUt  de 
,  où  le  célèbre  cardinal  trailail  de 
ce  du  Fajïe  dans  les  choses  tempo- 
'ouvrage  de  Barclay  ne  fut  tmblié 
sa  mort  par  son  lils  Jean  Baniay,  à 
eu  1G()9,  BellaruHU  !e  réfuta  fkrns 
Ul  t  ra  i  t  é  de  Poicstnfe  s  u  m  m  i  Pu  n  - 
emporaiibnn,  lïont  iKJtis  (Jonocrons 
rsc  détaillée  ♦^  l'article  Bellaiiui?^, 
ui  fera  connaître  en  même  tenqis 
Hareîay. 

àY  iJean)*  —  Fils  du  précédent,  né 
lousson  le  28  janvier  1582»  [lassa 
erre  et  recul  des  emtdois  rnnsiilé- 
Jacqnes  ï*',  (jui  ne  le  Jurea  pas 
;  de  (]uitter  hr  catboîicisme'  I)  se 
là  h  Home,  où  il  fut  bien  accueilli 
[pe  Paul  V,  mal[;ré  les  doetJines 
îssait,  ely  uiourut  en  IG2L  11  jut- 
rd  l'ouvrai^e  de  son  t*ère  ilmii  nous 
parler,  el  répondit  h  la  réfutation 
in  t>arunouvrage  inlitulé- Jf>fïriHi* 
ieia^  HU  pubhrw  pro  rei/ittus  ne 
s  et  privât (P  pro  iiuilhdmo  Bur- 
fnie  vindiciœ  conira  BelUinnlnum; 

'id>lia  en  outre  divers  ou- 

L-v,  .^  ^  el  un  roman  aiïéj^ori(|ue 

'^eniâ^  et  t]ui    eut  un  grand  suc- 

iie*  parce  (|M'nn  >  vit'une  foule 


d'allusions  au\  événements  contemporains. 
Cet  ouvrage  contient  ifai Meurs,  entremêlé 
h  toutes  les  histoires  romanesques  qui  en 
forment  le  fond,  une  apologie  do  la  raonar- 
cJue  absolue, 

BARON.  —  Les  mots  bar,  ber^  dont  on  a 
fait  baron^  étaient  priirdtivement  synonymes 
du  mot  homme  y  et  s'appliquaient  spéciale- 
ment aux.  bonuoes  d'armes,  au\  soldats  atta- 
cliés  à  un  chef  militaire,  Uuand,  après  Itt 
dissolution  de  l'empire  carlovinj^ien,  la  fonc- 
tion militaire  fut  deveime  héréditaire*  et 
(lu'elïe  eut  donné  lieu  à  une  classe  nouvelle, 
h  la  noïdesse,  le  mot  baron  désii^na  tous  les 
nobles,  tous  les  chevabers  relevant  iuMué- 
dialement  d'un  seigneur  suzerain.  Dans  cette 
[>remière  période,  il  ne  s'ap[diqua!l  pas  à  la 
terre,  mais  aux  seijj^neurs,  el,  au  \ni'  siècle, 
les  ïiarons  du  royaume  étaient  luus  les  sei- 
gneurs relevant  dii'ecten*eiit  du  roi.  Plus 
tard  s'introduisit  la  hiérarchie  des  litres  no- 
biliaires ;  le  litre  de  baron  ne  fut  plus  donné 
alors  qu'aux  possesseurs  de  btironies^  et  ces 
terres  elles-mêmes  furent  rangées  dans  une 
classe  inférieure  de  la  hiérarchie  féodale. 
Ainsi  dans  les  derniers  temps,  le  Ijaron  ne 
venait  quau  cincpiième  rang  après  le  duc,  le 
marquis,  le  comte  et  le  vicomte.  To/y.  Fio- 
DAUTK  et  NouLEssK,—  Le  titre  de  baron  était 
en  usa^^e  en  France,  en  Italie, en  Anjjlelerre. 
il  ne  s'jntroduisit  que  dans  les  derniers  siè- 
cles en  Allemaîi;ne ,  où  il  répondait  au  titre 
de  seigneur  en  France  (Freiherr).  En  Angle- 
terre, ce  titre  a|»|tartient  aux  nobles  du  rang 
inférieur,  ayatït  pairie,  et  aux  cinq  juges  de 
la  cour  de  réchiquiej". 

BABONNET,  —  Titre  anglais,  intermé- 
diaire entre  les  titresde  la  ïioblesse  propre- 
ment dite,  qui  n^ap{iartieiit  qu'aux  ftairs^  el 
dont  le  dernier  est  celui  de  baron,  el  le  ti- 
tre de  chevaliers  ou  iVesquirt,  L'ordre  des 
itaronncts  fut  fondé  en  lOVi  imr  Jacques  I", 
qui  accorda  ce  titre  aux  cfievaliers  qui  vou- 
laient aller  s'établir  en  Irlande,  dépeuplée 
par  les  guerres  et  les  dé|iorlalions  q  ui  avaient 
eu  lieu  sous  Elisaljelh.  Cette  dignité  est  ac- 
cordée quelquefois  de  notre  tenqis  à  des  il- 
lustrations scient  itit^ues  et  littéraires.  Walter- 
Scott,  par  exemple,  en  fut  revêtu. 

BABBE.  —Ce  mot  est  resté  dansla  langue 
politique  el  judiciaire  pour  indiquer  la  sé- 
paration entre  renceinte  d'un  corps  délibé- 
rant» d'un  tribunal,  et  l'espace  extérieur, 
sét>aralion  gui  était  formée  dans  Torigine 
t>ar  une  barre  rée'le  en  fer  ou  en  bois.  Les 
asseuddées  politiques  île  même  que  les  tri- 
bunaux, ne  pouvant  adnïeltre  aucune  per- 
sonne étrangère  h  leur  c(»rps  dans  rmceuile 
même  do  leurs  délibérations,  rmt  di%  quand 
il  était  nécessaire  tien  tendre  de  ces  iierson- 
ne>,  bvs  admettre  et  les  appeler  à  leur  barre, 
dVtù  elles  (iussent  s*expnqucr.  Les  Assem- 
blées de  la  révolution  recevaient  h  leur  barre 
les  pétitiujinairesijui  venaient  soumettre  des 
griefs  h  rAsseniIdee;  et  souvent,  quand  tes 
pétitionnaires  étaient  numbreux,  ils  leur 
permettaient  dedéfder  dans  la  salle  des  séan- 
ces, ce  qui  entraîna  li  plusieurs  reprises  de 
graves  désordres.  Depuis  !*enjpire,  on 
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jfliii^ïis  admis  des  pétitioiiiiajrc*;  h  tn  liarrc 
des  corps  roprésontalifs;  iwais  îes  Chanilurs 
y  ont  qufilquQfois  rilé  des  individus  sur  les- 
quels elles  avaient  k  cicrccr  une  juridio 
îion  pour  ofTensps, 

BARREAU.— Ce  mot, qui  s*anp!iquai(  dans 
l*origine  cofume  le  mot  onrrr  lui-môiue  à  la 
barre  de  fer  ou  de  hois  h  hauteur  d'appui 
qui  séparait  rcneointi*  où  l(vs  jugi^s  liaient 
assis,  de  la  partir*  du  tribunal  rtù  étaient  les 
avocats  et  les  pmcurpurs,  a  désij;ni\  par  ex- 
tension ,  le  corps  mèrnc  des  avocats  et  des 
gens  de  loi,  et  1  on  a  dit  la  profcBiton  du  bar- 
reau^ Vifloquence  du  barreau^  au  lieu  de  pro- 
fession d^ar  oral,  éloquence  judiciaire^  elc* 

BARRICADES.  —  La  confection  de  barri- 
cades a  6[é  un  moyeu  insurrectionnel  nsité 
de  tous  les  tem[*s  en  France.  Dans  le  moyen 
tige,  et  surtout  vers  le  xv  siècle,  chaque 
ville  avait  ses  barricades,  consistant  en  chaî- 
nes de  fer,  qu'on  tendait  quand  le  besoin 
IVxigeait,  h  Textrémité  de  cliaque  rue.  Ces 
chaînes  qui  furent  établies  en  vue  de  mesu- 
res depolicG  et  de  sécurité  générale,  renfor- 
cées de  sacs  de  terre,  de  i>ierres,  etc.,  ser- 
virent d'abord  de  défense  contre  les  enne- 
mis eitérieurs,  puis  furent  employées  comme 
moyens  défensifs  dans  les  revoites.  Marcel 
les  employa,  dit-on,  le  premier  à  la  défense 
de  Paris  en  1356.  Plus  tard  ret  emploi  de- 
vint très-fréquent,  et  deux  journées  dcrins- 
toire  de  France  sont  connues  sous  le  nom 
de  Jourvt^es  des  Barricades.  La  première,  te 
12  mai  1588,  fut  diri-ée  conire  Henri  UI, 
qui  fut  oJdijiçé  de  quitter  Paris  avec  les  trou- 
pes qu'il  avait  voulu  y  faire  colrer,  La  se- 
conde eut  lieu  sous  la  Fronde»  et  eut  pour 
résultat  Téioignement  momentané  du  cardi- 
nal Mazarin  (27  août  1GV8).  Depuis  lors  les 
rhatncs  ont  uisparu ,  mais  Je  souvern'rdes 
barricades  resta  dans  la  mémoire  de  la  po|m- 
latir>n  parisienne.  On  les  a  vusse  renouveler 
en  l«:iOet  en  t8V8,et,  à  cette  dernière  éjRi- 
qne,  s'élever dansplusieurs  capitalcsderÊu- 
rope. 

BARRIÊRES.-Ce  nom  a  été  donné  à  cer- 
taines plaides  a[»partenant  aux  Pays-Ras  es- 
[»a^noU,  dans  lesquelles  les  Provinces-Unies 
nbtînrent,  en  vertu  du  traité  de  Westplialie, 
lo  droit  d  avoir  garuison.  Ces  places  en  effet, 
rmi  au{)aravani  menaçaient  les  Provinces- 
Lnies,  devenaient  pour  elles  de  véritables 
barrières  dès  qu'elles  les  ociiqvaienl  jiar 
leurs  propres  trmipes,  et  on  a  appelé,  \mv 
suite,  traités  de  barrières  tous  ceux  qui  pou- 
vaient contenir  des  stipulations  do  cette 
espèce.  Lliisloire  de  l'Europe  n'en  offre  pas 
d'autres  exemples  d*ai Heurs  que  ceux  oui 
furent  conclus  avec  les  l*ays-Bas. 

En  vertu  des  traités  de  \Vcst[)balie»  les 
Hollandais  avaient  obtenu  en  Flandre  les 
places  de  Huys,  Hulsl  et  Sas  de  Canil,  et 
dans  leBrabant»  Berg-ofi-Znom»  Bréda,  lîois- 
le-Dur,  Grave  et  Maestriciit.  Ces  villes  leur 
furent  céilées  en  toute  couverai nelé,  et  on 
les  apfielapbis  lard  les  anciennes  barrières. 
Mais,  ai^rès  le  traité  de  Weslpfialie,  le  dan- 
ger pour  les  Provinces'ltnies  ne  venait  plus 
de  PEspa^ne,  il  existait  surtout   du  côté  de 


la  France*etlcs  Provinces. rEmnire  «t  TAn- 
^leterre  avaient  un  intérêt  é^al  a  se  garantir 
<le  ce  eôté.  Les  Pays-Ras  espagnols  ayautété 
cédés  h  PAutriche,'  à  la  suite  de  laguera'dç 
suœession  d*Espa;j:r»c  ,  il  fut  conclu  entrée 
l'empereur,  la  tiraufle-Urctagne  et  les  Prix 
vinces,  le  15  novembre  1715,  à  Anvers», 
traité  fameux  dit  de  la  Barrière^  en  20arti*l 
ries.  Nous  empruntons  l'analyse  de  ce  traité 
à  Mably. 

«  Art,  1 , 2  et  3.  Les  Pays-Bas  espagnols  loli  j 
qu'ils  étaient  possédés"  par  Charles  IL  eftj 
vertu  de  la   paix  de  Rjf'swik,   à  rexceplii 
des  démembrements  faits  en  faveur  du 
de  Prusse  et  des  Provinces-Unies,  cora(»osie«] 
ronl  un  seul  et  indivisible  domaine   de  " 
maison  d'Autriche.  Elle   ne  pourra  jamaia 
l'aliéner,  céder,  échanger,  vendre  en  tout  od 
en  partie,  sous  quelque  prétexte  ou  caiL 
tjuc  ce  soit.  L'empereur  et  les  états  pénéraiii 
y  entretiendront  un  corps  de  3,500  homme 
qu'on  augmentera  suivant  Pu rgenrc des  i 
soit  qu'on  soit  menacé  delà  guerre, 
qu'elle  soit<lécïarée.  L'empereur  payera] 
cinquièmes  cl  les  Provinces  deux  cini 
mes  des  sommes  nécessaires  à  la  sulisisi 
des  troupes  destinées  h  la  silreté  des  Pays»] 
lias.  La  répartitirin  des  troupes  qui  rc^gif 
dent  les  places  de  la  ïkirrière,  apparlienJ 
aux  états  [généraux,  et  cefic  des  aulresl 
pes  au  gouvernement  général  des  Paj  " 
autrichiens. 

<i  AfiT.  i,  5,  0,  7 et  13.  LesHoHandaîs  nn*} 
ront   garnison  dans  les  villes  et  ' 
de  Narnur,  Tournai ,  Mcnin,  Funir 
ncton,  Ypres,  la  Knooue.  Ces  garnison 
pourront  être  composées  de  troupes  si 
tes  à  Pempereur,   Les  gouverneurs  de' 
places,  nommés  parles état^  gén ''''•'«" ^  or' 
ronl  serment  h  1  empereur  de  h 
lement  à  la  maison  «l'Aulriche,  i:< 
gérer  dans  aucune  atfaire  civile.  Les  Provnhj 
ces-Cnies  peuvent  réparer,  fortifier,   Hc^l 
letirs  dépens  les  villes  de  la  Barrière; 
elles  ne  pourront  construire  de  noui 
forts  que  du  consentement  de  Pempe 
Oudenanie  aura  garnison  coram 
verncur  prêtera  serment  aux  et:* 
Par  le  traité  de  {garantie  signé  h  LUruc 
.'10  janvier  1713,  et  qui  annule  ou  dél 
prejnier  traité  de  la   barrière  conclu! 
uctobro  1705,  les  Provinces-Unie^i   dft 
avoir  une  barrière   oien  plus  < 
Outre  les  villes  que  leur  accor 
lit:  1715,  on  leur  donnait  encore  Char 
Mons,  le  chAteau  de  (îand,    les  f.nf<i 
Perle,  Philippe,  Damm  et  Saint 

n  A  HT.  9*  Les  troupes  hollandtii  ^    .  -,.. 
meronl  la  garnison  des  places  de  ta  R» 
auront  l'exercice  de  leur  r*^^^'  -  •  -    '-• 
maisons  qui  leur  seront  . 
maisons  ne  [lorteront  ancuur  iiu»n^ij«;  çi 
rieure  de  tcmjde. 

w  Art.  10.  Les  nmnîlion     ' 
matériaux  nécessaires  à  W  i 

littcations,  les  droits  pour  I  • 

soldats,  ne  payeront  aucun 
•^ur  les  terres  de  la  maison  d'A: 
se  rendre  dans  les  villes  de  la 
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5  ac  IjoucIic  t{ii  011  y  îwa  entrer  en 
f  (lisetlc,  ou  ior8(|U(%  rraigiifuil  l/i 
1  faudra  ibnuerdes  luii^^/isius,  senïnl 
lufits  do  tons  droits  de  doiftine. 

11.  Les  étais  généraux  t^ourront 

leurs  gc'irnisorïs  à  leur  gré,  eî  leurs 

luront  un  iihre  pflssa^e  dans  lelen- 

^ays-BasautrichieiiSt  pourvu  qu  elles 

f  noint  au  service  de  quelque  iiriuce 

la  nmîsnn  d*Aulriefje, 
^  17  et  18.  En  temps  de  ^uc^rre,  les 
l^tînies  jïourrunl  Ibrtitier  leurs  pro- 
?  Flandre  et  y  faire  Jes  inruidations. 
€*s  [ilaces  de  la  Bt^rrière  seront  Ma- 
\  maison  d'Autrieîie  eonOera  jusqu*fi 
un  éltib  géaéraui,  la  garde  du  fort 
>rle  et  des  KcUuses.  Elle  leur  cède 
seul  plusieurs  points  du  bas  Esraut, 
e  la  ville  de  Vunloo  et  plusieurs 
im  Ki  Gueidre. 

;  19.  Pour  indemiiiser  les  Provinecs- 
1$  dépenses  nu*e\ige  Tentretien  des 
la  li^rrière,  Jempm'ur  leur  pronit-t 
ion  annuelle  de  .500,000  éeus,  on  de 
I  tlorins  de  Hollande.  On  défalcjuera 
somme»  au  prorata  de  ee  que  les 
lérflux  retirent  des  pays  qui  leur 
fédés  ytav  le  Iraiié  de  la  Barrière  ou 
nvention  de  La  Haye.  Cette  somme 
réglée,  on  ne  pourra  la  clianger  ni 
t  aux  sujets  des  impôts  plus  forts 
;  quils  pavent  actuelleinenL  »i 
itres  arfiefes  sont  relatifs  à  des  li- 
is  de  créanees,  etc. 
liuiilations  des  pays  cédés  furent 
1  en  partie  par  ujio* convention  si- 
1718.  Les  Français  occupèrent  et 
la  plupart  des  villes  de  la  Barrière 
fuerre  de  IT^i'i  h  I7V7;  mais  elles 
ndues  en  17VH,  cl  ce  traité  resta  en 
usqu'a  Josei)h  [178V). 
QtJES.  —Nom  donné  h  la  rédaction 
ties  livres  de  droit  romain  faite  en 
m  l'empereur  BasiJf*  —  V.  Romai^î 

;HE  ou  BAZOCHE.  —  On  appelait 
fcorpot^atîon  des  clercs  des  nroeu- 
exerçaienl  auprès  du  parlenienl 
L'étymologie  du  met  est  assez  dou- 
l  le  fait  dériver  de  basilique^  en  sup- 

E*on  nomma  ainsi  le  palais  des  rois 
t  le  parleuu^Ht.  La  corporation  de 
«r  fut  instituée  par  Philippe  le  Bel 
et  fut  investie  inimédiatenient  de 
r    ■'     <■>,  entre  autres  d'une  juri- 
fj  ir  ses  meodïres  au  civil  et 

HcL  SiUi  clief  prit  le  titre  de.  ro}\ 
arrivait  souvent  dans  les  corpora- 
SCS  juçeraents  commençaient  par 
liule  :  La  basoche  r(Ujnante^  iriom- 
êitrtÊ  itkonneur^  saluL  Le  noml*re 
MiU>re.s  était  fort  grand  et  alla  jus- 
[ciille.  Le  roi  en  ]jassail  des  revues 
pC'S  qui   étaient  toujours  di*s  fêtes 
K  Les  Ijasodiicns  donnaient  eu  outre, 
"  e  de  marbre  du  palais,  des  refiré-" 
llié^ïtrales  du  genre  cooiique,  qui 
une  grande  réputation.  Leurs  jïri- 
leur  nojnlTç  donnaicnl  ann  baso- 


chiens  une  véritable  importance  poliliqnc;  et 
sous  Henri  11,  le  roi  de  la  das^ocïje  offrit 
six  mille  clercs  pour  comliaftre  la  révolte 
de  la  Guyenne,  La  liasorhe  déclina  h  partir 
du  règne  de  Henri  HL  qui  aliolit  le  titre  de 
roi  et  la  plaf;a  sous  la  juridiction  du  eban- 
celier.  Le  14  juillet  17811,  ils  reparurent  en 
corps  et  crmtriliuèrcnt  h  la  pri^e  de  la  Bas- 
tille; mais  bientôt  leur  cort*oralion  fut  sup- 
primée. —  Les  clercs  des  proéutenrs  du 
Cliâtclet  formèrent  une  basoche  s[iéciaïe, 
cidlc  du  Cbiltelet,  11  y  avait  aussi  des  baso- 
ches organisées  auprès  de  dilTérents  narie- 
ments  de  province. 

BASQUES  {Piiovi?«cES;.  —  Voir  t.srxG^E. 

BASSE  JLSTICE.  —  Voir  Organisatiuic 

Jt^niCfAlBE  et  FÉODALITÉ. 

BASTLVT  (Frédéric).  —  Econoraisto  dis- 
tingué,  représentant"  a  T  Assemblée  consti- 
tuante de  ÎHïH  et  à  rAssciïiblée  législative» 
meudire  correspondant  de  rAcademie  des 
sciences  morales  el  politiques»  m'  h  Bavonne 
le  29  juin  1801,  décédé  à  Borne  le  2Ï  décem* 
tire  1850,  C*est  un  des  défenseurs  les  (dus 
ingénieux  el  les  plus  spirituels  du  bbre 
échange  international  el  des  doctrines  éco- 
nounf}iics  de  Técole  d'Adam  Snrith  et  de 
J.-IL  Say.  Ses  écrits,  qui  ont  surtout  pour 
but  la  rî!^alisation  de  la  liberté  la  ptus  illi- 
nntée  dans  les  matières  économiques,  se 
composent  surtout  d'une  série  de  broclmres 
très-fncisives,  mais  qui  ne  sont  f^as  toujours 
probantes.  En  fait  d  ouvrages  plus  élendos» 
on  ne  peut  citer  de  lui  que  celui  j^ar  lequel 
il  se  fit  connaître  :  Cobden  et  (a  ligue^  outa- 
gffùfion  angiaise  pour  lu  liberté  des  échanges; 
18V  5,  in -8";  el  les  If ur  mon  tes  éconumiqucs 
(1851,  in-8i,  premier  volume  d'un  travail  où 
il  voulait  uémontrer  qû1l  sufTisait  d'aban- 
tlonner  l'action  des  lois  économirjues  h  leur 
liberté  complète  itour  qu'il  naquit  une  har- 
monie complète  du  simple  jeu  de  ces  lois, 
11  lui  eût  sans  doute  été  très-dillicilc  d'ache- 
ver cette  démonstration;  mais  la  mort  lu 
frappa  prématuréruent  avant  qu'il  eût  [ïu 
continuer  son  travail. 

BAUBEAU  (L*at)bé  Nicolas).  —  Né  à  Am- 
boise  le  â7  avril  1750,  mort  vers  1792,  Cha- 
noine régulier  et  professeur  de  théologie  à 
rahbayedeCîiancelade,  Fabbé  Beaudeau  vint 
it  Paris  vers  1705,  el  y  fonda  une  pulïlicalion 
périodique,  les  EphemérideM.  11  y  condtaltit 
tfabord  les  doctrines  économiques  de  Unes- 
nay,  mais  fut  bientôt  persuade  par  son  ad- 
versaire, el  devint  nar  la  suite  un  ûc^  plus 
zélés  disciples  de  l  école  des  physiocrates. 
On  a  de  lui  divers  écrits  sur  les  ûnances,  les 
impôts,  le  commerce  des  grains,  etc.  Son 
nrincipal  ouvrage»  qui  a  été  reproduit  dans 
ta  coîlectiim  des  Economûles  de  M,  Guillau- 
min,  est  intitulé  :  Première  introduciion  à 
tu  phiiogophie  économique^  ou  Analyse  des 
Elats  policés;  1771,  in-8".  C'est  un  exposé 
du  système  des  ph^siocrates. 

BA  VIÈBE.—  Les  Boiens,  ancien  peuple  de 
laliauie  celtique,  passèrent  le  Rhiîi  environ 
OtM)  ans  avant  Jésu>-Chrisl,  et  s*élablirent  en 
Bohème,  d  où  ils  lurent  cirasses  par  les  Mar- 
romans,  sous  le  règne  d'Auguste.  Ils  se  re* 
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tirèrent  alors  dans  la  Norique,  qui  prit  d'eux 
le  nom  de  Bojaria^  d'où  Ton  a  lait  Bavaria^ 
Bavière.  C^  pays  fut  soumis  par  les  fils  de 
Clovis  et  gouverné,  à  partir  de  ce  moment, 
par  des  ducs.  Le  duc  Tassillon,  ayant  essayé 
de  se  révolter  sous  Charlemagne,  celui-ci  sui> 
prima  ce  duché  et  fit  gouverner  le  pays  par 
des  comtes  Au  partage  de  Tempire  carlovin- 
gien,  la  Bavière  échut,  avec  le  reste  de  FAl- 
lemagne,  à  Louis  le  Germanique,  et  fit  partie 
depuis  de  l'Empire  allemand.  Le  titre  de  duc 
fut  rétabli  par  Henri  TOiseleur  en  faveur 
d'Arnoul,  fils  naturel  de  Carloman.  Les  fils 
d'Arnoul  furent  écartés  de  ce  duché  ;  cepen- 
dant son  second  fils  fut  nommé  comte  i>ala- 
tin  de  Bavière  et  devint  la  souche  de  la  mai- 
son de  Witlelsbach.  L'empereur  Othon  le 
Grand  fit  don  de  la  Bavière  à  son  frère  Henri, 
mais  un  des  successeurs  de  celui-ci  fut  privé 
de  ce  duché  pour  avoir  attenté  à  la  vie  de 
l'empereur  Henri  IV,  qui  le  donna,  en  1071, 
h  son  gendre  Guelfe  qui  avait  déjà  de  gran- 
des possessions  en  Italie,  Le  descendant  de 
Guelfe,  Henri  le  Superbe,  est  célèbre  par  la 
lutte  qu'il  soutint  contre  la  maison  de  Hohcn- 
stauffen,  ainsi  que  son  fils,  Henri  le  Lion. 
Vaincus  dans  cette  lutte,  les  Guelfes  perdi- 
rent la  Bavière  et  la  Saxe  qui  leur  avait  été 
donnée  également,  et  ne  conservèrent  que  les 
terres  de  Lunebourg  et  de  Brunswick.   Le 
duché  de  Bavière,  séparé  du  ïyrol,  échut  à 
Othon  de  Wittelsbach,  dont  le  fils  Louis  fut, 
en  outre,  créé  palatin  du  Rhin.  En  1253,  un 
partage  eut  lieu  dans  cette  maison,  enire 
les  deux  frères  Louis  le  Sévère  et  Henri.  Le 
premier  garda  le  palatinat  avec  la  haulc  Ba- 
vière ,  et  ac(][uit,  en  Tachetant  à  Conradin  de 
Hohenstauflen,    une   partie   du    duché   de 
Souabe,  qui  prit  le  nom  de  haut  palatinat. 
Henri  garda  toutes  les  autres  possessions. 
Louis  le  Jeune  et  Rodolphe,  fils  de  Louis  le 
Sévère,  entreprirent  un  nouveau  partage. 
Celui-ci  fut  la  souche  de  la  maison  électo- 
rale palatine,  et  Louis  de  celle  de  Bavière, 
qui  règne  encore  aujourd'hui  et  qui  acquit 
les  possessions  de  la  branche  aînée  (issue  de 
Henri)  en  13^0.  Ce  fut  le  même  Louis  qui, 
élu  empereur  d'Allemagne,  éprouva  une  si 
vive  résistance  de  la  part  de  la  papauté.  A  ce 
prince  succéda,  dans  le  duché  de  Bavière, 
son  fils  Etienne  dont  les  fils  firent  un  partage 
en  1392,  d'où  naquirent  les  trois  branches 
dlngolsladt,  de  Laudshut  et  de  Munich.  La 
première  s'éteignit  en  liW  et  la  seconde  en 
1503.  Celle  de  Munich  essuya  elle-même  plu- 
sieurs partages  ;  mais  toutes  les  possessions 
bavaroises  furent  réunies  de   nouveau  en 
1506,  sous  Albert  II,  de  la  branche  de  Mu- 
nich. Une  pragmatique-sanction  fut  établie 
alors  pour  régler  la  suceession   par  ordre 
de  primogéniture.  Au  moment  de  la  guerre 
de   trente    ans,    l'électeur    palatin,    ayant 
élé  proclamé  empereur  sous  le  nom  de  Fré- 
déric V,  et  ayant  été  mis  au  ban  de  l'Em- 
pire, le  ducac  Bavière,  Maximilicn,  fut  in- 
vesti du  pdatinat  et  de  la  dignité  électorale. 
Il  conserva,  à  la  paix  de  Westphalie,  le  haut 
•palatinat  et  resta  électeur,  bien  que  cette  d'- 
gnité  fût  aussi  rétablie  dans  la  maison  pa- 


latine. Le  fils  du  duc  Maximilien  II,  ' 
Albert,  fut  élu  empereur  contre  Mai 
rèse;  mais  quoique  malheureux 
guerre  de  la  succession  d'Autriche,  si 
conserva  la  Bavière.  En  1777,  le  du 
milieu  Joseph  mourut  sans  héritiei 
Le  prince  palatin  lui  succéda,  mais 
che  profita  de  cette  occasion  iiou 
des  prétentions  sur  ce  bel  bé.-ilage.I 
les  années  se  mirent  en  campagi 
guerre  manqua  d'éclater  {Voir  Au 
et  définitivement  la  Bavière  dut 

auartier  de  Tlnn  et  la  ville  de  Braunat 
ire  80  milles  carrés).  Charles-Théod 
également  mort  sans  enfants,  son  a 
duc  de  Deux-Ponts  lui  succéda  sou 
de  Maximilien-Joseph  IV,  en  1799. 
Théodore  avait  été  entraîné  malgré 
la  guerre  contre  la  France.  Cepeudai 
de  cette  guerre  devait  lui  être  très-fi 
ainsi  quà  tous  les  princes  allemi 
avaient  quelque  importance.  Par  le 
Lunéville  il  perdit,  il  est  vrai,  toi 
avait  appartenu  au  palatinat  sur  la  i 
che  du  Rhin  et  une  partie  de  ses  poj 
de  la  rive  droite  de  ce  fieuve  ;  mais 
en  compensation  200  lieues  carrées 
contigus  h  ses  États,  peuplées  de  21 
bilants.  En  1805,  le  (Juc  de  Bavière 
licite  par  l'Autriche  d'entrer  dans  la 
contre  la  France;  mais  aussitôt  que 
pes  françaises  eurent  occupé  son  U 
il  prit  parti  pour  Napoléon  et  en 
récompensé  par  la  paix  de  Presbi 
Bavière,  en  effet,  fut  érigée  en  roj 
acquit  le  ïyroF,  le  Vorarlberg,  une) 
district  do  Passau  et  la  ville  libre 
bourg.  La  première  à  signer  l'acte  d 
fédération  du  Rhin ,  la  Bavière  resl 
l'alliée  fidèle  de  la  France  et  prit  pari 
part  des  guerres  de  l'empire,  jusqi 
ment  où,  la  fortune  de  Napoléon  él 
nue  chancelante,  elle  trouva  utile  d( 
ner  d'un  autre  côté.  Au  moment  oi 
reur  réunissait  toutes  ses  forces 
grande  bataille  de  Leipzic,  le  géi 
troupes  bavaroises  conclut  a  Reid,  i 
pereur  François,  un  traité  en  vert 
la  Bavière  se  séparait  de  la  confédé 
Rhin,  et  déclarait  la  guerre  à  h 
(8  octobre).  Les  troupes  bavaroise 
à  Hanau  essayèrent,  en  ellet,  d'an 
niée  française  dans  sa  retraite,  n 
furent  culbutées.  Elles  prirent  part' 
h  l'invasion  de  la  France.  Cette 
nouvelle  ne  fut  pas  moins  utile  à  h 
que  ne  l'avait  été  l'ancienne,  et  lui 
conservation  de  toute  sa  puissance* 
tous  ses  territoires  en  1815. 

Parles  traités  de  1815,  en  effet,  l 
dut  rendre  le  Tyrol  h  rAutriche, 
fut  largement  compensée  par  d'auti 
sitions  de  territoire,  et  obtint,  sur 
une  province  séparée  de  ses  autre 
sions,  la  Bavière  rhénane.  Sa  supe 
taie  est  aujourd'hui  de  77,000  kil.  i 
la  population  était,  au  31  décembre 
^,519,5'iG  habitants. 
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un  roup  d'œil  mninlenant  sur  Vins- 

:oiutHutionn^'lle  de  ve  yays, 

ranl  la  constitution  Antérieure  à  la  ré- 

:m^  les  Etats  de  ct  pays  étaient  coni- 

'        us  cla^ises  :  relie  des  prélats,  colle 

>p  et  eelle  de  t^i  rotur.e  des  villes 
ijMUi'^ii.  Leurs  asseoiliiées  éiaieiit  Irès- 
et  seulemeril  par  des  députés  qui  se 
ent  h  Munirfi,  L'électeur  iU*.  Bijvière 
ait  le  rinquièuie  vau^  dnus  le  ct*lléj^e 
rat  de  rEuipire  et  le  second  parmi  les 
arsséciiliers.  Comme  duc  de  BavièreJI 
ît  le  premier  au\  upini^ms  <i/His  lecol- 
D^  priijces^el  nvait  encore  luw  seconde 
our  le  duché  de  [.euchlenberfî.  II  était, 
riïcf fient  avec  fan-tic vèriue  de  Saltz- 
,  liruirc  convoquant  du  cercle  de  Ba- 
'    '  'fM'tenr  de  ce  centle.  Les  princi- 

!s  nu  diiu»ttrc$ du  ducli<i  étaient; 
i>fii  intime  de  conférence,  le  conseil 
liiron  Je  conseil  nnlique,  lu  consistoire 

Eil  ecc[ésiasii(|ue,  le  conseil  de  guerre, 
ïre  des  linaiices,  le  conseil  de  corn- 
%  la  cour  des  monnaies  et  le  couse d 
ine^.Tout  leducliéélail  divisé  cti  quit- 
tés ou   ré:-;ences.    Les    rcvenns 

es  à  1:2  ndllions;  ia  force  iiiili- 

frdtnaire  a  12*iK)0  lioniuics. 
t  crns  après  que  la  Bavière  eut  accédé 
«^ration  du  Uliin,  le  roi  Mavi- 
^j  -  -i'h  donna  à  cet  État  une  con^ti- 
Épûibtable  h  celle  que  venait  de  rece- 
^poyaume  de^Wesi  plia  lie.  Celle  cons- 
ul,  liromuliîuée  le  i"  mai  1808,  ne  fut 
r  e\éfijiée,  bien  qu*elle  fût  suivie  de 
H  %  t  tis  organiques  très -importantes. 
CMUslilution  calquée,  en  grande  [lartie, 
lie  de  Westphalie,  abolissait  les  an- 
b  diètes  du  pays,  et  établissait  une  re- 
wion  nationale  élue  parmi  les  pro- 
re*  fonciers  sans  distinction  de  classe 
Daut  un  corps  ïé};;islatif  muet,  un  con- 
Étal»  la  suppression  du  servage,  Féga- 
vant  l'impôt  et  pourlescliarges  et  cm- 
la  liberté  relii;ieuse,  la  responsabilité 
érielle,  elc*  Parmi  les  lois  organiques 
it  suivie  celle  constilulion,  nous  cite- 
elles  du  tk  juillet  1808,  dotil  Tune  sur 
lisation  judiciaire,  une  autre  relative  à 
csso  et  aux  majorais,  une  autre  sur  les 
L|ue  prennent  dans  Tadminislration  les 
^*ur^  de  biens  nobles  ;  celle  du  31 
9ÔBt  relative  à  la  su|»pressiou  du  scr 
fOiioncée  par  !a  constitulion,  celle  du 
rnibre  1808,  relative  à  la  justice  patri- 
es 

onstitution  n^ayant  pas  été  appliquée 
empire,  quoique  les  lois  ort^aniques 
t  en  piirlie  été  exécutées,  ne  devait 
Irc  à  plus  tbrte  raison ,  après  les  chan- 
ts «urvenus  en  181V  et  1815.  Avant  de 
\\ tuliou  nouvelle, conformé- 
li  de  lacté  fédéral,  le  roi  de 
D  t:on«lui,  en  1817  (le  5juillet},  un 
dat  .'iv<  r  lo  Souverain  PoïUife  pour  lu 
iîaires  ecclésiastiques  de  son 
le  constitution  fui  entin  pro- 
ti  1818;  elcette  constitution, 
vO  dau^  qu»^lquespoinl5,  ré^^it 
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encore  aujourd'hui  la  Bavière,  Nous  en  don- 
nons la  Iraductitm  coin  pi  été  , 

CUXSTn  ITION  1)11  2ti  HAÏ  181  H. 

a  Maximilien-Joseuh,  par  la  gr/lce  de  Dieu, 
nn  de  Bavière, 

«  rénélré  des  hautes  obligations  imposées 
aii\  j^ouvernants,  nous  avtuis  sij;na!é  ju*»- 
fuiiri  jintre  fiouvernemetd  par  des  insiitu- 
lions  ifiii  manireslciu  no%  elTorls  continus 
de  favoriseï  le  bien-être  de  nos  snjels.  Déjà 
nf*us  avons,  |»om'  considider  solidement  co 
bicn-iVlre,  donné,  dèslHtl8,  h  notre  Etat,  une 
constitution  approjirice  aux  circoir^iances 
dans  lesquelles  tl  sv.  trouvait  à  <elle  épr^ 
que,  et  lîaiis  laipielle  se  trfuivaiL  comme 
paribf  esse nli elle,  une  assenddée  reiirésenla* 
live*  A  jieine  les  grands  événeuiciUs de  ccll^e 
époque,  auxquels  aucun  Liai  alleinanil  n'3 
pu  rester  élr.uii^er.  et  (leiidant  lesquels  le 
[leufde  bttvarrdsse  moiilra  égalenu'Ut  iïraiid 
tîans  roppressïon  et  i\m\^  la  guerre  de  déli- 
vrance, eurent-ils  trnuvé  leur  l*-rme  dans 
Fade  du  rnic-rés  de  Vienne,  que  nou'î  cher- 
cïulmc!^  inuuédiatement  h  re[>remlre  Tteuvro 
inlerroiujuie  par  les  circoiislances  ;  les  tra- 
vaux jirépnraioires  ordonnés  en  IH1\,  et  lo 
déi-ret  du  i?  février  1817,  nvnstalent  notre 
Jerme  résolution  à  ceî  égard,  déjii  antérieu* 
rrmenl  arrêtée.  Le  pré>Mil  acie  est,  après  un 
nulr  et  lon.^  examen,  et  lavis  de  notre  con- 
seil d'Klal,  ronjvre  iïe  notre  volonté  aussi 
ferme  rjue  libre.  Noire  peiqde  y  hnuvera  ta 
plus  Ibile  garantie  de  nos  scnlimeiils  pater- 
nels i>our  le  pays 

«  Liberté  de  la  conscience,  et  distinchon 
et  proteriion  consciencieuse  de  ce  rpji  est  de 
TElat  et  dr  ce  qui  est  tle  TEglise. 

«  Lilierlé  *ics  o|n nions  »  avec  des  limi- 
tai ions  légales  contre  Ta  bu  s. 

«  Droit "léjral  de  tous  les  indigènes  à  tous 
les  degrés  du  service  public  et  à  toutes  lôs 
récompenses  du  mérite. 

ït  A[ii>el  é^al  aux  charges  et  aux  honneurs 
des  armes 

«  Kgalilé  des  lois  et  (lev?»nt  la  loi. 

'X  Impartialité  cl  impussibilité  d*arréler  le 
cours  do  \à  justice. 

«  Egalité  i\Q^  conlrî butions  et  de  robliga- 
tion  »le  les  payer. 

«  Ordre  dans  toutes  les  parties  de  Técono- 
mie  publique,  j^'awntie  léjçale  du  crédit  pu- 
blic et  emploi  assuré  des  ressources  y  des- 
tinées. 

<i  Uevivitlcalioii  des  corps  communaux  , 
et  resiKuiinn  à  ces  corps  du  droit  d'adnïinis- 
Irer  eux-mêmes    b-urs  intérêts  inimédials. 

«  Une  diète,  émanant  de  tontes  les  classes 
des  citoyens  uni  babiienl  TElal,  ayant  le 
droit  de  conseiller,  de  voler,  de  consentir  des 
impôts»  défaire  des  vreux  et  d'élever  des 
pîainies  pour  le  cas  de  lésion  de  droits  cons- 
liluUonnels,  apiielée  pour  forlitier  la  sagesse 
des  rlélibératious  du  gouvernement  dans  des 
réunions  publiques,  sons  en  atfaiblir  sa 
force. 

«  EnOn  une  garantie  de  la  constitution, 
assurant  contre  des  cbangcnjenLs  arbitraireîi. 


671 


BAV 


DICTIONNAIRE 


BAY 


i 


mais  n'empochant  pas  de  progresser  vers  le 
mieux  après  des  expériences  constatées. 

«  Bavarois  1  voilà  les  points  fondamentaux 
de  la  constitution  c[ue  nous  vous  avons  don- 
née d'après  votre  libredéterraination  1  Voyez- 
y  les  principes  d'un  roi  qui  ne  veut  trouver 
le  boaheur  de  son  cœur  et  la  gloire  de  son 
trône  que  dans  le  bonheur  de  )a  patrie  et 
Tamour  de  son  peuple.  Nous  déclarons  par 
conséquent  aue  les  dispositions  suivan- 
tes formeront  la  constitution  du  royaume  de 
Bavière. 

TFTRE    1". 

DUposUions  générales. 

«  1.  Le  royaume  de  Bavière,  formé  de  la 
reunion  commune  de  toutes  les  parties  an- 
ciennes et  nouvelles  du  territoire,  est  un 
Etat  monarchique  souverain,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  constitution. 

«  2.  Il  y  a  pour  tout  le  rovaume  une  dièle 
divisée  en  deux  chambres. 

TITRE  II. 

Du  roi  et  de  la  succession  au  trône^  * 
puis  de  la  régence. 

«  1.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  TEtat  ;  ii 
reunit  en  lui  tous  les  droits  de  la  puissance 
publique,  et  les  exerce  suivant  les  disposi- 
tions établies  par  lui  dans  la  présente  cons- 
titution. 

«  Sa  |)ersonne  est  sacrée  et  inviolable. 

«  2.  La  couronne  est  héréditaire  dans  la 
ligne  masculine  do  la  maison  royale,  par 
orJre  de  primogéniturc  et  dans  la  succession 
roUalérale  agnalique. 

«  3.  Pour  être  capable  de  succéder,  il 
faut  erre  né  en  légitime  mariajje,  d'une 
union  égale,  conclue  avec  Tautonsation  du 
roi. 

«  4.  La  ligne  masculine  a  la  préférence 
sur  la  ligne  féminine,  et  les  princesses  sont 
exclues  de  la  succession  tant  qu*il  reste  un 
rejeton  de  la  ligne  masculine,  ou  un  prince 
a{)pelé  à  la  succession  par  des  contrats  do 
succession. 

«  5.  Après  Textinction  absolue  de  la  ligne 
masculine,  et  à  défaut  d'un  prince  d'une  au- 
tre maison  princière  de  l'Allemagne ,  avec 
laquelle  aurait  été  conclu  pour  ce  cas  un 
contrat  de  succession,  la  surpression  h  la 
couronne  suit  la  descendance  féminine  d'a- 
près le  même  ordre  que  pour  la  ligne  mas- 
culine, de  telle  manière  que  les  princesses 
bavaroises  qui  vivent  au  moment  de  l'ex- 
tinction de  la  ligne  mâle,  ou  leurs  descen- 
dants, sans  distinction  de  sexe,  sont  appelés 
au  trône  comme  s'ils  étaient  des  princes  de 
la  maison  de  Bavière,  d'après  lO  droit  de 
primogéniturc  et  de  succession  agnatique. 

n  Lorsque  dans  la  nouveMe  maison  royale. 
îl  se  trouve  des  héritiers  des  deux  sexes,  la 
préférence  est  rétablie  pour  la  ligne  mas- 
culine. 

«  6.  Si,  après  l'extinction  de  la  branche 
masculine,  la  couronne  de  Bavière  échéait  à 
un  prince  régissant  une  plus  grande  mo- 
narchie, qui  ne   pourrait  ou  ne  voudrait 


prendre  sa  résidence  en  Bavière,  la  a 
passerait  au  prince  puîné  de  cette  i 
dans  la  descendance  duquel  s'établir 
dre  héréditaire,  comme  il  a  été  < 
haut. 

«  Hais  si  la  couronne  échoit  à 
d'un  plus  grand  monarque  étrangi 
sera  reine,  mais  devra  nommer  un 
qui  résidera  en  Bavière,  et  elle  trai 
la  couronne  h  son  second  fils. 

«  7.  La  majorité  des  princes  et  pr 
de  la  famille  royale  a  lieu  à  l'âge 
huit  ans  accomplis. 

«  8.  Les  autres  déterminations  re 
la  famille  royale  seront  réglées  ce 
ment  à  la  pragmatique  formant  1< 
famille. 

«  9.  La  régence  aura  lieu  :  a.  pe 
minorité  du  monarque.  6.  Lorsque 
ne  peut,  pendant  un  temps  assez  loi 
le  gouvernement,  et  qu'il  n'a  pas  pi 
peut  prendre  les  dispositions  néa 
pour  le  gouvernement  de  l'Etat. 

«  10.  Le  monarque  peut  choisir,  p 
princes  majeurs  de  sa  famille,  le  ré 
gouvernera  pendant  la  minorité  de  i 
cesseur. 

«  A  défaut  d'une  disposition  fom 
régence  appartiendra  à Vagnat  majeu 
proche. 

«  Si  cet  agnat  était  lui-même  mi 
empêché  par  une  raison  quelconqi 
charap  de  la  régence,  celle-ci  appar 
au  plus  proche  après  lui. 

«  11.  Si,  iwir  quelque  cause  dont  l'c 
plus  d'une  année,  le  monarque  étai 
ché  d'exercer  la  puissance  publiqu 
n'avait  \)as  lui-même  ordonné  des 
tions  pour  ce  cas,  la  cause  de  remj>< 
sera  communiquée  à  la  diète  et  la 
légale  aura  lieu  avec  son  conseiiten 

«  12.  Lorsque  le  roi  nomme,  confoi 
à  Tarticle  10,  un  régent  pour  son  si 
mineur,  l'acte  de  nomination  seça  i 
par  le  ministre  de  la  maison  royale, 
archives  de  la  maison,  etcommuniq 
la  mort  du  roi,  au  conseil  des  luinis 
être  publié  par  ses  soins.  Elle  < 
muniquée  immédiatement  aussi  a 
nommé. 

«  13.  Lorsqu'il  n'y  a  i^as  d'agnat 
la  réj^ence,  et  que  le  roi  laisse  u 
douairière,  c'est  h  elle  qu'ap|>artie 
genco. 

«  A  défaut  de  reine,  la  régence 
fonctionnaire  de  la  couronne  désigi 
aernier  roi,  et  &  défaut  de  désignai 
ira  au  premier  fonctionnaire  de  la  ( 
qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  c 
pôchement  légal. 

^  ik.  En, tout  cas,  la  reine  douj 
droit  d'élever  ses  enfants,  sous  l'ii 
du  régent  et  conformément  aux  dis] 
plus  spéciales  de  la  loi  de  famille. 

«  15.  Dans  les  c^s  désignés  par  a€ 
l'article  9,  le  gouvernement  sera  e: 
nom  du  roi  mineur  ou  empêcb  ' 

«  Tous  les  actes  seront  faits  en 
cl  sous  le  sceau  royal  ordinaire,  1 
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»rtoront  son  buste,  ses  armes  et  son 

al  signe  :  Le  rùgent  du  royaume  de 

prince  de  1*1   maison',  la   reine 
tre  ou  le  f<mrlkmnàirc  auquel  estd*5- 
régence,  réunira,  înunùd iaiemenl 

Sïtréeeii  charge,  les  Elals,  et  pronon- 
s  letir  sein,  en  préseiH^e  du  niinis- 
dn  conseil  d*EtaiJe  serment  suiv^mt  : 
jure  d'admiuîsirer  FElat  (!onfi>rmé' 
)î(>>n^litulioneliiu\loisdu  royaume; 
f^vor  rintégriir*de  la  couronne  et  les 
ki  royaume,  et  do  rendre  lidèlement 
■Il  puissance  dont  rexcreicc  m*esl 
■lltst  vrai  que  Dieu  m'aide  el  son 
^ngile  —  »  dont  il  sera  pris  acle. 
(Peudanl  la  rt^ence»  le  régent  exer- 
|s  les  droits  du  gouvernemenl  qui  ne 

tcxeeptés  par  la  Constitution. 
>sem|»loîs  vacants,  à  l*eïceplîon  des 
I  judiciaires,  ne  pourront  ôtre  remplis 
yvisoi remeut.  Le  régent  ne  peul  ni 
des  domaines  de  la  couronoc,  ni  dis- 
ses fiefs  rentrés,  ai  créer  des  emplois 

^'ensemble du  ministère  d*Elatforme 
il  de  régence,  et  le  régent  est  tenu 
>c  son  avis  dans  toutes  lesalTaircs 
Mes, 

régent  habite  la  résidence  royale 
[la  durée  de  la  régence  el  est  entre- 
frais  de  TEtat;  il  aura  en  outre 
lorins  par  au  h  touclier,  par  iiarlies 
les,  sur  la  caisse  de  i'Eint. 

réfrénée  dure,  <ians  les  oeux  cas 
ir  1  arliole  9,  jusqu*à  la  majorité  du 
le  iiremier;  jusqu':\  la  cessation  de 
bernent,  iUms  le  second 
0nand  la  régence  sera  terminée,  et 
&i   aura   prêté  le  serment  soleunel 
tous  les  actes  de  la  régence  seront 
ivénenumt  du  roi  sera  annoncé  so- 
ient dans  la  résidence  et  daus  tout 
le. 


TrrnE  nt* 

Du  domaine  public, 

lerriloire entier  du  royaumo  de  Ba- 
il e  une  masse  unique,  indivisible, 
le,  avec  toutes  ses  parties  consti- 
Il  pays,  provinces,  seigneuries,  do* 
'gaJeSy  rentes  et  toutes  les  apparte- 

iDe,  toutes  les  acquisitions  à  titre 
l)îens  immeubles,  qu'ils  aient  lieu 
»ônche  principale  ou  daus  les  bran- 
latérales,  liassent,  lorsque  ceiui  qui 
:(juisition  n  en  a  pas  disposé  pen- 
ie,  ilaus  la  succession  de  la  ligne 

et  sont  considérées  comoie  incur- 
[a  masse  totale. 
mt  f*arti«  des  domaines  inaliénables 
Ivent  ètnî  portés  daus  l'inventaire 
Dcssiun  privée,  dans  le  cas  où  il  y 
Il  à  séparer  le  domaine  de  TElat 
^ssion  privée,  les  objets  suivants  : 

archives  et  registres. 


b 


«  2*  Les  établissements  et  bAtiments  pu- 
blics avec  leurs  dépendances. 

w  3"  Les  armes,  munitions,  magasins  nn'li* 
taires  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
défense  du  pnys, 

«  V'  Tout  ce  qui  appartient  au  mobilier  des  f 
chapelles  de  cour  et  des  fondions  de  cour, 
avec  les   meubles    confiés   auv  oITicicrs  de 
la  cour  el  destinés  aux  besoins  de  la  cour 
ou  h  son  éclat, 

^  «  5"  Tout  ce  qui  sert  a  i  arrangement  ou  h 
rornenienl  des  résidences  et  <les  cbûteaux 
royaux, 

*f«  G"  Le  trésor  privé  {ïlaus-schalz}  cl  tout 
ce  qui  y  a  été  réuni  par  lé  défunt. 

«  7"  Toutes  les  collections  jiour  les  sciences 
et  tes  arts,  comme  bibltotlièiTues,  cabinets  de 
fiîiysiqye,  dliistoire  naturelle,  de  uu?daillcs, 
antiquités,  statues,  observatoires  avec  leurs 
instruments,  collections  de  talileau^  et  de 
gravures,  et  d  autres  objets  destinés  h  Tusage 
public  ou  à  1  avancement  des  arts  et  des 
sciences» 

«  8"  Toutes  les  réserves  existantes  eu  ar- 
gent com|»lant  ou  en  capitaux  dans  les  cais- 
ses publiques,  ou  existantes  en  nature  dans 
les  adminislrations,  et  toutes  les  créances  do 
l'Etal. 

n  9"  Tout  ce  qui  est  acquis  de  ressources 
tïrovejmnt  de  TEtab 

«  3.  Tontes  les  parties  du  domaine  public 
sont,  ainsi  iju'il  était  statué  dans  la  pragma- 
tique du  i!0  octobre  180'^  ftont  les  disposi- 
tions obligatoires  sont  traHsiioriées  dans  celle 
CoiistitiJiion,  inaliénables  a  tout  jamais,  ré- 
serve fuite  des  modilications  prévues  plus 
bas. 

«  Notamment  tous  les  droits  de  la  souve- 
raineté, sans  exception,  doivent  élre  conser- 
vés, sans  division  et  sans  aliénation,  par  rai>- 
Iiort  a  la  primogéniture 

«  4.  Seront  considérés  comme  aliénation, 
uon-seulement  les  actes  de  vente,  mais 
aussi  les  donations  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, la  constitution  de  nouveaux  fiefs,  ou 
rétablissement  de  charges  perpétuelles,  ou 
rengagement,  ou  la  cession  par  transaction 
contre  une  somme  tlarn^cnt. 

«  Aucun  citoyen  ne  tieut  être  exempté  des 
charges  publiques 

«  5.  Les  fiefs  constitués  jusqu'ici  en  ré- 
compense des  services  rendus  à  l'Etat,  les 
doaiaines  et  les  rentes  cédés  par  le  niéuje 
motif,  sont  exemptés  do  la  prohibition  sus- 
mentionnée. 

^  Le  roi  peul  aussi,  en  tout  temps,  con- 
céder de  nouveau  les  fiefs  rentrés 

«  En  récompense  de  services  considéra- 
bles et  déterminés  rendus  à  TEtal,  il  pourra 
néanmoins  être  concédé  d'autres  domaines 
ou  renies,  avec  le  consentement  des  Etals,  h 
titre  de  Liefs  masculins, 

u  Des  exi»ectalives  à  des  domaines,  rentes 
ej  droits  devant,  dans  lavenir,  retombera 
VElat,  ne  peuvent  ôlre  concédées  pas  plus 
nue  des  expcciativr;s  à  des  emplois  ou  des 
dignités. 

«  G.  Parmi  les  prohibitions  d  aliénation 
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ne  sont,  en  outre,  pas  compris  les  points 
suivants  : 

«  V  Tous  les  actes,  traités  que  fait  le  mo- 
narque,  dans  la  limite  de  ses  droits  couver- 
nementaux,  dans  le  but  et  pour  le  bien  de 
FEtat,  avec  des  élrangers  ou  des  sujets  du 
royaume,  et  qui  sont  relatifs  au  domaine  de 
l'Etat  et  de  la  couronne,  notamment  : 

«  2r  Les  transactions  par  lesquelles  des  do- 
maines sont  aliénés,  dans  le  but  de  terminer 
une  contestation ,  quand  on  obtient  en 
échange  d'autres  domaines,  rentes  ou  droits, 
ou  celles  qui  sont  faites  avec  d'autres  Etals 
pour  les  rectifications  de  limites  à  condition 
dé  dédommagement  convenable. 

«  3'  Les  échanges  contre  d'autres  domai- 
nes réels  ou  droits  équivalents. 

«  k"  Toutes  les  aliénations  et  tous  les 
changements  particuliers  jugés  nécessaires 
pour  la  meilleure  administration  et  culture 
du  pays,  conformément  aux  règles  établies  et 
aux  vrais  principes  d'une  économie  publique 
progressive,  ou  pour  le  bien  du  fisc,  ou  pour 
supprimer  une  administration  trop  coû- 
teuse. 

«  7.  Dans  tous  ces  cas,  les  revenus  de 
l'Etat  ne  devront  néanmoins  pas  être  dimi- 
nués, mais  il  devra  être  fait  emnloi  des 
sommes  obtenues  en  retour,  soit  a  l'achat 
d'une  rente  domaniale,  autant  que  possible 
en  grains,  ou  à  de  nouvelles  actjuisitions,  ou 
pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  dette 
publique,  ou  pour  d'autres  destinations  utiles 
au  bien  commun. 

«  Le  roi  pourra  faire,  à  l'égard  des  biens 
mobiliers  compris  dans  le  domaine  public, 
les  changements  et  améliorations  juges  con- 
venables. 

TITRE    IV. 

Dfts  obligations  et  des  droits  généraux. 

a  1.  Pour  la  jouissance  complète  des  droits 
de  citoyen  publics  et  privés  en  Bavière,  l'in- 
digénat  est  exigé,  qui  s'obtient  par  la  nais- 
sance ou  la  naturalisation,  conformément 
aux  dispositions  de  l'édit  sur  l'indigénat. 

«  2.  Le  droit  de  citoyen  de  l'Etat  de  Ba- 
vière s'acquiert  et  se  perd  avec  l'indigénat. 

«  3.  Outre  celui-ci,  l'exercice  de  ce  droit 
suppose  encore  : 

«  a.  La  majorité  légale 

«  b.  Le  domicile  dans  le  royaume,  soit 
par  la  possession  de  biens  immeubles,  de 
Tentes  ou  de  droits,  ou  nar  l'exercice  de 
métiers  imposés,  ou  par  celui  d'une  fonction 
publique. 

a  k.  Des  emplois  de  la  couronne  ou  de  la 
cour,  ou  civils  ou  militaires,  de  même  aussi 
que  les  emplois  ecclésiastiques  et  les  pré- 
bendes ne  peuvent  être  conférées  qu'à  un 
citoyen  indigène  ou  dûment  naturalisé. 

«  5.  Tout  Bavarois,  sans  distinction,  peut 
arriver  à  tous  les  emplois  civils,  militaires 
et  ecclésiastiques 

«  6.  Sur  le  territoire  du  royaume  il  ne 
pourra  y  avoir  de  serva^çe,  conformément 
aux  dispositions  de  l'édit  du  3  août  1808. 

*  7.  Toutes  les  corvées  non  déterminées 


seront  déterminées  et  pourront  être 
tées. 

«  8.  L'Etat  garantit  à  chaque  habii 
sécurité  de  sa  personne,  de  sa  propi 
de  ses  droits. 

«  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
naturels. 

'i  Nul  ne  peut  Atre  poursuivi  ni  èl 
rèté,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus 
loi  et  dans  la  forme  déterminée  par  ce 

«  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  s 
priété,  même  pour  des  objets  d'utilité 
que,  qu'après  une  décision  formel 
conseil  d'Etat  et  après  une  indemnité 
lable,  conformément  à  l'ordonnance 
août  1815. 

«  9.  Chaque  habitant  jouira  d'une  1 
de  consciepce  complète;  les  dévolioiu 
rieures  ne  peuvent  donc  être  inleni 
|)ersonne,  de  quelque  religion  qu'il  se 

«  Les  trois  sociétés  religieuses  chr 
nés  qui  existent  dans  le  royaume  jou 
des  mêmes  droits  civils  et  |K)litiques. 

a  Les  individus  qui  prolessent  uni 
gion  non  chrétienne  jouissent,  à  la  i 
d'une  liberté  de  conscience  complète, 
ils  ne  participent  aux  droits  de  citoyei 
dans  la  mesure  déterminée  par  les  édi 
les  reçoivent  dans  la  société  politique. 

«  Toutes  les  confessions  religieuses 
exception,  sont  garanties  dans  la  pro 
de  leurs  fondations  et  la  jouissance  de 
rentes,  conformément  à  leurs  titres 
naires  et  à  leur  possession  légale,  a\ 
aient  pour  destination  le  culte  ou  1' 
gnement,  et  la  bienfaisance. 

«  La  puissance  ecclésiastique  ne  f 
jamais  être  empêchée  dans  sa  sphère  c 
vile  propre,  et  le  gouvernement  teo 
ne  pourra  se  mêler  d'objets  purement 
tuels,  concernant  la  doctrine  religieux 
conscience,  qu'autant  qu'il  y  aura  li 
droit  de  surveillance  et  de  protectioo 
souveraineté,  d'après  lequel  aucuns  i 
ments  ou  lois  de  la  puissance  ecclésiai 
no  pourront  être  exécutés  avant  la  coi 
nication  préalable  au  roi  et  sur  placei. 

«  Les  églises  et  les  ecclésiastiquej 
soumis  dans  leurs  rapports  et  actes  ( 
comme  aussi  en  ce  qui  concerne  leurs  I 
aux  lois  de  l'Etat  et  à  la  juridiction  le 
relie;  ils  ne  peuvent  non  plus  être  exei 
des  charges  publiques. 

«  Les  dispositions  pius  précises  su 
rapports  extprieui's  des  nabi  tan  ts  du  roya 
en  ce  qui  concerne  la  religion  et  les  sa 
religieuses,  sont  contenues  dans  l'édit 
è  la  présente  constitution. 

«  10.  L'ensemble  des  biens,  des  fc 
tions,  suivant  les  trois  distinctions  duc 
de  l'enseignement  et  de  la  bienfaisana 
également  placé  sous  la  garantie  de  l'Bt 
ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  i 
aux  finances  de  l'Etat  ou  être  employé 
d'autres  destinations  que  les  susdites, 
le  consentement  des  intéressés  et  |en  ce 
concerne  des  fondations  générales,  sa 
consentement  des  Etats  du  royaume. 

'(  il.  La  liberté  de  la  presse  et  dei 
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gâruntie,  confornioment  tiux  dis- 
Ile  redit  rendu  spécial eaienl  sor  ce 

*BQS  Ips  Bavarois  sont  é^'Oioment 
I  service  lïîiliUiiro  et  h  relîii  de  la 
»  d  après  les  lois  existantes, 
i  parti  ci  pal  ion  aux  charges  de 
générale  pour  tous  les  habitants 
me,  sans  exception,  i>our  aucun 
^li<-r  et  sans  égard  pour  Ici  eiemii* 
»ORt  èiisté  antérieurement 
Il  est  permis  an\  Havarois  d'émi* 
is  un  autre  Etat  de  la  Ci>nfédéraïion 
i  lesaccepier  comme  sujets,  el  même 
l*ler  des  fonctions  civiles  et  nnlitai* 
squ'ils  util  satisiait  aux  obligations 
Le  leur  pairie. 

i  peuvL'Ut,  tant  ipi'ils  restent  sujets 
R^  accepter  ni  manjues  houurilïq*ies 
sments  d'une  puissance  étrangère, 

inuîssion  du  ruï. 
it$  et  d'avantages   parttcuUtn, 
rûfficesdela  couronne  [Kronam- 
ualité  de  di{2:nités  les  pins  élevée^ 
l,  sont  concédés  connue  lieis  de   la 
^  soith  vie  soit  liéréditairemenl  dans 
Kflscuiine  par  ilruit  de    prioiogéni- 
bns  la  snccession  agnaîiqnc 
■riersde  la  couronne  (Krombeamte)^ 
mison  de  leur  dignité,  membres  de 
pre  chambre  dans  la  diète. 
IX  anciens  princes  el  comtes  de  Tem- 
[î(   assurés    tous    les  avaidaii;es    et 
ionC  il  est  ifuestion  dans  Fédit  qui 
rne  spécialement, 

"  anciens  chevaliers  immédiats  (ie 
>unijs  à  l'autorité  bavaroise  jouis- 
[droits  qui  leur  sont  garantis  p3r 
[constitutionnels  couibrmémeut  à 
lion  royale. 

i  le  resle  de  la  noblesse  du  royaume 
.comme  tout  }>yssesseurde  biens, 
[attachés  h  la  possession  des  biens 

dispositions  de  la  loi. 
Ibles  jouirent  eu  uulreiies  privilé- 
lls  :  1"  Ils  p<iyrront  seuls  exercer 
Ipalrimoniale;  2"  établir  des  lidéi- 
Suuobiliers;    3"  jouir  d'nnejuri- 
Ile  en  matière  civile  et  cri  mi- 
^  •Ils  auront  le  droit  de  sceau  sous 
ions  portées  par  les  lois  hv|»oitié- 
5"  Dans  la  conscription  militaire, 
)bles  enlrent  cumrnr  cadets, 
ilques-uus  de  ces  privilèges  appar- 
I»ersonneHeuiçnt     aussi  aux   ec- 
|es  el  aux  conseillers   collégiaux 
actionnaires    puiilics   de    même 

clésiastiques  jouiront  de  la  juri- 

éciale  en  matière  civile  et  crimi- 

^conseillers  collégiaux  et  les  fonc* 

généraux  jouirent  du  droit  de 

ilà  distinction  établie  dans  la  cons- 

lililaire. 
[rapports  de  serviceet  les  pensions 

irs  tfe  FKtal  se  règlent  d'après 


les  dispositions  de  la  pragmatique  re  alive 
au  service.  »» 

TITUE    VK 

De  Casgemblt'e  rf«  Eiad 

*»  I,  Les  deux  chambres  de  rassemblée  j^é- 
nérale  des  Etats  du  royaume,  sont  :  a.  Celle 
des  conseillers  du  royaume  ou  sénateurs. 
(Heifhs  iîathe),  —  b.  Celle  ries  (iépulés. 

«  2.  La  chambre  des  Sénateurs  est  com- 
posée: r  des  princes  de  la  maison  royale; 
2''  des  officiers  de  lîi  couronne;  3"  des  deux 
archevériues;  k"  des  anciens  seigneurs  im- 
métlials  de  familles  princières  et  de  comtes» 
comme  sénateurs  hérédilaires  tant  qu'ils 
resteront  en  possession  Jes  domaines  re- 
levanl  jadis  directemeot  de  rempire,  situés 
dans  ie  royaume; 5" d*un  évèque nommé  par 
le  roi  et  du  présnleut  du  consistoire  iirolcN- 
fanl;  6"  des  personnes  nomaices  à  vie  ou 
liérédi  lai  rement  nar  le  roi»  soit  à  raison 
des  services  par  elles  rendues  h  TElal,  soit  k 
ra-isQn  de  leur  naissance  ou  de  leur  ibrtune. 

«  3.  Le  roi  ne  conférera  le  droit  héréjitûiru 
c|u'à  des  nobles  possesseurs  de  biens  qui 
iouissent  des  droits  de  citoyens  conqdets  dans 
le  royaume,  possédant  un  tief  ou  un  lldéi- 
commis,  Iransndssible  par  ordre  de  primo- 
gcnilure  dans  la  succession  agnatique,  et 
|*a}'aiit  aumoins  une  contribution  foncière 
in\implQ  de  300  llurins  [de  ±  f.  15  c.) 

«  La  dii;nilé  sénatoriale  [>a.sse  avec  les 
biens  fulél-commi^sajres  à  celui  seulement 
qui  a  (jj  oit  à  ces  liiens  dans  rordru  de  suc- 
cession. 

t  4.  Le  nombre  des  sénateurs  à  vie  ne 
peut  dépasser  le  tiers  des  sénateurs  liéré- 
di lai  l'cs» 

«  5.  Les  sénateurs  onl  le  droit  de  siéger 
dans  îa  chambre  ïIu  moment  de  leur  ma- 
jorité; mais  les  princes  de  la  maison  royale 
n  auront  voix  délit»éralive  qu'à  21  ans»  les 
aulres  sénateurs  h  25. 

«  G.  La  chambre  des  sénateurs  ne  peut 
èlre  ouverte  que  lorsqu'au  moins  la  moitié 
de  tous  les  sénateurs  est  présente. 

n  7,  La  seconde  chambre  des  Etats  est  for- 
mée :a.  Des  propriétaires  fynciers  qui  exer- 
cent une  juridiction  patrimouiale  et  qui 
n'ont  pas  de  siège  ni  de  vole  dans  la  pre- 
mière chambre.  —  6.  Bes  députés  des  uni- 
versités. —  c.  D'ecclésiastiques  de  l'église 
catholique  et  protestante.  —  d.  Des  députés 
des  villes  et  des  bourgs  h  marché.  —  e.  Des 
propriétaires  fonciers  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  catéi^orie  a, 

«  8.  Le  nombre  des  membres  sera  calculé 
d'après  celui  éi'^  familles  dans  le  royaume, 
de  manière  qu'il  y  ail  un  député  siir  7,000 
familles, 

^^  9.  Du  nombre  déterminé  ainsi  :  a.  Les 

rssesseurs  nobles  fourniront  un  huitième. — 
Les  ecclésiastiques  catholiques  et  iiroles- 
tants  un  huitième.  —  c.  Les  villes  et  mar- 
chés un  quart.  —  d.  Les  propriétaires  fon- 
ciers qui  n  exercent  pas  de  justi*  espatrimo- 
nialeSf  deu-x  quarts.  —  e.  Chacune  des  trois 
universités  un  membre. 
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[  A  la  première  réunion  des  Etats ,  en 
février  1819,  la  chambre  se  composait  de 
108  personnes). 

«  10.  Lenombredesdéputés  relatifs  àchaquc 
classe  sera  réparti  entre  les  districts  admi- 
nistratifs conformément  à  Tédit  spécial  ci- 
joint. 

«  11.  Chaque  classe  élit  dans  chamxe  dis- 
trict le  nombre  des  députés  auquel  elle  a 
droit,  d'après  les  formes  établies  parte  susdit 
édit,  pour  la.durée  de  six  ans  de  l'assem- 
blée. Les  sièges  devenus  vacants  pendant  cet 
intervalle  seront  remplis  par  ceux  qui,  après 
les  élus,  auront  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

V  12.  Tout  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés doit  être,  sans  égard  pour  ses  rapports 
d'état  ou  de  service,  un  citoyen  de  l'Etat,  in- 
dépendant, ayant  trente  ans  accomplis  et  la 
libre  jouissance  d'un  bien  situé  dans  un  dis- 
trict, et  dont  la  valeur,  fixée  par  Tédit  ci- 
joint,  est  déterminée  par  la  quotité  annuelle 
des  impôts 

«  Il  doit  être  d'une  des  trois  religions  chré- 
tiennes ;  et  s'il  a  été  •  l'objet  de  poursuites 
pour  crimes  ou  délits,  il  doit  avoir  été  ac- 
quitté complètement. 

«13.  Tous  les  six  ans  il  y  aura  une  nouvelle 
élection  des  députés;  hors  de  là,  l'élection 
n'aura  lieu  que  lorsque  la  Chambre  aura  été 
dissoute  par  le  roi. 

«  Les  membres  sortant  sont  rééliribles. 

ff  ik.  La  sortie  d'un  membre  ém  a  lieu 
pendant  la  durée  de  l'assemblée  :  !•  quand 
un  membre  perd  ses  biens,  la  justice,   la 

f)rofession  ou  la  prébende  ecclésiastique  sur 
Gsquels  se  fondait  sa  qualité  d'éligibilité, 
par  c|uelque  cause  que  ce  soit,  et  sans  ac- 
(luérir  une  valeur  équivalente  dans  le  même 
district  ou  dans  la  même  classe  ;  2*  lorsque 
le  membre  perd  une  des  qualités  politiques 
exigées  par  l'art.  12. 

<  Bans  ces  cas  c*est  à  la  Chambre  à  déci- 
der suivant  les  formes  légales  et  l'intéressé 
entendu. 

«i  15.  Pour  que  la  Chambre  des  députés 
puisse  se  constituer  valablement,  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  doivent  être 
présents. 

«  17.  Aucun  membre  de  la  première  ni  de 
la  seconde  Chambre  ne  peut  se  faire  repré- 
senter è  la  session  par  un  fondé  de  pouvoir. 

«  18.  Tous  les  projets  relatifs  aux  impôts 
sont  portés  d'abord  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, et  de  celle-ci  à  la  Chambre  des  sé- 
nateurs. 

«  Tous  les  autres  proiets  pourront  être  in- 
différemment soumis  d abord  à  lune  et  à 
l'autre  Chambre. 

«  10.  Aucun  objet  rentrant  dans  la  sphère 
d'autorité  commune  assignée  aux  deux  Cham- 
bres ne  pourra  être  mis  en  délibération  par 
une  seule  d'entre  elles  et  obtenir  l'effet  d  un 
consentement  régulier  des  Etats. 

TITRE  VII. 

De  la  sphère  d'activité  de  rassemblée  des 
Etats. 

^  1.  Les  Chambres  ne  peuvent  déliLérer 


que  sur  les  objets  qui  appartienneat 
sphère  d'activité,  telle  qu  elle  va  étw 
uïinée  par  les  articles  2  à  19. 

«2.  Sans  l'avis  et  l'assentiment  d 
du  ravaunie,  il  ne  i^ourra  être  établi 
loi  générale  concernant  la  liberté  i 
sonnes  ou  la  propriété  des  sujets  du 
me,  et  les  lois  existantes  ne  pourr» 
modifiées,  interprétées  authentic[ue) 
abolies  que  sous  la  môme  condition 

«  3.  Le  roi  demande  le  consenten 
Etats  pour  la  levée  de  toutes  les  contr 
directes,  comme  pour  celle  des  contri 
indirectes  nouvelles,  ou  pour  l'élève 
la  modification  de  celles  qui  existent 

«  k.  Il  sera  soumis  par  conséqu 
Etats,  après  qu'ils  seront  ouverts,  ur 
exact  des  besoins  de  l'Etat,  ainsi  qued 
les  recettes,  que  ceux-ci  exaraineroi 
moy«n  d'une  commission  et  sur  k 
auront  à  délibérer. 

0  5.  Les  contributions  directes  née 
pour  les  dépenses  ordinaires  eoiiti 
positivement  prévues,  y  compris  le  I 
réserve,  seront  consenties  chaque  ii 
six  ans. 

«  Néanfifioins,  pour  éviter  tout  e 
dans  l'économie  financière,  on  conti 
percevoir  dans  l'année  où  s'ouvri 
Chambres  pour  la  première  fois,  les 
butions  perçues  pendant  l'année  pré 

«  6.  Tous  1^  SIX  ans,  le  roi  fera  se 
un  nouveau  budget  aux  Etats  pour  le 
Bées  suivantes ,  dans  l'année  qui  p 
le  terme  pour  lequel  les  impôts  sont 

«  Dans  le  cas  oiî  des  événements  ei 
extraordinaires  empêcheraient  le  roi 
nir  les  Chambres  dans  cette  dernier 
il  aura  le  droit  de  lever  les  impôts 
tis  pendant  six  mois  de  plus. 

«  Dans  le  cas  de  besoins  extraordi 
imprévus  et  de  l'insuffisance  des  re 
existantes  pour  y  faire  face,  ces  l>es 
ront  exposés  aux  Etats  pour  qu'ils 
tent  aux  contributions  extraordini 
cessaires. 

«  9.  Les  Etats  ne  peuvent  soumolti 
sentement  des  impôts  h  aucune  con 

«  10.  A  chaque  assemblée  des  Etal 
sera  soumis  un  compte-rendu  exact 
ploi  des  recettes  publiques. 

0  11.  L'ensemble  de  la  dette  puU 
placé  sous  la  garantie  des  Etats. 

«  Leur  consentement  sera  reqi 
toute  dette  nouvelle  qui  augmenten 
du  capital  ou  les  intérêts  annuels  de 
existante. 

«  12.  Une  telle  augmentation  de 
publique  ne  peut  avoir  lieu  que  poui 
soins  pressants  et  extraordinaires  d 
auxquels  ne  sauraient  suffire  les  o 
lions  ordinaires  et  extraordinaires 
toyens  sans  trop  charger  ceux-ci,  e 
ment  utiles  au  pays. 

«  13.  Le  plan  d  amortissement  de 
de  l'Etat  sera  soumis  aux  Etats,  i 
pourra  être  fait  aucune  modification 
par  eux  accepté  ni  les  ressources  aff» 


icnietn  déloiirnii'cs  h  une  autre 
sans  leur  consenleaienf, 
keune^des  deux  Chambres  nom- 
son  sein  une  coinitiission  qui 
e  con naissance  de  la  gestion  de  la 
1  d'amortissement,  et  veiller  h  ce 
i  se  tienne  dans  les  règles  éta- 
ts des  cas  extranrdinaïres,  quand 
»  eTtt'Tienrsnienaeants  nécessitent 
nièiil  des  emprunts  de  capitaux, 
Svénements  diitérieurs  empôclient 
ion  des  Eiais,  ces  eotiimi.ssaires 
droit  d'autoriser  provisoirement 
m  nom  des  Etats, 
it  que  la  réunion  des  Etals  sera 
lUle  l'/dlaire  relative  h  l'emprunt 
Himise  |>our  Mre  portée  sur  le  re- 
dettes  de  I  Klat. 

baque  assemblée  desEfals,  fl  leur 
exposé  exflrt  de  la  situation  de 
èmortjssement. 

consentement  des  Chambres  sera 

nir  l'abénatîon  de  grandes  fondn- 

r emploi  à  d'autres  buts  que  ceuï 

ni  déterminés. 

mi^me  leur  consentement  est  exi- 

roneession  do  tl  on  un  nés  ou  de 

fElat  en  réeompeiîse  de  services 

s  et  déterminé>. 

Chambres  ont  le  dn rit,  en  ee  lyiii 
s  objets  qui  reritri  ni  ûmis  leur 
ivilé,  de  présenter  au  roi  leurs 
rs  demandes  communes  dans  la 
priée. 

ue député  imlividnela  droit  à  eet 

'senterses  vteux  et  ses  [iroposi- 

amlire  particulière»  qui  déride  h 

des  voix  s'ils  doivent  tVure  lobjet 

léralion  ultérieure,  et  les  soumet 

is  à  une  eommission. 

lutions  prises  par  une  desCtiam- 

le  projuisiîion  de  re  gem*e  doi- 

urnisLvs  h  Tautre  Chaud  ire,  et  ne 

présentées  au  roi  qu'après  le 

it  lie  eelle-ei. 

ne  citoyen  individuel  ,  et  de 
ique  comnuine,  peut  soumettre  à 
les  deux  Chambres  des  plaintes  re- 
lu lésion  de  droits  constitutionnels  ; 
^  sont  soumises  h  rexamen  de  la 
formée  par  chanueChambre  pour 
mises  en  iléliberation  lorsque  la 
le  ju^e  à  projios. 
la  Chambre  reconnaît  que  la 
6ndée,  elle  soumet  le  rapport  h 
roi  dans  ce  cas  à  Tautre  Chara- 
le-ci  Tapprouve,  le  râp]tortéma' 
tes  deux  est  adressé  au  roi, 
•oi  convoquera  les  Chambres  au 
bis  tous  les  trois  ans. 
vre  et  clôt  les  sessions  soit  par 
it  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
ion  de  celle  assemblée  ne  pourra 
r  plus  de  deux  mois,  et  les  Etals 
;  de  mettre  en  délibération  avant 
objets  qui  leur  oui  été  soumis 


i  a  toujours  le  droit  de  prolon- 
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^t'V  la  session,  de  la  proroger  ou  de  dissou- 
dre rassemblée. 

tt  Dans  ce  dernier  cas,  une  nouvelle  élec- 
tion des  députés  doit  avoir  lieu  dans  les  trois 
mriis, 

n  2ï.  Les'ministres  d*Elât  peuvent  assister 
aux  séances  des  Cîiandires,  même  quand  i-ls 
n*en  sont  pas  mendjres, 

«  25.  Cliaque  mendire  de  l'assemblée  des 
Etals  devra  prêter  le  serment  suivant  :  a  Je 
*i  jure  li  iélitéau  roi,  obéissance  à  îa  loi,  ob- 
«  servation  et  maintien  de  la  Conslituti<>n 
«  de  rKtat,  et  de  ne  consuller  dans  Tassem- 
^  blée  des  Etats  que  le  bien  général  de  tout 
rt  le  pays,  sans  éj^ard  {lour  des  étals  ou  des 
<r  classes  particulières»  d  après  ma  convirtiou 
«  intérieure;  aussi  vrai  que  Dieu  m'aida  et 
1  son  saint  Évanj^ile.  » 

«  26.  Aucun  membre  des  Chambres  no 
pourra  être  arrêté  pendant  la  durée  des  ses- 
sions sans  le  consentement  de  la  Cliarabrc  h 
laquelle  il  appartient,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
de  tlagrant  délîlen  matière  crimiiiefle.  , 
-«27.  Aucun  memt>re  ne  ueut  être  pour- 
suivi pour  le  vote  qu'il  a  emis^  si  ce  n  est 
ronforuiénienl  au  règlement  par  la  Chambre 
elle-méine. 

«28,  Un  objet  sur  lequel  les  deux  Cham- 
bres ne  tomlïcnt  pas  d  accord  ne  peut  être 
remis  en  délibération  dans  la  même  sessifui. 

t<  29,  Ui  déiision  royale  sur  les  demandes 
des  Etats  rresl  pas  donnée  individuellement, 
mais  à  la  fois  sur  tous  les  objets  mis  en  déli- 
bération h  la  ch^tu^e  de  la  session. 

a  30.  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois  et  les 
promuli^'uc  sous  sa  sij^naîure,  avec  la  men- 
tion de  laudition  du  conseil  d'Elat,  et  de  la 
oéîi  lié  ration  et  du  ronsenleuient  xles  fidèles 
et  amés  sujets,  les  Etats  du  royaume. 

«31.  Quand  les  Ciiambrcs  sont  ajournées^ 
closes  ou  dissoutes,  elles  ne  peuvent  alors 
délibérer  valahiement,  et  toute  délibération 
ultérieure  est  illégale. 

TITRE  Vni. 

Ù€  la  justice, 

«  1.  La  justice  émane  du  roi.  Elle  est  ad- 
ministrée sous  sa  surveillance  par  un  cerlaifi 
nombre  d  administrations  et  de  cours  supé- 
rieures suivant  un  ordre  déterminé  des  ins- 
tances » 

ti  2.  Tous  les  tribunaux  sont  obli^^és  d*a- 
jouter  à  leurs  jugements  l'exposé  des  motifs, 

<i  3.  Les  tribunaux  sont  indépendants  dans 
la  sphère  de  leurs  attributions,  et  lesju(;es 
ne  peuvent  être  destitués  de  leur  emploi,  ou 
privés  de  leur  traitement  que  par  un  juge- 
ment* 

«  ^.  Le  roi  peut,  en  matière  criminelle^ 
faire  grâce ,  commuer  les  peines  et  en  faire 
remise;  mais  il  ne  peut  en  aucun  cas  arrêter 
une  contestation  pendante  ou  une  poursuite 
«commencée. 

«  5.  Le  tisc  royal  se  fera  rendre  droit  dans 
tontes  les  contestations  privées  par  les  cours 
royales.de  justice. 

«6.  La  confiscation  des  biens  n'aura  lieu 
dans  aucun  cas,  si  ce  n'est  celui  de  dé*»er- 
lion. 

ai 
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«  7.  Il  y  aura  un  même  code  civil  et  pénal 
pour  tout  le  royaume. 

TFTRE  IX. 

De  V organisation  militaire. 

«1.  Chaque  Bavarois  est  tenu  de  contri- 
buer à  la  défense  de  la  patrie  d'après  les  lois 
existantes. 

«L'état  ecclésiastique  est  exempté  de  l'obli- 
gation de  porter  les  armes. 

a  2.  L'Etat  a  pour  sa  défense  une  armée 
permanente  qui  est  complétée  par  la  cons- 
cription militaire  générale,  et  aussi  entrete- 
nue dûment  pendant  la  paix. 

«  3.  A  côté  de  cette  armée  existent  encore 
des  bataillons  de  réserve  et  la  landwehr. 

«  i.  Pendant  la  paix,tous  les  hommes  appar- 
tenant aux  bataillons  de  réserve  resteront 
chez  eux,  sauf  pendant  le  temps  requis  pour 
les  exercices,  affranpbis  de  toute  contrainte 
militaire,  soumis  simplement  aux  lois  et  à 
la  juridiction  civiles,  et  sans  qu'on  puisse  les 
empêcher  de  changer  de  domicile  ou  de  s'é- 
tablir dans  un  autre  endroit  et  de  se  marier. 

«5.  La  landwher  pourra  être  mise  en  ac- 
tivité en  temps  de  guerre,  pour  soutenir 
l'armée  déjà  augmentée  des  bataillons  de  ré- 
serve, sur  un  appel  spécial  du  roi  et  seule- 
ment dans  l'intérieur  des  frontières  du 
royaume. 

«  Pour  l'emploi  utile  de  cette  masse  ,  elle 
sera  divisée  en  deux  classes,  dont  la  seconde 
sera  formée  des  individus  peu  appropriés  à 
la  mobilisation  et  qui  ne  pourront  être  em- 
ployés hors  de  leur  district. 

«  En  temps  de  paix  la  landwehr  contribue 
au  maintien  de  la  sécurité  intérieure,  en  tant 
que  les  troupes  destinées  à  ce  service  sont 
insuffisantes. 

«  6.  L'armée  agit  contre  l'ennemi  exté- 
rieur, et  à  l'intérieur  seulement  dans  le  cas 
où  la  force  armée  est  légalement  requise  par 
l'autorité  civile. 

«  7.  Les  personnes  militaires  sont  soumi- 
ses, en  matfere  de  service  et  en  matière  pé- 
nale, à  la  juridiction  militaire  ;  en  nfatière 
réelle  et  secrète,  à  la  juridiction  civile. 

TITRE  X. 

De  la  garantie  de  la  Constitution. 

«  1.  A  son  avènement,  le  roi  prête,  dans 
une  réunion  solennelle  des  ministres  d'Etal, 
des  membres  du  conseil  d'Etat  et  d'une  dé- 
putation  des  Etats,  lorsqu'ils  sont  réunis,  le 
serment  suivant  :  «Je  jure  de  gouverner 
«  conformément  à  la  Constitution  et  aux 
«  lois  du  royaume  ;  aussi  vrai  que  Dieu 
«  m'aide  et  son  saint  Evangile.  » 

«  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cet  acte, 
qui  sera  déposé  aux  archives  royales,  et  dont 
une  copie  authentique  sera  communiquée 
aux  Chambres. 

«2.  Le  régent  prêtera  le  serment  prescrit 
par  l'art.  16  du  titre  ii. 

«  Tous  les  princes  de  la  maison  royale 
prêteront  de  même,  à  leur  majorité,  un  ser- 
meni  pour  la  conservation  de  la  Constitu- 
tion. 

«  3.  Tous  les  citoyens  de  l'Etat  seront  te- 


nus, lors  de  leur  établissement  et  h 
prestation  générale  de  serment,  de  m 
tous  les  fonctionnaires  publics  lors 
entrée  en  fonctions,  de  prêter  le  sen 
vant  «  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéisa 
«  loi,  observation  de  la  Constitution  c 
«  aussi  vrai  que  Dieu  m'aide  et  s 
«  Evangile.  » 

«  k.  Les  ministres  d'Etat,  du  roi, 
les  fonctionnaires  publics,  sontresp 
de  l'observation  exacte  de  la  Constil 

«  5.  Les  Etats  ont  le  droit  de  prés 
roi,  dans  un  rapport  commun,  des 
sur  des  lésions  a  la  Constitution  al 
aux  ministres  d'Etat  ou  aux  autres  i 
naires;  le  roi  fera  droit  immédiaten 
réclamation,  ou  s'il  subsiste  des  d< 
soumettra  à  l'examen  et  à  la  déci 
conseil  d'Elat  ou  de  la  cour  suprêm 
tice. 

«  6.  Lorsque  les  états  se  trouve 
pelés  par  leur  devoir  à  élever  un< 
tion  formelle  envers  un  fonctionnai 
rieur  pour  lésion  intentionnelle  de  l 
tution,  les  points  sur  lesquels 
l'accusation  devront  être  détermii 

frécision  et  chacun  d'eux  devra  êtr< 
l'examen  d'une  commission  spéc: 
chaque  chambre. 

«  Si  ensuite  les  deux  chambres  s< 
c^jrddans  leurs  résolutions  sur  l'ac» 
elles  la  présentent  au  roi  par  écril 
pièces  probante^. 

«  Le  roi  la  transmettra  à  la  cour 
de  justice,  au  sein  de  laquelle  il  poi 
formé  une  seconde  instance  pour  pi 
sur  l'accusation;  le  roi  informera 
du  jugement  rendu. 

«  7.  Il  ne  pourra  être  fait  à  la  con 
des  changements  ou  des  addition 
consentement  des  Chambres. 

«  Les  propositions  à  cet  égard 
exclusivement  du  roi,  et  ce  n'est 
que  celui-ci  les  a  portées  devant  les 
ces  derniers  peuvent  les  mettre  en  i 
tion. 

«  Pour  que  dans  cette  matière  im 
il  puisse  être  pris  une  décision  val 
trois  quarts  au  moins  des  membra 
que  Chambre  devront  être  présents 
cision  ne  pourra  être  prise  qu'à  la 
des  deux  tiers  des  voix. 

«  En  même  temps  que  nous  pron 
cette  Constitution  pour  être  exécut 
scrvée  dans  tout  son  contenu,  ains 
lois  complémentaires  qui  y  sont  d< 
nous  ordonnons  en  même  temps  ( 
semblée  des  états  y  constitués  ser 
auée  pour  le  1"  janvier  1819,  et  que 
la  seront  prises  les  dispositions  né 
dans  ce  but. 

«  Donné  dans  notre  ville  capitale 
dence  de  Munich,  le  26  mai  de  l'anii 
de  notre  règne  la  treizième. 

«  Maximilien-Josi 
{Contresigné  par  les  m 

Cette  Constitution  était  accompi 
dix  édils  datés  du  môme  jour,  savoi 


BAV 


DES  SCîFATrs  POLITIQIES. 


ÎIAV 


6<C 


il  sur  riitiligéndt. 

il  sur    les    rafiporl5  extérîiMirs  liu 

î  *ift  Bavière,  nju^jeriiant  la  rclrgioii 

rires  relï{;ioiise8, 
sur  1/1  JibeNé  ijo  la  presse  el  la  li- 
€i»l  étlil  conservait  In  rensure  [K)iir 
laux  polilifiues,  mais  en  e\eiiî|  tait 
s  cl  autres  et^rits, 

^ur  les  ni|n>ot1s  politiques  tics  an- 
BeeSt  comtes  ci  sei^'ueurs  in<'Hlia- 

i  sur  la  noblesse  du  royaume  de  Ua- 

t  sur  les  possesseurs  de  biens  et  les 
rjustiee  pairi moniale» 
l  sur  les  lidéicomrois  ou  majorats. 
I  •^ur  le  d mil  de  si'eau.  (C*esi  le  droit 
er  rauthenlietlé  aux  aetes  (kir  l'Mp- 
d'un  sceau  au\  aroies  d'une  per- 

l  sur  les  raj»|»orts  <'oneeriian(  les  eni- 
e  l'Etal,  leur  rang  et  leur  traite- 
il  siir  les  assemblées  des  étals  (loi 
t%  règlements  des  Chauibrcs).  Les 
on  s;  ftour  les  élections  •soril  anabi- 
n  duc'iïé  de  Bade,  et  réleition 
,4^:  -  des  eeelésiastiques,  des  pro- 
non-patriûioniaux,  et  des  lialïi- 
illes  <»l  bourgs,  e>l  i'^  «Icux  degrés. 
(élu  élçileur  il  lall.'dï,  (lOiir  les  ec- 
^**,  (^ivit  ati  lunius  curé  il  charf^e 
habitants  îles  villes  devaient 
îétaires  d'un  bien  imposé  à  10  Ho- 
|>ayer  une  jtatcnte  de  la  troisième 
i  luoujs  ^de  30  h  ^^0  (L) ;  les  (^rf^llri^/- 
i|)*patrimoniau\  devaient  payer  une 
Hon  de  ÎO  n.  au  mirins.  Dans  les 
les  eeeb'>iasiliques  et  des  bourgeois» 
funir  les  niL^mes  eondilions  pour 
irt  ati\  asseuddéespi'injaires  que 
nommé  électeur;  pour  les  pro- 
f€am[»a;;nnrds,  il  suilisuit  de  p; 
rontrinution  foncière 
pétaient  éij^alement  éligibles  pour 

in*  5  è  8aecordi>rent  certains  pri- 
assez  considérables  cl  réî^léreni  le 
ààl  qui  n'avait  pas  été  aboli  cotnplé- 
■  Bavière.  Parmi  ces  priviléjjes,  on 
Pnon-seulement  celui  de  la  justice 
dale  et  celui  de  la  constitution  des 

éjà  garantis  parla  CoJ|^lituti^ln  » 
des  luveurs  eu  ce  qui  concerne 

I  jours  avant  la  Conslilulion  avait 
lé  un  édit  relatif  à  For^anisatiou 
_r(l7  mai  1818)*  Aux  ternies  de 
Iministration  communale  est  con- 
^s  villes  et  les  l>ourgs  à  marchés  : 
Eistriit  civil;  2"  à  un  comité  mti- 
^iposé  de  mandataires  élus  par  la 
b;  3*  a  des  chefs  de  districts  ad- 
ras  les  grandes  villes  au  magistrat. 
Irai  esl  le  chef  de  la  commune  et  en 
jpt  îm  *MrM'tionnairechargédcla  ges- 
elde  ses  biens"  11  se  com- 
Bii>  .c>  vdies  de  première  classe  de 
rœestres,  de  deux  à  quatre  juris- 
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cunsultes,  d*un  conseiller  des  bâtiments,  et 
de  diï  ^1  (iuuze  bourj^eoisde  la  classe  indus- 
trielle. L'administration  des  bien^^de  la  com- 
mune est  conliée  par  le  magi>lrat  à  un  con** 
seil  de  jurisconsulles  et  à  un  conseil  pris 
parmi  les  liourgcois.  De  même,  les  fonda- 
lions  locales  sont  coidiées  à  des  conseils  par* 
ticulicrs.  "•2"  Dans  les  villes  rie  second  ordre, 
lemagislrat  se  compose  a'un  bour*;mestre, 
d*ijn  ou  de  deux  jurisconsulles,  d'un  secré* 
laire  communal  et  de  six  h  huit  bourî4;cois, 
3"  Dans  les  villes  et  bourgs  de  troisième 
classe,  d'un  liiuirgnicstns  d'un  secrélairo 
et  de  six  à  huit  bourgeois.  Dans  les  villes 
do  la  seconde  et  de  \n  îroisicine  classe,  la 
gestion  des  biens  crrn;munaux  est  conliée  h 
un  ou  plusieurs  meud»res  des  magistrale. 
Les  bourgmestres,  les  secrétaires  et  les 
jurisconsultes  sont  obligés  h  faire  cerlaines 
preuves  d  études  et  de  ca[>acité. 

La  [lartje  de  lYniit  n"  10  relative  au  rè- 
glement des  cbaudires  fut  l'cmplacée  par  uu 
édil  nouveau  du  -28  février  tSIly. 

Le  roi  Maximiljcn-Jyseph  mourut  le  13  oc- 
tobre 1825,  et  eut  fîour  successeur  son  lîls 
Louis  1''.  La  première  loi  interprétative  de 
la  ConstiiiUion  fut  publiée  sous  le  règne  rie 
ce  prince,  le  9  mars  1828.  Elle  était  relative 
à  !a  première  Chambre  et  statuait  qu'en  ce 
qui  concernait  le  raftport  nuutérique  entre 
les  sénateurs  hérédilaires  et  les  sénateurs  à 
vie,  ou  compterait  parmi  les  premiers  les 
deux  archevêques,  révèriue  el  le  président 
du  consistoire  protestant;  parmi  les  seconds, 
les  princes  de  la  famille  royale  et  les  oûiciers 
de  la  cour<mne, 

La  révululinn  de  juillet  1830  eut  un  grand 
rcientissenient  en  Bavière,  surtout  dans  la 
j^rovinre  c[ui  avait  fait  {partie  de  la  France, 
dans  la  Bavière  rhénane.  Pendant  un  mo- 
njent  la  censure  fut  abolie  dans  ce  pays,  et 
il  exista  une  grande  liberté,  sans  rependanl 
que  la  Conslilution  elle-même  fût  modiliée. 
Nous  empruntons  Tappréciation  de  ces  évé- 
fiemeuts  b  VAnnuaire  de  la  revue  des  deux 
mondes  pour  1850. 

«  L'opposition  bavaroise  avait  **u,  immédia- 
lement  après  juillet  1830,  un  moment  de 
splendeur  et  de  triomf»be;  le  roi  dut  chan- 
ger son  ministère,  reiirer  une  ordonnance 
qui  avait  supprimé  la  liberté  delà  presse; 
la  chambre  des  députés  ne  revint  qu'après 
une  discussion  violente  et  peu  respectueuse 
sur  une  décision  qui  faisait  descendre  la  liste 
civile  h  un  niveau  plus  en  rap[»ort  avec  le 
rcsie  du  bu<lget.  La  prérogative  du  monar- 
que  fut  attaquée  et  entamée  ;  ses  goûts  quVm 
trouvait  dispendieux,  eurent  à  subir  unt*  cri- 
ti^jue  où  l'esprit  constitutionnel  se  montrait 
dans  toute  sa  sévérité;  les  humiliations  ne 
furent  pas  épargnées  à  la  majesté  royale; 
des  syuqitômes  qui  Talarmèrcnt  se  manifes- 
tèrent dans  le  [larlement,  et  surtout  dans  le^ 
réunions  publi<]ues  nées  du  rclilchcmenl  de 
lautorité.  Puisiout  h  coup  lachance  tourna, 
ropposition  courant  à  sa  inerte  par  ses  excès. 
Le  roi,  stimulé  par  les  progrès  de  la  réac- 
tion victurieuse  dans  toute  ri£urope,  en- 
couragé parTadhésion  énergique  de  la  vieille 
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Bavière,  qui  réclamait  dans  ae  nombreuses 
atiresses  contre  les  démonstrations  presque 
séditieuses  des  autres  provinces,  fort  au 
surplus  de  l'attitude  prise  récemment  par  ]a 
diète  de  Francfort,  regagna  en  peu  de  temps, 
par  quelques  coups  vigoureux,  tout  le  ter- 
rain perdu.  Déconcerter  et  dérouter  l'oppo- 
sition, en  disperser  ou  emprisonner  les  chefs, 
réduire  les  journaux  au  silence,  organiser 
une  justice  répressive  d'une  docilité  surpre- 
nante, destituer  ou  déplacer  les  fonctionnai- 
res quelque  peu  récalcitrants,  voilà  qui  fut 
accompli  en  moins  d'un  mois,  sous  les  aus- 
pices du  roi  et  sous  le  nom  du  prince  de 
Wallerstein.  C'est  sur  le  terrain  des  finances 
que  l'opposition  prit  sa  revanche.  Le  roi 
avait  introduit  des  réductions  considérables 
dans  les  dépenses  de  l'Etat,  môme  au  détri- 
ment des  services  publics,  disait-on,  et  il 
avait  pris  la  liberté  d'affecter  une  partie  des 
fonds  provenant  des  économies  à  des  entre- 
prises faites  en  dehors  des  prévisions  consti- 
tutionnelles, soutenant  que  la  loi  fonda- 
mentale lui  donnait  le  droit  d'agir  ainsi. 
L'opposition  contesta  ce  droit  et,  secondée 
vigoureusement  dans  sa  campagne  contre  le 
ministère  par  une  portion  notable  des  dé- 
putés de  la  vieille  Bavière,  de  tout  temps 
très-attentive  aux  questions  d'ar^jent,  elle 
eut  gain  de  cause  en  principe,  quoiqu'un  bill 
d'indemnité  fût  accordé  au  cabinet  pour  le 
passé.  Le  svsième  du  gouvernement  ne  fût 
entamé  d'ailleurs  que  sur  un  seul  point;  les 
mêmes  hommes  furent  coaservés,  et  M.d'Abel 
resta  à  la  tête  du  ministère.  Rien  n'annon- 
çait un  abandon  subit  de  la  politique  suivie 
jusque-là  avec  une  persévérance  si  peu  dé- 
mentie, lorsque  tout  à  coup  un  porsonna^^e 
inattendu  entra  en  scène  et  amena  un  dé- 
noûment  que  nul  ne  se  promettait  si  vite. 
«  Une  favorite  parut,  et  fascina  le  roi  qui 
cédait  volontiers  à  des  entraînements  de  ce 
genre.  Dans  sa  religion,  en  effet,  il  entrait 
plus  encore  de  l'artiste  que  du  chrétien.  Tant 
que  ces  licences  trop  poétigues  respectèrent 
le  décorum,  elles  furent  tolérées.  Lola  Montés 
rendit  cette  indulgence  impossible;  l'affec- 
tion réelle  que  le  roi  lui  portait  ne  lui  suf- 
fisait guère;  elle  ne  voulait  pas  régner  seu- 
lement sur  le  cœur  du  monarque,  elle  voulait 
régner  sur  le  peuple,  elle  voulait  avoir  la 
liste  des  places  et  des  grâces,  offenser  l'a- 
ristocratie en  se  faisant  octro  ver  un  é.usson, 
et  montrer  sa  puissance  en  étalant  insolem- 
ment^l'arbitraire.  Dès  les  premièressemaines 
de  son  empire,  elle  avait  reçu  des  marques 
de  faveur  qui  firent  scandale.  Le  clergé  s'émut 
et  réclama;  un  vénérable  évèque  écrivit  au 
roi,  dont  il  se  savait  profondément  respecté, 
une  lettre  paternelle  et  sévère  qui  décon- 
certa le  prince,  troubla  le  chrétien  et  ne 
toucha  pas  l'amant.  Le  ministère,  composé 
d'hommes  plus  sérieusement  pieux  que  le 
roi ,  résista.  Il  y  eut  rupture  :  la  passion 
l'emporta  sur  toutes  les  autres  considéra- 
tions. Un  ministère  demi-libéral  vint  rein- 
E lacer  le  ministère  d'Abel,  et  souffrit  que 
ola  Montés  devînt  comtesse  de  Landsfeld. 
Il  j  eut  à  la  vérité  quelques  concessions  en 


retour  de  celte  énormité.  Qiielqi 
simulant  le  [)rogrès  furent  intro 
le  programme  gouvernemental  ; 
volonté  que  le  liouvoir  avait  m( 
la  religion  fit  place  à  une  tiédei 
tous  les  caractères  de  la  mauvais 
La  bourgeoisie,  séduite  par  les 
(!e  libéralisme  dont  s'entourait 
cabinet,  applaudit  avec  ostentati 
fit  payer  cher  ce  triomphe  ;  on  se 
die  à  tâche  de  lasser  par  mille  in 
patience  des  Bavarois.  Enfin,  pe 
avant  la  révolution  de  Paris, 
éclata.  Munich,  lésée  dans  ses  ii 
une  première  journée  ;  le  roi  lu 
insulté  dans  la  rue  par  ce  peupl 
que  juscjue-là  par  sa  fidélité  dyi 
la  courtisane  fut  chassée  sans  ret 

a  Là-dessus  Février  survint  :  la 
de  Munich,  mise  en  goût  i)ar  s< 
succès,  exigea  des  réformes  pluî 
radicales  et  une  politique  toute  n 
roi  résista  d'abord  ;  puis ,  en  pr 
masses  armées,  de  la  troupe  p 
des  menaces  réitérées  portées  pa 
tés  de  la  foule  dans  la  résidence 
céda,  et,  lorsque  tout  fui  rentré  dai 
abdiqua  en  disant  -.  «  Quand  la  lo 
respectée,  que  le  peuple  pénètre  de 
lamaisondeson  roi,  tout  ce  qu'on 
à  faire  alors,  c'est  de  prendre  se 
de  s'en  aller.  »  Il  eut  pour  suce 
fils  Maiimilien  II. 

La  Bavière  entra,  ainsi  que  les  i 
de  la  confédération  germanique,  c 
ble  mouvement  de  l'unité  alleu 
la  démocratie  européenne.  Les 
provinces  s'y  précipitèrent  avec  1 
tes  de  démonstrations  bruyantes 
Bavière  suivit  avec  circoiispecti 
leur.  La  capitale,  quoique  située 
dernière  partie  du  royaume,  mais 
population  composée  a  éléments  h( 
paraissait  acquise  à  la  révolutioi 
provinces  nouvelles,  l'agitation  et 
tée  par  l'exemple  d'un  grand  seig 
influence  politique  assez  étendue 
cédents  essentiellement  conserva 
de  l'une  des  principales  familles  c 
conie,  d'une  famille  souveraine  i 
membre  héréditaire  de  lachambn 
puis  successivement  ministre,  hoi 
et  ambassadeur.  Malgré  les  con< 
auxiliaire  si  peu  attendu,  la  caus 
mocratie  ne  fit  pas  en  Bavière  1 
I)rogrès  que  dans  le  reste  de  Yl 
Sur  un  seul  point  la  Bavière  s'i 
mouvement  :  elle  se  montra  assez  ] 
pour  une  unité  de  l'Allemagne  pli 
(}ue  celle  qui  était  sortie  des  arr 
(le  1815,  Cependant  elle  n'entendi 
l'unité  allemande  aplanit  les  voi 
prématie  de  la  Prusse,  el  fît  des  I 
culiers,  de  véritables  vassaux  de  i 
sance.  Aussi,  lorsque  l'assembléed^ 
crut  devoir  offrir  la  couronne  im] 
roi  de  Prusse,  les  députés  de  Ba) 
rent-ils  à  la  presque  unanimité  c 
résolution;  et  quand  plus  tardlaP 
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riodo  fédération  iloiil  elle  devait 
iclrice»  la  Bavi«>rc  |»ril  ralliluiJn 
''lAlivc  quasi  hostilo,  et  la  conserva 
hgociaiifuis  suivies  parles  gouver- 
ilêDiands  pour  la  reconslitutiun 
igiie.  Cette  hostilité  se  manifesta 
urlQut  à  In  fui  de  18V8,  quand  le 
l  peu  important  el  momentané 
ire  rhénane,  à  la  suite  de  Hosur- 
Ijrantl  durlié  de  lîade,  eut  provo- 
inlerventiun  dn  j^ouvernemcnl 
iDlcTvenlion  (|ui  n'avait  été  ni  de- 
j  areeplée  par  la  Bavière.  Pour 
frais  ue  ec  secours  ioqiorlun,  la 
tendit  faire  fairo  des  retenues  sur 
revenait  ci  îa  Itaviére  des  sommes 
*  les  douanes  [irussiennes  dans  la 
loUverein,  prétention  qui  fut  re- 
tcc  vigueur  par  le  gouvernement 
C'est  par  suite  de  cette  hostilité  h 
?çue  la  Bavière  arrêta  de  concert 
trois  autres  petits  royaumes  de 
le,  le  proîj;ramme  iWnm  conslitu- 
urdes  princifies  assez  démocrati- 
!  du  â7  février  1850),  etquïdleap- 
triche  quand  celle-d  convoqua 
I  Tancienne  diète.  Cette  politique 
e avec  fermeté  par  M.  de  Kordten, 
lersonnitle  la  politique  bavaroise 
X  ans.  Devenu  chef  de  caliinet 
nislre  dos  alfa  ires  étrangères,  il 
}r  la  Bavière  dans  une  période  de 
organisation.  Ce  furent  sous  ce 
en  elfel  nue  furent    votées   les 

lois  modiiicalrices  (le  la  consti- 
B18|  luis  dont  il  nous  reste  à  ren- 
voi relatives  d'ahnrd  aux  réunions 
se.  Dans  l*une  et  dans  l  autre  de 
:uoe  part  n'a  été  faite  au  système 
toutes  les  garanties  que  Ton  a 
à  la  société,  se  trouvent  consa- 

tjne  application  souvent  arbi- 
prineipe  de  ré|>ression.  Le  f^ou- 
s  est  réservé  seulement  le  droit 
à  ses  employés  foule  participation 
(lîs  politiques,  et  il  peut  exercer 
France,  une  action  considérable 
rnaux  par  la  concession  ou  le  n> 
inonces  judiciaires.  Ou  se  réunit 
politiques  ï^ans  être  astreinte  la 

de  la  police  ,    à  laquelle  on  ne 

simple   avis;  mais  la  fermeture 

»eut  être  prononcée   par  mesure 

leur  partage  dans  les  procès  de  la 
u'à  un  certain  |ioint  la  responsa- 
luteur  et  du  gérant,  et  des  con- 
I  réitérées  peuvent  être  suivies 
lisioa  du  journal  condamné. 
été  pourvu  seulement  à  la  res* 
des  jtnirnalistes.  La  respoit.^^a- 
itérielle  a  été  réglée  aussi  d  une 
rieuse.  Enfin  des'  [trojets  ont  été 
aur  la  réformalicn  de  la  partie  de 
ion  relative  à  la  re[irésentatiorj^ 
le  pouvons  donner  encore  le  ré- 
Ole»  intervenus  k  ce  sujet. 
Uiie  niveuu  introduit  eu  Bavière 


en  IHWa  été  maintenu  et  donne  d'excellents 
résultats. 

La  Bavière  occupe  le  troisième  rang  dans 
la  Confédération  germa  ni  que.  La  population 
est  de  iii,510,5V(i  liahitants.  Le  chitlre  de  son 
armée  est  (renviron  78,000  liommcs.  Son  con- 
tinrent fédéral  est  de  *m,01>7  hommes  et  180 
canons,  sa  contriliution  fédérale  de  i  11 ,998  Ih, 
(de  3  fr.  7r>  c.) 

Dans  la  loi  des  finances  adoptée  par  les 
chanil*res,  en  1852,  les  recettes  et  déjvenses 
ftour  chaiîune  des  quatre  dernières  années 
de  la  sixième  époaue  financièrede  1851  à  1855, 
ont  été  fixées  de  la  manière  suivante,  en  flo- 
rins de  2  fr.  là  e* 

IVpcnscs,  37.5i5,S*6  fl. 

Kccetics,  54,785,<>85 

Les  recettes  se  divisent  ainsi  : 

hnpàl^  ûhvcîs,  7,ri5iJ10  fl, 

inipoU  iiidinH-tï^,  14«8lli,4O0 

Diiiils  ri  elaiilissnnrius  iiublics,  i,UÎ)U,(îr>i 

iHMnaiiies»  7^387,151 
Pruiliiils  particuliers  et  receues  di- 

vfrsrs,  9Ï0.7Ï>0 
f>«'licii  q»M   diiit  èlre  couv»*n  par  h 
prmliiil  iW  la  lotrtie  vt  une  au^jaieii- 

iLitioii  des  impoLs  tlirecls,  2,rii9,831 

Parmi  les  dépenses,  la  liste  civile  figure 
pour  2,953, V08tlnr„  les  étals  nour  40(>,(M»OJL 
Le  service  de  la  dette  absorbe  9,660,000  U. 
Le monlarUde  ladette étailau  1"  octobre  1851 
de  130,995,026  tl. 

BEAUSOBRE  (Louis  i>e),  né  en  1730,  mort 
en  nS't,  d'une  iamille  protestante  réfugiée  à 
Berlin,  conseiller  du  roi  de  Prusse,  —lia 
[mbiié  une  Iniroduclion  gniéralc  à  C  étude  de 
in  politkftrdeit  fmances  et  du  commerce:  1771, 
3  vol.  in- 12. 

BECCABIA  (César  Bonesana,  marquis  di:), 
né  h  Milan  en  1735,  nommé  professeur  d*é- 
r.onomie  politique  à  partir  de  1798  dans 
cette  ville,  mort  en  179<3,"  Beccaria  a  ac- 
quis une  grande  célébrité  dans  le  xviir  siè- 
cle par  son  Traité  drs  dMits  et  des  peines^ 
le  premier  ouvrage  où  le  droit  criminel 
était  traité  scienlitiquement  ,  el  l'ouvrago 
aussi  *>ù  les  formes  cruelles  de  Tinstruc- 
lion  criminelle  et  les  peines  barbares,  atlmi- 
ses  tn.  uredans  tous  les  Étals  de  l'Europe 
dans  le  dernier  siècle,  étaient  vivement  fil- 
taquées,  Beccaria  a,  sous  ce  rapport,  le  mû- 
ri te  d  avoir  élé  riniliateur  des  réforni(»s  du 
système  pénal  c[ui  depuis  lors  ont  été  réa- 
lisées partout.  Son  ouvraj^e  pèche  d'ailleurs 
par  les  défauts  propres  à  tous  les  |*uldicis- 
tes  du  xviir  siècle,  tous  plus  ou  moins  im- 
bus de  rincrédulité  du  temps  ri,  comme  les 
autres  écrits  de  celte  époque,  il  présentcdes 
formes  déclamatoires  qui  jvaraisNenl  ridicules 
anîourd'bui*  Quoique  la  théorie  dudroit  pé- 
nal soit  aujourd'hui  luen  plus  avancée  qu  on 
ne  la  trouve  dans  Touvras^e  de  Beccaria,  la 
grande  renommée  dont  a  foui  celui-ci  nous 
uidige  d'en  donner  TanaUse, 

Le  Traité  de^  délits  et  jits  peines  (publié  en 
1740)  est  divisé  en  quarante-deux  chapitres 
de  peu  détendue  chacun,  et  traitant  tous 
eu   général  de  la  îéj^islatiun  crimicelle  et 
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des  réformes  qu'y  nécessite  la  civilisation 
chrétienne. 

Après  des  considérations  générales  sur  les 
vices  inhérents  à  toutes  les  sociétés  et  sur  les 
progrès  accomplis  daos.les  derniers  temps, 
Beccaria  arrive  à  son  siqet. 

<x  La  barbarie  des  lois  criminelles,  dit-il , 
n'a  point  encore  été  appiréciée  à  sa  juste 
valeur  et  n  a  pas  excité  rindignation  gu^elle 
mérite.  La  soulever,  c'est  le  butde  ce  livre.  » 
Quelle  est  d'abord  ^origine  des  peines  et  du 
droit  de  punir  ?  Les  hommes,  a[)rès  s'être 
unis  en  sociétés  pour  échapper  aux  périls 
et  aux  dangers  de  l'état  de  guerre,  se  don- 
nèrent des  lois  dont  ils  contièrent  l'exécu- 
tion à  un  chef.  Pour  donner  à  ces  lois  l'au- 
torité nécessaire,  il  fallut  établir  des  peines 
contre  les  infraeteurs  ;  les  peines  ont  donc 
j)Our  but  de  défen.ire  la  liberté  publique,  et 
tout  exercice  (lu  pouvoir  qui  s'écarte  de  cette 
l)ase,  (|ui  n'a  pas  pour  but  la  conservation 
de  la  liberté  publique,  est  abus  et  non  jus- 
tice. Les'^ines  doivent  donc  être  fixées  par 
lus  lois  :  de  plus,  l'application  de  la  peine 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  magis- 
trat,  dont  les  sentences  doivent  être  sans 
appel.  Maintenant,  quel  sera  l'interprète 
das  lois  ?  Ce  n'est  plus  le  juge  qui  décide 
s'il  y  a  nécessité  ou  non   d'appliquer  la 

t>eiae;  mais  c'est  le  chef,  dépositaire  des 
ibertés  publiques.  Il  n*est  pas  d'axiome 
plus  dangereux  que  celui  qui  ordonne  de 
consulter  toujours  Tesprit  de  la  loi.  Les 
opinions  des  hommes  varient  et  dépendent 
souvent  de  mille  circonstances  insignifian- 
tes» la  justice  suivrait-elle  donc  impuné- 
ment toutes  ces  variations?  Si  les  lois  sont 
écoutées  à  la  lettre,  il  n'y  aura  plus  ni  in- 
certitude ni  obscurité,  et  chaque  citoyen 
pourra,  clairement  et  sans  peine,  apercevoir 
toutes  les  conséquences  de  ses  actions.  Si 
l'interprétation  arbitraire  des  lois  est  un 
mal,  leur  obscurité  en  est  un  aussi  : 
tout  texte  de  loi  qui  ne  sera  pas  un  livre 
familier,  ouvert  et  accessible  à  tous  lesmem- 
bres  de  la  société,  sera  un  instrument  de 
tyrannie  et  non  pas  de  justice.  Il  suit  néces- 
sairement de  là  que  sans  lois  écrites,  il  n'y 
a  pas  de  société  ,  et  que  l'imprimerie  est 
par  conséîiuent  la  plus  belle  des  inventions 
modernes  et  la  plus  utile  à  l'humanité. 
Pour  le  comprendre,  il  suQira  de  compa- 
rer les  mœurs  de  nos  jours  avec  celles 
des  premiers  temps  de  la  société  humaine. 
L'emprisonnement  est  la  peine  la  plus  sou- 
vent appliquée.  Or  la  justice  permet-elle 
que  cette  peine  dépende  de  l'arbitraire  du 
juge?  Bien  au  contraire,  elle  exige  que  l'ap- 
plication en  soit  fixée  par  des  ordonna?!- 
cos  constanlcîs  et  invariables.  De  plus,  elYe 
<»xige  que  l'innocent  emprisonné  ne  porte 
au(îune  manpie  infAmo  de  sa  ilétention  pri- 
mitive, C'est  le  contraire  qui  a  lieu  de  nos 
jours. 

Les  indices  d'un  délit  sont  d'autant  plus 
vraisemblables,  qu'ils  sont  plus  indépendants 
les  uns  des  autres.  Des  prouves,  qui  se 
tiennent  toutes  entre  elles,  ou  qui,  si  l'on 
en   détruit  une ,  tombent  toutes  ,  doivent 


perdre  beaucoup  de  leur  probabilil 
yeux  du  juge.  Les  preuves  les  plus 
iaites  sont  celles  qui  démontrent  cal 
quement  l'impossibilité  de  l'innocc 
1  accusé.  L'accusé,  d'ailleurs,  pour 
tout  choc,  tout  orage  des  passions 
être  jugé  par  ses  pairs  ;  il  doit  p 
récuser  quelques-uns  de  ses  juges 
jugements  doivent  toujours  être  p 
Déterminer  la  mesure  de  confiance 
doit  accorder  aux  témoins,  c'est  en( 
un  point  capital;  il  faut,  avant  tou 
sidérer  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir 
ou  à  ne  pas  dire  la  vérité.  La  pro< 
doit  être  lente  et  la  confiance  accorda 
témoins  doit  être  d'autant  plus  resti 
que  les  délits  sont  plus  atroces,  oi 
aussi  qu'ils  sont  plus   insignifiants. 

Mais  avant  tout,  dans  toute  sociél 
raie  et  honnête,  on  doit  éviter,  oii 
défendre  même  les  accusations  sec 
c^r  la  délation,  c'est  la  corruption  desn 
c'est  la  ruine  de  tout  sentiment  h( 
et  charitable,  c'est  enfin  rébranlem 
la  tranquillité,  de  la  confiance,  de  1 
publique;  de  plus,  et  au-dessus  de 
c'est  une  violation  flagrante  de  la  ji 
car  la  justice,  c'est  la  vérité,  la  lui 
et  non   le   secret  et  les  ténèbres. 

Nos  lois  défendent  les  interrojjatior 
gestives  et,  cependant  elles  autorisent 
tiire  ;  or  est-il  rien  de  plus  sugges 
la  douleur?  D'un  autre  côté,  siln 
point  suggérer  de  réponses  à  l'accusé, 
même  refuse  de  répondre,  ce  mam 
respect  à  la  justice  doit  être  puni  f 
châtiment  déterminé.  Quant  au  strm 
dire  la  vérité,  (ju'on  exige  de  Taccus* 
une  folie,  c'est  une  inconséquence, 
même  un  j»rincipe  nuisible  au  sen 
religieux.  Car  il  met  l'homme,  le  ( 
l)le  dans  lalternative,  ou  de  se  d 
lui-même,  ou  de  se  faire  le  martyr  i 
ment. 

Maintenant  vient  la  question  prin 
celle  de  la  torture  :  la  torture  est-€ 
torisée  par  la  véritable  justice?  No 
mais  :  tant  que  Taccusé  n'a  pas  étécoD 
par  le  juge,  il  est  sous  la  prolectio 
société;  la  torture  n'est  dune  au'u 
de  la  force;  d'ailleurs,  non-seulean 
s'expose  à  torturer  un  innocent;  n 
veut  le  forcer  à  être  son  projire  accui 
l'innocence  dépend  donc  de  la  lorc 
viduelle.  L'innocent  faible  sera  cono 
le  coupable  robuste  sera  absous  :  esj 
on,  au  milieu  de  la  douleur  et  dfô 
ments,  forcer  l'accusé  d'édaircir  lesc 
dictions  dans  lesquelles  il  est  tombé 
là  une  absurdité.  On  le  voit  donc,  1 
turc,  sous  quoique  point  de  vue  qu 
considère,  n'est  que  cruauté,  injust 
folie,  et  par  suite,  elle  est  parfailenu 
digne  de  la  civilisation  et  de  la  lu 
du  temps  actuel. 

La  recherche  des  preuves,  c'est- 
la  procédure,  doit  être  lente,  mais  no 
])rolongée;  elle  doit  sufiire  jiour  qu 
cusé  puisse  réunir  ses  moyen:?  de  dél 
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m  des  gramls  iririniiels.  Dans  les 
crimes^  rinstruclion  doit  ôlre  plus 
parce  que  riiinocence  esl  plus  pro- 
ue le  crime  ;  dans  les  délds  oioius 
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ItUt  la  procédure  peut  être  plus  lon- 
irce  ffue  riimocenco  de  Taccu^é  est 
probable. 

'ime  commencé  mérite  un  ehâliment 
*  qu*uncrjme  accompli.  Cn  rompliee 
tMjinièlre  jmnî  eoniuie  rcxériiteur 
l;  uiais  accorder  rimpuuité  au  c(ïm- 
U  révèle,  e  e.st  tie  nouveau  encou- 
I  Irahisou  et  la  lâcheté,  quoiqu'un 
I  semblable  ait  aussi  son  utilité  par- 
ît  en  ce  qu'il  pourrait  empocher  Tu- 
js  méchants  entre  eux.  On  le  voit 
ï  bul  des  [»eines  ne  saurait  être  de 
akr  uo  ÙU'Q  sensible  ;  plus  les  pei- 
il  atroces,  moins  elles  feront  obsta- 
crirae.  Au  lieu  d'elFrayer ,  elles 
ssenl  les  cœurs.  Pour  que  le  châ- 
produise  retlet  que  l'on  doit  en  al- 
^  sulfit  que  le  mal  qu'il  cause 
■  le  bien  que  le  coupable  a  retiré 
m*  D* ailleurs,  la  rigueur  des  peines 
0  relative  h  l^étal  actuel  de  la  na- 
our  lin  peuple  sauvage,  il  faut  des 
ions  fortes  et  sensibles;  pour  une 
jK»lirée,  civilisée,  il  faut  des  peines 
ri^çoureuses  ;  car  alors  rinlelligence 
Kultivée  et  riiomme  devient  plus 
f  Ma  intimant,  la  peine  de  mort  est- 
IH*:  ?  L*auleur  ne  le  croit  pas.  D'à- 
^lle  ne  se  fonde  sur  aucun  droit; 
lont  la  société  qui  juge  la  mort 
membres  comme  nécessaire 
eii^atence;  or  cette  nécessité  n\'Nt 
jours  constante,  D'ailleurs,  la  peine 
»  par  cela  même  qu*elîe  est  inslan- 
rijpressioane,  mais  pour  un  niouient; 
Ippe  et  arrête  moins  tpf  un  supplice 
•*ï  Tirailleurs,  le  sfiectacle  du  der- 
'  endurcit  les  uiœurs  ;  il  est 
^Éi*aireà  la  nature,  (misqu'instinc- 
Ihous  avons  horreur  du  bourreau* 
B  noire  sentiment  intime  répugne 
B  peine  de  mort  et  se  révolte  de 
Bmettre  à  froid  des  assassinats  que 
tiienl   rhuuianité    et    la  justice. 

Sanl,  si  un  honnne  trouble  Tliar- 
nérale  delà  société,  il  doit  en 
is,  c'est-à-dire  banni.  Mais,  doit- 
même  temps  être  privé  de  ses  biens? 
f:alion,  ajoutée  au  bannissement, 
écessai renient  une  peine  dimtde, 
lent  h  deux  faces.  Elle  n'est  donc 
si  elle  est  nécessaire.  Or,  en  pré- 
fet!, elle  pousse  le  banni  au  crime, 
'elle  le  réduit  à  Tindigence  et  au 
lir.  Puis,  elle  rend  la  famille  respon- 
lu  crime  de  l'un  de  ses  membres. 
une  \h  une  injustice  évidente.  Plus 
ïc  sera  jironinle,  plus  le  jugement 
ne  sera  raïutfe,  (dus  Thumanité  sera 
ée;  car  la  perle  de  la  lil*erié  esl  déjà 
douloureuse  par  elle-même,  pour  ne 
olunger  les  tounncnts  fiUis  qu'il  ne 
e  cbiUiucut  doit  être»  nuu  pas  cruel 


pour  le  condamné,  mais  sensible  pour  les 
spectateurs,  elcebul,  on  Talteindra  par  la 
rapidité,  qui  frapi^ie  les  intelligences  les  [dus 
incultes,  et  établit  une  étroite  union  en- 
tre  ces  deux    idées  ;  crime  et  châtiment. 

De  plus,  le  châlimetit  devrait  être,  au- 
tant  que  possible,  analogue  au  délit;  il  ûml 
aussi  apptiraître  à  tous  comme  inévitable; 
l'espoir,  queli|ue  mince  qu'il  soil,  de  rim- 
punité  conduit  toujours  au  crime  ;  que  lof- 
fensé  j>ardonne,  il  irest  qu'une  individua- 
lité; la  société,  elle,  ne  peut  et  ne  dnit 
pas  pardomier.  Les  |>riuces  ont  cependant 
le  plus  heureux  des  drmts,  le  droit  de 
faire  grâce.  Ce  droit,  il  faut  le  dire,  est 
un  de  leurs  plus  beaux  privilégies;  mais  il 
est  en  contradiction  avec  le  code  criminel; 
le  prince  fait  grâce;  le  IchAtiment  n'était 
donc  pas  nécessaire.  Les  princes  ne  doivent 
pas  avoir  besoin  de  recourir  à  ces  moyens 
conlradicloires.  Les  lois  doivent  être  iné- 
vitaijles;  mais  c'est  le  législateur  qui  doit 
être  juste  et  humain. 

Si  1  imimnité  est  funeste ,  les  asiles  doi- 
vent nécessairement  être  condamnés,  car  ils 
ne  sont  que  des  refuges  cimlre  la  sévérité 
des  lois;  mais  Fcxtradition  est-elle  pour 
cela  juste?  Nuilefiienl,  car  le  coupabie  ne 
doit  être  puïii  que  par  la  société  quM  a  ol- 
feusée.  Mettre  à  prix  la  tête  d'un  coupalde, 
c'est  encore  là  une  injustice  Hagrante;  c'est 
montrer  la  faiblesse  de  la  justice  sociale  qui 
acheté  le  secours  d'autroi,  c'est  encourager 
la  trahisoiï ,  ébranler  même  les  liens  de  la 
famille. 

Avant  tout,  il  s'agit  de  meftre  une  pro- 
portion entre  les  délits  et  les  peines.  Les 
châtiments,  comme  les  fautes,  doivent  for- 
mer, dans  la  pensée  du  législateur,  des 
progressions  duïit  les  termes  soient  tou- 
jours correspondants  et  analogues.  Si  la 
peine  surpasse  ou  n'égale  pas  le  crime,  l'or- 
dre de  la  justice  sera  renvei*sé,  et  le  crimi- 
nel se  jettera  nécessairement  vers  les  plus 
grands  forfaits  s'ils  ne  S(jnt  pas  plus  forte- 
ment puin's  rpn^  les  i^im|des  délits.  Les  cri- 
mes sont  d'autant  plus  graves  ({u'ils  causent 
\ûns  de  dommage  à  la  société.  L'intention 
n'est  point  un  objet  d'examen;  une  bonne 
intention  peut  conduire  au  mal,  cumme  une 
mauvaise  au  Iden.  Parmi  les  crimes,  les 
uns  attaquent  rexistenre  de  la  sotiélé,  les 
autres  la  srtreté  d«^s  individirs,  les  antx*es 
enlin  les  lois-  tendant  au  bien  public.  Tout 
(e  qui  n*apnartient  pas  h  ces  trois  classes  de 
délits  ne  lest  point,  et  la  sotiélé  ne  doit 
point  le  poursuivre.  Les  crimes  de  lése-ma- 
jcsté  sont  punissables,  mais  un  doit  éf^ar- 
gner,  autant  tpie  possible,  ces  interprétations' 
odieuses  qui  sunt  le  f^ropre  des  esclaves,  à 
la  cour  des  tyrans.  Les  attentats  contre  la 
sûreté  des  citoyens  méritent  les  plus  grands 
châtiments;  ni  la  richesse,  ni  la  naissanco 
ne  doivent  rester  impunies  jiour  ces  sortes 
de  délits,  et  ici  surtout  doit  apparaître  l'éga- 
lité civile,  quand  même,  ce  qui  est  injuste-^ 
elle  ne  régnerait  pas  pailout  aitleurs.  Les 
injures  personnelles,  (pii  portent  atteinte  à 
riionueur^  doivent  être  punies  i-ar  rinfamie. 
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Uhonneur,  c'est  15  un  mot  bien  va^ue,  et  sur 
lequel  on  a  fait  de  brillantes  dissertations. 
L'honneur,  c'est  proprement  ropinion,c'est  le 
résultat  des  rapports  sociaux  que  les  hommes 
ont  établis  entre  eux,  et  par  cela  même  il 
n'est  compatible  qu'avec  une  juste  liberté. 
L'honneur  a  donné  lieu  aux  combats  sin- 
guliers, aux  duels  ;  le  meilleur  moyen  de 
les  empêcher,  ce  serait  de  punir  l'agresseur 
et  de  déclarer  innocent  celui  qui  s'est  va 
contraint  à  défendre  son  honneur.  Le  vol, 
s'il  est  sans  violence,  doit  être  puni  d'une 
peine  pécuniaire,  ou  au  plus  de  la  prison  ; 
si  la  violence  raccompagne,  à  la  prison  il 
faut  ajouter  des  peines  corporelles,  c  est  ici  la 
saine  raison  qui  renseigne.  La  contrebande 
est  une  es[)ècc  de  vol ,  cependant  elle  n'est 
point  infamante,  c'est  l'opinion  qui  le  veut 
ainsi  ;  la  confiscation  des  marchandises,  ou 
une  prison  temporaire,  telles  sont  donc  les 
seules  peines  qui  lui  sont  applicables.  Le 
banqueroutier  de  bonne  foi  doit  être  pro- 
tégé par  la  loi;  le  banqueroutier  frauduleux 
doit  être  puni  comme  le  voleur,  comme  lo 
faux  monnayeur,  pourvu  toutefois  que  sa 
fraude  soit  patente,  car,  dans  le  doute,  l'im- 
l)unité  vaut  mieux  qu'un  châtiment  injuste. 
La  troisième  espèce  de  délits  comprend  ceux 
qui  troublent  le  repos  et  la  tranquillité  pu- 
blique. Pour  les  empêcher,  il  faut  avant  tout 
que  les  lois  soient  connues  et  accessibles  à 
tous  les  citoyens,  c'est  >] 'ignorance  de  la  loi 
qui  le  plus  souvent  conduit  à  la  faute.  Le 
suicide,  contraire  à  la  religion,  n'est  point 
punissable  par    la  justice   humaine ,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  de  suj^t  à  punir.  L'émigra- 
tion, non  moins  funeste  a  la  société,  n'est 
cependant  pas  plus  exposée  à  sa  vengeance  ; 
car  eniin,  rendre  la  famille  de  l'émigré  rcs- 
j'onsable  de  sa  faute,  ce  serait  de  l'injustice. 
Défendre  à  tout  citoyen  de  quitter  sa  patrie, 
ce  scirait  une  impossibilité;  il  s'agit  donc 
tout   simplement    de  faire   des  lois   assez 
bonnes  pour  que  nul  ne  désire  chercher  re- 
fuse ailleurs.  Viennent  maintenant  les  délits 
diilidles  à  constater  :  comme  l'adultère,  la 
pédérastie,  l'infanticide.  L'auteur  pense  que 
i^adultère,  résultat  de  la  nature  numaine, 
de  l'attraction  innée  qui  pousse  les  deux 
sexes  l'un  vers  l'autre,  ne  trouvera  point  de 
frein  dans  les  châtiments;  quant  à  la  pédé- 
rastie et  à  l'infanticide,  il  les  attribue  à  une 
mauvaise  organisation  de  la  société,  et  c'est 
en  y  remédiant,  sous  ce  point  de  vue,  qu'on 
pourrait  les  empêcher.  Quant  au  crime  d'hé- 
résie, il  lui  semble  inutile  d'en  parler;  le 
retour  des  supplices  qui  ont  marqué  les 
siècles  précédents  lui  paraissant  impossible. 
On  le  voit,  dans  toute  législation,  il  faut 
prendre  garde  de  se  laisser  aller  à  ces  idées 
d'utilité  qui  détournent  seulement  du  droit 
chemin,  et  qui,  surtout  dans  les  sociétés 
civilisées,  poussent  souvent  l'homme  social 
à  nuire  sans  protit  à  son  prochain.  C'est  là 
ce  que  fait  le  tyran  qui  opprime  et  persé- 
cute ses  sujets,  et,  au  lieu  du  bonheur,  n'en 
retire  que  de  la  haine  et  une  crainte  per- 
pétuelle. Dans  l'organisation  sociale,  l'in- 
tluence  de  la  iamille  doit  également  être 


rejetée;  cette  influence  nuit  à  la  lî 
elle  altère  l'indépendance  individuelle 
partage,  par  conséquent,  son  travail  < 
zèle  entre  deux  exigences,  celle  de  laf 
et  celle  de  la  société;  en  un  mot  d 
fait  le  plus  souvent  sacrifier  les  intér 
l'Etat  au  bien,  quelquefois  chimérique 
famille,  c'est-à-dire  de  quelques  ind 
peut-être  inutiles  et  même  nuisible; 
société.  L'esprit  du  fisc  n'est  pas  moi 
neste.  Autrefois,  tout  délit,  tout  crii 
donnait  jamais  lieu  qu'à  un  procès 
l'accusé  et  le  fisc  ;  cet  abus,  subsiste  e 
L'ofïice  du  juge  parait  être  aujounfl 
trouver  l'accusé  coupable  et  de  lui 
avouer  sa  faute  par  quelque  moyen  < 
soit. 

Plufftf  que  de  punir  les  crimes,  i 
chercher  à  les  empêcher;  et  pour  cela 
que  les  lois  soient  claires,  simples,  q 
vant  elles  règne  une  égalité  complet 
le  citoyen  les  craigne  et  ne  tremU 
devant  elles.  Il  faut  que  la  liberté  i 
accompagnée  des  lumières,  que  les  M 
se  répandent,  que  l'ignorance  et  la  cal 
disparaissent.  L'homme  instruit  saur* 
l>arer  les  objets,  les  considérer  sous 
})oints  de  vue  et  modifier  ses  sentimei 
ceux  des  autres,  parce  qu'il  verra  ù 
semblables  les  mêmes  désirs  et  les 
aversions  qui  agitent  son  propre  COE 
premier  moyen  d'éviter  les  crimes 
donc  de  répandre  l'instruction.  Les  lo 
vent  de  plus  fixer  des  récompense 
vertu  :  car  il  ne  suffit  pas  de  punir, 
aussi  récompenser.  Elles  doivent  enl 
1er  à  l'éducation,  à  cette  source  prem 
l'homme  puise  tous  ses  sentiments, 
ses  idées,  où  il  se  forme,  pour  ain 
comme  la  statue  sous  la  main  du  sec 
Tels  sont  les  traits  principaux  du  l 
Beccaria ,  qu'il  résume  lui-même 
termes  :  «  Pour  qu'un  châtiment"' 
pas  un  acte  de  violence  d'un]  seul 
plusieurs  contre  un  citoyen,  il  doit  I 
blic,  prompt,  nécessaire,  le  moins 
roux  possible,  proi)ortioniié  au  déli 
par  les  lois.  »  On  a  de  plus  de  Becci 
Cours  iVéconomie  poliliqutj  imprimé 
Collection  des  économistes  italiens  d 
todi,  et  des  ouvrages  littéraires. 

BECKENSAU  (Jean).  —  Publicisle 
du  x\V  siècle.  11  écrivit,  quoique  • 
que,  un  ouvrage  contraire  à  la  pap 
faveur  de  Henri  Vlll  :  De  supremo 
luto  régis  imperio,  Londres,  154^6,  l 
BECMAN  (  J. -Christophe).  —  ProC 
Francfort,  né  en  16V!,  mort  en  IT 
publié  des  Meditationes  poUticœ  y  Fr 
1679,  in -8-. 

BEDMAR  (Alphonse  de  la  Cueva, 
de).  —Ambassadeur  d'Espagne  à  Ve 
lèbre  par  la  conspiration  qu'il  oun 
renverser  le  gouvernement  de  eette 
1618,  conspiration  qui  échoua.  Bedn 
rut  en  1655.  On  lui  attribua  l'ouvn 
tulé:  Squittinio  délia  liberta  Venets 
eu  français  par  Amelot  de  la  Housse 


;  Examen  de  la  liberté  originaire  de 
ïï\  1677,  in-12. 

LGIQUE.  —  Les  pays  qui  forment  ac- 
(illtnl  le  rovaumc  de  Bclgi(|ue  faisaient 
I  de  la  Gaule  ancienne  et  furent  une  des 
ières  conauôtes  des  rois  francs.  A  Vé- 
miù  Cliarieni.igrïe,  ils  <5taienl  ri5[iartis 
Ips  deux  provin<*es  dont  était  forni45e 
^fine  France  :  la  partie  ofcidentale , 
nnnnt  la  Flandre,  était  comprise  dans 
.  tamlis  que  te  reste  de  ta  lïel- 
idait  de  ]*Austrasie,  Lors  do  par- 
Je  l'empire  de  Charleniagne»  la  partie 
i^ienne  éefiut  h  la  Lotharingie,  et  plus 
elle  releva,  ainsi  que  la  Lorraine,  du 
ime  d'Allemagoe.  En  outre,  en  OU, 
lotivelle  délimilatioii  fut  faite,  et  une 
}  de  la  Flandre,  sur  la  rive  gauctie  de 
lUt,  à  partir  de  <iand,  vers  le  nord  jus* 
'E*:caat  occidental,  passa  sous  la  suze- 
ié  allerimnde,  tandis  que  lautre  partie 

fndre  resta  sous  ta  suzeraineté  fran- 
La  féodalité,  dit  M,  Wailte,  auquel 
prunlons  une  jtartie  de  ces  détails 
ceux  qui  suivent  (A>m<*  mr  r histoire 
que  et  constitudonneUe  de  (a  Befgi^ue: 
îlles,  1838),  la  féodalité  soumit  ainsi  les 
nces  bel^iques  h  deux  grandes  influen- 
lais  toujours  contraires,  toujours  prêles 
venir  au«  mains  :  celle  de  l'empire 
?magne  et  celle  de  la  France.  »  Voici 
aorsauelles  étaient  les  divisions  prin- 
?s  de  la  Ifeldque  à  cette  époque.  Le  plus 
BronUé  belij;e,  et  même  le  plus  aufàen 
l  liéré<iitaire  français,  était  celui  de 
Ife.  Les  comtes  de  Ftandre  refusèreiit 
lairetoent  tle  reconnaître  la  suzerai- 
im  capétiens;  et  de  là  une  dissidence, 
«="'*'*  de  guerres  dont  les  événements 
rent  lieu  sous  Pljilip|«e-Augusle 
i>  i  niiippe  le  BeK  Les  comtes  de  Flan- 
n'étaient  pas  d  ailleurs  les  plus  puis- 
iMirs  de  leur  pays,  et  les  grandes 
flamandes,  si  célèbres  au  moyen 
CoWMW?iEs1,  formaient  des  centres 
luce  bien  plus  énergioue  contre  la 
ion  royale,  La  bataille  de  Cour- 
î)  eulpour  résultat  de  rendre  ces 
les  presque  indé(>endanles,  et,  datjs 
_rres  des  Anglais,  elles  jouèrent  un 
ttsque  intermédiaire  entre  rAngleterre 
Pmnce.  Cependant  les  batailles  «le  Mons 
elle  (Vm)  et  de  Cassel  (1308)  avaient 
[LJa  domination  fran*;aise  sur  !a  Flau- 
■e  maria.^e  de  Thérilière  de  ce  t**'»^^» 
Ipierite  tle  Maïe,  avec  le  duo  de  Bour- 
U  vint  le  rattacher  complètement  à  la 
riM..  ,\ç  France.  I^  partie  auslrasienne 
(\s  belgiriues  avait  formé,  à  la  tin 
>ifr(.io.  le  duché. de  t)asse  Lorraine  ou 
ihier.  Il  comprenait  généralement  tous 
Ijs  compris  entre  le  Hhin,  FEscaut  et 
?ttse,  et  ses  parties  iirincipales  étaient 
'  ché  de  Cologne,  les  duchés  lie  Lim- 
le  Juliers,  de  Gueldres  et  de  Bra- 
comtés  de  Namur  et  de  Hainaut, 
ie  de  révéclié  de  Liège.  La  dignité 
de  Lrdliier  passa  en  1106  aux  ducs 
Wbèt^U  qui  acquirent  la  préi»ondéranLC 
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dans  toutes  ces  contrées  et  en  réunirent  ta 
plu|iart  *hs  seigneuries  sous  leur  domination 
par  drs  mariaj^es  et  ries  traités.  En  tin  Tévè* 
ché  de  Liège  formait  un  autre  Etat  féodal 
d'une  grande  importance.  Tous  ces  Eials 
belges  étaient  dans  {\^s  rapports  très-suivis 
les  uns  avec  le?i  autres,  entretenus  d'ailleurs 
fKtr  d*innombrables  traités  entre  les  princes 
et  tes  grandes  communes,  quelquefois  les 
communes  enlre  elles,  ou  avec  des  puissances 
étrangères,  et  qui  avaient  pour  but,  soit  des 
ligues  otfi^nsives  et  délensives,  soit  les  ga- 
ranties mutueltes  iïes  intérêts  industriels  et 
politiques  des  contractants. 

Ces  provinces  aussi  échurent  h  la  maison 
de  Bourgogne,  qui  ttevini  hienlAt  assez  puis- 
sante pour  prendre  les  allures  d'un  Etat  in- 
dépendant, A  Toccasion  dti  tnariafj;e  de  Phi- 
lippe te  Hardi  avec  Marguerite  tteMale  (13*19), 
le  roi  de  France,  en  effet,  avait  rendu  à  la 
Flandre  les  vitles  et  cîifltetlcnies  ilc  Lille,  de 
Douai  et  d*Orctnes;  la  seigneurie  <le  Malines 
était  devenue  dès  1357  la  propriété  des 
comtes  de  Flandre  eu  vertu  d'un  traité.  Le 
lîls  puîné  de  Philippe  h»  Hardi,  Antoine,  de- 
vient en  1415  duc  de  Limbourg  et  de  Bra- 
bant;  sa  fiile  est  mariée  au  comte  de  Hai- 
naut. Tous  ces  domaines  retombent  au 
neveu  de  ces  deux  personnages,  Plulippe  le 
Ikm,  IjIs  de  Jean  Sans  Peur,  ainsi  que  le 
marquisat  d'Anvers,  \a  Hoîlande,  la  Zélaode 
et  la  Frise,  qu'il  obtint  aussi  en  vertu  de 
leurs  droits  successifs.  Pl)i lippe  le  Bon  ac- 
quit en  outre  te  comté  de  Namur  et  le  duché 


de  Luxembourg,  et  son  fils  Cltarles  le  Témé- 
raire ajouta  encore  h  ces  vastes  domaines  le 
duché  de  Gueldres  et  le  comté  de  Zufditen. 
Toute  la  Belgique  actuelle,  sauf  Tournay  et 
rév6chéde  Liège,  mais  avec  la  Flandre  fran- 
çaise et  TArtois  en  plus,  se  trouvait  donc 
laire  partie  de  la  Bourgogne. 

La  réunion  de  tous  ces  pays  sous  les  ducs 
de  Bourgogne  eut  jiour  résultat  d'en  faire  un 
tout  peu  bomogène,  il  est  vrai,  mais  beau- 
coup [dus  uni  qu'i!  ne  pouvait  Tètre  h^rs- 
qu'il  était  divisé  entre  des  princes  ditrérents, 
A  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  et  quand 
une  partie  de  sa  succession  fit  retour  à  la 
France,  les  Pays-Bas,  formant  alors  dix-sept 
provinces,  passèrent  dans  leur  ensemble 
entre  les  mains  de  Max imi lien  d'Autri«^tje, 
qui  avait  épousé  Marie  de  BourgOî^né.  Sous 
ce  |»rince  et  son  successeur  Charres-tjuinl, 
ces  Elats  formèrent  un  cercle  particulier  de 
rem|ure  germanique.  En  laVO,  Charles- 
Ouint  leur  donna  une  pragmatique  qui  éta- 
blit qu'ils  seraient  dorénavant  et  h  perpé* 
lui  té  tenus  en  une  seule  masse  et  possédés 
liar  un  seul  prince.  M  étaliUt  aussi  divers 
ccmseils  administratifs  et  judiciaires,  et  laissa 
subsister  les  états  provinciaux  qui  s'étaient 
orgaTïisés  dans  la  durée  du  xiv*  siècle.  Ces 
états  provinciaux,  néanmoins,  qui  succé- 
daient à  rindéjiendance  des  municipalités,  et 
*pi  devaient  se  trouver  si  tôt  après  leur  nais- 
sance sous  la  compression  de  puissants  mo- 
narques, ne  fiurent  nue  niainlenir  les  liber- 
tés et  coutumes  lorales  déjà  élabhes,  et  ne 
jouèrent  uu  rûle  de  quelque  importance  quo 
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pendant  rinsurrection  cpii  détacha  une  partie 
des  Pays-Bas  de  la  maison  d^Autriche.  Dans 
le  partage  que  Charles-Quint  fit  des  posses- 
sions de  cette  maison,  les  Pays-Bas  étaient 
échus  à  la  branche  espa^^nole,  et  Philippe  II 
essaya  bientôt  d  y  introduire  le  régime  des- 

[)otique  qui  était  établi  en  Espagne.  L'éta- 
)lissemcnt  de  nouvelles  circonscriptions  épis- 
copalos,  rintroduction  de  l'imiuisition ,  la 
sévérité  avec  laquelle  étaient  exécutés  les 
édits  relatifs  aux  nouveautés  en  matière  de 
religion,  indisposèrent  profondément  les  po- 
pulations de  toutes  ces  contrées.  Une  ligue 
se  forme,  composée  de  la  noblesse  des  dix- 
sept  provinces ,  et  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouvent  Guillaume  ,  prince  de  Nassau- 
Orange,  gouverneur  des  provinces  de  Hol- 
lande, Zt-lande  et  Utrecht,  le  comte  de  Horn, 
le  comte  d'Egmont,  gouverneur  de  Flandre 
et  d'Artois.  La  régente,  Marguerite  de  Par- 
me, sœur  de  Philippe  II,  suspend  Texéculion 
des  édits  religieux;  mais  aussitôt  les  pro- 
testants se  livrent  à  mille  excès  et  la  ligue 
se  dissout  d'elle-même.  Mais  bientôt  arrive 
le  duc  d'Albe,  avec  une  armée  espagnole,  et 
une  réaction  terrible  provoque  une  nouvelle 
insurrection.  Bruxelles  se  soulève;  la  véri- 
table guerre  commence,  conduite  par  Guil- 
laume d'Orange.  Le  duc  d'Albe  est  forcé  de 
se  retirer  devant  rinsurrection  victorieuse, 
et  Requesens  et  don  Juan  qui  lui  succèdent 
ne  parviennent  pas  à  rétablir  Tordre. 
Après  plusieurs  années  de  guerre,  les  pro- 
vinces signent  la  pacification  de  Gandy  par 
laquelle  il  est  statué  a  que  les  troupes  espa- 
gnoles sortiraient  du  pays,  au'aussitôt  après 
leur  sortie  il  serait  convoque  une  assemblée 
des  états  généraux  pour  mettre  ordre  aux 
affaires,  suivant  qu'il  serait  le  plus  expé- 
dient pour  le  service  du  roi  et  le  bien  des 
provinces  ;  que  les  sujets  de  toutes  les  pro- 
vinces pourraient  fréquenter  et  trafiquer 
librement  ensemble ,  avec  défense  à  ceux 
de  Hollande,  de  Zélande,  et  à  leurs  associés, 
d[attenler  quelque  chose  hors  desdites  pro- 
vinces, contre  la  religion  catholiciue  ro- 
maine. X» 

Cette  dernière  disposition  montre  quelles 
étaient  déjà  les  causes  de  dissidence  entre 
les  provinces,  causes  (]ui  allaient  aboutir  à 
une  séparation  complète.  Les  provinces  de  la 
Belgique,  en  effet,  s'élai*nil  levées  pour  leurs 
libertés  locales  et  la  conservation  de  leurs 
lois  et  coutumes  ;  mais  elles  étaient  restées 
attachées  de  cœur  à  la  religion  catholique  et 
repoussaient  absolument  le  protestantisme. 
Au  nord,  au  contraire,  c'était  la  cause  pro- 
testante surtout  que  défendaient  les  insurgés; 
et  comme  c'était  le  nord  et  Guillaume 
d'Orançe  qui  dirigeaient  toute  rinsurrection, 
celle-ci  prit  un  caractère  de  plus  en  plus  re- 
ligieux. Le  duc  de  Parme,  qui  succéda  à  don 
Juan,  sut  habilement  profiter  de  celte  situa- 
tion, et  tandis  que  les  provinces  du  nord 
formaient  à  Utrecht  l'union  par  laquelle  elles 
se  détachaient,  définitivement  de  l'Espagne 
(23  ianvier  1579),  les  provinces  de  Hainaut 
et  d'Artois  et  une  partie  de  la  Flandre,  qui 
avaiont  d'abord  appelé  à  leur  secours  le  frère 


du  roi  de  France,  mais  l'avaient  bientôt  aban- 
'  donné,  sur  l'instigation  d'Elisabeth  d'An^e- 
terre,  se  réconciliaient  avec  l'Espagne  par 
le  traité  d'Arras  (17  mai  1579),  en  obtenant 
la  confirmation  de  toutes  leurs  libertés  et 
privilèges.  Gand,  Bruges,  Bruxelles,  Anvers, 
Ypres,  qui  avaient  accédé  à  l'union,  rentrèrent 
peu  à  peu  sous  la  domination  espagnole.  Parle 
traité  d'Arras,  la  pacification  de  Gand  et 
TEdit  perpétuel  de  Charles-Quint  étaient 
confirmés,  et  le  gouvernement  des  Pays-Bfti 
ne  devait  plus  être  conûô  qu'à  un  prince  ou 
à  une  princesse  de  la  maison  royale  qui  de- 
vait jurer  le  maintien  de  tous  ces  traités. 
En  somme,  les  provinces  belges,  en  res 
tant  soumises  à  l'Espagne,  conservèrent  leur 
religion  et  leurs  libertés  locales.  Mais  ces 
libertés  ne  pouvaient  que  difficilement  les 
conduire  à  Vatfranchissement  politique;  et 
au  point  de  vue  extérieur  elles  se  trouvaient 
dans  une  position  très-désavantageuse.  D'une 
part,  en  etfet,  la  rivalité  commerciale,  qm 
déjà  existait  entre  les  villes  de  la  Belgique 
et  celles  des  Provinces-Unies,  allait  tourner 
au  proût  de  ces  dernières,  soutenues  par  II 
France  et  l'Angleterre  ;  et  quand  l'Espagne 
dut  définitivement  reconnaître  l'indépen- 
dance de  ces  provinces,  par  le  traité  de  West- 
phalie  (  art.  1^  du  traité  conclu  à  Munster, 
entre  les  Provinces-Unies  et  l'Espaçne), 
elle  dut  souffrir  aussi  qu'il  fût  stipulé  qw 
les  différentes  bouches  de  l'Escaut  seraient 
tenues  closes  du  côté  des  états  unis  :  c'était 
la  fermeture  de  l'Escaut  et  la  ruine  complète' 
du  commerce  d'Anvers.  En  outre,  les  pro- 
vinces se  réservèrent  l'occupation,  onéreuse 
aux  habitants,  de  plusieurs  villes  de  laBek 
gique.  Yoy,  Barrière.  D'autre  part  la  Francci^ 
à  laquelle  une  parfie  ûos  provinces  avail 
appartenu  jadis  et  à  laquelle  elles  se ^11 
chaieut  par  la  religion,  autant  qu'ai 
gne,  mais  en  oufre  par  la  langue,  les  r 
et  les  coutumes  ;  la  France,  dont  le  ^ 
intérêt  politique  était  l'abaissement  des 
branches  de  la  maison  d'Autriche,  di 
attaquer  celle-ci  surtout  sur  cette  frontii 
et  Ja  Belgique  devenait  ainsi  naturelle! 
le  théâtre  de  toutes  ces  luttes  internati( 
les.  11  eût  donc  mieux  valu  pour  la  Belgii^ 
lors  de  son  insurrection  contre  l'EspagneVi  . 
se  jeter  entre  les  bras  de  la  France,  comnij 
elle  en  eut  momentanément.  Tintentioii' 
quand  le  duc  d'Anjou  alla  à  son  secours.  Quoi 
qu'il  en  soit,  dès  le  Irailédes  Pyrénées,  l'Ar- 
tois lit  retour  à  la  France,  avec  les  places  de 
(iraveline,  Landrecies  ,  du  Quesnoy,  i^ 
Thionville,  de  Marienbourg,  de  Montmédji 
de  Philippeville,  etc.  Par  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  qui  termina  la  guerre  de  1661 
àl6G8, 'entre  Louis  XIV  et  l'Espagne,  k 
France  acquit  Charleroi,  Ath,  Douai,  Oude- 
narde,  Lille,  Courtrai,  etc.  Par  celui  de  Ni- 
mègue,  en  1678,  Louis  XIV  resti  tue  Ath,  Cba^ 
leroi,  Oudenarde  et  Courtray,  mais  acquiert 
Valenciennes,  Bouchain,  Condé,  Cambrai» 
Aire,  Saint-Omer,  Maubeuge,  etc.  Les  dé- 
sastres qu'éprouva  la  France  dans  la  çuerw 
de  la  succession,  ne  lui  firent  pas  perdre  ses 
coniiuètes.  Mais  par  le  traité  d'Utrecbti  qui 
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la  celle  guerre,  en  1713,  les  Pays-Bas 
loU   furent  donnés  à  l'Autriche,  nui 

t}t  îi  , ,,  ,j^^j  1^  svsl6nie  de  !o  barrière 

menl  <!»lcnt!u  en  faveur  des 

re>  tjini>.  a  Ce  trailé  de  la  B;irrière, 

puîiHciïite  bel;;e,  M.  de  Neny,  (  ilé 
L  \»iile  ,  répaiïtlit  la  }>ius  vive 
rnation  dans  ees  jfro vingts  ^  pane 
s  -se  vuyaîent  assujetties  ûu\  Ilullan- 
loux  de  leur  prospL'i'ilé  ul  de  leur  roni- 

Im  claujeur  fui  générale»  Les  états 
iant  et  de  Flandre  repré^enièrunt  à 
rcur»  par  des  députéscnvoyés  à  Vienne, 

[iréjudire  i|ui  en  résuMeraît  pour  .sa 

el  pour  rintérùt  de  ses  peujdes,  ainsi 
njiussildlilé  d'exécuter  ce  (raitô  sans 
ir  le^  privilèges  des  provinces,  vu 
renga^jeail  leurs  subsides,  lonjuie  un 
le  fixe,  que  le  souverain  |»ouvail  alié- 
«dis  i],ue  les  subsides  dépcndenl  du 
>nscntenieiH  des  Etats,  » 
Ja  guerre  de  1733  à  1739,  la  Belgique 

Konue  comme  Etat  neutre;  Diais  elle 
liie  dansielle  de  la  sut-eession  d'Au- 
(I7V0  et  17W)  et  fut  le  théâtre  de  plu- 
l^randes  batailles.  Elle  échappa  aux 
es  de  la  .guerre  de  Sept  ans,  par  une 
centralisation.    Elle    devait  enlin 
son   repos,  i]uand  reinjiereur  Jn- 
ya  d  y  introduire  les  chans^eiiicnls 
xait  dans  tous  ses  Etats.  Mais  avant 
luer  cet  aperçu  historique,  jetons 
d*œil  sur  la  constitution  des  pro- 
diges è  celte  époque* 
constitution  était  encore  celle  des 
tcnq»sdu  ni(»yen  Aj:;c,aver  sa  variété 
5ges,  de  garanties,  de  libertés  lora- 
ses  ditïerentes  classes  de  citoyens 
étsalitésde  lousgenres.  Celte  cons- 
variait  d'une  province  à  Taulrc,  d  une 
lUlre. 

nble  des  Pays-Bas  autrichiens,  com- 
les  quatre  duchés  de  Bral»ant,  de 
mrg,  de  Litnhourg  cl  de  (iueldres  ; 
comtés  de  l^landre  de  Hainaut^et 
V  et  les  deux  seigneuries  de  Mali- 
nvers  (celte  dernière  portail  le  ti- 
larquisat  du  Saint-Enqnre)  élaienl 
un  gouverneur  ou  ca[iiiaine  gé- 
idant  à  Bruxelles;  une  cour  su- 
é^^eant  à  Malines,  avait  juridiction 
'État. 

érenles  provinces  avaient  chacune 
lilulion  spéciale*  Nous  ne  jiarlerons 
rois  phisiuii  ortantcs  d*entre  elles  : 
S  le  Hainant  et  le  Brahaiit.  Là  par- 
landre  qui  restait  h  rAiilriche  était 
i  fiuatre quartiers ,  ceux  de  Cand, 
,d  Ypres  et  de  Tt*rre-Franche,  Les 
landrc  étaient  composés  du  clergé, 
lesse  et  de  députés  ik^s  villes  des 
artiers;  les  évequcs  de  Bruj^es  en 
B  chanceliers  j»er[iétue]s.  Tout  eu 
iruait  la  police,  le  militaire,  l*ad- 
€11  dépendait  directement  du  gou- 
Jcs  Pays-Bas.  La  décision  des'  af- 
iciaire^s  appartenait  au  Conseil  de 
résidant  à  tland.  Un  système  ana- 
Mil  dans  le  Haiiiaut,  Les  états  de 
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de  Hainant  ne  formaient  pas 


d'ailleurs  des  assemblées  périodi(|ues,  nrais 
ils  étaient  autorisés  h  avoir  constamment  de 
leurs  délégués  dans  la  capitale:   ainsi  il  y 
avait  consiajnmcnlà  Mons,  pour  le  liainaut^ 
dix  délf^ués,  dont  deux  pour  le  clergé,  deux 
pour   la  noblesse,  six  pour  l^s   viTles,  qui 
avaient  une  séance  chaque  semaine*  Deux 
plénipoteniiaires  du  prince  leur  étaient  ad- 
joints, el  leur  réunion  avait  (lour  oljjcf  la 
distribution    des  taxes.  C*élait    le  Brabani 
qui  avait  conservé  !a  constitution  la  filus  li- 
bérale. Il  possédait  une  charte  ancienne  la 
Joi/€u,'it    ertftrt,  donnée  par  Wencesfas  et 
Jeanne,  en  1355,  aux  duchés  de  Braîuir't  et  de 
Lind>t>ur^,  et  qui  nWlail  que  la  ri'produclion 
et    rauqdiation  de    celle    qu  avait    donnée 
Jean  V'  en   l'288.    Celle  charte  j^arantissail 
tous  les  droits  et  privilégies  établis  par  Tan- 
cienne  routuine.  Les  étals  de  Bral>ant  avaient 
conservé  l>eaucou(i  pîus  d'importance  que 
ceux  iït^s  autres  provinces.  Ils  étaient  com- 
j)osés,  (!omme  les  aulnes ,  des  Iruis  ordres, 
du  cler^^é,  de  la  noblesse  et  du  t  ers-éials. 
Le  clerjçé,  y  était  représenté  par  le  primat 
archevi^qne  de  Malines,  par  les  autres  évo- 
ques el  par  les  députés  des  abbayes;  la  no- 
blesse,  j>ar  tous  les  nobles  ayant  droit  de 
séance;   le  tiers-état,  par  les  magistrats  et 
déimtés  des  villes  et  chefs-lieux  de  la  pro- 
vince, et  les  doyens  ou  syndics  des  corps  de 
métiers    de   la^'at>itale.    Pour  tout   ce  qui 
concernait  les  inqiôts,  le  souverain  devait 
faire  de«  demandes  ou  pétitions  aux  états 
assemblés.  Ces  demandes  étaient  ft>rméespar 
Torgane  du  chancelier  de  îa  province   de- 
vant la  réunion  de  la  nolilessc  et  du  clergé. 
Ces  deux  ordres  réunis  ensemble  délibé- 
raient d  abord,  et  décidaient  à  !a  [ilurabté 
des  voi'i.  Les  voix  étaient  recueillies  par  un 
député  spécial,  le  pensionnaire  des  éiats. 
Cetui-ci  se  rendait  ensuite  à  rassemblée  du 
tiers-élal,  lui  soumettait  la   demande  faile 
par  le  prince  et  la  décision  prise  parle  clerfjé 
et  la  noblesse,  el  le  tiers-état  décidait^déli- 
nitivemcuL  C'étaient  aussi  eux  qui  avaient  à 
pourvoir  e\cbisivenienl  h  la  répartition  et 
au  recouvremenl  des  subsides,  el  ils  le  fai- 
saient par  une  cl(am!»re  permanente  conqjo- 
sée  de   leurs  déléij;ués,  comme  celles  de  la 
Flandre  et  du  Haiiiaul. 

Joseph  H,  qui  cherchait  des  nouveautés 
en  tout,  conunem;a  par  rompre  le  traité  de 
la  Barrière,  en  détruisant  les  forteresses 
orcnpées  par  les  Hollandais,  Mais  ce  traité 
n^avail  jdus  alors  l'imporlance  <|u'on  y  avait 
allachée  d'abord,  el  celle  question  res'ia  non 
résolue.  H  n'en  fut  pas  de  même  de  Tou- 
verture  de  TEscaut,  qu'il  exigea  deux  ans 
plus  tard  (i78.V)*  Mais  la  France  soulinl  les 
Provinces-Unies,  el  Josejih  fut  obligé  de  re- 
noncer k  son  [irojet,  en  recevant  néanmoins 
(|ueli|Ues  dédommaL^ements.  Mais  bientôt  il 
attaqua  Porganisalibn  ecclésiastique  et  les 
anciennes  coutumes  des  provinces  belges. 
11  sup[>rima  les  couvents,  exigea  que  les 
évt^c|ues  soumissent  leurs  mandements  à 
raulorité  tenq»orelle  ,  établit  deux  grauds 
âiiiuinaiies^run  à  Louvain,  Pautre  àLuxem- 


-m 


BEL 


DICTIONNAIRE 


BEL 


bourg,  où  tous  ceux  qui  se  destinaient 
à  rétat  ecclésiastique  devaient  recevoir  leur 
ioi^truction  9  changea  1  administration  gé- 
nérale, celle  de  la  justice,  etc.  (1786  et  1787.) 
La  résistance  partit  du  clergé,  et  les  sémi- 
naires épiscopaux  continuèrent  à  recevoir 
des  élèves  ;  des  comfiagnies  de  volontaires 
se  formèrent  dans  la  population.  Joseph 
Ot  fermer  de  force  les  séminaires  des  évo- 
ques; il  renonça  à  ses  innovations  adminis- 
tratives, mais  maintint  la  suppression  des 
couvents.  Les  états  ayant  été  convooués, 
ceux  du  Brabant  et  du"  Hainaut  refusèrent 
les  subsides.  L'empereur  les  supprima.  Une 
vive  agitation  se  manifesta  alors  en  Belgi- 
que. Une  foule  déjeunes  gens  s*étant  réiii- 
§iés  en  Hollande  et  réunis  dans  les  environs 
e  Bréda ,  attendirent  Toccasion  de  mar- 
cher contre  les  Autrichiens.  Un  avocat,  Van 
der  Noot,  était  à  la  tète  du  parti  catholique; 
un  parti  révolutionnaire,  suscité  par  les  évé- 
nements qui  se  passaient  à  la  même  époque 
en  France,  s'organisait  sous  Vonck  et  de 
Mersch.  L'insurrection  éclata  enfm  le  24.  octo- 
bre 1789.  Le  Bratmnt  proclama  la  déchéance 
do  Joseph  II,  et  les  autres  provinces  ne  tar- 
dèrent pas  à  suivre  son  exemple.  L'armée 
autrichienne  fut  obligée  d'évacuer  toutes  ses 
positions,  et  son  chef,  le  général  d'Alton, 
dut  se  renfermer  dans  Bruxelles.  Une  insur- 
rection Ten  chassa  ;  et  le  17  décembre,  il  ne 
restait  plus  aux  Autrichiens  que  la  citadelle 
d'Anvers. 

Les  états  des  provinces,  après  avoir  pro- 
clamé leur  indépendance ,  envoyèrent  des 
représentants  à  Bruxelles  pour  y  tenir  une 
assemblée  générale,  qui  déclara  la  Bel^que 
affranchie  de  la  domination  autrichienne 
(11  janvier  1790),  forma  une  confédération 
et  institua  un  congrès.  Mais  des  dissidences 

f)rofondes  se  manifestèrent  aussitôt  entre 
es  parlis  qui  avaient  été  réunis  jusque-là.  Les 
étals  ne  voulaient  que  la  conservation  de  ce 
qui  existait,  tandis  que  le  parti  révolution- 
naire désirait  aller  beaucoup  plus  loin.  Sur 
ces  entrefaites,  Joseph  11  mourut  (20  février 
1790) ,  et  Léopold ,  son  successeur,  profita 
habilement  des  divisions  de  la  Belgique.  Il 
désavoua  d'abord  les  innovations  (le  son 
frère,  offrit  de  rétablir  les  choses^ sur  l'an- 
cien pied  y  d'accorder  une  amnistie  géné- 
rale, de  ne  nommer  aucun  étranger  aux 
fonctions  administratives,  judiciaires,  mili- 
taires» etc.  Le  congrès  repoussa  ces  ouver- 
tures, et  décida  que  la  guerre  serait  conti- 
nuée. Mais  les  chances  des  combats  avaient 
complètement  tourné;  sur  tous  les  points 
les  troupes  du  congrès  étaient  mises  en  dé- 
route. L'empereur  maintint,  par  un  ,mani- 
festedu  31  octobre,  les  conditions  précédem- 
ment oITertes,  sous  la  médiation  de  la  Suisse, 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Les  Autri- 
ciiiens,  commandés  par  le  fcld  maréchal 
Bender,  entrèrent  à  Namur  le  25  novembre, 
et  peu  de  jours  après  la  Belgique  se  trou- 
vait replacée  tout  entière  sous  la  domination 
de  Léopold.  L'ordre  s'y  rélablitsans  secousse 
et  sans  réaction. 
Mais  bientôt  la  tf(;lgique  allait  devenir  le 


théâtre  de  la  cuerrc  entre  la  Frai 
puissances  coalisées  contre  celles^i 
de  1792,  en  effet,  son  territoire, 
l'évéché  de  Liège,  est  envahi  par  le 
de  la  Convention,  et  bientôt  les  Fr 
trouvent  maîtres  de  toutes  les  p 
Bepoussés  en  1793,  a  la  suite  de 
ï»agne  faite  en  Hollande  par  Dumc 
y  reviennent  en  179i.  A  1  imitation 
se  passait  en  France,  les  droits  ft 
les  institutions  anciennes  y  sont 
|>artout;  les  assemblées  populaires 
voquées,  et  elles  votent  ï>our  ï 
fie  la  Belgique  à  la  France.  Le  17  nu 
Hollande  signa  un  traité  de  paix  et 
avec  la  république  française,  aba 
à  celle-ci  Venloo,  Maestrieht  et  h 
hollandaise,  et  lui  concédant  la  lihi 
tion  de  l'Escaul,  de  la  Meuse  et  du 
1"  octobre  1795  fV  fructidor  an  III 
cret  de  la  Convention  réunit  défin 
à  la  France  les  Pays-Bas  autrichien: 
cipauté  de  Liéj^e  et  le  territoire  ce 
Hollandais.  Ces  provinces  restèrer 
la  France  jus(pi*en  18U,  et  formé 
départements  :  la  Dyle  (chef-lieu  B 
l'Escaut  (Gand),  les  Forêts  (Luxe 
Jemmapes  (Mons),  la  Lys  (Bruges), 
inférieure  (Maestrieht),  les  Deu: 
(Anvers),  l'Ourthe  (Liège),  Sambre 
(Namur). 

Lors  de  la  retraite  générale  d< 
françaises  en  1814,  laBelgique  ne  pi 
part  è  la  défense  du  territoire  fran 
premier  traité  de  Paris,  du  31  m 
stipula  qu'elle  ferait  partie  à  lave 
Hollande,  dont  la  maison  d'Orani 
sentée  par  Guillaume  1",  rcprenai 
vernement.  En  1815,  en  elfet,  le 
belges  combattirent  sous  le  draper 
dais  à  Waterloo,  et  le  congrès  ae^ 
tarda  pas  à  prononcer  l'incorporai 
plète  de  la  Belgique  à  la  Hollande, 
corporation  était  souverainement 
que,  et  le  congrès  de  Vienne  ne  1er 
compte,  en  la  prononçant,  de  la  ri 
depuis  si  longtemps  existait  entre 
pays,  et  de  la  difl'érence  de  la  relig 
mœurs  qui  les  divisait.  Mais  on  ne 
pas  alors  à  faire-de  la  Belgique  ui 
j)aré,  et  on  voulait  constituer  aux 
la  France  un  Elat  assez  fort  pour 
ses  tentatives  d'agrandissement, 
prix  l'Angleterre  ne  voulait  que  la 
pût  appartenir  à  la  France  ;  l'aetivit 
reprise  le  port  d'Anvers  sous  la  di 
française,  malgré  la  guerre  maritin 
sant  redouter  pour  son  commercecc 
qui  pouvait  devenir  si  danjiere 
qu'elle  serait  alimentée  par  Ta  i 
d'une  grande  nation.  Le  duché  di 
bourg,  sur  lequel  la  maison  ré^ 
Hollande  avait  des  prétentions  héi 
forma  une  province  à  part  et  dut  fi 
de  la  confédération  germanique,  j 
Etat  devenait  une  monarchie  cou 
nellc.  —  Voy.  pays-bas. 

Ces  arrangements  impolitiques 
bientôt  porter  leurs  fruits.  La  Bel 
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I»  ot  liWrali-»  ne  pouvait  5ii(»porlt*r  les 
d'un  priiHx'  protosianl  pl  filisoluliste. 
17,  ncs  émeutes  prouvaient  ijuc  la 
le  <;*tait  méejioleiile.  Bieolût  une  dou- 
osilion  Si}  nianifostft  et  devint  de  ïiJus 
formid^'tlile.  C'était,  d'une  pari,  rello 
lioU«iiies  qui  se  Irfiuvaient  eniravés 
ur  lilyerlé  religieuse  :  coninie  Jo- 
ie roi  des  Pi-iys-Hîis  avait  institué  un 
rc  royal  h  Lnuvaiu,  où  il  pré  te  râlait 
ler  rensei;^neinent  aux  niend»res  du 
CY*laM  (fînilre  part  une  0[t|Kisitîori 
mt  i>olitique  basi^e  sur  îles  luitu  i|tes 
Mes  il  ceux  des  libéraux  de  la  restau- 
tn  Franfe.  Le  roi  (juillaunic  fit  tout 
ïcilerau  plus  haut  point  les  senti- 
hostiles  que  les  Belges  pouvaient 
*  contré  la  doiuinatiou  liollandaise. 
îrvenlion  brutale  dans  les  atï^ires  re- 
s,  sa  préférenee  îiauleiuent  marquée 
Hollande,  son  tirojet  peu  dissimulé 
tionaliser  la  Belf;i<]ue,  sa  dureté  fis- 
5  grandes  dignités,  les  bautcs  fbnc- 
Iwremenl  acconiées  aux  Hollandais, 
ces  circonstauees  Ouïrent  par  etas- 
^s  Belges  au  idus  haut  point.  Les  deux 
ions  ne  tarilérent  pas  à  s  entendre  et 
^r  en  commun  leurs  elForls  contre  le 
neraent.  Celui-ci  recourut  alors  aux 
«  les  plus  arliitraires,  et  annoncja 
icnt  son  intention  de  se  rendre  maître 
Osilion  par  la  force. 
;es  entrefaites  édaîa  en  France  la  ré- 
\Xï  de  Juillet.  Les  Belges»  dans  la  dis- 
I  des  esprits  où  ils  se  trouvaient»  ne 
ni  larder  à  suivre  cet  exeuîple.  Les 
'S  symptômes  de  rinsurreclion  se 
tèrent,  je  2!i  août  t830,  par  des  chants 
ix  h  loecasionfle  rauniversaire  de  la 
ce  du  roi.  Le  lendemain  la  foule  eu- 
s  hôtels  du  ministre  de  la  justice,  du 
fiir  de  la  police,  et  les  saccaj^ea.  l*en- 
plusieurs  jours  le  désordre  fut  extrême; 
e  civique  se  forma;  une  dépuiatiou 
^oyée  au  roi.  Celui-ci  convo(|ua  les 
inéraux  pour  îe  Ï3  septembre.  Mais 
s  perdirent  leur  temps  en  vaines 
ions,  et  bientôt  Tarmée  Iiollandaise  se 
devant  Bruxelles.  Alors  eurent  lieu, 
26  seplembre,  une  série  de  combats 
le  desquels  les  Hollandais  furent  obli- 
se  retirer.  Les  états  î;énéraux  avaient 
un  gouvernement  provisoire  coni- 
M5L  de  Potter,  Cb.  Hogier,  Alex. 
lien,  Félix  deMérode,  Van  de  Weyer, 
Coppers  et  de  HoogsvorsL  Ce  gou- 
nt  convoqua  uu  congrès  national  do 
nls  membres  h  élire  dans  toutes  les 
5es,  et  chargé  de  constituer  la  Bel- 

idani  les  Hollandais  occupaient  en- 
e  partie  de  îa  Belgique,  et  de  nou- 
)mtmts  furent  livrés  sur  divers  points 

courant  d'octobre.  Mais  dès  la  fin 
c,  les  plénipolentiaires  de  la  France, 
jleterrc.  de  la  Uussie,  de  l  Autriche 

Frusse,  se  réunissaient  h  Londres 
rîser  auxafïaires  belges.  Le  premier 
Ae  de  la  coirférence  de  Londres,  du 
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h  novembre»  considéra  la  séfiaration  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande  comme  un  fait 
accompli,  et  en  mémo  lenq)s  la  conférence 
exigeait  une  suspension  d'armes  et  le  réta- 
blissement des  romnuinicalions  par  terre  et 
par  mer.  Au  fioint  de  vue  extérieur,  ce  fut 
désormais  la  conférence  de  Londres,  et  sur- 
tout rAngletorre  et  la  France,  qui  réglèrent 
les  rapports  de  la  Belgique;  au  f»oint  de  vue 
intérieur,  ce  fut  le  <!oagrès  national  des 
Beli;es,  qui  s  était  réuni  h  Bruxelles  le  10 
novém!tre>  Nous  terminerons  d/abord  ce  qui 
est  relatif  h  la  siluatifui  extérieure, 

La  conférence  de  Lfjndres  avait  publié  uno 
suite  de  iirotocoles.  Le  20  décembre,  elle 
déclara  le  royaume  des  Pays-Bas  dissous» 
malgré  les  pWdeslalioris  de  Ctuillaume.  Le 

20  et  le  "27  janvier  ÎH31,  elle  fixa  les  bases 
de  la  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lanffe.  Mais  cet  acte,  peu  avantageux  pour 
la  Belgique,  ne  fut  pas  accepté  par  elle*  Le 
26  juin,  un  nouveau  prolorole,  cfmnu  sons 
le  iVom  de  Traité  tics  dix-buil  articles,  fut 
proposé  par  la  conféreuce  de  Londres,  et, 
l)ien  qu'il  enlevât  à  ht  Bel^^iqtie  \a  |»lus 
grande  partie  du  Luxembourg»  celle-ci  dut 
1  accepter,  car  c'était  la  cotidilîon  de  racce[>- 
tation  du  (>rince  Léopold  de  Saxe-Cobrmrg, 
que  le  congrès  venait  dVdire  jiour  roi.  Cet 
aelo  a  formé  la  base  du  traité  qui  règle 
les  rapi*ortsdc  la  Hollande  et  de  la  Belgique; 
mais  d  n  eut  pas  ce  caractère  dans  l'origine. 
Le  roi  tjuillaume  commença  par  protester 
contre  ce  trailé  et  faire  rie  nouveaux  préfia- 
ratifs  militaires.  Bientôt  il  cnvabit  la  Belgi- 
que, cbassa  devant  lui  les  troupes  belges,'et 
eôt  conquis  le  nouveau  royaume  sans  coup 
férir,  sans  Tarrivée  de  cintiuanle  raille  Fran- 
çais commandés  par  le  n»arécbal  tiéranl 
ffiremière  quinzaine  d'aoôl  1831),  Le  printe 
d*Orange,  qui  conjmandait  les  troupes  hol- 
landaises, se  refdia  alors  sur  son  territoire. 
Les  hostilités  furent  suspendues  et  les  né- 
gociations reprises.  Ln  nouveau  traité,  celui 
des  vingt-quatre  articles,  fut  arrêté  i>ar  la 
conférence  do  Londres  le  15  octobre,  La 
Bel.,'ique  Faccepia,  mais  Ctuillaume  refusa 
encore  d'y  adhérer,  et  continua  h  occuper 
quelques  points  du  territoire  belc^e,  et  no- 
tamment la  citadelle  d'Anvers.  Le  1"  octo- 
bre 1832,  entln,  la  cordérence  de  Londres 
recounut  la  nécessité  de  mesures  coercitives; 
mais  la  France  et  rAngleterre  semonlréreni 
seules  disposées  à  y'recourir.  En  consé- 
quence, après  avoir  signé,  le  22  octobre,  un 
traité  dans  ce  but  et  sommé  le  roi  Guillaume^ 
ces  deux  puissances  commencèrent  l'attaque. 
Une  flotte  condunée  de  TAn^leterre  et  de  la 
France  bloqua  les  côtes  de  la  Hollande.  Une 
armée  française,  commandée  par  le  maré- 
chal Ciérard.  vint  mettre  le  siège  devant  ia 
citadelle  d'Anvers  le  30  novembre  1832;  la 
citadelle  dut  se  rendre  le  31  décembre  sui- 
vant. La  Belgique  ainsi  délivrée,  on  convint» 
le  IG  mai  18^)3,  d'un  armistice  indéfini,  et  le 

21  du  même  mois  il  fut  conclu  h  Londres, 
entre  la  Hollande  d'une  yKWt*  la  France  et 
l'Angleterre  de  Fautre,  une  c43nvention  qui 
consacrait  prorisuirement  la  liberté  de  k 
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navigation  de  l*Escaut  et  maintenait  le  statu 
quo  territorial. 

La  situation  resta  ainsi  provisoire  jus- 
qu'en 1838.  A  cette  époque, le  roi  Guillaume 
H  résolut  enQn  d'accepter  le  traité  des  24  ar- 
ticles. En  vertu  de  celte  acceptation,  la  Bel- 
gique devait  restituer  la  partie  du  Luxem- 
bourg et  du  Limbourgv  qui  depuis  l'insurrec- 
tion en  avait  fait  parjie  intégrante.  Le  refus 
du  roi  Guillaume  rtouvait  être  considéré 
comme  annulant  l'acceptation  première 
qu  elle  en  avait  faite,  et  l'opinion  publique 
se  prononça  fortement  en  Belgique  ï)0ur 
une  nouvelle  négociation  qui  laissât  à  la 
Belgique  ce  qu'elle  avait  acquis,  pour  ainsi 
dire,  par  prescription.  ï^  guerre  fut  de 
nouveau  sur  le  point  d'éclater,  mais  le  gou- 
vernement dut  céder  devant  la  volonté  bien 
arrêtée  des  puissances.  Le  traité  fut  signé 
le  19  avril  1839,  entre  les  ministres  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande,  et  les  ratifications 
furent  échangées  le  8  juin  suivant.  Voici  cette 

I)ièce  qui  continue  à  régler  les  rapports  de 
a  Belgique  et  de  la  Hollande. 

TRAITÉ  DU  19  AVRIL  1839, 

ENTRE    LA   BELGIQUE   ET    LA    HOLLANDE. 

Art.  1".  Le  territoire  belge  se  composera 
des  provinces  du  Brabant  méridional,  Liège, 
Naniur,  Hainaut,  Flandre  occidentale,  Flan- 
dre orientale,  Avesnes  et  LimlK)urg,  telles 
qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  institué  en  1815,  à  leiception  des  dis- 
tricts de  la  provi)ice  de  Limbourg,  désignés 
en  l'article  k. 

Le  territoire  belge  comprendra  en  outre 
les  parties  du  grand-duché  de  Luxembourg 
indiquées  dans  l'article  2. 

Art.  2.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  consent  à  ce  que  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  limites 
du  territoire  belge  seront  telles  qu'elles  vont 
être  décrites  ci -dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France,  entre 
Rodange,  qui  restera  au  grand-duché  de 
Luxembourg,  et  Athus,  qui  appartiendra 
&  la  Belgique ,'^il  sera  tiré,  d'a|)rès  la  carte 
ci -jointe,  une  ligne  qui,  laissant  à  la  Bel- 
gique la  route  d'Arlon  à  Longwy,  la  ville 
d'Arlon,  avec  sa  banlieue,  et  la  route  d'Arlon 
à  Bastagne,  passera  entre  Messancy,  qui  sera 
sur  le  territoire  belge  et  Cleméngis,  qui 
restera  au  d|icbé  de  Luxembourg,  pour  abou- 
tir à  Steinford,  lequel  endroit  restera  égale- 
ment au  grand-duché.  Le  traité  continue  à 
faire  la  description  de  cette  ligne  et  la  no- 
menclature des  villages  entre  lesquels  elle 
passe  et  dont  les  uns  resteront  au  grand- 
duché,  les  autres  à  la  Belgique.  Tous  les 
territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à 
Touest  de  cette  ligne  appartiendront  à  la 
Belgique;  et  tous  les  territoires,  villes, places 
et  lieux  situés  à  l'est  continueront  d'appar- 
tenir au  grand-duché  de  Luxembourg. 

11  est  entendu  qu'en  traçant  cette  ligne  et 
en  se  conformant,  autant  que  possible,  à  la 
description  qui  en  a  été  faite  ci-dessus,  les 
commissaires    démarcateurs   auront  égard 


aux  localités  et  aux  convenances 
raient  en  résulter  naturellement. 

Art.  3.  Pour  les  cessions  faites 
ticle  précédent,  il  sera  assigné 
roi  des   Pays-Bas,  grand-duc  c 
bourg,  une  indemnité  territoriale  < 
vince  de  Limbourg. 

L'article  k  détermine  les  territ 
en  vertu  de  Tarticle  1"  et  de  l'ai 
roi  des  Pays-Bas  possédera  dans  le  I 
soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  i 
bourg,  soit  pour  être  réunis  à  la 
savoir  :  1"  sur  la  rive  droite  de 
aux  anciennes  enclaves  hollandai 
dite  rive,  dans  la  province  de  1 
seront  joints  les  districts  de  et 
province,  qui  n'appartenaient  pas 
généraux  en  1790;  2"  sur  la  rive 
la  Meuse ,  à  |>artir  du  point  le  plu 
naldu  Brabant  septentrional ,  sen 
ligne  qui  aboutira  à  la  Meuse,  . 
de  Weissen,  de  manière  que  B< 
Slamproy,  Neer-Itteren,  It-Tei 
Thorn ,  avec  leurs  banlieues ,  ainî 
les  autres  lieux  situés  au  nord  de 
feront  partie  du  territoire  hollai 
anciennes  enclaves  hollandaises, 
la  province  de  Limbourg,  sur  la  r 
de  la  Meuse,  appartiendront  à  la 
à  l'exception  de  la  ville  de  Maes 
quelle  avec  un  ravon  de  territoii 
toises,  à  partir  du  glacis  extérieur  c 
sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  coi 
être  possédée  en  toute  souveraine 
priété  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-B 

L'article  5  est  relatif  aux  arrac 
prendre  avec  la  Confédération  g( 
et  les  agnats  de  la  maison  de  ^ 
l'application  des  stipulations  des 

Art.  6.  Moyennant  les  arrange) 
ritoriaux  arrêtés  ci-dessus,  chacun 

farlies  renonce  réciproquement  p 
toutes  prétentions  sur  les  v: 
ritoires,  places  et  lieux  situés  d 
mites  de  possession  de  l'autre  pai 
qu'elles  se  trouvent  décrites  dan 
clés  1,  2  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées 
ment  à  ces  mômes  articles  par  lej 
saires  démarcateurs  belges  et  holh 
se  réuniront  le  plus  tôt  possible  d{ 
de  Maestricht. 

Art.  7.  La  Belgique  ,  dans  1» 
indiquées  aux  articles  1 ,  2  et  V,  f< 
État  indépendant  et  perpéluellerae 

Elle  sera  tenue  d'observer  ce 
neutralité  envers  tous  les  autres  ] 

L'art.  8  stipule  qu'on  nommera 
missions  pour  régler  l'écoulenient 
des  Flandres. 

L'art.  9  stipule  d'abord  l'applic 
fleuves  qui  traversent  les  territo 
et  hollandais,  des  articles  108  à  11 
final  du  congrès  de  Vienne.  1 
concerne  la  navigation  de  l'Escaut, 
que  le  pilotage  et  le  balisa^je  air 
conservation  des  passes  de  1  Escai 
d'Anvers,  seront  soumis  à  une  su 
commune.  On  détermine,  en  ouïr 


BEL  DES  SCIENCES  POÎ.ITIQUES 

.Que  le  gou vernernrîil  ûq»  Pays-B/is 

Ifever  sur  la  iiavijjiilidii  île  rKsraiil 

es  L»rahouf'hiire>,  ainsi  i]ije  tliflerents 

relatifs  h  cette  navi^^•llir^a,  fjui,  Siiiif 

ils  elles  mesures  siin  lia  ires,  restent 

(étement  lihres. 

|t,  10  stipule  tjuo  l'ijsa^'e  des  eaux  et 
S  qui  Iraverseiil  h  la  foisles  tleiu  pays, 
juera  d'ùlre  lilire  et  enmiiiun  à  leiiis 

m*  Ut  que  les  communications  com* 
Iles  entre  Maestricht  et  Sitt^rd,  resie- 
galenuMit  liltres  ainsi  que  Fiisage  des 
i  qui  traversent  c<*s  villes,  ronduisant 
(gique  en  Alleoiajjîne ,  saufles  droits 

rère  pour  Tentretien. 
là  est  relatif  à   réventualité  d'une 
,à  construire  par  la  Belgique  par  le 
deSittard. 

J>]  rè^leasscz  longuement  le  parta^'e 
ielte  |>ul>liuue  de  l'ancien  royaume 
s-Basenlre  la  BélLiique  et  la  Hollande. 
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leutnellemtrnt  iians  le  pn^senl  acte,  et  qu  il 
se  trouvera  placé  sous  la  garantie  fie  ces 
puissfliices.  Le  second  article  annule  le  Irai- 
ié  du  tonovenrhre  1831^  cl  le  troisième  est 
relatif  atix  rahliralions. 

ïvntln,  par  un  troisii^me  traité  du  même 
jour,  les  |)lcinpoteiitiajres  d'Aulriehe  et  de 
Prusse,  repré-^rntant  la  diric  gerntanique 
accédrreni,  au  wnn  de  io  (>*i)lcderaiion,  aux 
arrani^ements  coficernant  le  ^rarïd  duché  de 
Luxejid>our-,  contenus  dans  les  articles  I, 
2,  :J,  h,  5,  n  et  7  du  traité  entre  la  Bekiaue 
et  îa  Hollande. 

Le  coni;rès  belge,  comme  nous  Pavons  dit» 
s'était  réuni  le  10  novetulire  J830.  Le  ïO,  il 
avait  procîaîué  rimlcpcndance  de  la  Bel- 
gique, et  le  24  prononcé  Teiclusion  perfté- 
lueJle  de  la  maison  de  Nassau.  On  s'occupa 
ensuite  de  h  constHulion  h  donner  au  nou- 
vel Etal,  Le  iî  janvier,  une  pétition  demau* 


du  [''janvier  1837,  la  Bel^iqiK*  res- 

urgée  d*nne  somme  de  5  loillions  de 

^<le  renies  annuelles  dont  les  capitaux 
transférés  du   débet  du   grand  livre 

erdam  ou  du  débet  du  trésor  général 
Itftume  des  Pays-Bas  sur  le  débet  <lu 
livre  de  Belgique.  Les  capilauv  Irans- 
*es  renies  inscrites,  en  vertu  de  *-el 

seroTil  considérés  connue  faisant  par- 
dette  nationale  belge»  sans  aucune 

jun  avec  les  autres  parties  de  cette 
jette.  Des  commissaires  se  réuniront 
jrottéder  h  ce  transfert,  ainsi  qy';^  Fex- 
pu  h  la  Belgique  des  archives,  varies, 
it  autres  documents  Jntéressatit  son 
ptratirui. 

;  IV.  Lr  port  (rAnvcrs,  conformément 
Bpulationsde  larticle  L^  du  traité  de 
in  30  mai   18JV,  continuera   h  ôtro 
talent  un  port  de  *  oui  mer  ce. 
f^l5  est  relatif  à  la  propriété  des  on- 

f  arts,  roules,  canaii\,  etc.,  situés  sur 
[iies  territoires  et  tjui  continueront  à 

lir  aux  pays  où  ils  sont  situés,  avec 

^es  qui  y  sntd  alTeclées, 
15   permet  la  levée  des  seqriestres 
I  été  mis   en  Belgique  par  suite  des 
18  politiques. 

irticles  ITà  22  sont  relatifs  aux  sujets 
IX  Étals;  au\  exfialriations»  aux  ré- 
fcns  qu'ils  pourront  élever,  aux  peu- 
iriles  et  militaires,  à  Pamnistie  gé- 

^23  valide  tous  les  actes  publics,  lesju- 
r,ete.,qnionlétépassésdanslesparties 
rmbourg  et  du  Lindtourg  restituées 
U/inde,  sous  le  gouvernement  belge, 
rticles  23  h  26  sont  relatifs  h  l'éva- 
dés territoires  cédés  et  à  rechange 
ications. 

fciue  jour  un  autre  trailé  était  signé 
iBelgique,  TAnlriche,  la  France,  TÂn- 
,  la  Prusse  et  la  liussie,  par  le<iuel 
^  cinq  dernières  puissances,  déda- 
le trailé  précéilenl,  annexé  au 
acte,  sera  considéré  comme  ayant 
force  et  valeur  que  s*il  élail  inséré 


giune 


à  la  France 
vive  discussion  au  sein  du 
eût  été    volée  si   le  gouver- 


dant  kl  réunion  de  la  Bel 
souleva  une 
congrès.    Elle 

ncnient  français,  désireux  de  se  tenir  en  bons 
rapports  avec   TAnglelerre,  n'eût  lui-méuie 
refusé  celte  adjonrtion»   Le  congrès  adopta 
la    forme     monarcliique    consti'tulionneHe 
comme  l*ase  de  laConstilutinn  belge,  et  s  oc- 
cupa ioimédiatenîent  de  Féiection  d*un  roi. 
l'ii  fort  parti  s'était  formé  pour  appeler  au 
trAne  le  due  de  Leurbtemberg,  tils  aîné  du 
prince  Eugène  lîeauharnais  ;  mais  la  France 
signilla  qîrelle  nerecounaitrait  pas  cecboix. 
La  prenjjére  des  élections  eut  heu  le  3  fé- 
vrier 1831.  Sur  191  membres    présents,  89 
donnèrent   leur  voix   au  duc  de  Neujonrs, 
second  lils  du  roi  de  France»  Louis-Pïiilippe, 
G7au  duc  de  Leueïileinberg,  35  à  rarcliiduc 
Charles   d'Autricbe.    A  un  second  tour  de 
scrutin  le  duc  de  Nemoujs  ol)iinl  WI  voi\, 
deux  voix  de  plus  que  la  majorilé  absolue.' 
Mais  Louis-Philippe  refusa  «elle  couronne 
jHuir  son  fils,   par  les  mêmes  raisons  (jui 
lui   avaient  fait  refuser  l'adjonction  de  la 
Belgique  h  la  France.  La  constitution  avait 
été  achevée  dans  Tintervalle  et  fut  publiée 
le  7  février.  Une  nouvelle  élection  devcnanlj 
nécessaire,  les  Belges  jetèrent  les  yeux  sur 
le  prince  Léopoiil   de  Saxe-Cohourg,  veuf 
de  la  princesse  Charlotte  d'Angleterre.  Bierr 
que  protestant,  Lénpold  fut  éiu  le  4  juin, 
h  la  majorité  de  1o2  voix  sur  195  votants.' 
Le  prince  aceejita  la  couronne  le  27,  et  fut 
inauguré  à   Bruxelles  le  21  juillet. 
Avant  Je  donner  la  Constitution  et  les  lois 


fonda  mtfn  ta  les  de  la  Belgique,  ainsi  fpie  le 
résumé  des  documents  slaiisliqnes  relatifs  h 
ce  pays^  disons  quelques  iiiots  de  la  situa- 
tion des  parlis  dans  ce  royame  depuis  1831. 
L'union  entré  les  catholiques  et  les  libéraux 
ne  sur  vécu  l  j)as  aux  circonstances  qui  ia- 
vaient  fondée,  et  dès  lors  le  parti  religieux, 
d*une  pari,  qui  s'a|iiiuie,  en  même  temps, 
sur  la  niasse  des  populations  des  campagnes 
et  des  ouvriers  des  villes,  et  sur  les  grands 
pro|»rié!aires;de  lautre,  leparti  libéral,  uni 
représente  surtoul  la  bourgeoisie  lettrée, 
cumuierc^nte  et  industrielle,  se  sont  dispu-, 
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té  la  prédominance,  d*une  manière  très  pa- 
cifique d*ailleurs,  et  en  administrautsagemcnt 
le  pays;  jusqu*en  183i  le  pouvoir  resta  entre 
les  mains  du  parti  libéral.  Mais  à  cette  épo- 
que, la  majorité  du  pays  le  remit  entre  les 
mains  du  parti  religieux,  qui  le  conserva 
jusqu*en  18'«7,  sauf  une  interruption  et  un 
ministère  de  compromis  de  i8M)  à  181^.  En 
18V7  les  élections  coosacrèrent  la  prépondé- 
rance-du  parti  libéral;  le  ministère  formé 
alors  conserva  le  i>ouYOir  jusqu'à  la  fin  de 
1852  où  il  s'est  retiré  devant  une  majorité 
d'opposition  et  a  fait  place  à  un  ministère  de 
couleur  mixte.  La  Belgique  traversa  la  crise 
de  18i8  sans  autre  embarras  qu'une  attaque 
formée  sur  ses  frontières,  par  un  certain 
nombre  de  Belges  et  d'Allemands  partis  de 
Pari«,  peu  après  la  révolution  de  Février, 
pour  proclamer  la  république  en  Belgique  ; 
attaque  qui  échoua  le  30  mars  au  village  de 
Risquons-tout.  La  crise  détermina  l'union 
des  partis  parlementaires  belges  et  le  vote 
de  certaines  réformes  dans  les  lois  électorale 
et  provinciale. 
Voici  le  texte  de  la  Constitution  belge: 

CONSTITUTION  DE  LA  BELGIQUE. 

TITRE    PREMIER. 

Du  territoire  et  de  ses  divisions. 

«  Article  premier.  La  Belgique  est  divi- 
sée en  provinces. 

«t  Ces  provinces  sont  :  Anvers,  leBrabant, 
la  Flandre  occidentale,  la  Flandre  orien- 
tale, le  Hainaut,  Liège,  le  Limbourg,  le 
Luxembourg,  Namur,  sauf  les  relations  du 
Luxembourg  avec  la  Confédération  germa- 
nique. 

«c  11  appartient  à  la  loi  de  diviser,  s'il  y  a 
lieu,  le  territoire  en  un  plus  grand  nombre 
de  provinces. 

«  Art.  2.  Les  subdivisions  des  provinces 
ne  peuvent  être  établies  que  ^ar  la  loi. 

«  Art.  3.  Les  limites  de  1  État,  des  pro- 
vinces, et  des  communes ,  ne  peuvent  être 
changées  ou  rectifiées  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

TfTRE    II. 

Des  Belges  et  de  leurs  droits. 

«  Art.  k.  La  qualité  de  Belge  s'acquiert, 
se  conserve  et  se  perd  d'après  les  règles  dé- 
terminées par  la  loi  civile. 

«  La  présente  Constitution  et  les  autres 
lois  relatives  aux  droits  politiques  détermi- 
nent quelles  sont ,  outre  cette  qualité,  les 
conditions  nécessaires  pour  l'exercice  de  ces 
droits. 

«  Art.  5.  La  naturalisation  est  accordée 
par  le  pouvoir  législatif. 

«  La  grande  naturalisation  seule  assimile 
l'étranger  au  Belge  pour  l'exercice  des 
droits  politiaues. 

«  Art.  6.  11  n'y  a  dans  TËtat  aucune  dis- 
tinction d'ordres. 

«  Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  ; 
seuls  ils  sont  admissibles  aux  emplois  ci- 
vils et  militaires ,  sauf  les  exceptions  qui 


peuvent  être  établies  par  une  loi  pour  des 
cas  particuliers. 

«  Art.  7.  La  liberté  individuelle  est  ga- 
rantie. 

a  Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit. 

d  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nui  ne  peut 
être  arrêté  qu'en  veTtu  de  l'ordonnance  mo- 
tivée du  juge,  qui  doit  être  signifiée  au  mo- 
ment de  larrestalion ,  ou  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

ce  Art.  8.  Nul  ne  peut  être  distrait,  contre 
son  gré,  du  iuge  que  la  loi  lui  assigne. 

a  Art.  9.  Nulle  peine  ne  peut  être  établia 
ni  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi. 

«  Art.  10.  Le  domicile  est  inviolable; 
aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  liea  ( 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  It 
forme  qu'elle  prescrit.  | 

«  Art.  11.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa 
propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  te 
loi,  el  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

«  Art.  12.  I^  peine  de  la  confiscation  des 
biens  neipeut  être  établie. 

«  Art.  13.  I^  mort  civile  est  abolie;  elle 
ne  peut  être  rétablie. 

«  Art.  14..  La  liberté  des  cultes,  celle  de 
leur  exercice  public,  ainsi  que  la  liberté dt 
manifester  ses  opinions  en  toute  matière 
sont  garanties,  sauf  la  répression  des  délits 
commis  à  l'occasion  de  l'usage  de  ces  li- 
bertés. 

«  Art.  15.  Nul  ne  {)eut  être  contraint  de 
concourir  d'une  manière  quelconque  aax 
actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte ,  ni  d*efl 
observer  les  jours  de  repos. 

a  Art.  16.  L'État  n'a  le  droit  d'intervenir 
ni  dans  la  nomination  ni  dans  l'installatioi 
des  ministres  d'un  culte  quelconcjue,  ni  «t* 
défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  lems 
supérieurs,  et  de  publier  leurs  actes,  saii( 
en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinane 
en  matière  de  presse  et  de  publication. 

«  Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder 
la  bénédiction  nuptiale,  sauf  les  exceptioas 
à  établir  par  la  loi,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  17.  L'enseignement  est  libre;  toule 
mesure  préventive  est  interdite;  la  répres- 
sion des  délits  n'est  réglée  que  par  la  k». 

«  L'instruction  publique,  donnée  aux  frais 
de  l'Etat,  est  également  réglée  par  la  loi. 

«  Art.  18.  La  presse  est  libre:  la  censure 
ne  pourra  jamais  être  établie;  il  ne  peat 
être  exigé  de  cautionnement  des  écrlTams, 
éditeurs  ou  imprimeurs. 

«  Lorsque  l'autour  est  connu  et  domicilié 
en  Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur  ouïe 
distributeur  ne  peut  être  poursuivi. 

«  Art.  19.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'il* 
sembler  paisiblement  et  sans  armes,  eoee 
conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler 
l'exercice  de  ce  droit ,  sans  néanmoins  le 
soumettre  à  une  autorisation  préalable. 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aax 
rassemblements  en  plein  air,  qui  restent  ea* 
tièrement  soumis  aux  lois  de  police. 
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Les  Btîlges  ont  le  droit  de  s'as- 
^ôil  ne  peut  ôlre  soumis  à  au- 
ipréveniive, 

Cfhâcun  *i  le  droit  d  «dresser  aux 
cliques  des  jnétitions  signées  ^nv 
eurs  personnes, 
irités  constituées  onl  seules  le 
Bef  des  pétitions  en  uotii  col* 

Le  secret  des  lettres  est  in^- 

lilermitie  quels  sont  les  agents 
î  dé  la  violation  du  secret  desi 
les  h  la  nos  te. 

^  L'erapioi  des  'lan^^ups  usitées 
est  facultatif  ;  il  ne  |teul  t^lre  ré- 
a  loi,  et  stMikuuent  pour  les  iw- 
iié  publitjue  et  pour  les  {dlairi'S 

Nulle  aulorisation   préalable 

ire  pour  exercer  des  |K)ursyifes 

fielionnaires  pukdies,  |Hjurî'fuls 

Distration,  sauf  ce  qui  est  stcïlué 

ministres. 

Trms  111, 

Des  pouvoirs. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  de 

I  sercés  de  la  manière  établie  par 

F- 

C  Le  poTivoir  lé^àslalif  s'exerce 

pi  par  le  roi,  la  Chambre  des  re- 
i!  le  Sénat. 

fLMnitiulive  appartient  à  chacuhe 
taches  du  pouvoir  législatif, 
pis  toute  loi  relative  aux  recettes 
Ises  de  TÉtal»  ou  au  cunlingenl 

doit  d'abord  être  volée  par  la 

représentc'uvis, 

.  Llnlerpréiation  des  lots   par 

lé  n'appartii^nt   qu'au   pouvoir 

Au  roi  appartient  le  pouvoir 
qu'il  est  rèijlé  par  la  Constitu- 

Le  pouvoir  judiciaire  est  ex(  r 
et  tribunaux. 
S  et  jugements  sont  t  n-   * 

Les   înlérèlsx'''''^ 
ou  provincianx  . 

I  connounaux   ou   p^-- 
Hiicipes  établis  par  la  Cuu^hla  ■ 

Cn^PlTHE   PBEIUEII. 

iJci   Chamhres, 

%es  membres  des  deux  cliambres 

la  nation,  et  non  uniquement 

ou  la  subdivision  de  province 

imés. 

Les  séances  des  Chambres  sont 

us  chaque  Chambre  se  forme  en 
;,  sur  la  demande  de  son  prési- 
ix  meud»res. 

de  ensuite,  h  la  majorité  absolue, 
riOK^AlRE  UFS  S( :iK\t:i:s  rm  uni-' 


si  la  séance  iluit  être  reprise    ou    non   sur 
le  même  sujet. 

tt  Art,  3i.  Chariue  Chambre  vérilic  les  pou- 
voirs do  ses  membres,  et  juge  les  contesta- 
lions  qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 

«  A  ET.  35.  On  ne  peut  être  à  la  fois  mem* 
bre  des  deux  Chambres. 

«  Art.  36,  Le  membre  de  Tune  ou  de  Tau- 
tre  des  deux  Cliambres,  nommé  j)ar  le  gou- 
vernement fi  uti  eniffloi salarié  rpiil  acceptet 
cesse  imniédialenient  de  siéger,  et  ne  refircnil 
ses  fonctions  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
élection. 

«  Art.  37  A  cfjaque  session,  chacune  des 
Cliambres  nomme  son  président,  sqs  vice- 
pré^idents,  et  compose  son  bureau. 

(*  Art.  38.  Toute  résolution  est  |irise  à  1^ 
mnjorîlé  absolue  des  sulfrages,  sauf  ce  qui 
sera  élalili  j*ar  les  règlements  des  Chambres 
à  régant  tii*^  ék:*rtions  et  présentations  . 

«t  En  cas  de  partage  des  voix»  la  proposition 
mise  en  déliliération  est  rejetée, 

'«  Aucune  des  deux  i]lmmbre  ne  peut  pren* 
dre  de  résolution  qu'autant  que  la  m^orità 
de  ses  membres  se  trouve  réunic. 

n  Art.  39.  Les  votes  sont  émis  à  hauto 
voix  ou  par  assis  et  levé  ;  sur  Fensemble  des 
Irds»  il  est  toujours  voté  par  appel  nominal  et 
à  haute  voix.  Les  élections  et  présentations 
de  c^mdidats  se  font  au  sirutin  secret. 

«  Art,  4U.  Chaque  Chambre  a  Je  droit  d'en* 
quête. 

«Art.  ki.  Un  projet  dcloinepeutétreadoptô 
par  Tune  des  Chambres  qu'après  avoir  él6 
voté  article  par  artirle. 

«  Art.  V2.  Les  Chambres  ont  le  droit  d'a- 
mender et  de  diviser  les  articles  et  les  amen* 
déments  prripnst^s. 

«  Art.  43.  Il  est  interdit  de  présenter  en 
personne  des  nétitions  aux  Chambres. 

«I  Chaque  Cuamlire  a  le  droit  de  renvoyer* 
aux  ministres  tes  pétitions  qui  lui  sont  adres- 
sées. Les  ministres  sont  tenus  de  donner  des 
explications  sur  leur  contenu,  chaque  fois 
(fue  laCliamljre  Texige. 

"•  Art>  44.  Aucun  membre  de  l'une  ou  do 
*inbre   ne  peut  être  poursuivi  ou 

'^'^  h  l'occasion  des  ojiinions  et  vo- 
^^ar  lui  dans  Texercice  de  ses  fonc- 

**  Art.  45.  Auiun  memtsre  de  l'une  ou  de 
faulre  Chamfire  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  uja- 
tièrt*  de  répression,  qu'avec  l'aulorisatinn  <io 
la  Chambre  dont  il  fait  partie  ,  sauf  le  cas  dô 
llagranl  délit, 

«  Aucuiic  contrainte  par  corn?  ne  peut  èlra 
exercée  contre  un  membre  tie  l'une  ou  d<! 
IViTitre  Chambre  durant  la  session  qu'avec  Id 
ntême  autorisatioif, 

«  La  détention  ou  la  poursuite  d*un  membre 
de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue 
pendant  la  session,  et  pour  toute  sa  duréc^ 
si  la  Chambre  le  re([ui(îrt. 

n  Art.  46.  Cliaque  Chambre  déterminèrent* 
son  règlement,  le  mode  suivant  h?quel    imr 
exerce  ses  attributions. 
rs    L  28 
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Sbction  mmàai.—  De  la  Chambré  de$  repréêêntanit. 

«  Art.  kl.  La  Chambre  des  représentants 
secoocipose  des  députés  élus  directement  par 
les  citoyens  payant  le  cens  déterminé  par  la 
loi  électorale,  lequel  ne  peut  excéder  100  flo- 
rins  d  impôt  direct»  ni  être  au-dessous  de  20 
llorins. 

«f  Abt.  48.  Les  élections  se  font  par  telles 
'J  ivisions  de  province  et  dans  tels  lieux  que 
ta  lai  détermine. 

«  Art.  49.  La  loi  électorale  fixe  le  nombre 
des  députés  d'après  la  population  ;  ce  nom- 
bre ne  peut  excéder  la  proportion  d'un  dé- 
puté sur  40,000  habitants.  Elle  détermine 
également  les  conditions  requises  pour  être 
électeur  et  la  marche  des  opérations  électo- 
rales. 

*c  Art.  50.  Pour  être  éligible,  il  faut  :  1" 
Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la 
grande  naturalisation  ;  2"  Jouir  des  droits  ci- 
vils et  politiques  ;  3"  Être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomphs;  4*  Être  domicilié  en  Bel- 
gique. 

«  AuGone  autre  condition  d'éligibilité  ne 
peut  être  requise. 

«  Abt.  51.  Les  membres  de  la  Chambre 
des  représentants  sont  élus  pour  quatre  ans. 
Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
ans,  d'après  l'ordre  des  séries  déterminé  par 
la  loi  électorale. 

«  En  cas  de  dissolution,  la  Chambre  est  re- 
nouvelée intégralement. 

(n  Art.  52.  Chaque  membre  de  la  Chambre 
des  représentants  jouit  d'une  indemnité  men- 
suelle de  200  florins  [>endant  toute  la  durée 
de  la  session.  Ceux  qui  habitent  la  ville  où 
se  tient  la  session  ne  jouissent  d'aucune  in- 
demnité. 

Sktion  II.  —  Du  SénaL 

.  «  Art.  53.  Les  membres  du  Sénat  sont 
élus,  à  raison  de  la  population  de  chaque 
province  ,  par  les  citoyens  qui  élisent  les 
membres  de  la  Chambre  des  représentants. 

<«  Art.  54.  Le  Sénat  se  compose  d'un  nom- 
bre de  mtîHjbres  égal  à  la  moitié  des  députés 
de  l'autre  Chambre. 

«  Art.  55.  Les  Sénateurs  sont  élus  pour 
huit  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  quatre  ans,  d'après  l'ordre  des  séries  dé- 
terminé par  la  loi  électorale. 

«  En  cas  de  dissolution,  le  Sénat  est  re- 
nouvelé intégralement. 

«  Art.  56.  Pour  i>ouvoir  être  élu  et  rester 
sénateur,  il  faut  :  l^Elre  Belge  de  naissance 
ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation; 
2*  Jouir  de  ses  droits  politiiiues  et  civils; 
3'*  Etre  domicilié  en  Belgi(jue  ;  4"*  Etre  âjjé 
au  moins  de  quarante  ans;  5°  Paver  en  Bel- 
gique au  moins  1,000  florins  d'impositions 
directes,  patentes  comprimes. 

«  Dans  les  provinces  où  la  liste  des  ci- 
toyens payant  1,000  florins  d'impôt  direct 
n'atteint  pas  la  proportion  de  1  sur  6,000 
âmes  de  population,  elle  est  complétée  par 
les  plus  imposés  de  la  province,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  proportion  de  1  sur 
6,000. 


a  Art.  57.  Les  sénateurs  ne  reçoi 
traitement  ni  indemnité. 

«  Art.  58.  A  l'âge  de  dix -huit  n 
ritier  présomptif  du  roi  est  de  droit  se 
11  n'a  voix  delibérative  qu'à  l'âge  de 
cinq  ans. 

«  Art.  59.  Toute  assemblée  du  S€ 
serait  tenue  hors  du  temps  de  la  ses 
la  Chambre  des  icjiréseniauts  est  i 
plein  droit. 

CHAPITRE    U. 

Du  Roi  et  des  Ministres. 

SeCTIUN  PBEMIÈnE. — Du  RoL 

«  Art.  60.  Les  pouvoirs  constitui 
du  roi  sont  héréditaires  dans  ladesoe 
directe,  naturelle  et  légitime  de  Sa  11 
LÉOPOLD  -  Georges  -  Chrétien  -  Fréwé 
Saxe-Cobourg,  de  mâle  en  maie,  pa 
de  primogéniture,  et  à  l'exclusion  perf 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

«  Art.  61.  A  défaut  de  descendanc 
culine  de  Sa  Majesté  Léopold-Gi 
CHRÉTiEif- Frédéric  ï>e  SAxe-CoBa 
pourra  nommer  son  successeur,  avec  1 
timent  des  Chambres,  émis  de  la  n 
prescrite  jiar  l'article  suivant. 

«  S'il  ny  a  pas  eu  de  nominatio 
d'après  le  mode  ci-dessus,  le  trônes 
cant. 

«  Art.  62.  Le  roi  ne  peut  être  ei 
temps  chef  d'un  autre  Etat,  sans  l\ 
ment  des  deux  Chambres. 

«  Aucune  des  deux  Chambres  ne  p 
libérer  sur  cet  ob^jet,  si  deux  tiers  au 
des  membres  qui  la  composent  ne  se 
scnts,  et  la  résolution  n'est  adoptée 
tant  qu'elle  réunit  au  moins  les  deï 
des  sutîrages. 

«  Art.  63.  La  personne  du  roi  est 
lable;  ses  ministres  sont  responsable 

'i  Art. 64.  Aucunacledu  roi  nepei 
d'effet,  s'il  n'est  conlre-signé  par  un 
tre,  qui,  par  cela  seul,  s'en  rend  respo 

«  Art.  65.  Le  roi  nomme  et  révo< 
ministres. 

«  Art.  66. 11  confère  les  grades  di 
mée. 

«  Il  nomme  aux  emplois  d'adminîi 
générale  et  de  relation  extérieure,  s 
exceptions  établies  par  les  lois. 

«  Il  ne  nomme  à  d'autres  emplois 
vertu  de  la  disposition  expresse  d'uni 

«  Art.  67.  Il  failles  règlements  et. 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  «ois 
mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécutio 

«  Art.  68.  Le  roi  commande  les&i 
terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  1 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  conu 
Il  en  donne  connaissance  aux  Chambn 
sitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  Y 
permettent,  en  y  joignant  les  communie 
convenables. 

«  Les  traités  do  commerce  et  ceu 
pourraient  grever  l'Etat  ou  lier  indiv 
Jement  des  Belges,  n'ont  d'effet  qi 
avoir  re<;u  Tassentiment  des  Chambre 
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ressiMtu  nul  ^ch^n;o,  nulle  ad- 
tcrrilnire  ne  peut  avoir  lien  qii*en 
I  loi.  D/ins  aufiin  tvi.s  los  nnidca 
traité  no  pouvMilètro  desiructifs 

tents. 

Le  roi  sanctionne  et  promul- 


TO,  Les  Chambres  se  réunissenl 
lroit>  chaque  aruiée,  te  deuxième 
lûverabrc,  h  moins  qu'elles  n  aient 

antérieurement  par  te  roi. 
hambrcs    doivent   rester  réunies 
née  au  moins  quarante  jours. 

prononce  la  clôture  de  la  ses- 

a  le  droit  de  convoquer  oitraor- 

it  les  Chambres. 
71*  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre 
ibres^  soit  simultanémenl,  soit  se- 
L  L*acte  de  dissolution  contient 
ion  des  électonrs  dans  les  qu.iranle 
ifiS  Chambres  dans  les  deux  mois. 
^\  Le  roi  peut  ajourner  les  Cliam* 
?fois  Tiyournemenl  ne  peut  e\ré- 
le  d'un  mois,  ni  être  renouvelé 
Ime  session,  sans  lassentimcnt 
res, 

L  11  a  le  droit  de  re mettre  ou  de 
peines  prononcées  p*ir  les  juges, 
est  statué  relativement  aux  mi-^ 

k  II  ai  le  droit  de  battre  monnaie, 
>n  de  U  loi. 

5.  Il  a  le  droit  de  conférer  des  li* 
esse,  sans  pouvoir  jamais  y  atla- 
privilégc. 

6.  11  conlére  les  ordres  militaires, 
Uti  h  cet  égard»  ce  que  la  loi  près- 

La  loi  fixe  la  liste  civile  pour 
*  chaque  i-è^jine, 

Le  roi  ua  (raulres  pouvoirs 
lue  lui  atlribuenl  foriitellemcnt  la 
Il  et  b^s  lois  (iarticuliéres  portées 

la  Constitution  môme. 

9.  A  la  mort  du  roi,  les  Cliambres 

Ht  sans  convocaiion,  au  pbis  tard 

jour  après  celui  du  décès.  Si  les 

€Dt  été  dissoutes  antérieure  nient, 

invocation  ait  été  faite,  dans  Ta*  te 

ion,  [>our  une  épocjne  postérieure 

B  jour,   les  anciennes  Chaud jres 

Snt  leurs  fonctions,  jusqu'à  la  réu* 

Délies  qui  doivent  les  reiiqdaccr. 

iCy  a  eu  qu'une  Chambre  dissoute, 

iâ  môme    règle  à  l'égard  de  celle 

de  la  mort  du  roi  et  jusqu'à  la 
[du  serment  de  son  successiur  au 
lu  régenU  les  pouvoirs  cnnstilu- 
,  roi  sont  evercés,  au  nom  du  peu- 
ir  les  ministres  rénuis  en  conseil, 
responsabililé. 
ï.  Le  roi  est  majeur  h  Tâge  de  dix* 
wnplis 

1  possession  du  trône  qu'après 
clément  prêté,  dans  le  setn  des 
.  inîesi  le  serment  suivant  : 
d^observcr  la  Constitution  et  les 


«  lois  du  peuple  belge,  de  mayilenir  Tindé* 
*<  (Jéndance  nationale  et  rintéo'rité  du  lerri- 
«  toire.  1» 

«  Art.  8t.  Si,  à  la  mort  du  roi,  son  sne- 
cesseur  est  mineur,  h:'s  deux  Chamiires  se 
réunissent  en  une  seule  asserrdjlée,  à  retlel 
de  pourvoir  à  le  réi^ence  et  h  la  tuleïle. 

et  A  HT.  H'À,  Si  le  roi  sp  trouve  dans  Tim- 
possibilité  de  régner,  les  tiiinistres,  après 
avoir  tait  constater  cette  impossibilité,  con- 
voquent inuTiédîatement  iesCliamt)res/ll  est 
pourvu  h  la  lu  telle  et  à  la  réi^ence  par  les 
CI  la  m  lires  réunies. 

cr  Art.  h:3.  t.a  ré-enco  ne  peut  être  confé- 
rée qu'à  une  seule  personne. 

rt  Le  régent  n  entre  on  fonctions  qu*après 
avoir  prélé  le  serment  proscrit  [Mr  lart.  80, 

'*  Aht.  8V.  Aucun  chaogemeoi  à  la  Cons- 
titution ne  peut  être  faii"j>endant  une  ré» 
gence. 

*«  Art.  85*  En  cas  de  vacance  du  trOne,  les 
Chambres,  délil»érant  en  ciimnnin,  fuiur- 
voient  ))rnvisoiremenl  h  la  régence,  jusqu'à 
la  réunion  {\os  Chambres  inté^caleiuent  re- 
nouvelées; cette  réunion  a  lieu  au  plus  lanl 
dans  les  deux  mois.  Les  Chambres  nouvel- 
les, délibérant  en  room^un,  (ïOurvoient  déli-i 
nilivemenli^  la  vacance. 

SicTtoii  IL  —  Dfs  MmùHrtê. 

«  Art.  86,  Nul  ne  peut  ^trc  ministre  s'il 
n*est  lîelpe  de  naissance,  ou  s'il  n'a  reçu  la 
grande  naturalisation. 

rt  Art.  87.  Aucun  membre  de  te  famille 
royale  né  pi*ut  élre  ministre. 

V  Art*  1*8,  Les  uUiuslres  noni  voix  délibé- 
ralive  dans  Tune  ou  l'aulre  Cîiaird*re  quu 
quand  ils  en  sont  meuibre,s. 

**  Ils  ont  b*ur  entrée  dans  chacune  desj 
Chambres,  el  doivent  être  entendus  quand 
ils  le  deiimnilent. 

f  Les  CliamJîres  peuvent  requérir  la  uré-; 
sence  ûe^  miinslres. 

«  Art.  89,  En  aucun  cas.  Tordre  verbal  ou 
écrit  tlu  roi  ne  neul  soustraire  un  ministre 
h  la  res|>onfralulilé. 

«  Art.  90  La  Chambre  des  représentants 
a  le  droit  d'^rcoser  les  minisires  el  de  les 
traduire  devant  la  Cour  de  cassation  qui 
seule  a  le  droit  de  les  juger,  chambres  reu- 
nies, sauf  ce  qui  sera  statué  par  la  loi,  quant 
h  Texercice  de  Fa  cl  ion  civile  [tar  la  [mrtiè 
lésée  el  flni  ccimes  et  délits  que  des  minis- 
tres auraient  commis  hors  rexercice  de  leurs 
fonctions, 

fl  Une  loi  déterminera  les  cas  de  respon- 
sabilité, les  peines  h  intîiger  aux  ministres» 
le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur 
Taccusation  admise  parla  chamitre  des  repré- 
sentants, soit  sur  la  poursuite  des  j^arlics 
lésées, 

a  Art.  91.  Le  roi  ne  peut  faire  grâce  au 
ministre  condamné  par  la  Cour  de  cassation, 
que  sur  la  demande  de  fune  des  deuxCham* 
lires. 

CHAPITRE  nu 

Ùu  pouvoir  judiciaire* 
«  A«T.  92.  Les  contestations  qui  ont  pour 
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ojjjet  des  droits  civils  sont  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux. 

<i  Art.  93.  Les  conleslations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  politiques  sont  du  ressort 
des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  loi. 

«  Art.  %.  Nul  tribunal,  nulle  juridiction 
con  tentieuse,  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Il  ne  peut  être  créé  de  commis- 
sions ni  de  tribunaux  extraordinaires,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit. 

«  Art.  95.  H  y  a  pour  toute  la  Belgique 
une  Cour  de  cassation. 

«  Cette  Cour  ne  connaît  pas  du  fond  des 
affaires,  sauf  le  jugement  des  ministres. 

«  A  UT.  90.  Les  audiences  des  tribunaux 
sont  publiques,  h  moins  que  celte  publicité 
ne  soit  danjzereuse  pour  Tordre  ou  les 
mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  dé- 
clare par  un  jugement. 
,  «  En  matière  de  délits  politiques  et  de 
presse,  le  huis-clos  ne  peut  être  prononcé 
qu'à  l'unanimité. 

«  Art.  97.  Tout  jugement  est  motivé  ;  il 
est  prononcé  en  audience  publique. 

«  Art.  98.  Le  jury  est  établi  en  toutes 
matières  criminelles  et  pour  délits  polili- 
(]ues  et  de  la  presse. 

«  Art.  99.  Les  juges  de  paix  et  les  juges 
des  tribunaux  sont  directement  Lommes  par 
le  roi. 

«(  Les  conseillers  des  Cours  d'appel  et  les 
présidents  et  vice-présidents  des  tribunaux 
de  première  instance  de  leur  ressort  sont 
nommés  par  le  roi  sur  deux  listes  doubles, 

t)résentées  l'une  par  ees  Cours,  l'autre  par 
es  conseils  provinciaux. 

«  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation 
sont  nommés  par  le  roi  sur  deux  listes  dou- 
bles, présentées  l'une  par  le  Sénat,  l'autre 
par  la  Cour  de  cassation. 

«  Dans  ces  deux  cas,  les  candidats  portés 
sur  une  liste  peuvent  également  être  portés 
sur  Taulre. 

«  Toutes  les  présentations  sont  rendues 
publiques  au  moins  quinze  jours  avant  la 
nomination. 

*i  Les  Cours  choisissent  dans  leur  sein 
leurs  présidents  et  vice-préside!ils. 

»c  Art.  100.  Les  juges  sont  nommés  h  vie. 

«  Aucun  juge  ne  peut  être  privé  de  sa 
place  ni  suspendu  que  par  un  jugement. 

«  Le  déplacement  d'un  juge  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  une  nomination  nouvelle,  et  de 
son  consentement. 

«  Art.  101.  Le  roi  nomme  et  révoque  les 
ofTiciers  du  ministère  public  près  des  Cours 
et  des  tribunaux. 

«  Art.  102.  Les  traitements  des  membres 
de  l'ordre  judiciaire  sont  fixés  par  la  loi. 

«  Art.  103.  Aucun  ju^e  ne  peut  accepter 
du  gouvernement  des  fonctions  salariées,  h 
moins  qu'il  ne  les  exerce  gratuitement  et 
sauf  les  cas  d'incompatibilité  déterminés  par 
la  loi. 

u  Art.  10'*.  11  y  a  trois  Cours  d'appel  en 
Belgique. 

«  La  loi  détermine  leur  ressort  et  les 
lieux  où  elles  sont  établies. 


«  Art.  105.  Des  lois  particulières 
l'organisation  des  tribunaux  militaire 
attributions,  les  droits  et  obligatir 
membres  de  ces  tribunaux,  et  la  di 
leurs  fonctions. 

«  Il  y  a  des  tribunaux  de  commer 
les  lieux  déterminés  par  la  loi.  EU 
leur  organisation,  leurs  attributions,! 
de  nomination  de  leurs  membres,  et  1 
des  foncîtions  de  ces  derniers. 

«  Art.  i06.  La  Cour  de  cassation  pi 
sur  les  conflits  d'attributions, d'après  1 
réglé  par  la  loi. 

«  Art.  107.  Les  Cours  et  tribunau 
pliqueront  les  arrêtés  et  règlement» 
raux,  provinciaux  et  locaux,  qu'autan 
seront  conformes  aux  lois. 

CHAPITRE    IV. 

Des  institutions  provinciales  ou  commws 

«  Art.  108.  Les  institutions  provi 
et  communales  sont  réglées  par  des] 

«  Ces  lois  consacrent  TapplieM 
principes  suivants  :  1'  L'élection  | 
sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut  q 
l'égard  des  chefs  des  administration 
munales  et  des  commissaires  du  j 
nement  près  des  conseils  provincifl 
2*  L'attribution  aux  conseils  provint 
commuiiiux  de  tout  ce  qui  est  d'inléi 
vincial  éiT communal,  sans  préjudice  < 
probation  de  leurs  actes,  dans  les  cas 
vant  le  mode  que  la  loi  détermine;  - 
publicité  des  séances  des  conseils  ] 
ciaux  et  communaux,  dans  les  limit 
blies  par  la  loi;  —  4"  La  publicité  d< 
gets  et  des  comptes;  —  5"  L'interven 
roi  ou  du  pouvoir  législatif,  pour  em 
que  les  conseils  provinciaux  et  comn 
ne  sortent  de  leurs  attributions  et  o 
sent  l'intérêt  gén*^ral. 

«  Art.  109.  La  rédaction  des  actes  <i 
civil  et  la  tenue  dos  registres  sont  i 
vement  dans  les  attributions  des  ai 
communales. 

titre   IV. 

Des  finances. 

^  «  Art.  110.  Aucun  impôt  au  pr 
l'Etat  ne  peut  être  établi  que  par  une 

«  Aucune  charge,  aucune  impositic 
vinciale  ne  peut  être  établie  que  du  o 
tement  du  conseil  provincial. 

»<  Aucune  charge,  aucune  impositioi 
munale  ne  peut  être  établie  que  du  c 
tement  du  conseil  communal. 

«  La  loi  détermine  les  exception 
l'expérienre  démontrera  la  néc^^ssité, 
vement  aux  impositions  provinciales  ( 
munales. 

«  Art.  111.  Les  impôts  au  profit  de 
sont  volés  annuellement. 

«  Les  lois  qui  les  établissent  n'( 
force  que  pour  un  an,  si  elles  ne  se 
nouvelées.  ^ 

«  Art.  112.  Il  ne  peut  être  établi  de 
lé^^e  en  matière  d'impôts. 

«  Nulle  exemption  ou  modération  i 
ne  peut  être  établie  que  par  une  loi. 
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itX  Hors  les  cas  fornielleint'iit  et- 
la  loi,  aucune  rélributioTi  110  peut 
^  le  di*s  cituVL'US  qu'à  litre  d'iiiijiôt 
it  lie  l'Klal,  «Je  îa  province  ou  de  la 
ue.  Il  n'est  rieiï  innové  nu  ré,-;inie 
bent  exisinnl  tlvs  polders  et  de^ 
nn,  lequel  reste  soumis  à  la  legisla- 
I  maire. 
I*  liV.  Aucune  pension,  aucune  gra- 

h  la  rliar;.;e  tin   irésf»r  puhlic,  no 

accordée  qu'en  vertu  d'uiu*  loi. 

J15*  CJjfique  année,  les  Cïiaml»res 
loi   deî»   comptes   et  votent  le 

les  recettes  et  dépenses  de  TEtHl 
Ire  portées  au  bud^j^et  et  dans  les 

116,  Les  membres  de  la  Cour  des 

nt  nommés  par  la  (^Ji^imbre  des 

nts,   et   pour    le    lernie  lixé  par 

Cour  est  charj^ée  de  l'examtii  et 

tdalroii  des  conqjlcs  de  radjninis- 

iiérale  et  de  tous  conqïtnbles  en- 

ïrésor  public.  Elle  veille  h  ce  qu'au- 

le  des  dépenses  du  budget  ne  suit 

f|u*aucun  transfert  n'ail  lieu.  Elle 

comjHes  des  dillérentes  adnuiiis- 

l'Elal.  et  est  char^^ée  de  recueillir 

tout  renseignement  etjoute  pièce 

nécessaire.  Le  compte  (j^éral  tie 

sounus  aux  Cliambres,  avec  les 

tions  de  la  Cour  des  comptes. 

KCour  est  organiséi*  p^ir  une  loi. 
in*  Les  traileinëfds  el  nensions 
1res  des  cultes  sont  à  la  charge  de 
es  sommes  nécessaires  pour  y  taire 
nnuellement  portées  au  budget. 

TITRE   V. 

Le  !a  force  publique, 

118.  Le  mode  de  recrutement  de 

t  délerniiné  par  la  lui.  Elle  règle 

ravancement ,  les  droits  el  les 

s  des  militaires, 
tu.  Le  contingent  de  Tarmée  est 

icllement.  La  loi  qui  le  li\e  n'a  de 
pour  un  an,  si  elle  n'est  renou- 

120.  L'organisation  et  les  atlribu- 

gendarmerie  fntd  l'objet  d'une  loi^ 

Jil.  Aucune  truiqie  étrangère  ne 

dmise  au  service  de  TElat,  occu- 

verser  le  territoire  tjuen  vertu 

22.  II  y  a  uiw  gnrde  civique;  lor- 
en  est  réglée  par  la  loi. 
tulaires  de  tous  les  unides,  jusqu'à 
pitaine  au  moins,  sont  nommés 
rdes,  sauf  les  e\ee prions  jugées 

yiour  les  complablcs. 
*  La  mo!)iïisation  de  la   garde 
peut  avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'une 

Les  mililaires  ne  peuvent  être 

leurs   grades,   Imjuieurs  et  jien- 

ide  la  manière  ilcterminée  par  la 


TITRE    VK 

PiêpoBitions  générales, 

n  Art.  125.  La  nation  belge  adopte  les 
couleurs  ruuge  ,  jaune  et  noire,  et  pour  ar- 
utes  du  royaume  le  Lion  belgique  avec  la 
légende  :  l'i  îsiok  fait  ti  forck. 

«  Art.  [:*(].  La  ville  de  Hru\elles  est  la 
capiiale  de  la  Belgique  et  le  siège  du  gou- 
veriiement. 

««  Art,  127.  Aucun  serment  ne  peut  ôlro 
iuq»osé  mren  vertu  de  la  loi*  Elle  en  détcr^ 
nnjic  1m  nuinule. 

<i  Art.  Ï'IH.  lYiut  étranger  qui  se  trouve 
sur  le  territoire  de  la  Belgique  ,  jouit  de  la 
proteclïiuï  accordée  aux  personnes  et  aux 
Liens,  sauf  les  exceptions  élalilies  par  la  loi. 

t  A  RT .  1  "29 .  A  u  c  u  1 1  e  1  c  ï i ,  a  u  vu  n  11  r  ré  t  é  ou 
réfilenirnl  d'aduunistratiorï  générale, provin- 
ciale ou  connuunaïe  ,  n'est  obligatoire  , 
qu  at»f*^*s  avoir  été  publié  dans  la  forme  dé- 
IcruMoce  [  ar  la  loi. 

t  A  UT.  VM  La  Constitution  ne  peut  être 
suspendue  en  tout  ni  en  partie. 

TITRE   VU, 

De  tû  révision  de  ta  Conêiitudùn, 

n  Art.  131,  Le  pouvoir  tégislatif  a  le  droit 
de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  h  la  révision  de 
telle  disposition  constîtuiionnelle  qu'il  dé- 
signe, 

«  Après  cette  déclaration,  les  deux  Cbam- 
lires  swnt  dissoutes  de  plein  droit. 

«  Il  en  sera  convoqué  deux  nouvelles, 
confnrniémenl  h  Tari.  71. 

«  Ces  Chambres  sla tuent  de  commun  ac- 
cxjrd  avec  le  roi ,  sur  les  points  soumis  à  la 
révision. 

«  Dans  ce  cas,  les  Chambres  ne  pourront 
délibérer,  si  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres qui  composent  cîiacune  d*elles  ne  sont 
présents;  et  nul  cluingenieid  ne  sera  adopté, 
s'il  ne  réunit  au  moins  les  deux  tiers  des 
sutVrages. 

TITRE    \UÎ, 

D  isp  0  si  lions  transito  ire^ . 

«  Art,  13-2.  Pour  le  [iremier  cboix  du  clief 
ck  TElal,  il  pourra  être  dérogé  à  la  (iremière 
disposition  do  fart.  80. 

«  Art.  133.  Les  étrangers  établis  en  Bel- 
gique avant  le  1"  jatïvier  18U  ,  cl  qui  ont 
continué  li'y  élredoîiocifiés,  sont  considérés 
comme  Belges  de  naissance,  h  la  crindition 
de  déclarer  que  leur  inteulion  est  de  jouir 
du  bénéfice  de  ia  i»rcsente  disfRisilion, 

a  La  déclaration  devra  être  faite  dans  les 
six  mois,  h  comjUer  du  jt^ur  où  la  présente 
Co[ïstitution  sera  obligatoire,  s'ils  sont  ma- 
jeurs, et  dans  l'année  qui  suivra  leur  majo- 
rité, s*ils  sont  mineurs, 

a  Cette  déclaration  aura  lieu  devant  l'aif- 
torilé  provinciale  de   laquelle  ressortit    )• 
lieu  où  ils  ont  leur  domicile, 

^  Elle  sera  faite  en  j^ersonne  ou  par  \\n 
mandataire,  porteur  d  une  procuration  sfié- 
ciale  el  au(bentique* 

.«  Art.  13't.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourfu 
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par  une  loi,  la  Chambre  des  représentants 
aura  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accu- 
ser un  ministre,  et  laCour  de  cassation  pour 
le  juger,  en  caractérisant  le  délit  et  en  déter- 
minant la  peine. 

«  Néanmoins  la  peine  ne  pourra  excéder 
celle  de  la  réclusion ,  sans  préjudice  des  cas 
expressément  prévus  par  les  lois  pénales. 

«  Art.  135.  Le  personnel  des  cours  et  des 
tribunaux  est  maintenu  tel  qu'il  existe  ac' 
tuellement,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  une  loi. 

«  Cette  loi  devra  être  portée  pendant  la 
première  session  législative. 

«  Art.  136.  Une  loi,  portée  dans  la  même 
session,  déterminera  le  mode  de  la  première 
nomination  des  membres  do  la  Cour  de  cas* 
sation. 

«  Art.  137.  Laloiiondamentale  du2S^  août 
1815  est  abolie,  ainsi  que  les  sU|tuts  provin- 
ciaux et  locaux.  Cependant  les  autorités 
provinciales  et  locales  conservent  leurs  at- 
tributions jusqu'à  ce  que  la  loi  y  ait  autre- 
ment pourvu. 

«  Art.  138.  A  compter  du  jour  où  la  Cons- 
titution sera  exécutoire,  toutes  les  lois,  dé- 
crets, arrêtés,  règleoients  et  autres  actes  qui 
y  sont  contraires,  sont  abrogés. 

DISPOSITIONS  SUPPLÉUE71TA1RE9. 

«  Art.  139.  Le  Congrès  national  déclare 
qu'il  est  nécessaire  de  imurvoir,  par  des  lois 
séparées,  et  dans  le  plus  court  délai  possi- 
ble, aux  objets  suivants  :  1"  La  presse  ;  2* 
l'organisation  du  jijiry;3Mes finances;  4°  l'or- 
ganisation provinciale  et  communale  ;  S**  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents 
du  pouvoir;  6"  l'organisation  judiciaire; 
7**  la  révision  de  la  liste  des  pensions;  8'  les 
mesures  propres  à  prévenir  les  abus  du  cu- 
mul; 9°  la  revision  de  la  législation  des  fail- 
lites et  des  sursis  ;  10"  l'organisation  de  l'ar- 
mée, les  droits  d'avancement  et  de  retraite, 
et  le  code  pénal  militaire  ;  iV  la  révision 
des  codes.  » 

Leslois  électorales,  provinciales,  commu- 
nales, etc.^  ont  été  plusieurs  fois  remaniées 
depuis  la  première  loi  fondamentale  faite 
sur  chacune  de  ces  matières  ;  mais  cette  pre- 
mière loi  sert  de  texte  permanent  dont  on 
ne  fait  que  remplacer  des  articles.  Nous  ne 
donnerons  que  1  analyse  de  ces  lois. 

LOIS  ÉLECTORALES. 

DÉCRETS  DU  3  MARS  183i  ;  —  DU  2.=>  JUILLET  1834;  — 

DU  10  AVRIL  i835;— DU  3  jvin  1859;— du  i"  avril 
1843;— DU  31  mars  1847;— du  ii  lUES  1848:— 
du  20  MAI  1848;  —  du  ^  haï  1848. 

TITRE  1". 

Des  électeurs, 

Abt.  1".  Pour  être  électeur  il  faut:  1"  Etre 
Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande 
naturalisation;  2r  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
acîcomplis  ;  3"  verser  au  trésor  de  l'Etat  la 
([uotitë  des  contributions  directes  détermi- 
née dans  le  tableau  annexé  à  la  présente 
\ou  Cet  article  a  été  modifié  ainsi  i)ar  l'ar- 


ticle l"de  la  loi  du  13  mars  1848,  ain^ 
Le  cens  électoral  {)Our  la  nomina 
membres  de  la  chambre  des  repréj 
est  fixé,  pour  tout  le  royaume,  au  m 
étabh  par  la  constitution  (20  flor.,  si 
32  cent). 

Les  centimes  additionnels  perçi|S 
des  provinces  et  des  communes,  ne 
comptés  |)our  former  le  cens  éleclon 
1"  avril  Î8V3.) 

Art.  2.  Sont  comptées  au  mari  le 
butions  de  la  femme,  etc. 

Art.  3.  Les  contributions  et  pat< 
sont  comptées  à  l'électeur  qu*autan 
payé  le  cens  en  impôt  foncier  Taon 
rieure,  ou  bien  en  impôts  directe  f 

3ue  nature  que  ce  soit,  pendant  chti 
eux  années  précédentes.  Règles  (te 
butions  spéciales,  etc. 

Art,  k.  Le  cens  électoral  sert 
soit  par  un  extrait  dos  rôles  des  c( 
lions,  soit  par  les  quittances  de  Tani 
rante  »  soit  par  les  avertissements  d 
\cur  des  contributions. 

Art.  5.  Ne  peuvent  être  électeu] 
exercer  les  droits  :  les  condamnés  k 
nés  afflictives  et  iiifamantes  ;  ceux  q 
en  état  de  faillite  déclarée  ou  d*inte 
judiciaire,  ou  qui  font  cession  de  leui 
aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé 
lement  l^rs  créanciers;  lescondami 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ( 
tat  aux  mœurs;  les  individus  note 
connus  comme  tenant  maison  de  d 
et  de  prostitution.  (Loi  du  1"  avril  il 

rrrRE  ii, 

D.es  listes  électorales. 

Art.  6.  La  liste  des  électeurs  est 
nente,  sauf  les  radiations  et    insc 
qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
annuelle. 

La  révision  sera  faite  conformémi 
dispositions  suivantes  : 

Art.  7.  Les  collèges  des  bourgmç 
échevins  feront  tous  les  ans,  du  1 
avril,  la  révision  des  listes  des  citoj 
leurs  communes  qui,  d'après  la  présç 
remplissent  les  conditions  pour  t\ 
teur^. 

Art.  8,  9,  ilO^  11.  Règles  pour  la 
tion  de  ces  listes  et  leur  publicité. 

Art,  12.  Tout  individu  induraç 
crit,  omis,  rayé  ou  autrement  lésé, 
réclamation  n  aura  pas  été  admise  j 
ministration  communale,  pourra  31 
à  la  députation  permanente  du  cons 
vincial,  en  joignant  les  pièces  à  Ti) 
sa  réclamation.  Règles  de  la  ppocédai 
vre. 

Art.  13.  Règles  sur  la  manière  d 
statuer  le  conseil  provincial. 

Art.  14..  Le  recours  en  cassatii 
ouvert  contre  les  décisions  de  la  dé| 
du  conseil  provincial.  Règles  s\x^i 
dure  à  suivre. 

Art.  15  et  16.  Communication  d< 
et  de  leurs  éléments  au  public. 
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I  TITRE  111. 

"  Dtë  collégeê  éltctoraur^ 

^.  Los  collèges  éïertorauï  ne  (»eij* 
euper  d  autres  objets  que  du  l'clec- 

tépult's» 
.  La  réuninti  onlinaire  des  c^^llé- 
ifiim,  noyr  (tour voir  au  reiiiplace- 
fiié|»utit*î  surtunls,  a  lieu  le  deuxième 
p  iDois  dcjuin.  Tenue  des  opéra- 

i.  Les  électeurs  se  réunissent  au 
du  district  adniiuislralif  dans  le- 
jnt  leur  domicile  réel.  Us  ne  peu- 
fnire  remp!a<.'er.  Ils  se  réunisst'ul 
suie  assemblée  si  leur  nombre  n'e\- 
600  (I.  du  20  mai  iSm.  Lorstpril  y 
iCOO  éleeieurs,  le  i-oJle^a*  est  divisé 
ps,  dont  rlmeunc  sc^a  formée  p;jr 
jl^ti  fractions  des  eouiujunes  les  i»! us 
tfitre  elles.  Chaque  seilion  *xmruurt 
i  ut  à  lanominatiun  des  dr[iutés  <pm 
:  >  doit  choisir,   lle^les  sur  le  lo- 

I  el  âL  Règles  sur  les  présidents, 
6,  «crula leurs  ilt^s  coliéi^es  éleeto- 

5.    Police  de  rassemblée    élccto- 

L  Conditions  pour  voter. 
K  Lors(ju*un  eoîléfte  aura  h  élire 
jour  des  sénateurs  el  des   re[iré- 
es  s u tfrages  serf ui l  do rj  n es  a u  v  u u s 
Ires  par  un  seul  hulletiu.  A  défaut 

Etions  spérialcs,  le  fu  emier  ou  les 
noms,  jusqu'à    coneurrcTiee    du 
ïS  sénateurs  h  élire,  sont  attribués 
m  de  reu\-çi, 
8  —  .%.   Appel  des  votants;  libre 

II  autour   du    l>ureau;    bulletins 

S.  Nul  n*est  élu  au  [premier  four 
H  s'il  ne  réunit  plus  de  la  muitiédes 

L  Si  tous  les  députés  à  élire  dans 
Il  n'ont  pas  été  nommés  au  nre- 
Jde  siTUhn»  le  bureau  fait  une  liste 
funes  qui  ont  obtenu  le  ]ilus  de 

Istc  coniient  ileux  fois  autant  de 
Il  y  aeneore  de  déj»utés  à  élire. 
liimtion  a  lieu  h   la  pluralité  des 

parité  de  votes»  le  plus  âgé  sera 

-39.     Procès-verbaux   de   Télec- 

ïnienf  des  bulletins. 
►.  La  Chambre  des  représentants  et 
prononcent  seuls  sur  la  validité  des 

électorales  ea  ce  qui    concerne 
pbres. 

TITRE  IV. 

Deë  éligibles, 

I.  Reproduction  de  larliclc  50  de 

plJon, 

%  Reproduction  de  Tarlicle  56  du 


^  Art.  43.  Les  incanaiulés  [trononeées  par 
Tort,  5  sont  applicables  aux  éligibles. 
Art.  VV.  Tous  les  ans,  du  L>  avril  au  1'* 

mai,  la  iiépuluiiou  peruïanenle  du  conseil 
provincial  dressera  la  liste  des  éligibles. 

Art,  'i5.  I*ul>Iicilé  de  celte  liste. 

Art.  kij,  La  liste  ne  portera  ((uc  les  noms 
des  éligibles  <lomiciliés  dans  la  orovince. 

Art.  kl,  Kéclamaliuns;  application  des 
articles  12  à  IV, 

Art.  48*  I^  liste  par  ordre  alphabétique 
sera  alliihée  dans  la  salle  ïors  de  réleclion. 
Il  y  sera  ajouté  (jue  leshabilanls  des  autres 
provinces,  |»dyanl  le  cens  de  l,iMîO  llur,,  et 
ii^és  lie  W  ans,  sont  aussi  éligibles. 

Art.  49.  Kéj^les  sur  les  options  en  cas  de 
douille  élection. 

A  vas  articles  doil  se  joindre  la  loi  du  26 
mai  1848  sur  lesinconifiatibilités.  Elle  porte  : 

Art.  1",  Les  fonctionnaires  et  employés 
salarié^  par  TLlaï,  îionuués  membres  de  Tùno 
ou  do  Taulie  Chambre,  sont  tenus,  avant  île 
prêter  >.eiuien(,  d*upter  entre  le  mandat  par 
lemeidaire  et  leurs  Ibnctions  ou  emplois. 

11  en  4'st  lie  même  de  tout  ministre  des 
cultes  rétribué  jiar  PFlat,  des  avocats  en  ti- 
tre dvs  tuiministra lions  imbliqucs  et  des 
ctunmissnires  du  gouvernement  auprès  des 
sociétés  anonymes. 

Le  paragraphe  i"  du  présent  article  n'est 
|*as  applirable  aui  chefs  des  départements 
ministériels. 

Art.  2.  Les  membres  des  cliand>res  ne  pour- 
ront être  nouâmes  h  des  fonctions  salariées 
par  l'Etat  qu*une  année  au  moins  après  ta 
rupture  de  leur  majidaC 

Sont  exceptées  les  fonctions  do  ministre, 
da^^^ent  diplouiaïique  et  de  gouverneur, 

DtSrOSlTIO?<ÏS  f>^?(LRALES. 

Art.  50,  En  cas  de  vacance  par  option, 
dérés,  démission  ou  autrement,  le  cidlége 
élei'toral  ,  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  , 
sera  réuni  dans  le  délai.d'un  mois. 

Art,  51.  Lorsque  les  chaudires  sont  réu- 
nies elles  ont  seules  le  droit  de  recevoir  la 
démission  de  leurs  mendu'cs.  Lorsqu'elles 
ne  sont  pas  réunies,  la  démission  peut  être 
notitiée  au  mioislre  de  rinlérienr. 

Art.  5:i.  Relatif  au  cens  abrogé  par  la  loi 
de  1848. 

>1enl  ensuite  le  tableau  de  la  répartition 
des  représenlants  et  «les  sénateurs,  arrêté  en 
dernier  lieu  par  la  loi  du  31  mars  lti47.  Eu 
voici  le  résumé  : 

La  province  d'Anvers  (  divisée  en  3  ar- 
rondissements) nomme  10  représentants  et 
5  sénateurs. 

Celle  de  Brabanl  (3  arrondissements)  :  17 
rei>résrntanls,  *J  sénateurs. 

Flandre  ficcidenlale  (H  arrondissements): 
16  représentants,  8  sénateurs.  (Courtrai 
nounnc2 sénateurs;  Fumes etOstende un  seul 
ensemble.) 

Flandre  orientale  (6  arrondissements)  :  20 
représentants,  10  sénateurs. 

Uainaut  (ti  arrondissements)  :  18  repru- 
scutauis,  9  sénateurs. 
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tanis,  '5  sénaliîîips. 

Liinbour::    .'î  ;ipponili.ssHmi^nt.s 
«niants.  -1  séiMtPurs. 

Laxtimbniir:;  .■i.jpronih.-^-«îm«*nî.s •  :  3  repr»*- 
sent.'ints,  i  sf?n.'iti*mN. 

N/imiiP  ^1  .irn)n«li.s.st»p.it'!iî.-.  :  (î  ppprê.stMi- 
tauLs.  .1  sênatoiip-. 

LOI  PRinW.îALF.. 

•|«l  AVRIL  !8.T».  —  ii»  «AI  1^48 

TITRE  r 
l>u  atUoriiffi  proruwiates. 

Art.  1.  Il  y  i  .ians  i!ha«pit»  ppovin«rô  îia 
<;nn.s»»ii  {Povininaietuacoaiuiis.-îainidu  «zn'i- 
▼♦irniîin»*nt. 

Art.  à.  Le  rnn.s.- il  ''rivinria!  est  êi^i 
«lipof*ft*mpnt  par  les  nii^t-^^s  électoraux.  La 
fîi-'rjnsiTiption  «ies  «\Tiir..:îi^  r-if^rri»paut ,  \*is 
«*n*'ts-îieiix  i?r  le  nom^r'*  -.»»>  .ii..-.i^npi.*s  ;i  ei-pi 
sunt  'iêiiiTiuinés  '^Tn?»  -rr  r.i..i.:ai  anne!:è  à  la 
'i!vs»^nto  1*1  i. 

Art.  ."L  Lt* 'V.iis.'ii  »t;ît'la'.s  ^^-a^oin  un.i 
♦lêpiifatitjn  poriiiaiientr*. 

Art.  i.  Les  rnmmi-îsi-r-.'^  ■  -i  z»)ii?«.T!1»?- 
mi»nt  ppf>s  !f».s  *M-,n>r*i!'i  [.••:  v  ::i.-'.iii\  pi'P'.Mi!: 
îe  ùîp«î  «ît*  ^nuvemeup'i  ■:-  =»  ;■r"vin■•^^  !.s 
s«*nt  nommes  er  r.>vi)»jués  •  o:  !  •  r-i.  Les  .:pet- 
liep-?  ^nit  nomm^N  j^p  [•»  n  :  ;i«'!ip  le  t^T  -.le 
»je  siT  ans,  sur  iiae  liste  tri;  ie  i.-*  «.'aniii»..?  s 
fopQ^ée  pap  le«5  rlépHîati^'Q'î  ^es  '«nseils  {  r'>  - 
TnjMînn  ;  ils  peuvent  ♦^'n*  r^v >]ués  par  le 
rni  ^ur  la  .lemande  ties*!ite>  «lei  utations. 

TIT«E  II. 

DeH  4Ur.teurs  et  de.i  h'stfi  tf!  fi  et 'traits. 

Art.  5.  >ont  êîerteur^  ieu\  :T:ii  péiir.i-i- 
sen;  les  «*onilitions  presorites  par  !a  loi  e:'^> 
^">rale  poi>p  ia  formatit-n  «U^^  •.v.air.bres. 

Les  listes  elerti>raie'«,  t'-r:; :•">:>  en  exè:  m- 
tiùo  «le  cpfîe  loi,  si>rvir'Hit  p'ur  lèlectioa 
iii»s  l'onseils  ppovinriaiix. 

Néarvmi'»i"ns.  les  in«îivi  ius  .]i:i  aun.ir.t  •■"> 
ter/i  la  naîiir.Tlisatii'n  oriinaire,  p*>urrrit 
r4:!amep  le  .Iroit  riVli^i'îeiir.  et  ^e  fairv  p«^r- 
tep  <\iT  liT.e   li'jre    <u^-r'liVLÎ.-iira:re.   pourvu 

'^  ■•!  îe*ir.  D'Vcî^arir.n  i,v  ;.i  lutT-  vr.':L\e  à  son 
n.^-  etr. 

Art.  •>.  f>ans  les  i*an'i-»ris  ..'':  ir*  n»nupre 
•*;>leer.eiïrs  mserit*  <t;p  l--  liv--  >»  raar.oo 
rpei'éîtenre  îep:iir  ir.f -Pii-'ir  ;i  T»'.  'i  àepu'.a- 
•'.n  iii  «yjnseil  privin-^ia^  .«r  .••:.'\^¥i\  la  K^r- 
;-ia-ion  «le  li^f»^*  ^ii,i  l-m -riMir-s. 

-••-r'.rjr.  pxjr'.e^  "^lir  l--^  iî^'-'i  -i-:  ■•:  'èiut^ruai- 
?  V  .-■■  .n'lifi'!:i-re!ini^'iaaï '.«-i  ju,i[i:è>re\jui- 
-■  >.  ;f  ^tre  r  e-  rour-^.  »-:  -.i/.vint au  tr^»s.^p 
.  •  .  L-ar  »  1  r.inin^  les  'jîi^fre*  m  [iiième^  «lu 
^'-;.-  '-:'^.rtp,n'i  •  *•!  U^  H'-r  iro  tieUvrours  sV 
i  T'  4  »o.  fijt  f'fT\\\  fK^iaTit  'es  tn^-s  rin^juit- 
: .  »   *  I  .'i  fiO  fil  h  re  •  ;  \- 1  - ..  Cn-  u  rs  est  îu iVriou r 

At7.  7  ^  ri.  Dr-  At  ir^-i  hsios;  fvparîitii-n 
-*'-  ^^  "riir^  e.T  *  f  I'  L>:  ropîc<  a!ix  Pfi.'^i- 


BEL 

TITRE.  III. 

D«8  rollegfs  électoraux 


Les  flispositions  lie  ce  titre  qui  coi 
les  articles  10  à  37,  sont  analo.4;ues  i 
riippesptjnjant  «le  la  loi  électorale.  La 
lires  iiu  Con-^cil  prurincial  sont  éga 
nommés  au  siriitiii  lie  liste,  et  la  moi 
votes  est  rfxijié  p«>ur  être  élu  au  p 
t<»ur.  V.  les  art.  35  et  3G  de  la  loi 
raie. 

TITBE  IV. 

Des  e'iigibles. 

Art.  38.  Pour  ôtre  éligible  il 
t'  Etre  bel^e  de  naissance  et  avoir  obi 
naturalisation  ;  2"  jouir  ûqs  droits  d 
{/•jli tiques  :  3'  être  âgé  de  25  ans  acco; 
h'  être  domleilié  dans  le  royaume  au 
depuis  le  1"  janvier  qui  prérèdc  Félei 

Art.  :J9.  Ne  sont  point  éligible 
iM.iiii.imn*^s  à  des  peines  afflictives  ou 
nianHîs,  ni  *ie\is,  ijui  sont  en  état  de  1 
(it'.Iarée  ou  d'iiLleriiotion  judiciaire. 

TITRE    V. 

Des  incompatibilités. 

Art.  iO.  \e  peuvent  être  mcmbr 
Ci'iiseil  pri'vi[iiMal  :  l"  Les  membres 
C'iamLre  des  n*]  résentants  et  du  I 
±  le  .;«>UTepntur  îie  la  |)rovince;  3"  k 
ritfP  prv'vin«*ia!  :  ♦*  les  directeurs  du  t 
les  r..M:evivirs  '.u  a .^ents  comptables  de 
«u  t.e  la  I  r  jviare:  5*  les  employés  au 
V'-rîienientprnvin»  ial  ainr>i  quelesemi 
.i!i\  «.'oïLiiuisiariats  darrundisscment 
îî.'/i'e. 

A  ces  ini'i.impatii'ilil'vs,  la  loi  du  S 
1>^S,  a  ajijuté  :  Arî.  3.  Les  commis 
'.îri-i'n'ii^seaietiîs.  les  ju^es  de  pai 
u.-cù'res  lirs  !r«i>unaux. 

Ari.  *l.  Do  ':eux  alliés  ou  paren 
se'ji  t  eut  être  a-jmis  au  (ionseil. 

TÏTRK    IV. 

Du  C'jtwU  protinvial, 

«'H\riTRE    I-RLUIfR. 

Kc  aai-jfi  lin  Conseil  et  délibêrationt. 

Art.  ï±  Le  Conseil  provincial  sii 

b^^*  c«i.i  ci'^-i-liea  de  la  province,  à  moin 
I  •  :  .i-  iauso.':*»'vei:omenl  exlraordinairt 
>»,i.r  .•i.u%.>|ue  [^r  le  roi  dans  une  autn 
».;e  :a  ppviri'  e. 

ART.  *3.  Toutes  les  sessions  duO 
SiUi:  ouvertes  et  cluses  au  nom  du  i 
l-ar  le  jioii^erueur. 

Art.^  Vh.  Le  O^nsoil  se  réunit  de 
dr»'i:.  c-M'[ue  aiîiiév,  le  premier  niar 
j'ii=  ^\   à   10  heures  du  matin,  en  s< 
i-niïfi.rre. 

I::  .cLvrkiamiî'.ent  de  cette  session,' 
peu:  1 1  ti%o..iuer  le  Conseil  en  session  ex 

Ar:.  *5.  La  duK*e  de  la  session  oirfi 
t  <:  k-.e  15  jours;  elle  ne  peulélrcdimi 
;■..*  .;e  ivnuuun  a»coril  entre  le  gouvi 

i:.tli*  et  k  iA'USCii. 


HEL  DES  SCÎÇNCES  rOLITÏQÎ  ES. 

ian  peut  fttre  augmenico  «le  huit 
r  décision  spéf^ifile  du  Cfniseil,  inais 
peut  èlTO  cotUinuée  an  <lelà  de  ce 


eE!^ 


m 


ns  leeonsentement  exprès  du  gon- 
..  Dans  aiîcun  cas,  elle  no  pourra 
«lelà  de  quatre  semaines.   , 
^0,    Formalités  pour   les   sessions 
naires. 

r  Vériliration  des  pouvoirs.  La>^- 
no  peut  délibérer  si  plus  delà  nun- 
mibradn  scsmctul>res,  \i\ù  [m' la  lui» 

eiil. 

*,  Prestation  de  serment. 
49.    Président,  et    viee- président 
par  le  Conseil. 
[).  Hè^lument  intérieur. 
1.    Les    séances    sont   publiiiues. 
ecret  sur  la  deinauilo  du  ffrésiilcnt 
g  niem lires  ou  du  gouverneur, 
i2»  ^lanière  de  voler. 
3-GO.   Ordre  de  dulibératioîK   Po- 
assemblée. 
1,  Les  conseillers  provinciaux  ne 

aucun  traitement;  ceux  qui  sont 
h  un  deun-niyriamètre  au  moins 
e  la  réunion  recevront  une  indem- 
'ais  de  roule  cfuti  franc  et  demi  |>ar 
rianiètre,  et  une  indemnité  de  sé- 
nq  francs  par  jour. 
h  Les  membres  du  Conseil  votent 
^férer  à  ceux  tfui  les  ont  nommés; 
entent  la  nruviui  e  ei  non  uniquc- 
?onlra  qui  les  a  nonnués. 
ï.  Aucun  meiubre  du  Conseil  no 
[dre  part  h  une  «iélibératirui  h  la- 
,  nu  un  de  ses  alliés  jusqu'au  <|ua- 
fgré  inclusivement,  ont  uu  iulerèt 
I  direct. 

CnAtTTRE   ir. 

Lrs  Êttribu lions  du  (Jonscit, 

i.  Le  t'onscil  présente  les  candie 
les  nominations  des  cnnseilicrs  des 
ip|»e^  des  |>résidents  et  vice-[irési- 

tribunaux  tJe  premi<^re  instance. 
i5.  Le  Conseil  [»rononcc  sur   tou- 

i  d'intérêt  proviiu^jal. 

c  tous  les  enjplojés  provinciaux 
lion  de  ceux  dont  il  attribue  la  no* 
h  la  députalion, 

.  Chaque  année  te  Conseil  arrête 
les  des    leceltes   et  dépenses  de 

précédent;  il  vote  le  budget  des 

pour  Texercice  suivant,  et  les 
'y  faire  face. 

les  recettes  et  dépenses  de  la 
doivent  ôtre  portées  au  budget  et 
{sotnptes. 

Aucun  transfert  de  dépense  ne 

lieu  d'une  section  à  Fautre,   ni 

le  h  lautf 0  du  butlget  sans  lauto- 

u  Conseil  cl  rap[ïroba-ion  <lu  roi, 

llans  le  mois  qui  suit  la   clù- 

session,  les  comiites  somniaires 
de  recettes  et  dépenses  dûment 
►ni  insérés   au  Mémorial  adminh- 
dépo*^és  aux  arcluves  des   deux 
u  II  en  est  de  même  des  budgets 


dans  le  mois  qui  suit  leur  ajiprobation,  — 

Les  comptes  sont  (îé[>osés  au  grelFe  de  U 
provinecî»  h  rins[»eeiion  du  public,  pendant 
nn  mois  h  parlîr  de  l'arn^^h'  r|e  cunq«te.  — 
Le  jniblic  sera  informé  de  ce  iivpM  par  In 
voit*  du  Mfhftoruti  adminhtraiif  gX  d'un  jour- 
nal de  la  [>rovince. 

AaT.  *iî).  Le  Conseil  est  tenu  de  porter 
annuellement  au  Uudj^el  des  dépenses  toutes 
celles  t[ue  les  lois  mettent  h  la  cliar^edc  la 
province  et  sjiécialemeut  !es  suivantes  :  suit 
une  éiiuméralion  de  20  articles  de  lîépenses 
jirovinciales  tjue  nous  croyons  inutile  de  re- 
î^nnluire;  ces  articles  couqïcennent  toutes 
les  dépenses  qui  ne  sont  pas  énumérécs  dans 
rartiele  70  ((ui  suit, 

«  Art.  70,  Sont  spécialement  h  charge  de 
TEtat  :  L"  Les  fraitenienls  et  frais  de  route 
du  gnuvernetnent  et  de  la  dépulation  du 
Cimseil,  1'  le  traitement  du  ^rellier  iirovin- 
cial;3'  le  tràitementdes  employés  et  les  frais 
de  bureau  du  gouvernement  fîrovincial;  V'io 
loyer  et  rentrelieu  de  î'b(Jiel  du  gouverne- 
ment |>rovincial,  l'en  l  relie  m  et  îe  renouvel- 
lement desdu  mobilier ;*y  les  traitements  et 
aboiniemenls.  des  commissaires  d  arrondis- 
sement; les  frais  cotieerfianl  la  milice  et 
ceux  iles  commissions  médicales  ;  7*  les  frais 
de  loyer  des  bureaux  dv  garantie  |»our  les 
matières  dV#r  et  d'argent;  8'  la  moitié  ili^s 
îiais  des  tables  décennales  de  fétat  civil. 

«f  Art.  71.  Le  conseil  lixe  le  taux  des 
traitements  et  des  pensions  des  emidoyés 
salariés  par  la  province. 

«  Art.  72.  Il  ûvvUU}  de  la  création  et  de 
l'amélioration  ilcsétabliNsemenis  publics  aux 
frais  de  la  f»rnviure* 

1  Art,  73,  Il  autorise  les  emprunts  ,  les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
biens  de  la  (>rovince>  et  les  transactions  re* 
lalives  aux  mêmes  biens. 

«  Art.  74*  Il  autorise  les  actions  en  jus- 
lice  relatives  aux  biens  de  la  province,  soit 
eu  tleuiandanl,  soit  en  défendant,  sans  pré^ 
jndice  de  ce  qui  est  statué  à  Tart.  166  de  la 
pj'ésente  loi.  Les  actions  sont  exercées  con- 
torménjont  à  Tart.  12V. 

«  Aht.  75.  Le  Conseil  statue  sur  la  cons- 
truction des  routes,  canaux  el  autres  ouvra* 
ges  publics  h  exécuter  en  tout  ou  en  partie 
aux  frais  de  la  province, 

«  AriT,  7ti,  Lorsqull  s'i^git  d'exécuter  des 
ouvrages  d  entretien  ou  de  ré|iarations  con- 
cernarjl  [ilusieurs  [frovinces,  cba^pic  pro- 
vime  est  appelée  h  en  délibérer;  eu  cas  de 
contestation,  >e  gouvernement  décide. 

«  Aux.  77.  Il  adopte  les  proie Is,  plans  et 
devis  des  travaux  jtour  lesquels  il  vote  des 
fonds,  h  moins  qu'il  ne  les  renvoie  h  lap- 
pn>balion  de  la  dé|m talion  permanente. 

«  Art.  78.  Le  riasseuient  des  routes  pro- 
vinciales et  de  rÉtat  est  réglé  nar  la  loi, 
sur  ravis  préalable  des  Conseils  provin- 
ciaux. 

t  Art.  7D.   Le  Conseil  prononce  surlexé- 
cution  des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois 
jdusieurs  communes  de  la  province  et  sur 
la  [ïart  de  la  dépense   afférente  à  dii        * 
en  prenant  leur  avis  préalable  etsaiiJ 
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recours  au  roi  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  à  partir  de  celui  où  la  résolution  leur 
a  été  notifiée. 

«  Ait.  80.  Le  Conseil  détermine  la  part 
des  communes  dans  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  garde  de  leurs  aliénés  indigents. 

«  Art.  81.  11  répartit  entre  les  commu- 
nes, eonformément  au\  lois,  le  contingent 
des  contributions  directes  assigné  à  la  pro- 
vince ;  s'il  n'a  pu  procéder  à  cette  réparti- 
tion, il  en  détermine  les  l)ases  pour  Teier- 
cice  suivant. 

«  11  prononce  sur  les  réclamations  et  de- 
mandes en  réduction  qui  lui  !>ont  adressées 
par  les  communes. 

»  d  Lorsque  le  Conseil  n'est  pas  assemblé, 
la  dép'itation  permanente  fait  la  répartition, 
d'a|)rès  les  bases  lixées  par  le  Conseil ,  et 
prononce  sur  les  réclamations ,  sauf  recours 
au  Conseil. 

«  Art.  82.  Le  Conseil  |)rononce  sur  les 
demandes  des  conseils  communaux,  ayant 
lîour  objet  Tétablissemenl,  la  suppression, 
Je<  changements  des  foires  et  marchés  dans 
la  province. 

«  Il  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  mis  à  Timnor- 
talion,  à  l'exportation  et  au  transit  des  den- 
rées el  marchandises ,  d'autres  restrictions 
que  celles  établies  en  vertu  des  lois. 

«  Art.  83.  Le  Conseil  donne  son  avis  sur 
les  changements  proposés  pour  la  circons- 
cription delà  prov%ice,des  arrondissements, 
cantons  et  communes,  et  pour  la  désignation 
des  chefs-lieux. 

tf  Art.  84.  Le  Conseil  peut  charger  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  de  la  mission  de 
recueillir  sur  les  lieux  les  renseignemenis 
<lout  il  a  besoin  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions. 

«i  II  peut  correspondre  avec  les  autorités 
ox)n^ltuées,  et  les  fonctionnaires  publics,  à 
l'effet  d'obtenir  les  mêmes  renseignements. 

«  Si ,  malgré  deux  avertissements  con- 
sécutifs constatés  par  la  correspondan<re , 
des  autorités  administratives  subordonnées 
sont  en  retard  de  donner  des  renseigne- 
Nients  demandés,  le  Conseil  peut  déléguer 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  aux  frais 
personnels  desdites  autorités,  à  l'efTet  de 
])rendre  les  renseignements  sur  les  lieux. 

«  Art.  85.  Il  peut  faire  des  règlements 
provinciaux  d'administration  intérieure  et 
des  ordonnances  de  police. 

«  Ces  règlements  et  ordonnances  ne  peu- 
vent porter  sur  des  objets  déjà  régis  par  des 
lois  ou  par  des  règlements  d  administration 
générale, 

«  Ils  sont  abrogés  de  plein  droit  si,  dans 
la  suite,  il  est  statué  sur  les  mêmes  objets 
))ar  des  lois  ou  règlements  d'administration 
générale. 

«  Le  Conseil  peut  établir  pour  leur  exé- 
<'Ution  des  peines  qui  n'excèdent  pas  8 
jours  d'emprisonnement  et  200  fr.  d^amende. 

1  Ils  sont  publiés  <ians  la  forme  déter- 
minée aux  art.  117  et  118  de  la  présente 
loi.  * 
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De  Vapprobalion  et  de  Vintertention  dn  rm. 
pouvoir  législatif  relativement  aux  actes  duiU 

a  Art.  86.  Sont  soumises  à  l'approl 
du  roi,   avant  d*étres  mises  en  exéci 
les  délibérations  du  Conseil  sur  les 
suivants  : 

a  1**  Im  budget  des  dépenses  de  h 
vince,  les  moyens  d'y  fa/re  face  et  U 
prunts  ; 

t  Néanmoins,  le  Conseil  pourra  n 
ou  char;;er  la  députation  de  régler  le 
ditions  de  Temprunt,  sans  qu'il  soit  I 
d'une  nouvelle  approbation,  à  moins q 
roi  ne  se  la  soit  expressément  réservi 

4  2"  La  création  d'établissements  d* 
publique  aux  frais  de  la  |)rovinte; 

«  S^'Les  accpiisitions» échanges,  aliéfl 
el  transactions.  Sont  exceptés  ceux 
actes  relatifs  à  des  biens  meubles  o 
meubles  dont  la  valeur  n'excède  pas 
francs  ; 

n  4"  La  construction  des  routes,  c 
et  d'autres  ouvrages  pul)lics,  en  te 
en  partie  aux  frais  de  la  province,  d 
dépense  totale  excède  50,000  fr.  ; 

«  5**  L'établissement,  la  suppressic 
changements  de  foires  et  marchés; 

a  G"  Les  règlements  provinciaux 
ministration  intérieure  et  les  ordoo; 
de  police. 

«  Art.  87.  Les  délibérations  dont  î 
h  Tarlicle  précédent  seront  approuvé 
y  a  lieu,  telles   qu'elles  auront  été 
par  le  Conseil  et  sans  moditicatien 
préjudice  aux  dispositions  de  l'art.  W 

«  Né.uiinoins  le  roi  peut  refuser  î 
probationà  un  ou  plui^ieurs  articles  d 
get  et  l'approuver  f)our  le  surplus. 

«  De  môme,  si  le  Conseil  ne  port 
au  budget,  en  tout  ou  en  partie,  les  . 
tions  nécessaires  pour  le  paiement  di 
penses  obligatoires  (pie  les  lois  niel 
charge  de  la  province,  le  gonvernemi 
.  députation  du  Conseil  préalableinc 
tendue,  y  perlera  ces  allocations  dans 
portion  des  besoins  ;  si,  dans  <e  n 
londs  provinciaux  sont  insulllsants,  il 
jiourvupar  une  loi. 

«  Art.  88.  Les  délibérations  du  ( 
sur  les  objets  mentionnés  h  l'art.  86 
considérées  de  plein  droit  comme  a 
vées  par  le  roi,  si,  dans  le  délai  de  h 
après  celui  de  leur  adoption  par  le  ( 
provincial,  il  n'est  intervenu  de  d 
contraire,  ou  au  moins  un  arrêté  i 
par  leauel  le  Gouvernement  fixera 
veau  délai  qui  lui  est  nécessaire  pour 
noncer. 

«  Art.  89.  Le  roi  peut,  dans  le  d^ 
par  l'art.  125,  annuler  les  aeles  des  C 
jirovinciaux  (pii  blessent  Tiiitéi^t  géo 
sortent  de  leurs  attributions. 

«  Il  peut  prolonger  hiuiétinimeut 
pension  établie  [)aF  Tart.  125;  dans 
il  présente  un  projet  de  loi  aux  Ch 
dans  le  cours  de  Ui  ïC:>iun,  ou,  si» 
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asscralilées,  «Ions  leur  iirc*miôre 

les  des  Conseils  provinciaux  qui 

»as  éié  annulés  [)or  le  roi,  eoiUor- 

u  [trcrnior  para^rajibe  rlu  |)nl<i*nt 

le  pournihl  ôtre  annulés  que  par  lo 

rrôtés  royaux  porl7»nl  annulation 
k<iion,  en  î^péri fieront  les  nioHfs.  Ils 
\ùré%  au  Bulletin  officiel, 

n*ieils  [irovinciaux  n*}  pourront , 
Il  prétexte,  refuser  de  se  cotifoniier 
"s  portant  annulation  ou  suspen- 

rs  actes. 

90.  Toute  réunion  de  Conseillers 
X,  se  ronstfiuanl  et  driibéranl 
nseil  provincial,  hors  le  liru  ou  le 

kerminé  aux  art.  '12,  Vi,  ^10  et  iC, 
Ile*  Tout  acte  d^'ililiéré  dans  une 
légale  est  nul  de  plein  ^Iroit. 
Duverneur  |»rerui  les  mesures  né- 
pour  que  Tasseodilée  se  séiïaro 
binent;  il  rédi^^c  procès-verbal  du 
Iransniot  au  procureur  général  du 

^nseillers  qui  auront  pris  port  h 
ration  seront  punis  rie  six  njoîs  à 

d'emprisonnemriit;  (lar  le  niéuio 
pourront  ôtre  «JéL-larés  exclus  du 
i  inéliij;ii>les  au\  ÛMiseils  provin- 
milanl   un   terme  qui   ne  pourra 

uatre  années,  à  partir  de  la  con- 

I. 

i  463  du  Code  pénal  est  api^licahlo 

t  prévus  par  le  présent  article. 

91,  Aucun  Conseil  provinrial  no 
I  inettre  en  correspondance  avec  le 
Hjne  autre  province  sur  des  objets 
Ht  de  ses  allrihulions. 

kl  Conseil  provincial  ne  pourra  faire 
■Tïiations  ou  adresses  aux  babitants 
lîiUmentdu  gouverneur. 

Wdurée  det  fonctions  du  Conseil 

0â.  Les  Conseils  }Frovincjaux  sont 

le  terme  de  quatre  ans. 

mseil  est  renouvelé  par  moitié  tous 

ins* 

r«mier  renouvellement  aura  Heu 

r  mardi  du  mois  do  juillet  de  Tan 

93.  Dans  la  première  session  »  les 

rovinciaux  diviseront  les  canlons 
[  en  «leux  séries. 

irl  décidera  laquelle  des  deux  se* 
ta  la  première. 

B4.  Les  démissions  des  conseillers 
'e  adressées  au  Conseil  provincial» 
léputation  permanente,  lorsqu'il 
Bsemblé. 

►3,  Lorsqu'un  coiLsciller  est  décé- 

quli  sort  du  Conseil  avant  le  terme 

ictinns,  relui  qui  le  remplace  ne 

usqu*h  l'expiration  de  ce  terme. 


tlîAPlTRE   IV, 


TiTRB    Mt, 

De  ta  dcputaiion  permanent f  du  CùnseiL 

ciufirae  riiK)ui:n. 

Du  nombre  de%  déyuth,  dé^n  iftcinuftuibilités  et  de  h 
du  ii^e  de  te  un  fonctiam, 

«  Art.  î)6,  La  déjiutation  permanente  du 
Conseil  est  composée  de  six  'îicndjrcs  dans 
cbaque  province, 

«  Un  de  ses  mendvres,  au  moins,  sera 
pris»  dans  cliaij ne  a rrontlissemcnt  judiciaire, 
parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
le  ressort, 

«  Abt.  97.  Ne  peuvent  ôtre  membres  do 
la  députai  ion  :  1°  Les  fonctionnaires  de  Tor- 
dre judiciaire;  2"  Les  ministres  des  cultes; 
3"  Les  itïjJîénieurs  et  conducleurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines:  4"  les  employés 
do  l'adminislndi^ur,  5"  Les  personnes  rliar- 
f;ces  ihî  l'instruction  publique,  salariées  par 
TEtat»  la  province  ou  la  commune;  G"  Les 
membn's  des  adminislrations  dp:>  villes  et 
communes,  leurs  secrétaires,  trésoriers  et 
receveurs  des  admifiisirations  <les  pauvres, 
les  rctevcurs  des  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance;  7"  Les  fonctionnaires  direcle- 
n^ent  subordonnés  au  gouverneur,  au  Con- 
seil ou  h  la  députation;  H"  Les  avucats  [plai- 
dants^ les  avoués  et  les  notaires  ;  9"  Les  pa- 
niits  ou  /ciliés  jusqu'au  quatrième  de^ni 
inclusi ventent.  L alliance  survenue  pendant 
les  fonctions  ne  les  fait  pas  cesser. 

«  Abt.  98.  Les  avocats  m em lires  de  la 
députali(*n  ne  pourront  consul  1er  dans  les 
allai res  qui  scmt  de  nature  h  élre  ,^ounases 
à  la  députation,  ou  dont  elle  aurait  autorisé 
la  poursuite. 

«  Ils  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibé- 
rations relatives  h  des  attairessur  lesquelles 
ils  auraient  été  consultés  avant  leur  élection 
à  la  défmtation. 

*  AivT.  !Ï9.  Le  membre  de  la  députation 
nommé  par  le  (iouveniemenl  à  un  euqjloi 
salarié  qu'il  accepîe,  cesse  immédiateuient 
de  siéger  en  cette  qualité,  et  ne  reprend  ses 
fonctions  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élec* 
tion. 

«  Art»  100.  Les  membres  de  la  dé[mtalioîi 
sont  élus  jjour  le  terme  do  quatre  ans. 

«  La  députation  est  renouvelée  tous  les 
deux  ans  (»ar  moitié  dans  Tordre  ré^lé  par  lo 
sort  î  la  première  sortie  aura  lieu  en  lt!530. 

«  Art.  101.  Tout  membre  de  la  députa- 
tion qui  s^absente  des  séances  pt*ndant  ^\^ 
mois  consécutif,  sans  congé  d©  k  députation. 
est  réputé  déadssionnaire. 

«  Art*  102»  En  cas  de  remplacement,  lo 
dé[mté  nouvellement  élu,  siège  jusqu'à  Tex- 
piration  du  terme  des  fonctions  de  son  pré- 
déce.-seur,  à  moins  qu1l  ne  cesse  auparavant 
de  faire  partie  du  ConseiL 

CNAPITflE  n. 

DUpoûiùm  gaufrâtes,  cancernant  ta  dépuUtiio  :. 

«r  Art.  103.  Les  memt»res  de  la  députa- 
tion, ayant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent  U 
serment  suivant  : 


7r»5 


BEL 


DICTIONNAIRE 


DEL 


7^ 


«  Je  jure  fiilélité  au  roi,  obéissance  à  la 
«  CoBsliiulion  et  aux  lois  du  peuple  belge.. 

a  Art.  lOi.  La  dépulalion  est  préçidée  par 
Je  gouverneur,  ou  par  celui  qui  le  remplace 
dans  ses  fonctions;  le  président  a  voix  déli- 
béralive,  mais  non  nrépondérantc  :  en  cas 
d'empêchement,  la  députation  nomme  un  de 
ses  membres  pour  la  présider. 

«  La  députation  soumet  à  l'approbation 
du  Conseil  son  règlement  d'ordre  et  de  service 
intérieur.  Ce  règlement  sera  également  sou- 
mis à  l'approbation  du  roi. 

«  Elle  ne  peut  délibérer  si  plus  de  la  moi* 
tié  (le  SOS  membres  n'est  présente. 

«  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 

«  En  cas  de  partage  des  voix,  si  tous  les 
membres  n'ont  pas  assisté  à  la  délibération, 
les  absents  sont  appelés  pour  vider  le  par- 
tage. 

«t  11  est  tenu  procès-verbal  des  délibéra* 
tions.  Les  procès-verbaux  font  menlion  (k^s 
noms  des  membres  qui  ont  assisté  à  la 
séance. 

«  Art.  105.  Chaque  membre  de  la  dépu- 
tation jouit  d'un  traitement  annuel  île  trois 
mille  francs,  dont  la  moitié  sera  réservée 
pour  former  un  fonds  de  nrésenc e,  à  ].aila- 
ger  tous  les  3  mois  entre  les  membres,  sui- 
vant le  nombre  des  séances  auxquelles  ils 
ont  assisté  pendant  le  trimestre  écoulé;  à 
cet  effet,  il  sera  tenu  un  registre  de  pré- 
senc(;;  le  président  est  spécialement  chargé 
de  veiller  a  l'exécution  de  cette  disposition. 

«  Art.  106.  La  députation  donne  son  avis 
sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises, 
h  cet  effet,  en  vertu  des  lois  ou  par  le  gouver- 
nement. 

«  Elle  délibère,  tant  en  l'absence  que  du- 
rant la  session  du  Coijseil,  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  journalière  des  in- 
térêts de  la  province  et  sur  l'eiéculion  des 
lois  pour  lesquelles  son  intervention  est  re- 
quise, ou  qui  lui  sont  adressées  à  cet  effet 
par  le  gouvernement  ;  elle  délibère  également 
sur  les  réquisitions  qui. lui  sont  faites  par  le 
gouverneur. 

«  Elle  peut  défendre  en  justice  à  toute 
action  intentée  contre  la  province;  elle  peut 
intenter  sans  délibération  préalable  du  Con- 
seil, lorsqu'il  n'est  pas  assemblé,  les  actions 
qui  ont  pour  objet  des  biens  meubles,  ainsi 
(jue  les  actions  possessoires  et  faire  tous 
actes  conservatoires;  les  actions  sont  exer- 
cées conformément  à  l'art.  124.  de  la  pré- 
sente loi. 

«  Art.  107.  Lorsque  le  Conseil  ne  sera 
pas  assemblé,  la  députation  pourra  pronon- 
cer sur  les  affaires  qui  sont  spécialement 
réservées^au  Conseil,  dans  tous  les  cas  où 
elles  ne  sont  point  susceptibles  de  remise, 
et  à  charge  de  lui  en  donner  connaissance  à 
la  première  réunion. 

A  Cette  faculté  ne  s'étend  pas  aux  budgets, 
aux  comptes,  ni  aux  neminations  et  aux 
}»résentations  des  candidats  déférées  au  Con- 
seil. 

«  Le  Conseil  pourra  apporter  ou  modifier 
les  décisions  de  la  députation  autorisées  i>ar 


La  députation  désigne  un  i 


le  présent  article,  sans  préjudice  néanmoins 
de  l'exécution  qui  leur  aurait  été  donnée.    • 

«  Art.  108.  Les  membres  de  la  députa- 
tion ne  peuvent  prendre  part  directeoieotni 
indirectement  dans  aucun  service,  percep- 
tion de  droit,  fourniture  ou  adjudication  de 
travaux  publics  pour  compte  de  la  province, 
de  l'Etat  ou  des  communes  dans  la  province. 

«  Art.  109.  La  députation  peut  charger 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d'une  mis- 
sion, lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige. 

«  Art.  110.  La  députation  peut,  après  deux 
avertissements  consécutifs  constatés  par  li  j 
correspondance,  charger  un  ou  plusieurs  { 
commissaires  de  se  transporter  sur  les  lieax  i 
aux  frais  personnels  des  autorités  adminiih  j 
tratives  subordonnées,  en  retani  de  satis*^ 
taire  aux  avertissements,  à  l'effet  de  re^J 
cueillir  les  renseignements  ou  oL^servaCio 
demandés  ou  de  mettre  à  exécution  les  i 
sures  prescrites  par  le  Conseil  ou  par  la  dé-^ 
putation. 

«  Art.  111. 
plusieurs  de  ses  membres  aussi   souv 
quelle  le  juge  convenable,  et  au  moinsi 
lois  f)ar  an,  i)Our  vérifier  l'état  des  recelh 
et  dépenses  de  la  province, 

«  Art.  112.  Il  ne  peut  être  disposé  dd 
fonds  de  la  province  que  sur  les  man  ' 
délivrés  par  la  députation. 

•i  Ces  mandats  seront  signés  par  le 
sident  et  le    greffier:   ils   seront  adr 
directement  à  la  Cour  i\es  comptes  cl  wt 
tus  de  son  visa  avant  le  paiement;  né 
moins,  les  députalions  [>ourront  ordonner! 
paiement  immédiat  de  leurs  mandats  jusqul 
concurrence  des   (jualre  cinquièmes  def 
créance;  l'autre  cinrjuième  ne  pourra' 
paye  qu'ensuite  du  visa  de  la  Cour  qui  r 
chargée  de  faire  la  vérification  définilifci 
la  créance  entière. 

«  La  députation  du  Conseil  transroti 
au  commencement  de  chaque  mois,  ani 
nistre  de  l'intérieur,  l'étal  des  liquiu'alîan^ 
opérées  et  demandées  sur  les  fonds  prom-  ^ 
ciaux  pendant  le  mois  précédent. 

«  Aucun  mandat  ne  peut  être  payéqjM 
dans   les   limites  des  crédita    ouverts  aixj 
budgets  de  la  province. 

«  Art.  113.  Avant  la  fin  de  chaque  i 
le  ministre  des  finances  mettra  à  la  disjpoÂj 
tien  des  députalions  des  Conseils  les  fond) 

f>erçus  par  les  employés  des  finances  (" 
e  mois  précédent  pour  le  compte  des  |ir 
vinces. 

«  Art.  Uh.  Lorsque  les   Conseils  établi»] 
ront  des   receveurs  particuliers   pour  tej 
fonds   provinciaux,    ils   «léteimineront 
garanties  qui  seront  exigées  de  ces  comp-^ 
tables. 

«  Les  provinces  jouiront  des  mêmes< 
d'hypothèques  sur  les  biens  de  ces  compU-j 
blés,  que   ceux  établis    sur  les  biens  deS] 
comptables  envers  les  communes. 

«  Art.  115.  Chaque  année,  à  roiiverla« 
(le  la  session  ordinaire  du  Conseil,  la^dép»»^ 
talion  lui  fait  un  exposé  de  la  situation  dti 
la  [novince,  sous  le  rapiK»rlde  son  adn  '"'" 
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il  eij>osé  est  inséré  au  Mànorïal 

Il  soumet  les  comptes  des  receltes 

»  de  reïerciee  preeédent,  awc  le 

iudget  des  dépenses  ol  des  voies 

$  jHiur  l'exercice  suivariL 

lui  smiinel  toutes  les  autres  proyto- 

|*eUe  rroit  uliies, 

ij().  8om  appliipiîibles  h  la  dépn- 
jrt.  tKl,  le  n**  2  de  larL  82,  Ttirt,  m 
icas  |»révtis  par  ïi\v\,  107  et  les 
91  de  l/t  préseiile  loi.  Dans  les  ï-jïs 
\t  r«rl.  107,  les  résQÎutioiis  et  les 
a  dé[>utatiou  seront  aussilAt  rendus 
ir  leur  insertion  au  Mémorial  admi* 
♦ 
117,  Les  règlements  et  les  ordtin- 

I  Conseil  ou  de  la  dépnlation  sont 

II  leur  nom,  signés  par  leur  prési* 
pclif,  et  contrusigiiés  par  le  gref- 
bcial. 

îfrglemenls  nu  orthinnanres  d*admi- 
i  provinciale  sorit  pubOés  par  la 
\témon'al  administratif  de  la  pro- 
fala  forme  suivante; 
4iist!iî  provincial  (on  la  dépu^'^li(*n 
Il  provincial)  de  la  |>rovtnce  de. . . 
loiHionne).  »» 

I  les  rajlements  ou  ordonna neeit). 
■  18.  Les  rè-;iements  on  onlunnan- 
Ijpar  le  président  el  contresignes 
iffier  provincial,  intmi^  tle  rafipro» 
il  roi,  tpiand  il  y  a  lieu,  seruid 
^au\  amorilés  que  la  chose  cou- 

ITiennenl  oliligotuires  le  huitième 
I  celui  de  rinscj'ti*m  dans  le  Mano- 

rigiratif^   sauf  le  cas  oîi  ce  di'iai 
abrégé  par  le  régienicnl  ou  rur- 

pnseil  ou  la  dépntation  pourra, 
it^rlion  dans  le  Mthnvrial  admi^is-- 
Iscrire  un  mode  particulier  de  pu* 

TITRE  Vni. 

Du  greffier  provinciai 
119.  Le  greffier  provincial  assiste 
Êsdu  Conseil  ou  de  la  dépntation; 
paiement  eliargé  de  la  rédaction  des 
rbauï  et  de  là  transcription  de 
l  délibérations;  il  tient  à  cet  elFel 
1res  distincts  pour  le  Conseil  cl  la 
II,  sans  blanc  ni  interligne  ;  ces  rc* 
ht  cotés  et  parapbéspar  le  président 
1 

tîS  ainsi  transcrits,  de  m^rae  que 
de  ttiules  les  délibérations,  sont 
le  greilier,  snit  avec  le  président 
P  ou  de  la  déjnitution»  soit  avec  tous 
'tes  de  la  déj>ulation   qui  y  ont 
iformément  h  ce  qui  est  statué  par 
nL 
d'empêchement  du  greffier,   la 
désignera  un  de  ses  membres 
placer. 

\  Lesetpédilions  sont  délivrées 
aturedu  urellier  et  le  sceau  de*fa 
il  est  le  dépositaire 
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«  Art,  121.  Le  greffier  a  la  garde  des 
archives;  il  esl  It^nu  de  communiquer,  sans 
déplacement,  au\  membres  du  Conseil  et  de 
la  dépntation,  fini  les  les  pièces  qui  lui  sont 
deniaïuiées  el  d'en  délivrer,  au  besoin,  des 
tx>pies. 

ti  II  transmet  h  ebaqnc  conseiller  provin-* 
cial  un  exemplaire  rie  tout  re  (|ni  est  impri- 
mé au  nom  du  Conseil  et  de  la  dépulalion, 

«  Il  pst  tenu  de  dormer  couvmnnicalitKn , 
sans  déplacerncrd,  h  Inuie  personne  inlérrs^ 
sée  des  aetes  du  Conseil  ou  de  la  députation 
el  des  jd^ces  déposées  aux  arcbives, 

K  II  surveille  les  bureaux  sons  la  direc- 
tioriilu  gouverneur  et  conformément  à  ses 
ordres, 

't  11  jouit  d'un  traitement  annuel  de  5,000 
francs.  Il  est  tenu  de  résider  au  cïief-lieu  de 
la  province. 

TITFIE  IX. 

Du  gouverneur. 

CIlAriTRE   PKEMIEn. 

Du  gouverneur  dans  u&  rapports  avec  le  Conâeil  ou 
la  dép^aation. 

«  Art.  122.  Le  gouverneur  veille  à  Fins- 

irnction  préalable  desatlaires  qui  sont  sou- 
mises an  C^msuil  ou  à  la  dépulalion, 

«  AnT.  123.  Le  gouverneur  ou  celui  qui 
le  renqrlace  dans  ses  fonctions  a  le  droit 
d'assister  aux  délibérations  du  Conseil  ;  il 
p*ml  se  faire  assister  de  commissaires  ;  il  est 
enteniiu  quand  il  le  demande;  il  peut  adres- 
ser au  Cfïuseil,  qui  est  lonu  d'en  délibérer, 
tel  réquisitoire  qu'il  trouve  convenable. 

«   Le   Cou'^eil   peut   requérir  sa  présence. 

tt  Art.  i'2\.  Le  gouvenu?ur  e^t  seul  char- 
gé «le  rexécution  des  délibérations  prises 
par  le  Conseil  ou  la  tiépulation. 

«  Les  actions  de  la  province,  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  sont  exercées  au  nom 
de  la  iléputalion,  poursuite  et  diligence  du 
gouverneur. 

«t  Art.  1 25.  Lorsque  le  Conseil  ou  la  dé- 
pulalion a  pris  une  résolution  qui  sort  de 
ses  aUribulions  ou  blesse  Tintérèl  général, 
le  g(mverneur  est  tenu  de  prendre  son  re- 
cours auprès  du  gouvernement  dans  les  dix 
jours,  et  de  le  notitier  an  Conseil  ou  à  la  dé- 
nulation,  au  plus  lard,  dans  le  jour  qui  suit 
le  recours. 

«  Le  recours  est  suspensif  de  Texécution 
pendant  trente  jours,  à  dater  de  la  notiti- 
eation. 

M  Si,  dans  ce  délai,  îe  gouvernement  n'a 
pas  prononcé,  la  résolution  sera  exéeuloire. 

CR.iPITftE  lU 

Dcr  dUposUiom  ijéuératis  concernatH  le  tjouremeur. 

«  Art.  126.  Le  gouverneur  réside  au  cbcf- 
lieu  de  la  (jrovince. 

«  Il  dirige  el  surveille  les  travaux  des  bu- 
reaux; le  greffier  et  les  employés  des  bu- 
reaux sont  sous  ses  onires;  il  aouiine  et 
révoque  ces  derniers, 

«  Art.  127.  Lorsque  les  autorités  admi- 
nistratives ou  les  fonctionnaires  subordon* 
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nés  à  radministration  protinciale  sont  en 
rétard  de  lui  donner  ies  avis  et  informa- 
tions qu^il  requiert  dans  l'intérêt  de  ses 
fonctions,  il  peut,  après  leur  avoir  fixé  un 
nouveau  délai,  envoyer  à  leurs  frais  person- 
nels un  commissaire  spécial,  pour  recueillir 
Jes  renseignements  deiuandés. 

«  AriT,  128.  Le  gouverneur  veille  au 
maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre 
dans  la  province,  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  fwopriélés. 

a  A  cet  effet,  il  dispose  de  la  gendarmerie 
et  des  gardes  civiques,  en  se  conformant  aux 
lois  sur  la  matière. 

«  Art.  129.  En  cas  de  rassemblements  tu» 
mùllueux,  de  sédition,  ou  d^opposition  avec 
voie  de  fait  à  re\écution  des  lois  ou  des  or- 
donnances léjjales,  le  gouverneur  a  le  droit 
de  requérir  îa  force  armée.  ïl  en  informe 
immédiatement  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre;  rollicier  commandant  est 
tenu  d'ol)tempérer  à  la  réquisition  écrite  du 
gouverneur. 

«  Art.  130. 11  est  défendtfau  gouverneur  de 
prendre,  directement  ou  indirectement^  une 
part  quelcon(|ue  dans  ancune  fourniture, 
adjudication  ou  entreprise  faites  ou  à  faire 
dans  la  provin«îe,  pour  le  compte  de  l'Etat  ou 
d'aune  ad'ministralion  publique. 

flc  Art.  131.  Le  gouverneur  fait,  au  moins 
une'  fois  par  an»  la  vérification  de  la  caisse 
provinciale;  il  peut  vérifier  les  caisses  pu- 
bliques toutes  les  fois  qu'il  le  juge  néces- 
saire. 

titra  X. 

Des  commissaires  d'arrondissement. 

«  Art.  132.  ïl  y  a,  pour  chaque  arrondis- 
sement administratif,  un  commissaire  du 
gouvernement)  portant  le  titre  de  commis-^ 
Mire  d'arrondissement. 

•c  Ses  attributions  s'étendent  sur  les  com- 
munes rurales,  et,  en  outre,  sur  les  villes 
dont  la  population  est  inférieure  à  5>000 
Ames,  pour  autant  que  ces  villes  ne  soieilt 
pas  chefs-lieux  d'arrondissement. 

*  Art.  133.  Les  commissaires  d'arrondis- 
sement sont  spécialement  chargés,  sous  la 
direction  du  gouverneur  et  de  la  dépulalion 
du  Conseil  provincial,  de  surveiller  Tadmi-» 
tiistration  des  communes  rurales  et  des  villes 
désignées  en  Tarticle  précédent,  et  de  veil- 
ler au  maintien  des  lois  et  des  règlements 
d'administration  générale,  et  à  l'exécution 
des  résolutions  prises  par  le  Conseil  provin- 
cial ou  la  députation. 

«  Art.  13*.  Lors(iue  la  députation  envoie 
directement  des  résolutions  à  une  ou  plu- 
sieurs administrations  communales,  elles 
donnent  connaissance  de  ces  pièces  au  com* 
missaire  d'arrondissement. 

«  Art.  135.  Us  prennent  inspection  dans 
les  communes,  au  moins  une  fois  par  an» 
des  registres  de  Tétat  civil,  et  donnent  con- 
naissance à  la  députation  du  Conseil  des  ir- 
régularités ou  inexactitudes  qu'ils  y  dé- 
couvrent. 

«  Art.  136.  Us  visitent,  au  moins  une  fois 
par  an,  toutes  les  communes  de  leur  ressort; 


ils  vérifient  les  caisses  communales  i 
fois  qu'ils  le  jugent  convenable. 

«  Ils  peuvent  visiter  les  établissi 
communaux  de  leur  ressort. 

«  Us  font  immédiatement  rapporta 
verneursur  tout  événement  extraO^ 
qui  arrive  dans  leur  arrondissement. 

«  Art.  137.  Un  mois  avant  la  réuB 
Conseil  provincial,  ils  adressent  à  Ia.€ 
tion  un  rapport  sur  les  amélioratioi 
troduire  dans  leur  arrondissement,  i 
besoins  et  sur  tout  ce  qui  est  de  na 
être  soumis  au  Conseil  provincial. 

a  Art.  138.  Us  sont  en  outre  te 
faire,  au  mois  de  janvier  de  chaque 
à  là  députation  du  Conseil,  un  rap|^ 
néral  sur  l'état  de  leur  arrondisseodel 
dant  le  c>ours  de  l'année  précédente,  i 
port  doit  être  accompagné  d'un  table 
tistique  formé  d'après  ies  modèles  q 
sont  donnés» 

«  Art.  130.  Les  dispositions  de  Ti 
sont  communes  aux  commissaires  d 
dissement. 

Dispositions  communes  au  gourenké 

greffier  et  «Ujî  commissaires  (Tam 

tuent. 

n  Art.  IW»  U  y  a  incompatibilité  é 
fon(ttions  de  gouverneur  de  provii 
grefller  provincial,  de  commissaire  c 
dissement  et  celles  désignées  sous  h 
premiers  numéros  de  Tart.  97,  y  coo^ 
avocats  consultants. 

«f  Le  n'  9  de  l'art»  97  s'applique 
ment  à  la  porenté  et  à  l'alliance  e 
gouverneur,  le  greflîer  provincial  et  U 
missaires  d'arrondissement,  ou  dé  I 
deux  premiers  avec  un  membre  de  la 
tation  du  Conseil.  » 

Les  articles  Hl  à  HS»  contienne 
dispositions  transitoires  qu'il  est  im 
rapporter. 

Suit  le  tableau  de  la  répartition  de 
seillers  provinciaux  dont  voici  le  réi 

Anvers,  W)  conseiHlers  nommés] 
cantons  de  justice  de  paix. 

hrabant,  57  conseillers,  22  cantons, 

Flandre  occidentale.  Ci  conseilla 
cantons. 

Flandre  orientale>  73  conseillers,  3 
tons. 

Hainaut»  61  conseillers,  29  cantons. 

Lié^^e,  50  conseillerîs,  21  cantons. 

Lim!)Ourg,  33  conseillers,  13  cantons 
1839>  cette  province  avait  2i  canlôa 
conseillers). 

Luxembourg)  35  conseillers ,  20  d 
(auparavant  ho  conseillers  et  33  cauto 

Namur)  W  conseillers,  iï  cantons. 
LOI  COMMUNALE. 
30  MARS  1836  ;  —  30  jlix  ïUi  ;  —  5  mars  i 

31  MARS  i8i8i— 13  AVRIL  1  $  18  ;  —  lîO  M^l 
tFTRK    1". 

Du  corps  communal, 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  composition  du  corps  comnaud 
Art.  1.  u  y  a  dans  chaque  commu 
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ifttuna!  cofniH>séde  conseillers,  du 
U'v  et  litîs  6rli(rvin5. 
Les  conseillers  m:>îU  élus  direc- 
ar  !  assemblée  des  élcelfurs  de  la 

,  Le  rai  nomme  les  éclievins  diii»s 
i  conseil. 

ime  le  liourjfuieslre  soil  dans  le 
)nîici1,  soit  piirmi  les  cUm  leurs  île 
ne,  âi^é  de  :i5  ans  tiie(iiiii«liN. 
irgnie^lre ,  lursi|u'il  e^i  noniiué 
k>Uî»eiU  a.  dans  lous  les  wis,  voix 
ive  dans   les  eolléj^es  des  buur^* 

«chevjnïî. 
ç  droit  président  du  conseil  iivec 
érdiive. 
*  Il  y  a  iU^n\  éclH»vins  dans   les 

de  :iO,UOUhybil(iuLscl  au-dessous, 
tns  celles  di  ni  lu  populatiun  excèiiu 
re.  Le  bouri^iuesiie  e^t  de  droit 
du  coUé^^e  éetievîiKiL 

Le  conseil  eonnnunîil,  y  eoinfiris 
iDi'Slres  et  é*:(jeviiis,  esl  coiui^ose 
lires  dtois  les  lu  ri  nu  un  es  au-dessus 
e  9t  diius  cet  les  de  lUOO  a  awu;  oe 
elle:»  oe  auO  à  10,000;  ne  i;i  ii  2J 
i»  de  10,000  a  4i>,000  (2  Ue  plus  p«r 
tânUJ;  de  2a  dans  eelles  ue  4o  a 
;  jUMju  à  OO.tKHJ;  29,  justiu  a  70,U0(», 
ïOUb  de  70,000. 

mi ,  lorsque  le  hoiir^nieslre  est 
ors  lie  son  sein,  n'eu  reste  jms 
ii|>ot»u  du  nombre  délertnini^   ci- 

fc  Dans  les  coniniunes  cornfiost^es 
rs  seclifdis  en  bauR-aux  délachés, 

ion  pernianenledu  ctjnseil  proviii- 
It  Ucteiajiner,  d'après  la  iioputatioji, 
Urc  des  tonseiUers  à  étire  parmi  U*s 

Ltc  elu)i|iie  section  ou  batneau. 
eas,  tous  [es  électeurs  de  la  com* 

ta>urrent  ensendile  à  réleclion. 

léannioins  uîi  scrutin  séparé  pour 

Dtîon  ou  hameau.  (Loi  uu  5  njars 

î\y  0  dans  chaque  coinmuiie  un 
el  uu  receveur. 

LUAi'iTiiE  n 

[fi  commHiuiHJC  et  dch  tintn  élecloraks. 

Pour  être  électeur,  il  faut  :  1*  être 
la  naissance  ou  la  naturalisation, 
jeur  aux  lernies  du  Code  civil; 
m  domicile  réel  dans  la  eoiuniutie 

1"  janvier  de    laonée  dans   la- 
fait  I  élecliun  ;  3*  verser  au  Irésur 
eu  conlribulions  directes,  le  cens 
Bxéd'aprùs  les  bases  suivantes  ; 
is  coniiuunes»  au-dessous  de  2000 

15  Ir.  ;  de  2mJ0  a  5000»  20  Ir.  ;  de 
)U\  au-dessus  15,000,  k±\r,  32  c. 

D6lé)4,ation  des  droits  de  la  femme 
des  ehl'ants  au  père,  etc. 

de  la  contribution  d'un  domaine 
iloilé  par  un   lermier  compte  au 

ins  diminution  des  droits  du  pto- 

»   Dans  les  communes  où  il  n'y 


a  pas  23  électeurs  pajanl  le  cens  requis,  ce 
nnnnue  est  toirpléàé  par  les  habiumls  lea 
pi  us  iinjtn^és. 

Aiiï.  11.  Manière  de  coni|4er  les  contri- 
butions. 

Akt,  12.  ÏVniianences  des  listes. 

AnT.  13,  LacIumum;  Ich  nn'uûes  (tue  pour 
les  qualités  d*eler(eur  puliimue. 

Art.     l'i-lO.    i-nrinainHi  ,    révision    de:» 
lisli»s;  réclanialious;  ehis.suirauun  des  coni 
ni  unes. 

ciuriTAc  in« 

Dei  Qitcmbtées  th'&  éiectntn  communaux. 

Art.  20.  Lu  réunion  ordinaire  tics  élcc- 
leurs,  h  l'ellel  de  procéder  au  renqilareii»ent 
des  ciinseiilers  surianls,  aura  Iteu  ne  plein 
droit,  de  trois  ans  en  trois  mvs^  le  dernier 
mardi  d'octobre  h  dijt  heures  du  malin. 

L'assemblée  des  éleeleurs  pourra  être 
aussi  convoquée  extraonbnaiieuienl  ,  en 
verUi  d'une  décision  du  conseil  coniniunal 
el  du  i^yyvenieinent,  k  lellet  de  [»ourvou' 
aux  jilaces  devenues  vacanles. 

Art,  21 -io.  iiisposilions  relaiives  h  la 
convocation,  à  la  tenue  des  assemblées  élec- 
torales, aux  modes  de  voler,  etc.  Mêmes 
rè^lesquc  pour  les  éier  (ions  poUiiques  et  pro- 
vinciales. 

Art.  40.  La  fiépulation  (lernianente  du 
conseil  provincial  jieui,  dans  les  lioi*»  j*)urs 
h  liater  de  réicclion,  soit  sur  reclamaHon, 
soit  irolhcc  annuler  par  «riéie  l  élection 
pour  u'rL'^ularilé  ^rave.  l'asse  ceuelai,  I  élec- 
tion est  repuLée  vaude.  Délais  et  lonues  do 
la  réciaiuaiion  el  de  Tarrélé.  lu  cas  d  an- 
nulation, le  C<mseil  [uovincial  convoquera 
le  Conseil  comuiunal  uans  b-s  quinze  jours» 
à  Teirel  de  procéuer  à  de  nouvelles  élec- 
tions. 

ClUriTRC  IV. 

Art.  hl.  Pour  Aire  éligîble ,  il  linil  s 
1"  Klre  Beige  [lar  la  naissance  ou  la  naiura- 
lisation;  2'  tHru  lY^é  lie  vin^jl-cinq  ans  ac- 
cninplis  ;  A"  n  élre  pas  dans  Tun  des  cas 
prévus  par  l'an.  12;  k'  avoir  S(ui  domicilo 
iM  dans  la  commune  au  moins  depuis  le 
1"  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  st.  fail 
rélectioij. 

Dans  les  communes  ayant  moins  do 
mille  babilaoîs,  un  liers  au  plus  des  meni- 
bres  du  Couîieil  peuvent  élre  (»ris  parmi  les 
ciloyens  domiciliés  <ians  une-  autre  com- 
mune, pourvu  qu'ils  ^atislassent  aux  irois 
pronueres  conditions  de  ré*i|;ibiîité. 

Nul  ne  [»eul  élre  mcndire  de  ueux  Coii- 
seiis  communaux.  (Loi  du  M  mars  1848.) 

r 

CIIAMTAE   V. 

Ikê  incompaiibiinéê* 

Art.  48-53.  Ces  articles  déclarent  inron_- 
patibles  avec  les  fonctions  communales, 
celles  de  gouverneurs  des  provinces,  do 
membres  de  la  dépulation  du  Cou^t^l  pro* 
vincial,  etc.,  et  une  feule  d'autres  naturel- 
lemenl  incomj/alîbles  ^ans  le  tlélai)  des- 
quelles il  serait  Irop  long  d  entrer. 
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CHAPITRE  IV. 


DIGTIONNÀIIIÈ 


BEL 


De  la  durée  des  fonctions  des  membres  du  corps 
communal. 

Art.  5V.  Les  conseillers  communaux 
sont  élus  pour  le  terme  de  six  ans  à  compter 
du  1"  janvier  c^ui  suit  leur  élection  ;  ils  sont 
toujours  réélij^ibles. 

Le^  Conseils  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans. 

Art.  55.  Le  bourgmestre  et  les  échevins 
sont  également  nommés  pour'le  terme  de  six 
ans. 

Toutefois  ils  perdent  cette  çiualité  sus 
cessent  de  faire  partie  du  Conseil. 

Art.  56.  Suspension  du  bourgmestre 
pouvant  être  prononcée  i^ar  le  roi,  pour  cas 
d'inconduite  notoire  ou  négligence  grave, 
suspension  des  échevins  par  le  gouverneur 
sur  ravis  conforme  du  Conseil  nrovincial. 

Art.  57-51).  Démissions,  remplacements. 

CHAPITRE  vn. 

Des  réunions  et  des  délibérations  des  conseils 
communaux. 

Art.  60 -Cl.  Entrée  des  membres  en 
fonctions.  Serment. 

Art.  62.  Le  Conseil  s'assemble  toutes 
les  fois  que  Texigent  les  aifaircs  com^irises 


dans  ses  attributions. 
11  est  convoqué  par  le  collège  des. 


bourg- 


mestres et. échevins. 

Sur  la  demande  d'un 
en  fonctions,  le  coiléjxe  des  bourgmestres  et 
échevins  est  tenu  de  le  convoquer  aux  jour 
et  heure  indiqués. 

Art.  63  à  68.  Forme  des  convocations 
et  des  délibérations;  abstentions  obligaloi^ 
res  des  membres. 

Art.  69.  Il  ne  pourra  être  refusé  à  au- 
cun des  habitants  de  la  commune,  ni  au 
lonctionnaire  délégué  à  cet  elfet  par  le  gou- 
verneur eu  la  députation  permanente  du 
Conseil  provincial,  communication  sans 
déplacement  des  délibérations  du  conseil 
communal. 

Le  Conseil  pourra  décider  néanmoins 
que  les  résolutions  prises  à  huis-clos  seront 
tenues  secrètes  pendant  un  tenips  déter- 
miné. 

Art»  70.  Tous  les  ans,  avant  que  le  Con-^ 
seil  s'occupe  dubudget,  le  collège  des  bourg* 
meslre  et  échevins  fera  dans  une  séance 
à  laquelle  le  public  sera  admis,  un  rapport 
sur  radminislralion  et  la  situation  des  atfai* 
res  de  la  commune. 

Copie  de  ce  rapport  sera  adressée  à  la 
députation  permanente  du  Conseil  provin- 
cial. 

Le  jour  et  l'heure  de  celte  séance  seront 
indiqués  par  afliches  au  moins  trois  jours 
d'avance. 

Art.  71.  La  publicité  des  séances  du  Con- 
seil est  obligatoire  lorsque  les  délibérations 
ont  pour  objet  :  V  Les  budgets;  2*  le  prin- 
cipe de  toute  déi>enbe  qui  ne  peut  être  cou- 
verte par  les  revenus  de  Vannée  ;  3'  la  création 
d'étQbiissemcntspublics;'rrouvertured*cm- 


prunts;  5"  l'aliénation  de  biens  communauv; 
6"  la  démolition  d'édifices  publics. 

Toutefois,  sur  la  décision  des  deux  rter$ 
des  membres,  la  séance  peut  avoir  liêa  i 
huis-cios  dans  ces  cas.  La  publicité  est  tou- 
jours interdite  quand  il  s'agit  de  personnes. 

Art.  72-73.  Police  de  l'assemblée. 

Art.  74..  Des  jetons  de  présence  pourront, 
sur  rapi)robation  de  la  députation  periM- 
nente  du  Conseil  prOTindal,  Être  accordés 
aux  membres  du  ConseiL 

TITRE  n. 

i)€8  attributions  communales. 

CHAPITRE   VREMIEH- 

Des  attributions  du  Conseil  communal. 

«  Art.  75.  Le  Conseil  règle  tout  ce  tpi . 
est  d'intérêt  communal.  Il  délibère  sur  fdnt,. 
autre  objet  qui  lui  est  soumis  par  l'autoriti^ 
supérieure.  ; 

a  Ces  délibérations  sont  précédées  d'an 
information  toutes  les  fois  que  le  gouTemc*. 
ment  le  juge  convenable  ou  lorsqu'elle  eslj 
])rescrite  par  les  règlements. 

n  Art.  76.  Néanmoins  sont  soumis  ë  ravisdft^ 
la  députation  permanente  du  Conseil  proviiKj 
cial  et  k  l'approbation  du  roi,  les  déliliénK] 
tions  du  Conseil  sur  les  objets  suivants:} 
l**  Les  ailiénations,  transactions»  échaoj, 
de  biens  ou  droits  immobiliers  de  la  co» 
nmne;  les  baux  emphytéotiques,  les  ei 
prunts  et  les  constitutions  d  hypolhèqat 


tiers  des  membres     le  partage  des  biens  immobiliers  indiviSil 
moins  que  ce  partage  ne  soit  ordonné  pitf  j 
Tautorité  judiciaire. 

*!  Toutefois  Tautorisation  de  la  députât! 
permanente  du  Conseil  provincial  est  sul 
santé,  lorsque  la  valeur  n'excède  pas  1,0 
frant?s  ou  le  dixième  du  budget  des  voiesv 
moyens  ordinaires,  à  moins  qnue  ce  dixièa|| 
ne  dépasse  20,000  francs.  2»  Les  péages  i** 
droits  de  passage  à  établir  dans  la  commsi 
3**  Les  actes  de  donation  et  les  legs  MH , 
à  la  commune  ou  aux  établissements  ctm* . 
nmnaux,  lorsque  la  valeur  excède  3,000  fc 
L'approbation  de  la  députation  permanepto.» 
du  Conseil  provincial  est  suinsante,  lorsqto 
la  valeur  des  donations  ou  Icks  n'excède jif 
cette  somme.  Dans  ce  cas,  elle  sera  notioéo 
dans  les  huit  jours  de  sa  date,  par  la  voW 
administrative,  à  la  partie  réclamante, sll 
y  a  ou  opposition.  Toute  réclamation  conW 
l'approbation  devra  être  faite  au  plus  tari 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  celte  no- 
tification. En  cas  de  refus  d'approbation  « 
tout  ou  en  partie,  la  réclamation  devra  êli% 
faite  dans  les  trente  jours  à  j^rtir  de  ctlii 
où  le  refus  aura  été  communiqué  à  radmi^ 
nistration  communale.  En  cas  de  réciaini- 
tion  il  est  toujours  statué  par  le  roi  w 
l'acceptation,  la  répudiation  ou  la  réduftk» 
de  la  donation  ou  du  le^s.  k'  Les  demandes 
en  autorisation  d'acquérir  des  immeublesoa 
droits  immobiliers.  Néanmoins  l'approbatioa 
de  la  députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial suffira,  lorsque  la  valeur  n'excéûers 
l)as  la  somme  de  3,000  franco.  5*  Lë;ai3li«f^ 
ment,  le  changement  ou  la  supprefcM«»n d^ 
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s  eufutuiitjales  et  iJes  rè^leajents 
6*  Le  chanf^eiucnt  du  mode  do 
de  Irjut  ou  en  parlîé  des  biens 
X,  7*  La  fixaliuti  de  h  Kninde  vcd- 
lans  générau\  d'alïjj;Memeii!s  ths 
[es  parties  a^;^lfniiérèes  des  coui- 
alcs;  l'ouverture  des  rues  Jiou- 
'gisseruern  des  aneiennes,  ainsi 
^^s^iorl.  8'  La  déniolilif^n  des 
5^0  Tanliquité  et  les  ré|ianilions 
lors»iue  ces  ré^iaralions  sont  de 
ihanger  le  style  ou  le  caractère  des 

positions  des  nunit^ros  3  el  h  sont 

aux  éUiblisserneuïs  puLdiits  exis- 
la  commune,  qui  otil  une  adnd- 
spéciale. 

ctcs  délibéréii  jiar  ees  administni- 
en  outre  soumis  à  Favis  du  Con- 
lunal. 

Î7,  Sont  soumis  h  l'approbation  de 
San  perniancnlc  du  Conseil  pro- 

délibéralions  des  Conseils  coin- 
ur  les  objets  suivants  :  1"  les  «c- 
enter  ou  à  soutenir  ;  2°  Lt  réjmrti- 
jTOode  de  jouissance  du  pllurage, 

fruits  coninHHKmx»  et  les  condi- 
poseraux  parties  preniinles,  lorî^- 
U  réclamation  contre  les  de li liera- 
lUtorilé  comnïunale;  3"  tes  ventes, 
et  transactions  qui  ou*  pour  objet 

s,  obl«;;aliôns  el  actions  a|i|iarle- 
Kîmniinte,  à  revccptioii  des  ttar»' 
pi  coMcernenl  les  ta^es  rjuinici- 

K>laceuiênl  et  le  reini>loi  de  ses 
•  les  rè -cléments  relatifs  au  [lar- 
}û  vaine  pAture;  5"  les  rè^lenu'nls 
'elaliCs  à  la  pcicejîtion  du  in-\\  de 
'S  places  dans  les  halles»  Ibires, 
l  at»attoirs,  et   de  slalionricmcnt 
publique»  ainsi  que  des  droits  de 
tsurfi^e   el  jau^^ea^^e;  ti'  ta  recon- 
et  i  ouvertuVe  ^les  chemins  vici- 
^nliers,  couîbnnt meut  aux  lois  el 
^ents  provinciaux»  el  sans  déro- 
lois  concernant  les  ex()ropriatiMjiS 
d*utilili^  publique;  T  les  projets 
cliorii  de  grosses  réparations  et 
tion    dos    éditices    conimunaiix  ; 
;ets  des  dépenses  comumnales  et 
15  d'y  pourvoir;  D"  le  compte  an- 
cetles  el  dépenses  communales; 
Jcrnents  organiques  des  adniinis- 
monts*de-]ticté. 

de  refus  d'approbatioot  les  com- 
pressées jiourronl  recourir  au  roi. 
fè.  Le  Conseil  fait  les  rô^iemcnls 
t  d'administration  intérieure  et 
inces  de  police  communale* 
glements  et  ordonnances  ne  peu- 
contraires  aux  lois  ni  aux  règle- 
Imiuistralion  générale  ou  provia- 


iiseil  en  transmet,  dans  les  quo- 
beutcs,  des  expéditions  h  la  dé- 
nuanenle  du  Conseil  tu*uvincia1. 
E^nseils  comuumaux  peuvent  sta- 
ineâ  contre  les  inlractions  h  leurs 
r5,  h  moins  qu'une  loi  n'en  ait 

XKiinE  ï>Hs  Sciences  poiitiques.  I 


iixé.  Ces  peines  ne  pourront  excéder  celles 
de  simple  police. 

«  Les  amendes  plus  fortes  que  celles  au- 
torisées par  la  présente  loi,  qui  sont  portées 
par  les  rè^lemt'nts  et  ordonnances  actuelle- 
ment en  vij^ueur,  seront  réduites  de  plein 
droil  au  majimum  des  amendes  de  simple 
police,  à  l'expiration  des  deux  années  qui 
suivront  sa  [H'oirudgation. 

rc  Les  cMutravcnîmns  h  ces  rèi^lements  se- 
ront dés  niaintmant  poursuivies  et  jugées 
comme  contraventions  de  si n) pie  police. 

a  Expéditions  des  ordontianfies  de  polico 
seront  immédiatement  transmises  au  greffé 
du  triliunal  de  première  instance  el  à  celui 
de  ta  justice  de  paix,  où  elles  seront  inscrites 
sui  on  registre  h  ce  destiné. 

^  Mention  de  ces  ordonnances  sera  insérée 
au  Mémorial  aiiministraiif  ik*  la  province. 

tt  AftT.  71).  Les  hudi^ets  et  les  comptes  dc$ 
administrations  des  hospices,  des  liureaui 
de  bienfaisance  et  des  monts-de-piété  de  la 
commune  t  sont  soumis  à  i^approbation  du 
Conseil  communal, 

'(  En  cas  de  réclamation,  il  est  statué  sur 
ces  objets  par  la  députation  permanente  du 
Cotised  provincial. 

'I  Néanoiruns,  pour  les  communes  placées 
sous  les  attributions  des  commissaires  d'ar- 
rondissements, les  budgets  et  les  comptes 
des  bureaux  de  Ijienfaisanre  et  des  liospn:es 
ilcvroru,  dans  tous  les  cas,  être  soumis  à 
ra|iproj)at»ori  de  la  députa  tion  permanente 
du  (^tmseil  (irovihcial. 

«  A«T.  tîO,  Le  Conseil  nomme  les  rénarli- 
teurs  ou  répartit  lui-m/^me,  conformément 
aux  lois,  le  continssent  ii(^s  contributions  di- 
rectes assigné  à  la  commune. 

n  Art.  81,  Le  Cnïiseil  arrête  les  conditions 
de  bx^ation  ou  de  ll^rma^e  et  de  tout  autre 
usa^je  des  produits  et  revenus  des  propriétés 
vi  droits  de  la  commune,  ainsi  (|ue  les  con- 
ditions des  adjudications  el  fournitures. 

«  Néanmoins,  [Kiur  les  communes  placées 
sous  les  attributions  des  commissaires  d'ar- 
rondissements, les  actes  d«3  locations  et  ad- 
judications seront  soumis,  avec  les  cahiers 
des  eliargos,  à  l'approljation  de  la  députation 
pernjanentedu  Conseil  provincrwL 

w  Jl  en  sera  de  môme,  dans  les  autres 
communes,  pour  les  actes  d'adjudications, 
lors(|ue  ces  actes  auront  (»our  objet  une  va» 
leur  de  [dus  de  10,000  francs. 

«  AuT.  82,  Le  Conseil  accorde ,  s'il  y  a 
lieu,  aux  fermiers  ou  adjudicataires  de  la 
commune,  les  remises  aulls  ont  iH^oit  de 
réclamer,  aux  termes  de  ta  loi^  ou  en  vertu 
de  l(*nr  contrat;  mais  lorsqu'il  s*agit  de  re- 
mises récîaniées  pour  motifs  d  équité  et  n*in 
|>révues  par  la  loi  ou  le  contrat,  le  Conseil 
ne  peul  los  accorder  que  sous  rapprobalion 
de  la  tiéputalion  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial. 

^«  Art.  83.  Les  Conseils  communaux  et 
les  adniinistrations  des  établissements  pu- 
blics ont  radminisiration  de  leurs  liois  et 
forêts,  sous  la  surveillance  île  Tautorilé  su-* 
(MTieure,  de  la  manière  qui  sera  ultérieure» 


ment  ré^^dée. 
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«  Néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu,  les  lois,  arrêtés,  décrets 
et  règlements  actuellement  en  vigueur  con- 
tinueront d'être  exécutés. 

«  Art.  84-.  Le  Conseil  nomme  :  1*  Les  em- 
ployés de  tout  grade  des  taxes  municipales; 
néanmoins  le  Conseil  pourra  autoriser  le 
colléjze  des  bourgmestre  et  échevins  à  nom- 
mer les  simples  employés.  2^  Les  membres 
des  administrations  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  Ijienfaisanee. 

«  Cette  nomination  est  faite  pour  le  terme 
fixé  par  la  loi  ;  elle  a  lieu  sur  deux  listes 
doubles  de  candidats,  présentées  lune  par 
l'administration  de  ces  établissements,  l'autre 
par  le  collège  df>s  bourgmestre  et  échevins. 
Les  candidats  portés  sur  une  liste  i)euvent 
éi^aleraent  l'être  sur  l'autre.  ï^s  incompatibi- 
lités établies  par  les  trois  premiers  numéros 
de  l'art.  kS  et  les  dispositions  de  l'art.  51  de 
la  présente  loi  relativement  aux  membres 
du  conseil,  et  la  qualité  exigée  par  le  pre- 
mier numéro  de  l'art.  7  sont  applicables  aux 
membres  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

«  Expédition  des  actes  des  nominations 
sera  transmise  à  la  députation  permanente 
du  Conseil  provincial.  Les  membres  de  ces 
administrations  pourront  être  révoqués  par 
la  députation  permanente,  sur  la  proposition 
de  ces  administrations  elles-mêmes  ou  des 
Conseils  communaux. 

«  Il  n'est  pas  dérogé ,  par  les  dispositions 

2ui  précèdent ,  aux  actes  de  fondation  qui 
lablissent  des  administrateurs  spéciaux. 
«  3*  Les  architectes  et  les  employés  chargés 
de  la  construction  et  de  la  conservation  des 
bâtiments  communaux.  4."  Les  directeurs  et 
conservateurs  des  établissements  d'utilité 
publique  ou  d'agrément  appartenant  à  la 
commune,  et  les  membres  de  toutes  les  com- 
missions qui  concernent  l'administration  de 
la  commune.  5"  Les  médecins,  chirurgiens, 
artistes  vétérinaires  auxquels  le  Conseil  trou- 
vera bon  de  confier  des  fonctions  spéciales 
dans   l'intérêt  de  la   commune. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
médecins  et  chirurgiens  et  autres  employés 
du  service  sanitainj  des  hospices,  des  admi- 
nistrations des  pauvres  ou  établissements  de 
bienfaisance,  lesquels  sont  nommés  et  révo- 
qués par  les  administrations  dont  ils  dépen- 
aentfSous  l'approbation  du  Conseil  communal . 
c  6*  Les  professeurs  et  instituteurs  attachés 
aux  établissements  communaux  d'instruction 

Îmblique.  T  Tous  autres  employés  et  titu- 
aires  ressortissant  de  l'administration  com- 
munale dont  le  Conseil  n'aurait  nas  ex- 
E ressèment  abandonné  le  choix  au  collège  des 
ourçmestre  et  échevins,  et  dont  la  présente 
loi  n  aura  pas  attribué  la  nomination ,  soit 
i  ce  collège,  soit  à  l'autorité  supérieure. 

«  Art.  85.  Le  Conseil  révoque  ou  suspend 
les  employés  salariés  par  la  commune ,  et 
dont  la  nomination  lui  est  attribuée. 

«(  Art.  86.  Lorsque  le  Conseil  a  pris  une 
résolution  oui  sort  de  ses  attributions  ou 
qui  blesse  1  intérêt  général ,  le  gouverneur 
peut  en  suspendre  l'exécution. 


«  Dans  ce  cas,  la  députation  peroM 
Conseil  provincial  décide  si  la  st 
peut  être  maintenue,  sauf  l'appel  ai 
par  le  gouverneur,  soit  par  le  Coi 
munal. 

«  Les  motifs  de  la  suspension  si 
médiatement  communiqués  au  Cou 
munal. 

«  Si  l'annulation  n*intervient  pa: 
quarante  jours  a  partir  de  la  comm 
au  Conseil,  la  suspension  est  levée 

«  Art.  87.  Le  roi  peut,  par  un  arrêi 
annulerlesactesdes  autorités  commi 
sortent  de  leurs  attributions,  qui  soi 
res  aux  lois  ou  qui  blessent  l'intéré 

«  Néanmoins  ceux  de  ces  actes  a 
par  la  députation  permanente  du  Ce 
vincial  devront  être  annulés  dans  l 
quarante  jours  à  dater  de  l'approb 

«  Les  autres  actes  qui  auraient  et 
nifiuès  par  l'autorité  locale  au  gouv 
de. la  province  ou  au  commissaria 
dissement,  ne  pourront  être  annulés 
le  délai  de  quarante  jours  à  partii 
de  leur  réception  au  gouvernemei 
cial  ou  au  commissariat  d'arrond 

«  Après  le  délai  de  quarante  jourî 
les  deux  paragraphes  précédents, 
mentionnés  dans  ces  mêmes  paras 
pourront  être  annulés  que  par  u 
législatif. 

^<  Art.  88.  Après  deux  avert 
consécutifs,  constatés  par  la  corres] 
le  gouverneur,  ou  la  députation  pc 
du  Conseil  provincial  peut  «hargi 
Plusieurs  commissaires  de  se  transj 
les  lieux ,  aux  frais  [>ersonnels  deî 
communales  en  retard  de  satis 
avertissements  ,  à  l'effet  de  reci 
renseignements  ou  observations 
ou  de  mettre  5  exécution  les  mesi 
crites  par  les  lois  et  règlements 
par  les  ordonnances  du  Conseil  pro 
de  la  députation  permanente  d 
provincial. 

«  La  rentrée  de  ces  frais  sera  p< 
comme  en  matière  de  contribution 

t)ar  le  receveur  de  l'État,  sur  Texé 
a  députation  ou  du  gouverneur. 

«  Dans  tous  les  cas  le  recours  c 
auprès  du  gouvernement. 

CHAPITRE   n. 

Des  attributions  du  CoKéyc  des  bour^ 
échevins, 

«  Art.  89,  Le  Collège  des  bourj 
échevins  se  réunit  aux  jours  et  he 
pr  le  règlement  et  aussi  souvent  q 
la  prompte  expédition  des  affair 
peut  délibérer  si  plus  de  la  moil 
membres  n'est  présente. 

«  Les  résolutions  sont  prises  à  11 
des  voix;  en  cas  de  partage  le  Colh 
l'affaire  à  une  autre  séance ,  à  irn 
ne  préfère  appeler  un  membre  du 
d'après  Tordre  d'inscription  au  tab 

«  Si  cependant  la  ms^orité  du  < 
préalablement  à  la  discussion,  rec(i 
g.nce,  la  voix  du  président  est  décis 


^^'"^ 


BEI. 

L^  CoLe^e  dus  bourgmestre  et 
chargé  :  i  do  rexérution  des 
et  erdontianees  de  l'oditiinistro- 
ou  provinriyle;  2**  de  b  piibli- 
p*reiéculirm  des  résolulioos  du 
Dinunal  ;  S"  rie  rf*diiiiîiislration 
i^'iiNiiK  romiiïuïiaïu  ;  4"  (17); 
f  revenu  s,  tk*  IVirrlorHion- 

i,i.j.;_...cs  de  la  cumin  une,  el  de 
|ce  de  la  cumplaidlite;  6'  de  la 
|s  Iravoyit  coinnjunauit  ;  7"  des 
[de  la  grande  et  petite  voirie,  en 

KU  lorsqu'il  en  existe»  aux  plans 
iptés  par  iVmtorité  supérieure  , 
urs  à  cette  autorité  et  auï  tribu- 
a  lieu»  par  les  personnes  ipi  se 
isées  par  les  décisions  de  lauto- 
Dale,  Néanmoins,  en  ce  qui  con* 
;rande  voirie ,  les  alignemenls 
le  Collège  sont  soumis  a  Tappro- 
l  députatîon  permanente  du  Con- 
EiaL  8"  De  ra[)probation  des  [ïlans 
^exécuter  par  les   particuliers, 

I  petite  que  pour  la  grande  voirie, 
^lies  agglomérées  des  conmiunes 
liitants  et  au-dessus,  sauf  recours 
lOD  permanente  du  Conseil  pro- 
hi  y  a  lieu  ,  au  gouvernement, 
|ce  des  recours  aux  tribunaux , 
rqueslions  de  propriété. 
Jége  sera  tenu  de  se  prononcer 
bzaine  à  partir  du  jour  du  dépôt 
9*  Des  actions  judiciaires  de  la 
soit  en  lïemandant,  soit  en  dé- 

©•  de   lailministration  des  pro- 

II  cominuiie»  ainsi  que  de  la  con- 
isesilroiis;  11"  de  la  surveillance 
fs  salariés  par  la  commune»  et 
p  police  locale;  12"  de  faire  en- 
I  chemins  vitinatix  et  les  cours 
broiement  au\  lois  et  aux  ré^le- 
bûtorité  provinciale. 
targmestre  est  chargé  de  l'exécu- 
Is  cl  règlements  de  police  î  néan- 
mr,  sous  sa  resïionsabilité,  délé- 
lUribution  en  tout  ou  en  [>artie,*^ 

vins  [Liiidu3Qjmn  Î8'r2,n' 50 il.) 
Le   Collège  des  bourgmestre 


r. 

I  4 


i  la  surveillance  des  bosfdceïï, 

bienfaisance  et  îuonts-:le*piétç. 

et,  il  visite  lesdilsélaijîissenients 

qu*il  le  juge  convenalde^  veille 

ne  s'écartent  pas  d*'  la  volonlé 

ars  cl  testateurs ,  el  fait  rafiporl 

Ses  améliorations  à  y  introduire 

[qu'il  y  a  découverts. 

tgruestre  assiste,  lorsqu*il  le  juge 

l  aux   réunions  des  adminislra- 

lospices  et  des  liureaux  lie  bien- 

(  prend  pari  à  leurs  déJibératinns. 

'  »  il  préside  rassemblée  et  il  y  a 

tive. 

Les  bourgmestre  et  échevins 

4*  de  cet  article  a  ctc  supprimL^  pîir  lu 
IS^Ii,  n"  501.   IL  i'Uùi  ainni   conçu  : 

\i0n  dtt  ioiê  el  rrifUmentii  de  police, 
Ëulioii  'les  iH'liPviiis  yt  va^   relraitchér  de 
iioiis  par  la  t*»*  du  5i>  jiiii»  1812,  ii-  50i. 
^position  suivante  a  été  supprimée  ici 


DES  SCIENCES  POLITIQIKS.  BEL  t» 

veillent  à  ce  que  dans  chaque  commune  il 

soit  établi  un  l»urcau  de  Idenfaisance. 

«  Dans  loules  les  conjniiinesdont  la  popu- 
lation agglomérée  excède  2,000  habitants , 
ils  veillent  à  ce  qu'il  soit  établi,  par  les 
soins  des  bureaux  de  Idenfaisance,  des  comi- 
lés'de  charité  pour  distribuer  à  domicile  les 
secours  aux  indigents, 

«  Dans  les  villes  manufacturières ,  les 
liourgiiiestro  el  échevins  veillent  à  ce  qu'il 
suit  niabli  une  caisse  d'épargne.  Chaque 
année,  dans  la  séance  prescrite  à  lart.  7tK 
le  Collège  des  bourgmestre  et  échevins  rend 
<>ompte  de  la  situation  de  cette  caisse* 

«  Art-  £^3,  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  est  chargé  de  la  tenue  des  registres 
de  rétnt  civil. 

**  Le  bourgmestre,  ou  un  échcvin  désigné  à 
cet  effet  par  le  Collège,  remplit  les  fonctions 
d'oOicier  de  Tétai  civil  et  est  particulière- 
ment chargé  de  faire  ol>server  exactement 
tout  ce  qui  ooncerne  les  actes  et  la  tenue  des 
islrçs, 

El  peut  avoir,  h  cet  effet,  sous  ses  ordres, 
et  suivant  les  besoins  du  service,  un  ou  plu- 
sieurs  employés  salariés  par  la  commune  , 
qu'il  nomme  el  congédie  sans  en  référer  au 
Conseil,  qui  doit  toujours  déterminer  lo 
nombre  et  le  salaire  desdils  employés.  En 
cas  d'eTnpècheiuent  de  Tofficier  délégué,  il 
sera  reânjdacé  momentanément  par  le  bourg* 
mesire.  eclievin  ou  conseiller >  dans  Tordre 
des  nominations  respectives, 

«  Art.  S)'*.  En  cas  d'émeutes,  d*attroupe- 
menls  hostiles,  d*atleintes  graves  portées  k 
la  paix  publi([ue,  ou  dan  1res  événemenîs 
iïuprévus,  lors^pie  le  moindre  retard  pour- 
rait occasionner  des  dangers  ou  des  domma- 
ges pour  les  habitants,  le  bourgmestre  (lî^) 
pourra  faire  des  règlements  et  ordonnances 
de  pidice,  à  charge  dVn  donner  sur-le-champ 
communication  au  Conseil,  et  d'en  envoyer 
inunédiatement  copie  au  gouverneur,  eh  y 
joignant  Ivs  moiifs  pour  lesquels  il  a  crii 
devoir  se  dispenser  de  recourir  au  Conseil. 
L'exécution  pourra  être  sus|»endue  par  la 
gouverneur  (19)<  Ces  règlemctits  et  ordon- 
nances cesseront  immédiatement  d'avoir  ellVt 
s'ils  ne  sont  ermtirmés  par  le  Conseil  à  sa 
plus  prochaine  réunion, 

*  A  HT.  1*5.  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  est  chargé  du  soin  d'obvier  et  de 
remédier  aux  événements  filcheux  qui  pour- 
raient éire  occasionnés  par  les  insensés  et 
les  furieux  laissés  en  liberté. 

c«  S'il  y  a  nécessité  de  déposer  la  personne 
de  Tinsensé  ou  du  furieux  dans  un  hospice, 
maison  de  santé  ou  de  sér  urilé,  il  y  sera 
pourvu  par  le  Collège,  à  la  charge  d'en  don- 
ner avis  dans  les  trois  jours  au  juge  de  t^aix 
ou  au  procureur  du  roi, 

n  Art.  90.  Au  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  appartient  la  surveillance  des  per- 

p:ir  la  lor  du  Tjf»  juin  I8iâ,  ti"  r»Ui:  Damie^cai  mm- 
tioanéiau  préxrttt  artictc,  le  Collétje  det  hourfimeitre 
et  ^cfifviuji  pourra  délibérer,  quel  que  $oit  le  Hombr$ 
des  membres  préKr.n($,  En  eas  de  parlagCt  la  toix  du 
président  eut  prcpoudèrante. 
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S3nnes  ot  cics  lieux  noloiremenl  livrés  &  la 
débaucAc. 

«  II  prend  à  cet  effet  les  mesures  propres 
à  assurer  la  sûreté,  la  moralilé  et  la  Iran- 
([uillilé  puhliaues. 

«  L(»  Consj'il  fait  h  ce  sujet  tels  règlements 
«pi'il  ju.:^e  néf'ossaires  et  utiles. 

«  Art.  97.  Ixi  police  des  spectacles  appar- 
tient an  <:o!lé.:e  des  lionrjçmestre  et  é.rhe- 
vins  ;  il  penl,ilans  les  circonstances  cxlraor- 
Jinaires,  interdire  toute  représentation,  |)onr 
assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

«  Ce  Collège  exécute  les  règlements  faits 
par  le  Conseil  communal,  ï»our  tout  ce  qui 
concerne  les  spectacles.  Le  Conseil  veille  à 
ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  représentation 
contraire  à  Tordre  public. 

«  Art.  98.  Les  bourgmestre  ou  éclievins, 
on  l'un  d'eux,  vérifient  au  moins  une  fois 
par  trimestre  l'état  de  la  caisse  communale. 

«  Ils  en  dressent  un  procès-verl>al  de  véri- 
licaîion  et  le  soumettent  an  Conseil  coni- 
ninnal. 

«  Art.  90.  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
éibevins  peut  sus,>endre,  ponrun  terme  qui 
ne  pourra  excé<lcrsixsemainesjes  employés 
<le  la  commune,  le  secrétaire  et  !e  receveur 
exceptés. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la 
suspension  dn'^secrélaire  on  du  receveur,  les 
bougmestrc  et  éi-hevins  proposent  celte  me- 
sure au  Conseil 

«  Art.  KM).  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
é<:lievins  veille  h  la  garde  des  archives, 
(les  litres  et  des  registres  de  l'état  civil; 
il  en  dresse  les  inventaires  en  double  ex- 
jîéJition,  ainsi  que  <les  cbartes  et  antres 
documenis  anciens  de  la  connnune,  et  em- 
lïèche  qu'aucune  pièce  ne  soit  vendue  ou 
distraite  du  dépùt. 

«  Dans  les  communes  p!a<écs  sous  la  sur-r 
veillance  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment, expéilition  de  ces  inventaires  est 
adressée  à  l'administration  provinciale. 

«Art.  101.  Les  règlements  et  ordonnan- 
ces, soit  du  Conseil,  soit  du  Collège,  les  pu- 
blications, les  actes  publics  et  la  correspon- 
<lance  de  la  commune,  sont  signés  par  le 
bourgmestre  ou  celui  qui  le  remplace,  et 
contre-signes  par  le  scîcrétairc. 

«  Si  l'objet  a  été  traité  en  Conseil,  il  on 
est  fait  mention  dans  les  uul)lications  et  au- 
tres pièces 

«  Art.  102.  Les  règlements  et  ordonnances 
du  Conseil  ou  du  Collé.^e  sont  publiés  jmr 
le$  soins  des  bourgmestre  el  éclievins,  par 
la  voie  de  proclamations  et  d'alliches  :  dans 
les  campagnes,  la  publication  se  fait  à  l'issue 
du  service  divin. 

<r  ¥,n  cas  d'urgence,  dans  ces  dernières 
communes,  le  Collège  des  bourgmestre  et 
éclievins  est  autorisé  à  adopter  toi  mode  de 
publication  qu'il  croit  convenable. 

«  Ces  règlements  et  ordonnances  devien- 
nent oblij5aloires  le  cinquième  jour  après 
leur  publication,  sauf  le  cas  où  ce  délai  au- 
rait été  abrégé  par  le  règlement  ou  Tordon- 
tiaiice. 


u  Hs  sont  publiés  dans  la  forme  si 

n  Le  Conseil  communal  (oa  le  Col 

A  bourgmestre  et  écbevins)  de  laec 

«  de province  de.  .  .      •  tt 

«  ordonne.  » 

•<  Art.  103.  I^s  traitements  acti 
bourgmestre  et  écbevins  sont  mainte 
pourront  être  supprimés  ou  mQdi6l 
députation  permanente  du  Conseil 
cial,  sur  la  pro^tosition  des  conseils 
naux.  Il  pourra  en  être  défalqué  ui 
dont  la  quotité  sera  fixée  par  la  dé{ 

f>ermanente  du  Conseil  provincial, 
ormer  un  droit  de  présence  qui  sera 
entre  les  membres  du  Collège,  en.  n 
nombre  des  séances  auxquelles  ils 
assisté. 

«  Au  moyen  de  c^s  traitements,  lei 
mestres  ni  les  écbevins  ne  pourrc 
d'aucun  émolument  à  cliarge  de  1 
m  une,  sous  quelque  prétexte  oudéi 
lion  (|ue  ce  soit. 

n  Art.  toi.  Le  roi  déterminera  le  < 
on  le  signe  distinctif  des  bourgmc 
écbevins. 

•*  Art.  105.  En  cas  d'émeutes,  d'at 
ments  bostiles  ou  d'atteintes  gravés 
à  la  |>aix  publi<pie,  le  bourgmestre,! 
qui  le  remplace,  pourra  rcouérir 
ment  Tintervention  de  la  garde  civiq 
Tautorité  militaire,  qui  seront  tenue 
conformer  à  sa  ré(piisilion. 

«  La  réquisition  devra  être  faite  p 

«  Art.  106.  Sur  la  sommation  failc 
fois  répétée  par  le  bourgmestre,  éch< 
I>ar  un  commissaire  de  police,  les  p< 
leurs  seront  tenus  de  se  séj»areret 
trer  dans  Tordre,  à  peine  d'y  être  co 
I)ar  la  force,  sans  préjudice  des  poui 
exercer  devant  les  tribunaux  contrée 
se  seraient  rendus  coui»al)les  d'un  fai 
sable  suivant  les  lois. 

n  Art.  107.  En  cas  d'absence  on  ( 
cbement  du  bourgmestre,  et  jusqu'à 
y  soit  pourvu  par  le  gouvernement,* 
lions  sont  remplies  jvir  récbe\in  k] 
dans  l'ordre  des  nominations,  à  inoiiu 
bourgmestre  n'ait  délégué  un  autre é 

«  En  cas  d'absence  ou  d'empècheiDC 
échevin,  il  est  remplacé  par  le  meï 
Conseil  le  premier  dans  Vordre  dut 
et  ainsi  de  suite,  sauf  toutefois  les  in 
tibilités  mentionnées  à  l'art.  49  de 
sente  loi. 

«  Le  tableau  est  réglé  d'après  Tord 
cienneté  de  service  des  conseillers, 
du  jour  de  leur  première  entrée  e; 
lions,  et,  en  cas  de  parité,  d'après  le 
des  votes  obtenus. 

«  Art.  108.  Dans  le  cas  où  un  échei 
placera  le  bourgmestre  pour  un  ten 
mois  ou  plus  longtemps,  le  traitcme 
cbé  à  ces  fonctions  lui  sera  alloué,  i 
cependant  que  le  bourgmestre  renipl 
été  empèclié  pour  cause  de  maladi( 
service  public  non  salarié.  L*écheviD 
(;ant  ne  pourra  toucber  en  même  l 
traitement  de  bourgmestre  et  cel 
clicvin 
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Je  même  si  un  memltre  tlu 
put  pendiiiil  im  mois  ou  plus 
les  fuiidioris  ci'érheviïï  î'dans  ce 
^m^nt  attaché  h  lo  t»lare  l-oi  sera 
tout  le  temps  quli  l'aura  rem- 

Du   Htfétaire, 

Le  score  ta  iro  est  riouimi5,  sus- 
îvoqué  parle  Conseil  cyïijyjunal, 
[iii nations,  suspensiuns  ri  nSo- 
it  Mre  apï>rnuvéos  par  la  tlépu- 
mente  du  Conseil  firovineial. 
ension  sera  exécutée  provisoire- 
ne  pourra  avoir  lieu  pour  plus 
». 

ière  nomination  des  secrétaires 
lu  gouvernement. 
10.  En  cai  (renipAchemeril  mo- 
&>eurétairee5»t  noiiiiné  par  lef.on- 
cas  d'ur^;enee,  où  il  eî>t  désigné 
ïient  par  le  collège 
cas  de  nialadif  ou  de  service  pu 
ilarié,  lorsque  l*aï<sent'e  durera 
mois*  celui  c|ui  aura  remivli   les 
jouira  du  Irailetueiit. 
IL  '^  emenlsacluelsJes  se 

UKtiuteiius»  sauf  les  niodiflca 
[fraicnl  être  apportées  par  la 
permanente da Conseil  provincial, 
sitiondes  Conseils  communaux. 
12*  Le  secrétaire  est  spécialement 
rédaction  des  pjoces-verbauK  et 
irlionde  toutes  l<»s<léliliéralions. 
iïtileux  rei^istressans  hlancni  in- 
etparapîiésparlel>ourgine>tre* 
6s-verl»auï  transcrits  sont  si^j^nés 
rgmestre  et  i>ar  le  secrétaire. 
S 3.  Le  secrétaire  est  tenu  de  se 
aux  inslrucliousqui  loi  ^ontdon- 
Mir  te  Conseil,  soit  par  le  Colléi^e, 
Lourgraestre. 

COiHTRE  IV, 

D»  rf erreur. 

lU.  Le  Conseil  nomme,  suspend 
tie  le  receveur  communal ,  sous 
înn  de  la  députation  permanente 

j  rovinciaL 

-  nsion  sera  exécutée  prnvisoiro- 
pourra durer  [ilus  île  trois  mois. 

ii>  les  cas,  il  en  donne  immédia- 
*  .\  la  députation  permanente  du 
ovinciah 

lt5.  Les  receveurs  communauv 
\  de  fournir,  pour  v-aianlie  de  leur 
jn  eaulionneuient  »pii  ne  pourra 
W^ous  du  minimum  ci-apres,  sa- 
fraiics,  lorsauo  les  recettes  s'élè- 
Ob  et  n'excèdent  pas  (j,000  francs  ; 
s,  quand  les  recelles  s'élèvent  de 
>JX>0  francs;  1,600  francs  lorsque 
nul  de  10,000  l\  *iO,000;  un  dou- 

Diontant  é^^  recel  tes,  lorsque 
urpassent  âOJXK)  fraïics  et  ne  vont 
I  de  I  /200,000  francs.  Le  ;/  ' 

ttiiemenl  est  fixé  à  100,0< 


«  AftT.  IIG.  Immédiatement  afjrés  In  no- 
mination decharjue  receveur,  le  Conseil  com- 
munal règle,  sous  ra[»proiiatinn  do  la  dépu- 
tai ion  |»erioanente  du  Conseil  provincial»  lo 
montant  et  la  nature  du  cautiouuemeni  quo 
ce  comptai  de  doit  fournir 

rt  La  moyenne  des  recettes  des  cinq  der- 
nières années  qui  auront  précédé  la  nomina- 
tion i\\i  receveur,  non  compris  les  emprunl> 
iti  les  capitaux  provenant  de  rcndiour>c- 
mcnls  et  «le  ventes  d'immeuïiles,  sera  nri>c 
pour  hase  ûw  taux  du  en  uti»  ►une  me  ut  à  fixer. 

n  Dans  les  conununes  ou  la  moyenne  des 
recetïes  no  s'élève  yas  h  2,000  francs,  le  c^au- 
tiooneraent  du  receveur  pourra  cotisistcr  en 
une  simjde  caution  persormelle  approuvcu 
par  la  dej-utaïton  permanente. 

«  Si  le  cauiionnement,  en  tout  ou  en  par- 
tie, est  fourni  en  numéraire,  il  portera  in- 
térêt en  faveur  du  receveur 

1  Aht.  117.  Les  actes  de  cautionnemeni 
seront  fiasses  devant  notaire  ;  ils  ne  seront  a^- 
sujçlhsqu'audroilllxed  enregistrement; tous 
les  frais  relatifs  a  ces  actes  sont  à  la  charge 
du  comptai  de. 

«  Le  Collège  des  bourgmestre  et  échevins 
veille  à  ceque  les  cautionnements  des  comp- 
tailles  de  la  commune  soient  réeUemenl  four- 
nis et  renouvelés  au  lenqis  requis. 

a  Aht.  1 18.  Vax  cas  de  délicil  dans  la  caisse 
du  receveur  communal,  la  commune  a  pri- 
vilège sur  le  cautionnemeni  lorsqu'il  lui  a 
été  fourni  en  numéraire. 

«  Aht.  119.  Lorsqu*à  raison  d*auf;piieida- 
lion  des  recettes  annuelles,  ou  pour  toute  au 
Ire  cause,  il  sera  jugé  que  le  cautioiinemen 
lixé  par  le  Conseil  communal  n*esl  [las  sulU- 
santje  receveur  devra  fourjiir,dansun  temps 
limil,  un  cautionnement  sup[démenlaire  h 
regard  du<pieï  ou  suivra  les  mêmes  règles 
que  pour  le  caulioonemenl  [irimilif. 

«  Art.  120,  Tout  receveur  qui  n'aura  pas 
fourni  son  cautionnement  ou  supplément  do 
cautionnement  dans  les  délais  prescrits,  < 
qui  n'aura  f>asjustitié  ce  relard  par  des  mo- 
tifs suflisauts,  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire et  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment. 

«  Aht,  121,  Le  receveur  est  chargé  seul, 
et  sous  sa  responsabilité,  d'effectuer  les  re- 
cettes communales  et  d'acquitter,  sur  man- 
dats réguliers,  les  dépenses  ordonnancées 
jusqu'à  concurrence  du  montant  :^!  '  ^* 
chaque  artîcbj  du  hud.^eî  ouducré  ,  L 

«  AaT.  122.  Le  Conseil  communal  tue  le 
traitement  du  receveur,  sauf  rap|*rohation 
de  ta  députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial. 

CnàTITRK   V, 

De  quelques  açents  de  Vautorité  communale, 

«  Art,  lâ.'î.  Les  commissaires  do  police 
sont  nommés  et  révoqués  par  le  roi* 

«  La  nomination  de  ces  magistrats  a  Heu 
sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés  par 
le  Conseil  communal,  auxquels  le  t>our^- 
mestre  peut  en  ajouter  uri  troisième. 

i'  Le  bourgmestre  (20)  peut  les  suspendre  de 


M  ë«i  50  juin   18iî,  n*  lAM^  a  tiubslilué  le  bourgmestre  au  Coltégn  de»  bmtr§mt9ire  et  éckevins^ 
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leurs  fonctions  pendant  un  temps  qui  ne 
j/ourra  excéder  quinze  jours,  à  cbarge  d*en 
donner  immédiatement  connaissance  au  gou- 
verneur de  la  province.  Celui-ci  ptîut  or- 
dfmner  la  suspension  pendant  un  mois,  à  la 
charité  d*en  informer,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  les  ministres  de  la  justice  et  de  l*in- 
térieur. 

«  Art.  12^.  Si  Tadministration  communale 
refuse,  ou  si  elle  reste  en  défaut  de  présen- 
t-r  Ja  liste  des  candidats,  pendant  90  jours  à 


partir  de  celui  delà  réception,  constatée  par 
la  correspondance,  d*uno  invitation  faite  j:ar 
le  gouverneur,  la  liste  des  candidats  e5t  for- 


mée par  ladénutation  permanente  du  Con- 
seil provincial. 

«  Si  parmi  les  candidats  il  s'en  trouve  un 
ou  plusieurs  qui  aient  été  révoqués  de  leurs 
fonctions  de  commissaire,  le  gouverneur 
iKjurra  inviter  le  Conseil  h  les  remplacer  sur 
Ja  liste,  dans  la  quinzaine;  h  défaut  d'y  sa- 
tisfaire, la  dé[)utation  permanente  pourra 
rcmplarer  d'office  ces  candidats. 

«  Art.  125.  Les  places  de  commissaires 
I  e  police  a«'tuellemenl  existantes  ne  peuvent 
être  supprimées  (pf  avec  l'autorisation  du  roi. 

a  11  ne  peut  en  être  créé  de  nouvelles  que 
par  une  loi,  ou  par  le  roi,  du  consentement 
du  Conseil  communal. 

«  Il  peut  être  nommé  par  le  Conseil  com- 
raunal,  sous  ra|)probation  du  gouverneur  <Je 
la  province,  des  adjoints  aux  commissaires 
de  police;  ces  adjoints  sont  en  même  temps 
officiers  de  police  judiciaire,  et  exercent,  en 
celte  qualité,  sous  l'autorité  de  commissaires 
de  f)olice,  les  fonctions  que  ceux-ci  leur  ont 
déléguées;  le  Conseil  communal  peut  su|>- 
i)rimer  ces  fonctions  d'adjoints,  lorsqu'il  ne 
les  juge  plus  nécessaires. 

«  Ces  commissaires  adioints  sont  toujours 
révocables  par  le  Conseil  sous  Tapprohalion 
du  gouverneur. 

«  Art.  126.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  com- 
nmne  plusieurs  commissaires  de  police,  le 
l>ourgmestre(21)  peut  désigner  annuellement, 
sous  l'approbation  du  roi,  celui  d'entre  eux 
auquel  les  autres  sont  subordonnés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  127.  Indépendamment  des  attribu- 
tions déterminées  par  les  lois  existantes,  les 
commissaires  de  police  et  leurs  adjoints  sont 
chargés,  sous  l'autorité  du  bourgmestre  (21), 
d^assurer  l'exécution  des  règlements  et  or- 
donnances de  police  locale. 

«  Art.  128,  Tout  corps  armé  de  sapeurs- 
l>ompiers,  de  soldats  de  viHe,  ou  sous  une 
autre  dénomination  quelconque,  ne  peu»  être 
étaldi  ou  organisé  que  du  consentement  du 
Conseil  communal  et  avec  Taulorisation  du 
roi. 

«  Le  roi  nomme  les  officiers  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentés*  par  le  Conseil 
communal. 

«  Art.  129.  Les  gardes  champêtres  soni 
nommés  par  le  gouverneur,  sur  une  liste 
double  de  candidats  présentés  par  le  Conseil 
communal. 

(il)  La  loi  da  30  juin  \U%  n*  504,  a  substitué 
éaus  les  art.  125, 126  et  ii7. 


«  Le  gouverneur  les  révoque  oa 
pend  de  leursfonctions,  s'il  y  a liei 

«  Le  Conseil  communal  peut  égale 
révoquer  et  les  suspendre. 

«  Dans  les  communes  qui  sont  plai 
les  attributions  des  commissaires 
dissement,  le  Conseil  peut  lessuspei 
un  terme  qui  n'excédera  pas  un 
peut  aussi  les  révoquer  sous  l'api 
de  la  déi  utation  permanente  du  Coi 
vimial. 

«  Art.  130.  Jusqu'à  ce  qu'il  y 
tièrement  pourvu,  le  ministre  des 
continuera  à  nommer  les  gardes 
communaux ,  sur  une  liste  double  f 
dats,  présentés  par  le  conseil  comi 
de  Tavis  de  la  dépulatiOH  permai 
conseil  provincial. 

«  En  ce  <jui  concerne  les  bois  de? 
semouis  (le  bienfaisance,  la  présenta 
can<ii(ials  sera  faite  par  les  admini 
de  ces  établissements.  » 

CHIPITRC  Tl. 

De  Cadminhtration  de$  Hem  et  rmams  à 
mmme» 

Art.  131-1  V7.  Ces  articles  d*oRï 

di*  remarcjuable,  ou  qui  ne  soit  indi 
eu  principe  dans  les  cha|»ilres  pr« 
nous  nous  dispenserons  de  les  anal, 

Cn.VPlTBE    VII. 

De$  actes  judiciaires. 
Art.    Itô^loO.  Môukî    observali 
[Kiur  le  chapitre  précédent. 

CRAPITRE    VIII. 

Des  délinnlaliens. 

«  Art.  151.  Lorsqu'une  fraction 
mune  aura  été  érigée  en  conira 
arrêté  royal  ordonnera  une  convon 
luédiale  des  électeurs  de  la  fraclio 
sépare,  et  réglera  tout  ce  (|ui  est  rc 
première  élection. 

«  Les  conseils  communaux  règlent 
mun  accord,  le  partage  des  biens 
naux  entre  les  habitants  des  territ 
parés,  en  prenant  iK)ur  l)ase  le  noi 
feux,  c'est-à-lire  les  chefs  de  farai 
domicile  dans  ces  territoires.  Ils 
également  ce  «jui  concerne  les  detti 
archives. 

a  Les  délibérations  relatives  h  c< 
sont  soumises  h  l'approbation  de 
talion  permanenle  du  couï^eil  provi 

««  En  cas  de  dissentiment  entre  les 
communaux  ,  la  dépulalion  per 
nomme  trois  commissaires  et  les  cl 
régler  les  dilTéronds  sous  son  app 
et  sauf  recours  au  roi. 

a  S'il  s'élève  des  conlostalions  relai 
droits,  résultant  des  litres  ou  de  la 
sion,  les  communes  sont  renvoyée 
les  tribunaux,  v 

Art.  152.  Application  de  l'arlicl 
dent  aux  réunions  de  communes. 

Art.  153  à  157.  Ces  articles  soni 
crés  à  des  dispositions  transitoires. 

le  bourgmestre  au  Collège  des  bourgmestre  t 
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LOIS  SI  H  LA  PllESSË. 


est   réjj^ie,  ea  lîelgiqyo,  par 
du  20  juillet  1831  et  la  loi  du  t> 

èfet  du  20  juillet  dispose  : 
r.  1*%  Uid('pendanimt.'nt  dos  dispo- 
tu  Code  |Jénal»  soronl  répult^'s  t'oto^ 
'^  tout  crime  ou  délit  cnrimus  ceux 
I  par  des  discours  prononcée  d«ns 
[public,  devant  utu*  réunion  dlit- 
fdûit  par  des  placards  alliehés,  soit 
kcTits  impcinjés^on  noo ,  et  vendus 
f^ués,  auront  provoqué  directement 
imellre. 
dispositioa  sera  également  afipli* 
rsque  la  provoeation  n*aurait  éïé 
le  d'une   tentative  de    crime    ou 

2.  Quiconque  aura  mécliamment 
iement  attaijué  la  force  obligatoire 
fou  provoque  direcleaient  à  y  dif- 
féra puni  d'un  empri^^oanemeiit  de 
[h  trois  ân.s. 

i  3.  M6(ne  peine  contre  celui  qui 

Jjanmient  et  puldiqyement  attaqué 

>nlé  ronstitutiounelle  du  roi»  soit 

ilité  de  sa  personne,  soit  les  droits 

[innols   de  sa  dynastie,   soit    les 

i  Fautorité  des  eiiambres^  ou  bien 

i  la  oitMne  manière,  injurié  ou  ea- 

t  (lersone  du  roi,  »» 

k*  \Ji  ealoMinie  ou  injure  envers  les 

l»ires|;inbl ics  est  [mnic  de  la  même 

flue  SI  elle  était  dirigée  contre  les 

jfs ,   sauf  les  cas  prévus  par  les 

IllViUllS. 

1*8,  La  preuve  dos  faits  est  admise» 

Rs  de  [irévention  de  calomnie  con- 

letioirnâire  |iublie,  h  raison  de  ses 

Celte  [ireuve  mel  i'autenr  de  Tim- 

i  l'abri  de  toute  peine.  Procédure 

Le   prévenu  d'un   délit  commis 

1 16  de  la  presse  et  u'entraînant  que 

de  l'eniprisonneinent,  ne  pourra, 

Huicilié  eu  Beljj;i*ïue,  être  empri* 

put  sa  condamualion. 

(.  Les  délits   d'injure    et   de  ca- 

Dinmis  par  la  voie  de  la  nresse  ne 

[être  poursuivis  que  sur  la  plainte 

^calomniée  on  injuriée.  Toutefois , 

d'injuie  et  de  calomnie  envers  le 

nombres  de  sa  CiMmtbe,  les  cor|)s 

,,  etc.,  pourront  être  poursuivis 

•  Dans  tous  les  procès  de  presse 
!  rant  de  s'occuper  de  la  questiou 

n  récrit  incriminé  renferme  un  dé- 
!  pa  si  la  personne  jirésentée  comme 
I    délit  rest  réellement.   L'iiupri- 

psuivi  sera  toujours  maintenu  en 

fu'à  ce  que  lauleur  ail  été  judi- 
it  reconnu  teL 

à  Prescription  de  trois  mois  |jour 
les  articles  2,  3  et  4  ;  d'un  au  pour 

I  Droit  pour  toute   personne  citée 
iQUrnal ,  de  faire  insérer  une  ré- 


ponse, pourvu  qu'elle  n  excède  ims  1,000 
lettres  ou  le  double  de  rarlicle  qui  l>urah 
provoipié* 

Art.  14.  Cbaque  exemplaire  du  journal 
portera,  outre  le  nom  de  rimprimeur.  Tin- 
dicalion  de  son  domicile  en  Belgique,  sous 
peine  do  100  tlorins  d'amende  par  [luméro 
du  journal, 

A  HT.  15-18.  Application  des  articles  463 
et  374  du  Gode  pénal.  Dhpositions  transi^ 

tofres,  » 

La  loi  du  6  avril  1847  punit  d  un  empri- 
sonnement de  six  uiois  à  Irois  ans  et  d  un« 
amende  de  300  fr,  à  3,OtK3  fr.,  ipiiconque, 
sent  dans  des  lieux  ou  réunions  publiques, 
par  discours,  cris  ou  menaces,  soii  par  des 
écrits,  des  imprimés,  des  images  ou  em- 
blèmes quelcomiues,  qui  auraient  été  afli- 
chés,  distribués  ou  vendus,  se  sera  rendu 
conpable  dVjtlVnses  envers  la  (tersonne  du 
mi;  d'un  enifïHs-jnnement  de  irois  mois  à 
deux  ans  el  d*ujie  amende  de  100  h  â,800  fr. , 
ceux  qui  se  soûl  ren<ins  coupables  des 
niémes  délits  envers  les  membres  de  la  fa- 
raille  royale  (art.  1  et  2).  Le  coupable  d  un 
de  ces  faits  peut  élre  interdit  en  outre  de 
tout  ou  partie  des  droits  civiques;  et  cette 
peine,  ainsi  que  lamende  de  300  h  3,0tK)  fr., 
devient  ap|ilicabic  aux  délits  prévus  par 
lart.  3  idii  décret  du  20  juillet  1831  (art.  3). 
Les  art.  4  et  G  disposent  que  le  prévenu 
des  délits  prévus  jtar  la  présente  loi  sera 
jugés,  si  les  délais  le  permettent,  dans  la  ses- 
sion des  assises  ouvertes  au  moment  de  la 
prononcialion  de  I  arj'ét  de  renvoi  ;  que  s'il 
ne  comparaît  [m^,  ou  se  relire  avant  le  tirage 
du  jury,  une  ordounarjce  de  prise  de  corps 
jHjurra  être  lancée  ruaire  lui,  vi  que,  dans 
ce  cas,  il  devra  fournir  une  caution  de  1,000 
à  5»(1<K)  francs  pour  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire. 

L^article  7  est  relatif  à  des  délais  de  pnicé- 
dure;  larticle  8  élablit  une  prescriplion  de 
trots  mois  pour  les  iléîits  des  articles  1  et  2  ; 
rarticle  0  et  dernier  abroge  la  disposition 
de  rarticle  3  du  décret  du  20  juillet  1831, 
relative  aux  mêmes  délits. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  les  cham- 
bres belges  disculent  un  projet  de  loi  ayant 
pcmr  but  de  punir  les  oifenses  et  insultes 
cummises  envers  les  souverains  des  pays 
éi  rangers 

I^  naturalisât  ion  est  réglée,  en  Belgique, 
par  le^  lois  du  27  sei)leml>re  1835  et  du  la  fé- 
vrier 1844.  La  loi  de  18^i5  distingue  la  grande 
naluralisalion  et  la  naturalisation  ordinaire. 
La  première  seule  donne  Texercice  des  droits 
politit|ues.  Elle  |»eul  élre  accordée  pour  ser- 
vices éminents  rendus  à  TEtat,  ou  au\  Bel- 
ges qui  auront  |>erdu  leur  quabté  de  Belges. 
La  naturalisation  ordinaire  ne  peut  être  ac- 
cordéequ'à  ceux  qui  ontaccommi  leur  vingt 
et  unième  année,  et  qui  oot  résidé  pendant 
cin<|  années  en  Belf^'ique.  La  deniande  doit' 
être  faite  par  écrit.  La  naturalisation  esi 
prononcée,  dans  les  deux  cas,  [»ar  les  rliam- 
bres.  La  loi  de  1844  est  relative  aux  droite» 
dVnregistrcment  qu'enkainent  ces  actes 
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0  pontifice,  librt  v.  {Œuvres  com- 

%,)  —  L'auieur  examtiM/  d*^borLl  les 

foroîes  (Jo  gouverneoimt  ^ju'il 
trois,  qni  jteuvpnt  û\n*  iit^liM's  Tune 
}  il  se  (feiiiîinde  i[u*.*lle  est  la  iiioit- 
ces  formes,  car  c*est  rc Ile-ci  que 
Û  ilonner  au  gouverneinciit  de  ^ori 
I  essaye  tfabord  de  prouver  rpo  la 
e  simple  est  préférable  à  roristo- 
iple  et  h  la  dt^iiiocratie  simple;  vi^e 
it,  h  Cfitise  de  la  corni(ilinii  de  la 
marne,  la  iiionarcljîe  iiitMée  d  ari.sto* 

de  démoeraUe   esl   le    régime  le 
ï;  mais  que  généralement  et  abso- 
inonardne  simple  est  le  régime 

.  Il  pnmvo  ensuite  que  la  forme 

nement  de  rEglise  esl  la  mouar- 
lie  preuve   prend    la  plus  grande 

r'  li?re. 

md  livre  traile  plus  spéetalemeiU 
grtins  Ponlift'S  et  de   la  manière 
îdroils  émanent  de  saint  Pierre. 
B  111  est  consacré  à  la  quesliên  de 
isi  et  aux  olgections  qui  ont   été 

ce  sujet  par  les  auteurs  Iiilhérieus 

îtes- 

Iivre  traite  de  la  puissance  spiri- 

Souverain  Pontife. 
e  sa  puissance  tempurolle. 
iro[fONili4iMS  fiirmeril  la  liose  de  te 
que  le  Pape  ii  çstpos  le  Sër^^neur  de 
lande;  2"  qu'il  n'es!  pas  le  seijineur 
le  monde  chrétien  ;  *T   fpj*i1    n  a 
mtssanie  tcnqiorelle  directemenf; 
-a  la  puissame  temporelle  (ju'mdi- 
it  ;  5"  qu*il  ife-l  pas  conlraire  k  U\ 
e  Dieu   que  le  même  prince  soil 
ïrince  temporel  et  spirituel. 
e  Vlliics  ÔEuvres iouipit'ln  conlietit 
lin  Appendix  ad  li^ros  summi  Poh- 

fibrifi  Eeeirsicf  miliinntiii^  Hbri  pi. 

rompirient   t.  Il  .)  —  Le   premier 

lin  ti  tu  lé  De  vicrivii^t  et  coiisarré  aux 

h  générales  liiéolo:^iques  et  de  drcnt 

e   relatives  au\  ecelésias tiques   et 

m  aux  divers  ordres  du  sacerdoce» 

i  livre  intitulé  De  motHtehis   traite 

S  ré^jfnliers.  Le  troisième  livre  0e 

f  $œcularibHS,  consacré  au\  laïques, 

jle  partie  de  ix*t  nuvra|j;e  dont  nous 

Dnner  une  idée  plus  détaillée, 

celle  discussion  ,  dit  Bellarmin,  Q^i 

\ùn  six  questions.  U  s*agii  en  etlet 

Pd abord  delà  puissance  poîiti*|ue 

I  second  lieu»  oola  fouriiondeicUo 
Huns  lesehuses  f>olili*pies;  en  Irui- 
jU,  desa  ïuissiou  dans  lesclioses  re- 
,  Chacun  do  ces  points  donne  lieu 
Stions. 

II  ail  premier  point  les  deux  ques- 
;  en  résultent  sont  celles-ci  :  si  la 
i  politique  est  bonne  el  permise 
lens  ;  el  si  elle  se  perd  par  le  péché, 
ijqueâ  niant  que  rexercice  de  la 
K»olJti<lue  soil  licite an\  chrétiens» 
I  les  réfute  [»ar  cinq  espèces  d'ar- 
>  savoir  :  les  premiers  tirés  de  TE- 
Bintei  reiemjde  des  saints,  le  but 


de  la  puissance  politique  :  cette  puissance 
esl  nécessaire»  en  eûet»  car  Thonuiiea  hesoin 
de  vivre  en  société,  et  la  société  ne  saut^ait 
sulisisler  sans  elle;  Torigine  de  celte  puis- 
sance, elle  vient  en  etTet  de  Dieu  comme  le 
prouve  saint  Augustin  par  beaucoup  de  pas- 
sages de  rEcriturc,  A  ce  sujet  il  faut  rcuiar- 
quer  que  la  puissance  polilique  considérée 
en  général  el  non  dans  ses  formes  particu- 
lières de  mondrcliîe,  (rarîstocraiie  ou  de  dé- 
mocratie» estiuimédialemenï  de  Dieu;  que 
cette  jïuissance  est  immédiatement  dans 
toute  la  multitude»  car  elle  est  de  droit  divin  j 
or  le  droit  divin  n'a  donné  celte  inùssance 
à  aucun  hooime  individuel,  et«  d'ailleurs» 
abstraction  étant  faite  du  droit  positif,  il 
n'est  i>as  de  raison  pour  qu\*nlre  des  égaux 
l'un  domine jdulHl  que  raiilre;  la  multitude 
doit  la  transférer  en  un  ou  en  plusieurs,  car 
elle  ne  i^eut  Teicrcer  elle-même;  à  ce  [Hïint 
de  vue  la  puissance  des  princes  en  général 
esl  du  droit  de  nature,  mais  les  formes  du 
gouvernenicnl  sont  du  ilroit  des  gens,  car  la 
multitude  jieul  constituer  les  unes  et  les 
autres  et  toujours  les  changer,  Enûn  on  peut 
dire  que  métJie  dans  le  particulier  cette 
iniissancc  vient  de  Dieu,  mais  moyennant  la 
YoloiJti:  et  réîectioti  humaines  {médian te 
Hertione  et  consiUo}.  Le  cinquième  argu- 
ment est  tiré  enïin  de  lantiquité  du  pou- 
voir. —  Sur  la  question  si  la  princit^auté  se 
perd  [lar  le  péclié,  Bellarmin  prouve  par 
divers  arguments  contre  WicletTet  d'autres 
qu'elle  peut  apfiarlenir  à  des  impies* 

Le  second  point  est  relatif  à  la  puissance 
ïh*s  Tuagistrats.  Ici  il  prouve  contre  divers 
hérétiques,  d'ahord  qu'il  est  permis  aux  ma- 
gi>lrals  chrétiens  de  Taire  des  lois,  de  juger 
tjarïs  \es  tribunaux,  de  (jonir  les  coupables; 
en  second  lieu,  qu'il  esl  [lermis  aux  princes 
cîirétiens  de  faire  la  guerre,  A  ce  sujet  il 
examine  quelles  sont  les  justes  causes  de 
guerre,  et  iléfend  la  justice  de  la  guerre 
contre  les  Turcs, 

Le  troisième  |»oint  est  relatif  à  la  mission 
du  magistrat  dans  les  cbi*ses  religieuses*  A 
cet  égard  lîellarmin  commonce  par  réfuter 
l'erreur  de  ceux  (toi  [iré tendent  qu'il 
n'apparlienl  pas  aux  princes  de  juger  eu 
uïatière  de  religion;  puis  celle  qui  ne  veut 
pa»^  tpic  les  magistrats  puissent  prendre  la 
défense  de  la  religion,  ou  qui  veulent  que 
les  princes  |»rotégent  également  les  catlioli- 
ques  et  les  héréiiijues,  ou  tjui  s'opposent 
il  la  destruction  de*  livres  bérelioues.  Eï/lin 
il  soutient  en  dernier  lieu  que  les  béréti- 
qn(^s  rnno'amnés  par  l'Eglise  peuvent  être 
punis  de  peines  temporelles  et  de  la  mort 

I^TROUCCTION   M    TIV\ITÉ  CONTRE  ÏLiRCLAY. 

—  Avis  de»  écrivains  ilin»treê  de  Vîialic,  — 
El  d'abord,  en  Italie,  le  Pape  tirégoire  Vil 
enseigne,  liv*  mu,  de  son  Registre^  lettre  â, 
îi  l'évéque  Metensem  »  ipie  le  Pontife  romain 
peut  excommunier  les  [irinceschrélieus,  les 
dépouiller  de  leur  autorité;  et  déïier  leurs 
sujets  de  leur  obéissance  k  l'égard  de  ces 
|>rinces.  «  Quant  h  l'appui  que  vousdeuiau* 
dex.  dit-il,  à  mes  écrits,  contre  l'orgueil 
insensé  de  ceux  qui  usenl  prétendre  que  le 
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Saint-Siege  apostolic^ue  n  a  pas  le  pouvoir 
d'excommunier  le  roi  Henri,  et  de  délier  qui 

Sue  ce  soit  du  serment  de  fidélité  h  soa 
gard,  »  etc. 

Saint  Thomas  d^Aquin^^qui  noE-seuîeroent 
a  hrillé  par  sa  science,  mais  dont  la  sainteté 
a  encore  été  si  erande  qu'il  est  impossible 
de  Taccuser  de  uatterie  à  i^égard  du  Pontife,, 
dit  dans  Secunda-secundœ ^  q.  10,  art.  10: 
«  Il  faut  remarquer  que  la  domination  ou 
la  prééminence  sont  nées  du  droit  humain,, 
tandis  que  la  distinction  entre  les  fidèles  et 
les  infidèles  est  de  droit  divin;  mais  le  droit 
divin,  qui  provieut  de  la  grâce,  n^fface  pas 
le  droit  humain,  qui  provient  de  la  raison 
naturelle  :  aussi  la  distinction  des  fidèles  et 
des  infidèles  n'einice->l-ellepasla  domination 
des  infidèles  sur  les  fidèles^  Néaiunoins  une 
sentence  ou  un  décret  de  l'Eglise,  qui  pos- 
sède Tautorité  do  Dieu,  jieut  détruire  un 
droit  semblable  de  domination  et  de  préémi- 
nence; car  les  infidèles  méritent  par  leur 
infidélité  de  perdre  leur  pouvoir  sur  les 
fidèles;  TEglise  quelquefois  prononce  une 
telle  sentence;  quelauefois  elle  s*en  abs- 
tient, r  Saint  Thomas  oit  encore  deux  choses 
contrairement  à  Barclay  :  Autre  ciiose  est 
dire  que  la  domination  et  la  prééminence 
[)roviennent  du  droit  humain  et  non  du  droit 
divin,  comme  Taflirme  fréquemment  Bar- 
clay, autre  chose  est  dire  que  l'autorité  de 
FE^^Iise  qui,  sans  aucun  doute,  réside  tout 
entière  dans  le  Pape,  ne  peut  dépouiller  les 
princes  infidèles  de  la  domination  au'ils 
i»xercent  sur  les  fidèles.  Et  par  infiiièles,. 
saint  Thomas  n'entend  pas  seulement  les 
gentils,  comme  semble  te  penser  Barclay, 
mais  il  entend  tous  les  infidèles,  qu'ils  soient 
INiiens,  juifs  ou  hérétiques;  car,  art.  6  du 
même  sujet,  énumérant  et  comparant  les 
différents  genres  d'infidélité,  il  dit  que  les 
hérétiques  sont  des  infidèles  absolument  et 
simplement  inférieurs  aux  païens  et  aux 
juifs;  ensuite,  art.  10,  il  déclare  que  tous  les. 
infidèles  peuvent  être  privés  de  la  domina- 
tion qu'ils  exercent  sur  les  fidèles,  s'il  plaît 
à  l'Eglise  de  le  vouloir.  Il  le  répète  encore, 
quest.  12,  art.  2,  et  ajoute  que  l'Eglise  peut 
priver  les  maîtres  de  leur  domination  sur 
les  autres  hommes,  rK)ur  d'autres  crimes 
encore.  Il  dit  encore  {Sec-sec.^  q.  60,^  art.  6)  : 
«  Le  pouvoir  séculier  est  soumis  au  pou- 
voir spirituel,  comme  le  corps  l'est  à  l'âme; 
et  ce  n'est  pas  usurper  un  droit,  pour  un 
prince  spirituel,  de  s'immiscer  dans  les  af- 
faires temporelles.  »  De  même  saint  Thomas, 
dist.  k%,  dit  à  la  fin  que,  dans  le  Pape,  se 
trouve  le  sommet  des  deux  pouvoirs  tem- 
porel et  spirituel.  Le  môme,  si  toutefois 
c'est  lui,  dit  (liv.  m  Du  Gouvernement  des 
princes,  chap.  10)  :  «  Que  si  l'on  prétend  que 
ce  ne  peut  être  rapporté  à  la  seule  puis- 
sance spirituelle,  cela  ne  peut  être,  r^rce 
qui  est  cori'mrel  et  temporel  dépend  de  ce 

(^ui  est  spirituel  et  perpétuel »  Et  chap, 

19  :  «  I-,a  même  chose  arrive  au  prince  de 
tout  un  royaume ,  parce  que  son  pouvoir 
s'étend  sur  ses  sujets  lorsque,  dans  l'intérêt 
do  la  conservation  du  gouvernement,  il  dé- 


crète des  impôts,,  détruit  des  villes  et  éta- 
blit des  camps ,  pour  conserver  tout  le 
royaume.  Cela  conviendra  donc  beaucoup 
mieux  au  prince  souverain,  c'esi-èrdire au 
Pape,  dans  Tiutérêt  de  toute  la  chrétienté.  » 
Il  est  douteux  <iue  ces  paroles  soieot  de  saint 
11iomas;t  car  1  auteur  fait  mention,  chapitre 
suivant,  de  reinpereur  Albert,  au  lemi>sda- 

Siiel  saint  Thomas  ne  vivait  pas;  et  aansh 
lap.  10,.  déjà  cité„  il  parle  souvent  de  saint 
Pierre,  successeur  du  Christ,  en  uarolei 
dont  la  clarté  est  loin  d'être  celle  de  saint 
Thomas;  ce  ne  sont  pas  moins  les  paroles 
d'un  auteur  ancien  et  savant  que  Barclay  oa 
peut  dédaigner. 

Saint  Bonaventure,  homme  très-s«vaiit,et 
très-saint  évêque,  cardinal  d'Albane»  n\ 
courut  jamais  le  moindre  soupçon  d*j 
voulu  flatter  le  Pontife.  Il  dit  cepen 
chap.  Impart.  2,. de  la  hiérarchie  ecdi 
tique  :  a  Les  prêtres  et  les  Pontifes  pe 
déposer  les  rois  et  les  empereurs,  pour 
laines  causes,  ainsi,  comme  cela  est  dfi- 
arrivé,  lorsque  leur  méchanceté  l'exige,  ot 

Sue  la  chose  publique  le  rend  nécessaire, 
ïuant  au  Souverain  Pontife,  en  qui,  sur 
cette  terre,  réside  la  principale  autorité, il 
ne  reçoit  d'avertissement,  m  des  rois,  ni  des 

E rinces  séculiers ,  ni  des  hommes,  mais  do 
►ieu  seul.  » 

iEgîdiiis  Romanus^de  Tordre  de  Sailli» 
Augustin,  archevêque  de  Bourges,  danssoQ 
Traité  sur  la  puissance  de  l'Ealise^  part,  i, 
ch.  30,^  dit  :  «  Mais,  dira4-on,  le»  rois  et  lei 
princes  sont  soumis  à  l'Eglise  quant  çp 
])ouvoir  spirituel  et  non  quant  au  pouvoir 
temporel;  mais  ce  n'est  point  là  un  arga* 
ment  ;  car  si  c'était  seulement  quant  au  poo* 
voir  spirituel  que  les  princes  et  lesroisftisr 
sent  soumis  à  l'Eglise,  Tépée  ne  serait  fis 
soumise  à  l'épée;  Tes  choses  temporelles  ne 
seraient  pas  subordonnées  aux  spirituelles; 
il  n'v  aurait  pas  d'ordre  dans  les  puissances, 
il  n  y  aurait  point  d'intermédiaire  entre  II 
faiblesse  et  le  pouvoir  suprême.  »  Teiks 
sont  les  paroles  de  cet  évêque  qui,  dans  sfli 
Traité,  ne  prouve  qu'une  cliose,  à  savoir qtt 
la  puissance  ecclésiastique,  qui  réside  tori 
entière  dans  le  Pape,  s*eteud  non-seuleaMH 
au  spirituel  mais  encore  au  teniporel. 

Le  bienheureux  Augustin  TriuinphoSi 
originaire  d'Ancône,  dit-on,  fut  un^  honae 
si  pieux  et  si  savant,  que  sur  son  toroben 
est  gravé  le  mot  bienheureux.  Dans  son  liTie 
Sur  la  puissance  de  V Eglise^  il  dit,  que5t.Si 
art.  3  :  «  Qui  nierait  que  l'empereur  ne  pois» 
être  déposé  par  lePape?  A  celui-là  appartienth 
droit  de  déposer  l'empereur  à  qui  apparticat 
le  droit  de  le  consacrer.  C'est  ce  que  proa- 
vent  les  exemples  de  l'histoire.  »  On  voitdei 
pensées  semblables  dans  toute  la  qualrilBi 
ciuestion. 

Le  bienheureux  Jean  de  Capistran,  dfld 
la  science  et  les  miracles  ont  illustré  YVi^t 
catholique,  dans  les  livres  Sur  la  puissmn 
du  Pape,  part,  ii  de  la  seconde  partie  unnd* 
pale,  dans  l'argument  18  de  l'édition  de  Ve* 
nise,  année  1588,  dit  :  «  Le  Pape,  s'il  domîM 
les  princes  dans  les  choses  spirituenêSf  octt 
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Bttes  dominer  dans  les  cbosos  tuni- 

ih  tulle  sorto  iiue  Id  di^nito  qu'il 
puissance  lui  donne  la  supréuiaUe 
_  tf 
|Antnnin,  archevêque  de  Fl'>n*nct\, 

ni  rcnotumé  par  sa  sainltHé  et  sa 

[  élrani^or  à  toute  apparence  de  Hat- 

|t   dans  sa  Somme^  part,  m,  tit.  22, 

Il  7  :  «  La  puissance  des  empereurs, 

[et  dtîs  [^rinces,  est  telle  qu'elle  doit 

filuéc,  réglée  et  ronsarrée  par  le  Papo 

esi  juste;  qu'elle  dedt  èlre  jui;ée  et 

unée  par  lui  si  elle  est  injuste.^*  Jl  dit 

uic,  ctiap,  5,  §  7  :  «  Il  peut ,  pour  un 

^isonnable ,  déposer  les  rois  eux- 

de  Milao»  de  Tordre   des   Fn'^res 
s,  dit  au  livre  ii  de  son  Traité  sur  ia 
\  de  VEgihe  mitiiante^  tiL  8^  coin: L  3  : 
peut  déposer  Tempereur  et  le  roi 
h  Vvtii  îïjcril<5  par  leurs  vices.  « 
is   Cajelan  ,  de  Tordre  des    Frt^res 
»,  cardinal  de  la  sainte  Ei^lise  ro- 
assi  conrm  par  sa  science  que  par  la 
le  sa  vie,  ex[}rime  les  mêmes  [>eii- 
■  son  Apologie  sur  rautotité  des  Pa- 
eoncilea,  part,  n,  ehap,  13.  En  ef- 
"gument  8,  ou  Ton  rappelle  que  cer- 
Lîs  ont  nié  avoir  la  suitrt^'iiie  puis- 
ons   ïvs    ehï.ïses  teinfiorelles  ,  qm» 
)nt  prétendu  le  contraire,  il  répond 
rmes  ;  «  On  dit  que,  puisque  la  (Hiis- 
Pape ,  en  s*oeiupant  direiUeinent 
les  spirituelles,  ne  considère  que  la 
renie  du  genre  humain,  par  eela  nu>me 

Ëit  (Unix  choses  en  elle  :  à  savoir, 
s'occupe  pas  directement  des  eho- 
Teli  s,  et  qu'ensuite  la  considéra- 
choses  temporelles  la  eonduil  né- 
îent  aux  choses  spirituelles.  Eu  ef- 
lue  tciul  iloiLôtre  r»rdfKHïé  en  vue  de 
irôme,  inèio*^  les  cîioses  temporelles. 
Ire  sans  aucun  doute  par  celui  à  qui 
ûrle  de  diriger  les  hommes  vers  celte 
Bl*a-dire  nar  le  vicaire  du  Christ,  C  est 
ord  un  lait  qui  résulte  de  la  nature 
de  sa  puissance.  De  tout  cela  il  suit 
leut  dire  justement  du  Pape,  et  qu'il 
jisance  suprême  dans  les  choses  tem- 
H  et  qu'il  ne  Ta  jias;  car  res  deux 
rallient  é^aleineiif  avec  le  sens  eom- 
.^*a(rirmaliou»  en  elTet,  est  juste  pour 
MS  spirituelles  seules,  et  la  négation 
■  aussi  pour  les  choses  leuq>orelles 
j1  s'ensuil  que  dans  les  dtm\  conclu- 
lue  peut  y  avoir  aucuin?  erreur*  » 

Edre,  de  Tordre  des  Solitaires  de 
Justin,  dit  dan>  son  livre  Sur  Vaa- 
SuHvrrain  Pontife  cl  îa  juridirtion 
»  chap.  0  :  «  Il  ne  se  soiiim-t  pas  à 
*hn  qui  ne  se  ^loumot  pas  au  vicaire 
1  et  h  la  puissance  ecclésiastique.  C'est 
loi  aucun  roi,  aucun  piince  icmporeh 
'  |ue  condition  qu'il  soit,  ne  peut  s'y 
si  toutefois  il  veut  être  appelé 
*  et  Télre  eu  réalilé,  car  les  choses 
les  aussi  doivent  être  soumises  à  la 
jiuissancc  spirituelle,  » 
du  Mont,  Vénitien,  et  évêquc  de 
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Brescia,  dit  dans  sa  Monanhie,  part,  a, 
quest.  4  :  «  Le  Pape  a  une  jurande  autorité 
sur  Tempereurt  puisque  pour  un  délit  iJ  le 
dépose.  » 

Pierre  Ancliarancns,  dans  son  Code  dtnca* 
nonsf  dit  an  lit.  t>  de  la  constit.:  «  Le  Papo 
manie  les  deux  épées,  et  il  est  supérieur  à 
Tempereur,  puisqu'il  le  couronne,  le  sa  re, 
et  cfuelquefois  le  dépose.  » 

Sylvestre  Prieras,  de  Tordre  des  Frères 
Prêcheurs,  tliéolo^en  et  canonisle  très-sa- 
vant, dit  dans  sa  Sommc^  au  mot  Pape  :  t  Le 
Pape  peut  iVIij^  TeaqMrreur  par  une  nomina- 
tion inunédiate,  (juand  il  a  pour  cela  un  tno- 
lif  juste  et  raisonnahle;  car  à  celui  qui  a 
pcmr  devoir  principal  de  diriger  tous  les  H- 
dèles  yiTs  la  pai\  et  vers  la  (in  spirituelle  il 
appartient  aussi  d'élire  ses  ministres,  w  Et 
plus  loin  :  «  Un  empereïir  a-t-il  mérité  Tex- 
communicaïion,  le  Pape  peut  Texcommu- 
nier.  A-t-il  mérité  fa  déposition,  le  Pape 
peut  le  déposer.  »  Et  au  chap,  It  :  «  Le  Pape 
possède  une  juridiction  universelle  et  sur  le 
spirituel  et  sur  le  temporel.  »  Plus  [vas  :  «  Il 
peut  le  déposer  pour  un  motif  raisonnable.» 

Astense,  dans  sa  Somme,  [»art.  i,  liv.  ii,  ti- 
tre GV,  art.  4,  p,  101,  dit  ;  «  De  ce  qui  a  été 
avancé,  concluez  que  les  princes  séculiers 
et  les  souverains  temporels,  non-seulemenl 
s*ils  sont  hérétiques  |jar  eu\-n»ômes,  mais 
encore  s'ils  négligent  d'eitirp<'r  Thérésie 
chez  les  autres,  doivent  être  e\<  ommuniés, 
dé(>osés  par  TEglise,  chassés  de  leurs  terres, 
et  leurs  terres  données  en  possession  aux 
orthodoxes.  El  il  doit  en  Mre  de  même  si  le 
prince  est  jugé  insufllsant  et  incapable  de 
régner  et  de  rendre  la  iustice*  C'est  pour 
ve]a  que  Zacharie  a  déposé  Childéric,  et 
tpi'lnnorent  a  déposé  Othon.  w 

Niçtdas,  abbé  de  Pa norme,  en.  7  De  major, 
et  obed.t  dit  :  «  Le  Pa(>e  (»eul  raison naolc- 
ment  gourmander  l'empereur  et  les  autres 
princes  séculiers,  et  cela  n'est  pas  étonnant, 
puisqu'il  peut  les  déposer.  » 

Jean  d'Atiagni,  archidiacre  de  Bologne, 
dans  son  livre  DcvotOy  dit  au  chafi.  10  :  «  Le 
Pape  disfïose  pour  le  laïque  <le  Tordre  de 
primogénilure,  parce  q^u'il  domine  les  rois 
et  les  royaumes;  d où  il  suit  qu'il  dépose 
Tempereur.  » 

Bartfïolus,  datis  son  livre  Si  imfierator^  c. 
De  legibus,  ch.  V,  dit  :  «  Le  droit  d  élire  Tem- 
pereur ap^nariient  aux  j^rinces  dWlIcmagne, 
le  droit  de  le  déi*oser  n  appartient  quau 
PafK\  I* 

lialdus,  dans  sa  préface,  FF,  rcr,  dit  :  «  Le 
Pape  seul  dépose  l^cmftereur.  » 

Pierre-André  Cambara,  dans  son  Traité 
des  devoirs  et  de  h  pui\Kiiance  du  /^ffa/,  liv.  îi, 
tit,  De  varih  ordinariorum  nominibu^^  arti- 
cle 220,  dit  :  *«  Le  Pape  seul  dépose  Tempe- 
reur et  les  rois  s'ils  1  ont  mérité*  » 

Restaurus  Castaldus,  tians  son  livre  Sur 
fempereur^  quesl.  21,  ilit  :  u  Le  Pape  seul 
dépose  Tempereur,  sans  consulter  le  concile, 
car  le  tritmnal  du  Pape  est  aussi  celui  du 
Christ.  I»  Et  plus  bas  :  «  Le  Pa[>e,  s'il  est  né- 
cessaire, puni!  et  dépose  un  prince,  (juelque 
élevé  qu  il  soit.  »* 
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Dominique»  cardinal  de  Toscane,  prélat 
très-savant  qgi  vit  encore»  et  qui  a  publié  il 
V  a  peu  d'années  un  ouvrage  important  ^^ 
dans  le  VI'  tome  de  ses  Conclusions  pra- 
tiques^  au  mot  Pape,  cite  une  foule  d'au- 
teurs à  lapfmi  de  ce  principe.  C'est  à  lui  <)iie 
je  renvoie  le  lecteur  s*il  désire  plus  de  cica- 
tions. 

Opinion  des  illustres  ÊCRiVAnsFRA^rçAis. 
—  S.-iinl  Bernard,  livre  iv  iiesConsidéraiions^ 
cil.  V,  s'écrie  :  «Pourquoi  voudrais- tu  res- 
saisir cette  épée  qu'on  t*a  ordonné  une  fois 
d('gà  de  remettre  au  fourreau.  Celui  qui  nie- 
jviit  qu'elle  t*apL|)artient  me  semblerait  ou* 
Mier  la  parole  du  Seigneur  qui  dit  t  Remets 
Ion  épée  dans  le  fourreau.  Elle  est  donc  à 
toi,  et  c*est  par  (a  volonté,  sinon  de  ta  main, 
qu'elle  doit  èlre  mise  hors  du  fourreau.  Au- 
trement, si  ce  n'était  pas  è  toi  de  le  faire,  »i 
c«  n'est  pas  h  toi  (|ue  s'adressent  «es  paroles 
(les  apôtres  :  Voilà  deux  épiées,,  le  Sei^iienr 
n'aurait  pas  répondii  :  Cest  assez,  mais: 
t'/est  trop.  C'est  donc  h  l'Église  ([u'a|)par- 
tiennent  et  le  glaive  spirituel  et  le  glaive 
temjmrel,  mais  Pun  doit  être  manié  au  nom 
lie  1  Ej^lise^  l'autre  par  l'Eglise  ;  celui-là,  \\ar 
le  prêtre,  celui-ci^  par  le  guerrier,  mais  sui- 
vant la  volonté  du  prêtre  et  l'ordre  de  l'em- 
l)erear.  »  C'est  là  ce  que  dit  saint  Bernard 
<|ui,  certes,  ne  soutiendrait  pas  que  le  glaive 
temporel  appartient  à  l'Ejjhse  et  qu'il  doit 
Cire  tiré  au  noni  de  l'Eglise  par  lor.lre  du 
Pontife,  s'il  f»ensnitavec  Barclay  que  la  pui>- 
sauce  temporelle  n'appartient  nullement  à 
l'Eglise  ni  à  son  chef.  Mais  nous  eu  dirons 
plus  à  ce  sujet  dans  son  lieu. 

Pierre  du  Marais,  patriarche  de  Jérusalem, 
homme  très-savant,  dans  son  Traité  (h  la 
cause  immédiate  de  la  puissance  ecvlésiastique^ 
art.  4,  traitant  de  la  puissance  ()apalo,  dit  : 
«  Quoique  le  Pape  ne  puisse  plus  eonlirmor 
le  roi  qui  a  été  élevé  par  le  consenlemeiil  du 
})euple9  ce|)endant  ri  peut  déposer  un  tel 
roi,  non-seulement  s'il  est  héréii(iuo  ou 
schismatique  ou  pour  tout  autre  crime  im- 
populaire, mais  encore,  s'il  est  insuffisant, 
ainsi,  par  exemple,  idiot  et  impuissant,  et 
(jue,  par  suite  de  son  incapacité,  le  royaume 
des  lidèles  périclite,  »  Plus  loin,  en  rendant 
compte,  il  dit  :  a  Le  Pape,  étant  supérieur 
dans  les  choses  spirituelles  et  par  consétfuent 
dans  les  temporelles,  est  nécessaire  au  bien 
spirituel,  v 

Durand,  évoque  de  Mclun,  théologien 
distingué,  dans  son  livre, />e  V origine  des 
juridictions^  quest.  3,  dit  :  «  De  ce  que  les 
ïioux  puissances  spirituelle  et  temporelle 
sont  nécessaires ,  le  Christ  les  a  conférées 
toutes  deux  à  Pierre.  »•  Et  plus  loin  :  «  Ce 
sont  là  les  limites  véritables  de  la  juridiction 
spirituelle  et  temporelle  depuis  1  origine  de 
1  Eglise,  qu'il  est  défendu  de  transgresser. 
Car  la  juridiction  temporelle  ne  s'étend 
iinllemenl  aux  choses  spirituelles  dont  elle 
ne  connaît  rien;  la  juridiction  spirituelle, 
au  contraire,  s'étend  d'abord  et  surtout  aux 
choses  sniriluelles,  et  ensuite,  et  par  con- 
^é(|uent,  elle  s'étend  aux  actions  humaines, 
en  ce  qui  '.'cnLernc  les  choses  tem|)orelles 


qui  doivent  se  régler  sur  les  choses  spiri- 
tuelles et  la  un  suprême.  » 

Emeus  Briton,  de  l'ordre  (tes  Frères  Prê- 
cheurs, théologien  distingué,  dans  son  Traité 
sur  la  puissance  papale^  dit  :  «  C'est  au  Pape 

au'il  appartient  de  corriger  tout  abus,  tant 
e  la  puissance  ecclésiastique  que  de  la 
puissance  terrestre,  chez  quohiue  [»euple 
chrétien  que  ce  soit. 

Jacciues  Almain,  dans  son  Traité  sur  la  nh 
prématie  ecclésiastit/ue  et  temporelle^  quest.  S, 
traitant  du  pouvoir  laïque,  chap.  v,  argu- 
ment 3,  dit  :  «  Le  Pape  peut  déposer  l'eniiie- 
reur  dans  doux  cas  :  1*  pour  un  crime  pure- 
ment spirituel,  tel  que  l'hérésie;  2* quand 
ceux  dont  il  dépend,  par  dmit  naturel,  né-» 
gliçent  à  le  déposer.  »  Au  même  endroit  : 
«  Si  le  peuple,  dit-il,  devenait  hérétique  el 
quittait  la  religion  chrétienne  pour  ua 
autre,  le  Pape  pourrait  priver  ee  pcupleda 
la  dignité  imiiériale  el  la  transférer  à  un 
autre  peuple.  » 

Henri,  cardinal  d'Oslie,  dans  sa  Somme, 
tit.  Des  hérétiques,  §  il,  dit  :  «  Il  faut  remar- 
quer que  les  princes  temporels  peuvent  être 
excommuniés  non-seulement  à  eausedeleur 
hérésie  ,  mais  encore  à  cause  de  celle  des 
autres,  lorsque,  avertis,  ils  négligent  de  la 
détruire,  et  leurs  terres  peuvent  être  livrées 
aux  orthodoxes.  » 

Pierre  Bertrand ,  cardinal  et  évêque 
d'Autun,  dans  son  Traité  de  Vorigine  en 
juridictions,  ((uesl.  4,  num.  5,  dit  :  •  La 
puissance  s|)irituel]e  doit  dominer  sur  toute 
créature  humaine;  de  même  que  Jésus-Christ 
tant  (ju'il  fût  sur  celte  terre,  étant  naturelle- 
ment le  maître  éternel,  l'était  natnrellcroeat 
d(»s  euïpereurs  et  pouvait  porter  des  sen- 
tences de  déposition  et  de  condamnation 
contre  qui  ({ue  ce  soit,  ainsi  par  la  mime 
raison,  peut  le  faire  son  vicaire.  » 

Etienne  Aufremis,  dans  son  Traité  sur  h 
puissance  séculicre,  num.  5  et  6,  dit  :  •  Le 
Pape  dépose  l'empereur  lui-même  coninie 
son  inférieur,  lorstju'il  le  juge  nécessaire  et 
dans  toutes  les  atfaires  dimciles,  dans  toutes 
les  grandes  difllcultés»  qui  peuvent  engen- 
drer du  scandale  dans  la  chrétienté;  le 
Pape  peut,  par  la  même  raison,  s'interposer 
même  entre  les  laïaues ,  et  exercer  cette 
puissance  qui  lui  a  été  donnée  |»ar  Dieu.  ■ 

Jean  Favre,  num.  10,  c.  De  la  sainte  Tri- 
nité et  de  la  foi  catholique,  dit  :  «  Il  n'est 
i>as  douteux  que  le  Pafie  ne  soit  supérieur 
a  tous  les  Chrétiens  au  tem[>orel  comme  au 
spirituel.  »  Plus  loin  :  i  Lorsqu'il  s'agit  de 
préjudice  fait  h  l'Ame  ou  au  peuple,  le  Pape 
peut  et  doit  le  prévenir  ;  et  s'il  est  nécessaire, 
déposer  le  roi,  quel  qu'il  soit.  >* 

iEgidius  Bellaniera,  évêque  d*Avigiion, 
chap.  15,  quest.  G,  num.  â,  dit  :  «  Le  Pape 
peut  déposer  l'empereur  oui  reeonnall  lui 
devoir  la  puissance  temporelle.  «Et  plus  bas: 
a  llpeutaussi  déiK)$cr  les  autres  rois,  pourro 
qu'ils  no  soient  pas  ses  féaux,  et  ne  rerun- 
naissent  pas  lui  devoir  leur  puissance  tem- 
porelle, (ju'ils  ne  lui  prêtent  pas  scnuenide 
fidélité  ,  pour  cause  de  délit  ou  d'inson- 
ciauce.  »  Plus  loin  :  t  La  déposition  du  roi 
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kile  par  les  Pjspos;  elle  dépend 
puissance  ordinairo,  mais  d'une 
^upr^rne  et  absolue.  »  (Voyez  le 
K  NovU,  de  tucid.,  et  in  cap,  #o- 
ùriL  ft  obrd.) 

Éntin  Umiiius,  flans  la  répétition 
t,  De/wrfiV.,  iium.  G,  dit  :  «  C'esi 
lous  posons  que  les  deu^  glaives 
inéH  a  TEijîise,  e'csl-h-dire  que  le 
le  droit  et  la  puissance  de  juger 
à  la  fois  spirituelles  et  teinpo* 
,  quoique  1  homme  soit  morlel, 
ssance  céleste  qui  le  fait  vivre.  » 
Hum*  127  :  «  C'est  eu  ustmt  de  ce 
e  ^apç  Zaeharie,  l'an  du  Christ 
la  du  Irôue  de  ses  anr:êtres,  Chil* 
légitime  delaiiaole,  après  une 
le  d'aieiit ,  et  mit  h  sa  place  le 
Il  préleilaol  que  Childéric  élail 
le  gouverner.  »  l*lus  loin  :  «  C'est 
)rHi  que  Léon,  Pruifife  romain, 
«ur  Cliarles»  roi  des  ( iaules,  » 
I  Hul'uSf  Contra  Moiiiuam,  eh.  6, 
lit  :  «  Nous  n  i^^norons  pas  que  le 
on  m  a  ôlé  fa  poissante  aux 
'  la  transférer  h  Cliarlema>îiie.  Ce 
>slé  [»ar  nos  ariucdes,  comme  par 
Ijrccs;  et  c'est  de  cette  décisron 
Charlemagne  et  ses  successeurs 
îermains  ont  cru  tenir  leur  auto* 
parle  pas  de  Pé[un  sacré  roi  par 
après  que  Giiildéric  eut  été  en- 
S  un  monastère,  cotume  lâcjie  et 

y 

DES  EcnfVAi^s  ESPAO?ioi.s.—  Saint 
(ans  saSommf,  \i\\  i»  tit.  Brs  tfe- 
7,  dit  :  *<  Il  faut  donc  reiuanpjcr 

que  le  souverain  séculier  p<'nt 
Dmunié  et  même  déposé,  mm- 
pour  cause  dMiérésie,  mais  encor  e 
|epce  à  la  détruire.  Il  faut  étcn- 
■•puissance  de  TL^^lise,  sur  les 
Pnnce  séculier  serait  nuisihle» 
négligerait  d'observer  la  justice.» 
évOque  de  Sylva,  de  Tordre  des 
ans  son  irmiè De planctn Ecdesin*^ 
M,  dit  :  «  Le  Pape  transfère  Teiu- 
Cme  rempercur,  le  sacre  et  le  cou- 
^1  persécute  TÊgiisc»  le  dépose.  » 

Turre-C  renia  (ai  cardinal,  Somme 
b»  liv,  u,  cli.  113,  propos,  V,  dit  : 
p'a  point,  h  la  vérité, de  puissanre 
•les  choses  teinporelies,  mais  dans 
i  choses  spirituelles,  il  a  la  plus 
Issance  sur  les  choses  temporel- 
bporterai  ici  une  seule  de  ses  con- 
i  Le  Pontife  romain  semlilc  avoir 
btion  sur  les  choses  lenqmrelles, 
tient  parce  que,  pnr  censure  ec* 

^peut  arrêter  h/s  [^rinces  sécu- 
délUs  contre  la  juridiction» 
&ul  les  déposer.  « 
btDiia,de  l'ordre  des  Frères 
1/*^'  sur  (a  puissance  ecclésias- 
'prrjp.  H,  dit  :  <*  En  considérant  la 
^ile,  le  Pane  possède  hi  puissance 
[sur  tous  les  (•  rinces,  rois  et  em- 
loin  :  a  Quand  fa  un  spiri- 
lil  peut  non*seulemenl  tout  ce 
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quepeuventlesprincesséeuliers,  mais  encore 
il  peut  créer  des  souverains,  en  déposer 
d'autres  et  diviser  les  empires.  » 

Alphonse  de  Castro,  de  Tordre  des  Mi- 
neurs, liv.  iif  rh.  7,  //w  punitiont  méritées 
par  lt4  hértfiiqHes,  dit  :  <t  il  n'est  pas  éton- 
nant que  Je  Pape  fouisse,  pour  crime  d'hé- 
résie, déposer  un  roi;  car,  en  affaire  de  re- 
ligion, les  rois,  comme  tous  les  autres,  sont 
soumis  au  Souverain  Pontife,  i> 

Jacques  Simanca,  évtSquc  de  Paca,  dans 
sou  livre  Sur  les  Jmniutionx  vntholiques^ 
u,  25,  tit.  V5,  dit  :  <  Quoique  la  puissance 
ecclésiastique  soit  distincte  de  la  séctilière, 
et  ((ue  le  Pape  ne  possède  point  de  juridic- 
tion civile  sur  les  royaumes  séculiers,  ce- 
pendant, en  considérant  la  (in  spirituelle,  le 
Souverain  Pontife  possède  la  plus  grande 
puissance  sur  les  princes  orthodoies.  C*est 
jMîurqufîi  si  un  roi  était  nuisihle,  ou  faisait 
des  lois  iniques  ou  contraires  à  la  religion 
et  aux  hounes  mœurs,  au  délrimentdcsclio* 
ses  spirituelles»  le  Pape  pourrait  enqïlover 
un  remède  conveuahle  en  privant  un  tel  Voi 
de  Tadniinistration  de  la  juridiction.  » 

Grégoire  de  Valence,  disput.  !,  q.  12» 
punit.  2,  asser.  2,  dit  :  «  Le  Souverain  Pon- 
tife peut,  par  droit  ecclésiastique,  priver  de 
la  puissance  un  prince  apostat,  et  celle  as- 
ser lion  n'est  sujette  à  aucun  doute  pour  leâ 
vrais  orthodoxes.  » 

Guillaume  de  Monlferrat,  Traité dt  la  nue* 
ccision  des  rois^  num.  ;iO|  dit  ;  «  Le  Pape, 
vicaire  du  Ciirist,  peut  déooser  tout  roi 
chrélien,  comme  il  a  dépose  Childéric,  nd 
fies  Francs,  et  comme  il  a  transféré  Tempiro 
romain  des  (irri  s  au\  (ieruuiins,  » 

Antoine  de  Cordoue,  de  Toixjre  des  Mi- 
neurs, liv.  1,  du  Question,^  quest.  17,  dit  s 
«  La  puissance  civile  est  soumise  non  h  la 
ptus>anre  temporelle  du  Pape,  mais  i&  la  s[»i- 
riluclle;  TE^^^lisc  et  surtout  le  Pape  |»ossè- 
ilent  une  sorte  de  puissance  temporelle  dan> 
Tonire  Sfdrituel  sur  tlius  les  h^nmies,  ton- 
les  rois,  tous  les  royaumes  du  monde.  » 

Louis  Molina,tom.  P%  De  intititut,  etjuret 
tracf.3,t4isp.  29,  concl.3,  dit  :  «  La  puissance 
spirituelle  du  Souverain  Pontife  jiossède  la 
souveraine  juridiction  temporelle  sur  les 
rois  et  tous  ceux  qui  dépendent  de  TEglise, 
autant  toutefois  que  Texijjre  la  fm  surnatu- 
relle sur  laquelle  se  règle  la  pui>sQuce  spi- 
rituelle. C'est  pourquoi,  si  la  tin  surnatu- 
relle Texi^e,  le  Souverain  Pontife  peut  dépo- 
ser les  rois.  » 

Fenlinand  Vasquius,  liv.  i  des  Cantrov., 
ch.  21,  dit  :  «  Du  reste,  le  Pape  a  la  junitlic- 
tiou  des  choses  temporelles  eu  tant  que  les 
spirituelles  Texigcnl.  » 

Michel  deUninya,  Traité  de  tunité du  par- 
leur et  du  troupeau,  num.  18,  dit  ;  «  La  sou- 
veraine puissance  est  aux  mains  du  Pape, 
quoiqu'il  ne  (»ossède  point  le  glaive  lenq^o- 
re.,  et  cela,  parce  que  la  puissance  du  Pape 
émane  directenumt  *de  Dieu,  il  ne  dépend 
(jue  de  Dieu.  La  puissance  de  TempereuTt 
au  contraire^  est  subordonnée  à  celle  du  vi- 
caire; c'est  pourquoi  le  Pape  peut  trafisfé- 
rer  Tempire  d'une  personne  a  Taulre  ;   il 
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oint  l'empereur,  le  coaronne,  Tapprouve  et 
le  réprouve,  et  mèine  le  dépose.  » 

Martin  Navarre,  dans  ses  Commentaires^ 
ch.  3,  Hum.  M,  dit  :  «  La  puissance  ecclé- 
siastique est  distincte  de  la  laïque  et  bien 
supérieure ,  comme  Tor  est  distinct  du 
plomb,  et  aussi  plus  noble.  Elle  ne  com- 
prend directement  que  les  choses  surnatu- 
relles, et  indirectement  les  choses  naturelles 
qui  sont  nécessaires  pour  pouvoir  atteindre 
la  fin  surnaturelle.  »  Plus  loin,  num.  99  : 
«  Le  Pape  peut  déposer  les  rois  qui  sont 
assez  incapables  de  gouverner  pour  que  le 
peuple  de  Dieu  qui  leur  est  soumis  soit  ar- 
rêté dans  la  poursuite  de  la  vie  éternelle.  » 
Le  même  auteur  cite  plus  loin  plusieurs  sa- 
vants à  Tappui  de  son  opinion. 

Opinion  des  écrivains  allemands.  — 
Etienne,  évéque  d*Halberstadt,  dans  la  lettre 
que  nous  en  a  conservée  Marianus  Scot  dans 
son  appendice,  en  parlant  de  Tempereur 
Henri  IV,  dit  :  «  Le  seigneur  Henri  est  un 
hérétique  nour  ses  crimes,  il  a  été  excom- 
munié par  le  siège  apostolique,  et  il  ne  peut 
exercer  aucun  genre  de  pouvoir  sur  nous 
qui  sommes  catlioU(|ues.  p 

Hugon  de  Saint-Victor,  Saxon,  homme 
d'une  grande  science  et  d'une  grande  sain- 
teté, liv.  II,  De  sacrament.y  part,  ii,  chap.  iv, 
dit:  «  \jf  puissance  spirituelle  peut  établir 
la  puissance  terrestre  et  la  iuger,  si  elle  est 
mauvaise.  Quant  à  elle,  elle  a  été  d'abord 
élai>lie  par  Dieu ,  et  lor$qu*clie  dévie ,  Dieu 
seul  peut  la  juger.  » 

Henri  de  (jandano,  liv.  vi.  q.  33,  dit  :  «  Le 
premier  de  l'Eglise  universelle,  après  le 
Christ,  est  Pierre,  h  qui  i!  a  contié  les  deux 
clefs  et  les  deux  glaives,  de  telle  sorte  que  le 
gouvernement  de  l'Eglise  universelle  lui 
appartient,  tant  dans  les  choses  spirituelles 
que  dans  les  temporelles.  » 

Denys  de  Carthuse,  dans  un  livre,  De  regî* 
mine  politiŒj  art.  19,  dit  :  «  Dans  l'Eglise  de 
Dieu,  il  est  un  seul  pontife  suprême,  c'est  le 
Pape  qui  a  la  plénitude  des  deux  pouvoirs, 
c'est-à-dire  du  spirituel  et  du  temporel, 
aussi  a-t-il  la  juridiction  sur  tous  les  gou- 
vernements des  fidèles,  non-seulement  dans 
le  spirituel,  mais  aussi  dans  le  temporel, 
lorsqu'un  motif  raisonnable  l'exige.  Car  il 
ueut  déposer  l'empereur  et  priver  les  rois  de 
leurs  royaumes,  sj  leur  vie  le  mérite.  » 

Jean  Driedon ,  dans  son  livre  de  la  /.i- 
btrté  chrétienne^  liv.  i,  chap.  li,  dit  :  «  11  ne 
faut  pas  jtasser  sous  silence  nue  le  Pape  peut, 
en  toute  puissance,  déposer  les  rois  et  priver 
les  princes  de  leurs  royaumes  pour  crime 
d'héresie,  et  sous  le  rapport  temiK)rel  délier 
le  peuple  chrétien  de  1  obéissance  et  de  la 
sujétion.  »  Voyez  aussi  chap.  9,  où  l'auteur 
démontre  que,  quant  à  la  tin  surnaturelle, 
la  puissance  tem]>orelle  est  subordonnée  à  la 
spirituelle. 

Albert  Pighius,  liv.  v  de  la  Hiérarchie  er- 
clésiuslique^  ehap.  2,  dit  :  «  C'est  pourquoi 
eux  tous  (princes,  rois,  etc.)  comme  memi)res 
de  l'Eglise  sont  subordonnés  à  la  hiérarchie 
ecclésiastique  qui  doit  retenir  les  rênes  de 
leur  empire,  les  maintenir  fous  dans  le  de- 


voir, corriger  les  prévaricateurs 
nessité  l'exige;  les  avertir  et  les 

rir  d'autres ,  ou  de  le  faire  fair 
qui  ce  droit  appartient.  »  Le  mê 
chap.  liii.,  répète  la  môme  chose  e 
par  de  nombreux  exemples. 

Jacques  Latomes,  dans  son  livre 
chap.  ikj  dit  :  «llsuitdecesprinc 
roi  ou  un  prince  chrétien  quelco 
être  avec  raison  déposé  par  l'Egl 
royaume  et  la  souveraineté  a  vecles 
passentpar  le  saint  liaptème  dans 
l'Eglise,  sont  dédiés  au  Christ  et  à  2 
consacrés  et  donnés  par  une  dof 
vocable.  »  Voilà  ce  que  dit  cet  i 
a  déjà  prouvé  dans  un  autre  li 
suprématie  pontificale  que  la  pu; 
clesiastique  réside  tout  entier 
Pape. 

Conrad  Bruno,  liv.  m  des  Légai 
dit  :  «  Cette  juridiction  embrassi 
ments  civils  et  criminels,  les  déi 
et  les  inquisitions,  les  accusation 
nés,  les  censures  ecclésiastiques 
personnes  et  les  choses  de  1  Kgli 
vent  aussi  contre  les  personne 
Dans  tous  ces  cas,  le  Souverain  P 
sède  une  pleine  juridiction;  celle 
véques  et  évéques  est  délermi 
mitée.  » 

Cabriel  Biel,  théologien  distingi 
Can,  de  la  messe^  dit  :  «  Celui-là 
gouverne  qui  pour  gouverner 
donné  un  seul  pour  chef  à  tous, 
tous  fussent  gouvernés  par  un  se 
le  corps  Test  |)ar  la  léto.  »  Et  h  la 
Pape  transfère  la  puissance  sécul 
nation  à  l'autre,  et  peut  dépose 
reur,  »  etc. 

Opinion  des  ^xrivains  écossais  f 
—Alexandre  d'Ale,  de  l'ordre  des  ! 
neurs,  savant  précepteur  de  saii 
et  de  saint  Bonavenlure,  part,  iv, 
dans  Y  Explication  du  canon  de  la 
«  La  puissance  spirituelle  peut 
puissance  temporelle,  et  la  juger,? 
elle-niôme  a  été  établie  par  Die 
qu'elle  dévie,  elle  ne  peut  être  j 
par  Dieu.  » 

Rohert  OIkot,  Anglais,  liv.  de  I 
lect.  -200,  dit  :  «  Celui-là  est  le  ro 
à  qui  sont  soumis  les  peu[)les  et  l< 
mais  lui-même  est  soumis  au  sa( 
au  Souverain  Pontife.  »  Plus  loin 
a  fait  de  David  un  roi,  de  môme 
cairo  du  Christ,  le  chef  de  l'E^li 
la  nuissance  royale  pour  l'utilité 
Eglise;  de  sorte  que  le  droit  d'ei 
personne  élue  et  de  l'élever  à  l'en 
partient  au  Pape.  ^ 

Jean  Bacon,  de  Tordre  des  C 
dans  son  prologue,  quest.  il,  art 
«  Le  Pape  a  le  droit  de  juger  les 
royaumes,  quand  il  s*a^it  de  gu( 
l)aix;  car  il  peut  exhorter  les  nrii 
porels  à  ce  qu'ils  observent  la  j 
uns  envers  les  autres.  >»  Plus  loin 
droit  de  déposer  un  roi,  et  de  du 


âuire,  |iour  cause  iJ'iiijusliw  et 
L  II  a  aussi  le  (iroii  de  dép(isf>r 
r  et  de  donner  Terupire  h  un  îiu- 
l^crenr  ne  défend  pas  TEglise,  »> 
ie  >'iiilde,  du  môme  ordre,  liv.  ii 
fM  de  la  foi  antique,  art.  3»  eh. 
iquant  dans  quel  sens  sainiGrc'»- 
aoiumé  serviteur  de  Tempereur, 
ik>nte,  le  saint  Pape  (iréi^oiro  n  a 
préjudice  à  sa  supérioriîé  sur 
lorsqu  i)  s'est  soumis  au  roi 
D  dont  on  traitait.  Voyez  s'il  ne 
,  pas  eoinme  le  maître^  des  em- 
ie  rois,  lorsqu*il  a  privé  de  toute 
ic  tout  lionneor  le  violateur  des 
iccordés  à  l'abbaye  de   Xénoda- 

PauUtSf  cardinal  de  la  sainie 

fine,  Liw  du  Souverain  Pontife^ 
K  On  en  peut  conclure  que  le 
;iirist,  à  qui  a  été  conlié  fa  plus 
lion  de  toutes,  celle  de  mener 
;a  lin  sur  celte  terrt%  et  «1t^  gou- 
fise  »  possède  aussi  le  premier 
tous  les  ministres  de  Dieu,  rois, 
nereurs,  quels  que  soient  leurs 

pB  donc  maintenant  quelle  a 
ne  de  TEglise  avant  que  le  dif- 
e  fût  élevé  ealre  moi  et  Bar- 
^ainl  Augustin^  liv.  ii  Contre  Ju- 
ivoir  a{*pelé  en  témoignage  onze 
ont  les  uns  vivaient  deux  cents 
ant,  d*aulres  cent  ans,  d'autres 
é[>oque,  aûirme  qu'aucun  cr>n- 
réuiii  lanl  flMlbisires  'écrivains 
>ise  demande  si  Julien*  introduit 
pave  assemblée,  aurait  osé  ré- 
l  de  savants,  avec  comtiien  jïlns 
aurons-nous  allirmer  que  dans 
ide  ne  se  soiii  réunis  plus  de 
;  écrivains  aussi  illoslres,  donl 
is  ont  vécu  il  va  cini[uanto  ans, 
^erses  époques,  dans  les  divcr- 
lu  monde  chrétien»  ont  illustré 
H-seulenienl  par  leur  science, 
B  par  leur  sainteté  et  leurs  mi- 
BOique  je  ne  puisse  aftirmer  tpie 
1  vivait  encore,  iniriMjuil  <ians 
lée  aussi  illuslrc»  erilt  devoir 
jéder,  j'affirme  cependant  avec 
»,  ou  bien  ces  livres,  dont  TE- 
un  si  long  usage,  doivent  être 
bien  que  le  libelle  de  Barclay 
rré  aux  llammes  vengeresses  , 
iditlcux,  téméraire,  séditieux  et 

bf  comités  sur  la  puissance  port- 
I  les  choses  temparcttes,  —  Mais 
mioins  illustres  et  noiul»reux  ne 
}  à  quelqu'un,  j'en  citerai  d'au- 
le  innnrrdirablcs,  qui  jioïtcront 
ior)[  I  lay.  Lus  histuriens 
I,  lu  lUsZonaras;  le  Latin 

nû  Diai:ouus,  liv.  \xi,  et  Plalina, 
Grégoire  111,  témoignent  qu'il  y 
fans  le  Pape t j ré ^o ire  II  excom- 
|icreur  Léon  pour  crime  d'béré- 
enua  les  portes  de  l'Italie,  Les 


latins  atirilruent  ce  fait  h  tirégoire  111^  |>aiT6 

que  celui -ci  confirma  la  seiitencq  de  Gré- 
goire IL  L'tiistorien  grec  Zonaras  témoigne 
une  la  sentence  de  (Grégoire  II  a  été  portée 
dans  un  synode  d'évéqiies;  et  h  ce  propos  il 
dit»  lom.  lil  de  ses  Annales  :  «  Grégoire,  qui 
gouvernail  alors  T Eglise  d*î  Home,  les  ana- 
tlicuiatisa  avec  l'empereur  tlnns  un  synode, 
et,  après  avoir  conclu  un  trailé  avec  Irs 
Francs,  refusa  le  tribut  qui  était  dO  à  IVni- 
pire.  »  Ainsi  donc  tout  un  synode  a  ap- 
prouvé le  Pape  Grégoire,  et  ce  fait  a  autant 
de  témoins  qu'il  y  a  eu  d'évéques  au  synode, 

Pîus  tard,  trois  cents  ans  aprè:^,  lorsque  le 
Tape  Grégoire  \ll,  après  une  foule  d  aver- 
tissements, excommunia  l'empereur  Henri 
iV,  et  le  priva  de  Tempire,  il  ne  le  fil  pas 
secrètement,  ni  de  sa  .seule  volonté,  mais  à 
Rume,<lans  un  synode  où  s'étaient  réunis 
une  foule  d^évèques  qui  tous  rapprouvèrent 
publiquement,  avec  les  rites  cl  cérémonies 
usuels.  Lliistoire  de  ce  synode  est  au  liv.  vu 
du  Registre  di}  Grégoire  VJI;  il  se  t-int  Tan 
de  grâce  1080,  la  septième  année  an  règne  de 
Grégoire,  et  à  ce  synode  vinrent  des  arche- 
vêques, des  évoques,  des  atibés,  et  une  foule 
innombrable  de  clercs  et  de  laïques  de  tout 
ordre.  11  faut  ajouter  ici  cinq  conciles  oui  se 
rénnireni  sous  les  succe^sseu^s  de  Grégoire 
VU,  h  savoir  :  celui  de  Bénévt'nt,  sous  Vic- 
tor lll;  de  Placenlia,  sous  Urbain  11;  de 
Rome,  sous  Pascal  11;  de  Cologne,  sous 
t'iélase  11;  de  Reims,  sous  Calixte  II,  où  a 
été  conUrmée  la  sentence  de  tirégoire  VIL 

D'ailleurs,  lorsque  le  Pape  llrl>ain  II  ex- 
communiait et  privait  de  sa  couronne  Phi- 
lippe V%  roi  de  France  qui,  répudiant  son 
épouse  légitime  et  en  |>reiianl  une  autre  en 
adultère, avait  refusé  d  obéir  h  ses  avertisse- 
ments, il  le  faisait  dans  le  grand  concile  de 
Clermonl,  comme  le  témoigne  Si^ebert  dans 
sa  Chronique  de  rannée  1095,  et  mieux  encore 
Matthieu  Paris,  dans  son  Règne  de  Guil^ 
iannic  //.  Quant  à  ce  que  l'excommunication 
entraînait  la  privation  de  la  dignité  royale, 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisîinl  ce  que  dit 
Yves,  évéque  de  Cfiartres,  dans  sa  lettre  au 
Pape  Urbain  II.  €ïn  peut  encore  le  voir  dans 
les  historiens  (lui  adirment  que  le  Pape 
Urbain  défendit  (iimposer  le  diadème  au  roi 
Ptdlippe,  excommunié.  Voyez  la  Chronique 
10  de  Nauclerc,  Genève,  31;  Paul -Emile  t 
liv.  lù  Du  ^-o/;  Papirius  Mussoniiis,  Annal, 
Joignez  à  cela  ice  ipii  est  écrit  oans  le 
Sommaire^  ou  Compendîtim  de  l* histoire  de 
France^  de  Nicolas  Vignères  :  que  tout  le 
temps  où  Pfiilifïpe  fut  sous  le  coup  de  Tana- 
thème  il  n'éîail  pas  écril  dans  les  écritures 
publiques  :  Régnante Philippo.mms  Régnante 
Christo,  ce  qui  indiquait  (jue  le  peuple  ne 
considérait  pas  comme  roi  un  roi  excom- 
munié. 

De  plus,  le  Pape  Innocent  ïlî,  dans  l'année 
1"215,  convoqua  le  grand  concile  général  de 
Latran.  Assistèrent  à  ce  concile  :  le  grand 
Pontife  lui-même;  deux  patriarches  d'Orient 
en  personne  :  celui  de  Constant inofile  et  ce- 
lui de  Jérusafem;  deux  par  leurs  envoyés  : 
ceux  d'Alexandrie  et  d'Antioche;  soixante- 
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dix  arcnevfiques;  cinq  cent  douze  évoques; 
huit  ccQts  abbés,  prieurs,  envoyés  des  em- 

Îiereurs  d'Occident  et  d^Orient,  des  rois  de 
érusalem,  de  France,  d'Espagne,  d'Angle- 
terre et  de  Chypre.  Dans  cette  grande  assem- 
blée du  monde  chrétien  fut  rendu  un  canon, 
3*  par  ordre,  contre  les  hérétiques,  en  ces 
termes  :  «  Nous  excommunions  et  anathé*- 
matisons  toute  hérésie  s'élevant  contre  la 
sainte  foi  catholique  orthodoxe  »  telle  que 
nous  l'avons  exposée  plus  haut,  etc.  >»  Et 
plus  loin  :  «  Si  le  seigneur  tcm|iorel,  averti 
par  l'Eglise,  néglige  de  purger  son  royaume 
de  la  souillure  héréli<jue,  qu'il  soit  excoui^ 
munie  par  le  métropolitain  et  tous  ses  évè* 

aues,  et  s'il  refuse  de  se  soumettre  au  bout 
*un  an,  qu'il  soit  dénoncé  au  Souverain 
Pontife,  lequel  dès  lors  déliera  ses  sujets  du 
serment  de  fidélité,  et  livrera  son  royaume 
aux  orthodoxes  qui,  après  l'extermination 
(les  hérétiques,  le  [)os.séderont  sans  contra- 
diction et  le  conserveront  dans  la  pureté  de 
la  foi.  »  Que  dirait  ici  Barclay?  Si  ce  ne  sont 
pas  là  les  paroles  de  l'Eglise  catholique,  où 
donc  les  chercherons-nous?  Et  s'il  est  un 
homme  qui  refuse  de  les  entendre,  comme 
le  fait  Barclay,  ne  doit-il  pas  être  regardé 
comme  gentil ,  imblicain ,  aiitichrétit^n  et 
imj)ie?  Si  le  Souverain  Pontife  ne  domine 
point  sur  toute  la  terre  et  ne  dispose  pas  des 
choses  temporelles  jusqu'à  pouvoir  déposer 
les  princes  hérétiuues  par  eux-mêmes,  ou 
protégeant  des  hérétiques  i  pourquoi  no 
s'est-ii  élevé  aucune  réclamation  contre -ce 
canon?  Pourquoi,  de  tant  d'empereurs  et  de 
rois,  aucun  n'a-t-il  parlé?  Cest  que  les 
princes  temporels  n'avaient  pas  alors  do 
parasites  qui,  pour  ralTermir  leur  royauté 
temporelle,  enlèvent  Je  royaume  éternel  à 
ceux  qu'ils  veulent  tlalter.  Mais  ajoutons  le 
concile  de  Lyon.  Le  Pane  Innocent  IV,  en 
Tan  de  grAce  VIï^  tint  le  grand  concile  de 
Lyon,  auquel,  outre  les  archevêques  et  les 
évôipies,  assista  encore  l'empereur  d'Orient 
Beaudoin,  avec  une  foule  de  princes.  Mmi^ 
lÏMS  et  Nauclerus  attestent  que  saint  Louis, 
roi  de  France,  assista  aussi  au  concile  de 
Lyon.  Dans  cette  réunion,  où  l'Eglise  en- 
tière était  représentée,  fut  portée  une  sen- 
tence contre  remi»ereur  Frédéric  II,  en  ces 
termes  :  «  C'est  pourquoi,  nous,  avec  nos 
frères  et  le  saint  concile,  après  mûre  déli- 
bération, nous  qui  sommes  vicaire  indij^ne 
de  Jésus-<^hrist  sur  cette  terre,  nous  à  qui  il 
a  été  dit,  en  la  personne  de  Pierre  :  Tout  ce 
que  lu  lieras  sur  cette  terre  sera  lié  dans  le 
cieL  nous  déclarons  et  dénonçons,  au  nom 
du  Seigneur,  privé  de  tout  honneur  et  di* 
gnité  ledit  prince  qui  s'est  montré  indigne 
de  gouverner  l'empire,  et  qui  a  été  rejeté 
par  Dieu  pour  ses  iniquités;  de  plus,  tous 
ceux  qui  lui  ont  prêté  serment  de  fidélité  en 
sont  déliés  pour  toujours,  et  nous  défen- 
dons, au  nom  de  notre  autorité  apostoli<iue, 
k  qui  que  ce  soit  de  lui  obéir;  déclarons 
excommuniés  aussi  tous  ceux  qui  lui  j cèle- 
raient conseil  ou  secours  comme  à  leur  em- 
pereur ou  roi.  Que  ceux  donc  à  qui  il  ai)par- 
. tient  d'élire  l'empereui  en  élisent  un  libre* 


ment.  Quant  au  royaume  de  Sicile 

{pourvoirons  comme  il  sera  nécessi 
e  conseil  de  nos  frères,  n  Cette  sen 
portée  par  le  Pontife  avec  l'approl 
concile ,  c'est-à-dire  de  tous  les  cb 
tiens;  et  cependant  il  est  un  homi 
sais  lequel,  qui  ose  s'élever  a 
publier  son  livre  pour  éblouir  les 
Ignorants  I  Que  si  les  conciles  d( 
catholique,  surtout  ceux  qui  sont 
par  le  Souverain  Pontife,  méritent 
fiance  que  personne  m»  doit  leur 
quel  téméraire  oserait  s'élever  a 
conciles  réunis?  En  effet,  bien  que 
ciles  se  soient  tenus  en  divers  heu 
verses  époques,  on  peut  aisément  1 
en  un  seul  et  innomhrable,  où  l'oi 
la  fois  Grégoire  VU,  Victor  III,  U 
Pascal  II,  Gélase  II,  Calixte  II,  Inn 
et  Innocent  IV,  tous  saints  et  savaii 
fes,  excommuniant,  au  nom  de  leui 
apostolique,  les  princes  hérésiarqu 
trônant  1  hérésie,  et  les  chassant 
trônes;  et  en  môme  temps  les  chej 
tes  les  Eglises,  avec  les  envoyés  di 
princes  chrétiens,  approuvant  les  i 
de  ces  grands  pontiies.  Certes,  si  B 

anelqu  un  de  ses  semblables  était 
ans  une  réunion  pareille,  il  se 
étonnant  ([u'il  osât  parler,  ou  plutd 
devint  pas  muet.  Saint  Augustin 
ch.  â,  regarde  comme  suffisante  la 
des  évoques  de  Palestine,  pour  ce 
l'audace  de  Julien  seul.  Ne  sera: 
assez,  pour  condamner  la  téméritd 
Barclay,  »le  l'autorité  de  plus  de  a 

2ues  qui  se  sont  réunis  dans  dix 
e  principe  de  l'Eglise  catholique,  ( 
mon  livre  sur  le  Souverain  Pontif 
traité  succinctement  dans  ma  jeui 
suis  obligé  de  le  défendre  dans  ma  ' 
contre  Guillaume  Karclay.  Je  n'aura 
cru  ({u'il  me  faudrait  écrire  de  telh 
contre  un  homme  qui  se  dit  catholi 
pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  qui 
sans  cesse  contre  moi,  je  ne  m'en  occ 

Analyse  du  traitk  contre  Babi 
Chapitre  1".  —  Barclay  coimiicnce 
cuser  d'une  manière  j^^éiiérale  sa  ( 
puis,  arrivant  à  la  question,  il  rapjrt) 
opinions  des  auteurs  catlioliques 
Tune,  (|ue  professent  la  plupart  de 
nistes.  Je  Souverain  Pontife,  comm 
de  Jésus-f.hrist,  [lossèile  à  la  fois 
puissances,  la  spirituelle  et  la  len 
Suivant  l'autre,  généralement  admis 
théologiens,  la  puissance  du  Souven 
tife  est  proprement  spirituelle»  mai 
dant  elle  peut  ajjir  dans  Tordre  t( 
en  tant  que  celui-ci  se  rapporte  i 
spirituel.  Barclay  n'admet  ni  runei) 
de  ces  opinions. 

Chapitre  2.  —  Il  affirme,  dans  soi 
chapitre,  que  les  puissances  ecclésia! 
politique  sont  distinctes  et  séparées  ( 
du  droit  divin  ;  et,  quoique  venaD 
deux  de  Dieu,  elles  sont  renfermées 
dans  des  limites  spéciales  dont  aui 
peut  sortir  pour  envahir  le,  terril 
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•cloy  cilp  en  sa  faveur  les  c^naiis 
i  Cum  ad  verum^  disliar  L  90;  îe 
ft  Dt  jiuiîciU;  le  rïiAj».  Pir  rene- 
U  filu  sint  (egitimt:  saint  Bemnrd, 
mpdenL:  Jean  Driédon,  lilj.  ii  i>e 
rut.  :  Osius,  de  Cordone,  dans 
\x  ioUlaires  de  Saint 'Athanase 
|»roiivr  que  ces  [jassag^s  s*flppli- 
raai  à  ri*pinion  émise  |»«r  iîar- 
H'i  0(>mhat  ensuite  lopinion  de 
1^  Bellaïaiio  ne  se  chargo  pa^  de 

5-  —  Dans  son  troisième  diafulrcs 
I»paic  sur  rincerlitiide  qui  lè^^ne 
Odeurs  sur  les  limites  du  iHruvnir 
it  les  opinions    eliver-^es  qui  ont 

h  ce  sujet,  pour  prétendre  r|ue 
ion  déncHii  tout  h  fait  de  lopinion 
•  Ce  a  quoi  Bellarmin  répond 
tiosc  est  do  savoir  d*une  chose 
quki  git^  ou  quomodn  si  (s  Or,  la 
de  l'intervention  du  Souverain 
15  les  choses  temporelles  est  jjron- 
ir  le  consensus  de  tous  les  écri- 
plus  haut;  2*  par  la  buiie  Unam 
I  Bonifflce  Vlïl;  3"  par  les  conciles 
^lus  haut  ;  V  par  T Ecriture  divine, 
jrouve  Grégoire  VII  dans  la  vingt 
épllre  du  huitième  livre.  La  pn- 
'Église  romaine  est  sotlisarament 
isrKcrilure  et  la  tradition,  et  la 
ui  est  donnée  de  lier  et  de  délier 
>  sôit,  même  les  rois  et  Jes  einpe- 
ferlu  des  paroles  de  TEcriture,  le 
Pontife  peut  disposer  des  choses 
\s  «u  point  de  déposer  les  princes; 
J  ceui-ci  par  le  lien  de  1  ex^oni- 
p;  il  peut  délier  les  peuples  du 
le  fidélité;  il  peut  excommunier 
%  pour  les  empêcher  d'obéir  à  un 
pRiniunié  et  les  forcer  d'élire  un 
be.  En  outre,  comme  le  L50uverne- 
luel  a  pour  fm  racipiisition  de  la 
Ile,  qui  est  la  tin  suprême  et  der- 
iquelle  toutes  les  autres  tins  sont 
fées,  ii  est  nécessaire  que  toute 
I  séculière  soit  soumise  et  subor- 
p.  puissance  spirituelle  du  premier 
^glise;  que  cest  à  celui-ci  de  la 
ib  la  corriger  si  elle  dévie,  de  la 
ne  faire  enfin  qu'elle  ne  soit  jjas 
le  au  salut  du  peuple  chrétien. 
I  principes  Barclay  objecte  :  V  que 
ire  que  les  princes  païens  n'ont  pas 
dans  TEglise  dans  les  mêmes  cou- 
le les  personnes  privées,  et  que  les 
[plus  de  puissance  sur  les  princes 
Ijue  jjidïs  saint  Pierre  et  les  apôtres 
lu  sur  lessim[des  f>articuliers.  La 
^^rée  de  la  première  Épiire  de 
^Kr  Corinihiens,  chap.  m  et  i\  : 
PÇéglèrenl  les  jugements  entre 

et  leur  ordonnèrent  de  subvenir 
is  des  ministres  de  TEvangile;  ils 
,  donc  un  pouvoir  sur  les  laïques, 
et  troi>ièrue  objection  de  liar- 
missance  ecclésiastique  a  toujours 
f^  de  la  puissance  poiili(iue  du 
MpAlt^es  et  sous  les  [*rinces  païens, 
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et  les  apôtres  éla:enl  soumis  à  ceux-ci.  Ré- 
|ionse  :  De  fait,  oui,  mais  non  de  droit;  el  il 
résulte  seulement  de  ce  fait  que  l'Eglise  n'a- 
vait pas  alors  le  moyen  d'exercer  sa  puis- 
sance fpara/am  eT^tfCM/ïofir/w)  comme  depuis. 
Quatrième  et  cinquième  objections:  Les  apô- 
tres furent  soumis  aux  princes  et  ï^rèchèrcnt 
la  soumission  aux  puissances  établies.  M- 
|>on>e:  Oui,  mais  dans  les  fimitcs  du  droit 
de  chacune  de  ces  puissances  ;  et  d'ailleurs 
il  ne  s'açit  pas,  dans  ces  passages,  de  l'au- 
torité politique  seulement,  mais  de  l'autorité 
paternelle,  maritale,  etc.  La  sixièn)e  objec- 
tion est  tirée  de  passa^^es  de  saint  Auj^oistin 
mal  interprétés.  Barclaj  revient  ensuite  sur 
les  prétendus  désavantaj^^es  qu'auraient  eus 
les  princes  |»aïens  en  se  convertissant  au 
christianisme,  el  la  diminution  qui  en  serait 
résultée  pour  leur  [jouvoir.  Mais  à  cet  é^'anl 
on  répond  (jue  la  position  des  princes  et  des 
sinj[iles  fldclcs  est  la  môme.  11  objecte  que 
pendant  tant  de  siècles  il  n  a  pas  clé  fait  la 
moindre  mention  de  ce  pouvoir  des  Pontifes 
sur  les  princes.  I^otre  auteur  répond  en  ci- 
tant TAncien  Testament,  au  quatrième  livre 
iles  Rois,  ch.  ix,  x  et  ili. 

Dans  les  trois  premiers  siècles,  l'Eglise 
n*a  pu  user  de  sa  puissance  puisqu'il  n> 
avait  pas  de  princes  chrétiens,  et  si  elle  ne 
l'a  [^s  exercée  avant  la  déposition  du  roi  Chil- 
déric  par  le  roi  Zacliarie,  c'est  qu'elledevait 
se  prêter  aux  circ^sns tances.  Si  pendant  TOO 
ans,  il  n'en  a  pas  étéquesiiun,  voilà  900  ans 
que  les  Pontifes  en  usent  et  que  les  écri- 
vains en  démontrent  rexistence,  Barclay 
objecte  aussi  que  saint  Grégoire  s'appelle  le 
serviteur  indigne  de  l'empereur,  et  dit  k 
celui-ci  que  sa  puissance  lui  est  donnée  fiu 
ciel  {çŒlitus)  sur  tous  les  hommes.  Mais 
saint  Grégoire  s'appelle  le  serviteur  de  tous 
les  serviteurs  de  Dieu;  et  quant  à  la  puis- 
sance donnée  cœ/iVwjf,  ces  motsnesLgoilie  j-as 
que  la  puissance  impmale  vienne  immédia- 
tement de  Dieu,  mais  ils  sont  pris  dans  lo 
sens  où  l'Apôtre  dit  :  Non  est  polcâtas  nisi  a 
Deo,  Toute  puissance  vient  de  Dieu  en  elfet, 
mais  telle  puissance  en  vient  immédiate- 
menlti'ouuneccllede  Moïse, de  saint  Pierre, 
ile  saint  Paul;  telle  autre  en  Yient|jndir<?c- 
temenl  {medianU consenm  hominum),  comme 
celle  des  rois,  des  consuls,  des  tribuns;  car 
ainsi  que  J'enseigne  saint  Thomas  (in  Sec. 
«ec,  qumst.  10,  art»  10,  et  q.  12,  art.  2),  les 
dominations  et  les  principautés  humaines 
sont  de  droit  humain  et  non  de  droit  divin. 
Barclay  essaie  en  vain  d'tq^poser  le  Pape 
saint  Grégoire  à  ses  successeurs.  Pie  V  et 
Sixte  V;  car  dans  le  privilège  que  le  saint 
Pape  donne  au  monastère  de  Saint-Médartl 
(Epist.,  lib.  II,  ep.  31),  il  menace  d'excom- 
munication les  rois  et  princes  ipii  trouble- 
raient ce  monastère,  et  exerce  le  même  droit 
qu'on  dénie  à  ses  successeurs. 

Chapitre  k.  —  Dans  son  quatrième  livre, 
Barclay  recherche  Forij^ine  de  Ja  puissimec 
temporelle  du  Souverain  Pontife.  Il  latiii- 
bueàdeux  causes  :  en  premier  Heu,  le  graml 
honneur  que  le  {leuple  chrétien  déft^rait  au 
pasteur  sui>ième,  joint  à  l'opinion  de  soin- 
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Mé  allathée  au  siège  aposlolique  ilo  siùni 
Pierre  vi  de  saint  Ptiul;  en  second  lieu,  le 
^lpive  de  re%r«iminïiriit'atirm.  —  On  a  déjà 
fait  vnir  quereUc  puissance  vient  récHemenl 
de  sainl  Pierre,  el  que  j)rc»(jrcment  deslinée 
h  Tordre  spirituel,  etle  s\Heiid  sur  l^orJrc 
teiuporei  en  tant  rpj'il  mi  nécessaire.  \ïais 
coninient  Hart  lay  pcul-il  l'aUribuer  à  IMion- 
neur rendu  aux  ponliles  suprêmes,  quand  il 
esl  constaté d\ine  parl,(]ue  [tendant  les  mille 
premiers  sié/'le.s  de  KE^i^lise,  cet  honneur  ne 
leur  a  jamais  fait  défaut,  el  que  d'autre  part, 
Harclay  soutient  (|uela  puissance  lenqïorelle 
n*a  commencé  qu^avec  <irég^*ire  Vil,  L'ex- 
eommuniralion  est  sans  doute  une  arme 
dont  ils  se  sont  servis  queïquelbis»  mais  ils 
ont  exercé  aussi  leur  puissance  sans  user  de 
eetle  arme,  uare^enqde  le  Pape  Zacluirieeu 
ordonnant  de  déposer  Chiltiérir,  le  Pajte 
Adrien  en  ennféraul  la  dij^nité  de  oatrice  à 
Cliarleraagne.  Barday  ajoute  que  l'excom- 
munication injuste  ne  lie  d  aucune  manière, 
ce  qui  est  contraire  à  la  sentence  de  tous  IfS 
docteurs,  qui  font  une  grande  différence 
entre  rexconinmnication  nulle  et  Feicoin- 
ujuniralion  injuste;  —  que  toute  excomnm- 
niealion  par  lai[uelle  on  otdige  les  inférieurs 
h  désobéir  aux  supérieurs,  est  injuste;  opi- 
nion condamnée  par  Innocent  IV,  dans  le 
concile  de  Lyon;  — que  Grégoire  VII,  le 
premiefi  a  prétendu  à  celte  prérogative  et 
au  droit  d'ôter  et  de  donner  les  couronnes. 
Ce  qui  est  faux,  puisque  déjà  Grégoire  l'% 
Grégoire  11,  Zacliarie,  Léon  III,  Grégoire  IV 
el  Adrien  II  Ta  valent  fait  :  saint  (irégoire 
dans  le  texte  cité;  Grégoire  II,  en  privant 
Léon  risaurien  ûi^s  tributs  de  l'Italie  ;  Za- 
charie  comme  on  la  déjà  dit;  Léon  III,  en 
transférant  Tempire  des  Grecs  aux  Francs; 
4irégoire  IV,  en  cassant  de  son  autorité  le 
décret  des  Francs,  qui  ôtait  IVoipire  h  Louis 
le  Débonnaire,  eten  le  lui  restituant, comme 
le  rapporte  Marianus  Scotus,  an  liv.mde  sa 
Chronique,  et  Pau  tus  yEmiïius,  au  liv.  m  De 
rébus  gestis  Francor.,  eniin  Adrien  II,  en 
écrivant  des  lettres  menaçantes  (liv.  v,  c*  2V) 
h  Charles  le  Chauve,  (jui  voulait  défiouiller 
l'empereur  Louis  le  Jeune,  Itarclaydit  en- 
core nue  laete  de  Grégoire  Vil  a  excité  des 
t  rageai  es  furieuses  et  sanglantes,  coninie  si 
ces  tragédies  n'étaient  pas  le  lait  de  la  déso- 
lïéissarice  de  Henri  JV,  et  s'appuie  sur  les 
paroles  d*Osius,  qui,  comme  on  sait,  était 
tombé  dans  Hiérésie  arienne. 

Chapitrt  5»  —  Barclay  ayant,  h  ce  qu1l 
pense,  réfuté  Topinioi:  des  cimonistes,  essaie 
de  combattre  celle  des  théologiens,  t^ui  di- 
sent que  la  puissance  du  Pape  dans  1  ordre 
lemporel  n'est  qu'indirecte,  (Papam  fmbere 
pote$talem  tn  iemporaiia  indirevte,  )  Disons 
d'atiord  ce  (^u'ii  faut  entendre  jMr  ces  mots 
t/irff/r,  indirecte:  on  ne  doit  ^las  entendre 
en  effet  par  dirrtt€,jus(e  ei  itgitime,  ni  par 
indirecte^  injuste  et  murpatum  ;  mais  on 
veut  dire  que  la  puissance  nontilicale  est  par 
soi  et  proprement  spiritueUet  et  qu'elle  cuu- 
cerne  directement  les  alTaires  spirituelles 
eommc  son  objet  primaire;  et  quelle  ne 
concerne  les  aUoires  temporelles  iiu  indirec- 


tement, id  est  per  ordinem  ad  npiritualiu  i 

dur f ire    et  prr  neresmriam   rmifequrntiaH 
^'uici  maintenant  les  arguments  de  li.-irclay| 
—  Betîarmin  ayant  dit  :  «  La  puissance  des  roi 
de  la  terre  vient  de  Dieu,  i»  Barclay  rlil  :  t  ^ 
donc  le  Pafje  pnuvait  directement  ou  ind 
rectement  dispuser  des  royaumes,  il  serAll 
plus  grand   que  Dieu,  puisqu'il  ôierail  c^ 
que  Dieu  aurait  donné;  donc  Je  Pape  n  a  )*af 
ce  fioiivoir*  Réponse,  »  En  «lisant  cjue  le  pou- 
voir des*rois  vient  de  Dieu,  nous  ne  préten- 
dons pas  qu'il  en  vienne  immédiatement; 
mais  en  tant  que  Dieu  a  voulu  qu'il  y  i*ùi 
dans  le  genre  humain  un  g*)uvernemenl  jkj- 
lïtique  î   et  qu'ainsi  il  a  donné  au^  ' 
une  sorte  d'instinct  naturel,  pour  m 
lisent  des   inaçislrals  qui  les 
el  en  outre  Dieu  a  voulu  que 
ment    (regimen)    politique    fût    dr 
celui  de  i'É>5tise ,  eomme  Font  en 
Pajie  Nicolas,  dans  VEpUreà  Mixhei^  et  /; 
cent,  cap.  SuUiœ,  De  major,  et  obed.rei  Gt  1 
dans  ïkpitre  à  Anastase.  Ol*,  si  la  p 
du  I*ape  était  directe  et  que  les  roi 
ses  simples  exécuteurs,  sans  (fout» 
serait  plus  grami  que  Jésus-t"l:risr. 
pourrait  confondre  des  pui- 
ci  a  voulu  distinctes;  mais  ^i  .,...  i. . ..  .^,.  ...^ 
directe  dans  les  aûaires  temporelles,  il  s'efl- 
suit  seulement  que  le  Pape  peu»  ♦"••_•' 
sa   présence  spirituelle   et   a} 
puissance  politique  et  la  corn^^i,  > 
s'il  est  nécessaire  pour  la  lin  spiii 
un  pi*ince  en  la  conierant  à  un  aui 
doue  que  le  Souverain  Pontife  tra: 
{Jîouvernenient  de  fun  àlautre,  il 
(las  ce  que  Dieu  a  donné,  mais  Tor^ 
le  diri)j;e;  et  de  même  que  Dieu  il* 
gouvernements  aux  houunes,  wedia 
ërm^u  et  consiiio  hominum^  de  mt'^ine  it 
à  plus  forte  raison,  les  échanger  el  traji^ 
en  vue  de  la  thi  s|)irituellc,  jiar  sou  ï 
général  qu'il  a  constitué  sur  toute  sa  Tm 
Harclay  |>rétend  en  vain  (pie  le  vica^ 
mandat  exjjrés  ni  mandai  tadte,  It  ;i 
dal  exprès,  mais  général;  et  pai 
été  fait  pasteur  de  tout  le  tron 
posé  i^  toute  la  famille,  elélatih  «C 

le  corps  de  TEglise  ,  il  a  un  inauu.Éi 
de  diriger,  de  corriger  toutes  les  b 
troupeau,  tous  les  co-esclaves  q 
la  famille,  tous  les  membres  du  ^ 

rois  et  les  empereurs  ne  sont  p^>  uiLt^iéJi 
b  moins  qu'ils  veuillent  être  etr^fH^  Il 
nombre  des  brebis  de  Jésn      '  M 

esclaves  de  Jésus-Christ  ou  J 

corps  de  Jésus -Christ.   —  Itatciay  ytiud 
ensuite  que  si  ta  puissance  indirecte  éliM  '' 
droit  divin  ,  il  faudrait  qu  elle  s  appiijr'' 
ikis  textes  précis  de  TÉt  riture  r^nune 
certaine.  Mais,  en  etTet»  ce;  lo» 

expressément  donnée  par 
généralement  et  nontians  le  fiari 
ces  paroles  :  Tibi  dnbo  clave^  r> 
et  :  rasce  ores  mca^^  et  il  est  1 
4 le  le  découle  la  puissanci' 
les   choses  temnorelles,  c« 
encore  VEpitre  l  aux  Cor,^  Và  .  .,r>iMM 
£t  angctoBJudicabimus  ?  Quant o  mn^if 
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tqui  est  défendu  diroetcmenl ,  dit 
^  neoï  i>lre  obtPiiu  par  des  voies 

til  fa  11  tira  il  donc  prouver,  par  dus 
s  positifs,  que  celte  puissance  in- 
|s  I  ordre  temporel  est  nécessaire- 
►entc  à  la  puissance  spiriluelfe.  — 
hrineulconsiiérer  sous  deux  points 
separfltion  des  deu\  [miî^sânces. 
fut  être  absolues  quand  il  ifexiste 
)n  Etal,  de  chrélieus  et  de  prélats 
Uais  du  moment  qu'il  existe  iios 
^îlésiastiques,  il  existe  aussi  une 
bissa n ce  leiripo relie,  uj^me  dans 
>aïons;  car  ccsl  ainsi  que  dès  le 
kle,  les  apôtres  ont  pu  ordonner 
de  les  nourrir,  etc.  L'Ii^ij^lise  a  jtu 
pas  soufîVir  au-dessus  ti'elle  un 
Bn,  |i»rsque  celui-ci  essayait  de 
»foi,  comme  l'enseij^ne  saint  Tho- 
t-sec,  q.  10,  art.  ÎO).  Enfin,  l'exer- 
ni  a  pu  faire  défaut,  mais  le  droit 
il  [ïas  moijis.  Toute  largumenta- 
rclay  suj^pose  que  nous  concédons , 
;  de  cause,  la  se*  para  lion  absolue 
oes;  et  cette  concession,  nous  ne 

m. 

f  M.— Barclay,  dans  ces  cbapitres, 
ind  arf^ument  de  aï  qim  jusstjue 
Ûèelet  il  it'y  eut  dans  l*E;^lise  ni 
eraple  de  lapuissance  ïem  pore  lie 
&s.  Il  essaie  de  réfuler  V Apologie 
Franriscus  Homulus,  dont  voici 
l  (lassage  :  «  Quant  à  ce  que  notre 
(  '  surl'usaj^edenosancôtres, 

I  caucou}!  de  princes  liéré- 

Line  les  ariens  Constance  et  Valère, 
rÀnastase,  h  inonotbélite  Uéra- 
putres,  ne  fait  rien  à  la  question, 
I  ne  doit  pas  abuser  témëraire- 
tine  manière  inconsidérée  de  sa 
En  êiVel,  il  iVarrive  pas  rarement 
tains  rois  joignent  une  si  grande 
\  leur  cruaulé  et  à  leur  improbité, 
icnsure  ecclésiastique  est  insufli- 
,  les  forcer,  et  qu'elle  ne  pourrait 
Jsa vanta geuse  aux  peuples  catho- 
eppctant  sur  eux  la  colère  du 
i*aurait-i1  donc  servi  h  TÉglise  de 
Communier  oo  chasser  du  trône 
trogoths,  en  Italie;  les  Visigotlis, 
I;  les  Vandales,  en  Afrique, quoi- 
'pu  le  faire  endroit?  Les  mêmes 
iDnssfmt  ai)plicablesà  Constance, 
^îc.  Les  temps  étaient  alors  tels 
êques  devaient  èlre  prêts  plutùt  à 
p-tyre  qu'à  forcer  (coercendos)  les 
pis  lorsqu'il  sViuvnt  quelque  jour 
ksancc  ecclésiastique,  elle  ne  nian- 
ren  servir,  soilpour  Tutilité  môme 
L  soil certaincmenlsans détriment 
pur  le  peuple,  comme  nous  le 
les  eiemples  de  Léon  Tlsaurien, 
bur  Henri  IV,  du  roi  Cliildéric. 
%  souffrit  donc  j>as  Constance, 
î,  parce  qu'ils  possédaient  légitime* 
""ire;  autrement,  elle  eût  sontlert 
fon  risaai*ien,  Henri  IV  et  Chil- 
s  narce  qu*elie  ne  pouvait  les 
détriment  pour  les  peuples,  >• 


Barclay  attaque  vivement  ce  passade  par 

des  arguments  historirjues.  Bellarnnn  les 
réfute  par  des  raisons  de  même  nature,  et 
examine  les  questions  soulevées  îi  l'égard  de 
Julien  TAposiat  et  de  Vaïcnlinieu  le  Jeune, 
Il  esl  certain  qu'il  est  pernus  de  re[»ousser 
la  force  par  la  force  el  de  faire  la  guerre 
l>oyr  combattre  la  persécution,  soit  des  hé- 
rétiques, soit  des  gentils,  quand  on  le  peut; 
ainsi  le  (>rouvcnt  Pexemple  tles  Machal>ées, 
les  guerres  des  catholiques  contre  ks  liéréti- 
(pjes  africaijis  du  iemj>s  de  saint  Crégoire 
(lib,  I,  ep-  77),  celles  rontre  les  albigeois, 
les  zwingliens  ;  et  (jue  si  on  ne  Va  pas  faite 
contre  Constance  et  le.sauires,  on  ne  le  pou- 
vait pas.  Barclay  croit  triunqdier  et  appuie 
sa  tliése  générale  de  divers  passages  s^ur 
Fautorité  tles  ein[iereurs  :  Tertullien,  dans 
YApolfHjr^  saint  Ambroise  {Apoi,  de  />«rn/.}; 
iirégture  de  Tours  (lib.  v,  c.  18);  Olhon  de 
Frisingue  (Lettre  û  F  râler  ie  Barberotase), 
Bellaruiiu  montre  que  tous  ces  passages  sont 
faussement  inlerprétés. 

Chapitres  9  et  10.  —  Dans  ces  chapitres 
Bellarmin  juslille  les  actes  de  saint  Gré» 
goire  Vil,  violemment  attaqués  j^ar  Barclay. 

Chapitre  11.— Harclay,  après  avoir  répété 
tout  cequ'il  a  dit  antcrieuremerd,  compare  la 
piété  paternelle  de  Cîémenl  ^lïl  aux  fureurs 
guerrières  de  Jules  IJ,  et  en  tire  un  argu- 
nïent  coulre  rÉgiise.  Réponse  :  Les  Papes 
sont  obligés  de  conserver  ce  qui  appartient 
au  siège  apostolique  comme  les  autres  prin- 
ces ce  qui  fait  parue  de  leurs  royaumes.  Ils 
peuvent  donc  faire  la  guerre  comme  les  au- 
tres princes,  et  Jules  11  la  faite  iégilimement 
comme  d  autres  Papes  ses  prédécesseurs. 

Chapitre  12.  —  Barclay  entrefjrend  enfin 
de  pnmver,  ex  propo^iito^  que  le  Souverain 
PonliCe  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  princes 
chrétiens.  Il  allègue  de  nouveau  qu'un  lel 
pouvoir  était  inconnu  à  toute  Tantiquité 
chrétienne  ;  il  s'appuie  sur  le  dm\Kperrtne' 
raù.,  (fui  (iliisitaiegit.t  el  prétend  que  la  dis- 
tinction entre  directe  et  indirecte  ne  s*ôp|pli- 
que  qu'à  Porigine  et  non  h  lohjet  de  la  |)nis- 
sance,  tandis  qu'elle  s'applique  réellement  à 
rohjel.  il  ajoute  ensuite  :  que  si  ses  adver- 
saires avaient  raison,  les  rois  et  les  princes 
chVétiens  ne  seraient  que  hs  vassaux  et  les 
clients  du  Pape  et  ne  tiendraient  de  lui  leurs 
royaumes  que  précairement.  Ce  qui  est  tout 
h  fait  faux,  puisuu'ils  sont  réellement  prin- 
ces et  rois,  ou'ils  ne  peuvent  être  déposés 
que  lorsque  c  est  évidemment  nécessaire  au 
salut  des  âmes,  après  les  avertissements  et 
les  délais  convenables,  el  que  leur  royaume 
est  conféré  à  celui  qui  est  appelé,  soit  par 
le  droit  héréditaire,  soit  par  le  droit  électif, 
et  si  nersonne  n'est  appelé  de  droit,  h  celui 
que  les  meilleures  raisons  auront  désigné. 
C'est  ainsi  que  les  Papes  en  ont  agi,  il  apjïar 
lient  sans  doute  au  Souverain  Pontife  de  dé- 
cider s'il  est  lïécessaire,  pour  le  salut  des 
âmes,  de  priver  un  roi  de  sou  royaume, 
mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  feindre  à 
volonté  celte  nécessité  el  de  servir  sa  passion 
sous  prétexte  de  nécessité.  Et  comme  la 
chose  est  très-grave  et  que  la  nécessité  doit 
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être  manifeste  et  parfaileincnt  prouvée,  les 
])ontifes  n'ont  ordinairement  eu  recoui'S  à  ce 
remède  extrême  qu^après  avoir  exposé  les 
raisons  et  obtenu  le  consentement  des  Pères, 
dans  les  synodes  épiscopaux  ou  les  consis- 
toires des  cardinaux.  Barclay  revient  ensuite 
sur  d'autres  raisons  déjà  réfutées. 

Chapiires  13-16.— Barclay  arrive  aux  rai- 
sons émises  par  Bellarmin  dans  le  liv.  v 
De  PotUificty  cap.  7,  pour  prouver  la  puis- 
sance do  Souverain  Pontife  dans  l'ordre  tem- 
porel. La  première  raison  est  celle-ci  :  Ja 
puissance  civile  est  sujette  à  la  puiséame 
spirituelle  en  tant  que  chacune  est  une  par- 
tie de  la  mémo  république  chrétienne.  Le 
prince  spirituel  peut  donc  commander  aux 
princes  temporels  et  disposer  des  choses 
temporelles,  m  ordine  ad  honum  spirituale  ; 
car  le  supérieur  peut  toujours  commander  à 
Tinférieur.— Contre  cette  proposition  géné- 
rale,Barclayobjectequechaquepartieest  libre 
et  êuijurisy  et  qu'aucune  des  deux  nepeut  com- 
mander à  rautre  ;  mais  à  cela  on  répond  que 
les  puissances  politiques  et  ecclésiastiques 
ne  sont  pas  du  même  ordre  et  ne  forment 
pas  deux  républiques  confédérées  comme 
tes  cantons  suisses  ;  mais  elles  sont  réunies 
comme  l'esprit  et  la  chair  dans  l'homme. 
Barclay  s*appuie«  en  outre,  sur  des  passages 
qu'il  interprète  faussement.  —  La  proposi- 
tion générale  do  Bellarmin  s'appuyait  sur 
trois  arguments  :  la  soumission  de  la  puis- 
sance politique,  non-seulement  en  tant  que 
•chrétienne,  a  la  puissance  cc-clésiastique,  se 
prouve  :  1*  par  la  subordination  de  la  tin 
temporelle  à  la  fin  spirituelle.  La  félicité  tem- 
porelle n'est  pas,  en  effet,  la  dernière  fin, 
mais  elle  doit  se  référer  à  4a  félicité  éter- 
nelle. Or,  les  facultés  sont  subordonnées  en 
•l'aisoH  des  fins.  —  Barclay  nie  cette  subor- 
dination des  fins,  mais  cela  est  contraire  à 
Topinion  universelle  ;  â"  par  la  connexité 
des  membres  du  corps  de  l'Eglise  et  leur 
dépendance  réci)>roque;  or,  comme  les  cho- 
ses spirituelles  ne  ))euvcnt  i>as  dépendre  des 
temporelles,  ce  sont  donc  celles-ci  qui  dé- 
pendent des  premières.— Barclay  ne  répond 
rien  de  concluant  à  cet  argument  ;  Sr  parce 
que  le  prince  est  tenu,  de  modifier  Taduiini- 
stralion  temporelle  lorsque  celle-ci  empêche 
le  bien  spirituel  de  tous,  même  au  délri- 
jDent  de  l'administration  temporelle,  signe 
(}ue  la  puissance  temporelle  est  sujette  à  la 
jiuissance  spirituelle.  Barclay  se  borne  h 
}Ouer  sur  le  mot  signe.  Il  se  livre  ensuite  à 
des  digressions  pour  prouver  que  dans  Tor- 
dre temporel  les  évêques  sont  sujets  aux 
princes,  et  peuvent  être  punis  par  eux  s'ils 
transgressent  leurs  lois,  ce  qui  est  faux^ 
ain»  que  le  prouve  l'immunité  ecclésias- 
tique; d'ailleurs,  ce  n'est  pas  là  la  question; 
et  Bellarmin  renvoie,  i>our  cet  olnet,  aux 
passages  de  ces    controverses    relatifs    à 
rexemj[)tion  ecclésiastique.  Dans  une  autre 
digression,  Barclay  lui  objecte  une  opinion 
que  Bellarmin  a  modifiée  depuis. 

Chapitres  17  à  19.  —  Ces  chapitres  sont 
consacrés  à  la  défense  de  la  seconde  raison 
émise  oar  Bellarmin  et  attaquée  par  Barclay 


Celle  raison  élan  celle-ci  :  Toute  ri 
doit  être  parfaite  et  avoir  une  fo 
santé  pour  atteindre  son  but  Or,  ilc 
saire,  au  point  de  vue  du  but  spir 
la  république  spirituelle  exerce  un 
puissance  temporelle,  et  commande 
de  la  république  temporelle,  et  dép< 
ces  chefs  lors(iu'elle  ne  peut  se  déf 
trement  de  leurs  injures.  Barclay 
y  ait  deux  réi)ubliques  dans  l'Égii 
spirituelle,  l'autre  temporelle.  Fui 
Tautre  politique  ;  ensuite  il  nie  oue 
de  disposer  des  choses  tenijtorelles 
cessaire  au  point  de  vue  du  but 
Bellanniu  répond  qu'il  y  a  bien  de 
bliques  partielles  formant  l'unité 
môme  que  la  chair  et  l'esprit  fornien 
homme  ;  il  réfute  ensuite  l'expln 
divers  [passages  que  Barclay  invo<i 
faveur,  notamment  la  parole  de  saii 
ch.  V  des  Actes  des  apôtres  :  lYonn 
tibi  manebat  et  tenundatum  erat  m 
state^  ainsi  que  divers  passages  de  s 
nard.  Barclay  soutient  au'au  contrai 
vrait  de  l'opinion  de  Bellarmin  que 
ces  temporels  auraient  le  droit  de 
les  pontifes,  opinion  que  Bellarmi 
encore  par  la  comparaison  de  la  cb 
l'esprit  dans  l'homme. 

Chapitres  20  d  23.  —  La  troisièm 
de  Bellarmin  est  celle-ci  :  Il  n'est  pa 
aux  Chrétiens  de  tolérer  un  roi  m 
hérétique,  si  celui-ci  s'efforce  de  le 
ner  à  son  hérésie  ou  à  son  infidélité  ; 
au  pontife  qu'il  appartient  déjuger 
les  entraîne  à  l'hérésie,  car  c'est  à  Ji 
confiée  la  surveillance  de  la  reliait 
donc  au  pontife  à  juger  si  le  roi  < 
déposé  ou  non.  Barclay  répond  qu'il 
à  lait  faux  qu'il  ne  soit  i^as  permis  ai 
tiens  de  tolérer  un  roi  hérétique  et  i 
toute  l'antiquité,  toute  l'histoire  ecc 
(jue  prouvent  le  contraire.  Or,  ce  poi 
discuté  plusieurs  fois  déjà,  et  Bellarni 
voir  que  si  l'Eglise  n'a  pas  déposé  p. 
princes,  c'est  que  la  force  lui  fuisaien 
et  non  le  droit.  11  est  clair  qu'ils  \)0 
le  faire,  puisque  l'Apôtre  ordonne  {I 
de  constituer  des  juges  pour  juger  e 
Chrétiens,  et  que  de  même  (ju'on  pou^ 
)>lir  des  juges,  on  pouvait  élaJHir  d 
veaux  princes  et  rois  si  on  en  avait  1 
Los  objections  de  Barclay  contre  ce  i 
sont  largement  discutées.  Barclay,  de 
ne  veut  pas  admettre  que  tolérer  un 
hérétique  ou  infidèle,  qui  essaie  d'en 
ses  sujets  h  l'hérésie,  soit  un  danger 
dérable  pour  la  religion.  Celle  opiuio 
pas  soutenable.  Barclay  ajoute  qu'aus 
on  pourrait  déposer  un  Pa[)e  qui  î 
cerait  de  troubler  ou  de  détruire  V. 
Bellarmin  ne  nie  pas  ({u'un  Pape  qui  ( 
drait  hérétique  pourrait  être  déposé 
concile  général.  Dans  ce  cas,  le  concil 
rait  pas  a  déposer  le  Pape,  mais  celui- 
sant  par  cela  même  d'être  pontife,  le( 
n'aurait  qu'à  le  déclarer  déposé.  Mais 
est  impossible.  Bellarmin  avait  soute 
fin  son  opinion  par  la  comparaison  en 
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îls  il  est  |>ormis  do  se  quitlrr 

m\ devi»Mit  inJidèlt*, el  a|»|)]i  jiu' 
mx  rai»poris  du  roi  t?t  ûv.  son 
ay  essaie  piusîeyrs  cihjeiiions 
nipnraisan  que  Heilariiiin  n*rute 
lre23> 

K  —  La  quatrième  raison  de 
lit  celle-ci  :  quand  des  rois  on 
iennent  h  TEglise  pour  devenir 

sont  rerus  à  cette  eondition 
tacite  qu'ils  sounietleril  leurs 
us-Clirist  et  proiiiettefit  de  cori- 

rhrt'tienne  et  de  ta  défendre 

perdre  leurs  rovaurnes  ;  don<\ 
iennent  ïicréliqiies  ils  [lenvunt 
•  Barclay  admet  râiiltMéileut, 
B  la  fonséquence,  toujours  par 

les  Poiilifr-s  iTout  (las  «le  juri- 
s  (irînees.  Or,  la  joridielion  du 
ntife  est  établie  [vir  dilTérenls 
rilurc  :  Pasct  oves:  Quœcvnqne 

5  à  37,  —  1^1  cinquième  raison 
est  ilr6e  du  soin  el  de  rollirt* 
arole  Pa.<rf  oves  meuit  ayant  été 
ierre,  il  a  reru  par  cela  môme 
sa  née  néeessaiie  à  uu  pasteur 
mn  troupeau.  Or,  la  puissance 
in  pasteur  est  triple  :  Tune  re- 
ps,qu1l  peut  repousser  par  tous 
ont  il  dispose  ;  lautre  aux  lié- 
îul  renfenuer,  reciuderc^  s'ils 
roufMMu  par  leurs  cornes;  la 
ïlive  à\i\  brebis  en  parliculier, 
iigne  à  chacune  î^on  pâturage, 
ion  que  Barclay  oppose  à  ce 
se  tout  entière  sur  ce  syllo^is- 
rist,  enconïiant  ses  brebisa  saint 
'>ima  toute  la  puissance  neees- 
>léger  le  troupeau,  Ur,  il  ne  lui 
de  puissance  temporelle»  donc 
ce  temporelle  ne  lui  était  pas 
ur  protéj^er  le  troupeau. 
fliqiie  cet  argument  h  la  eam[)a> 
itBellarmin  des  princes  béré- 
)ups  ;  des  princes  cntholiques, 
el  persécutent  TEglise,  aux  hé- 
soi  sur  toutes  les  choses  déjà 
nduil  indétiniment  lari^çument 
ipe  i|ue  robéissance  due  aux 
droit  divin  et  de  droit  fiumain.; 
s  j»<Hr  Dellarmiu,  mais  lent  que 
prince,  c'est-h-d ire  qu'il  n*est 
ar  le  Pape.  Plusieurs  di.^res- 
mt  cette  mrtie.  Tune  sur  la 
savoir  si  les  vœux,  ceux  des 
lemble,  obligent  plus  que  les 
ix  prêtés  aux  rois  par  exemple  ; 
nterprélalion  du  eh.  Jnter  cor- 
locent  111;  une  troisième  sur 
L'clésiastique,  Barclay  soutenait 
nin  que,  dans  toutes  les  choses 
U  ladrainistralion  [»olitique  et 
es  ecclésiastiques  sont  soumis 
n  du  i>rince,  et  que  celui-ci  a 
jûl  de  vie  et  de  uiort,  comuie 
Kujets.  Biirclay  en  concluait 
IfSouverain  Pontife  n'avait  pas 
mi»orei,   il  avait  été  sujet  des 


princes  temporels»  et  [^ar  suite  n*avait  eu  le 
droit  eu  aui-une  Taçon  de  s'immiscer  aux 
allaires  icnqiorelles.  Barclay,  uans  un  des 
chafdtres  de  cette  partie,  avait  ajouté  une 
longue  aposlropiie  du  |»euple  au  Souvjcrain 
Pontife,  dans  laquelle  il  mettait  toutes  ses 
afïirmatious  dans  la  bouche  du  peu  file.  Bel- 
larmia  y  ré^iond  jiar  un  dialogue  entre  le 
peu  [de  et  le  Nïuverain  Pcmtife,  où  le  premier 
parle  par  la  bouche  de  Barclay;  le  second,  par 
i^ello  de  Bellarmin.  t"e  diah>gne  reproduit 
la  pfunart  des  objectif ms  et  des  réponses 
précèfleules,  el  surtout  celles-ci  :  {[uVin  doit 
reuilré  h  ("j'sar  cequi  ajipartirni  h  ('.éi-ar,  et 
oliéir  aux  princes  mauvais  couune  aux  meiU 
Jeiu*s  ;  cl  Ui  réponse  que  les  prinres  cessent 
iVètrc  I) rinces,  el  que  ces  préceptes  ne  hmr 
sont  plus  applicaldes,  lorsque  le  Souverain 
Pontife  les  a  déposés. 

Clttipitre  'SS  à  42.  — Bellarmin  avait  ajout*^ 
six  evem[des  de  dépositions  de  (triuccs  jiar 
les  Pontifes,  sur  lesquels  Barclay  Tattaque 
également,  et  que  Bolfarmin  s'efforce  île  jus- 
titier  par  ditrérentes  considérations  hislori- 
qucs. 

Le  premier  était  celui  d'Osias,  roi  d'Israël. 
(/  ParatiiK  xxvi,) 

Le  sectuid  était  celui  d*Alhalie.  {IlPara- 
lip,  wHi.) 

Le  troisième  était  tiré  de  rexcommunica- 
tion  de  Théodûse  le  Grand,  par  saint  Am- 
broise,  donné  seulement  pour  }»rouver  que 
les  évéques  pouvaiejit  excommunier  les 
jirinces. 

Le  q^ualrièmc  résultait  du  privilège  dej 
saint  tijégoire  ,  au  niouastère  de  Saini- 
Médard,  oi^  il  est  dit  fbb.  xii  Epist,  cjc- 
trcmo)  :  Si  ifuts  rryuuif  antititilum^  judicuWf 
Vi'i  (pinrumnutqtn'  ateiiitarium  pcruotmrum 
huJHà\  anoatffiicœ  et  ttosirœ  prœrepfionis  (/f- 
creta  violaverit ,  ntjuf^cunque  dignitnlis^  tc( 
subiimitittis^  sil  honore  sua  prirHur^  etc. 

Le  cinquième  exemple  est  celui  de  Gré- 
coire  11,  qui  défendit  de  payer  les  impôts  à 
rem  père  ur  Léon,  excommunié  par  lui,  et 
ensuite  le  priva  d'une  partie  de  IVmpire. 

Le  sixième  eutiu  est  celui  du  Pape  Zacha- 
rie  qui  déposa  le  roi  des  Francs,  Childéric, 
et  lui  substitua  Péj^n. 

Ih  frafifhitionr  imper H  romani  Grtfciê  ad 
Franros^  libri  ireu,  adverëun  Mathiam  llae- 
cum  iiifjrieum  (tTIvnvres  complètes,  t.  VU). 
—  Nous  nous  bornerons  a  donner  les  tôles 
de  chapitres  de  cet  ouvrage. 

LivHE  I".  —  Le  cljapitre  premier  est  con- 
sacré li  signaler  douze  contradictions  d'Illy* 
ricus;  le  second,  vingt  mensonges  du  même. 
Le  troisième  réfute  les  prolégoruènes  de 
ladversaire  et  les  arguments  qu'il  lire  d'une 
correspnjidance  entre  le  Pape  Adrien  et  Tem- 
pereur  Frédéric  Barberonsse.  Le  cha[ulrc 
quatre  prouve,  par  plus  de  trente  témoi- 
gnages des  historiens,  que  Tempire  romain 
a  été  transféré  des  tirées  aux  Francs  par 
rautoritédu  Souverain  Pontife.  Le  chapitre 
cinq  confirme  cette  preuve  nar  le  témoi- 
gnage de  douze  princes;  etlecnajpilre  six  par 
relui  de  sept  Souverains  Pontifes,  Dans  le 
chap,  i?ept  on  prouve  que  IVmpirc  romain  «a 
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pas  été  acquis  par  les  Francs  par  droitde  con- 
qnète.  Le  chapitre  huit,  que  Charloma^ne 
u'a  pas  reçu  imraédialeinent  la  dijçnité  im- 
uériale  de  Dieu  ;  le  chapitre  neuf,  qu'elle  ne 
lui  est  pas  échue  par  droit  de  succession;  le 
chapitre  dii,  ni  lui  a  été  conférée  par  Tauto- 
rité  du  peuple  ou  du  sénat  romain  ;  cnihi 
le  chapitre  onze,  qu'il  ue  l'a  pas  reçue  en 
donation  de  Tempereur  grec.  Le  chapitre 
douze  prouve  que  le  Pape  a  pu  transférer 
rempire  romain  eu  vertu  de  son  droit  pro- 
pre (comme  Souverain  Pontife,  à  cause  cle  sa 
puissance  apostolique  et  ecclésiastique,  puis- 
(|ue  le  Souverain  Pontife,  étant  le  chef  de 
1  Eglise,  est  le  père  et  le  pasteur  de  tous  les 
Chrétiens,  et  qnh  ce  titre  il  ne  commande 
(prœest)  pas  seulement  aux  personnes  pri- 
vées, uïais  aussi  aux  rois  et  aux  empereurs, 
et  peut,  si  la  cause  de  l'Eglise  Texige,  les 
priver  de  leurs  royaumes  et  empires,  et 
transférer  ceux-ci  a  d'autres),  et  qu'il  la 
transféré  en  effet.  Le  chapitre  treize  réfute 
les  obiections  d'illyricus. 

Le  livre  ii  est  consacré  à  la  translation)  de 
Tempire  de  Charlemagne  à  Otiion  et  aux 
empereurs  de  la  famille  de  Saxe.  Le  chapi- 
tre premier  développe  la  succession  de  Char- 
lemagne; le  chapitre  second  démontre  qu'O- 
thon,  et  non  Conrad  ou  Henri,  fut  le  premier 
empereur  de  la  maison  de  Saxe;  le  chapi- 
tre trois,  que  l'empire  a  été  confié  à  Othon 
par  le  Pai>e  Jean  Xll  ;  le  chapitre  quatre  ré- 
sout les  objections. 

Le  livre  m  tend  à  ))rouvcr  que  les  sept 
électeurs  de  l'empire  ont  été  |)rincipalement 
institués  par  le  Pape  Grégoire  V.  Le  premier 
chapitre  examine  i  état  des  électeurs,  anté- 
rieurement au  Pape  Grégoire  X  et  l'empe- 
reur Frédéric JI  ;  le  second  réfute  les  objec- 
tions d'Onophriiïs;  le  troisième  démontre 
l'institution  des  électeurs  par  le  Pape  Gré- 
goire V  ;  le  quatrième  réfute  les  objections 
d'illyricus.  Cont-re  cet  ouvrage  du  cardinal 
]Jellarmin,  il  a  été  publié  (probablement  à 
Leyde)  une  réfutation  de  François  Junius, 
dédiée  à  Olden  Barneveldt,  et  qui  suit  l'ou- 
vrage pas  à  pas  (Animadvcrsionea  ad  très  /i- 
broê  De  translatione,  etc.;  in-8",  1()0:î). 

De  officio  principis  Christiarn  lihri  très 
lOEuvrcs  complètes  t.  VII).  —  L'autour  an- 
nonce qu'il  veut  écrire  ce  (jii'il  a  trouvé  sur 
la  comluite  des  princes ,  non  dans  Platon  et 
Aristote,  pas  môme  dans  saint  Thomas  et 
iEgidius  Uomanus  et  d'autres  théologiens 
éminonts,  mais  dans  rEcriture  même  et  les 
livres  des  saints  Pères.  Son  sujet  se  divise 
en  quatre  {>arlies.  11  doit  d'abord  considérer 
la  relation  du  prince  vis-à-vis  de  ses  supé- 
rieurs, puis  vis-à-vis  de  ses  inférioups,  en- 
suite vis-à-vis  de  ses  égaux,  enfin  vis-à-vis 
de  soi-même.  Ces  considérations  forment  le 
sujet  du  livre  ï)remier.  Les  devoirs  du  prince 
envers  ses  supérieurs  comprennent  ceux 
envers  Dieu  ,  envers  le  Souverain  Pontife, 
envers  son  évoque  propre,  et  envers  son 
confesseur.  L'auteur  résume  ainsi  les  devoirs 
du  prince  envers  Dieu  :  comme  ministre  de 
Dieu,  il  doit  à  Dieu  une  entière  subordina- 
tion ;    comme  fds   adoptif  et  héritier    du 


royaume  des  cieux  ,  il  lui  doit,  outre  la  so- 
bordination  ,  l'obéissance   et  la  révérence 
filiales  ;  et  comme   esclave  de  Dieu',  il  lui 
doit,   outre  la  révérence  ,  l'obéissance  elli 
subordination,  la  profonde  humilité  du  cceur 
et  du  corps.  Les  obligations  envers  le  Sou- 
verain Pontife  dérivent  des  qualités  de  celui- 
ci,  qui  sont  celles  de  Père  ,  de  Pasteur,  de 
Docteur,  d'Inspecteur  suprême,  et  de  Sou- 
verain Pontife.  Les  devoirs  envers  l'évêque 
propre  et  le  confesseur  sont  ceux  qui  déri- 
vent de  la  loi  divine  et  ecclésiastique.  Lo 
j»rince  doit  se  confesser  non-seulenieut  de 
ses  péchés  privés,  mais  aussi  de  ceux  qui 
tiennent  à  I  administration  publique,  et  le 
confesseur  ne  peut  l'absoudre  que  s'il  est 
prêta  satisfaire  pour  les  péchés  de cctteder- 
nière  catégorie.  Arrivant  aux  devoirs  du 
prince  à  l'égard  de  ses  inférieurs,  l'auteur 
traite  d'abord  de  l'amour  |)aternel  (rkarit^i 
paterna)  que  le  prince  doit  avoir  pour  ses 
sujets.  Car  comme  dit  l'Apôtre  :  Omne  imi- 
datum  ex  hoc  verbo  instauratur  :  Dîlige  proii* 
mum  tuum  sicut  teipsum.  Ajoutez  que  les 
royaumes  terrestres  noivent  prendre  exem- 
]>lè  sur  le  royaume  céleste  qui  est  le  modèle 
de   tout  bon    gouvernement.    Or  dans  ce 
royaume ,  la  charité  seule  remplace  toutes 
les  lois  et  statuts.  L'auteur  traite  ensuite  de  î 
la  prudence  nécessaire  au  roi  ;  de  la  jtistice 
tant  commutativeaue  distribulive  à  laquelle 
il  est  tenu  ;  de  la  lorce,  de  la  tem{iéraiicet 
de  la  magnificence  ,  de  la  clémence,  delà 
miséricorde.  L'auteur  passe  ensuite  aux  de- 
voirs du  prince  non  plus  envers  ses  peuples» 
mais  envers  ses  proches  et  ses  employés.!! 
arrive  enfm  à  ses  devoirs  envers  ses  égfm% 
et  envers  lui-même.    Toutes  les  qoesbOB* 
soulevées  sont  traitées  au  point  de  Vue  dite 
morale,  et  il  ne  s'y  trouve  pas  d*applîeP* 
tions  politiques  proprement  dites. 

Les  deux  autres  livres  se  composent  fc 
préfaces  i)Our  les  Vies  des  Saints  qui  ool  iHé 
princes. 

BELLECiARDE  (Jean-Baptiste  Moikai* 
abbé  dk).  —  Né  à  Pyriac  en  Bretagne,  Ht 
iOW,  il  fit  partie  d  abord  de  la  société  de 
Jésus,  mais  en  sortit  avant  d'avoir  prononeé 
les  vœux  solennels,  passa  les  deux  denri^ 
res  années  de  sa  vie  dans  la  communauté  de 
Saint-Franrois  de  Sales  à  Paris  ,  et  mouril 
en  173V.  On  a  de  lui  deux  ouvrages  qui  coi- 
cernent  la  ï»olilique.  Les  règles  de  /acif  ri- 
vile  avec  des  traits  dlustoire  pour  formtt 
Vesprit  d'un  jeune  prince.  Amsterdam,  IWi 
in-12  ;  et  les  Maximes  tintes  de  rErritwrt 
sainte  et  profane^  ancienne  et  moderne.p^ 
r instruction  du  roi ,  où  Von  donne  despri- 
ceptes  d  éducation^  et  pour  former  lesm^m 
et  r  esprit  des  jeunes  gens.  1718,  in-li. 

BELLOM  (Jérême).  —  Banquier  à  Rome, 
mort  en  1701 ,  jouissait  d'un  grand  rrédil 
sous  le  pontificat  do  Benoît  XIV  qui  le  créi 
marquis,  pour  sa  Dissertation  sur  le  rof 
merce^  insérée  dans  lacollertion  deCusImt 
et  traduite  en  franrais  en  1755. 

BELOT  (Octavie).  ~  Née  «uichard  rt 
femme  en  secondes  noces  du  nrés^idcut  Do; 
rey  de  Menières,  morte  en  1805;  ellejcù 


|»cir  les  BéfhTions  d'une  provin- 
rocrflsion  du  discours  de  J.-J.  Ilous- 
sur  rini'i^aliié  des  conditttms,  J75(), 
des  Of):*ervati(>ns  sur  ta  noblesse  et  le 
ïa(,    1758,   el   des  ouvrages   histori- 

^ICE»  —  Voy,  FèoDALixè. 
[AM  (Jérémjp),  célèbre  publiristo, 
Londres  en  17Wï.  Dès  le  jeiriie  A^xs 
dislingim  par  un  talent  nierveilleiix 
Outcei|iii  toueha'U  nux  travaux  de  Tin- 
îïice,  Î5^  voc/itioti  le  poussant  au  bar- 
son  entrée  y  fut  aussi  liril tante  qu\ïn 
il  respérer.  Mais  bientôt  fette  législa- 
ngl/iise,  i|u'il  eonniussait  bi  Iden,  lui 

COnfuÂC  el  vicieuse;  avee  une  ih\i- 
isi!  finesse  d'olïservaliou,  il  reconnut 
sesdéfciuis»  toules  ses  cuntriidictions  ; 
>rs,  il  prit  pour  lAclie  iVi^n  essayer 
>rnie.  el  tel  lut  le  but  ih  tons  ses  tra- 

A|»rès  un  voyage  h  travers  tonte  TEu- 
il  publia  ses  œuvres,  et  chaeun  de  ses 

augnu'idant  sa  rqiutation ,  gagnait 
nt  en  gravité  el  en  importance, 
heureusement  Bentliam  était  Anglais 
teintant,  et  il  avait  accepté  les  itlées  phi- 
liques  de  son  teui[>s.  Sa  grande  lucidité 
il  ne  lui  servit  qu'à  déterminer  avec 
Je   logique   les   conséquences  de   ees 

et,  ensonime,  Bentliaui  peut  6tro  con- 

eouune  le  Ibéoriciende  ralfiéisme,  au 
Je  vue  des  sciences  praliques,  rie  la  mo- 
Ide  la  législation.  Il  eslen  etlel devenu 
f  d'une  école,  et  le  niot  de  cette  école 
'utiiUé.  Henthani  ne  recoiinait  d'autre 

Se  moral  que  Tulilité  individuelle  et 
?e.  La  loi  suprême,  pour  l'individu 

0  pour  la  sof'iélé,  c'est  de  faire  ce  (|ui' 

1  ulilct  de  suivre  son  intérêt,  et,  à  ce 
de  vue,  toutes  les  notions  de  devoir, 
lice»  de  charité,  de  dévouement t  de 
ce^  deviennent  de  vains  mots.  Toute  la 
on  pour  chacun  est  de  savoir  quelle 
urlui  l'ulilité  véritable,  de  ne  suivre 
miiitér/^l  Lieu  entendu,  et  de  ne  passa- 
un  intérêt  constant,  durable,  à  la  pas- 

tàTintérêt  d*un  moment.  Cette  théo- 
îslruclive  de  toute  morale,  a  conduit 
dm  h  de  nondireuses  erreurs.  Tout  ce- 
nt n'est  pas  faui  dans  ses  ouvrages, 
MïncI usions  sont  quelquefois  eonlnr- 
^lles  de  la  morale  véritable.  C'est 
^el  la  société  comme  Tindividu  ne 
Me  foiijoïirs,  en  définitive,  que  du  bien 
ment  de  la  loi  morale,  et  le 
i  et  pour  l'iiommc  c'est  d'ac- 
ir  &UU  devoir, 

tliara  a  beaucoup  écrit*  surtout  en  an- 
Quelques-uns  de  ses  pins  importants 
ges  furent  néanmoins  (mldiés  d^abord 
liçais  par  Dumonl,  qui  les  rédigea  sur 
"^luscrils  et  sous  les  yeux  de   Tau- 

pa  liste  de  ses  principaux  écn'is,  Nous 
ns  ceuvde  cînonslanre,  elqui,  dans 
wphit  utiirrrsellej   font  mouler  celte 
>«le-cinq  articles  : 
hicdun  au;r  pritivipçs  de  moruh  si  dû 


DES  SCIENCES  POblTlQlES.  BEN  im 

jMrrVprtM/nirf  [en anglais);  t78î)et  1823,  in-4* 
et  '1  voL  in-8^ 

Truite»  de  li^gislatiùn  civile  et  p/tmh,  pu- 
bliés en  français  |*ar  Bumont;  1802,3  vol. 
in-8";  3' édit.,  1830. 

Théorie  des  peines  et  des  récompenses^  pu- 
Idiée  [mr  Dumont;  1812, 2  voK  in-8";  3'  édi- 
tion, 1826. 

Traité  des  preuves  judiciaires ^  publié  par 
Dunumt;  1823,  in-8" 

De  tévidence  judiciaire  (en  anglais);  Lon- 
dres, !827,  5  voLin-8^ 

Code  proposé  â  toutes  ies  nations  qui  pro- 
fessent  des  idées  Ubéraies  ;  1822,  in-8",  traduit 
eu  français* 

Code  constitutionnei  {en  anglais);  3  vol. 
in-8". 

Essai  sur  la  tar tique  des  assemblées  polit i- 
(pies,  s  H  ici  d'un  traité  des  sophismes  politi- 
ques: IHH),  2  voL  in-8";2'  édition,  1822. 

Déontologie^  ou  théorie  des  devoirs  ^  Irad. 
en  français  i^ar  Benjamin  Laroche  ;  1833,  in-8", 

Défense  de  V usure,  ou  inconvénient  des  lois 
qui  fijent  le  faux  de  l^empruni  de  Vargcnt  : 
1787;  tratb  eit  Irancais,  1H27. 

Nousallons  inire  connaiire  avecpîusdedé- 
tail  ceux  de  ses  ouvrages  qui  ont  le  [dus  trait 
h  la  politique,  et  notamment  le  Traité  de  légis- 
lation qui  les  résume  tous. 

Traité  de  législation.  Cet  ouvrajço  se  diviso 
en  trois  parties.  Dans  la  première  Tauteur 
traite  des  |>rincipes  généraux  de  législation; 
la  seconde  est  consacrée  aux  principes  des 
cooes  civil  et  (ténal;  la  troisième,  enlln,  h  di- 
verses considérations  sur  la  promulgation 
dv.s  lois,  sur  rinduence  des  temps  el  des 
lieux  en  matière  de  législation,  sur  le  panop- 
titpie,  ou  maison  d1n*^pecliun  cenlraîo.  Le 
bonheur  public,  dit  Bentbaui,  devant  être 
lotïjet  du  législateur,  Tutilité  générale  çsl 
nécessairement  le  principe  de  tout  raison- 
nemcnt  en  législation.  Ce  prim^ipe,  i|  faut 
donc  le  détinir,  exclure  tout  ce  qui  lui  est 
contraire,  et,  en  dernier  Heu,  le  mettre  en 


pratique.  Or,  en  lui-niéuie,  il  se  hase  sur 
les  deux  sensations  auxquelles  rhommc  ra[w 
porte  toute  son  existence  :  h  la  iiouteur  élan 
{ïlaisir,  Tfmtcequi  mène  au  plaisir  est  vertu; 
toirt  ce  qui  engendre  la  douleur  est  vice,  îiu 
face  du  iirincifïc  d'utilité  on  en  a  élevé  deux 
autres,  dont  Fuu  Texclut,  tlont  Tautrc  eu 
tient  compte.  Ce  sont,  4"  le  princif*e  d  ascé- 
tisme ;  2'  le  principe  de  sympatliie  et  danti- 
patîiie.  Or,  tous  deux  sont  inacceptables.  Le 
premier  est  une  utopie  contraire  k  la  nature 
humaine,  à  tous  ses  désirs,  h  toutes  nos  as- 
jïirations  les  plus  intimes,  puis'|u*il anéantit 
ce  qui  est  le  mobile  unique  de  toutes  nos  ac- 
tiorjs.  Le  secorjd  est  une  inconséquence  qui 
conduit  directement  h  une  anarchie  el  à  un 
désonJre  impossible.  Mais  on  attaque  aussi 
le  princi[ie  d'utilité;  on  séfmre  I  utile  de 
riionnéte;  c*est  une  erreur,  car  rhonnôte 
n  est  que  Tutilc  bien  entendu;  le  vice  n'est 
que  rinU.Vèt  mal  compris.  t*lus  Tbomme  met 
de  perspicacité  à  saisir  ce  qui  hii  est  utile, 
plus  il  fait  briller  de  vertu.  Ces  considéra- 
lions  terminées,  lautcur  dresse,  pour  ainsi 
dire,  un  catalogue,   une  nomenclature  dc^ 
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peines  et  des  plaisirs  auxquels  est  exposée 
la  sensibilité  humaine,  catalogue  qui,  dit-il, 
est  le  fondement  de  toute  la  science  légis- 
lative.   • 

Il  parle  ensuite  des  peines  et  des  plaisirs 
considérés  comme  sanctions  des  lois,  en 
tant  qu  ils  résultent  de  leur  observation  ;  et 
romme  on  peut  distinguer  les  biens  et  les 
maux  en  quatre  classes  :  physiques,  moraux, 
politiques  et  religieux,  on  peut  aussi  dis- 
tinguer quatre  sanctions  différentes  :  la  sanc- 
tion physique  ou  naturelle,  la  sanction  mo- 
rale, populaire  ou  de  Thonneur,  la  sanction 
politique  ou  légale,  et  enfin  la  sanction  re- 
ligieuse. Résumer  les  quatre  sanctions,  et  de 
leurs  rapports  tirer  un  code  de  lois  uni- 
ques, serait  le  coiiïble  de  la  perfection  dans 
le  gouvernement  de  la  société.  Cependant 
il  faut  dire  que  les  mômes  causes  ne  pro- 
duisent pas  toujours  les  mômes  peines  ni 
les  mômes  plaisirs;  c*est  là  que  la  sensibi- 
lité humaine  est  différomment  affectée  chez 
les  divers  individus;  et  cette  variété  dans 
les  affections  dépend  des  circonstances,  pour 
ainsi  dire,  intérieures,  morales,  physiques 
et  intellectuelles,  dans  lesquelles  se  trouve 
Findividu,  soit  des  circonstances  purement 
extérieures,  au  milieu  desquelles  il  vit;  toutes 
ces  circonstances,  le  législateur  doit  les  olj- 
server,  les  calculer,  les  comparer;  et  de  ce 
calcul,  de  cette  observation  seule  peuvent 
ressortir  des  lois  qui  uft  se  contredisent  pas, 
et  dont  rharmonie  et  la  concordance  soient 
j)arfaites.  Les  lois,  quoiqu'elles  constituent 
un  mal  par  elles-mômes,  puis(|u'elles  por- 
tent atteinte  à  la  liberté,  ne  le  sont  plus  dès 
qu'elles  sont  destinées  à  réprimer  un  mal 
plus  grand.  Or,  les  maux  se  divisent  en  deux 
classes  :  le  mal  du  premier  ordre,  celui  (|ui 
tombe  sur  tel  ou  tels  individus  assignables; 
et  le  mal  du  second  ordre,  qui  de  cet  indi- 
vidu réjaillit  et  se  répand  sur  toute  la  com- 
munauté. Qui  donc  doit  déterminer  quels 
.sont  les  actes  qui  méritent  d*ôlre  défendus 
par  des  lois  et  d'être  considérés  comme  dé- 
lits? Dans  tout  acte  on  calculera,  on  com- 
jiarera  le  plaisir  ((u'il  peut  produire  avec  les 
I>cines  dont  il  peut  ôtre  cause,  et  Teffet  de 
cette  comparaison  sera  de  le  prohiber  où  de 
le  permettre.  La  loi  ne  fait  donc  qu  obéir  au 
principe  d'utilité  :  elle  défend  le  mal  ;  la  mo- 
rale, de  plus,  ordonne  le  bien,  et  c'est  là  ce 
(]u\  la  distin«j;ue  de  la  législation.  I^loi  doit 
donc  avoir  sa  source  dans  le  principe  uni- 
que de  Tulililé.  Di*s  qu'elle  s'en  écarte,  elle 
cesse  (l'être  une  loi  ;  elle  est  un  mal  elle- 
inômc,  comme  le  mal  qu'elle  prétend  dé- 
truire. 

Après  ces  considérations,  l'auteur  passe  à 
ia  partie  de  son  ouvrage  qui  est  intitulée  : 
Vue  générale  d'un  corps  complet  de  législa- 
tion. Il  i)résoiite  alors  le  plan  d'un  code 
iMimplet,  pénal,  civil  et  militaire;  il  donne 
une  méthode  pour  le  diviser,  méthode  (|ui, 
selon  lui,  est  d'autant  meilleure  qu'elle 
donne  plus  de  facilité  i)Our  irouviT  ce  cpi'on 
cherche.  Dans  cette  vue  générale  de  légis- 
lation, le  code  constitutionnel  cm  plan  des 
ilroits»  et  devoirs  uoliliaues  tient  une  i>lace 


assez  large;  l'auteur,  critiquant  les  théories 
anciennes  qui  considéraient  le  pouvoir  lé}^s- 
latif,  le  pouvoir  exécutif,  et  le  jK)uvoir ju- 
diciaire, comme  les  éléments  princi|)aux  de 
la  puissance  publique,  en  propose  de  noii* 
velles.  Pour  lui,  en  eifet,  le  pouTOÎr  |>oliti- 
que  doit  se  décomposer  ainsi  :  1*  Pouvoir 
immédiat  sur  les  personnes  (pouTOir de  pu- 
nir, de  contraindre,  de  restreindre);  2*  pou- 
voir immédiat  sur  les  choses  d  autrui  (p€^ 
quisition  domiciliaire,  réquisition,  etc.); 
3°  pouvoir  immédiat  sur  les  choses  publi- 
ques; k"  pouvoir  de  commandement  sur  In 
personnes  prises  individuellement;  5*  pou- 
voir de  commandement  sur  les  personnes 
prises  collectivement;  G"  pouvoir  de  spéri- 
lication  ou  pouvoir  de  déterminer  les  indi- 
vidus dont   seront  commsées  les  classes 
pariiculières  sur  lesquelles  le  commande- 
ment peut  s'exercer  :  classe  des  nobles, 
classe  des  juges,  des  militaires,  etc.  Ce  pou- 
voir s'exerce  à  l'égard  des  personnes  et  des 
choses  ;  T  pouvoir  attractir,  c'est-à-dire  de 
récompenser  et   de  ne   pas  récompenser.  • 
D'ailleurs,  rien  dans  cette  partie  de  l'ou- 
vrage de  Bertham  ne  présente,  ne  fait  sou|»- 
çonnerd'opinions.nouvelles  et  remarquables 
sur  le  çouvernem'ent  politique. 

Bentham  passe,  dans  son  second  Tolnoiie,k 
des  considérations  sur  les  principes  du  Code 
civil.  Le  législateur  à  deux  choses  à  dis- 
tribuer à  la  société,  des  droits  et  des  de- 
voirs. La  loi  en  effet  ne  peut  créer  de  droits 
qu'en  créant  des  obligations  correspondan- 
tes: elle  ne  peut,  par  suite,  créer  des  droits 
et  des  obligations  sans  créer  des  délits; 
elle  ne  peut  ordonner  ou  défendre  sav 
.  restreindre  la  liberté  des  individus.  Le  M 
sui>rôme  c'est  le  bonheur  de  la  foule,  et  i 
ce  but  suprême  quatre  buts  sont  snboi^ 
donnés  :  ce  sont  la  subsistance,  laiiondêDC^ii 
la  sûreté  et  Tégalité.  Favoriser,  inaînleDlj 
ces  quatre  principes ,  c'est  là  Tobjel  Al 
toute  législation,  et  le  premier  de  tous»  Il 
plus  important,  le  plus  grave,  c'est  celai  de^,; 
la  sûreté;  car  sans  la  sûreté,  il  n'v  a  pei 
d'égalité,  il  n'y  a  pas  de  société,  il  n y  a  pis 
de  propriété.  La  i)ropriété  et  la  loi  soni 
nées  ensemble  .et  meurent  ensemble.  Avant 
les  lois  point  de  propriété.  Otez  les  lois, 
toute  i)ropriélé  cesse  ,  car  dès  lors  rien 
n'est  sûr  :  tout  est  en  proie  à  la  cuiiidilé 
humaine,  et  la  société  appauvrie,  décnir^ 
se  dissout  sans  remède.  La  sûreté  est  donc 
le  premier  principe  gouvernemental.  Tout 
ce  qui  se  trouve  en  conflit  avec  elle,  même 
l'égalité,  doit<lis|)araître.  D'ailleurs  nécessai- 
rement et  par  une  conséquence  naturelii^t 
la  sûreté,  en  conservant  son  rang  comme 
principe  suiuèuie,  conduit  indirerteinenl  i 
procurer  l'égalité,  tandis  que  celle-ci,  prirt 
i)Our  base  de  l'arrangement  social,  détruirait 
la  société,  en  se  détruisant  elle  inème.  Lin- 
tour  njvient  encore  sur  le  même  sujet; il 
présente  ({uelques  exemples  d'atteintes  ili 
sûreté  et  à  la  propriété  :  il  en  tire  le>  con- 
séquences. Puis  il  passe  aux  titres  qui  ron«- 
titnent  la  propriété.  Dans  ce  chapitre  et  dans 
ceux  qui  suiveni,  l'auteur  passe  en  revue  l'ufl 
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Iles  diffcrpnts  titres  de  proprit^lé 
!  être  luiniis  d/iiis  un  Elal  :  lejs 
^s^sion»  l'ocfupolitiïi,  h  consi'îi- 
UCM!essinn.  Puis  Tautt  ur  sY*Iève 
(nnuHiauié  des  hirns,  Lfui,  iieluii 
>f»urcc  iiilarissahle  de  diseonlo» 
ajae  apparence  de^^ilrté,  cache 
■■è>-réelle,  |mLS4u'el!t:  [leiTuet 
^Ft«aitre  la  fmblvss(\  Dans  le 
rani  il  traite  des  druils  et  rddi- 
faelicr  flui  divers  <^'UUs  privés. 
I  H  parle  tie  l'esrl/ivage  :  et  celte 
la  corïsiilère  unii|irejiient  au 
î  du  principe  lie  futd dé;  il  éé- 

lesclavage  est  aiitle  fois  uM- 
ierlét  h  ne  regarder  siiuplemerit 
I  des  pro[)ri(^'taires  :  il  oe  seli- 
EonjJiie  il  le  ilil  lui-mèine»  aot 
enlitnetit  et  de  riniaL^inolion, 
ce  qtii  lient  au  j^eniiineol  eiit 
Misé  d'exa;^éraliûii,  et  la  sini- 
I  de  la  raisori  est  si  furie  qu'elle 
Din  de  ce  coloris  sospecL  Les 
5  d'esclaves,  à  ijui  rintérôt  per- 
ds ôté  le  bon  sens  et  riiunianité, 
Mit  sans  peine  des  avanla^Ts  lic 
T  la  servilude,  et  dL^sireraicnt 
que  Tesclavage  fût  abofi,  si  cette 
uvail  avoir  lieu  sans  ÎKmlever- 

el  leur  foi  lu  île,  et  sans  perler 
ur  sûreté  |>ersoiinellc*  Les  in- 
!s  cûlanntés,  qui  ont  aeçonipa- 
tatives  j précipitées,  fonuent  la 
(  oltjeclion  contre  les  projets 
eujent.  »  L'auteur  passe  ensuite 
is  diÛ'érents  ra^iports  tiui  peu- 
îallre  cl  le  scrvileur,  le  tuteur 
;  le  père  et  Tenfant,  le  loari  et 
Ici  vient  nalurellenicnt  se  f>la- 
m  du  divorce;  Tauleur,  tout  en 
M  les  avantages  que  présente 
iilé  du  mariage,  soutient  néan- 
bcipe  dudi  voicCt  prétendant  (|ue 
tividuelle  y  est  niunjx  observée, 
t  inconvénients  en  soient  assez 
le  faire  rejeter. 

lki[)Jlre  suivant  Tauleur  passe 
du  Code  pénal*  Dans  un  |yre- 
e,  Tauleur,  comme  nous  favons 
t,  conuuence  par  présenter  une 

nouvelle  des  délits  et  des  fau- 
tes les  avoir  considérés  comme 
l  dans  le  corps  politique,  il 
m  me  des  remèdes  dans  le-iha- 
I  les  moyens  île  les  prévenir  et 
?or.  Ces  reoièdes,   if  les   range 

classes;  remèdes  prévenlils, 
pressifs,  remèdes  salisfacloires, 
fénaux  ou  simplement  peines. 
I    préventifs   ^ont  les  mfiyens 

à  prévenir  fe  délit;  les  su p- 
les  moyens  c[\i\  tendent  h  faire 
lit  commencé,  un  délit  cxislant 
iiisounné,  et  par  eonséipieïU  k 
ti»al  flu  moins  en  partie.  Les 
[faitoires  sont  la  réparai  ion  ou 
^  donner  à  rinuf»  eut  pour  le 
tUilert  par  un  délit  ;  les  remè- 
■A  ceux  qui  tendent  hprévc- 
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nir  le  renouvel Jcmcni  a  un  délit  passé, 
consommé  eljruni,  L'auteur  cousidèrc  alors 
CCS  derniers  reniédcs,  dans  leurs  suUli vi- 
sions, dans  les  dillérenles  circonstances 
qui  les  rentlcnt  nécessaires. 

Il  examine  successivement  les  divers 
moyens  de  jirévenir  tes  délits  :  c>>t  d'abord 
d^Vter  auï  nouantes  le  prmvnir  |)hysique  de 
nuire,  c'est  de  les  empêcher  d  ac<juérir  le$ 
connaissances  dont  ils  pourraieni  tirer  un 
jtarti  nuisible.  C  est  de  délourner  le  cours 
des  déi^irs  dangereux  et  de  dirij^'er  les  i  nelina- 
tions  vers  les  amusenients  pfus  conformes 
à  l*iiilérét  public.  C'est  de  faire  eu  sorte 
yu'un  désir  donné  se  satisfasse  sans  préiu- 
tîice,  ou  avec  le  moins  de  préjudice  possible  ; 
d'augmenter  la  responsabilité  des  pcrsannes 
à  mesure  qu'elles  sont  plus  eïposées  à  la 
leotalion  de  nuire.  C  est  de  forlifier  im- 
pression des  îicines  sur  rimagination,  de 
lacilitor  la  conuaissance  du  corf^s  du  délil, 
de  faciliter  les  moyens  de  reconnaitre  et  de 
retrouver  les  individus,  de  diminuer  l'in- 
certitude des  procédures  et  des  peines.  C'est 
enfin  de  réveiller  dans  les  cœurs  le  senti- 
ment de  llionneuret  celui  de  la  religion,  ce 
qui  ne  peut  se  faire  qu'en  rè[>andaiit  i'ins- 
truclion  et  l'éducation  nmrale. 

Le  troisième  volume  est  <  onsacré  h  la 
panoptimte^  l*roposition  consistant  h  ren- 
fermer les  prisonniers  dans  un  bâtiment  cit* 
culaire,  du  centre  duquel  les  inspecteurs, 
placés  dans  une  sorte  île  tour  et  derrière  des 
jalousies,  puissent  voir  conslamment  chaque 
prisonnier  dans  sa  cellule;  h  un  traité  de  la 
îfrnmutgaiion  des  lois;  h  un  autre  traité  de 
YinfÏHrncc  desirmp»  et  des  iku.i  en  mafitrede 
iégiëiation  ;  en  tin  à  une  tue  générale  d'un 
i'ùfps  complet  de  législation. 

Tactique  den  nssemblées  politiques  et  des 
iophismes  politiques,  —  Voici  t'analyse  de 
cet  ouvrage  d'a|uès  ia  biogra|iliic  univer- 
selle :  Bentham  déclare  que  par  ce  titre  il 
n'a  lias  entcnilu  les  stratagèmes  h  l'aide  des- 
quels nu  homme  d'État  fait  trioinphep  s«a 
parti  lians  les  asseinldées  déliljéranles.  La 
tactique  des  assemblées  politiques ,  dit-il , 
est  la  scicncequi  enseigne  à  les  conduire  vers 
le  but  de  leur  institution  au  moyen  de  Tor- 
dre à  observer  dans  leurs  démarches.  Selon 
lui»  la  nremièrc  condition  de  vitalité  de  ces 
assemblées  est  la  publicité.  La  division  du 
corps  législatif  en  deux  chambres  est  bonne- 
dans  les  temps  paisibles  et  lorsqu'il  s'agit  de 
conserver;  funeste  aux  jours  u  orage,  d'ur- 
gence et  de  crises  impérieuses.  Le  président 
doit  être  unique,  permanent,  élu  }>ar  la  cham- 
bre seule,  amovible  par  elle  seule  et  n'exer- 
çant que  les  fonctions  de  président,  L'ini- 
lialive  ne  (jcuI  être  exclusivement  le  [mariage 
du  pouvoir  exécutif;  elle  apj»arlient  à  dia- 
cun  ài's  membres  de  rassemblée.  Tout  pro- 
jet de  loi  doit  être  divisé  par  articles  con- 
sacrés ebarun  à  une  pro[)osilion  pure  el 
simj^le.  L'f»rdrede  priorité  tiïé  par  la  parole 
est  une  «les  règles  les  plus  nuisibles  qu'on 
puisse  imiculec^  une  assemldée délibérante  ; 
onire  apparent,  désordre  réel. Tout  discours 
écrit  doit  être  banni.  De  même»  jamais  orà^ 
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teur  ne  doil  faire  mention  des  vœux  du 
prince  et  du  pouvoir  exécutif;  la  votation 
doit  en  certains  cas  avoir  lieu  à  découvert. 
La  licence  que  prennent  les  membres  de  s'ab- 
sonler  sans  raison  suffisante  devrait  être 
réprimée.  Dans  les  sophismes  politiques^  Ben- 
thnm  énumère,  classe,  caractérise  tous  les 
raisonnements  captieux  à  i*usage  des  assem- 
blées délibérantes,  et  parla  même  fournit  les 
moyens  de  les  réfuter.  Divisés  par  ce  publi- 
ciste  en  trois  srries,  selon  qu'ils  sont  de  na- 
ture à  servir  le  ministère  ou  l'opposition, 
ou  les  deux  partis,  ils  ont  été  classés  pius 
heureusement  par  Dumont  en  sophismes 
d'autorité  ou  préjudiciels,  sophismes  de  fin 
de  non  recevoir  ou  dilatoires,  sophismes  qui 
donnent  le  change  ou  fallacieux. 

BERCKRINGER  (Daniel).  —  Professeur  de 
philosophie  et  d'éloquence  à  Utrecht,  mort 
on  1G67.  On  a  de  lui  :  Exercitationes  ethiccty 
economico-politicœy  Utrecht,  16Gi. 

BERKELEY  (Georges).  —  Philosophe  an- 
glais,  né  en  168V,  mort  en  1753,  célèbre  j^ar 
sa  théorie  idéaliste,  a  écrit  aussi  quelques 
opuscules  politiques  parmi  lesquels  nous 
citerons  :  Essai  sur  les  moyens  de  prévenir  la 
ruine  de  la  Grande-Bretagne^  1721,  et  Ma- 
ximes sur  le  patriotisme^  1750  (en  anglais). 

BERNARD!  (Joseph-Eléazar-Domimaue) , 
né  à  Montjoie,  en  Provence,  en  1751,  député 
royaliste  aux  Cinq-Cents,  directeur  au  mi- 
nistère de  la  justice  sous  le  consulat  et 
l'empire,  membre  de  l'Instilul  en  182-i..  — 
On  lui  doit  plusieurs  ouvrages  d'érudition 
sur  l'histoire  du  droit  et  de  la  législation, 
notamment  VEssai  sur  les  révolutions  du 
droit  français,  1782,  in-8'.  De  l'origine  et  des 
progrès  de  la  législation  française,  1810,  in-8**. 

BERTRAND  (Pierre),  cardinal.  —  11  pro- 
fessa d'abord  le  droit  canon,  fut  évêque  do 
Nevers  et  d'Autun  et  mourut  en  13i9.  —  Il  est 
connu  pour  la  part  qu'il  eut  dans  les  confé- 
rences de  Vincennes,  où  Philippe  le  Bel  es- 
saya de  restreindre  la  juridiction  ecclésias- 
ticiue.  {Voy,  Cl^gnières),  conférences  dont  il 
rédigea  les  actes.  On  a  de  lui  un  ouvrage  de 
r origine  et  de  l'usage  des  juridictions,  ou  de 
la  puissance  spirituelle  et  temporelle  dont 
voici  l'analyse  d'après  Dupin.  Il  y  agita  et 
décida  les  questions  suivantes  :  1*  Si  la 
puissance  séculière  par  laquelle  le  peuple  est 
gouverné  quant  au  temporel  vient  de  Dieu. 
2"  S'il  doil  y  avoir  une  autre  puissance  de 
juridiction  pour  le  bien  du  peuple.  3'  Si  ces 
deux  puissances  peuvent  se  rencontrer  dans 
la  même  |>ersonne.  k''  Si  la  puissance  spiri- 
tuelle doit  dominer  sur  la  temporelle,  ou  la 
temporelle  sur  la  spirituelle.  II  répond  à  la 
première  (piestion,  que  la  puissance  de  gou- 
verner le  peuple  vient  de  Dieu  guant  au 
droit,  mais  non  quant  à  l'acquisition  et  à 
l'usage,  parce  qu'il  est  de  droit  et  selon  l'or- 
dre ue  Dieu  qu'il  y  ait  une  telle  puissance, 
mais  que,  quant  à  la  manière  d'y  parvenir, 
elle  nest  pas  de  droit  divin;  que  souvent 
elle  est  injuste,  et  que  les  rois  abusent  aussi 
de  leur  puissance.  A  la  seconde,  qu'outre  la 
juridiction  séculière  dont  la  fin  est  le  bien 
mural  et  civil,  il  y  a  une  ouisj^anee  ecclé- 


siastique pour  gouverner  le  peupl 
bien  de  l'autre  vie.  A  la  troisième, 
évident  que  ces  deux  puissances  pi 
rencontrer  dans  le  même  sujet;  qu 
fait,  elles  se  sont  trouvées  dans  U 
de  l'ancienne  et  nouvelle  loi;  ma 
difficulté  est  de  savoir  si  la  puissan 
ridiction  ecclésiastique  peut  s'étei 
qui  est  de  la  juridiction  tenq)orelle 
sont  les  actions  personnelles  et  n 
laïques ,  ou  par  sa  nature,  ou  par  1 
la  coutume:  que  de  sa  nature,  la  | 
spirituelle  s'étend  sur  toutes  les  j 
qui  lui  sont  soumises  comme  chréti 
le  Pape  a  cette  juridiction  sur  tous 
tiens  et  les  prélats  dans  leurs  dioi 
sorte  toutefois  que  le  Pape  en  peu 
ter  quelques-uns,  et  qu'elle  s  eten 
toutes  les  actions  personnelles  en  U 
les  peuvent  être  néchés,  et,  par  coi 
que  les  juges  ecclésiastiques  en  peu 
naître  aussi  bien  que  les  laïques.  Nô 
quoique  l'Eglise  ait  ce  droit,  elle  n 
toujours  usé,  ou  pour  empocher  ( 
crût  qu'elle  cherchait  son  intérêt,  oi 
de  la  résistance  des  tyrans;  ma 
France,  depuis  que  les  rois  sont  cl 
elle  a  toujours  joui  paisiblement  de 
qu'à  l'égard  des  causes  réelles,  l'Eji 
pu  jouir  par  coutume  ou  i)ar  priv! 
cordé  par  les  princes.  Il  ré|»ond  à  la 
me  question,  que  la  puissance  sj 
doit  dominer  sur  la  temporelle,  allé) 
le  prouver  la  décrétale  de  Bunifai 
Unam  sanctam,  et  enlin  ré[)ond  à  < 
objections  qu'il  se  propose. 
BESOLD  (Christ),  né  à  Tubingue 

—  Il  était  professeur  de  droit  dansof 
abandonna  le  luthérianisme  qulU 
brassé  d'abord  pour  rentrer  dans  11 
devint  conseiller  auTtrichien  à  Ingol 
il  mourut  en  1038.  On  a  de  lui  di 
vaux  historiques  et  l'ouvrage  suivp 
politicum,  editio  nova  reijmblicœ  ici 
conslitutionem  ejusaue  in  omnibus 

?ub€rnationem^  12  libellis  absohn 
1"  éd.,  lOU). 

BEY  ou  BEIGH.  — Nom  signifiant 
ou  prince,  chez  les  Tarlares  et  les  1 
toicans,  désigna  d'abord  la  première 
et  plus  lard,  après  l'introduction  de 
pacha,  la  seronde;  il  fut  donné  a 
chefs  militaires  et  civils  préposés  en 
en  Turquie  aux  subdivisions  des  pi 

—  Voy.  Turquie,  Perse,  Egypte. 
BIMJ'ELD  (Jacques-Frédéric  di 

Hambourg  en  1717,  ministre  de  1 
Londres,  et  précei»leur  du  prince  Fc 
frère  de  Frédéric  II,  mort  en  1770. 
publié  de  lui.  en  français,  un  ouvr. 
tulé  :  Institutions  politiques  (  1"  éd. 

3ui  a  joui  d'une  grande  réputatior 
crnier  siècle,  mais  qui  ne  se  < 
que  de  considérations  peu  nouvelle 
])oli  tique  en  général  et  sur  les  diverse 
dont  se  compose  le  gouvernements 
11  assignait  pour  objet  h  la  politiqa' 
polir  la  nation  qu'on  doit  gouverner 
troduire  le  bon  ordre  dans  1  Etat,  d* 
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rolé  ol  (l'y  faire  observer  les  lois; 

hlîr  une*lmnîu*  ai  exacte  police; 
lire  fleurir  eldc  le  rendre  opulent; 
iendre  lurmidaljle  en  lui-môme  et 
h  à  **es  voisins. 

►tBLIC,  BIEN  GÉNÉRAL. —  le 
la  politique,  comme  ilfins  les  au - 
*hes  de  rindusirie  humaine,  est  dé- 
r  le  but  tiù  Ton  tend.  La  sorrélé 
comme  cliQtiue  nntion  enpartieu- 
nslituée  eu  vue  de  la  réalisation 
s  devoirs  moraux  et  tfe  lasatis- 
eerliiins  inlérôts  makVriels,  et  le 
elle  consiste  dans  la  réalisation 
Voirs  et  dans  la  salisfaelion  de  ces 
C'est  aux  mois  sociétés  et  nation 
fuvera  le  dévelo]î|iemeiil  de  ces 
L  Le  lïien  de  la  société  constitue  le 
tic  ou  Qrfu'ral^   auquel  est  opposé 

fis  le  bien  parlieolier  de  certaines 
1  de  certaines  cnrimratinn?,  ou  do 
Kiividus,  Il  esl  évident  que  le  bien 
toujours  préféndile  au   bien  par- 
IUâ  les   cas  où  Ton  est  JVireé  de 
litre   les  deux.    Mais  souvent  ce 
lîl  nécessaire  sans  l'être  eïTeclive- 
;  en  réalité,    le  véritable  bien  des 
rs,  celui  qui  a  son  fondement  dans 
ieuse  et  HioraU%  el  qui  ne  se  base 
eut  sur  des  intérêts  égoïstes,  ne 
is  être  alisolument  contraire  au 
ab  —  Voir  Association,  Liberté, 
NDivinr. 
(Antoine),  avocat  au  Parlement 


10 ri  en  1672.  —  Il 
qui   ont   discuté 


est  auteur  d'un 
les  prétentions 


s  de  la  France  et  de  !*Esj)agne 
inriay;e  de  Louis  \IV  avec  \larie- 
Autriclie»  ilUc  dePhilipne  IV,  roi 
L  Son  oyvrai;e,  parlerjue!  il  reven- 
peldque  i"our  la  France,  est  in- 
kiité  (tes   droits  de  la  reine  irh* 

êur  diver»  Etals  de  la   vwnarehie 
(57,  in-i°.  Les  Esi>aj<nols  firent 
h  cet  écrit  nar  Fran<;ois  Andréa  » 
[aples,  dont  Vouvraj^e,  écrit  en  lia- 

ur  litre  :  Réponse  au  imité  des 
fa  reine  três-chréiienne  sur  le  durfié 
Il  et  autres  Etats  des  Flandres,  li)67. 
^  Nom  des  actes  du  Parlement  en 
é.  [  Voirez  ce  mot). 

•  DE  BANQUE.  —  l'oj^.  Banque. 

*  A  ORDRE,   —  Voy.  Effets  de 

L  —  Voy.  -Mo^iXiiE. 

(Eupïre).  —  Un  des  Etals  de 
e.  —  Voyez  ce  wiof. 

E.  —  Ancien  royaume  de  TAsie* 
^sur  rhîstoire  duquel  nous  n'avons 
renseignements,  et  qui  fut  conquis 
ue  reculée  par  lesThrarcs;^ouinis 
r  les  Perses,  il  se  rendit  indé|»eTi- 
de  la  destruction  de  la  monarchie 
irAlexandreleGrand.ct  devint  enlin 
idance  de  Rome  à  la  tin  de  la  se- 
rre punique,  et  province  romaine 
sle.  On  ne  possède  aucon  détail 

sur  la  fortûtî  de  son  gouvenie- 


BLAGKSÏONE  (duillaume),  célèbre  juris- 
consulte  an^dais,  né.^  Londres  en  1723,  mort 
en  17H0,  —  Il  professa  d'abord  le  droit  h  tlx- 
forfl,  el  fut  nommé  plus  lard  ju^e  au  triÎHi- 
Uril  des  plaids  communs.  Ses  Commentaires 
sur  les  lois  anglaises  sont  un  exposé  complet 
de  la  législation  politiipic,  civile  et  crimi- 
nelle de  TA ngle terre.  Ils  ont  été  Iraduils 
plusieurs  fois  en  français,  en  dernier  lieu 
par  M.  Clmni|iré;  1823,  G  voh  in-8\ 

BLACKWOOD  (Adam),  néi  Dumferwiing 
en  15.39,  mort  en  ll>13.  —  Il  répondit  pour 
Marie  Stuart  aux  attaques  de  Hucbanan.  Son 
ouvrage  est  intitulé  :  Ad  ver  sus  (leorgii  Hti- 
chanani  Dialûgum  de  jure  regni  apud  Scotos^ 
npoingiapro  regihus,  qita  régit  nottdnis  ampli- 
tu  do  et  imper  a  majestas  tunul  h^rrettiorum 
famosis  libdhi  et  perdaellinm  injuria  rindi- 
lahtr, 

BLANC  (Louis),  né  h  Madrid  le  21  oc- 
toï>re  18 J3.  —  Il  a  acquis  une  grande  célé- 
brité en  18'i8  comme  memlire  du  f^ouverne- 
ment  |»rovisoïre,  et  par  ses  projets  de  trans« 
formation  de  Tordre  économique  et  sociaU 
Nous  exposerons  ses  principes  généraux  au 
mot  CoMMi'^isME.Ici^il  nous  sullîra  de  faire 
(connaître  ses  ouvrages.  M.  Louis  Blanc  s  e^t 
révélé  d*abord  jiar  sa  rollaboralion  h  plusieurs 
journaux  i>oliliques,  nolammenl  au  lion 
Sens^  puis  par  UTie  revue  dont  il  fut  le  fon- 
dateur et  qu'il  [)ui)lia  en  18.38  et  183i>,  la  /fr- 
tue  du  Progrés.  Dans  la  uiétjie  année  parut 
sa  lirocbure  Dr  rOrgonisation  du  travail t^\in 
a  été  réimprimée  et  refondue  plusieurs  fois, 
et  dans  laquelle  stmt  exposés  les  principes 
de  l'organisât  ion  sociale  qn"il  a  prétentlii 
réaliser  en  18i8,  Réfugié  a  Londres,  après 
que  la  Constituante  eut  autorisé  des  pour- 
suites contre  lui,  h  roccasion  des  journées 
de  juin,  il  y  a  continué  rexposilion  de  son 
système  dans  une  autre  revue,  inlitolée  Le 
NoHveaU' Monde,  Vers  le  môme  temps,  il  a 
publié  aussi  de  nouvelles  brochures,  telles 
que  :  Le  Soeialtsme^  droit  au  travail^  3*  édit., 
IHIO,  et  le  Catéchisme  des  sodalistefi,  1850, 
Antérieurement,  il  avait  fait  [laraître  Vilis- 
ioire  de  dis  ans^  comprenanl  les  dix  pre- 
mières armées  du  rè>çne  de  Louis-Philippe, 
en  k  vol.  in-8*,  el  les  premiers  volumes 
d'une  Histoire  de  la  révolution^  qu'il  u  a  pas 
achevée, 

BLANQUI  (Jérôme-Adolphe),  né  le  21  no- 
vembre 1798  à  Nice,  professeur  d'économie 
polili(|ue  au  Conservatoire  des  arts  el  mé- 
tiers, el  membre  de  rAcadémio  des  sciences 
morales  el  politiques.  —  C'est  un  des  idus 
féconds  continuateurs  de  Say,  el  des  dereu- 
seurs  les  plus  firononcés  du  libre  échange. 
Parmi  ses  nombreux  ouvrages  relatifs  à  Ué- 
conomie  politique  et  à  la  statistique,  nous 
ne  citerons  que  son  Histoire  de  l  économie 
politique  en  Europe^  depuis  les  anciens  jus- 
qu'à  nos  jours ^  suivie  d'une  bibliographie 
raisonriée  des  principaux  ouvrages  it écono- 
mie politique:  1"  édit,,  18^i7,  2  vol.  in-8"; 
son  Cours  d^économie  induslrieUe^  recueilli 
par  M.  Biaise:  183(5-1838,  3  vol.  in-8*;  et 
son  écrit  sur  les  Classes  ouvrières  en  France; 
lbi8,  2  voL  iD'18\ 
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BLOCUS.  —Voy,  Guerre,  Neutralité. 

HOCCx\LIN  (Trajan),  auteur  satirique,  ita- 
lien (lu  eommencement  du  xvu*  siècle. —  Il 
a  écrit  un  ouvrage  traduit  en  français  sous 
J(^  litre  de  :  Pierre  de  touche  politique  tirée 
du  mont  Parnasse^  où  il  est  traité  du  gouver- 
nement des  princiftales  monarchies  du  monde; 
1G2(),  in-12.  L*auteur  fait  paraître  la  plupart 
des  États  et  des  princes  devant  Apollon,  et 
prétend  faire  Thistoire  de  son  temps,  sur- 
tout celle  do  TEspagne,  qu*il  maltraite  plus 
nue  toute  autre  nation.  On  a  aussi  de  lui 
des  discours  politiques  sur  Tacite. 

UODIN.— Jean  Bodin,  né  à  Angers,  en,i 330, 
mort  en  1596,  jurisconsulte,  altaché  successi- 
vement au  duc  d'Alençon  et  h  Henri  III,  dé- 
j)uté  du  tiers-élat  i»our  le  Vermandois,  aux 
étals  de  Blois,  fut  le  premier  des  modernes 
«lui  essaya  de  donner  un  traité  complet  de 
l)olitique\  Très-versé  dans  la  science  de 
son  temps,  ayant  acquis  une  expérience 
étendue  par  de  nombreux  voyages,  possé- 
dant une  grande  lecture  et  une  excellente 
mémoire,  Bodin  émerveilla  ses  contempo- 
rains par  les  faits  nombreux  qu'il  réunit 
dans  ses  Six  livres  delà  République^  quoi- 
qu'au  point  de  vue  de  la  même  politiq^ue  cet 
ouvrage  ne  contienne  rien  de  très-original  ni 
i\o  très- profond.  Bodin  néanmoins  se  fit, 
d'autre  part,  de  nombreux  ennemis,  tant 
parce  qu  il  fut  le  défenseur  exaséré  de  Tau- 
iorité  royale,  que  parce  qu*iT  manifesta, 
dans  d*autres  ouvrages  surtout,  le  peu  de 
rnnsistance  de  ses  convictions  religieuses  et 
politiques.  Toujours  soupçonné  dmre  pro- 
testant, il  n'en  fit  pas  moins  partie  de  la 
Ligue.  Tous  les  ouvrages  de  Bodin  ont  été 
condamnés  par  la  congréj^ation  do  l'index  ; 
les  Six  livres  de  la  République  pour  un  cer- 
tain nombre  de  proi)ositions  dictées  par  l'es- 
prit gallican  sur  l'autorité  et  la  politique  du 
>aint-Siégc.  Les  Six  livres  de  la  République 
ont  été  écrits  en  français,  et  réimprimés 
plusieurs  fois  en  français  et  en  latin,  in-fol. 
ot  in-8".  En  voici  l'analyse  à  i»cu  près  tex- 
tuelle. 

Liv.  I.  —  République  est  un  droit  gouver- 
nement de  plusieurs  ménages  et  de  ce  qui 
leur  est  commun  avec  puissance  souveraine. 
On  dit  droit  gouvernement,  pour  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  troupes  de  voleurs 
ei  de  jurâtes;  c'est  à  tort  qu'on  a  défini  la 
république  une  société  d'hommes  assemiilés 
pour  bien  et  heureusement  vivre  ;  car  la  ré- 
]iubliqaedoit  sans  doute  avoir  constamment 
4!e  but  devant  ses  yeux,  mais  il  est  possible 
qu'elle  ne  puisse  l'atteindre  sans  cesser 
]»our  cela  d'être  république.  La  république 
NC  compose  de  ménages  et  de  familles  ;  mais 
le  nombre  des  ménages  est  indiirérenl,  et 
|)0urvu  qu'il  y  en  ait  au  moins  trois,  trois 
personnes  étant  exigées  pour  faire  un  col- 
lège, on  peut  dire  qu'il  y  a  république, 
(ielle-ci  doit  avoir  aussi  certaines  choses 
communes  comme  le  domaine  public,  le 
trésor  public,  les  tem])les,  les  moulins,  les 
usages,  les  lois,  la  iustice.  Et  en  cela  gît  la 
vraie  différence  de  Ta  république  et  de  fa  fa- 
mille, celle-ci  étant  un  «iroil  gouvernement 


de  plusieurs  sujt^ts  sous  rol>éissfli] 
chef  de  famille  et  de  ce  qui  lui  est 
car  le  chef  de  faniille  a  le  gouverne 
ce  nui  lui  est  propre.  Mais  la  parti 
ticlle  de  la  république  c*est  la  souvc 
car  toute  république,  comme  tout 
collège,  et  tout  ménage,  se  gouvtt 
commandement  et  obéissance.  Etài 
casion  l'auteur  examine  d'abord  la  pi 
maritale,  qu'il  veut  très-entière,  i 
demandant  aussi  une  grande  latito 
les  séparations  ;  puis  la  puissance  pat 
qu'il  trouve  dégénérée  et  réduite  k  i 
les  ordonnances  de  Justinien  :  Tonl 
j'ai  dit,  et  les  exemples  aue  j'ai  dédi 
viront  pour  montrer  qu  il  est  besoi 
républiiiue  bien  ordonnée,  de  rem 
pères  la  puissance  de  la  vie  et  de  I 
que  la  loi  de  Dieu  et  de  nature  leur 
car  il  est  impossible  que  larépublim 
rien  si  les  familles  qui  sont  les  pu 
celle  sont  mal  fondées.  La  troisiem 
du  gouvernement  des  ménages  dépe 
puissance  du  seigneur  envers  ses  c 
Sur  ce  point  Tauteur  rappelle  1  opin 
ristote  et  des  philosophes  qui  admet 
la  servitude  des  esclaves  est  de  droit 
I>arce  que  nous  voyons  les  uns  n 
ment  faits  h  servir  et  à  obéir,  les 
commander  et  à  gouverner;  etl'opii 
jurisconsultes,  qui,  ne  s'arrôtant  pas 
discours  des  philosophes  qu'à  l'opii 
pulaire,  tiennent  que  la  servitude  i 
tement  contre  nature.  L'auteur  pla 
chaudement  la  seconde  opinion,  api 
donné  toutes  les  raisons  émises  en  C 
la  première  et  réuni  beaucoup  de}; 
l'histoire  de  Tesclavage.  11  passe  ens 
définition  du  citoyen  et  aux  différent 
le  sujet,  le  ci loy en,  l'étranger,  etc.Li 
c  est  le  franc  sujet  tenant  <le  la  soui 
d'autrui.  Avant  qu'il  n'y  eût  ni  cité  ni 
chaffue  chef  de  famille  était  souven 
maison ,  et  depuis  que  la  force,  la  ^ 
Tambilion,  l'avarice,  la  vengeance 
armé  les  uns  contre  les  autres,  Vh 
guerres  et  combats,  donnant  la  vicl 
uns,  rendait  les  autres  esclaves;  et  i 
vainqueurs  celui  qui  était  élu  chef 
taine,  et  sous  la  conduite  duquel  le 
avaient  eu  la  victoire,  continuait  en 
sancede  commander  aux  uns  connue, 
les  et  loyaux  sujets,  aux  autres  œni 
esclaves.  Ainsi  les  mots  de  seigneur  el 
viteur,  de  prince  et  de  sujet,  aupara 
connus,  furent  mis  eu  usa^e.  La  n 
lumière  naturelle  nous  conduit  è 
croire  que*  la  force  et  violence  i 
source  et  origine  aux  républiques,  el 
qui  éclaircit  la  définition  du  citoy 
n'est  autre  que  le  franc  sujet;  car  1 
est  sujet  aussi,  mais  non  pas  citoyen, 
citoyen  soit  naturel,  de  j>ère  en  fils, 
turalisé,  soit  parce  quon  a  été  a 
étant  esclave.  De  plusieurs  citoyens 
une  république,  quand  ils  sont  goi 
par  la  puissance  souveraine  d'un 
sieurs  seigneurs,  encore  qu'ils  soien 
siliés  en  lois,  en  langues,  en  coûtai 
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H  nations;  et  si  Ions  les  citoyens 

'n*'ïs  pnr  mi>inés  lois  et  roiitunif^s, 
seulcnioat  luii^  répulili^pic,  nins 
té,  encore  que  les  cilovens  soient 
:»lusieurs  villes,  villages  on  pro- 
la  villonetaii  pas  l.i  eit('»et  la  ci  lé 
Ua  république  ,  rufiuiie  ptu-^ieiirs 
I,  L  auteur  «-onit^at  Arislole  sur  ee 
Issi  sur  l'adirmation  «le  celui-ci, 
Es  citoyen  mii  n  a  pas  part  aux 
pes  et  voix  iléliherative  dans  ios 
iàn  peuple.  Il  fait  remarquer  à  co 
peut  y  avoir  «le  grandes  diifcren- 
is  citoyens,  cl  ijulls  fieuveot  se 
les  uns  des  autres»  par  les  privi- 
lus  divers,  et   it  peut  nK>nie  se 
certains  étrangers  aient  plus  fie 
icertains  citoyens,  l^est  la  reron- 
El  oliéissance  du   franc  sujet  én- 
once souverain,  et  la  tu i tien,  jus- 
fcnse  du  [ïrince  envers  le  sujet 
li  est  fadiflêreuco  essentielle  du 
l'élranj^er;  les  autres  ditl'érences 
Iles  et  accidenlelîes.  Le  plus  no- 
lé^e  que  le  ciloytïrj  a  ordinaîre- 
^étraager  est  qu'il  a  pouvoir  de 
benl,  ou  disposer  de  ses  biens , 
Sser  ses  proches  parenis  héritiers; 
b*a  ni  Tun  ni  Taulre,  et  ses  biens 
is  au    seigneur    du   lieu   où   il 
X'auteur  donne  qucbpîes  détails 
hraubaîno,  général  en  Europe  au 
\  Puis  il  passe  à  des  relations  fré- 
^  si  h  celte  époque,  auï  droits  de 
de  vasselage,  de  paironaRe,  etc, 
lande  si   le  ^irinco  qui  s*est  mis 
elion  d'un  autre  perd  sa  souvc- 
evient  sujet;  reite  queslion  est 
ij^ativement»  Dans    les   alliances 
la  souveraineté  est  réservée  de 
Ire,  et,  h  ce  propos,  on  dé  m  outre 
tons  de  In  Suisse  forment  autant 
ues.  Arrivant  eîisuite  à  traiter  de 
le  té,  il  délinit  relle-ei  ;  la  pnis- 
ue  et  perpétiieîle  rl'une  républi- 
luetle,  parce  que  celui  qui  n'vn 
droits  que  pour  un  tenqjs  limilé 
MU  réellement,  narce  que  le  peu- 
luvoir  qui  les  lui  a  déférés  reste 
jsu  de  uïéme  que  la  propriété  ne 
[Tusufruitier,  et  \mr  conséquent 
'  eurs  romains,  ni  le  grand  ar- 
:hénes,   ni  le  lieutetiant-général 
esonlsouverains;  absolue,  caria 
nnéeàun  prince, souschar^e  et 
n'est  pas  proprement  souverai- 
Mns  que  les  cnnil liions  apposées 
ton  du  prince  soient  de  la  loi  de 
nature;  car  si  notis  disons  que 
issance  absolue  qui  n'est  point 
iSj  il  ne  se  trouvera  prince  au 
erain ,  vu  que  tous  les  iirinees 
nt  sujets  aux  lois  de  Dieu  et  de 
a  plusieurs  lois  humaines  eom- 
s  les  peuples.  Mais  quant  aux 
es^  les  souverains  n*y  sont  pas 
faut  qu'ils  ne  soient  aucunement 
bmmandemenls  dautrui, etqji'ils 
pnner  loi  aux  sujels  et  casser  ou 


anéantir  les  lois  inutiles,  nu  en  faire  d'au- 
tres.  Mais  le  |»rince  n'est-il  pas  sujet  au\ 

^^anler?  tj.Tlai- 
nemeiit,   s'il  a    prêté  serment  h  un  aulro 


lois  du  pays  qu'il  a  juré  de  panier 

s'il  a  prêté  serment  h 
prince  ou  oiénie  a  ses  sujets ,  car  il  e*si  tenu 
a  ïes  conventions,  comme  un  simple  parti- 
culier; et  pour  les  mêmes  causes  que  lu 
particulier  peut  être  restitué  cruiie  promesse 
injuste  et  déraisonnable,  ou  qui  lej^rèvo  par 
trop,  ou  qu'il  a  été  circonvenu  par  dol 
ou  frauile ,  ou  erreur,  ou  juste  crainte, 
ou  par  lésions  énormes;  pour  les  mêmes 
causes  le  prince  peut  être  restitué  en  ce  qui 
touche  la  diminution  de  sa  maJ4»sté,  sU  est 
prince  souverain.  Le  (ïrince  d'ailleurs  n'est 
pas  tenu  tîo  garder  les  serments  de  ses  |iré* 
décesseurs,  et  il  peut  se  relever  lur-méme  ùù 
sa  promesse  lorsque  la  loi  qu*il  a  juré  de 
garder  a  cpssé  d'être  juste,  Los  princes  sou- 
verains, bien  entendus,  ne  font  jamais  ser- 
ment de  garder  les  lois  de  leurs  prédéces- 
seurs ;  aussi  le  serment  de  nos  rois,  qui  est 
le  plus  beau  et  le  plus  t)ref  qui  se  puisse 
faire,  ne  |)orte  rien  de  garder  les  lois  et  cou- 
tumes du  pays.  Quant  aux  lois  ipiî  concer- 
nent l'état  du  royaume  et  rélahlisscmeut 
d*icelui,  d'autant  qu'elles  sont  annexées  et 
unies  avec  la  couronne,  le  prince  n'y  peut 
déroger,  conimc  est  la  loi  salique,  et  quoi- 
qu'il fasse,  toujours  le  successeur  a  le  dr(ut 
de  casser  ce  qui  a  été  fait  au  préjudir^e  des 
lois  royales  el  sur  lesquelles  est  afi^myée  et- 
fondée  la  majesté  souveraine.  Maisciuabt  auiii* 
coutumes  générales  et  particulières,  qui  no 
concernent  pas  rétablissement  du  royaume^ 
on  n'a  pas  a^-coutumé  d'y  rien  changer,  s*- 
non  après  avoir  bien  et  dûment  assemblé 
les  trois  états  de  France  en  général,  ou  00 
chaque  bailliage  en  p*irticulicr;  non  (>as  qu'il 
soit  nécessaire  de  s'arrêter  à  leur  avis,  ou 
que  le  roi  ne  puisse  faire  le  contraire  de  co 
qu'on  demandera,  si  la  raison  [lalureîle  et 
la  justice  «k;  son  vouloir  lui  assiste.  Lt  en 
cela  se  connaît  la  grandeur  et  n)aj(*sté  (Wm 
vrai  prince  souverain,  quand  les  états  de 
tout  le  peuple  sont  assemblés,  présentant 
requête  et  suppliealions  h  leur  i>rince,  en 
foute  liumilité,  sans  avoir  eneure  puissance 
de  rien  commander,  ni  décerner,  ni  voie 
délibéra tive  :  ains  ce  qui  plaît  au  roi  com- 
mander ou  défendre,  consentir  ou  disscnlir 
est  tenu  pour  loi,  pourédit,  pour  ordonnance. 
En  quoi  ceux  rjui  ont  écrit  du  devoir  des 
magistrats  et  autres  livres  send>lables  se 
sont  abusés  de  soutenir  que  les  états  du 
peuple  sont  plus  grands  que  le  prin<'e  : 
chose  qui  fait  révolter  les  vrais  sujets  do 
Tobéissance  qu'ils  doivent  à  leur  princo 
souverain;  et  n'y  a  raison,  ni  fondement 
rpielcorique  en  cette  0|>inion-lth ,  si  le  roi 
n*est  ça|»iif,  ou  ftn^ieux  ou  en  enfance,  car 
si  le  prince  souverain  est  sujet  aux  états,  il 
n'est  ni  (>rince,  ni  souverain;  el  la  répul>li-^ 
tpie  n'est  ni  royaume,  ni  monarcliie,  mai^ 
une  puro  aristocratie  de  plusieurs  seigneuri 
en  puissance  égale;  il  faudrait  donc  que  les 
édits  et  ordonnances  fussent  publiés  au 
nom  des  étals  et  concédés  [;ar  les  étals, 
comme  en  seigneurie  aristocratique,  où  ce- 
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lui  gui  préside  n'a  puissance  aucune  et  doit 
ol)éissaucè,  aui  mandements  de  la  seigneu- 
rie qui  sont  toutes  choses  absurdes  et  in- 
compatibles. L'auteur  soutient  qu  il  en  est 
de  môme  en  Angleterre,  et  ajoute  :  Mais  on 
peut  dire  que  les  états  ne  souffrent  pas 
qu*on  leur  impose  des  charges  eitraordi- 
naireis,  ni  subsides,  si  non  quils  soient  ac- 
cordés et  consentis  au  parlement,  suivant 
l'ordonnance  du  roi  Edouard  1"  en  la  grande 
charte,  de  laquelle  le  peuple  s*est  toujours 
prévalu  c(mtre  les  rois.-  Je  réponds  que  les 
autres  rois  n'ont  pas  plus  de  puissance  que 
le  roi  d'Angleterre,  parce  qu'il  n'est  dans  la 
puissance  de  prince  du  inonde  de  lever 
iinpùls  à  son  plaisir  sur  le  peuple,  non  plus 
que  prendre  le  bien  d'autrui,  comme  Phi- 
lippe de  Commine  remontra  sagement  aux 
étals  tenus  à  Tours;  et  toutefois  si  la  né- 
cessité est  urgente,  le  prince  ne  doit  pas  at- 
tendre rassemblée  des  étals  ni  le  consenle- 
ment  du  peuple.  Le  point  principal  de  la 
majesté  souveraine  et  puissance  absolue 
git  donc  prinoipalement  à  donner  loi  aux 
sujets  sans  leur  consentement.  L'auteur 
traite  ensuite  diverses  questions  qui  se  rat- 
tachent aux  précédentes  et  revient  à  celles 
qu'il  a  déjà  traitées  :  toutes  les  lois  sont  ré- 
vocables, et  la  perpétuité  n'est  qu'une  clause 
de  style;  le  prince  est  responsable  vis-à-vis 
de  Dieu  pour  les  lois  naturelles.  On  dit 
que  si  les  lois  civiles  sont  équitables,  le 
prince  est  par  cela  même  tenu  aux  lois  ci- 
viles, mais  l'honnête  et  le  juste  ont  leurs 
degrés,  et  le  prince  peut  toujours  abolir  une 
loi  pour  la  remplacer  par  une  autre;  quel- 
ques-uns prétendent  que  le  prince  peut 
pendre  le  bien  des  .sujets  sans  cause,  mais 
c'pl  une  opinion  détestable,  et  si  le  prince 
n'a  pas  puissance  de  franchir  les  t»ornes  des 
lois  de  nature,  il  ne  pourra  prendre  le  bien 
d'autrui  sans  cause  qui  soit  juste  et  raison- 
nable, soit  i>ar  achat,  ou  échange,  ou  conlis- 
calion  légitime  ou  en  traitant  do  la  paix 
avec  l'ennemi.  Car  diî  dire  que  les  princes 
sont  iteigneurs  de  tout,  cela  s'entend  de  la 
droite  seigneurie  et  justice  souveraine,  de- 
meurant à  chacun  la  {Possession  et  propriété 
de  ses  biens.  On  demande  ei;tm  si  le  prince 
est  tenu  des  conventions  de  ses  prédéces- 
seurs. Oui,  8i  le  royaume  est  héréditaire,  le 
nrince  y  est  aussi  bien  tenu  que  le  serait  un 
héritier  particulier  par  les  rèj^Ies  de  droit. 
Mais  le  successeur  peut  aussi  renoncer  au 
droit  d'héritier  et  demander  la  couronne, 
en  vertu  de  la  loi  et  coutume  du  |)ays, 
comme  firent  Louis  XII  et  François  1''. 

Dans  ce  cas  le  successeur  n'est  pas  tenu 
aux  faits  de  son  prédécesseur,  mais  il  est 
tenu  seulement  en  ce  qui  serait  trouvé  au 
protit  du  royaume.  Et  la  couronne  de  France, 
en  effet,  n'est  pas  déférée  par  succession 
paternelle,  mais  bien  en  vertu  de  la  loi  du 
royaume.  Si  donc  le  prince  souverain  a  con- 
tracté en  qualité  de  prince  souverain,  pour 
chose  qui  touche  à  l'Etat  et  au  profit  d  ice- 
lui,  les  successeurs  y  sont  tenus.  Mais  si  le 
successeur  a  contracté  avec  l'étranger,  ou 
avec  le  sujet,  pour  chose  qui  touche  le  public, 


sans  le  consentement  des  états  ou  de 
ments  ou  des  grandes  communauté 
contrat  porte  grand  préjudice  au  pu 
successeur  n'y  est  aucunement  tenni 
coup  moins  s'il  y  vient  par  droit  d'él 
à  moins  toujours  que  les  actes  de  s 
décesseur  aient  tourné  au  pro&t  dt 
L'auteur  traite  ensuitedes  pnncesfeu 
ou  tributaires ,  et  de  la  prérogative 
neur  entre  les  princes  souverains.  1 
six  degrés  de  sujétion  :  le  prince  tri 
le  prince  en  protection.,  le  prince  so 
d'un  pays,  mais  vassal  d'un  autre 
pour  quelque  fief;  le  vassal  simple, 
sal  lige,  le  sujet  naturel.  Les  deux  { 
sont  souverains,  malgré  le  tribut  oi 
tection  ;  mais  on  n'est  jamais  souven 
le  domaine  qu'on  tient  en  fief;  et  e 
n'y  a  d'absolument  souverain  que  c 
ne  tient  rien  d'autrui,  attendu  que  I 
pour  quelque  fief  que  ce  soit,  fût-il 
reur,  doit  service  personnel,  à  caus 
qu  il  tient.  —  Puisqu'il  n'y  a  rien 
grand  en  terre  après  Dieu  que  lea 
souverains  et  qu'ils  sont  établis 
comme  ses  lieutenants,  pour  con 
aux  autres  hommes,  il  est  besoin  de 
garde  à  leurs  qualités,  afin  de  res] 
révérer  leur  majesté  en  toute  ob^ 
sentir  et  parler  d'eux  en  tout  boni] 
qui  méprise  scm  prince  souverain, 
Dieu,  duquel  il  est  l'image  en  terre, 
connaître  celui  qui  est  tel,  il  est  util 
mérer  les  marques  de  la  souvc 
L'auteur  en  établit  cinq  principales  : 
loi  à  tous  en  général  et  à  chacun  c 
entier,  faire  la  guerre  et  la  paix,  i 
les  nrincipaux  ofliciers,  juger  toute 
en  dernier  ressort,  octroyer  grâce  a 
damnés.  L'auteur  énumère  ensuit 
antres  droits  qui  appartiennent  à  U 
rainelé,  notamment  ceux  de  battre  n 
de  mettre  tailles  et  impôts,  de  prc 
bris  et  le  warec,  etc.,  tous  droits  q 
partiennent  qu'au  prince,  quoiuued 
ment  ils  aient  été  usurpés  quelque 
des  seigneurs  non  souverains. 

Livre  ii.  —  En  toute  république] 
voir  quel  est  l'Etat,  il  faut  savoir  qu 
ceux  qui  tiennent  la  souveraineté.  ( 
a  (|ue  trois  Etats  ou  trois  sortes  de  r 
ques,  à  savoir:  la  monarchie,  quand 
a  la  souveraineté;  l'aristocratie,  qi 
moindre  partie  du  peuple  a  la  souvc 
en  corps  ;  la  démocratie  ou  l'Etat  poj 
quand  tout  le  peuple  ou  la  plupart  i 
en  cor[)s  a  la  puissance  souveraine 
teur  combat  vivement  ceux  qui  admeti 
plus  grand  nombre  d'espèces  ;  il  ne  v 
notamment  qu'on distinguelesformes 
vernement  suivant  les  vices  ou  les  ve 
ceux  qui  gouvernent,  car  la  qualité  ne 
pas  la  nature  des  choses  ;  et  nie  que  h 
lormes  puissent  être  mêlées  en  une 
11  essaie  de  démontrer  que  tous  les  g 
neinents  qu'on  a  prétendu  composé 
simples,  et  dit  notamment  de  la  Fraoi 
a  voulu  dire  et  publier  par  écrit  qui 
de  France  était  aussi  composé  de^troi 
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Mquc^  le  parlotiient  de  l\iris  tenait 

iétncMTi'ïlie,  f*l  ie  roi  iTpréseiif/iit 
t,  i|iii  esl  une  npinion  noû-Sf*ule- 
rîlo,  mais  aussi  eaintale.  CareVst 
lèse -majesté  qm^  île  luire  les 
pay;tioiLs  du  prinre  stNiveniiri.  La 
suppose  un  seul  [ïriiire^rar  \a 
ta  tnan'hie  (quand  il  y  a  deux  ou 
Bs)  sont  cotnnrises  dans  Tarisio- 
ioute  inoniirclne  est  seigneuriale, 
kl  tyranni(|ue,  ce  <jui  ne  fait  point 
B  républifpies,  mais  cela  provient 
!*ilé  de  gouverner  la  n'^puMîijue. 
Sen  diirérerïoe  ilc  TEtat  vi  du  j^im- 
L^Etal  peut  6 Ire  en  monarchie, 
s  peut  ôlre gouverné  populaire- 
slocratiqucnienl,  suivant  que  le 
part  des  magistratures,  offices» 
fs,  ou  II  toul  1e  mnndo  ou  h  (juel- 
^  ulement.  La  rnonan-liiê  royale 
i  est  relie  où  les  sujets  ohéissent 
b  uionanpie  H  le  monarque  aux 
lare,  demeurant  la  liberté  naio- 
bpriété  des  biens  aux  sujets.  La 
peigneurialeesteelle  où  leprinee 
lueur  des  biens  et  personnes,  par 
larmes  et  de  l»onne  guerre,  gou* 
i  stijets  comme  le  père  de  faujille 
1^.  La  nionareliie  tyrannique  est 
monarque ,  méprisant  les  lois  de 
Bse  des  pc-rsonnes  libres  connue 
JÉl  des  biens  des  sujets  comme  des 
'  |»remières  monarehies  ont  été 
tes;  mais  il  en  reste  Irés-peu.  A 

I  monarchie  royale,  Tauleur  corn- 
llïl  Arislote,  et  les  cïassilications 
les  de  la  royauté.  Il  s'arr6te  assez 

II  sur  la  tyrannie  et  ses  ettets  fîi- 
lis  à  celle  occasion  il  remarque 
ttesure  pas  la  tyrannie  à  la  sévé- 
I  sévérité  est  très* nécessaire  aux 
mr  par  la  soulïrance  et  niaise 
d'un  prince  trop  bon,  il  advient 
tteurs,  les  couriisans  et  les  plus 
femï>ortent  les  olîices,  lescbarj^es, 
is,  les  dons,  épuisant  les  finances 
et  par  ce  moyen  lenauvre  peuple 
«squ  aut  os,  'et cruellement  asser- 
b  grands;  de  sorte  que  pour  un 
fen  a  dix  mille*  Bien  mieux  vaut 
lévère,  chagrin,  revécïie,  avare  et 
I;  ainsi  se  justitie  le  proverbe  : 
R  honurie,  bon  roi.  Ici  lautetir 
i  question  Je  savoir  s'il  est  licite 
l  la  personne  du  tyran.  Or  celui 
ine  monarchie,  aristocratique  ou 
lie,  envahit  îa  souveraineté,  mé- 
kl;  là  il  n'y  a  pas  de  diilicullé. 
Bculté  principale  en  notre  ques- 
Mlvoir  si  le  prince  souverain  venu 
r  voie  d'élection ,  ou  par  sort,  ou 
liccessif,  ou  par  juste  guerre,  ou 
D  «pé^iaïe  de  Dieu,  peut  être  tué 
I,  'ir  et  méchant  h  outrance; 
.s  .lion  qu'on  donne  au  mot 
|Uêsiion  est  résolue  par  une  dis- 
in  prince  étranger  a  le  droit  de 
m,  mais  le  sujet,  dans  aucun  cas, 
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même  si  le  prince  avait  eommîs  toutes  les 

mérbancetés,  impiétés  et  cruaulrtH  qu'on 
pourrait  dire;  <ar  le  sujet  n*a  aucune  juri- 
diction sur  le  souverain,  et  s'il  n'est  liritu 
de  procéder  contre  son  roi  jiar  voie  de  jus- 
tice, comment  serait-il  d*y  procéder  par  vtde 
de  fait.  L'auteur  s'ajviHiie  fie  rKnitnre,  qui 
considère  connue  vniis  rois  NabuchiMltMinsor 
et  Saùl,  nial^Té  les  cruautés  qu'ils  av/iicnt 
commises,  et  cite  les  passai^es  des  éphres 
sur  l'obéissance  due  aux  puissances.  De  ré- 
pondre aux  objections  et  arguments  tVivoles 
de  ceux  qui  tiennent  le  contrains  se  serait 
temps  j>erdu 

Il  *'st  bien  licite  de  ne  pas  obéir  au  tyran 
en  chose  f(ui  soit  contre  la  Un  de  Dieu  ou  (Je 
nature;  s'enl'uir,  se  cacher,  f^arer  les  coups, 
soutîrîr  la  mort  j>Iui(Mque  d'altenlera  sa  vie 
ni  h  son  honneur.  Ob  I  qu'il  y  aurait  de  tvrans 
s'il  était  licite  de  les  tuerl  Celui  qui  iïvh  lro[> 
de  subsides  serait  tyran  an  jugement  du  vul- 
gaire ;  celni  qui  conunande  contre  le  j^ré  du 
peiq)le  serait  tyran,  etc.  Les  bons  primes 
ne  seraient  [ilus  assurés  de  leur  vie.  La  juiis- 
sance  dn  monarque  est  [il us  îlluslre  rpie  celle 
de  Taristocralie  et  de  la  démocratie,  t^ar  s^m 
jiouvoir  s'étend  sur  tous  en  général,  et  sur 
chacun  en  particulier;  tandis  que  relui  des 
deux  autres  ne  s*étend  que  sur  chacun  eu 
particulier.  L'aristocratie  peut  être  seii;ï»en- 
riale,  légitime  ou  factieuse,  qu*on  appelait 
anciennement  oligarchie,  c*esl-â-dire  sei- 
gneurie de  bien  petit  nombre  de  seigneurs. 
Soit  que  les  nobles,  oo  vertueux  ou  riches, 
ou  guerriers  ou  i>auvres,  ou  roturiers,  ou 
vicieux,  tiennent  la  seigneurie,  si  c'est  la 
moindre  partie  des  citoyens,  nous  raiipelle- 
rons  du  nom  d'aristocratie»  En  disant  la 
moindre  partie,  on  entend  que  ceux  qui,  en 
corps,  ont  la  souveraineté,  fornienl  le  moin- 
dre nombre  ;  mais  parnu  ceux-ci  c'est  le  plus 
grand  nombre  (la  majr^rité)  qui  ilécide.  L'au- 
teur décrit  ensuite  [dusieurs  th^s  aristocra- 
ties q^ui  existaient  de  son  tenq>s,  et  soutient 
que  I  empire  d'Allemagne  t'orme  une  aristo- 
cratie. Il  combat  la  division  des  aristocraties 
admise  par  Aristote.  Le  principal  point  do 
l'Etat  populaire  se  remarque  en  ce  que  la 
plupart  du  peufile  a  commatuletnent  et  puis- 
sance non-seulement  sur  chacun  en  particu- 
lier, mais  aussi  sur  la  moindre  partie  du 
peufde  ensemble.  Ouand  on  dit  que  cVst  la 
plupart  j'Ia  majorité)  du  peuple  qui  tient  la 
souveraineté,  cela  s  entend  si  on  prend  les 
voix  par  tètes,  comme  h  Venise,  Raj^^use, 
Tiènes,  et  presque  toutes  les  républiques 
aristocratiques;  mais  si  on  prend  les  voix 
par  lignt^es  ou  paroisses,  ou  communes,  il 
sutîll  d'avoir  plu^  de  lignées  ou  de  paroisses, 
ou  de  communes,  quoiqu'il  y  ait  beaucoup 
inoins  de  citoyens,  comme  il  esl  quasi  tou- 
jours advenu  es  anciennes  républiques  [>o- 
tmlaires.  L'auteur  termine  ce  livre  en  coni- 
battant  diverses  opinions  d'Arislote  sur  TE* 
tat  pofmlaire. 

LivKK  ui.  —  Ce  livre  traite  du  sénat,  des 
ofïiei ers  et  commissaires,  des  magistrats  et 
de  l'f obéissance  qui  leur  est  due,  des  corps 
€l  colléijes.  Le  sénat  esl  l'assemblée  légi- 
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time  des  conseillers  (TEtat  pour  donner  avis 
à  ceux  qui  ont  la  puissance  souveraine  en 
toute  république.  L*autcur  insiste  d'abord 
sur  la  nécessite,  pour  tout  prince,  d'avoir  de 
bons  conseillers.  La  principale  qualité  et  la 
plus  requise  en  un  sénateur,  c'est  qu'il  ne 
tienne  rien  des  autres  princes  et  seigneurs, 
soit  en  foi  et  hommage ,  soit  par  obligation, 
soit  comme  pension;  car,  quant  aux  pensions 
données  par  les  étran;^ers  aux  mignons  et 
gouverneurs  des  princes,  c'est  chose  si  ordi- 
naire quQ  cela  a  passé  en  coutume.  L'auteur 
examine  ensuite  les  attributions  et  l'organi*- 
sation  des  sénats  et  des  conseils  privés  des 
nrincos  de  divers  Etats.  Il  ne  veut  pas  que 
le  sénat  ait  aucun  pouvoir  de  commander 
•<m  de  faire  des  lois;  car  dans  ce  cas  la  souve- 
irainolé  }>a$serait  au  conseil,  et  les  conseillers 
'd'Etat,  au  lieu  d'ôlre  conseillers,  seraient 
.maîtres.  L'officier  est  la  personne  publique 
qui  a  charge  ordinaire  limitée  par  édit.  Com- 
missaire est  la  personne  publique  qui  a 
charge  extraordinaire  limitée  par  simple 
commission.  Pour  toute  érection  d'oflice,  il 
faut  édit  exprès  qui  soit  publié,  vérifié  et  en- 
registré ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  commissions.  En  outre ,  les  oflices  sont 
donnés  pour  un  temps  déterminé,  tandis- que 
les  commissaires  sont  toujours  révocables. 
L'auteur  s'étend  assez  longuement  sur  ces 
ditférences.  Il  passe  ensuite  au  magistrat, 
qu'il  définit  :  l'oflicier'qui  a  puissance  en  la 
république  de  commander.  Tout  officier  n'est 
donc  pas  magistrat.  L'auteur  justifie  cette 
définition  par  divers  exemples;  il  enumèro 
les  divers  moyens  qui  peuvent  être  em- 
ployés pour  la  création  des  magistrats,  et  di- 
vise ceux-ci  en  trois  classes  :  les  magistrats 
souverains,  qui  ne  doivent  obéissance  qu'à 
la  majesté  souveraine  ;  les  magistrats  moyens, 
((ui  doivent  obéissance  aux  magistrats  supé- 
rieurs et  ont  commandement  sur  les  autres 
magistrats;  les  derniers  sont  ceux  qui  doi- 
vent obéissance  aux  magistrats  supérieurs  et 
n'ont  commandement  que  sur  les  particu- 
liers. Pour  savoir  l'obéissance  que  le  magis- 
trat doit  au  souverain,  il  est  besoin  de  savoir 
quel  est  le  mandement  du  souverain  :  ils 
peuvent  tous  se  résoudre  en  deux  sortes,  en 
lettres  de  commandement  et  lettres  de  jus- 
tice. A  celles-ci  est  ordinairement  apposée 
une  clause  par  laquelle  le  prince  laisse  à  ce- 
lui auquel  il  les  adresse  le  droit  de  les  enté- 
riner ou  do  les  casser,  selon  que  sa  cons- 
cience et  équité  le  juçera.  Sur  ce  point,  il  n  y 
a  point  difnculté;  mais  quant  aux  lettres  de 
commandement,  qui  ne  portent  que  la  ques- 
tion du  fait  simple  sans  attribuer  la  connais- 
sance au  magistrat,  le  magistrat  doit-il  les 
exécuter  s'il  a  connaissance  du  fait  et  qu'elles 
sont  injustes?  La  difficulté  est  encore  plus 
grande  s'il  y  a  mandement  exprès.  Dans  ce 
cas,  le  magistrat  ne  peut  prendre  aucune 
connaissance  si  les  lettres  ne  sont  notoire- 
ment fausses  ou  nulles,  ou  contre  le  droit 
de  nature.  Si  le  prince  ne  déroge  qu'aux  lois 
humaines,  le  magistrat  n'a  pas  à  en  connaî- 
tre; mais  en  cas  d'injustice  notoire,  il  peut 
tenir  l'exécution  de  1  édit  en  souffrance,  jus- 


qu'à ce  qu'il  aitfailsesremonlranci 
il  est  tenu  de  faire  non  pas  une»  i 
et  trois  fois.  Et  si  nonobstant  ce 
tranccs,  le  prince  veut  qu'il  soit  pa 
alors  le  magistrat  le  doit  exécuter.' 
édit  juste  parait  injuste  au  magistn 
veut  pas  agir  contre  sa  conscience, 
démettre  de  ses  fonctions.  Si  le  pri 
trevenant  à  son  devoir,  commande 
chose  contre  l'utilité  publique  ou 
loi  civile,  pourvu  que  ce  ne  soit  ] 
la  loi  de  Dieu  ou  de  nature,  le  mag 
toujours  obéir.  Qui  ne  sait  qu'on  a 
jets  s'armer  contre  le  prince -se 
voyant  la  désobéissance  et  le  refus 
saien-t  les  magistrats,  de  vérifier  et 
ces  édits  et  mandements?  Vis-à-vi 
jets,  ce  qui  dislingue*  le  niagistri 
commandement  :  or,  celui  qui  a  coi 
ment  a  puissance  publique  de  co 
ceux  qui  ne  veulent  pas  obéir.  Par 
gistrat  se  distingue  aussi  de  ceu 
simple  juridiction,  qui  font  citer  de 
et  donnent  sentences,  mais  n'ont  pa 
sance  de  les  mettre  à  exécution.  Le  | 
de^ré  est  la  puissance  de  condamne 
et  a  ce  propos  on  examine  la  ques 
cutée  entre  les  iurisconsuUes  La 
Azon,  à  savoir  si  Ta  puissance  du  gl 
la  loi  appelle  merum  imperium ,  & 
au  prince  souverain  et  inséparable  d 
veraineté,  et  que  les  magistrats  n'i 
l'exécution  de  la  haute  justice;  oi 
telle  puissance  est  propre  aux  m 
auxquels  le  prince  l'a  communiqué 
leur  décide  pour  le  second  avis,  qui 
lui  d'Azon,  le  souverain  pouvant  i 
déléguer  la  puissance  de  condamn 
et  absoudre,  et  laisser  ce  pouvoir  à 
crétion  ;  quand,  au  contraire,  les  m 
sont  obligés  par  les  lois  et  ordonn 
commander  et  user  de  la  puissance 
est  baillée,  en  la  forme  et  manière 
prescrit ,  en  ce  cas  ils  ne  sont  que  i 
et  exécuteurs  de  la  loi  et  des  princes 
vers  degrés  de  magistratures  donne 
diverses  questions  qui  rentrent  troj 
domaine  du  droit  historique  pour  q 

Kuissions  suivre  l'auteur  dans  cet  • 
otons  seulement  qu'il  signale  le  d 
faire  un  magistrat  qui  ait  commai 
sur  tous  les  autres,  et  qu'il  |[K)se  en 
qu'en  présence  du  souverain  toute 
sance  des  magistrats  cesse,  et  de  mèi 
des  magistrats  inférieurs  en  prés( 
magistrats  supérieurs.  L'auteur  ter 
livre  en  traitant  des  corps  et  coU^ 
collèges  sont  de  même  nature  que  la 
et  la  républiaue;  la  famille  est  unei 
nauté  naturelle,  le  collège  une  comn 
civile  ;  la  république  a  cela  d'avai 
que  c'est  une  communauté  gouven 
une  puissance  souveraine.  Les  comi 
tés  ont  dû  leur  origine  à  la  nécossitt 

f>erfection  naturelle.  Les  communal 
rent  de  grandes  différences  entrée 
on  peut  dire  que  tous  corps  et  collég 
institués  pour  la  religion  ou  pour  la 
Parmi  ces  derniers,  on  compte  les  co 
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jllqiies-tiit^s  ont  une  juridiclinn 
I  (les  magistrats;  presque!  tous 
eocrcilioii  limitée  par  leurs  sta- 
'iléges.  Quand   une   réunion  k«^ 

plusieurs  eorns»  eomrue  les 
eomjK»>;ent  6e  I  ordre  çeclési.'is- 

noblesse  el  du  peuple,  deux 
ne  peuvent  rien  faire  au  i^r  ju- 
ttéuie.  Et  h  re  propos,  Bodin 
Vtant  dépulé  du  tier«-i^1al  à 
hrenir  les  états  sur  mw  uénsum 

rrise  par  la  nrdilesse  et  le  eli*rj;(^ 
du  tiers.  On  demande  s'il  e>t 
|B  républiques  d'avoir  lieaueoup 
I  ronimuuautés,  car  la  forée  et 
lijcts  donne  lieu  souvent  h  des 
Wilions.  Ou  répotjd  qu'il  n  y  « 
lUeur  pour  luaiulenir  les  étals 
1  ruiner  les  tyrannies;  tarées 
iques,  en  soi  eonirau'es»  se  rni- 
nienueul  p:ir  nK>yeiis  tous  con- 
er  nitime  suite  de  raisons,  les 
Pratiques  et  justes  royaumes 
ftus  par  la  méJiotrite  de  eer- 
brps  et  communautés  bien  ré- 

—  Toute  république  prend  ori- 
imille  se  multipliant  peu  h  peu, 

d'une  muUitude  ramassée  ou 
e  tirée  dVnitre  repu  1)1  ique.  Des 
peuvent  f>érir,  plusieurs  se  réu- 

elc.  Il  n  y  4  que  .si\  eli^nge- 
1$  ;  «le  uionarcliie  en  élal  pojiu- 
berjFfi,  de  monarcîne  en  ariste- 
l  fierHK  et  d'aristorratie  en  état 
\  tice  versa.  Pour  chaque  étal  il 
Ir  six  chani^ements  iiufiarfails, 
It  royal  en  seigneurial,  eu  ty- 
Les  républiques  ont  commencé 
inies  violentes,  qui  onleontinue, 

monarcbies  seigneuriales,  les 
anarchies  royales  par  droit  sue- 
iristoeraties  se  sont  fondées  à 
les  familles  régnantes,  ou  quand 
p  abusant  de  leur  puissance  , 
^és  ou  tués,  L  auteur  en u mère 
Hp  de  méthode  et  en  citant  un 
ire  de  faits  les  causes  acciden- 
effectuent  des  changements  de 

fit.  Les  Etats  populaires^  dit-il, 
inairemenl  en  monarchies  pour 
I  trop  grande  donnée  a  un  ma- 
en  Tuatière  d'Etat,  on  f>eut  lenir 
le  indubitable  i\ue  celui-là  est 
Etat  qui  est  maître  des  forces.  Il 
isuite  s'il  y  a  moyen  desavoir 
tenta  et  ruines  des  réi*ubliqties 
t  pense  en  etïti  que  Tastrologie 
»des  moyens  de  prévision,  mais 
Uement  contre  Cardan  et  d  aulres 
'dont  il  blâme  les  systèoies,  et 
s*en  tienne  exclusivement  aux 
\  des  grandes  planètes.  On  peut 
les  prédielions  de  la  musique  et 
I;  le  grand  nombre  parfait  W 
que  li»s  intervalles  de  tous  les 
femenis  histori<jues;  mais  la  plu- 
ies qu'il  cite  à  l'appui  de  ee  fait 
fes.  Les  influences  célestes  ce- 
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pendant  n'emportent  pas  de  nécessité,  et  il 
s*ensuit  que,  par  la  ?wtgesse  et  prudence  r|ue 
I>ieu  a  doiméeaux  horfunes,  on  peiil  mainte- 
nir les  répubbcpies  bien  onionnées  en  leur 
état  et  prévenir  leur  ruine,  car  tcnislcs  astro- 
logues demeurent  d  aerord  que  los  sages  nô 
sont  pas  sujets  aux  astres,  mais  ceux-là  seu- 
lement qui  lAtîhent  la  bride  aux  appétits  dé- 
réglés et  cupidités  bestî;des.  L'auteur  pense 
que  pour  maintenir  uu  Etat  il  l;mt  peu  efmn- 
ger  les  lois  ;  ou  si  les  rélnrrues  sont  néces- 
saires, il  faut  les  faire  pelit  à  petit,  el  pres- 
que inseusil>lement.  Il  exaunne  ensuiîe  si 
les  ofliciers  doivent  éire  perpétuels,  et  nfirès 
avoir  décrit  les  avantages  et  tes  inconvé- 
nients qui  peuvent  en  résulter,  il  conclut 
(pîe  )  our  la  déuiocratie,  ce  qu*il  y  a  de  plus 
avantageux,  c'est  le  changement  fréquent 
des  magistrais  ;  que  dans  les  monarehies 
royales  il  sera  bon  de  s'arrêter  sur  ce  jioint 
h  un  nulieu  convenable ,  semblable  a  peu 
près  h  ce  qui  existait  en  Franre.  II  rcclicr- 
clie  aussi  s'it  est  bon  que  les  ofiiciers  soient 
d'aecord^  et  /iprès  avoir  en  u  nu/ ré  les  raisons 
pour  et  contre,  il  conclut  oull  vaut  mieux  que 
les  magistrats  soient  en  discord  pour  se  sur- 
veiller et  se  conlroïer  les  uns  les  autres,  H 
s*eirorce  de  prouver  ensuite  qu*il  n'est  pas 
bon  (]ue  le  prince  se  communique  souvent 
flux  sujets  et  fasse  lui-même  rollice  dejufre» 
Kecherchant  eutîn  si,  dans  les  troubles  civils» 
le  prince  doit  se  joindre  h  Tune  des  parties^ 
et  si  le  sujet  doit  être  contraint  de  suivre 
Tua  ou  lautre,  it  s'étend  longuement  sur 
les  dangers  des  séditions  et  les  moyens  d'y 
remédier.  Quant  au  prince  souverain,  s'il  se 
met  dans  un  parti,  il  ue  sera  plus  que  le 
chef  d'une  faction  au  lieu  d'être  le  juge  sou- 
verain de  toutes,  et  pour  le  hoîi  citoyen,  il 
doit,  autant  que  iNOssible,  lâcher  de  mettre 
d'accord  ceux  qui  sont  en  querelle. 

LïVRE  V.  —  Il  ne  sutlit  pas  de  traiter  de 
l'état  universel  des  réputjfiques,  il  faut  voir 
aussi  ce  qui  peut  être  particulier  à  quelques- 
unes;  car  il  y  a  presque  autant  de  variétés 
au  naturel  des  hommes  qu*il  y  a  de  pays, 
voire  même  de  climats  ;  il  se  trouve  mie'  le 
peuple  oriental  est  Ibrt  ditférent  de  1  occi- 
dental, et  saus  même  degré»  on  aperçoit  la 
différence  du  lieu  montueux  à  la  plaine. 
Pour  former  un  Etat,  il  se  faut  accommoder  au 
naturel  des  sujets.  L'auteur  décrit  les  tem- 
péraments des  divers  peuples  sous  les  divers 
degrés  de  latitude.  Les  peuples  du  midi,  mé- 
lancoliques, rusés,  subtils,  peu  vigoureux, 
ont  produit  les  sciences  et  la  politesse  des 
mœurs.  Les  peuples  du  nord,  grossiers,  bru- 
taux, peu  malicieux,  sont  les  plus  forts  h  la 
guerre  el  au  labeur.  Les  peuples  des  régions 
moyennes  sont  les  mieux  tempérés  d'esprit 
el  de  corps.  On  peut  dire  de  la  république 
universelle  de  ce  monde  que  Dieu  a  telle- 
ment ordonné,  par  une  sagesse  émerveilla- 
ble,  que  les  peuples  du  midi  sont  ordonnés 
j>our  la  rcclierche  des  sciences  les  plus  oc- 
cultes; ceux  du  septentrion,  au  labeur  et  aux 
arts  mécaniques;  et  ies  peuples  du  mibeu, 
pour  négocier,  iratlqucr,  juger,  haranguer, 
commander,  établir  les  républiques,  cotupo- 
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ser  lois  et  ordonnances  pour  les  autres  peu- 
ples, à  quoi  rhomme  septcntrionaU  par  faute 
(Je  prudence,  et  le  méridional  surtout,  mur 
s'ôtre  trop  adonné  aux  contemplations  aivi- 
ncs'et  naturelles,  ne  sont  pas  si  propres. 
iVautres  différences  proviennent  des  monta- 
gnes et  vallées,  ou  de  la  violence  des  vents. 
Mais  la  discipline  peut  grandement  changer 
le  droit  naturel  des  hommes,  et  il  faut  re- 
jeter l'opinion  de  Polyhe  et  Galien  qui  ont 
tenu  que  le  pays  et  la  nature  des  lieux  em- 

KDrtent  nécessité  aux  mœurs  des  hommes, 
c  toutes  les  causes  des  séditions  et  chan- 
gements des  républiques,  il  n'y  en  a  point 
de  plus  grande  que  les  richesses  excessives 
de  peu  de  sujets  et  la  pauvreté  extrême  de 
la  plupart.  Cependant  il  n'est  pas  bon  d'éta- 
blir resalité  des  lûens  dans  les  républiques 
toutes  iformées,  ni  de  limiter  le  nombre  des 
citoyens,  car  il  ne  faut  jamais  craindre  qu'il 
y  en  ait  de  trop.  La  division  des  partages  ne 
doit  se  faire  qu'en  formant  une  nouvelle  ré- 
publique en  pays  conauis,  et  alors  on  doit 
suivre  la  loi  que  Dieu  donna  aux  Hébreux 
Mais  le  vrai  moyen  de  donner  un  soulage- 
ment perpétuel  aux  pauvres  est  de  Suivre 
la  loi  de  Dieu  qui  a  défendu  toute  sorte  d'u- 
sure, quelle  qu'elle  soit,  entre  les  sujets. 
L'auteur  s'élève  aussi  contre  les  biens  ecclé- 
siastiques ;  il  dit  que,  d'après  un  état  fait  en 
1563,  il  se  trouva  que  l'Eglise  tenait  12  mil- 
lions 300,000  livres  de  rentes,  sans  y  com- 
prendre les  aumônes  ordinaires  et  casuelles. 
Lallemand,  président  des  comptes  à  Paris, 
supposait  que  l'ordre  ecclésiastioue  tenait 
les  sept  douzièmes  du  revenu  de  France,  et 
par  les  registres  de  la  Chambre  des  com])tes 
il  appert  qu'il  y  a  en  ce  royaume  12  arche- 
vêchés, lOiévêchés,  540  abbayes,  et  27,400 
cures,  prenant  chaque  ville  et  chaque  vil- 
lage pour  une  cure,  outre  les  prieurés. 

Le  droit  d'atnesse  a  été  introduit  pour 
conserver  mieux  la  splendeur  et  dignité 
anciennes;  mais  cette  institution  n'est  avan- 
tageuse (^ue  dans  les  aristocraties.  Pour  la 
même  raison  on  a  exclu  les  filles  de  la  suc- 
cession, car  il  est  certain  que  si  les  filles  sont 
égales  aux  mâles  en  droits  successifs,  les 
maisons  seront  bientôt  démembrées.  Ce- 
pendant il  ne  fout  pas  ôter  aux  filles  tout 
moyen  de  se  pourvoir.  Examinant  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'il  faut  faire  des  biens 
des  condamnés,  l'auteur  veut  que  les  pro- 

Sres  soient  laissés  aux  héritiers,  les  meu- 
les et  acquêts  devant  servir  à  payer  les 
frais  ou  être  employés  aux  œuvres  publiques 
ou  charitables.  L'auteur  traite  ensuite  des 
loyers  (récompenses)  et  des  peines,  et  in- 
siste sur  l'intérêt  qu'ont  les  républiques  è 
les  bien  distribuer.  Dans  les  monarchies, 
l'honneur  de  tout  revient  presque  toujours 
au  prince,  voilà  pourquoi  on  trouve  beau- 
coup plus  d'hommes  vertueux  et  illustres 
dans  les  états  populaires  que  dans  les  mo- 
narchies; car  1  honneur  qui  est  le  seul  prix 
de  la  vertu  est  ôté  ou  bien  fort  reirancné  à 
ceux  qui  le  méritent  en  la  monarchie  ;  et  il 
n'y  a  lamaisfautede  flatteurs  et  demandeurs 
impudents  autour  des  rois,  qui  n'ont  d'au- 


tre but  que  de  humer  le  sang,  ro 
os,  sucer  la  moelle  des  princes  et 
jets  ;  et  ceux  qui  ont  le  plus  méri 
république  sont  ordinairement  lesj 
gnés  ;  non-seulement  pour  ce  que  i 
leur  défend  de  flatter  et  bélîtrer  1 
de  vertu  qu'on  leur  doit  offrir,  m; 
pour  la  difiiculté  des  frais  et  dépen 
faut  faire  à  la  poursuite  et  bien 
sans  aucune  espérance.  Mais  il  esl 
sible  de  voir  jamais  la  juste  dis 
des  peines  et  loyers,  tant  que  les 
mettront  en  vente  les  états,  offices 
fices  ,  qui  est  la  plus  dangereuse 
cieuse  peste  qui  soit  en  républi 
question  de  savoir  s'il  est  bon  d\ 
aguerrir  les  sujets,  de  fortifier  les 
entretenir  la  guerre,  est  résolue  pai 
tinctions;  dans  les  états  populaire 
ces  choses  sont  très- bonnes,  mai 
dans  les  autres.  Toute  républiq 
ordonnée  doit  être  fortifiée  aux  froi 
assurée  de  quelque  bon  nombre 
aguerris  etacfroils,  qui  ayent  quelqi 
tages  affectés  aux  gens  de  guerre  et 
à  vie  seulement  comme  étaient  ai 
ment  les  fiefs  et  feudataires.  Ce  qu 
plus  grande  sûreté  des  alliances  et  < 
tés,  c'est  que  les  clauses  et  couditioi 
sorlables  aux  partis  et  convenables 
des  affaires  traitées.  La  foi  étant  le  î 
dément  de  la  justice  dans  les  repu 
elle  doit  être  inviolablement  gard 
les  traités  et  alliances,  même  au 
mis  de  la  foi,  même  aux  brigands 
tes.  De  même  les  ambassadeurs 
toujours  être  respectés. 

Livre  vi.  —  On  a  parlé  jusqu'i 
souveraineté  et  de  ce  qui  en  déper 
à  parler  de  ce  qui  est  commun  à 
blique  et  qui  gît  en  ménagerie  des  1 
du  domaine,  etc.  Disons  donc  premi 
de  la  censure  qui  n'était  autre  cliose 
timation  des  biens  d'un  chacun,  i 
exprime  le  désir  du  rétablissement 
magistrature  des  anciennes  républi 
insiste  sur  lulilité  qu'il  y  aurail 
naître  le  nombre  exact  des  citoye 
biens  de  chacun.  Les  censeurs  aura 
fice  aussi  de  corriger  les  mœurs  et 
cher  les  comédies  et  les  farces  si  pe 
ses  à  toute  république.  De  là  il  pa 
finances  qui  sont  les  nerfs  de  la  répi 
11  y  a  des  maîtres  de  finesse  qui  savc 
coup  de  moyens  de  faire  fonds  aux  f 
mais-ces  grands  docteurs  n'ont  jai 
la  science  d'honneur  ni  de  prudeoi 
tique.  En  toute  république,  il  faut 
ordre  que  les  finances  seront  bâtieî 
surées  sur  un  fondement  certain  et  ( 
Or  il  y  a  sept  moyens  de  faire  fond 
nances.  Le  premier  et  le  plus  sûr 
domaine  de  la  république;  le  second 

3uêtes  sur  les  ennemis  ;  le  troisième 
ons  des  amis  ;  le  quatrième  sur  la 
ou  tribut  des  alliés  ;  le  cinquième 
trafic;  le  sixième  sur  les  marchai 
apportent  et  emportent  des  marchan 
septième  sur  les  impôts  des  sujets. 
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dernier  mo^yen,  il  s*élève  contre  les 
IIS (fe  domaine,  qu'il  avait  vietoricU' 
i>m battues  déjà  aux  élats  *Je  Bluis. 
l  septième  nioven  il  ne  faut  jamais 
.  itioins  que  tauA  les  autres  moyens 
km  »  et  que  la  nécessilé  presse  de 
h  la  république.  L  auteur  fait  l'his- 
raccroissement  de  ces  impôts  et 
u'on  ne  doit  pas  lever  impôt  sur 
I  sans  leur  consentement  ainsi  qu'il 
I  aui  étals  de  lâîîS.   Ordinairement 
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Iles  villes  se  décharç^ent  sur  ie  plat 
les  plus  riches  paysans  sur  les 
ainsi  il  est  advenu  aue  les  villes 
i  noblesse,  Télat  ecclésiastique  s'é- 
oul  déchargés  sur  le  menu  peuple, 
Ibé  sous  le  fardeau  comme  Ta  no 
Mais  si  on  demande  les  moyens  de 
)ôlsqui  soient  à  riionueurde  Dieu» 
de  la  répuldique»  au  soula^Jîemeul 
res  c'est  de  les  mettre  sur  les  cho- 
ie servent  sinon  à  gâter  et  corrara- 
nijets,  comuie  sont  les  friandises, 
'  p.?rfums,  draps  d  or,  tissures    cl 

d'or,  d  arj^ent ,  d  email  et  vôtc- 
«Upertlus ,  cramoisis  ,  écarlates  et 
lHiMables.  Lauteur  eoïubat  divers 
jnancie'^s  pro[Hisés  de  son  leuips, 
r'i  emprunts  à  intérêt  qui  ruinent 
bs;  c'est  ainsi  oue  François  T" 
par  rinstitutiontje  la  banque  de 
a  preniief  point  est  de  se  procurer 
ces;  le  second  est  de  les  bien  em- 
àu  commencement  le  premier  ar- 
che au  chapitre  de  la  dépense  était 
lu  m  unes;  le  second  pour  la  maison 
in  troisième  fmur  les  réparations; 
Ire  est  tout  changé  el  il  y  a  sous 
*l  bien  des  abus,  et  aussi  dans  la 
de  rendre  les  comptes*  Quant  aux 
^  il  est  nécessaire  (Rtre  charitable 
5  pauvres,  et  surtout  en  faisant 
t  seigneurie  de  Venise  qui  nourrit 
f  à  Tarsenal  trois  à  quatre  mille 
I  qui  gagnent  leur  vie  au  labeur 

mains.  Mais  de  tels  em[ilois  ne 
|bles  que  quand  tout  le  reste  est 
It.  L'auteur  traite  ensuite  des  mon- 
i'étève  contre  les  altérations  dont 
ent  l'objet, 

re  enfin  à  la  comparaison  des  trois 
^république,  el  après  avoir  imiiqué 

Ï^eset  les  inconvénients  de  cliacune, 
b  imur  la  monarchie.  Les  avanla- 
lals  populaires  sont  Tégalité,  la  li- 
Urelle;  il  y  a  toujours  des  hommes 
itres,  tout  le  peufile  jouit  du  bien 
i  loi  seule  est  dame  et  maîtresse  de 
ela  on  peul  répondre  que  Tégalité, 
«bienselaux  honneurs, est  contre  la 
iirequî  a  lait  les  uns  plus  ingénieux 
lises  que  les  auitros,  el  a  ordonné  les 
[gouverner,  les  autres  pour  obéir. 
[Fiien  public,  il  n'est  nulle  part  plus 
prné,  coïome  Xéno[>hon  et  Aristole 
ivé  pour  Alhènes.  Demander  con- 
^ple  n'est  autre  chose  que  deman- 
auï  furieux.  Je  laisse  les  dilBcul- 
bler  un  oeuple  en  un  lieu,  le  dt'- 


sordre  qui  est  en  une  multitude»  la  variété 
et  inconstance  des  gens  ramassés  de  tout*» 
I)ièce:  et  sll  ne  plaît  aux  magistrats,  le  peu* 
pie  ni  le  sénat  n  est  point  assemhfé,  et  s  il  y 
a  quelque  danger  pressant,  les  magistrats  De 
ueuvenl  rassembler  assez  \M,  Quand  les  af- 
faires vont  bien,  le  peuple  est  insolent  et 
dél*ordé  ;  il  est  ravalé  et  abattu  de  la  moindre 
perte.  La  conservation  de  Télat  populaire, 
suivant  Xénopimu,  cest  d'avancer  aux  liéné* 
lices  et  olbres  les  nïus  vicieux  et  les  plus  in- 
dignes ;  rimpuniteyesldonnéeaux  mechanîs, 
pourvu  qu'ils  soient  citoyens,  et  les  plus  ver- 
tueux sont  ï>annis.  Les"  états  et  la  justice  y 
sont  vendus  au  plus  olfrant  ;  toujours  ils  sont 
en  guerre  ou  en  séditions,  et  souvent  ils  nVmt 
que  l'apparence  de  l'état  populaire,  r^ar  Féri- 
clès  à  Athènes,  Laurent  de  Médicis  h  Flo- 
rence étaient  de  vrais  monarques.  Queïque- 
fois,  il  est  vrai,  les  états  populaires  peuvent 
subsister,  quand  le  pays  et  le  naturel  du  jieu- 
pie  y  est  conforme,  comme  pour  les  ligues 
suisses.  La  vraie  liberté  ne  gît  en  autre  chose 
sinon  h  jouir  de  SCS  biens  en  sûreté  et  ne 
craindre  quou  ne  fasse  tort  h  rhonueur,  ni 
à  la  vie  de  soi,  de  sa  femme,  ni  de  sa  famille. 
El  q liant  au  couunandement,  ceux  qui  de- 
mandent régalilé  veulentqu*on  haille  autorité 
souveraine  de  la  vie,  de  Thonneur  et  des 
biens  aux  furieux,  aux  ignorants,  aux  in- 
sensés, aussi  bien  qu'aux  hommes  sages  et 
bien  entendus;  car  toujours  les  voix  dans 
toute  assèuihléc  sont  comptées  sans  les  peser, 
et  toujours  le  nombre  des  fous,  des  méchants 
et  d(^s  ignorants  est  mille  fois  f^lus  grand  que 
des  gens  de  bien.  L'égalité  quils  cherchent 
ruine  Tamilié,  car  il  lïy  ajamaisquerellestt 
ininittiés|dus  grandes  qu'entre  ceux  qui  sont 
é^aux.  L'aristocratie  semble  h  quelques-uns 
la  meilleure  forme,  parce  qu'elle  est  le  milieu 
entre  les  deux  autres,  que  la  puissance  de 
commander  appartient  aux  plus  diçnes,  ou 
aux  plus  riches,  qui  ont  le  plus  d'inlérôt  h 
la  conservation  de  la  république;  qu'il  est  le 
plus  naturel,  parce  que  même  en  monarcliic 
ou  en  démocratie  cest  toujours  le  sénat  ou 
le  conseil  privé  qui  gouverne.  On  répond 
que  quelque  milieu  quVm  |  rtmne,  les  incon- 
vénients fie  rétat  populaire,  les  factions,  les 
délibérations  diftlciles  se  trouveront  aussi 
dans  l'aristocratie.  Entre  les  dignes,  il  y  a 
toujours  le  pi  us  digne;  cet  argument  est  donc 
en  faveur  de  la  monarchie.  Qimni  au  sénat, 
i!  ne  doit  jamais  gouverner.  Dans  tout  gou- 
verneraenl  de  plusieurs,  la  parlie  la  filus 
grande  emporte  toujours  la  [lartie  la  plus 
saine.  L'aristocratie  est  la  plus  sujette  aux 
séiiitions  populaires  et  exposée  à  des  dangers 
continuels  ae  révoltes.  Son  principal  foude- 
nif^nt  est  en  l'amitié  des  seigneurs,  car  s'il  y 
a  faction  entre  eux,  il  n^y  a  pas  d'Etat  plus 
diflicile  à  garder  et  de  môme  si  les  seigneurs 
sont  aguerris;  car  les  gens  de  guerre  non* 
rien  plus  k  contre-ceBur  que  la  paix,  el  si  Ve- 
nise,  Raguse,  Lucquesontdurési  longtemps, 
c'estque  ces  Etats  s'adonnent  principalement 
au  commerce.  La  monarchie  aussi  à  ses  iu- 
convéuieiils:  d'abord  le  changement  de  prince 
eu  est  un  fort  grave»  car  les  princes  nou- 
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Teaux  se  plaisent  à  tout  changer»  et  les  al- 
liances et  traités  faits  avec  le  prédécesseur 
prennent  fin.  Puis  il  jr  a  le  danger  de  tomber 
eD  guerre  par  la  division  de  ceux  qui  aspi- 
rent à  la  couronne;  ou  si  le  monarque  est 
enfant,  dÎTision  pour  le  geuvemement  entre 
la  mère  et  les  princes,  ou  les  princes  mêmes. 
Le  prince  venant  à  la  couronne  jeune  ou  hors 
de  tutelle  est  également  à  craindre.  Enfin 
le  monarque  peut  devenir  fou  on  être  mé- 
chant, ou  cruel,  ou  paillard,  ou  avare,  ou 
prodigue,  tous  grands  inconvénients  pour  la 
république.  Mais  tous  ces  inconvénients  se 
trouvent  aussi  dans  les  autres  états  ;  et  le 
principal  point  de  la  république,  savoir  la 
souveraineté,  ne  peut  ni  être,  ni  subsister,  à 
proprement  parler,  sinon  en  la  monarchie  ; 
car  s*il  y  a  plusieurs  souverains,  nul  n*  est 
souverain.  Dans  les  états  populaires  et  aris- 
tocratiques, la  plus  saine  partie  est  vaincue 
par  la  plus  grande;  mais  le  monarque  sou- 
verain se  peut  joindre  à  la  plus  saine  et  moin- 
dre partie,  et  faire  choix  des  hommes  sages 
et  entendus  aux  affaires  d'Ëtat.  Et  ne  voit-on 

Sas  les  Etats  (lOpulaires  et  aristocratiques, 
ans  toute  circonstance  périlleuse  ou  de 
grande  conséquence,  se  donner  un  dictateur 
comme  souverain  monarque,  connaissantquo 
la  monarchie  est  Tancre  sacrée,  à  laquelle  il 
fallait  par  nécessité  avoir  recours.  De  même 
on  voit  des  armées  en  battre  déplus  grandes, 
commandées  par  plusieurs.  11  ya  mille  exem- 
ples pareils  qui  nous  montrent  évidemment 
néeeasité  d'avoir  un  chef,  non-seulement  en 

Saérreoù  le  danger  est  plus  grand,  mais  aussi 
*obéiràuB  prince  souverain  dans  une  répu- 
blique; car  tout  ainsi  que  Farmée  est  mal  con- 
duite et  le  plus  souvent  défaite  qui  a  plusieurs 
généraux,  aussi  est  la  république  qui  a  plu- 
sieurs seigneurs,  sott  pour  la  diversité  d'o- 
pinions, soit  pour  la  diminution  de  puissance 
donnéei  à  plusieurs,  soit  pour  la  diflicultéde 
s'accorder  et  de  résoudre,(^soit  pour  ce  que  les 
sujets  nesavent  à  qui  obéir,  soit  pour  éventer 
les  choses  qui  doivent  être  secrètes,  soit  pour 
le  tout  ensemble.  Et  par  ainsi  quand  j*ai  dit 
qu'il  faut  en  l'Etat  bien  ordonné  que  la  puis- 
sance souveraine  soit  à  un  seul  sans  que  les 
états  y  aient  part  ni  puissance  de  lui  donner 
loi,  et  que  tous  les  sages  politiques,  philo- 
sophes, etc.,  ont  si  haut  loué  la  monarchie, 
ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  du  prince  qu  ils 
ont  ainsi  écrit,  mais  pour  la  sûreté  et  vie 
heureuse  des  sujets;  et  au  contraire  quand 
on  vient  à  limiter  la  puissance  du  monarque, 
pour  l'assujettir  aux  états  du  peuple  ou  du 
sénat,  la  souveraineté  n'a  point  de  fondement 
assuré,  mais  il  se  forme  une  confusion  popu- 
laire, une  anarchie  misérable,  peste  des  états 
et  des  républiques,  et  c'est  la  ruine  non-seu- 
lement des  monarchies,  mais  aussi  des  su- 
jets. Les  magistrats  des  républiques  aiment 
les  nouveautés  comme  les  rois  nouveaux; 
quant  aux  alliances  il  est  facile  de  leur  don- 
ner plus  de  durée  ;  et  pour  les  troubles  pour 
le  gouvernement  d'un  jeune  roi,  il  n'advient 
pas  peut-être  en  cent  ans  une  fois,  et  pour 
élire  un^nralonnierdeGènes,  tous  les  deux 
ans  la  république  est  toute  en  combustion. 


De  mettre  en  balance  les  cruaut 
d'im  tyran,  en  contrepoids  des  bc 
n'y  a  pas  d'apparence. 

Une  aristocratie  paisible  vaut 
doute,  gu*une  cruelle  tyrannie; 
desavoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
juste  et  entier  que  plusieurs  boi 
et  si  la  tyrannie  de  cinquante  tyr 

f>lus  dangereuse  que  celle  d'un 
es  lois  de  nature  nous  guid 
monarchie  :  soit  que  nous  regan 
monde,  le  corps  humain;  soit  qu 
nions  ce  grand  monde ,  qui  n  a 
souverain;  soit  que  nous  dressi 
au  ciel,  nous  ne  verrons  qu'un 
les  grands  peuples  sont  en  m( 
tous  ont  cx)mmencé  par  là.  La  m 
approuvée  aussi  par  la  loi  de  D 
Hébreux  vécurent  le  plus  lonçtc 
narchie.  Des  trois  sortes  de  rep 
monarchie  est  donc  la  plus  exe 
démocratie  la  plus  vicieuse.  I 
est  assez  séante  à  de  petits  Éta 
grands  Etats  ne  sont  heureux  q 
monarchie,  et  plus  celle-ci  est  f 
elle  est  belle  et  florissante.  L< 
bien  ordonnée,  d'ailleurs,  ne  1 
choix ,  ni  en  sort ,  ni  en  quem 
elle  passe  par  droit  successif  au 
plus  proches  et  sans  partage.  I 
plique  lon^ement  les  dangers  d 
chie  élective  en  s'appuyant  i 
l'exemple  de  l'empire  et  de  la 
insiste  aussi  sur  les  inconvéniei 
tages  et  la  nécessité  du  droit  d'al 
il  s'élève  surtout  contre  la  gyné 
gouvernement  des  femmes ,  qui 
contre  la  loi  de  Dieu  et  de  nature 
le  sort  de  tant  do  royaumes  toml 
nouille  et  glorifie  la  France  et  la 
Ses  attaques  virulentes  contre 
lui  valurent,  dit-on,  divers  sara 
reine  d'Angleterre,  Elisabeth,  à 
fut  présenté.  L'auteur  termine 
l'ouvrage  en  examinant  si  la  moi 
être  gouvernée  par  justice  disti 
commutative  ou  harmonique,  d 
la  plus  belle  conclusion  qu  on  { 
en  celte  matière  est  de  la  justice 
sa  distinction  entre  l'Etat  et  le  gou 
il  veut  que  l'Etat  monarchique  s 
par  le  gouvernement  aristocratiq 
laire,  c'est-à-dire  par  justice  h^ 
A  ta  justice  commutative  (égale) 
tive  (proportionnelle),  des  ancie 
il  ajoute ,  en  effet ,  la  justice  hi 
qui  est  une  combinaison  des  deux 
représentée  par  la  proportion  3  :  i 
Le  résultat  des  explications  cor 
donne  sur  ces  proportions,  c'est 
portion  géométrique  ou  justice  d 
lie  seulement  les  petits  aux  petits 
aux  grands,  et  n'entremêle  pas 
par  une  distribution  bien  entenc 
fices  et  dignités,  tandis  qu'en  i 
sienne,  l^s  récompenses  et  les  pei 
être  distribuées  proportionneilei 
vaut  les  rangs  et  les  mérites,  et  i 
série  continuelle  qui  s'élève  inse 
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e  degré  au  plus  élevé,  de  manière 

soient  liés  aux  grands,  les  nobles 
ers,  les  ri*  lies  aux  pauvres»  et  que 
ent  entremêlés  harraunir|ueioent,  de 
uc  dans  ee  monde  iliarinonie  résulte 
npe  des  vices  et  dos  vertus,  des  qua- 
réi*entes  ues  éléuiciils  ,  des  niouve- 
ontraires  et  des  sympathies  et  anti- 
liées  par  moyens  inviolables* 
K  (Auguste),'  savam  lielléoisle  alle- 
léeo  1785.  —  IL  a  publié  un  ouvrage} 
ni  inlilulé  :  Economie  politique  de» 
w,  traduit  en  français»  18"Î8,  in-8", 
tient  les  détails  les  p\ns  inlêressanls 
Ûnances,  les  monnaies,  le  prix  dos 
le  commerce,  ete.,  de  la  réimblicpie 
es» 

LEK  (Jean-Henri),  né  h  Cronheim , 
,  —  Il  se  Û\a  à  Strasbourg  où  il  de- 
ifesseur  à  l'université  proiestome  de 
le,  fui  pensionné  par  Louis  XIV  et 
eur  FerrlinandlH,  etmouruten  t6%. 
jjui  ditrérents  éeriis  historiques,  no- 

I  des  commentaires  sur  un  grand 
d'auteurs  anciens  dont  il  a  donné 

lions.  Hn  fait  d*ouvrages  politiques, 
||ui  :  Instituiiones  pfHÎtîcœ^  Argent,, 
M  Bihîiographia  iustorico-i/ofiticO' 
jVcî,  1677. 

1Ë.  --  Voiffx  La  Boetie. 
;ME.  —Ce  pays  lira  son  nom  des 
Boïens  ,  qui  rbabitèrent  pendant  un 
temps  et  en  furent  chassés  par  les 
s.  Ceui-ci  durent  rabaodonner 
jur  devant  les  Slaves ,  dont  une 
importante,  les  Tchèques  ,  se  lixa 
'■>lïéme  et  dans  les  pays  environ- 
Silésie,  la  Moravie, eic^  Ce  pays  fut 
momentanément  par  Charlemagne, 
iir  siècle  on  trouve  un  premier  duc 
toe,  Przemislas,  qui  fut  le  fondateur 
^nastie  des  princes  indigènes.  Le  duc 
)g,  vers  la  fin  du  is.' siècle ,  se  fit 

Èet  son  successeur  Wenceslas  1", 
rain  du  roi  d'Allemagne,  Henri 
\  fut  fait  tributaire  du  royaume 
ue  pour  avoir  inq»ruflemment  pris 
es  contre  le  roi.  La  Bohème,  depuis 
cessé  de  dépeotli^e  de  Tempire  d'Al- 
5,  quoique  le  lien  de  vassalité,  qui  ly 
lit»  fut  fort  relAché  et  nullement  de 
laiure  que  celui  qui  existait  sur  les 
duchés  allemands.   Henri   iV,    qui 

II  partout  des  amis  contre  la  papauté, 
ma  le  duc  Wratislas  1"'  en  lui  con- 
la  dignité  royale  et  en  annexant  le 

ftl  de  Moravie  à  la  Bohème.  Cepen- 
Èlignité  royale  ne  fut  alors,  pour  la 
^  qu'un  lustre  passager  ;  elle  cessa 
Orlde  Wratislas.  L'an  îlfâ,  Tempe- 
deric  la  renouvtda  en  faveur  d'Lla- 
ï  mais  à  la  mort  de  roluÎK'i,  elle  fut 
eau  interrompue,  et  cl*  ne  fut  qu'en 
p  1203,  que  les  emp(»reu rs  Plii  1  i  |  ipe  1" 
IV  lui  donnt^rent  une  sanctioîi  pcr- 
en  rélabli>sant  à  perpétuité  sur  la 
zemislas  II  et  tle  ses  successeurs. 
sous  Frédéric  Barberousse  (l  152), 
es  de  Bohème  devinrent  électeurs 


de  lerapire,  A  cette  é|»oquet  la  Bavière  et  m 
Saxe  avant  été  réunies  dans  les  mains  de 
Henri  le  Lion  et  le  duc  de  Souabe  étant  par-, 
venu  a  la  dignité  in)|>ériale,  la  Bohème  ac- 
quit le  droit  électoral  et,  dans  la  distribution 
nouvelle  des  ollices   inmériaux,  Totlice  de 

§rarid  échanson,  oflice  dans  lequel  elle  fut 
étlniiivement  continuée  par  la  Bulle  d'or. 
L'attachement  de  ce  Pt zemislas  j>our  Tem- 
jiereur  t>lhon  ,  le  fil  surnommer  Ottorar^ 
Oilonitarui^,  et  ce  surnom  passant  à  ses  des- 
cendants devint  célèbre  surtout  en  la  per- 
sonne d'Ottocar  H  qui  lutta  contre  Hodolitlie 
de  Habsbourg  et  qui  péril  en  1278. 

Wenceslas  IV  succéda,  en  1278,  h  Oltoc^r, 
4gé  de  douze  ans  à  peine*  ïl  actiuil  la  Silésie, 
épousai  Judith,  tjlte  de  Kodofphe  tle  Habs- 
hfuirg,  et  ayant  contribué  h  ffiirc  élire 
Albert  d'Autriche,  il  olHint  la  Misnie  et  la 
Luzace,  Son  fils  Wenceslas  fut  élu  roi 
dé  Hongrie,  mais  ne  put  se  maintenir  daus 
ce  pays.  II  succéda  à  son  père  dans  le  royaume 
de  Bohème  sous  le  nom  de  Wenceslas  V, 
et  avec  lui  s'éteignit  la  maison  Przemislas» 
en  i'Ml 

Wenceslas  IV  avait  fait,  avec  son  beau- 
père,  ren4K?reur  Bodolphe  de  Habsbourg, 
un  traité  par  lequel  il  nromeUail  le  trène  de 
Bohème  h  la  maison  d  Autriche,  en  cas  que 
sa  propre  famille  vînt  à  manquer  d'héritiers 
mâles*  Ajirès  la  mort  de  Wenreslas  V,  l'em- 
pereur  AUiert  playa  en  eflet  de  force  son 
fds  Rodolphe  sur  le  trône  de  Bolième,  bien 
que  les  Etats  du  pays  eussent  élu  Henri  de 
(Jarinthie.  Mais  llodolphe  étant  mort  presque 
subitement,  Henri  de  Carinthie  régna  de 
Î307  à  1310,  fut  déposé  et  reoqilaré  par  Jean 
de  LuxendiOurg  qui  périt  à  la  bataille  de 
(^ri^'oy  en  13^0,  Ses  descendants,  Char- 
les i''  {IV),  Wenceslas  et  Sigismond,  furent 
en  môme  temps  empereurs  d'Allemagne. 
La  fille  unique  de  ce  dernier  s'était  niariée 
avec  Albert  d'Autriche,  qui  [ïrit  la  cou- 
ronne de  Bohème  en  1 W8,  après  avoir  reçu 
la  couronne  impériale.  Depuis  Wenceslas, 
la  Bohème  était  en  proie  à  la  gnuide  insur- 
reclion  des  hussites  qui  avaient  fait  trembler 
rAllemagne.  Albert  d^AwilricÏje  les  vainouit 
défmitivement.  Son  lils,  Ladislas  le  Posthu- 
me, lui  succéda  en  IViO,  et  mourut  en  1^57. 
t^eor^^es  Podiebrad  ,  noble  bohémien  ,  qui 
était  investi  de  la  régence,  se  fit  alors  don- 
ner la  r'ouronne.  Mais,  comme  il  penchait 
Vi^rs  les  hussites,  le  Pape  olïrit  la  couronne 
à  Mathias  Corvin  ,  roi  de  Hongrie.  Celui-ci 
attaqua  la  Bohème,  tandis  que  Podiebrad 
fai'sait  reconnaître,  pour  être  roi  après  lui , 
Ladislas  H,  lils  de  Casimir  IV,  roi  de  Po- 
logne. Podiebrad  mourutavanlquela  guerre 
fût  terminée,  et  Ladislas  H  et  Mathias  se 
parlagèrenl  la  Bohème,  Après  la  mort  de 
Mathias,  Ladislas  réunit  de  nouveau  toutes 
les  provinces  bohémiennes,  et  fut  même  élu 
roi  de  Hongrie.  Sou  tils  Louis  lui  succéda 
en  1^16,  el'"  périt  dix  ans  plus  tard  à  la  ba- 
taille de  Mobaz  qu'il  livra  aux  Turcs»  Alors 
Ferdinand  ï",  lils  ue  Philippe  d'Autriche, 
fut  élu  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  (1526), 
et  sous  son  règne,  la  transmissibilité  dte  h 
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couronne  à  Tatné  de  ses  enfants  fut  déflniti- 
yement  consacrée. 

A  partir  de  c&moment,  la  Bohême  suivit  les 
destinées  de  la  maison  d'Autriche  »  sans  ce- 
pendant que  le  sentiment  national  et  la  haine 
de  la  domination  étrangère  ne  se  réveillât 
quelquefois.  Ainsi  on  sait  que  c'est  de  la 
Bohême  que  partit  le  signal  de  la  guerre 
terrible  qui  désola  TAllemasue  pendant 
trente  ans.  En  17M),  à  la  mon  de  Charles  VI, 
quand  les  princes  allemands  et  les  puissan- 
ces européennes  voulurent  disputer  la  po- 
session  des  Etats  héréditaires  crAutriche  à 
sa  fille  Marie-Thérèse  ,  l'électeur  de  Bavière 
se  fit  proclamer  roi  de  Bohême.  Mais  l'Au- 
triche ne  tarda  pas  à  rentrer  dans  cette  pos- 
session qui  ne  lui  a  jamais  été  enlevée  de- 
puis. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  par  le  résumé  histori- 
que qui  précède,  la  Bohême  était  une  mo- 
narchie élective  ;  mais  le  princioe  de  l'élec- 
tion, d'abord  contesté ,  ne  s'établit  positive- 
ment qu'après  Textinction  de  la  première 
race  royale.  Comme  on  l'a  vu  aussi ,  elle 
était  dans  des  liens  de  vassalité  avec  l'empire, 
mais  ces  liens  étaient  eux-mêmes  peu  défi- 
nis, et  la  portée  en  a  été  étendue  plus  ou 
moins  loin  suivant  l'intérêt  et  la  nationalité 
des  historiens  et  des  çublicistes.  Les  rois  de 
Bohême  ne  paraissaient  que  peu  dans  les 
assemblées  de  l'empire  ;  ils  cessèrent  même 
d'y  paraître,  et  n'y  furent  réadmis  qu'en  1708  ; 
ib  ne  contribuaient  pas  aux  dépenses  et 
autres  charges  du  corps  germanique,  et  n'a- 
vaient pas  le  droit  d'invoquer  sa  protection. 
Enfin  la  Bohême  n'a  jamais  fait  partie  des 
cercles  de  l'empire.  Les  tribunaux  de  k 
Bohême,  en  outre  ,  ne  ressortissaient  nulle- 
ment de  ceux  de  l'empire,  et  les  sujets  de  la 
Bohême  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  être 
cités  hors  du  royaiùne.  La  Silésie  et  la  Mo- 
ravie étaient  des  dépendances  directes 
du  royaume  de  Bohême ,  et  y  avaient  été  in- 
corporées héréditairement  et  indivisible- 
ment.  Ce  lien  existait  de  toute  antiquité  pour 
la  Moravie ,  pour  la  Silésie,  depuis  1288,  où 
les  duchés  et  les  principautés  dont  se  com- 

f posait  ce  pays,  ne  pouvant  se  soutenir  contre 
es  invasions  des  Polonais,  se  reconnurent 
feudataires  du  roi  de  Bohême. 

La  période  la  plus  agitée  de  l'histoire  de 
Bohême ,  et  celle  où  ses  libertés  nationa- 
les furent^  les  plus  fortes,  commence  à  la  fin 
du  XV  siècle  iiour  finir  dans  le  xvi;.  Ace 
moment,  les  états  de  ce  royaume  jouirent 
d'une  puissance  réelle  qui  approchait  de 
celle  de  la  diète  de  Pologne.  L  insurrection 
hussite  et  les  guerres  désastreuses  qui  s'en 
suivirent,  portèrent  un  coup  mortel  à  ce 
développement  intérieur;  et  quand  la  mai- 
son d'Autriche  se  fut  définitivement  empa- 
rée de  la  couronne  de  ce  pa^s  et  l'eut  ren- 
due héréditaire ,  les  institutions  nationales 
s'amoindrirent  et  s'effacèrent  peu  à  peu.  Les 
états  ne  cessèrent  de  se  réunir,  mais  leurs 
délibérations  se  bornaient  à  des  répartitions 
d'impôts  ou  d'autres  objets  secondaires.  Ils 
vo  composaient  de  quatre  classes  :  eélle  des 
prétatSy  des  seigneurs,  des  chevaliers  4et  des 


bourgeois.  Leurs  pouvoirs  étaient  1 
nés;  le  commissaire  du  roi-emperei 
triche  leur  présentait  différents  j 
relatifs  aux  impôts,  aux  domaines 
diète  avait  le  droit  de  délibération 

f)résentation,  mais  elle  ne  poavai 
es  demandes  qui  lui  étaient  faites, 
vêque  de  Prague  ,  primat  de  Eohèi 
évêaues,  le  grand  prieur  de  l'ordre  c 
et  plusieurs  prélats  et  abbés  des  orc 
gieux,  formaient  la  première  de  ces 
La  classe  des  seigneurs  était  comp 
ducs,  princes,  barons  et  seigneurs  a 
tice  })atrimoniale  ;  celle  des  chevali 
mandataires  des  simples  nobles;  < 
bourgeois,  des  délégués  envoyés 
magistrats  des  villes  de  Prague  ,  1 
vitz,  Plsna  et  Kutnahora. 

Il  subsista  aussi  de  grandes  cha: 
gères  ou  héréditaires ,  auxquell 
droit  la  haute  noblesse  de  Bohême.  I 
ges  héréditaires  étaient  celles  de  gr 
réchal  de  la  cour,  de  ^rand  maître 
de  grand  chef  de  cuisinQ,de  grani 
tranchant,  de  grand  échanson  ,  de  g 
çentier,  |de  grand  portier,  de  gran 
étendard  ,  de  grand  maître  et  de  gr 
sorier.  Les  chaises  non  héréditaires 
plus  sérieuses,  c  étaient  celles  dont 
tions  s'exerçaient  dans  les  états  du 
dont  les  possesseurs  officiant?- -sîin 
grand  burgrave ,  srand  maître  di 
grand  maréchal  de  l'Etat ,  erand  cha 
de  l'Etat ,  grand  juge  de  1  Etat ,  gri 
des  fiefs,  premier  président  des  api^el 
premier  président  des  finances , 
mier  secrétaire  d'Etat.  L'administra 
royaume  se  répartissait  entre  Pri 
capitale,  et  Vienne,  la  résidence  du  ro 

Sues  tribunaux  et  quelques  chami 
nances  restaient  à  Prague,  mais  la 
supérieure  et  la  chancellerie  étaient  à 
auprès  de  l'empereur. 

La  constitution  sociale  de  la  Bohêi 
celle  d'une  aristocratie  nobiliaire, 
celle  de  la  Pologne.  La  bourgeoisie 
peu  nombreuse  ,  et  ne  jouissait  < 
droits  fort  restreints.  Les  paysans 
soumis  au  servage  jusqu'aux  décret 
franchissement  de  Joseph  II ,  et  ces 
encore  n'abolirent  que  partiellemei 
espèce  de  sujétion,  et  laissèrent  subsi 
nombreux  droits  féodaux.  Malgré  1 
de  son  indépendance  politique,  la  I 
conserva  le  sentiment  cie  sa  national) 
subsistait  dans  sa  langue  et  sa  litté 
Cette  langue  et  cette  littérature,  ab 
nées  en  partie  dans  les  derniers  siée! 
rent  cultivées  avec  ardeur  dans  c 
Une  foule  d'écrivains,  parmi  lesgu 
plus  notables  sont  Paloski  et  Schaflai 
réunirent  pour  exalter  les  traditions  j 
à  la  Bohême,  et  pour  surexciter  le  j 
tentement  permanent  que  provoqua 
le  pays  la  ^domination  des  Alleman( 
pendant  sous  l'empire  français ,  ni  a 
révolution  de  juillet  en  France  ,  l'aj 
qui  se  produisit  en  Bohême,  n'aboutit 
résultats.  Mais  la  grande  agitation  sla 
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sil  dans   les  deinières  années  Je 

iilippo  cJevail  avoir  un  grand  reten- 

I  en  Bohême.  Soit  réveil  desancien- 

tions  de  ra<  es»  soil  provocalion  de  la 

Aiisstince  slave  qui  y  était  directe- 

feéressée,    UmU.'S  les  populalions   de 

e   révisent   la  ronsiitiition   d'une 

lalionalité  on   leur  rat'e  op[*riniée 

serait  triomphante  à  son  toni\  Les 

ûis  de   18'»8  allaient    (ïonner  une 

€  h  toutes  fés  passions,  (jui, josque- 

KivaieiU  se  manifester  que  dans  le 

des  lettres. 

eonimenceinent  du  mois,   le  seul 

lup  des  événements  de  Faris  avait 

Tague  une  agitation  extraordinaire. 

irs,  il  y  eut  une  grande  assend*lée 

la  ville  avait  élé  convoquée  j*  lel- 

nyraes.   Dans  eette  assemblée,  on 

ne  pétition  h  l'empereur,  qni  fut 

lignée  avee  entlion.^iasme.  «  Egalité 

rafes  à  l^école,  tievant  la  jusli"ce  et 

«ulorité;  oldigalion  pour  loutenv- 

parler  les  deux  langties  ;  fusion  de 

de  la  Moravie  et  de  la  Silésie  , 

l'unité   d'une  dîéte  commune» 

ndrait  tantôt  h  Prague,    tantôt  h 

(la ravissement  des  bases  de  la  repré- 

,  nationale  ;  administration  élective 

codante  pour   les  municipatité*?  et 

IIS  municipaux  ;  oralité  et  |)uijlicité 

^  judieiaiies;  lilierté  de  la  presse 

une  chaucellerie  responsable  négo- 

(rajJtue  ;  armement  du  peuple  ;  sun- 

des  driiits  féodaux,  des  corvées,  ûes 

privilégiées;  le   service    militaire 

rc    pour  tons;   la   liberté  person- 

arée  ;   Fégalilé  de  toutes  tes  eonfes- 

îles  étaient   les  demandesqu  on  y 

l.    Une  députation    fut  envoyée  a 

►our   la  présenter  h  Tempereur.  La 

feîil  vague  et  peu   eoneluante.  Une 

■ti  on  s'eiD  pa  ra  d  e  lou  t  e  1  a  Bo  li  ô  m  e . 

Ernement  autrirliien  céda  alors,  et 

I  il   accorda    toutes  les  demandes 

dans  la  pétition* 

Bcessions  devaient  immédiatement 
lirs  fruits,  et  les  Allemands,  qui 
l  avaient  été  les  dominateurs,  se 
H  dominés  à  leur  tour.  Ils  rrclamé- 
fat>puyèrent  sur  le  congrès  qui  se 
il  a  Francfori.  Mais  ce  congrès  en- 
Bnglober  la  Rnli^nie  et  tontes  les 
ms  slaves  dans  Tunité  germanique, 
Celles-ri  ne  voulaient  en  aucune 
lur  elles  il  naissait  de  ces  prétentions 
nés  un  intérêt  tout  nouveau,  c'é- 
nservation  ifun]  empire  d'Autrielie 
de  rAllemag;ne  ;  dans  eet  empire, 
slaves  auraient  formé  îa  majorité, 
•e  autrichien  fût  devenu  un  em|>ire 
s  élaicnl  les  rêves  des  patriotes  de 
lellc  fut  la  cause  de  leur  hostilité 
ts  Allemands  de  Francfort  et  ks 
tqui,  suivant  eux,  opprimaient  des 
►Ds  slaves,  et  du  soutien  constant 
livrent  jdus  tard  à  la  race  aulri- 
K  Prague  même,  r4mstilité  entre 
tands  et  les  Bohèmes  eu  vint  à  ûcs 


rixes  et  k  des  émeutes,  Tel  quand  se  firent 
les  élections  du  parlement  allemand,  cette 
ville  n  y  prit  aucune  part. 

Les  nouveaux  états  do  Bohême,  élus  selon 
les  formes  libérales  consacrées  par  le  rescrit 
du  8  avril,  élaieqt  convoqués  pour  le  18 
juin*  Mais  ils  allaient  être  précédés  d'une 
autre  assemblée.  Le  l*'  mai,  une  proclama- 
tion /avait  été  signée  par  des  personnages 
très-importants  :1e  comte  Josenh-Malhias  de 
Thun,  le  prince  Lubomirski,  Schafarik,  Palos- 
zki,ete.On  y  disait  :  ^rLes  Allemands  se  i as- 
semblent au  parlement  de  Francfort,  qui  doit 
prendre  à  TAuiriche  autant  qu*il  en  faut  de  sa 
souveraineté  pourconstituer  l'unité  ^ermani- 
cfue.  L  empire  autrichien  va  donc  s'incorpo- 
rer à  fempire  allemand,  et  avec  lui  il  entraî- 
nera toutes  les  provinces  non  allemandes, 
la  Hongrie  exceptée.  L'indépendance  et  la  na- 
tionalité des  peuples  slaves  liés  à  rAutricbe 
n'ont  jamais  couru  de  plus  grands  périls.,.,. 
Nous  croyons  donc  réjiondre  aux  vœux  oui 
nous  sont  témoignés  de  tant  de  contrées 
différentes,  et  cependant  sœurs,  en  adressant 
cet  af>pel  à  tous  les  Slaves  de  la  monarchie 
autricnienne.  Les  hommes  qui  jouissent  de 
la  confiance  des  peuples,  et  (jui  ont  à  cœur 
l'avenir  de  leur  race,  sont  invités  à  se  reudre, 
le  31  mai  prochain,  dans  l'antique  et  célèbre 
capitale  des  Slaves,  dans  la  ville  de  Prague; 
ils  auront  à  discuter  les  mesures  que  néces- 
site le  bien  commun  de  la  nation  et  Tur- 
fjence  des  tenqjs.  Si  les  Slaves  étrangers  à 
1  empire  veulent  se  joindre  à  nous,  Tisse- 
ront cordialement  accueillis  comme  nos 
hôtes.  » 

Airïsi  convoqués,  les  députés  slaves  arri- 
vèrent à  Prague  dans  les  derniers  jours  de  mai. 
Toutes  les  contrées  autrichiennes  envoyèrent 
des  représentants;  rassemblée  s'ouvrît  le  2 
juin,  après  une  messe  solennelle,  La  ville  de 
Vienne  était  alors  enlétat  d'insurrection,  ei 
le  burgrave  Léo  de  Thun  érigea  à  Prague  un 
conseil  d*î  régence  responsable,  un  véritable 
gouvernement  provisoire  en  correspondance 
directe  avec  Fempereur.  Ce  coTigrès  cepen- 
dant ne  dura  que^ix  jours,  pendant  lestjuels 
il  produisit  un  manifeste  adressé  aux  peu- 
ples de  rEuro[>e,  une  pétition  adressée  à 
remnereur,  et  un  projet  de  fédération  gé- 
nérale entre  les  peuples  slaves.  Mais  en 
même  terafis  que  l'assemblée  f>rocédait  avec 
calme  et  mesure  à  ses  délil>érations,  des 
meneurs  populaires  plus  impatients  ou  plus 
violents  fomentaient  une  insurrection,  L'hos- 
tililé,  contre  les  Allemands,  se  manifestait 
par  les  signes  les  moins  équivoques.  Le 
prince  Windischgraetz,  qui  commandait  les 
troupes  autrichiennes,  prit  des  mesures  dé- 
fensives, l'ne  collision  ne  tarda  pas  à  sui- 
vre, et,  après  un  combat  acharné  de  six 
jonrs  (du  12  au  18  juin),  la  force  resta  au 
commandant  autrichien- 

Le  congrès  slave  fut  4li«;sous  par  le  fait,  et 
les  nouveaux  états  de  Bohême  ne  se  rouvri- 
rent pas.  Peu  h  |»eu  la  réaction  qui  se  fit 
dans  Vempire  d'Autriche  fit  évanouir  les  es- 
pérances dont  s'était  bercée  la  nationalité 
tchèque.  Dans  le  cours  de  cette  réaction,  la 


BOL 


HCTIONNAIRE 


BOL 


Bolième  lic  cessa  liéaniaoiiis  d'appuyer  FAu- 
Iriche  dans  sa  lutte  avec  ritalio  ei  la  Hongrie. 
En  vertu  de  rorganisalion  provijiciale  qui 
suivit  la  coiislilutjon  aolrichienneduVrnars, 
la  Bohême  ,  la  Silésic  et  la  Moravie  furent 
soumises  à  des  administrations  séparées. 
La  lettre  patente  du  31  décembre  1851  a  dé- 
truit les  dernières  espérances  conslituï ion- 
iiellus.  Ce  que  la  Boîiéine  a  gagné  positive- 
ment au  mouveioent  def«VH,  c'est  l'abfdilion 
d'une  foule  de  droits  féodaux  et  régflîilé 
devant  la  loi. 

Nous  avons  indiqué  la  surface  de  la  Bo- 
lième  et  le  nombre  de  ses  babitanis  des  di- 
verses races  qui  la  composent,  à   l'article 

A  t  TRICHE. 

Avec  les  babîtants  de  la  Bobéme,  il  ne 
faut  pas  confondre  la  race  des  vagabonds  et 
des  mendiants  connus  sous  Ig  nom  de  Bo- 
iiémes  ou  Bohémiens,  parce  que  t*est  de  la 
Boiiôme  qu  ils  se  répandirent  d'abord  datîs 
tous  les  Etats*  Cette  nopulatiou,  originaire 
de  rindc ,  est  d'ailleurs  irès-noDiureuse 
dans  certaines  contrées  de  TA u triche. 

BOIS^ilîILLEBEIiT  (Pierre  LE  pE^ANT,skur 
i>e),  lièulenaiit  général  nu  bailliage  de  Rouen, 
mort  en  172i.  —  C/est  un  des  premiers  écri- 
vains qui  aient  écrit  sur  la  situation  écono- 
mique de  la  France,  et  les  nmyens  de  por- 
ter remède  aux  vices  de  radminislration 
publique  de  son  temps.  Ses  deux  ouvrages 
principaux  sont  :  Le  Détail  de  ia  France  sous 
i€  rrgne  présent  ^  1712,  ^2  vol.;  et  le  Fartum 
(if  ht  France,  publié  en  même  temfis,  très- 
abondants  triys  deux  en  renseignements  pré- 
cieux sur  la  situation  économique  de  la 
France  à  cette  époque.  Les  OEurres  de  Bois- 
Uuillebert  ont  été  réinqirimées  dans  la  Col- 
iftciion  des  principaux  économistes  de  M.  Guil- 
laumin. 

BOITET  (Claude),  avocat  au  parlement  de 
Paris,  —  Il  est  Tauleur  d'tin  livre  intitulé  : 
Le  Prince  desprincea^  ont" An  de  rmrïrr; Pa- 
rts, 1632,  in-12.  CVs!  un  traité  dVVlucation 
àTusage  des  princes,  qui  n*a  que  fort  [teu 
de  mérite, 

BOLINGBROKE  [Lord]  (Ur.sm  de  Saimt- 
Jbati  ,  vicomte  i>e),  né  en  l(i72,  mort  en 
1751,  —  Hniiime  d*Etat  anglais,  qui  négocia 
comme  ministre  des  alfaires  étrangères  la 
paix  d*Utrecht,  On  a  de  lui  divers  opuscules 
politiques,  tels  que  :  Caraviêre  d\in  vrai  ci- 
tayén  :  Caractère  d'un  roi  patriote  et  citoyen; 
Pes  partis  qui  se  trouvaient  en  Angleterre 
lorsque  Georges  I"  parvint  à  (a  couronne: 
Répétions  sur  l'état  présent  de  {Angleterre 
en  1745. 

BOIJVIE.  —  La  Bolivie  élait  jadis  le  haut 
Pérou.  Son  nom  lui  vierd  de  mn  fondateur, 
le  général  Bolivar,  dont  elle  fut  la  dernière 
création  après  la  victoire  d'Ayacucbo.  La 
Jiolivîe  est  bornée  au  nord  par  le  Pérou;  h 
Test,  elle  confine  au  Brésil  et  au  Paraguay; 
au  sud,  elle  aboutit  aux  provinces  Argen- 
tines; h  Touest,  entin,  elle  touche,  par  un 
point  unique  et  resserré,  Cobija,  k  1  océan 
Pacitlqne.  On  peul  se  représenter  topogra- 
phjquement  la  Bolivie  comn»e  divisée  en 
kois  régions  essentielles,  du  nord  au  sud. 


La  région  occidentale,  qui  a  une  ouvertui 
sur  Focéan  Pacifia ue,  tomorend  c#*  qu' 
nomme  le  district  littoral,  Cobija,  lé  dé*ei 
dAtacama,  traversé  par  la  cbaine  dc^  Co 
dillières.  Ces  pays  sont  nus,  stériles  et  déj^u- 
plés.  La  région  centrale  est  toute  hérmét 
de  massifs,  de  montagnes,  au  sein  desquels 
sont  situées  les  villes  principales  du  pa^^ 
Cliuquisaca,  Potosi,  la  Paz,  Cocbabamk, 
Oruro,  C'est  \h  qu'est  le  principal  foyer  de 
îa  population  bolivienne  ;  c  est  \h  que  se 
con v^i\{ re n  1 1  es  mou vem en ts  pr il  î  * 
de  là  aussi  que  sort  à  peu  prc  (j 

constitue  la  production  nationale,  1  uret 
gent,  le  cuivre,  le  quinquina,  la  coca,  ix 
pain  des  indigènes,  qui  forment  la  par^je 
masse  de  la  population.  La  région  oneniale 
s'étend  en  plaines  admiraldes  de  fécon- 
dité jusqu'au  Brésil  et  au  Paraguay.  Les 
les  plus  précieux  y  croissent  ;  de  m 
que  s  forêts  vierges  ^y  étalent  une  pui 
végétation,  La  Bolivie  présente,  sur  sa 
orientale,  un  développement  de  plus  de 
cents  lieues;  la  région  centrale  a  la  mêoai 
élcndue,  —  Celte  portion  intérieure  du  cen- 
linent  américain,  qui  avait  priuiitivenaeet 
a[i])ârtenu  h  la  vice-royauté  de  Lima,  pois, 
en  1778,  à  celle  de  Buènos-Ayres,  Bolivar  la 
prit  pour  Tériger  en  Etal  indépendant.  Li 
Bolivie  doit  sans  doute  à  sb  situatifin  ti>trt 
restée  une  des  républiques  les  plu-s  indiru- 
nés  de  l'Amérique  du  Sud,  Elle  nom  pie  en* 
viron  800,000  âmes.  Le  rapport  de  la  [»•  t  - 
ïation  au  territoire  est  évalué  à  deux  ow  i 
liabilants  par  lieue  carrée  sur  ; 
pfiints.  L'immense  majorité  de  ceii 
ïation  est  de  race  indigène;  les  priucitWic* 
tribus  sont  celles  des  Chiquitos,  des  Maj<U, 
des  Cbiriguanos,  qui  dominent  presque  ti* 
clusi^enmnt  lians  Test  et  dans  le  sud.  L'é- 
lémeiil  indien  domine  également ,  luèmt 
dans  les  villes,  è  Potosi,  à  Chuquisa-^»  ^  ^* 
Vùz.  Le  peu  de  nègres  ou  de  mulâtj 
voit  dans  le  pays  sont  en  général  dt»  iu 
du  Brésil.  Chanue  roupie  warié^  chai_ 
dien  nu^îe  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans,] 
à  TEtat  une  contribution  de  2  piastres  1 
en  profluils  du  pays  ou  en  argent  î 
de  1836  a  aboli  Jétlnitivement  l'i 
dans  la  Bolivie.  Cependant  les  ImJ 
encore  consiilérés,  à  beaucoup  1 
comme  étant  en  tutelle.  Leur  ir. 
veillé,  leur  temps  est  distribufv 
de  la  semaine,  trois  leur  tUci* 

communaulé  a  droit  aux  tt^  n.  L 

a  des  plantations  de  colon,  de  • 
cre,  elc,  ainsi  cultivées  et  sin  ^ 

un  fonclinnnaire  <lans  ctiaque  localité. 
produits  de  ce  travail  fornu  nt  no  f»- 
mun  destiné  à  subvenir  aux  Im 
lades,  des  infirmes  et  des   inu 
caisse,  dite  de  bmepcentia ^  pi  i 
ment  au  salaire  d*un  maître 
une  institution  léguée  par  B» 
les  Indiens  pavent  leurs  coni 
nature,  l'Etat  leur  rend  les  n 
mières  pour  les  mettre  en  tBuvru.  li  yj 
cela  bean'''ïup  des  traditions  des  U 
dont  lef  Indiens,  au  reste,  oe  parlent  < 
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Kendrissemerit,  el  qu'ifs  appellent 
frre*;  ils  ne  trouvent  pas  de  meil- 
&  à  faire  de  leur  £uré  que  de  tîire 
1*1 1  ressemble  aux  bouë  Fèrts,  — 
^mination  espagnole,  les  firovinces 
Xhareas,  Potosi,  Santa-Cruz  de  la 
Ijos  etCliifpiilos,  ffirnièrent  le  hmtt 
Il  est  devenu  la  Bolivie*  Aujour- 
imys  se  divise  adminislriitivement 
Ipents  et  en  firovintes.  Les  iléj^iir- 
bal  :  Chuquisaea,  la  Paz,  Folo.si» 
M,  Oniro,  Tarija,  Santa-Cruz  de 
Peni,  le  Chai;o  Boliviano  et  le  dis- 
ftL  La  eti[>ïtale  de  la  rt^pulilique 
lisaea,  qui  iî'ajipelait  autrefois  la 

8ui  s'apfit^lïe  inainlenaut,  dans  la 
nielle.  Sucre,  du  nom  du  général 
•à  Ayacuciio,  Chaque  dé|iarlenient 
jîslré  par  un  préfet,  investi  à  peu 
lis  les  pouvoirs;  chaque  |>roviuce 
pariin  gouverneur,  eiiaqoe  caotoii 
rré^^dor,  a  la  nouiinaliun  du  gou- 

npruntons  tous  ecs  d<^'tails  à  VAn- 
deux  mondes,  pour  1850,  où  nous 
iussi  les  renseignements  suivants 
ftitution  politique  de  re  pavs.  Cette 
m  reiDonte  h  1839,  c  est-Mire  à 
lu  l'ut  dissoute  la  confédération 
ienne,  et  où  chaque  pays  reprit 
linete  et  indépendante.  Elle  avait 
h  en  1843,  mais  elle  a  reparu  en 
Duvoir  exécutif  est  exercé  par  un 
(lu  pour  quatre  ans,  et  rééli^nhle 
^  seulement  après  l'expiration  de 
fer  mandat.  Le  président  est  assisté 
jl  d*Etat  et  de  ministres,  au  nom- 
lire.  Le  dernier  président,  élu  en 
\  général  don  Manuel-lsidro  Beizu, 
ïroir  législatif  est  exercé  par  un 
imposé  d'un  sénat  et  d'une  chaui- 
Iputés.  Le  congrès  se  réunit  tons 
6  avril;  les  sessions  durent  deux 
I  sénateurs  sont  nommés  par  le 
(eux  degrés,  h  raison  de  trois  par 
Ht;  les  tiéputés,  [mr  le  suffrage 
mison  de  1  pour  40,000  A  ni  es.  Le 
^nouvelle  par  tiers  tous  les  deux 
imbre  des  dépulés  par  moitié.  Les 
lu  gouvernement  ne  peuvent  être 
fTs  ni  députés.  Est  électeur  tout 
Icbant  lire  et  écrire,  et  possédant 
I  de  t»000  piastres  ou  ayant  des 
llistence  équivalant ù  celte  somme, 

Sue  la  domesticité.  —  Quant  au 
ieiaire,  il  est  exercé  pmr  le  juge 
canton,  le  jurs  de  iefras  (civil  et 
|u  chef- lieu  de  la  iirovincc,  le 
le  aizada  ou  tribunal  d  appel  au 
t  déparlement»  et  la  cour  suprême 
i siégeant  à   Chuquisaca  et  com- 

tatre  juges,  plus  un  président,  fl 
e  des  tribunaux  de  commerce. 
I  constitution ,  la  justice  est  gra- 
ft  religion  catholique  est  la  reli- 
lat  dans  la  Bolivie.  La  république 
i  archevêque  à  Chuquisaea,  avec 
les  sufTragants,  oui  sont  ceux  de 
Cochabamba,  et  àt  Santa-C-uz  de 


la  Sierra.  Le  clergé  séculier,  affecté  au  ser 

vice  des  paroisses,  vil  du  produit  de  la  dîme, 
qui  existe  toujours,  et  du  easuel;  il  y  a  en 
outre  un  assez  noml»reux  clergé  ré^u^cr. 
Les  couvents  n'ont  [)Oinl  été  supprimes  dans 
la  Bolivie;  il  y  en  a  cinq  d'hommes  ou   de 
femmes  à  Cliuquisaca,  cinn  é|;alcment  à  la 
Paz,  Chacune  des  villes  boliviennes    a  un 
assez  graod  nombre  d  édifices  religieux  lais- 
sés par  les  Espagnols.  On  compte  vingt-sept 
églises  ou  chapelles  à  Chuquisaca,  vini^t-neuf 
àVPotosi;  la   cathédrale  de  celle  dernière 
ville,  commencée  en  1809,  achevée  en  18-27, 
est   remarqualde   put  sa  magnilirence.   Le 
nombre  des  églises  peut  surprendre  dans  ûes 
villes  (pii  n'ont  aujourd'hui  que  10  à  1^2,000 
âmes;  mais  il  faut  se  souvenir  qu'elles  ont 
eu  jadis  jusqu'à   80  el  100,000  habitants. 
L'instruction  puldique  a  été  réformée  eu 
1845  par  un  ministre  remarquable  d'alors, 
M.  Frias,  et  réorganisée  sur  le  modèle  des 
institutions  européennes  de  ce  genre.  Une 
université  a  été  créée,  des  collèges  se  sont 
fondés;  des  écoles  primaires  même'  ont |élé 
ouvertes  surquelaues  points;  un  plan  com- 
l»let  d'études  a  été  solenoeliement  iiromul- 
gué*MaIheureusemenl,  c'est  là  tout  ce  qu'où 
peut  dire  de  rinstruction  publique  dans  la 
Bolivie.  Ce  qui  manque,  ce  sont  les  profes- 
seurs et  les  instituteurs  d  abord,  et  les  fonds 
ensuite.  Bolivar,  (lar  un  décret  du  11  décem* 
lire  182»,  avait  créé,  sous  le  nom  de  Bene- 
iïrffîiia,  une  dotation  de  rinstruction  pu- 
blique :  cette  dotation  se  composait  de  biens 
considéraides,  de  divers  droits  à  percevoir; 
mais  depuis  celte  époque,  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  suciédé  ont  plutôt  songé 
à  puiser  h  cette  source  qu'à  l'entretenir,  si 
bien  nue  les  fonds  du  lîrneftcentia  sont  au- 
jourd'nui  en  déticil  dans  presque  tous  les 
déparlemenls.  La  Bolivie  a  une  faculté  de 
médecine  et  une  faculté  de  droit,  et  il  y  a  en 
outre  VAfademia  praiira^  où  les  docleurs  et 
licenciés  en  droit  font  leur  stage;  ce  n'est 
qu  après  deux  ans  passés  à  cette  académie 
«lu'ils  sont  délinilivemenl  re^us  dans  leur 
ordre  à  la  suite  d'un  examen  passé  devant 
la  cour  supéïHeure  de  justice  de  Chuquisaca- 

Trois  bataillons  dlnfanlerie  et  deux  régi- 
merrls  de  cavalerie  (cuirassiers),  en  tout» 
1,500  hommes  environ,  composent  la  force 
uermanenlede  la  Bolivie;  il  resle,il  esl  vrai, 
le  chapitre  de  Timprévu,  c'est-à-dire  des  révo- 
lutions qui  mettent  sur  nied  des  troupes  plus 
considérables.  Or,  les  révolutions  forment  le 
tissu  de  l'histoire  contemporaine  de  ce  pays 
depuis  qu*il  s'est  trouvé  mêlé  au  mouve- 
ment général  de  l'indépendance  améri- 
caine. 

Le  ^5  mai  1809,  éclatait  à  Cbuquisaea  uoe 
des  premières  étincelles  de  ce  mouvement 
qui  allait  devenir  universel  dans  l'Amérique 
du  Sud.  Le  haut  Pérou  se  trouvait  ainsi 
prendre  rang  dans  Tinsurrection  de  l'imié- 
Jjendance.  En  1824,  aussitôt  après  la  victoire 
décisive  d'Ayacucho,  le  général  Sucre,  vain- 
queur dans  celte  bataille,  convoquait  les  dé- 
putés du, haut  Pérou  à  Chuquisaca.  Celte 
assemblée  5C  réunissait  le  10  juillet  1825,  ri 
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proelamait  rindépendance  définitive  du  haut 
Pérou  en  adoptant  gour  la  république  nou- 
velle le  nom  de  Èolivia.  Elle  déférait  en 
même  temps  le  pouvoir  exécutif  suprême, 
à  vie,  à  Bolivar,  et  reconnaissait  pour  chef 
immédiat  le  général  Sucre.  Un  nouveau  con- 
grès, réuni  en  1826,  votait  une  constitution 
dont  le  projet  avait  été  envoyé  à  Lima  par  le 
libérateur.  En  voici  les  dispositions  princi- 
pales : 

«  Les  députés  devaient  être  nommés  par  les 
électeurs ,  et  le  nombre  de  ces  derniers 
être  égal  au  dixième  du  nombre  des  élec- 
teurs primaires.  La  législature  était  compo- 
sée de  trois  chambres  :  l"  celle  des  tribuns, 
dont  la  fonction  consistait  à  régler  le  revenu 
public,  et  à  laquelle  appartiendrait  le  droit 
de  guerre;  2*  celle  des  sénateurs,  qui  avait 
dans  ses  attributions  les  tribunaux  et  le 
culte;  3"  enfin,  à  la  chambre  des  censeurs 
était  confiée  la  garde  de  la  Constitution,  et 
un  pouvoir  politique  et  moral  semblable  à 
celui  des  censeurs  de  Rome.  —  Le  pouvoir 
exécutif  a})partenait  à  un  président  à  vie, 
irresponsable,  et  dont  Tunique  fonction  se 
bornait  à  commander  les  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  à  nommer  les  emplovés  supé- 
rieurs de  Tadministration.  Ce  président  nom- 
mait un  vice-président  qui  lui  succédait  de 
droit.  Enfin  les  ministres,  seuls  responsa- 
bles, étaient  chargésde  tous  lesdélailsue  Tad- 
ministration.  )»(^i«r.  d'Amérique^  de  Bellay.) 

Pendant  ce  temps,  Bolivar  lui-même  se 
rendait  à  Chuquisaca  où  il  était  reçu  avec 
enthousiasme.  Malheureusement  cet  en- 
thousiasme dura  peu.  Bolivar  repartait  bien- 
tôt pour  la  Colombie,  où  rappelait  le  triste 
état  intérieur  de  ce  pays.  Le  gouvernement 
de  Sucre  était  renversé  dans  une  émeute 
militaire,  le  18  avril  1828,  et  le  général  lui- 
même  était  blessé  dans  cette  émeute.  Les 
rivalités  locales  se  réveillaient  plus  vives  que 
jamais.  Le  Pérou,  déjà  en  guerre  avec  la 
Colombie,  poursuivait  Tinflaence  des  géné- 
raux colomhiens  dans  le  haut  Pérou,  et  fai- 
sait franchir  la  frontière  de  ce  pavs  par  une 
armée  sous  les  ordres  du  général  Gamarra. 
Le  général  Urdininea  était  nommé  à  la  place 
de  Sucre  par  la  Bolivie  pour  repousser  cette 
ag^ression.  Finalement,  le  6  juillet  1828,  un 
traité  était  signé  à  Piquiza,  entre  Gamarra 
et  Urdininea,  dans  des  conditions  qui  em- 
portaient l'exclusion  des  troupes  auxiliaires 
de  la  Colombie,  venues  au  secours  des  Boli- 
viens, la  démission  définitive  du  général 
Sucre,  la  formation  d'un  gouvernement  i)ro- 
visoire,  la  convocation  d'une  assemblée  con- 
ventionnelle, pour  nommer  les  premiers 
mandataires  de  TEtat  et  réviser  la  constitu- 
tion de  1826.  Le  général  don  Andréa  Santa- 
Cruz  fut  nommé  président  de  la  république, 
et  le  général  Velasco  vice-président;  mais 
Santa-Cruz  était  en  ce  moment  au  Chili,  et 
il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  rendre  à  son 
poste,  que  déjà  la  face  des  choses  avait 
changé  en  Bolivie.  Un  revirement  subit,  dû 
à  des  troubles  intérieurs,  amenait  la  nomi- 
nation du  général  don  Pedro  Blanco  comme 
président,  et  du  général  don  Ramon  Zoaiza 


comme  vice-président.  Blanco  fut  as 
au  bout  de  huit  jours,  et  en  1829,  le  ( 
Santa-Cruz  prenait  définitivement  j 
sion  du  pouvoir.  La  période  de  son 
nistration  dans  la  Bolivie  seule  va  je 
1834.  A  cette  époque  Santa-Cruz  réuj 
mentanémcnt  la  Bolivie  au  Pérou.  — 
PÉROU.  ïrès-préoccupé  de  l'Europe, 
Cruz  cherchait  à  nouer  des  relations^ 
neuples  de  l'ancien  continent;  il  pr( 
le  commerce,  attirait  les  étrangers  et 
tait  d'être  le  civilisateur  de  son  pa 
sait  comment  le  protectorat  de  la  C 
ration  péru-bolivienne  s'évanouit  à  1 
devant  l'armée  chilienne.  Non-seule 
général  Santa-Cruz  tombait  du  rang 
lecteur  de  la  Confédération,  mais 
forcé  d'abdiquer  le  pouvoir  dans  la 
même,  et  il  était  évident  que  désor 
Chili  et  le  Pérou  ne  le  laisseraient  pi 
venir  président  de  cette  république 
s'était  éloigné.  Aussi ,  dans  plusiei 
constances,  lorsqu'il  a  essayé  de  pén 
nouveau  dans  la  Bolivie,  où  il  a  gar 
jours  une  grande  influence,  le  Pér( 
Chili  se  sont-ils  opposés  à  sa  rentrée, 
nière  fois  même,  en  1843,  il  fut  pris 
côtes  péruviennes  et  remis  entre  le 
du  gouvernement  chilien,  qui  le  retii 
que  temps  prisonnier  àChiloë. 

C'est  depuis  celle  époque  que,  d'u 
mun  accord,  une  situation  a  été  faite 
ro|)e  au  général  Santa-Cruz,  dans  le  ] 
dissimulé  de  le  tenir  éloigné  de  soi 
Aussilôl  après  la  bataille  de  Yungaj,  c 
un  mouvement  éclatait  dans  la  Bol; 
général  Velasco  élait  nommé  présidei 
républi(|ue,  et  le  général  Bailivian 
président;  un  congrès  était  convoqu 
régler  la  situation  nouvelle  du  pays 
des  délibérations  de  ce  conçrès  qu'esl 
la  constitution  encore  en  vigueur.  Pa 
heur,  l'administration  iSn  général  Vék 
signalait  par  une  déplorable  incapacité 

10  juin  1841,  une  nouvelle  révolution 
taire  se  produisait.  Cette  révolutioi 
prit  naissance  à  Cochabamba,  et  qui 
tnlait  motin  de  la  reaeneracion^  n'avail 
tre  but  que  le  rappel  du  général  Santa- 
C'en  était  assez  pour  que  le  Pérou  lit 
une  armée  sur  le  territoire  bolivien.  1 
livie  se  trouvait  sous  le  coup  d'une  ini 
et  sans  gouvernement;  le  général  Santa 
était  absent,  et  le  pouvoir  était  dispu 
le  général  Bailivian,  qui  était  entré  en 
pour  son  compte  personnel.  L'irami 
du  péril  favorisait  nalurellemenlle  g' 
Bailivian,  qui  était  présent  et  (jui  J 
d'ailleurs  pour  bon  militaire.  Investi 
tre  de  général  en  chef  de  l'armée,  il 
chait  aussitôt  sur  l'armée  péruvienne, 
ci  fut  complètement  défaite  à  la  \^ 
d'Ingovi,  où  péril  le  général  Gamaj 
Bailivian  envahissait  à  son  tour  le  \ 

11  alla  s'établir  à  Arica,  sur  l'océan  Paci 
La  Bolivie  se  trouvait  ainsi,  par  la  for 
annes,  maîtresse  des  points  que  le  p 
Santa-Cruz  avait  ambitionné  deluitl 
par  l'union  politique  des  deux  pays. 


tait  évident  que  le  Pérou  lut- 
a  dernière  extrémilé  jirmr  re- 
î  provinf-es  ;  de  faulre,  (le 
jblcs  intérieurs  ioi posaient  à 
lécessité  de  rrj^a^i^îier  la  BoH- 
ilta  un  traité  qui  stipulait  Vé- 
:erril*»ire  péruvien  par  l'arniée 
s  fone  dus  eltoses  ïn\i>sa  le 
!  les  mains  de  Pallivinn  jns- 
îoqne  où  une  ennventifrn  réu- 
saca  lui  déféra  réguUèremeiil 
;utive.  Peu  d*adfumistrations, 
irique,  ont  été  plus  agitées  que 
rai  Baliivian^et,  res  aii;itations 
5  cararféro  dur  et  emporté  du 
onlribuaient  pas  peu  à  en  pro- 
Dsion*  Après  diverses  tentati- 
ves, une  révolution  nouvcHe 
les  premiers  mois  de  t8'*H,  et 

pouvoir  le  général  Bail iv ion, 
iraélé  le  général  dun  Manuel- 
Ce  n*esl  ijuen  qualité  de  ehef 
ce  dernier  a  gouverné  la  Holi- 
rès  de  deux  ans;  il  n*a  été  dé- 
font! rj  né  qu*en  1850.  Ces  deux 
S  rerui^lies  de  eonspiraiions,  de 
'actes  sangWints.  Une  guerre 
lente  a  tenu  la  Bolivie  dans  la 

anarchie.  Pour  ne  citer  qu*un 
de  f'Otte  lutte  sanglante,  en  1850 
éral  Belzu»  sortant  de  Chuqui- 
aitti  par  quelcfiies  assassins,  et 

ou  quatiT  roupsde  pistolet;  il 
;eomt«é  j)Ourtarit  h  ses  blessu- 
général  Relzu  qu'est  dil  le  dé- 
ni aux  étrangers  le  commerce 
i  rintérieur  de  la  république, 
issant  que  le  port  de  Coliija* 
mrs,  ce  décret  s'a()puie  sur  la 
roléger  le  commerce  nalionaL 
économique  de  la  Bolivie,  de- 
ps,  on  le  rrjnroit,  subit  le  eon- 
dissensions  intérieures.  C'est 
at%  pendant  les  années  IB47, 
lie  ce  pays  s  est  vu  nlongédans 
)rdres  adminislratiis',  joints  h 
ordres  politiques,  au  point  de 
i  une  véritable  banqueroute. 
>penilu  ;  le  commerce  se  voyait 

propriété  était  sans  sécurité, 
vile  entra hiait  la  levée  d*em- 
,  sous  la  lurme  d'anticipations 
5  des  années  suivantes.  Les  con- 
fiai recueillies,  étaient  dilapi- 

les  partis. 

Bs  années,  selon  rexjïression 
les  fmanceSi  dans  son  ra|»port 
onnaie,  la  l>anque  et  le  trésor 
otosi  avaient  vu    leurs  fonds 

balayés.  En  1850,  un  certain 
it  rétabli  entre  les  recettes  et  les 
,  d'après  les  rapports  du  gou- 
1  y  aurait  même  un  surplus  de 
\  dépense.  —  Voici  à -peu -près 

décomposait  le  budget  de  la 
850  :  la  guerre,  personnel  et 
ilaire,  entraînait  une  dépense 
iastres,  —  le  culk%  100.974  p. 
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ministres,  52,077  p.  ;  —le  congrès,  38,664p.; 
les  gouverneurs  des  provinces  60,000  p.  ;  le 
corps  diplomatique,  25,561  p.;  —  la  cour 
suiïrème  de  justice,  27,530  p.;-'  tribunaux 
d'appel,  45,705,  etc.  ;—  le  budget  total  des 
dépenses  était  de;l,738,74i  p,  —  Les  orinci- 
paies  sources  du  revenu  punlic  appliqué  à 
couvrir  les  dépenses,  étant:  droits  o  imporla- 
li<m  et  d'exportation, "205,1  11  p.;— droitsurle 
quinrpiina,  lV2,0t)0p.  ;  —  droit  sur  le  coca, 
lH0,(KM)p.;— contribution  indigène019,006p.; 
—  protlls  de  la  mrmnaîe,  200,000  p.;  —  pro- 
duilsde  ladlrae,  ltKJ,0OP  |i.;— vcntednguano, 
20,0t>0  p.,  etc.  Le  budget  total  des  recettes, 
montait  à  1,976,217  p.  Comme  on  le  voit» 
par  ces  cbitî'res  qui  sont  ceux  du  gouverne- 
ment bolivien  lui-même,  il  y  aurait  eu  un 
boni  pour  Tannée  1850,  de  2V5,V72  n.  ;  mais 
il  y  avait  à  côté  un  itnmense  arrière  dû  aux 
aimées  d'anarchie,  —  La  dette  nationale  de 
la  Bolivie  est  tout  intérieure.  Son  com- 
merce général  ne  s  élève  pas  au-dessus  de 
25  millions  de  francs,  moitié  en  importa- 
tions, moitié  en  exportations.  Une  portion 
de  ce  commerce  se  lait  par  Cobiia,  le  seul 
port  bolivion  comme  on  sait.  Lautre'por^ 
tien  se  lait  en  transit  par  le  port  péruvien 
d'Ibrica.  Cn  traité  signé  entre  les  deux 
pays  h  Arequipa,  en  I8i7,  règle  les  condi- 
tions f  de  ce  transit;  les  principaux  olijets 
dlmpbrtalion  sont  les  tissus  de  soie,  laine 
et  colon.  Les  principaux  objets  d'exporta- 
tion sont  les  matières  d'or  et  d'argent,  le 
enivre,  Tétain,  le  quinquina.  Le  quinquina 
{easmnlia)^  qui  provient,  on  ne  Tignore 
pas»  d'une  écorce  d'arbre,  est  ï««rtuulièrc- 
ment  un  des  produits  de  la  province  de  la 
Paz.  Le  comiûcrcc  de  cette  matière,  par  son 
importance  pour  le  pays,  a  même  un  cer- 
tain caractère  [politique.  Ce  counnerce  n'é- 
tait point  litire  cncoreen  1850.  Lue  des  causes 
qui  ont  contribué  au  succès  de  la  révolu- 
tion par  laquelle  le  général  Belzu  est  arrivé 
au  pouvoir,  c'a  été  la  promesse  d'accorder 
la  liberté  rie  couper  le  quinquina  et  d'en 
faire  le  cooimerce.  Dans  un  jmys  pauvre, 
c'était  offrir  un  appât  aux  multitudes  c^ui 
voyaient  dans  celte  liberté  un  mnycn  d  e- 
xistence;  mais  le  nouveau  gouvernement 
s'est  bientût  aperçu  qu'il  avait  trop  [u'omis  : 
il  a  remarqué  que  l'extraction  libre,  si  elle 
otfrait  des  avantages  au  comnierce  exté- 
rieur, nuirait  singulièrement  au  commerce 
intérieur  en  avibssant  les  prix.  11  a  accordé, 
il  est  vrai,  la  liberté  de  couper  le  quin- 
quina, mais  en  même  temps  il  annulait 
1  etfel  de  cette  concession  en  attribuant,,  à 
une  banque  instituée  à  la  Paz  sous  le  nom 
de  banco  de  cmcariila,  le  privilège  exclusif 
d'acbelfT  et  de  reven<ire  cette  matière,  el 
en  restreignant  ce  droit  de  commerce  à  une 
quantité  de  7,004)  quintaux,  sur  lesquels  l'é- 
lal  prélève  un  droit  de  ik  h  25  0|o  par  quiii- 
tal,  11  en  résultait  que  la  banque  investie 
du  monopole  était  forcée  de  reluser  tout  le 
r|uinquina  qui  lui  était  otTert  au-dessus  du 
cbilfre  lîïé  par  son  privilège,  A  peine  ce 
système  était-il  en  pratique  que  la  fermen- 
lation  renaissait  dans  les  masses;  et  le  gou^ 
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rernement,  à  h  date  du  20  février  1851^  a 
dû  prendre  de  nouveaux  arrangements  avec 
la  banque  de  la  Paz  pour  Tacnat  du  quin- 
quina excédant  les  7,000  quintaux  primiti- 
yement  stipulés,  sans  abandonner  néan- 
moins le  principe  du  monopole.  Les  droits 
perçus  par  l'Étal  sur  cette  matière  en  1850 
s'élèvent,  on  a  pu  le  voir,  à  1^2,000  pias- 
tres. Le  quinquina  bolivien  est  d  ailleurs  le 
meilleur  qui  existe,  et  on  ne  saurait  lui 
comparer  ni  celui  du  Pérou,  ni  celui  de  la 
Nouvelle-Grenade  ou  de  l'Equateur. 

Comme  le  quinquina,  les  mines,  qui  se 
trouvent  surtout  dans  la  province  de  Polosi, 
sont  aussi  soumises  à  un  régime  spécial. 
Le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent  n'est 
point  libre.  Le  monopole  de  l'achat  et  du 
trafic  de  ces  matières  est  attribué  aux  ban- 
ques de  Polosi  et  d'Oruro.  Voici  comment 
le  ministre  des  finances,  dans  son  rapport  de 
18^0,  expliquait  la  nécessité  de  ce  monopole 
dans  les  conditions  économiques  actuelles 
de  ce  pavs  :  «  Ce  dont  a  besoin  le  mineur, 
dit-il,  cest  d'un  marché  sûr  où  il  puisse 
toujours,  quand  il  veut,  porter  la  matière, 
gu'il  extrait,  et  la  livrera  un  prix  fixe  et 
juste, ...  un  marché  où,  loin  de  spéculer 
sur  les  besoins  et  les  embarras  du  produc- 
teur, ou  lui  vienne  en  aide,  soit  par  des 
anticipations  d'argent,  soit  en  l'approvision- 
nant a  crédit  des  matières  et  des  instru- 
ments qui  lui  sont  nécessaires  pour  son 
travail.  ...  Les  bananes  font  ce  marché 
pour  le  commerce  de  l'argent.  .  .  .  Qu'arri- 
verail-il  dans  notre  pays,  si  éloigné  du 
monde,  isolé  dans  ses  montagnes,  et  où  le 
commerce  se  trouve  défait  monopolisé  entre 
les  mains  de  quelques   négociants   euro- 

Êéens?  quel  serait  le  sort  des  mineurs  de  la 
olivie,  s'il  n'avait  d'autres  acheteurs  que 
ceux-là?  qu'arriverait-il  surtout  de  cette 
masse  d'indigènes,  sans  cesse  occupés  à  leurs 
travaux,  et  qui,  lorsqu'ils  extraient  un  marc 
ou  une  once  d'argent,  se  hâtent  d'accourir 
à  la  banque  où  ils  réalisent  instantanément 
leurs  bénéfices  ?  » 

La  Bolivie  compte  enfin  au  nombre  de  ses 
produits  et  de  ses  éléments  de  commerce  le 
guanoy  mais  en  bien  moins  grande  (quantité 
q^ue  le  Pérou,  et  d'une  qualité  bien  infé- 
rieure à  celui  de  ce  dernier  pays.  11  y  a 
néanmoins  sur  la  côte  de  Cobija,  notam- 
ment à  San -Francisco  de  Paquiqua  et  à 
Moxillones,  des  dépôts  assez  riches  de  guano. 
Par  un  traité  signé  en  1818,  le  gouverne- 
ment avait  accordé  à  une  compagnie  le  pri- 
vilège exclusif  de  l'exploitation  de  cette 
matière,  moyennant  un  prix  de  7  piastres 
6  réaux  par  tonneau.  Postérieurement,  le 
besoin  de  faire  face  au  déficit  causé  par  la 
guerre  civile  de  1848  amena  un  nouveau 
traité  par  lequel  la  môme  compagnie,  payant 
d'avance  20,000  piastres  ,  acquérait  le  droit 
d'extraire  14,000  tonneaux  de  guano,  au 
prix  de  5  piastres  par  tonneau.  —  Mais  au- 
dessus  de  ces  questions  de  production  et 
d'exploitation  des  ressources  naturelles  de 
la  Bolivie,  il  y  a  une  question  principale 
qui  domine  la  situation  économique  de  ce 


pays  :  c'est  la  circulation  d*une  ma 
d'argent  altérée  dans  sa  valeur.  Il  y  a 
ans  déjà  que,  pour  faire  face  à  ile  prei 
besoins,  le  général  Santa-Cruz,  alors  ai 
voir,  entra  dans  cette  voie  fatale  de  ri 
Taloi  de  l'argent,  et  son  exemple  a  été 
par  tous  les  gouvernements  qui  se  soi) 
cédé.  D'abord  il  ne  s'agissait  que 
émission  de  200,000  piastres.  Avec  le  t 
d'après  les  derniers  comptes  daminist 
finances,  plus  de  13,000,000  de  piastre 
sortis  de  la  monnaie  de  l'Etat,  et  ena 
chiffre  n'exprime  qu'imparfaitemei 
quantité  circulante  de  cette  monnai 
infeste  non-seulement  la  Bolivie,  ma 
provinces  Argentines,  le  Pérou  surto 
s'est  répandue  jusque  dans  l'Equateui 
Nouvelle-Grenade.  Le  Pérou,  i>ar  le 
d'Arequipa  (1847) ,  a  imposé  à  la  Boli 
condition  de  ramener  sa  monnaie  du 
altéré  de  8  deniers,  à  l'aloi  primitif  de 
niers  et  quelques  grains,  de  telle  sort 
le  gouvernement  se  trouve  aujourdli 
présence  de  l'existence  à  i^eu  près  a 
selle  en  Bolivie  d'une  monnaie  corroi 
et  de  la  nécessité  de  la  changer  pooi 
plirses  engagements  avec  le  Pérou. 
Bolivie  offre  ainsi  dans  son  ensemblCi 
me  bien  des  contrées  de  l'Amérique  di 
le  spectacle  d'un  pays  où  sont  accun 
les  richesses  de  la  nature,  mais  où  i 
beaucoup  à  faire  sous  le  rapport  du 
merce,  de  l'industrie,  etc.  Nous  ne  fii 
pas  sans  ajouter  que  la  Bolivie  a  ses  jou; 
imprimés|le  plus  souvent  aux  frais  du  so 
nement,et  entretenus  par  lui,  bien  qu'il 
cline  la  responsabilité.(iinn.de«  deujrmoi 
BONALD  (L.-G.-A.  vicomte  de),  i 
1754.  Il  ne  fut  pas  hostile  d'abord  aux 
de  1789,  mais  changea  d'opinion  en 
émigra  l'année  suivante,  revint  eu  Fran 
1804,  fut  nommé  en  1808  conseiller  titi 
de  l'instruction  publique,  élu  député  en 
1816  et  1820,  nommé  ministre  d'Etat  en 
et  pair  de  France  en  1823.  Il  refusa  de  { 
serment  au  couvernement  intronisé  en 
et  se  retira  dans  son  château  de  Monn 
il  mourut  le  23  novembre  1840.  Il  avi 
nommé  membre  de  l'Ac^adémie  françai 
1816.  M.  de  Bonald  est  un  des  grands 
vains  de  cette  école  à  la  fois  catholiq 
monarchiste  qui  a  jeté  un  si  grand  écial 
les  premiers  temps  de  la  restauration, 
célèbre  à  un  double  titre  parmi  les  écri 
catholiques  de  notre  temps  :  d'une  pai 
son  système  sur  la  nature  des  idées  et 
vélation  du  langage,  de  l'autre  pdiV  sa 
rie  politique.  C  est  de  cette  deuxième, 
tout,  que  nous  devons  nous  occuper., 
comme  dans  l'esprit  de  M.  de  Bonaldla 
tion  de  l'origine  des  idées  et  celle  de  ï 
nisation  politique  sont  intimement  1 
nous  ne  devrons  pas  faire  .abstractio 
premières.  Les  principaux  ouvragesdei 
Bonald  sont  :  Tnéorie  du  pouvoir  poliii\ 
religieux:  1796,  3  vol.  in-8".  —  Du  irm 
Westphalie  et  de  celui  deCampo-Formio: 
111-8".  —  Le  divorce  considéré  au.xit* 
relativement  à  Fétat  domestique  etpolitio 
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i/n^:  ISOt,  in -8*.  Ccst  In  meilleure  dé- 
I  (lui  existe  des  avant/iges  île  I1ii- 
•  r  (lu  marifii^e.  —  Fsmi  atmitftirpie 
fi  /oM  imiurefl^-jt  de  tordre  soeinl  ;  18(11» 
Léiji$Uîlionprimitire t  180^3»3  vol.in-H". 
s  articles  ilan.s  li^  Mi*rcurt  et  dans  d'au* 
ce u e î  1  s .  —  Ht''(Jex io n s  aur  f  in t étéi  tjfn é- 
t  VEu  fop  e  :  1 8i5,  i  11  -  8" .  —  i}em  *t  n  s  t  m  - 
I A i lo *i)/j hiquedti  prinr ip e  constitutif  dfit 
es:  18^*0,  1(1-8".  —  Les  (Buvres  eouifdè- 
uhlîées  jiisque-lii)  ont  élé  réunies  mi 
en  12  vol,  in-8". 

tous  ces  ouvrages  la  iJfjishtfion  primi- 
sl  le  |»lus  impnrlant ,  et  résume  i  oni- 
nent  les  dor'trines  de  Tan  leur  ;  «r'esl 
de  cet  ouvra;j;c  que  nous  allons  donner 
fse. 

ouvrage  a  été  divisj^  par  Fauteur  en 
livres  princi[>aut ,  (|ui  se  subdivii^ent 
ûéines  en  nond^reu\  eli  a  pitres. 
ne  i*\  —  M.  de  Donald  comnience  son 
ier  livre  par  des  ronsidi^niiious  géni^- 
lur  la  |>ensée  et  son  expression.  L'hnm- 
5  connaît  les  êtres  que  par  ses  pensées; 
connaît  ses  pensées  que  ]i«r  leur  ex- 
ioD  :  de  là  découle  la  science.  L'houime 
me  se»  pensées  de  ûvnx  manières  :  par 
sies  et  le  dessin,  ce  qui  constitue  l'i- 
laiton;  par  la  parole  et  iï^Titure,  ee 
•onstilue  l'idée  ou  TinteHij^enre.  Le 
eî*t  donc  la  parole  deriuia^ination,  et 
ïsin  en  est  î  écriture;  et  ces  deux  sys- 
i  s©  confondent  si  bien  que  riiomnie, 
S  souvent,  spirituaîise  les  images  di^s 
,  tl  malénalise  les  idées  d'èlres  intel- 
»Is.  &e  môme  que  rhonime  a  deux  ex- 
ions de  sa  pensée,  il  a  aussi  deux  signes 
(  sensations,  qui  sont  la  joie  et  la  tris- 
\  mais  les  expressions  de  la  pensée  éveil- 
laps  mes  semblables  la  même  pensée 
i*#Kîcupe;  les  signes  de  la  sensation  eu 
eut  une  semblable,  mais  non  é^jçale.  Il 
e  ce  qui  précède  que  Thomme  connaît 
res  matériels  uniquement  par  les  ima- 
li  les  figurent,  el  les  êtres  intellectuels 
lement  par  les  paroles  qui  les  nom- 
llonc  Uvit  être  matériel  ou  intellec- 
[ui  est  l]>;uré  ou  nommé  existe  ou  peut 
rr.  Les  pensées  de  Thon) me  sont  donc 
I  vraies.  Mais  avec  des  pensées  vraies 
me  juge  à  faux  ;  de  là  les  Odions  el 
rcurs.  Dans  lesiictions  rijomme  pèclie 
î  la  réalité;  dans  les  erreurs  il  pèche 
I  ]a  vérité, 

hrote  est  donc  Te x pression  dernière 
■■usée;  bien  plus,  lliomme  qui  pense 
Te,  il  con(;oit  sa  i>araie  avant  de  parler 
nsée  :  la  parole  ne  (»eut  donc  être  de 
ivention  ,  el  c*est  là  le  fondement  de 
logie  el  de  la  science  des  idées, 
ileur  traite  ensuite  des  êtres  et  des 
»res  d'être.  L'homme  le  plus  borné 
il  qu'il  est»  fju  il  sera,  quil  a  été,  qull 
qu'il  est  aimé.  C'est  là  le  verbe,  ex- 
on  exacte  de  Fêtre  intelligent,  de  Tliom- 
»t  est  une  intelligence  servie  par  des 
es.  Lliomme  se  meut  par  Teffet  de  la 
té  ,  et  ce  mouvement,  qui  est  Taction, 
ers  le  biea-être  ou  la  plénitude  de  Tê* 


tre,  et,  arrivéesà  leur  perfection,  la  volonté 
devient  la  raison  et  l'action  devient  la  vertu. 
Mais  avant  d'v  parvenir,  rbomnie passe  par 
Fétat  natii^  qui  consiste  dans  Finielli}j;enco 
sans  volonté,  jujur  atteindre  l'étal  véritable- 
ment naturel  où  sa  volonté  est  éclairée  par 
la  raison.  Néanmoins  il  est  toujours  l'être  , 
Fêtre  invariable,  la  sultslanrert  tiuU  le  reste 
n  est  en  lui  qu  accident,  moditication.  L'hom- 
me, quand  il  agit,  voit  s'accomplir  en  lui 
trois  pliénoméncs  :  sa  pensée  détermine  ses 
organes;  ses  ori;anes  sont  déterminés;  ils 
agissent  sur  l'objet. 

Ces  iiianî('*res  d'être  s'apî^ellent  des  rap- 
ports, et  leur  ensemble  constitue  Fordre. 
L'iiomme  ne  connaît  la  vérité  que  par  la 
raison ;'or,  la  raison,  il  ne  la  possède  pas,  il 
Farquiert,  il  la  reçoit  d'un  être  supérieur 
par  la  révélation;  Funique  moyen  de  con- 
naissance est  donc  la  loi  ;  Funique  méthode 
d  enseignement  est  l'autorité.  La  vérité  con- 
siste à  son  tour  dans  Fomni-science  des 
êtres  et  fie  leurs  rapports;  et  coomie  celte 
science,  Fhomme  ne  Faequiert  quo  par  des 
organes,  à  mesure  que  les  orf^ancs  s'allai- 
hlissent,  la  connaissance  de  la  vérité  s'al* 
tère.  L'homme  a  re(;u  la  t>arole  d'un  être 
supérieur;  «lonc  sa  première  connaissance  a 
dO  être  celle  de  cet  Efre,  el  sa  première 
parole  un  cuite,  Celte  connaissance  s'est 
transmise  avec  sa  parole;  mais  elle  s'est 
déFi^uréepeu  à  peu;  de  là  FidobVtrie, 
'  L'hoiome  se  connaissant  lui-mênie,  con- 
naissant Dieu,  a  cherché  quel  était  le  terme 
moyen  de  ces  deux  rapports.  Partout  où  ce 
moyen,  où  ce  médiateur  est  connu,  la  civili- 
sation est  à  son  aptjgée*,  partout  où  il  est 
ignoré,  l'erreur  domine.  L'ordre lunlversel 
se  subdivise  en  deux  mondes,  physique  et 
social  ;  dans  le  premier ,  la  cause  s'appelle 
premier  moteur;  le  moyen  général  est  le 
mouvement,  les  eiïets  sont  les  corps;  dans  le 
monde  social,  la  cause  est  le  pouvoir,  les 
mo3^ens  sont  les  ministres,  leselfets  soni  les 
sujets.  Maintenant  quel  est  ce  médiateur,  ce 
moyen  universel  entre  Dieu  et  Fhonimc? 
Il  doit  nécessairement  être  tini  et  infini 
connue  les  extrêmes;  c'est  donc  Fliomme- 
Dieu,  el  c'est  là  toute  la  bonté  de  la  religion 
chrétienne  d'avoir  montré  à  Fhomme  un  mé- 
diateur semblable.  La  société  est  religieuse 
ou  politique;  elle  embrasse  la  religion  na- 
turelle et  la  religion  révélée»,  la  fairrilleet 
l'Etat.  La  religion,  d'abord  transmise  par  la 
parole,  s'établit  dans  les  familles  ;  puis,  aj>rès 
ta  formation  des  peuples,  elle  passa  dans 
l'État;  et  le  culte  devint  public  jusqu'à  ce 
q"ue  le  christianisme  fût  venu  réunir  tous  les 
peuples  sous  une  même  loi  religieuse  ;  Fhonj- 
me  suivit  ces  translbrmalions;  les  familles 
s'unirent  en  peuples,  les  j>euples  en  société, 
el  la  connaissance  de  la  vérité  hâla  les  pro- 
grès de  la  civiiisalion,  La  vérité  se  développe 
donc  comme  Fhocime  lui-même  ,  et  ses  dé- 
veloppements s'enchainenl  invariablement, 
el  tout  ce  qui  trouble  cette  succession  trou- 
ble Fliomme  et  la  société.  Les  divers  étals  de 
la  société  peuvent  s'exprimer  par  ces  for- 
mules :  te  pouvoir  est  au  ministre,  comme 


8» 


BON 


DICTIONNAIRE 


BON 


le  ministre  est  aux  svgets  :  Dieu  envoie  son 
Fils*  comme  son  Fils  envoie  des  ministres  ; 
puis  enQn«  le  père  est  à  la  mère  »  ce  que  la 
mère  est  à  Tenfant.  Le  pouvoir  qui  veut» 
doit  être  un  ;  les  ministres  qui  agissent  doi- 
vent être  plusieurs.  Le  pouvoir  souverain 
est  donc  en  Dieu  ;  le  pouvoir  humain  vient 
de  Dieu  et  malheur  au  gouvernement  qui 
fait  de  Dieu  un  moyen. 

uvAB  II.  —  L*auteur  procède  dans  ce  livre 
il  des  considérations  sur  la  loi  générale  et 
son  a|)plication  aux  états  de  la  société.  La 
connaissance  des  rapports  vrais  des  êtres, 
révélée  par  Tautorité,  constitue  la  loi.  Cette 
loi  doit  être  parfaite,  puisqu'elle  vient  de 
Dieu;  cette  loi,  nous  la  trouvons  dans  la 
Genèse^  cette  première  révélation  de  la  parole 
et  de  la  volonté  divine,  dans  les  dix  com- 
mandements de  Dieu  qui  tm  sont  le  résumé. 
Toutes  les  lois  politiques,  civiles,  religieu- 
ses, qui  régnent  dans  la  société  découlent 
de  cette  source.  Elles  sont  bonnes  si  elles 
lui  sont  conformes ,  mauvaises  si  elles  s*en 
éce^rtent.  De  là  des  fluctuations  dans  Tétat 
social.  La  société  se  régit  par  deux  espèces 
de  lois  :  lois  constitutives  qui  fixent  la  ma- 
nière d*6tre  des  personnes,  et  lois  adminis- 
tratives qui  règlent  leur  manière  d'agir  :  La 
constitution  peut  être  appelée  Tâme  de  la 
société,  et  Tadministration  pourrait  en  être 
appelée  le  corps.  Il  en  est  de  même  dans 
la  roliçion  du  dogme  et  du  culte,  et  la  re- 
ligion Ta  plus  panaite  est  celle  dans  la- 
quelle le  dogme  et  le  culte  sont  le  plus 
conformes  à  la  loi  générale.  La  société  re- 
ligieuse peut  être  universelle,  car  c*est  la 
société  des  intelligences  :  la  sodëté  politi- 

3ue  n'estque  locale  et  temporaire.  Elle  se 
ivise  en  outre  en  domestique  ou  publi- 
que ;  toutes  deux  se  régissent  par  les  mê- 
mes lois  constitutives  qui  découlent  de  ce 
principe  fondamental  :  Honore  ton  père  et 
ta  mère  ;  parce  que  père  et  mère  désignent 
tout  pouvoir  et  toute  autorité,  principe 
dont  toutes  les  lois  civiles  et  criminelles 
ne  sont  encore  qu'un  développement.  La 
société  la  mieux  constituée  est  donc  celle 
où  le  pouvoir  est  le  plus  honoré. 

La  société  domestique  ne  peut  se  former 
que  par  le  mariage.  Le  mariage  accompli 
avec  toutes  les  garanties  devient  indissolu- 
ble ;  car,  de  fait,  il  a  aboli  l'individualité  des 
parties  contractantes.  La  société  domestique 
se  forme  de  trois  personnes  :  du  pouvoir, 
du  ministre  et  du  sujet,  du  père,  de  la  mère 
et  de  Tenfant  ;  le  père  de  famille,  ministre 
immédiat  de  la  Divinité,  possède  le  pouvoir 
souverain;  mais  il  doit,  lui  aussi,  obéis- 
sance à  la  loi  générale.  La  mère  participe  au 
pouvoir  paternel,  «mais  elle  doit  obéissance 
au  mari  et  a  droit  au  même  respect  de  la 
part  des  enfants. 

Les  enfants  sont  mineurs  dans  la  famille 
quoique  majeurs  dans  l'Etat  ;  le  fort  doit 
prqtection  au  faible,  le  faible  bienveillance 
au  fort.  Le  père  et  la  mère  administrent  la 
famille  ;  ils  ont  droit  à  l'obéissance  des  en- 
fants, comme  à  celle  des  domestiques  ou 
•ipplojés  à  leurs  gages,  qui,  eux  aussi,  ont 
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droit  à  leur  protection.— rTout  exe 
force  privée  est  défendu,  et  i 
droit  au  pouvoir  jpublic.  Pour  em 
troubles  et  les  (Querelles  qui  poui 
lever  entre  les  familles  diverses, 
tue  le  pouvoir  public,  et  alors  le 
réunies  sous  ce  pouvoir  forment  v 
un  peuple,  un  Etat.  Le  pouvoir  { 
vant  être  indépendant  des  hommi 
mis  à  Dieu  seul,  doit  être  un,  peq 
ministres,  qui  ne  doivent  dépend 
lui,  doivent  être  également  uns, 
corps  propriétaire  et  perpétuel.  ] 
tion  est  de  juger  et*de  punir,  e 
commun  doit  être  l'utilité  des 
pouvoir  public  protège  les  meoi 
famille  au  dedans  comme  au  dehc 
permet  le  combat  devant  les  tril 
en  fixe  les  règles;  il  punit  les  yc 
qui,  accomplies  contre  les  homme 
lent  délits,  accomplies  contre  k 
s'appellent  crimes  d'Etat;  leur 
est  robjet  des  lois  criminelles.  T 
n'apparjLient  pas  aux  familles,  aj 
l'Etat,  hommes  et  choses  :  l'Etat  y 
moyens  d'instruction  et  d'éducatit 
jets;  le  service  de  l'Etat,  les  fon 
liques  appartiennent  de  droit  au 
riches  et  irréprochables  dans  leui 
mais  l'Etat  a  droit  à  son  tour  sur 
des  choses  et  même  des  hommes 
conscription  et  les  impôts,  réglés  ] 
fiscales  et  militaires. 

Le  genre  humain  tout  entier 
considéré  comme  une  société  ui 
mais  la  société  des  nations  d 
prend  en  particulier  le  nom  de  clii 
de  république  chrétienne,  et  le 
des  diverses  nations  qui  la  ce 
sont  réglés  par  les  lois  du  droit 
jui  gentium.  Les  familles  ont 
d'elles  le  pouvoir  public,  les  natic 
tour,  ont  au-dessus  d'elles,  le  |K)ui 

Comme  chaque  famille ,  chaqui 
droit  à  Tindépendance ,  le  comT)ai 
nations  est  réglé  par  des  lois  fixe: 
juste  quand  ces  causes  sont  justes; 
ce  combat,  c'est  l'Etat  qui  lut 
l'Etat  ;  la  famille  doit  donc  restei 
de  toutes  les  garanties  et  de  tout 
retés.  De  plus,  les  parties  belligéi 
vent  obéir  partout  et  toujours  ai 
l'humanité,  qui  défendent  tout 
toute  cruauté  inutile.  Après  la  gu 
la  îpaix,  qui  doit  être  accélérée  a 
possible,,  et  dès  lors  les  nation 
dans  l'ordre  général  des  relations  ] 
L'Etat  doit  protection  et  secours  à 
qui  lui  a  prouvé  sa  probité;  il  li 
droits  de  citoyen,  quand  il  en  a 
services  distingués.  L'extraditioi 
subsister  que  pour  les  crimes  : 
ment  attentatoires  aux  lois  fon<j 
des  sociétés;  mais  aussi  l'Etat  do 
ser  de  son  sein  quiconque,  ^ar  s 
tion  physique,  morale,  pourrait 
la  race  ou  altérer  les  moeurs  d'u 
De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
la  législation  est  renfermée  dans  t 
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le  code  civil  f>our  la  faïuille,  Iti 
dniit  public  pour  les  nalioris,  vl  le 

droit  caiiniii^nie  pnur  [va  dogmes 
:.  Ces  trois  corps  de  droit  forment 
énéral  d'après  It^quel  se  gouvernent 
lés,  eu  un  mot  i  Vin  Ire  rnoral  de 
S.  La 'rcli]4.iou  en  est  la  hase  fonda- 
:  elle  est  i^omuie  FinlcMigente  d*uu 
l^e  dVtrg.MUes  qui  est  ria.'U*  Cest 
ndigicui  (jui  doit  couslifuer  TEtat; 
'Etal  rovit*ii:t  le  droit  de  ré-;ler  les 
B  de  la  re!it;iou  »  et  ainsi  riir;*t  dii- 
I  religion,  et  la  ndigiou  défendra 
ta  le  voit,  pour  ronclure,  la  sociéle 
Ile  se   divise,  pour  ainsi   dire,   eu 

uicenlriques  ([ui   ont  (ous  le  pou- 

^nlre,  le  sujet  à  la  eirrouftî^rente  et 
Ire  au  rayon,  et  le  tout  est  son  mis 
s  fondamentales  de  la  Divinité,  lois 
lises  par  la  parole  et  rEcrilure,  rjue 
r  peut  taire  varier,  et  qui  sont  ini- 

M>n(,eu  résumé  succiucljes  trailsles 
ÎImoIs  de  la  Ugi)tiativn  primiUie  de 
lt4>na!d.  Après  une  lou^nie  disserta- 
îla  pensée,  les  idées  et  leur  origine, 
îouatd,  comme  pour  a[vpl»qucr  les 
s  fonda iru*niau\  i|u1l  a  posés  dans 
©,  a  coni(ïosé  un  traité  sur  le  miuis- 
lie»  dont  il  faut  dire  ipicd(|ut*s  mrds. 
r  veut  y  nn'tlre  surtout  en  reliel, 
[ce  q  u e  l  a  n ^  l  i 3^ i f j n  a  v\  v ir é e  s u r  la 
politn|ue.  ÎL'Ej^lisp  ehrélientic,  tant 
Iresta  au  sein  des  familles,  ne  se  sou- 
t  des  lilieralilés  privées.  l>ès  qu  elle 
ms  l'Etat,  elle  dut  nécessairenienl  de- 
iropriétaire,  car  tout  ce  qui  ifest  pas 
toireest  dét^ndauL  De^  lorsanssi,elle 
>ouvoir, des  ministres,  des  ïidèles  ou 
et  cette  organisation  elle  l'imposa, 
Doins  la  lit  adoptrr  par  les  Francs, 
111  rs   fil   d  on  II  j  valeurs  de   lu   tiaulu; 

fut  fondée  rinstilution  du  ministère 

Privilèges,    profiriélés,  dénomiua- 

lèrae»  tout  était  semblable»  tout  se 

ondaitdans  les  deux  ministères  po- 

et  religieui. 

sque  le  ministère  poUlique  était 
^r  l'Etat  et  possédait  des  biens-fonds, 
stère  religieux  ne  doit-il  pas  néees- 
Ht  jouir  du  même  [irivilege  :  n  est- 
"[  une  exigence  nalureile  de  fbar- 
^^nérale  qui  iloit  régner  dans  la 
Dans  lorigiue, les  ministres  religieux 
'  en  communauté,  les  ministres  po- 

vîvaient  à  la  campagne,  jHus  près  de 
aiinislrés.  Bientôt»  les  communautés 
H*s  se  divisèrent  par  divers  moliis  : 

istres  de  la  religion  ocïtopèreol  les 
es  foncières  aux  dépens  des  laïques; 

;e  régna  dans  l'Eglisetet  la  pauvreté 
Hïciétë  noiitique.  Pour  remédier  à  ce 
glise,  cest-à-Jire  le  Pape,  tundaune 

on  propriétaire:  ce  fuient  les  ordres 
1,  les  mendiants.  L*Elat,  à  son  exeni- 
(itua  les  troupes  soldées,  C  était  un 

utile»  mais  aussi   qui  entraîna  de 

conséquences,  [larce  qull  introduis 
la  :30ciétë  un   élément  puissant^ 


l'élément  démocratique.  Néanmoins  Tordre 
noliiiqnc  avait  subi  d*é normes  altérations  : 
les  guerres  privées»  les  croisades,  les  pro- 
grès *hi  |)ouvoir  royal  ;  puis  dès  lors,  lalian- 
don  des  fynctir>ns  jndiriaires,  et  par  suite 
I  ignorance,  firent  dérJioir  la  noblesse,  qui 
faisait  le  fondement  de  la  société  politique 
en  Franre,  et  le  vote  jmr  tète  décrété  par 
Ijiuis  XVI  fut  sa  ruine*  En  mêaie  tenq>s  «Jue 
Tau  ton  té  de  Tordre  politique  diminuait,  ses 
niœurss'alléraieiiUM  excès^etlacorruiUiondu 
sommet desceutiailjnsi] n'a  la  base.  En  uième 
lempsqueles  mteu  rs  s  altéraient,  k'sfoiicuons 
pul)liftuess  uijirent  des  ctiangements  regret- 
taldes.  Dans  Torigiue,  il  n'y  avait  eu  que 
des  fonctions  publi([ues  et  point  de  titres 
personnels.  Plus  tard  ce  fut  Tinverse;  les 
fonctions  pu l cliques  furent  abandonnées  h 
des  lieutenants^  à  des  iirolétaires;  on  recber- 
cha  les  titras»  les  brevets,  les  hocbels  :  la 
noblesse,  c'est-à-dire  la  riasse  du  ministère 
public  se  cbangea  en  aristocratie  de  titres  et 
de  privilèges.  Les  marques  bonoriïiques  des 
fonctions  furent  remplacées  par  des  onJres, 
des  décorations  extérieures  ;  on  ne  servit 
plus  TElal;  on  servit  un  cbef,  un  roi,  un 
prince.  Les  propriétés  ne  furent  pas  à  Tabri 
de  celle  révulutmn  générale.  A  mesure  que 
Topulence  grandissait  d'un  c6té»  et  que  la 
jtauvreté  augmentait  de  J 'autre,  les  droits  de 
l'une  sur  Tautre  se  multiplièrent  aussi»  et 
bieniiM  ils  allèrent  Jusqu'à  Talms,  jusqu'à 
Teitlravagance.  Néanmtnns,  tout  n'était  pas 
perdu.  Lfi  noblesse  française  renq^lissait 
encore  eu  f*artie  sa  destinée,  et  dans  la  ma- 
gistrature comme  dans  l'ordre  militaire, 
elle  n'avait  ç^>as  entièrement  oublié  sa  tradi- 
tion* Elle  la  prouvé  au  milieu  des  orages 
révolutionnaires.  Ne  serait -il  pas  utile  de 
revenir  à  la  consiitulion  antique,  île  rétablir 
celte  unité,  cette  liarmouie  des  communau- 
tés religi(*uses  primilives,  de  constituer  un 
presbytère  par  canton,  un  diocèse  par  pré- 
fecture, une  métro|»ole  jjar  province.  Ne 
faudrait*il  lias,  dans  le  ministère  politique, 
rétablir  Tinamovibilité,  et  suivre  eu  cela  le 
princi[>e  si  sage  et  si  fécond  de  la  division 
du  travail?  Car  Télection  et  surtout  TélecUon 
populaire,  il  faut  le  dire,  a  toujours  élé  le 
plus  imissant  véhicule  de  corruption  publi- 
que et  |iiivée,  et  ce  ijuc  nous  voyons  en 
Angleterre  nous  le  prouve  assez.  Ces  cen- 
sé* |ue  née  s  funestes,  il  faut  les  éviter,  si  Ton 
veut  éousiitucr  un  ministère  public  tel 
qiTil  doit  être. 

Or  la  nécessité  du  ministère  public  est  évi- 
dente. Quieouque  veut  voir  régner  Tordre 
moral  dans  une  société,  doit  vouloir  un  mi- 
nistère public,  et  le  ministère  le  mieux  consti- 
tué possilde  ;  et  sa  nécessité  n  a  jamais  mieux 
ajïparu  que  de  nos  jours,  au  moment  où  des 
doctrines  subversives  envabissent  de  toutes 
parts  les  intelligences.  Le  ministère  politi- 
que qui  constituait  la  cbevalerieiles  siècles 
dernters,  n*était-il  {las  d'une  utilité  remar- 
quable, au  moyen  âge,  malgré  toutes  les 
calomnies  don  ton  Ta  accablé?  La  chevalerie 
a  péri  jiar  ses  propres  fautes  :  maintenant 
que  la  âociélé  moderne  est  en  possession  do 
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tous  les  moyens  mécaniques  d'ordre  public 
et  d*administration»  ne  faudrait-il  pas  jr  joiu- 
drt  les  moyens  moraux?  Et  ces  mfqrens  on 
né  peut  les  trouver  que  dans  Tétal^sement 
d'une  classe  d*hommeSt  consacrée  par  la  re- 
ligion» ordonnée  par  la  politique,  qui  ne 
seraient  destinés  qu*au  service  de  TEtat,  et 
constitueraient  proprement  le  ministère  pu- 
blic. Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  comparaison 
de  rétat  du  pays  aux  temps  de  la  féodalité, 
et  de  son  état  présent.  La  féodalité  ancienne 

f peuplait  les  campagnes,  la  fiscalité  présente 
es  ruine;  la  féodaiilé  donnait  des  citoyens 
à  TEtat,  la  fiscalité  présente  élève  des  prolé- 
taires pour  les  révolutions.  Il  faudrait  donc 
constituer  un  ordre  à  part,  dont  les  membres 
se  formeraient  de  longue  main  è  leurs  impor- 
tantes fonctions,  et  s'instruiraient  dans 
toutes  les  branches  de  la  science  humaine, 
sans  s'abandonner  à  des  rêveries  ou  à  d'inu- 
tiles contemplations.  Juger,  combattre,  tel 
serait  leur  devoir,  comme  ilja  été  celui)  de 
la  chevalerie,  celui  de  la  noblesse  française, 

3ui  a  su  l'accomplir,  et  n'a  pourtant  retiré 
e  son  dévouement,  que  malheurs,  que 
ruine  et  que  persécutions. 

Après  avoir  terminé  ce  traité  du  ministère 
public,  H.  de  Bonald  passe  à  des  remarques 
Générales  sur  l'éducation  dans  la  société. 
Leibnitz  a  dit  :  On  reformerait  le  genre  hu- 
main, si  on  reformait  l'éducation  ae  la  jeu- 
nesse. L'éducation  est  donc  la  base  fonda- 
mentale de  toute  société.  L'homme  natt 
ignorant  mais  perfectible,  il  faut  l'instruire: 
puisqu'il  appartient  à  une  société  domesti- 
que et  à  une  société  publifiue,  il  doit  rece- 
voir une  éducation  domestique  et  imblique, 
religieuse  et  politique.  Les  premiers  élé- 
ments de  cette  éducation  sont  donc  évidem- 
ment les  commandements  de  Dieu;  puis 
vient  ensuite  l'éducation  professionnelle. 
En  effet,  à  mesure  que  la  société  se  civi- 
lise ,  la  division  du  travail  augmente.  Los 
uns  servent  la  famille,  les  autres  servent 
l'Etat;  les  uns  accomplissent  les  fonctions 
publiques,  les  autres  s  acquittent  des  fonc- 
tions privées.  Hais  Téducation  doit  être 
avant  tout  religieuse,  parce  que  la  religion, 
lien  universel  des  êtres  intelligents,  con- 
sacre à  la  fois  la  famille  et  l'Etat.  Priver 
l'enfant  de  l'enseignement  religieux,  comme 
le  veut  J.-J.  Rousseau  dans  son  Emilcj  c'est 
préparer  un  méchant  et  un  mauvais  citoyen 
a  la  société.  L'enfant  élevé  sévèrement,  quant 
nu  corps,  doit  surtout  cultiver  son  intelligence 
par  renseignement  religieux,  et  il  ne  peut 
mieux  le  faire  que  dans  les  écoles  communes; 
dans  les  compagnonnages,  qui  sont  pour  les 
enfiints  ce  que  les  corporations  sont  pour 
les  familles,  c'est-è-dire  un  frein  et  un 
moyen  de  secours  mutuel.  L'enfant  doit  ap- 
partenir à  la  fSeimille  jusqu'à  onze  ans,  et 
alors  doit  commencer  son  éducation  publi- 
que, éducation  qui  seule  peut  former  des 
hommes  capables  de  remplir  dignement  les 
fonctions  de  l'Etat.  Lesétaolissements  d'édu- 
cation publiquedoi  ventêtre  sains,  uniformes, 
k  l'abri  de  la  corruption  des  villes.:  Si  l'édu- 
cation doit  être  universelle,  uniforme,  l'ins- 


tituteur doit  rêtre  aussi  :  il  ùknl 
cesbairement  un  corps  enseigni 
corps,  pour  mériter  la  confiance 
doit  être  un  corps  religieux,  un  a 
lié  par  des  vœux;  car  c'est  ainsi 
que  se  pourra  obtenir  cette  un 
cette  uniformité,  qui  seule  peut 
bonne  édunation  publique.  Les  e 
voyés  chacun  dans  le  collège  de  la 

Lrecevrontune  éducation  solide  e 
mr  étude  première  sera  celle  de 
des  langues latineet  française surto 
se  formera  au  milieu  de  ses  égaux, 
pera  les  sentiments  affectueux  de 
il  apprendra,  avant  tout,  l'obéii 
sorti  du  collège ,  il  |)Ourra  se  fo 
fonction  spéciale  au'il  aura  chois 
cation  des  jeunes  nlles  ne  doit  pss 
néglijgée;  mais  elle  doit  être  avan 
mestique.  Car  la  fonction  naturell 
tion  inévitable  de  la  femme,  c'ej 
mère  de  famille,  et  de  même  que  1 
été  formé  pour  les  fonctions  pul 
femme  a  été  créée  par  la  Providen 
travail  et  l'entretien  de  la  famille. 
Après  avoir  posé  les  bases  de  i 
tion  universelle,  M.  de  Bonald,  oo 
la  comparer  à  ce  oui  existe  de  no 

fmblié  des  considérations  intéresj 
'état  actuel  de  l'Europe.  Il  s'occui 
de  la  France  et  de  r£si>agne.  L'K 
la  première  de  toutes  les  nations 
qui  ait  traité  avec  la  France.  Au  li 
prévaloir,  la  France  s'est  épuisée  c 
tile  expédition  d'F.gypte  :  elle  pou 
parer  des  Pays-Bas  :  elle  s'est  lais 
tes  Etats  de  Venise,  compensation! 
de  ce  qu'elle  pouvait  demander.  ( 
tort  du  traitélde  Campo-Formio.L'A 
après  des  transes  mortelles  et  d 
inouis,  fut  plongée  comme  dans  v 
d'enivrement  i)ar  le  traité  de  Luné^ 
que  ses  fabriques  se  r'ouvraient, 
merce  reprenait,  et  si  la  France  ai 
la  Belgique,  TAngleterre  acquérfl 
et  la  Trinité.  La  Prusse  et  Vital 
deux  tranquilles  spectatrices  de  la  r 
ont  été  bouleversées  par  elle.  Ai 
elles  cherchent  à  se  reconstituer,  e 
devrait  voir  mieux  que  jamais  ai^ 
la  nécessité,  l'utilité  qu'il  y  aurai 
tuer  aux  flancs  de  l'empire  d'Aui 
puissance  indépendante  et  forte, 
dans  tous  les  cas ,  se  sufiire  à  el 
L'empire  germanique,  ébranlé  de| 
temps  par  les  vices  de  sa  constit 
fluencé  par  le  nouveau  souverain 
élevé  au  milieu  des  Etats  de  l'Ai 
par  le  roi  de  Prusse ,  s'est  vu  té 

Kir  les  nouveaux  décrets  impériaii 
atisbonne,  et  deux  nouveaux 
France  et  la  Russie,  ont  accapara 
de  l'influence  qu'exerçait  en  j 
l'empereur  d'Autriche.  La  Rusi 
entre  les  deux  civilisations,  la  e 
grecque  et  la  civilisation  latine,  i 
la  dernière  aux  lumières  de  la  c 
occidentale.  Pierre  I",  par  une  en 
ordinaire,  dans  un  aussi  grand 
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avant  de  ta  civiliser,  Aujour- 

;  le  HÂiiage  tie  h  Pologne,  elle  s*est 

limite  inviiu-ible  dans  la  Prusse» 

le  aussi  fmissante  (jiiV'lle,  el  sll 

lé  de  s'étemlre  iluc^Mé  des  Turcs, 

sur  Constanliiiopîo  sera  de  bien 

rée  :  car  il  est  naturel I etu en l  iin- 

tjue  Constantinopte  et  Sa  in  (-!*<!•  ters- 

itent  jdus  d'un  demi-siècle  sous  un 

ïtlre. 

ii»mark  et  surtout  la  Suède»  épuisés 
uerres  aventureuses,  par  des  entre- 
î  surpassaient  leurs  tbjTes,  par  îles 
ns  polilitpies  et  relij^ieiises,  jouent 
jîen  peu  im[>*rrlant  dsins  l'Europe 
et  sont  presr|uoeom(>léïero'»nl  sous 
é|iendatuve  de  lemi^ereur  de  toutes 
les,  Li  Pologne,  décliirée  par  les 
eivils  el  religieux,  minée  |tar  sa 
on  orageuse,  s'est  affaissée,  tandis 
redoutables  yoisins  accroissaient 
;es  et  grandissaient  h  ses  côtés  pour 
per  dans  un  réseau  inévitable.  Vai- 
ïllc  donianda  des  lois  à  iMably  et  h 
[ues  Rousseau.  Elle  est  aujounrinii 
iniais  l'avenir  lui  est  ouvert,  L'isla- 
Busse  par  la  voiï  de  son  prophète» 
wîsé  tonte  son  ardeur  guerrière,  et 
e,  aujourd'hui  affaiblie  et  exiétuiéc, 
ttendre  que  son  puissant  voisin»  !e 
iUe  bien  s*eni parer  ii*une  proie  qui 

t^ffrir  h  lui*  M.  de  Boiiald  termine 
cialion  générale  de  l'état  actuel  de 
tar  des  cotisitJuralions  sur  le  traité 
lalie  et  de  Canipo-Formio.  Tontes 
is  cherchent  à  s'étendre,  dit-il,  tant 
le  trouvent  pas  de  résistance  dans 
les  voisins  :  elles  arrivent  ainsi  à  ^ 
te  naturelle,  h  laiiuelle  eUes  se 
ir  ne  plus  en  sortir.  Aucune  nation 
lée  d  une  lorcc  d'eitpansion  plus 
ue  la  France,  parce  qu  aucune  ne 
ris  sa  position  |j;éographique  des 
"  fîtes.  t>s  1  imites,  la  France  est 
les  atteindre  aux  dépens  de 
^rmanique»  et  ce  but  elle  la  at- 
Traité  de  Westfdialie»  dont  la  prin- 
nséquence  a  été  rahaisseoient  de 
et  de  la  tnaison  d'Autriche  :  Tagran- 
t  de  la  Prusse  vint  plus  tard  con- 
ra^me  arrêter  ces  pro^^rès  :  le  traité 
haîie,  en  démocratisant  la  constitu- 
iale,  avaitouvertune  nouvelle  voie 
sance;  elle  sut  eoprolîter,  et  c'est 
nos  jours»  présente  à  la  France 
robstarles  à  ce  qu'elle  ne  puisse 
s  limites  naturelles  des  Alpes  et 
^git  aujourd'hui,  pour  la  France» 
obstacles;  c'est  là  le  but  du 
ipo-Formio.  11  s'agit  d'établir» 
t* l'Europe,  des  États  unis,  rcnfer- 
Vs  limites  naturelles  et  privés  de 
Ile  de  guerre.  Avant  tout,  Tisla- 
les  Turcs  doit  é(rc  chassé  du 
Europe  et  il  ne  faut  [?oint  redouter 
les  lulurs  conquérants  de  la  Tur* 
fc  par  uiîe  nécessité  inéviîahie , 
Soit  le  prinee  qui  relève  Te  m  pire 
ptin»  la  politique  de  son  Etat  Tem- 
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portera  bientôt  sur  la  politique  de  sa  famille, 
et  Fenipire  kï'cc  limitera  Tenipire  russe  ou 
l'empire  ôutnchietL  Enlin,  en  dernier  lieu, 
l'Europe  doit  se  livrer  moins  à  llniluence 
anglaise»  h  celte  inllueuce  pernicieuse  qui 
ijénèlre  partout,  el  porte  partout  les  vires  et 
les  défauts  de  In  constitution  insulaire.  La 
France  surtout  doils'en  garder  aujourdluii» 
lorsqu'elle  marche  dans  une  voie  nouvelle 
et  pleine  d'avenir. 

BONHEUll.  —  Il  n'est  certainement  pas 
d'idée  qui  ait  exené  une  inlluence  plus  fu- 
neste sur  le  développement  des  sciences  so- 
ciales que  celle  du  bonheur^  [>osé  comme 
étant  le  but  et  ladestiuationdes  hommes  sur 
cette  terre. 

Le  bonheur  est  le  grand  mot  des  philoso- 
plies  du  XYiii'  siècle  :  il  est  celui  de  tous  les 
chefs  d'écoles  socialistes,  il  est  celui  encore 
de  la  grande  masse  du  [)ublic  plus  ou  moins 
lettré  qui  s'occupe  de  théories  politiques  ou 
sociales. 

Dans  toute  spéculation  sur  les  questions 
sociales  on  commence  par  poser  en  principe 
que  le  bonheur  des  bommes  est  le  but,  el 
Ton  part  de  là  pour  motiver  les  diverses 
funnes  d'organisation  qu'on  propose. 

Or  c'est  ce  principe  erroné  tpii  est  la  causi* 
de  toutes  les  aberrations  desquelles  on  a  été 
témoin  dans  tous  les  temps,  mais  surtout 
dans  les  n(Mres. 

L'ensei}jncn»ent  religieux,  le  raisonnement 
et  l 'expérience  sont  d'^'^accord,  en  effet,  pour 
prouver  que  le  botdieur  ne  peut  être  le  but 
de  rhomnie  suf  cette  terre. 

L'enseignement  religieux, parce  qu'il  nous 
apprend  que  rhonmie  n'est  que  passager 
dans  ce  monde  et  qu'il  ne  trouvera  sa  ûu 
dernière  que  dans  une  autre  vie. 

Le  raisonnement,  parce  qu'il  résulte  de 
notre  nature  spirituelle  et  pliysique  même 
que  l'homme  ne  saurait  èirc  parfaitement 
lieureux  ;  Fesprit,  en  effet»  par  sa  nature 
même,  ne  peut  jamais  se  contenter  absolu- 
ment de  ce  qull  possède  et  asjdre  toujours 
li  une  satisfa'^lion  plus  haute  et  meilleure, 
et  le  corps  est  sujet  à  des  besoins  renaissants 
sans  cesse  et  dont  résultent  des  privations 
continuelles  qui  excluent  le  bonheur. 

L'expérience  enfin,  puisque  jamais  le  bon- 
heur complet  ne  s'est  trouvé  réalisé  sur 
celte  terre,  el  que  si  c'était  la  destination  de 
l'homme  d'y  aspirer,  jamais,  jusqu'ici,  cette 
destination' ne  se  serait  accomplie. 

L'erreur  sur  laquelle  repose  celle  idée 
qu'on  s'est  faite  du  bonheur  provient  de  trois 
sources  qu'il  est  facile  de  reconnaître. 

Ui  première  vient  de  ce  qu*on  n*a  pas  tenu 
coûipte,  an  jïoint  do  vue  de  la  destination 
hTimaine»  de  la  morale»  dudevoirJl  est  évi- 
dent cependant  que  la  morale  est  sut>érieure 
à  la  saiistactîon  de  nos  désirs»  que  le»devoir 
domine  l'intérêt.  Or,  si  au  lieu  de  considé- 
rer avant  tout  cette  sati>fartion  de  nos  désirs 
el  de  nos  intérêts ,  on  avait  posé  d'abord  la 
morale  el  le  devoir,  on  en  aurait  conclu  na- 
turellement que  la  première  destination  de 
l'homme  sur  terre  est  raccomplissement  de 
la  morale  et  du  devoir,  el  qu  il  ne  peut  aspi- 
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rer  au  bonheur  qu*autant  aue  cette  première 
d^tination  est  remplie.  Or  de  ce  point  de 
vue  on  arrivait  à  des  conclusions  ilen  diffé- 
rentes. 

Là  seconde  source  d'erreur  provient  d'une 
antftfse  îaùtive  de  la  nature  bumaine.  On  a 
reroaratfé;  en  effet»  que  dans  Thomme  il 
exisiià^  toujours  une  tendance  au  bien-être, 
h  là  satisfaction  de  ses  penchants  et  on  en  a 
conclu  que  cette  satisfaction  était  la  destina- 
tion même  de  Thomme.  Mais  en  même  temps 
qu'on  constatait  que  cette  tendance  existe» 
on  aurait  dû  constater  gue  la  satisfaction 
com^ilèle  n*e\iste  jamais.  L'homme  est 
ainsi  fait  qu'il  désire  toujours  avec  ardeur 
et  violence,  mais  l'objet  de  ce  désir  perd  son 
prix  sitôt  qu'on  en  a  obtenu  la  jouissance 
et,  à  peine  un  de  nos  désirs  a-t*il  été  satis- 
fait; qu'aussitôt  il  en  surgit  un  nouveau  à  satis- 
faire.  Or,  si  ce  fait  eût  été  constaté,  on  aurait 
il  û  en  conclure  que  la  destination  de  l'homme 
n'était  pas  seulement  une  tendance  à  la  sa- 
tisfaction, mais  l'impossibilité  do  cette  satis- 
laction  sur  la  terre  ;  on  aurait  vu  alors  que 
tous  ces  désirs  que  Dieu  a  déposés  en  nous 
lie  sont  que  des  stimulants  de  notre  activité, 
destinés  à  aiguillonner  notre  paresse  au  pro- 
fit du  devoir,  en  vue  de  l'accomplissement  de 
la  morale.  Faire  la  volonté  de  Dieu,  servir 
Dieu  et  agir  sans  cesse  dans  ce  but,  telle  est, 
en  effet,  notre  vraie  destination  ici-bas,  et 
vis-à-vis  d'elle  nos  impulsions  et  nos  désirs 
personnels  ne  peuvent  être  que  des  moyens, 
anais  jamais  des  buts. 

La  troisième  source  d'erreur  enfin  pro- 
vient de  la  légitimité  du  désir  du  bien-être, 
et  de  la  concordance  en  beaucoup  de  points 
de  notre  intérêt  avec  la  morale.  De  ce  que 
l'accomplissement  de  la  loi  morale  est  notre 
intérêt  le  mieux  entendu,  de  ce  que  le  bien- 
être  est  un  but  où  tout  homme  peut  légiti- 
mement aspirer,  à  condition  de  ne  vouloir  y 
})arvenir  que  par  ies  moyens  avoués  par  la 
•morale,  on  en  a  conclu  que  ce  bien-être  et 
cet  intérêt  étaient  le  but  même.  Mais  d'abord 
ce  bien-être  ne  constitue  pas  le  bonheur 
tel  qu'on  l'entend,  et  il  laisse  subsister  une 
foule  de  privations  qui  nécessitent  toujours 
uneactivité  nouvelle  et  des  efforts  ultérieurs  ; 
et,  en  second  lieu,  il  n'est  qu'une  consé- 
quence, une  suite  du  but  accompli  et  non  ce 
but  lui-même.  Si,  en  effet,  le  devoir  l'exi- 
geait, ne  serions-nous  pas  obligés  de  saori- 
her  à  IMnstant  même  ce  bien-être?  Pour 
obéir  à  la  loi  divine  ne  sommes-nous  pas  tenus 
souvent  de  sacrifier  nos  biens,  notre  liberté, 
notre  vie  même  ?  C'est  donc  une  erreur  ma- 
nifeste de  confondre  le  bien-être  résultant 
de  nos  actions  conformes  à  la  morale  avec  Je 
but  même  posé  par  la  morale.  Ce  bien-être 
est  le  surcroît  qui  nous  arrive  quand  nous 
cherchons  avant  tout  le  royaume  de  Dieu  et 
sa  justice  ;  nous  devons  1  accepter  avec  re- 
connaissance, mais  il  ne  doit  pas  être  l'objet 
principal  de  nos  efforts. 

Au  point  de  vue  social,  voici  d'ailleurs  les 
conséquences  de  la  doctrine  du  bonheur 
posé  comme  but. 

Si  le  bonheur  est  le  but  de  l'homme,  évi- 


demment il  n'y  a  plus.entre  les  io 
lien  pris  hors  d*éui-iiiAaies.  Le  bc 
avant  tout«  un  sentiment  indivi 
cun  est  juge  de  ce  qui  le  ren 
et  libre  de  chercher  le  lK)nhei 
trouve.  La  morale  perd  donc  imm 
son  caractère  commun,  et  les  philo 
prétendent  imposer  aux  individus 
de  bonheur  plutôt  que  telle  auti 
nent  aussi  importuns  c[ue  ridicu 
ciété  est  livrée  au  caprice  de  chac 
tre  tons  ces  é^oïsmes,  il  n'est  d'à 
possible  que  la  recherche  d'un 
mentané. 

Si  le  bonheur  est  le  but  suprêmi 
évidemment  absurde  de  limite 
règles  quelconques  les  satisfiu 
rhomme  peut  se  donner.  Aucune 
tisfactions  ne  peut  être  un  mai,  c 
qu'elle  fait  le  bonheur  de  celui  (^ 
Les  monstruosités  les  plus  odi 
jouissances  les'  plus  infâmes  son 
tifiées  par  ce  système.  Et,  en  réa 
étonné  de  ne  pas  voir  les  aberri 
,  doit  produire  infailliblement  s*ét 
ioin  qu'elles  ne  se  sont  étendues. 

Enfin  les  conséquences  dernier 
doctrine  seraient  la  dissolution  i 
société.  Si  chacun  pouvait  croîn 
avec  une  entière  conviction,  qu'il 
destination  ici-bas  que  d'être  hi 
déduire  toute  sa  pratique  de  ce  pr; 
une  logique  parfaite ,  il  arriverai 
rement  que  chacun  sacrifierait  U 
voirs  moraux  à  ce  but  éj^oïsto.  Or 
universel ,  ce  serait  la  guerre  de  1 
chacun  et  de  chacun  contre  tou$,c 
narchie  universelle ,  ce  serait  la  < 
de  toutes  les  relations  sociales. 

Si  on  se  place,  au  contraire,  a 
vue  de  la  destination  réelle  de  l'h 
l'accomplissement  de  la  loi  moral 
séquences  deviennent  loulcs  diffi 

La  loi  morale  est  une  rè^le  ass 
nue,  la  même  pour  tous.  Elle  cr 
munauté  des  sentiments  et  des  i 
les  intérêts  ne  peuvent  faire  na 
division  et  la  séparation.  Elle  est 
cial  par  excellence. 

La  loi  morale  établit  la  distinctio 
penchants,  nos  désirs.  Elle  nou 
quels  sont  ceux  dont  la  satisfact 
gitime,  ceux,  au  contraire,  dont  11 
est  un  mal.  Cette  distinction,  el 
sur  la  nature  même  de  l'homme; 
time  tous  ses  besoins  réels,  tou 
chants  raisonnables  ;  elle  condami 
besoins  factices  ou. dont  la  sati< 
peut  être  obtenue  qu'au  prix  d'une 
d'une  peine  imposée  au  prochaii 
disparaît  aussi  cette  obiection  qu< 
sans  du  bonheur  ont  adressée  soaj 
qui  repoussaient  leur  système  :  v 
que  rhomme  soit  malheureux,  vo 
sez  les  améliorations  sociales, 
faits  pour  faire  cesser  la  misère  1 1 
nifeste.  Bien  loin  que  la  morale 
les  améliorations  sociales,  qu'e 
perpétuer  les  causes  de  la  misèrei 
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fu  coniraire  ces  améliorations  «  elle 
Je  faire  cesser  ces  soiidranres  qui 
lienl  (if?  la  non-sntisfaeliu»  des  \t\ns 
hcsolns.  Quelles  sorii  les  sociétés 
fait  plus  pour  l'ïniielioralio»  ilu  sort 
ies  riiallieurinises  qiir  rrlles  où  les 
»  religieux  et  ïiiuraiix  <îtaienl  les  [ilus 
où  la  charité  était  la  plus   ardenio? 
sont  relies  qui  ont  aecoinpli  plus  tte 
sociaux  fpie  celles  où  la  Rtorale  a  éié 
ïecléo? Satisfaire  les  besoins  léj^ilinn^s 
iDenibres,  tel  doil  èlre  s;ins  doute  le 
tt  des  sociétés  cl  de  cciu  rpij  les  eon- 
Mais  celte  saiisfaction  dnit  einbras- 
K*!*oins  spirituels,  moraux  el  inteU 
aussi  bien  ipie  les  besoins  niatoriels* 
oit  prendre  [lour  principe  non  le  hou- 
le cliacun  peut  en  éfiniuvcr,  mais  le 
^clt  les  teiulanees  tonfornies  a  notre 
îon   vérîlahle.    La    morale  nexclut 
e  la  salisfaclion  des  désirs  injustes, 
destructifs  de  Fonlre  social,  tandis 

Knheur  suppose  aussi  œs  dernières 
ris. 
morale  enfin  jiosc  h  lliorame  et  h  la 
an  princifie  toujours  nouveau  d  acti- 
de  pro-rés.  Car  r'est  pour  riiODinie 
de  l(*ute  sa  vie  de  rendra  toutes  ses 
lartaileaie ni  conformes  h  la  morale, 
c'est  prair  la  société  l'ouvre  des  sié- 
rewdre  conformes  ses  mœurs»  ses 
insliliihons.  Or,  pour  la  société 
|Miur  rttomme,  vivre  c'est  agir  et 
&r,  La  morale  est  donc  [lOur  la  so- 
riucipe  vital  par  excellence,  tandis 
'ini'lpe  é^oistc  du  bonheur  en  est  le 
rjj;ique  dissolvant, 

ue  le  sujet  de  cet  article  rentre  plu- 
la  morale  que  dans  la  politique  pro- 
l  dite,  nous  avons  cruné^'essaires  ces 
réilexions,  à  canse  de  Fimportanco 
'  question  de  princiffes  pour  ions  les 
lie  la  itïiéoric  sociale  et  |>oli tique, 
ansqu^ilesl  un  petit noml ire seuleraeot 
qui  ont  admis  le  t)onl:eur  comme  but 
étés  qui  aien  t  aperçu  les  conséquences 
le  leur  principe;  ipiela  plupart  d'entre 
'  ont  vu  ipie  le^bien  général,  tel  que 
ivonsdétiiiî  au  mot  Bjk?î  public,  et 
is  ne  connaissons  qu'un  chef  d'école 
»arfaitenn*ïit  déduit  toutes  les  ronsé- 
mIu  principe  du  bonheur,  c'est  Fou- 
i  <'si  arrivé  h  des  monstruosités  telles 
disriplcs  mêmes  ont  dû  le  désavouer 
ains  |>rjints. 

►  HOYALIX,  BONS  DU  THÉSOft.  — 
ions  à  terme  ti\e,  portant  intérêt, 
par  le  Trésor  public.  L'usage  de 
»|iarait  avoir  été  emprunté  a  TAngle- 
tii,  la  première,  émit  des  f>bligalions 
espèce,  appelées  if ///f/j  de  r échiquier. 
procurer  de  largont,  en  effet,  le  :-;ou- 
mi  anglais  émettait  ainsi  des  billels 
même,  payables  à  des  termes  assez 
Èiés,  et  que  la  hantjuc  d'Angleterre 
nqiMil.  La  première  émission  en  fut 
nm.  Plus  lard,  les  billets  de  Féchi- 
it  été  [fris  aussi  par  les  particuliers, 
vaieni  ainsi  un  nio^'enfavile  de  placer 


niofuenianément  des  sommes  disponibles. 
8ous  Fancien  réf;imc,  le  gouvernement  fran- 
çais énieUait  souvent  des  billets  *!c  ce  f;eJBre 
sous  diverses  dôncïininattons.  Les  bons  du 
Trésor  existant  actuellement  en  France  ont 
éqé  créés  |>ar  la  loi  du  4  août  18iV,  qui  en 
îiniita  le  nombre.  Mais  ces  limites  onl  élé 
étendues  |»ar  des  lois  postérieures,  et  au- 
jourd'hui  le  gouvernement  f>cul  irmjours  les 
dépasser.  Créés  d'abord  pour  favoriser  le  ser- 
vice de  Ja  Iré^ort  rie  cl  lui  perinellre  d'at-^ 
tendre  la  rentrée  des  impi>ts,  ces  bons  ne 
tardèrciU  fias  à  furmer  h  partie  la  plus  im- 
nortanio  tle  la  dette  Ibdianie  {Votf.  rr  mot)  et 
a  devenir  un  moyen  abusif  d'anticiper  sur 
les  ressources  futures  de  FEtat,  Ils  consti- 
tuent ptmr  celui-ci  un  mode  d'cm]irunt  trés- 
commode  dans  les  moments  prospères  et  e\- 
cessiveineul  onéreux  dans  les  tcnij  s  de  cri- 
ses, où  il  n'est  plus  possible  de  se  procurer 
par  rémission  de  nouveau!  bons  les  sommes 
nécessaires  pour  solder  ceux  qui  viemient 
iourtiellcmcut  à  réchéanee.t!omme  d'ailleurs 
les  b(»ns  du  Trésor  o tirent  des  garanties  su- 
périeures à  celles  du  papier  de  toutes  les 
maisons  de  commerce,  et  qu'ils  se  négocient 
facilement,  ils  sont  très-recherrfiés  et  se  pla- 
cent toujours  à  un  intérêt  très-l)as,  rclalive- 
ment  au  taux  moyen  de  Finlérôl  exigé  d*au- 
Ires  cm |i ru n leurs. 

BOHZll'S  (  François),  prêtre  de  la  congré- 
gation de  l'OraïoJre.  —  M  a  publié  un  ouvrage 
intitulé  :  De  tempnrnli  Ecciesiœ  monarchin  ; 
Homm,  Ifjtîl,  m'ï\  M  soutient  que  la  puis- 
sance siiririluelle  a  de  tf  roi  t  divin  autorité  sur 
la  séculière;  que  le  Pape  peut  Fexercer  dans 
le  for  extérieur,  el  tpFil  peut  punir  ceux  qni 
ne  voudraient  pas  lui  obéir,  non-seulement 
à  cause  du  péché  mortel,  mais  eneore  pour 
la  ronservation  des  vertus  morales  et  pour 
dét(»urner  des  choses  qui  peuvent  induire  au 

I léché.  U  conclut  de  ces  principes  que  le 
'ape  a  un  pouvoir  direct  et  coactif  sur  le  tem- 
porel des  rois;  qu'il  [leut  disposer  des  rovau- 
lues,  les  transférer,  déposer  Ws  rois  et'  en 
établir  de  nouveaux  [tour  de  justes  causes, 
quoit|n'il  ne  puisse  pas  priver  les  princes 
lie  leur  légitime  domaine  ni  les  empêcher  de 
Fcxercer  quand  ils  en  usenl  bien. 

BOSirs  (Jean- André),  né  à  Leipsick  en 
tG2(l  et  luorl  à  léoa  en  1676.  —  I!  est  l'auteur 
d'une  itUroduclion  h  la  politiipje  et  d'une 
dissertation  sur  les  auteurs  qni  ont  traité 
celte  niaiière.  Son  ouvrage  est  intitulé  :  D^ 
V  o  mp  a  ra  n  fia  p  r  w  de  n  i  ta  c  i  v  r  / 1  cti  m  n  û  (  il  ta  scri- 
pt ont  m  poli  iiœ  untrermîi»;  ÎBW,  in-V". 

BOSSL'ET  (Jacques-Bénigne),  évéquc  do 
Meaux,  né  à  Dijon  en  11)27,  rnort  h  Paris  On 
170'*,  —  Nous  n'avons  \ms  h  raconter  ici  les 
disrus.sions  religieuses  auxquelles  prit  nart 
Fillustre  évéque'de  Meaux,  ni  à  faire  Fins- 
loi  re  de  la  déclaration  de  lt>82»  qui  eut  pen- 
dant un  certain  temps  une  si  grande  inqior- 
lance  au  point  de  vue  des  relations  du  Saint- 
Siège  avec  la  France,  l.es  doctrines  politi- 
ques sur  lesquelles  était  fondée  la  partie 
Ue  cette  déclaration  qui  n'éïail  pas  relative 
aux  rapports  entre  le  Pape  el  le  concile  gé- 
néral, sont  longuement  développées  dans  lo 
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célèbre  ouvrage  de  Bossuel  :  La  polUiqu9 

liriè  dfii  pmpn'ji  paroles  de  rjPmltujuain/f. 
Nouidoiumit^  ici  uneanalysedétaiOUde  cet 
ouvrage  iiiïponant,  composé  yionr  Tinstruc- 
Uou  un  Dauphin,  aïeul  (le  Louis  XY ,  et  qui 
h*}  fut  iKiblit'  qu'après  la  raort  de  l'auteur. 

h>LlTl^tE  TfHEE    DBS  PROPBBS  rABOLES   DE 

l'Eciutiiik  sai?«te;.  —  Après  une  dédicace  au 
Dfuipliiiu  dans  laquelle  il  lui  indique  les  le- 
çons de  rEerilure  comme  règles  de  conduite, 
Bossuel  Aboriie  son  sujet.  Son  traité  de  po- 
litique est  divisé  en  dix  livres,  divisés  eux- 
mêmes  en  uii  certain  nombre  d*articles,  ren- 
fermant chacun  plusieurs  propositions  ap- 
puyées sur  des  préceptes  et  des  extraits  de 
l'Ecriture. 

Livre  i".  —  Dee  prineipee  de  la  tociéti 
parmi  les  hommes.  —  Les  hommes  sont  faits 
pour  vivre  en  société  ;  ils  ont  une  même  fin 
et  un  même  objet  qui  est  Dieu  ;  ils  doivent 
s'aimer  les  uns  les  autres ,  car  ils  sont  frè- 
i^'s;  les  rois  mêmes  ne  sont  pas  exemptés  de 
cette  loi  de  fraternité  vis-à-vis  des  autres 
hommes.  Et  ce  n'est  [Mis  seulement  ce  senti- 
ment de  ft'atemité  qui  nous  unit,  mais  en- 
core notre  propre  intérêt. 

De  la  société  générale  du  genre  humain 
natt  la  société  civile ,  c*est-à-dire  des  Etats, 
des  peuples  et  des  nations.  La  communauté 
des  iiabitudes  et  du  lan^jage  sert  de  lien  en- 
tre les  hommes  qui  habitent  un  même  pays. 
On  sy  attache  comme  à  une  mère ,  à  une 
nourrice  commune  :  de  là  nait  l'amour  de  la 
patrie. 

Pour  former  les  nations  et  unir  les  peu- 
ples, il  à  &llu  établir  un  gouvernement.  La 
seule  autorité  d'un  même  gouvernement 
peut  mettre  un  frein  aux  [)assions  des  hom- 
mes et  établir  l'union  entre  eux.  Sans  gou- 
vernement, la  terre  et  tous  ses  biens  sont 
communs  à  tous  les  hommes;  dans  un  gou- 
vernement réglé,  au  contraire,  nul  n  a  droit 
de  rien  occuper  par  la  force.  L'origine  du 
droit  do  propriété  est  le  partage  que  fit  Jo- 
sué  de  la  terre  de  Chanaan  entre  les  tribus 
et  les  particuliers.  Dans  un  gouvernement, 
chacun  trouve  eu  la  personne  du  magistrat 
toute  la  force  de  la  nation  réunie  ensemble 
pour  le  secours.  --  Mais  au  (^uvernement 
il  faut  joindre  des  lois  ;  la  loi  punit  et  ré- 
compense; elle  est  sacrée  et  inviolable;  elle 
est  enfin  réputée  avoir  une  origine  divine. 
Il  y  a  des  lois  fondamentales  qu'on  ne  peut 
changer;  il  est  même  très-dangereux  de 
changer  sans  nécessité  celles  qui  ne  le  sont 
pas;  cela  diminue  le  respect  qui  leur  est  dû. 
—  Il  faut  être  bon  citoyen,  et  sacrifier  à  sa 
patrie,  tout,  même  sa  vie.  La  doctrine  de 
Jésus-Christ  établit  lamour  que  les  citoyens 
.doivent  avoir  pour  leur  |)atrie.  La  vie  de 
[saint  Paul,  celle  des  apêtres,  la  conduite 
'  des  Chrétiens  durant  trois  cents  ans  de  per- 
sécution impitoyable,  en  sont  de  beaux 
exemples.  —  Conclusion  :  La  société  hu- 
maine, considérée  comme  réunion  de  na- 
tions, s'appelle  société  civile.  On  peut  la 
définir  :  Société  d'hommes  unis  ensemble 
sous  le  même  gouvernement  et  les  mêmes 
lois  assurant  à  chacun  le  repos  et  la  vie. 


LivEB  II.  —  De  Vautorité  :  que 
et  Vhéréditaire  est  la  plus  propre  m 
nement.  —  Dieu  est  le  vrai  roi;  se 
est  éternel  et  absolu;  il  a  |>ourpi 
tre  et  pour  fondement  la  création. 
oS  visiblement  par  lui-même  l'i 
Tautorilé  sur  les  hommes;  Thist 
dam,  Noé,  Abraham,  etc.,  le  prov 
première  idée  de  commandement  < 
rite  humaine  est  venue  aux  hommi 
torité  paternelle.  Bientôt  il  s'établit 
ou  par  le  consentement  des  peuph 
les  armes.  Il  y  a  eu  d'autres  forme 
vemement  que  celle  de  la  royan 
toire  nous  montre  un  grand  noml 
publiques  monarchiques  ou  aristo 
La  monarchie  est  la  rorme  de  gouv 
la  plus  commune,  la  plus  ancie 
plus  naturelle  ;  car  les  hommes  nai 
sujets ,  et  l'empire  paternel  qui  I 
tume  à  obéir,  les  accoutume  aussi 
qu'un  chef.  Le  gouvernement  moi 
est  le  meilleur,  le  plus  fort,  le  pi 
à  la  division  ;  cette  forme  de  gouv 
doit  à  la  fin  prévaloir.  De  toutes  h 
chies,  la  meilleure  est  1  héréditaire 
de  mâle  en  mâle,  d'ainé  en  aine,  i 
que  Dieu  a  établie  dans  son  pei 
présente  trois  avantages  principau 
intérêt  de  conservation,  dignité  de 
où  la  royauté  est  héréditaire.  Le 
doivent  être  exclues  de  ki  succi 
dignité  des  maisons  régnantes  en  s 
car  une  femme  se  donne  un  ma 
mariant.  —  Revenant  à  Télablissi 
royautés  par  les  armes,  Bossuet  di 
un  droit  de  conquête  très-ancien 
par  l'Ecriture. 

Livre  m.  —  Nature  et  propriété 
rite  royale.  —  Il  y  a  cjuatre  cara 
qualités  essentielles  à  l'autorité  ro, 
est  sacrée,  paternelle,  absolue,  sou 
raison.  Dieu  établit  les  rois  coma 
nistres,  et  rè^ne  par  eux  sur  les  pe 
doit  donc  obéir  au  prince  par  pr 
religion.  Quand  même  il  ne  «sac 
pas  de  ses  devoirs,  il  faut  respect 
sa  charçe  et  son  ministère.  De  so 
prince  doit  res|yecter  sa  propre  pu 
ne  l'employer  qu'au  bien  public,  c 
vient  de  Dieu.  —  Le  caractère  proj 
torité  royale,  c'est  la  bonté.  Le  pi 
pourvoir  aux  besoins  du  peuple,  i 
des  faibles;  l'ingratitude  ne  doit  ^ 
sa  bonté;  il  ne  doit  rien  donner 
ressentiment  ni  à  son  humeur;  é| 
sang  humain,  exposer  sa  vie  pou 
du  peuple,  crainara  de  se  faire  h« 
veut  être  à  la  veille  de  périr. 

Livre  iv.  —  Suite.  —  L'autorité 
absolue;  il  ne  faut  pas  confondre 
absolu  et  aroitraire.  î^  prince  nf 
dre  compte  à  personne  de  ses  a 
quoi  il  ne  pourrait  faire  le -bien  ni 
le  mal.  Dieu  seul  peut  le  juger.  — 
point  de  force  coaclive  contre  les 
pendant  ils  sont  soumis  aux  lois, 
lement  quant  à  la  puissance  dire<*t: 
peuple  I  les  grands  et  les  petits 
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Ire  le  prince  et  se  tenir  en  repos  î^ous 
Qtorîté  ;  quant  h  lui,  il  ne  doit  oraindro 
te  faire  le  mal,  ne  jamais  nioiilrer  tle 
sse,  s*il  veut  que  raiitoril*';  royale  snii 
cible;  fermer  rt^reille  h  .ses  faroris 
u*i]s  vrulênt  le  faire  servir  à  leurs  iiite- 
«rliculiers;  enfin  ne  pas  changer  d'a\i$ 
une  mûre  «îéliïif^'ratirin,  —  Gê  ne  doit 
Ire  «■liez  lui  une  fau.sse  ferjnelé,  La 
ilïle  fermelé  ronsiste  dans  le  roninian- 
nl  lie  soi-môme  et  de  ses  passions,  et 
In  rrainte  de  lïmu 

HE  V.  —  SuUe,  —  Un  prince  doit  ôlre 
\  par  la  raison  et  rintelligence,  non  par 
issjon  et  son  hunienr.  La  sagesse  du 
e,  lui  venant  de  Dreu,  rend  le  peuple 
•u\,  sauve  les  Etats  pIuUM  ipic  la  force, 
îpire  le  resfjecL  Un  prince  doit  étudier 
re  étudier  toutes  les  elioses  utiles  h  la 
'lumainé;  il  doit  savoir  les  lois,  les 
es,  eon naître  le  temps,  les  hommes,  hO 
litre  ltii-ni<^me;  ne  rien  ignnrer  de  ce 
e  liasse  au  derlans  et  au  dehors  de  son 
ime.  La  parole,  le  silence,  le  secret,  la 
>yance,  sont  des  tpjalités  qull  iloît  pos- 
•  —  Mais  pour  acquérir  les  connaissan- 
écessaires^il  doit  avant  tout  chercher  la 
S;  cl  pour  la  connaître,  Taimer  ardem- 
et  termu^^ner  ou'il  lainie  :  ainsi  elle 
endra  th^  tous  cotés.  Il  doit  c>lre  attentif 
!  re  qu'il  vnit,  h  tout  ce  qu'il  entend; 
)urer  de  lions  conseillers,  avant  toute 
é  de  paroles;  putnr  les  fmi\  rapporls, 
iJter  les  tenips  fiasses  et  sa  fimpre  exfié- 
(5^  saeroutuuier  à  se  ré.sondre  nar  lui- 
5 1  agir  toujonis  avec  tVanf^nse  et 
it^,  éviter  enlin  les  cf>nsul talions  su- 
itieuses,  telles  que  celles  des  devins  et 
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istrologues,  car  c'est  un  nianque  de 
ince  en  Dieu,  —  Le  |»rinçe,  en  (anl  que 
©1  n'est  pas  un  homme  f particulier  : 
un  personnage  publia;  tout  TEtat  est 
i*  Aussi  ne  peut-on  trouver  qu*en  lui 
ritahle  majesté,  c'esl*^-dire  rimajj;e  de 
indeur  de  Dieu.  (Vost  h  cette  majesté 
;onviennent  fa  nja,:;naniniité,  la  ma^ni- 
ïe  et  toutes  les  grandes  vertus. 
HE  VI,  —  Des  deroir»  des  sujets  envers 
ince,  —  On  doit  au  ]>rince  les  niâmes 
ses  qu'^  sa  j>atrie;  1  intérêt  du  prince 
ntérét  de  TEtat  sont  iuNéparaljles.  Le 
e  doit  être  aiuié  connoe  un  hit^i  puldic, 
rie  est  Tohjet  di's  vo^ii\  de  tout  le  peu- 
m  houHue  de  bien  doit  s'exiioser  pour 
jver.  Sa  mort  fst  uïie  calât  *:lé  puhli- 
c'est  un  ehiltiment  de  Dieu  sur  tout  le 
(e,  —  Pour  conserver  l'ordie  publie  et 
é,  on  doit  au  prin(*e  une  entière  obéis- 
,  à  moins  toutefois  que  ses  on  Ires  ne 
l  contraires  h  vvu\  de  Dieu.  On  lui  doit 
tiîi  un  tribut,  c  est-à-dire  les  moyens  de 
liir  les  charges  (luhliques.  Ni  Timpiélé 
persécution  ne  dfuvcnt  altérer  Tobéis- 
,1e  respect  et  la  lldélilé  dus  aux  rois; 
jets  ne  doivent  opposer  à  leurs  violen- 
ne  des  remontrances  respectueuses  et 
'ières  pour  leur  conversion.  —  Si  David 
I  contre  Saùl,  c'est  qu'il  n'était  pas  un 
BOHUtte  les  autres  :  Dieu  ravait  diom 


l>6ur  succéder  à  Saùl,  et  Samuel  Tavail  déjà 
sacré.  La  guerre  des  Machabées  elle-nième, 

quoique  étant  une  révolte  manifeste,  était 
juste  :  les  Machabées  avaient  pris  les  armes 
pour  défendre  la  véritable  religion,  persécu- 
tée par  Antiochus»  Ces  tleux  exem[des  mor?- 
trent  dans  quels  cas  on  est  exempté  de 
lobéissance  tloe  aux  princes. 

LivnR  vu.  —  Des  éeroir»  partieuHerâ  de 
lu  rofjauii^,  —  Les  principes  fondamentaux 
d'une  bonne  constitution  dans  un  Etat  sont 
la  religion  et  la  justice,  —  Dans  Ti^norance 
et  la  corruption  du  genre  humain,  il  s  y  est 
toujours  conservé  quelques  [«rincipes  de  re- 
ligifui  renfermant  en  eux-mêmes  quelque 
chose  d'inviolable.  Quoique  appliqués  à 
l'idolâtrie  et  à  Terreur,  ils  ont  suJh  pour 
étaldir  une  constitution  stable  d*Etat  et  de 
gouvernciuent.  Ainsi,  les  nations  qui  ne 
connaissaient  pas  le  vrai  Dieu  n'ont  pas 
laissé  d  alTermir  leurs  lois  par  les  oracles  de 
leurs  dieux.  —  La  vraie  religion  a  pour 
marque  manifeste  son  antiquité,  tandis 
qu'au  contraire  toutes  les  fausses  religions 
ont  pour  nmrque  numifeste  leur  innovation  ; 
la  sucre.*^siHn  du  sacerdoce  leur  manque. 
C'est  ainsi  cpi'on  [teut  aujourd'hui  distini^uer 
b's  seliismatiqiies  séparés  de  rEj^lise  cliré- 
tienne.  Il  ne  snllit  p^is  de  conserver  la  saino 
doctrine  sur  les  fondements  de  la  foi,  il  f^iut, 
en  tout  et  partfmt,  être  uni  à  la  vraie  Eglise. 

—  Le  prince  doit  employer  son  autorité  h. 
détruire  dans  son  Etat  les  fausses  religions, 
même  par  la  lij^ueur,  s'il  est  nécessaîre.  Il 
ne  peut  rien  faire  de  plus  elîicace,  pour  atti- 
rer les  pennies  h  la  reli^non,  que  de  donner 
bon  exeni[de,  en  étudiant  la  loi  de  Dieu,  en 
Texéçutant  tidèlenu'ut  et  en  Uenseij^nant  au 
peuple.  —  Et  cependant  que  d'erreurs  les 
Ijonnnes  d'Etal  et  les  politiques  ne  commel- 
tent-ils  jias  sur  les  affaires  et  les  exercices 
de  la  religion?  Mus  ]mr  leurs  passions  cl 
leur  égoïsme,  ils  les  traitent  de  bagatelles  et 
de  vaines  futilités;  ils  craignent  d'approfon- 
dir la  religion,  ou  la  considèrent  comme 
une  folie;  quelques-uns,  instruits  sur  cer- 
tains points  de  religion,  se  taisent  j)Our  sa- 
tisfaire à  certains  égards  humains;  d'antres, 
entin,  ont  pour  la  religion  une  inditréj-ence 
complète,  ce  que  Ton  voit  surtout  à  Alljènes. 
Dans  les  cfmrs,  cet  esprit  de  raillerie  au  sujet 
de  la  religion  doit  être  sévèrement  ré[ïrimé, 

—  Un  prince  doit  craindre  liois  sortes  de 
fausse  piété  ;  1"  la  piété  à  l'extérieur  et  par 
politique.  Car  le  puldic  a  les  yeux  attacliés 
sur  lui,  et,  de  |ilus,  la  piété  est  utile  à  éta- 
blir la  donn'nation  :  de  sorte  qu'insensible- 
ment le  (irince  pourrait  s'accoutumer  à  la 
regarder  tîe  ce  coté-h\  et  stni  îëire  un  ins- 
trument; i2"  la  [ïiété  forcée  ou  intéressée; 
3*  la  piété  mal  entendue.  —  l'ous  les  grands 
rois  ont  pris  le  plus  grand  soifi  du  culte  de 
Dieu  :  ainsi  David  Oi  transj porter  en  granil 
ti  iomnbe  Tardie  sainte  k  Si  on  ;  Salomon 
bAtit  le  teuqile  de  Dieu  avec  la  plus  grande 
magnificence,  car  il  savait  que  tout  ce  qu'on 
fan  |iour  Dieu  de  plus  magnifique  est  tou- 
jours au-dessous  de  sa  grandeur.  Or  c'est 
principalement  ^de  la  saûctiû<:atign  de*  ffites 
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que  dépend  le  culte  de  Dieu,  dont  le  senti- 
ment se  dissiperait  dans  les  oecÉpations 
continuelles  de  la  vie.  Aussi  les  princes  doi- 
vent-ils avoir  soin  de  les  faire  sanctifier;  ils 
doivent  aussi  non -seulement  protéger  les 
personnes  consacrées  à  Dieu,  mais  encore 
prendre  soin  des  biens  destinés  à  leur  sub- 
sistance. Ainsi  firent  David,  Josias,  Néhé- 
mias*  —  Les  biens  de  l'Eglise  sont  coi^sidé- 
rableSf  maïs  ils  proviennent  des  libéralités 
des  rois;  or,  ne  que  les  rois  ont  donné,  ils 
Savaient  premièrement  reçu  de  Dieu. 

Ravir  quelque  chose  à  TEglise,  c'est  donc  * 
le  ravir  è  Dieu  ;  ce  serait  encore  un  attentat 
envers  Dieu  de  porter  la  main  sur  ses  mi- 
nistres :  Hérode,  qui  osa  mettre  la  main  sur 
Pierre,  mourut  mangé  de  vers.  —  Les  rois 
ne  doivent  pas  entreprendre  sur  les  droits 
et  l'autorité  du  sacerdoce;  le  sacerdoce  et 
Tempire  sont  deux  puissances  unies,  mais 
indépendantes,  se  devant  l'une  à  l'autre  un 
secours  mutuel.  Les  rois  qui,  comme  en 
France,  ont  regu  de  l'Eglise  le  droit  de  nom- 
mer ou  de  présenter  aux  évéchés  et  aux 
autres  prélatures,  doivent  choisir  de  bons 
pasteurs.  L'expérience  fait  voir  que  l'igno- 
rance des  pasteurs  a  causé  presque  tous  les 
maux  de  l'Eglise  et  nui  à  la  religion.  Le 
prince  répond  devant  Dieu  du  choix  des 
prélats.  Le  prince  doit  protéger  la  piété,  af- 
fectionner les  gens  de  bien,  ne  pas  souffrir 
les  impies,  les  blasphémateurs,  les  jureurs, 
les  parjures  ni  les  devins,  ol)server  religieu- 
sement son  serment,  et,  dans  le  doute,  inter- 
préter en  faveur  du  serment.  —  C'est  Dieu 
qui  établit  les  rois  et  les  maisons  régnantes; 
c'est  lui  qui  inspire  l'obéissance  aux  peu- 

Î)les,  et  y  laisse  répandre  un  esprit  de  sou- 
èvement  lorsqu'il  veut  renverser  les  trdnes; 
c'est  lui  qui  donne  le  bonheur  aux  princes, 
et  le  leur  retire  lorsqu'ils  en  sont  indignes. 
Tout,  dans  le  gouvernement  des  choses  hu- 
maines, dépend  donc  de  Dieu;  rien  n'est 
hasard,  et  la  fortune  n'est  qu'un  mot  qui  n'a 
aut:un  sens.  La  Providence  divine  dirige  le 
monde  ;  les  rois,  plus  que  tous  les  autres, 
doivent  s'y  confier  :  dès  lors  ils  éprouvent 
une  véritable  piété,  la  piété  qui  agit.  S'il 
arrive  au  prince  de  faillir,  il  ne  doit  pas 

|>erdre  espérance,  mais  recourir  à  Dieu  par 
a  pénitence  dont  la  religion  lui  fournit  des 
motifs  particuliers.  —  C'est  surtout  pour  les 
rois  de  France  une  obligation  d'aimer  l'E- 

Îçlise  et  de  s  attacher  au  Saint-Siéee;  car 
•histoire  de  la  France  prouve  gue  la  plus 
grande  gloire  de  ses  rois  leur  vient  de  leur 
foi  et  de  la  protection  constante  qu'ils  ont 
donnée  à  l'Eglise. 

Livre  viii.  —  Dieu  est  le  iuge  des  juges 
el  préside  aux  jugements;  à  lui  seul  appar- 
lient  la  justice;  il  la  donne  aux  rois,  dont 
elle  est  le  véritable  caractère,  et  qu'elle  affer- 
init  sur  leurs  trônes  :  car  sous  un  Dieu  juste, 
il  n'y  a  point  de  pouvoir  purement  arbitraire. 
Un  gouvernement  arbitraire  ne  peut  exister 
dans  les  Etats  parfaitement  policés.  Il  fau- 
drait, pour  qu'il  ptït  exister,  que  les  peuples 
y  fussent  nés  esclaves;  que  tout  fût  la  pro- 
p/iélé  du  prince  seul;  que  cchu-ci  eût  droit 


de  disposer  à  son  çré  non-seulem 
biens,  mais  encore  de  la  vie  de  ses 
que  son  caprice  seul  fît  la  loi.  Or,  d 
gouvernement  légitime,  les  personi 
libres,  et  la  propriété  est  inviolal>l( 
des  lois  dictées  par  la  justice.  Le  | 
effet  de  la  justice  et  des  lois  est  de  co 
non-seulement  à  tout  le  corps  de 
mais  encore  à  chaque  partie  qui  le  c< 
les  droits  accordés  par  les  princes 
dents.  C'est  au  prince  actuel  a  y  veil 
il  est  le  premier  juge  dans  la  natioi 
imprimer  une  bonne  marche  à  la  ju 
doit  établir  des  tribunaux,  en  nom 
sujets  avec  grand  choix,  et  les  instr 
leurs  devoirs.  —  Les  principales  ver 
accompagnent  la  justice  sont  la  conf 
la  fermeté,  pour  résister  à  l'iniquité 
mine  le  monde  ;  la  prudence,  qui  < 
à  tout  voir  par  soi-même  ;  la  clémenc 
des  qualités  particulières  aux  prin< 
veulent  avoir  un  règne  glorieux  et  qi 
blient  pas  qu'ils  sont  mortels.  11  esl 
moins  souvent  convenable  de  laisse 
que  reste  de  punition  pour  l'exemp 
respect  des  lois.  11  ne  faut  pas  non  pi 
fondre  la  véritable  clémence  avec  la 
indulgence  qui  permet  aux  crimes 
multiplier.  —  La  justice  a  aussi  de  noi 
obstacles  à  surmonter  :  la  corruption, 
vention,  la  paresse,  la  précipitation,! 
la  rigueur,  la  colère,  les  cabales,  la  c 
les  guerres  et  la  négligence. 

Livre  ix.  —  Des  secours  de  la  roUi 
Les  princes  sont  Quelquefois  obliges 
courir  à  la  guerre  lorsqu'ils  en  ont  di 
motifs,  tels  que  les  actes  d'hostilité  il 
le  refus  du  passage  demandé  à  des  cor 
équitables,  le  droit  des  gens  violé  en 
sonne  des  ambassadeurs.  C'est  ainsi 
Israélites  reçurent  de  Dieu  le  com 
ment  exprès  de  faire  la  guerre  à  ci 
nations  dont  l'impiété  croissante  i 
une  punition.  —  Ils  doivent  avec  soii 
les  motifs  injustes,  tels  que  Tambit 
désir  des  conquêtes,  la  tentation  de  h 
des  armes,  le  pilla^^e,  la  jalousie.  On 
d'espérer  qu'on  met  Dieu  de  son  côté 
on  y  met  la  justice;  aussi  les  plus  for 
ils  souvent  les  plus  circonspects  à  [ 
les  armes.  —  Les  guerres  civiles  soi 
tout  à  craindre,  car  elles  entraînent  de 
malheurs.  —  Quoique  Dieu  fît  la 
pour  son  peuple  d'une  façon  cxiraor 
et  miraculeuse,  en  ouvrant,  par  exec 
mer  devant  lui,  ou  en  arrôlanl  le  so: 
voix  de  Josué,  il  le  laissa  souvent  coi 
à  main  armée  afin  de  l'aguerrir.  1 
rendre  victorieux,  il  lui  donna  de 
capitaines  et  des  princes  belliqueu 
que  Josué,  Je|)hté,  Gédéon,  Sain  et 
Les  femmes  mêmes,  dans  le  peuph 
ont  excellé  en  courage  et  ont  fait  d< 
étonnants  :  telles  furent  Jahel ,  fen 
Haber,  Debbora,  Judith,  bien  supé 
h  la  romaine  Clélie.  Avec  les  con 
requises,  la  guerre  n'est  pas  seuleme 
time,  mais  encore  pieuse  et  sainte, 
dant  il  ne  faut  pas  croire  que  Dieu  i 
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îlpri5fèrcs  au  ronlraire,  les  hommes 
es  ûu%  i^uiTriers.  —  Vn  guerrier  ne 
erniinJrtï  la  mort  ;  il  doit  être  mo- 
s  la  victoire  et  ne  point  se  reiitlrc 
tlflu^  inie  irrro  t'-ïrcingère,  et,  s\\  est 
BU  i'ommïinrîcriiriil,  savoir  rlioisir  ses 
leur  insfiirer  la  détennîiiatiun  de 
îr  ou  vaincre,  les  haliituer  à  mépriser 
?mi,  Otre  ilili;-;ent,   pru<ient  dans  les 
nions  et  dans  toutes  les  atFaires  de  la 
savoir  enfin  saisir  Foecasion  de  ft«irc 
j.inre  h  projjos.  ||  aequerra  ainsi  la 
iou  d'èlre  nn  homme  de  guerre,  et 
par   là  rennemi    dans   la   crainte, 
prince  doit  alFeclionuer  les  homines 
eux  et  propres  h  la  guerre,  et  cher- 
se  les  attaener  :  alors  sï'tajdira  rin- 
ce entre  les  chefs,  et  le  respect  et 
>  accou  lu  nieront  rannée  à  un  m^me 
*  —  Il  doit  nroliter  de  la  naii  pour 
Hr  ses  conquêtes  et  fortifier  le  dedans» 
^parer  h   Imites  les  éventualités,  hien 
îtrc  ses  forces,  s'assurer  des  jieuples 
et  veiller  à  ce  que  ses  troupes  soient 
ées. 

X.  —  Une  longue  paix  procure  des 
à  un  Etat,  et  permet  au  prince  de 
T  flu\  dé|tenses  de  néfcssité,  telles 
V>rlitications,  munitions,  ma^^asins,  cl 
es  de  s[»lendeur  et  de  iii.L;nilé.  Or  les 
des  richesses  d'un  Etat  sont  îecom- 
I  la  lïavigation,  le  doiuaioo  du  prince 
311  aven  un  soin  particulier,  les  tri- 
posés  au\  rois  et  aux  nations  vain- 
s  impôts  pa)és  [)ar  le  peuple,  lors- 
le  sont  jias  tVof*  onéreux,  la  culture 
tes  et  1  entretien  îles  p;liurages  des 
1  ;  enfin ,  les  vraies  richesses  d'un 
le  sont  les  lirnuiiies»   lorsque   leur 
(  augtiiente  avec  leur  hien-ètre*  Or, 
lîgmenter  la  [^f>pulalion,  il  faut  avoir 
Rs  mariages,  rendre  far  ile  réducnlion 
ifants,  et  s  opposer  aux  unions  illicites. 
mme  il  a  déjà  élé  dit,  un  prime  doit 
tirer  de  lions  olîiciers,  de  hims  minis- 
ft  surtout  de  hons  couseillers,  comme 
ail  la    plupart  des  anriens  rois  ;  il 
ciller  h  ce  que  les  registres  publics 
tenus  avec  soin,  alîn  de  conserver  le 
nir  ries  actes  ériatants  et  des  hommes 
■e^,  et  afin  de  pouvidr  les   consulter 
le^  cas  douteux.— Quel  rjuesuit  le  soin 
prince  ait  pris  du  choix  île  sou  con- 
ne  doit  cependant  pas  s'y  livrer  en- 
lenu  mais  s  assurer  de  toute  chose  [lar 
Sme, 

devoirs  iFun  bon  conseil  sont  de  s*at- 

h  iléconcertcr  lesennemisdurojaume 

?s  anéantir,  savoir  pénétrer  et  dîssi[ïer 

»ales  sans  leur  donner  le   tem[)s  de  se 

latlre,   relever   le  courage  du  priiH'e 

il  ta  il  dit.  En  lin,   la  première  qnalilé 

tge  conseiller,  c*est  qu'il  soit  homme 

n.  L*liivtoire  de  Samuel,  de  Néhéoiias, 

wili,    d'iloloferae,  dWman,  oïYih*  des 

des  des  divers  caractères  que  peuvent 

lier  les  rainislres   ou    conseillers  des 

)n  iri>uve,  d'ailleurs,  dans  rEcriture, 

houjme:»  H  faut  éluigncr  des  emplois 


puldics  et  des  cours  même,  s  il  est  possible. 
En  particulier,  la  sagesse  d'un  prin»'e  paraît 
surtout  dans  la  manu'Te  dont  il  gouverne  sa 
famille  ,  qu'il  doit  tenir  unie  pour  le  liieu  do 
l'Etat»  et  dans  les  soins  tpi  il  irrend  de  sa 
propre  santé,  h  laquelle  tous  ses  sujets  por- 
tent  le  plus  vif  intérêt.  Certes,  de  nond»r»^ut 
inconvénients,  de  grandes tentatiOM- 
*pa,^ncnt  la  royauté;  mais  c'est  aux  s 
pas  ouldier  qu'aux  yeux  de  Dieu  ils  >unl 
[dus  responsables  que  les  autres  hommes. 
Aussi  ne  iloivent-tls  jamais  pcnire  de  vue  la 
mort,  qui  est  rem|irenile  de  l'empire  véri- 
table lie  Dieu.  Souveiil  môme  Dieu  fait  des 
exemples  sur  la  terre;  ce  qu\m  voit  [»,ir 
rhistoîre  de  Saiîl,  de  Halthazar,  d'Antiocisus. 
In  prince  doit  songer  au  jugement  de  la 
postérité,  craindre  d'avoir  a  éprouver  des 
rcuiords,  se  |*résenler  h  cet  enct  tous  les 
matins  devant  Dieu  et  se  rappeler  ses  devoirs^ 
en  I Tenant  la  résolution  de  les  arcomjdir* 
Alors  il  éprouvera  le  vrai  boidieur  des  rois, 
tel  que  le  déllnil  saint  Augustin,  parlant  au!t 
eui  perçu  rs  cb  rélien  s. 

lîOTEHO  (  Jean),  né  dans  le  Piémont^ mort 
en  10*18.  —  Il  fut  secrétaire  de  Charles  Bor- 
roinéecti  après  la  mort  de  ce  saint,  j»réceptmir 
des  enlauts  de  Charles  EmtnauueU  duc  do 
.Savoie.  I*armi  ses  nnuïbrenx  ouvrages  il  en 
est  deuxipii  ont  trait  à  la  pobtique,  tous  deux 
écrits  en  italien,  et  dont  I  un,  publié  à  Venise 
en  i5HU,  a  èié  traduit  enlalii»  sous  le  titre  dé 
De  iUujifrhtm  stainH  poUlur  Ubri  defctn  nim 
triùus  littris  tft*  nrhinm origine^  e.rceiicnlia  et 
attgciufi  rfUioni\  1602  in-8  ;  et  eu  français  sous 
le  titre  :  Ik  raison  ei  gomernrmeni  iïEtnt; 
I5ÎHI,  in'l±  Le  second  intitulé  :  Helaiioni  uuh 
versait  (Kome,  151>2j,  traite  de  ridhloire,dcla 
géographie  et  des  lorces  de  chac|uc  Etat,  Il 
a  été  traduit  en  fran«;ais  sous  divers  litres. 
Nous  ne  citerons  {{um  la  dernière  de  ct*s 
tratluclions  :  Joannii^  Boieri  Ih  prœci- 
puis  rtbtat  puhlhis  rum  notis  ci  indice  uuvto* 
mm  poliiirtinim.  Jusii  Hespenbttg:  Hehns- 
ladt,  1030,  iu-V- 

BOUCHER  (JeanU  né  h  Pans  vers  15V8, 
mort  en  15Vi,  curé  de  SaiuL-lterioît,  à  Paris, 
l'un  des  plus  fougneux  orateurs  et  jiarn- 
phlélaires  <le  la  Ligue.  -  On  a  de  lui  ;  De 
jus(a  IFenrid  iertii  niniirmiifne^  (ib.tf^uatuor; 
15K9,  in  8"  ;  une  Aptttarjie  de  Jmn  (  ftntpl^  et 
Tiruf  sermons  qu'il  piècha  h  Saint-Merry 
f. outre  Henri  IV. 

BOLGEANT  (Cuillauinr-Hyarinlhe),  Jé- 
suite, né  ii  tjuimper  en  ItilïO,  mort  en  \1\3, 
—  11  a  |»ul>lié  une  Histoire  de»  guerre»  et  dvn 
vtgfH'intions  qui  préredèreniit'  imité  de  IVeat* 
phulie,  ûvu\,  in-l-J,  1 7'27; et  Vifistoire tlu traité 
de  Wesîphnlie^  en  k  vol  in-12,  17V4 

BOUKAUIE.  —Contrée  de  FAsie  centrale, 
faisant  partie  de  la  Tarlarie  indépendante 
et  gouvernée  hérédilairement  et  despolique- 
tncnt  \\}^T  une  ilynastie  *\m  rattache  son 
origine  \\  tiengi.s-Kan.  Lon  ne  possède  qîie 
peu  de  délails  sur  v%*  pa\s,  habité  d'ailleurs 
]>ar  un  peuple  mahoméiaii,  dont  lesinstitu- 
lious  soûl  celles  de  l'islaïuisnie.- 
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BOfDLAINVILLIERS  (Henri,  comte  de), 
d*une  aacieune  famille  de  Picardie,  né  en 
1658,  mort  en  1722,  a  fait  des  recherches  sé- 
rieuses sur  Tancien  droit  public  de  la  France; 
mais  il  a  été  entraîné  à  de  grandes  erreurs 
j>ar  ses  préjugés nobiliaireselparson admira- 
tion des  institutions  féodales.  Ses  ouvrages 
relatifs  à  ce  sujet  sont  :  les  Mémoires  histo- 
ri^êê sur  Vancien  gouvernement  de  la  monar-  . 
rAie  française jus^u  à  Hugues  Capet;  une  His^ 
toire  de  la  pairte^  des  Lettres  sur  les  parle- 
ments. On  a  ausi  de  lui  YElat  de  la  France  ^ 
ou  extrait  des  mémoires  dressés  par  les  in- 
tendants du  royaume,  par  les  ordres  de 
Louis  XIV.  Tous  ses  ouvrages  relatifs  à  la 
France  ont  été  réunis  en  8  vol.  in-fol  ;  Lon- 
dres, 1727. 

BOURGEOISIE,  BOURGEOIS.  —  La  bour- 
geoisie était,  dans  Tancienne  organisation 
communale,  le  droit  de  cité  dans  une  com- 
mune, et  on  appelait  bourgeois  ceux  qui  pos- 
sédaient ce  droit  de  cité.  —  Voy.  Communes. 

Le  droit  communal  n'ayant  appartenu 
jadis  qu  aux  villes  et  aux  bourgs  habités 
par  des  commerçants  et  des  industriels,  le 
mot  bourgeoisie  est  arrivé  peu  à  peu  à  dé- 
signer la  classe  intermédiaire  entre  la  no- 
blesse d'une  part,  entre  les  paysans  et  les 
industriels  privés  du  droit  de  cité,  c'est-à-dire 
les  campagnards  et  les  ouvriers,  <ie  l'au-^ 
tre,  classe  vivant  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, et  possédant  des  capitaux  ou  un  cré- 
dit suffisant  pour  exploiter  par  elle-môme 
les  établissements  industriels.  Sous  ce  rap- 
port la  hourireoisie  se  confond. donc  avec  ce 
qfuon  appelle  en  économie  politique  la 
classe  des  entrepreneurs,  mais  on  y  range 
naturellement  les  individus  exerçant  des 
professions  libérales,  et  les  emplovés  jouis- 
sant d'un  revenu  qui  les  place  au-dessus  de 
la  pauvreté. 

Dans  nos  discordes  civiles,  les  partis 
se  sont  servis  fort  mal  h  propos  du  terme 
de  bourgeoisie,  les  uns  pensant  qu'il  y 
avait  un  intérêt  bourgeois  à  défendre,  les 
autres  prétendant  attaquer  cet  intérêt  au 
nom  des  classes  laborieuses.  Mais,  à  vrai 
dire,  ce  n'est  plus  ainsi  que  la  question 
peut  être  posée  aujourd'hui.  La  bourgeoisie 
avait  un  intérêtdistinctsous l'ancien  régime, 
quand,  organisée  dans  les  corporations, 
assujettie  a  des  conditions  fixes  d'admis- 
sion, elle  était  opposée  d'une  part  à  la  no- 
blesse, de  l'autre  aux  cultivateurs  et  aux 
classes  non  admises  au  droit  de  cité.  Mais  du 
moment  que  les  privilèges  légaux  qui  dis- 
tinguaient les  classes  ont  disparu  et  que  la 
principale  différence  a  été  celle  de. la  for- 
tune, cette  dénomination  a  cessé  d'avoir 
une  valeur;  elle  en  a  si  peu  aujourd'hui 
que  c'est  surtout  au  costume  qu'il  porte 
(pi'on  juge  qu'un  homme  est  bourgeois. 
Transportée  sur  le  terrain  économique, 
cette  opposition  prend  un  autre  carac- 
tère :  elle  devient  la  distinction  entre 
ceux  qui  possèdent  un  capital  et  ceux 
qui  en  sont  privés.  Mais  à  ce  point  de  vue 
jious  n'avons  plus  à  nous  en  occuper  i  i.  — 

l''>y.   CAriTAL. 


BOURGOGNE  —  Roifaume  des  Bourgui- 
gnons. —  Nous  avons  (hi  à  l'article  Barbais 
que  les  Bourguignons  étaient  un  des  peu- 
ples germaniques  qui  passèrent  le  Rhin,  en 
l06  et  occupèrent  une  partie  de  la  Gaule,  lis 
s'établirent  d'abord  dans  les  pays  qui  for- 
mèrent plus  tard  la  Franche-Comté,  USnisse 
et  l'Alsace,  avec  l'autorisation  et  sous  ladé- 
pendance  de  l'empereur  Honorius.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  devenir  redoutables,  quand 
ils  eurent  à  leur  tête  Gonderic,  de  lame 
desYisigoths  d'Espagne  ;  ils  rompirent  alors 
avec  l'empire  et  établirent  leur  pouTOir 
des  Alpes  au  Rhône  et  à  la  Saône,  et 
des  Vosges  jusqu'aux  environs  de  Marseille. 
Vienne  était  leur  capitale.  Hais  Gonderie 
introduisit  chez  eux  1  arianisme,  qui,  en  les 
mettant  en  hostilité  avec  leurs  sujets  romains, 
devint  la  cause  de  leur  perte. 

A  Gonderio  en  effet  succédèrent  ses  croî- 
tre fils,  Gondebaut  à  Lyon ,  Godésigile  1 
Lausanne,  Chilpéric  II  à  Genève  et  Gon- 
demarl"  à  Vienne.  Les  deux  derniers  furent 
assassinés  par  Gondebaut  qui  visait  à  l'au- 
torité entière,  et  il  ne  resta  de  leur  race  qw 
la  fille  de  Chilpéric,  Clotilde,  qui  époua 
Clovis  ,  le  roi  des  Francs.  La  haine  des 
Francs  contre  les  Bour^^uignons  ariens  K 
la  haine  de  Clovis  contre  les  meuririersdcs 
parents  de  sa  femm^  furent  des  motifs  suf- 
fisants de  guerre,  et  bientôt  l'on  vit  Clovis  si 
liguer  avec  Godégisile  contre  Gondelvant^ 
Celui-ci  fut  battu  ;  mais  il  se  renferma  dus 
Avignon,  obtint  la  paix  des  Francs,  puisnj 
jeta  avec  toute  sa  puissance  sur  son  ffiM|| 
qui  fut  tué,  et  ainsi  tout  le  royaume  friT 
réuni  entre  ses  mains.  Sous  son  fils  SijjB- 
mond  enfin  arriva  la  castatrophe.  Clodomir 
d'abord,  puis  Clotaire  I"  et  Childebert  r. 
successeurs  de  Clovis,  attaquent  .««uccessiTe- 
meut  Sigismond  et  son  frère  Gondemar  lli 
etavecce  dernier  finit  ce  premier  royaume di 
Bourgogne  qui  fut  réuni  a  la  France  (o3i). 

Les  mœurs  et  les  lois  des  Bourguignons 
étaient  celles  de  tous  les  barbares  de  cetti 
époque.  Il  nous  reste  deux  monuroeoti 
législatifs  de  ce  peuple:  une  loi  pour  les. 
Bourguignons,  la  loi  Gombette^  et  une  Ici 
pour  leurs  sujets  romains,  connue  sous' la 
nom  de  Responsum  Papiani.  —  Koir  Lws 
BARBARES.  —  Lcs  Bourguiguons  avaient 
exercé  une  domination  très-oppressive  sur 
leurs  sujets  romains  et  s'étaient  cm|)aréSt 
après  qu'ils  eurent  rompu  avec  l'Empire, 
sous  Gonderic,  de  la  pioitié  des  maisons  et 
des  jardins,  des  deux  tiers  des  terres  et  du 
tiers  des  esclaves. 

Royaume  de  Bourgoane  cisjurane  et  trou» 
jurane  et  royaume  a  Arles.  La  naissance  d*. 
ces  Etats  est  due  au  démembrement  malhes» 
reux  de  l'empire  de  Charlemagne. 

Lors  du  partage  de  cet  empire  entre  les  filsdi 
Louis  le  Débonnaire,  les  contrées  qui  avaient 
été  jadis  occupées  par  les  Bourgui^nonséchn* 
rent  à  Lolhaire ,  avec  les  pays  situés  sur  h 
Rhin  ,  la  Meuse  et  l'Escaut,  et  Htalie.  Mtf 
des  partages  successifs  survinrent  à  la  mort 
do  Lothairc,  et  tandis  que  les  rois  de  fnM 
et  d'Allemagne  se  disputaient  Théritaga  de 
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les  ducs  et  les  comtes  pn^posés  aux 
icesossavaienlh  leur  tour  de  se  rendre 
^ajits  et  de  eoiLstituer  à  leur  pratit 
MuU'^  noiivtdles* 

linsi,  (]u*ai>rès  la  niorl  de  Charles  le 
le  coin  te  fie  la  Bour<;o^;ne»  Jîoson, 
famille  iin|ïiTi.ilr,  prulUa  des  troii- 
a liai Idissa lent  la  traïue,  1*0 ur  se 
indépeïKÎaut  (8*)7j  et  foruier  un 
ne  nouveau,  qui  couiprenaii  la  Fiari- 
imkS  CtiÛlou»  M:lcon,  Vienne,  Lvon, 
irlie  du  Languedoc  el  de  la  Provenee. 
Be  qnun  appela  le  royaume  de  nour- 
fhJHrane  A  rexemple  de  Bosoin  Uodnl- 
lî  gouvernait  lesjiays  situés  de  l'aulre 
u  Jura  cl  éi^alement  allié  à  la  famille 
iale,  se  nnidil  indépendant  dans  le 
le  sa  juridiclion  t't  4  0usiitya  la  Hour- 

tngjuranet    qnl   s'élendail   sur  une 
la  Bonrgoi^tie  actuelle,  de  la  Suisse 

I  Savoie  (887). 

dcui  niyauiues  furent  réunis  en  933, 
cession  que  tit  le  dernier  roi  de  la 
ij;ne  cîsjurane  h  lUjdoiï>ï)e,  fils  du 
eur  de  la  Bour^^ogoe  traiisjurane.  Les 
Bour|^o.j;nês  lonuèrenl  alors  un  seul 
ui  eni[u'ynla  à  sa  capitale  la  dénomi- 
de  rovauHR'  d*Arles  (933). 
odolpfie  H  succède  son  fds  Conrad. 
;e  pnnce  pieui,  mais  faiïde,  la  puis- 
ies  seigneurs  devient  de  plus  en  yiius 

II  L'a rcli évoque  de  Lyon,  le  marquis 
fenee,  les  condes  d'Avij^oon,  ceux  de 
F,  de  Besant;on  et  de  Savoie  étaient 
\B  indéficmlanfs  dans  leur  gouverne- 
Une  partie  rtutsidérable  do  royaume, 
irgogne  poi^lérieure,  fut  rejunse  par 
mce.  Conrad  bissa  un  (ils,  Uoilol- 
A  Irois  filles,  dimt  TaJnée  épousa  le 
R  Bavière  et  fut  mère  de  lîenri  II, 
■ir  d'Allemagne;  Rodolphe  lé^ua  h 
M  le  royaume  de  Bourgogne,  Mais 
m  ujonrut  lui-nième  sans  cnfanls  et 
lie   Eudes  de  Cbam[>agne»  mari  de  la 

sœur  de  Rodolphe,  réclama  Théri- 
is  rem|»ereyr  Conrad  le  Salique, 
r  de  Heni'i  II,  y  prélendil,  tant  à 
sa  parenté  avec  llodidplfe  t[u\'n 
s  droits  impériaux.  Les  artues  lui 
t  raison  et  il  fut  couronné  roi 
Genève  (I03(i}. 
^' moment  tout  le  midi  de  la  France, 
Alpes  et  ic  Bhone,  fut  [dacé  sous 
»rainetédel'Emi>'re  gernïanique  Mais 
croissante  de  la  France  et  les  Irou- 
rAllcmaj^ne  ne  pernurenl  jamais 
^e  suzeraineté  devînt  une  domiua- 
èclive.  Dirtérents  conUes»  comme 
s  Savoie,  s'altranchirent  compléle- 
iutres  retomlicrent  sous  la  suzerai* 
tnçaise.  Les  emp(*reurs  se  faisaient 
fois  reconnaître  par  les  prélats  et  les 
rs,  oiais  le  plus  souvent  leurs  ra|>- 
rec  le  pays  étaient  complètement 
îpus,  el  h\a  lin  du  i^rand  interrègne 
II,  la  suzeraineté  germani(iue  élail 
It  dcvi'uue  un  vain  litre,  que  Tem- 
Charles  IV,  ponr  recoïiTiailre  ifuel- 
boa&  offices  reçus  du  duc  d'Anjou  , 


comte  de  Provence  et  roi  de  Sicile,  frère  du 
roi  de  France  Charles  V,  lui  Irausuorla  en- 
tièrement le  royaume  d*Artes  pfmr  lui  et  ses 
héritiers,  îe  séparant  et  démemliranl  h  per- 
pétuité de  FEmpire. 

Dur  hé  de  Bourgogne .  La  Bourgogne  ac- 
tuelle forma,  lors  de  la  fondation  du  rf»yaume 
de  BôurgOj^ne  Iransjurane,  un  durfié  par- 
ticulier quf  fut  donné  à  Richard,  frère  de 
Boson. 

Ce  duché  échut  f»ar  héritage  au  frère  de 
lluj4;ues  Capet,Othou,  après  la  nmrl  iluquel 
il  é^'hul  à  Boherl  roi  de  France*  Le  tlls  de 
Roherl,  Henri  1",  le  iloima  à  son  frère  cadet, 
Rolicrl  (1032!),  qui  fut  la  tige  de  la  premièro 
maison  de  Bourgogne.  Cette  maison  s*élei- 
gnil  eji  LItiLavec  le  douzième  duc,  Philippe; 
de  Rouvres.  Ce  duché  fit  alors  retour  h  la 
couronne. 

Mais  le  roi  Jean  constitua  bientôt  \m  nou- 
veau duché  de  Bourgogne  en  faveur  dii 
gualrièmc  tle  ses  tils,  Phili|»pe;  celui-ci 
éfiousa  la  veuve  de  Pldlippe  île  Rouvres, 
Marguerite  de  Flandres,  hérilièj'c  ûqs  com- 
tés de  Bourgogne  (Franche- Comté),  «le  Ne- 
vers,  d'Artois,' de  Flandre  et  du  duché  de 
Brahanl.  Tous  ces  Etats  réunis  formaient  la 
[dus  grande  seigneurie  féodale  qui  existât 
alors,  et  cette  seigneurie  devait  s'accroître 
encore  par  de  ncuuelles  acquisitions. 

A  la  mort  de  Philippe,  il  est  vrai,  un  dé- 
metubreiueut  eut  lieu,  et  son  fds,  Jean  sans 
PcijV,  dut  laisser  le  Brabant  a  son  frère  ca- 
det, Anfoine;  mais  le  lils  de  Jean  sans  Peur» 
Philif>|)C  le  Bon,  hérita  du  coudé  de  Namur, 
el  siii  non-seulement  rentrer  dans  le  Brabant, 
qui  lui  échut  par  la  mort,  sans  enfants,  de 
son  cousin  Jean,  mais  emore  se  taire  céder, 
par  madame  Jacqueline,  veuve  de  celui-ci,  les 
comtés  de  Hollande,  de  Hainaut,  de  Zélande 
et  de  Foiï,  qu'elle  possédait  de  son  chef. 
Enfhï  il  sut  encore  ^c  faire  céder  le  duel  té 
de  Luxembourg  par  rhéritière  de  ce  duché, 
Eïisahelli, 

Son  lils,  Charles  le  Téméraire,  recueillit 
ces  vastes  possessions  qui,  relevant  eu  par- 
tie de  la  France  et  en  partie  de  l'Empire, 
ffunnaient  entre  Fune  et  Taulre  un  nouvel 
Fltat  également  redoutable  pourf*uue  et  [tour 
Fantre.  Mais  les  projets andjitieux  de  Charles 
le  Téméraire  et  hoin>rent  contre  le  cuurage 
des  montagnards  suisses,  ()u1l  prélcntlit  sou- 
mettre à  sa  domination.  Vaincu  h  Moral,  à 
Cransot),  à  Nancy,  il  jérit  dans  i ctte  lier- 
nière  bataille,  et  avec  lui  tinit,en  1V77,  la  se- 
conde maison  de  Bourgogne.  Il  ne  laissait 
qu'une  lille  unique,  Marie.  Louis  XI  s'em- 
para immédiatement  du  duché  de  Bmirg*»- 
g[îe,<iu  cunUé  d'Artois  el  tle  qiM*l([ues  autres 
parties  moins  inq sortantes  réversibles  h  la 
couronne  comme  liels  niAles.  Le  reste  de  ce 
magnilique  héritage  passa  h  la  maison  d'Au- 
trinje,  par  le  mariage  de  Alarie  avec  Far* 
chiduc  Maiimilien,  depuis  empereur. 

BOLHCMLSTRE,  en  allemand  nurger- 
wm/cr,  de  hiirger ,  bourgeois,  et  w<eiVffr, 
maître,  maître  des  bourgeois.  —  C  est  le  li- 
tre que  portent  encore  en  Allemagne,  en 
Flandre,  eu  Hollaude,  en  Suisse,  de^  fouc* 
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lionoaires  analogies  aux  maires  de  nos  com- 
manesy  aux  ancieRS  échevins,  etc. 

BOURGS  POURRIS.—  Nom qu on  donnait 
en  Angleterre  à  certains  bourgs  qui  avaient 
conservé  le  droit  électoral  tout  en  perdant 
leur  importance.  —  Voir  Angleterre. 

BOURSAULT  (Edme),  né  è  Mussy-l'Evê- 
que,  en  Bourgogne,  en  1638,  mort  en  1701, 
connu  par  ses  ouvrages  dramatiques.  —  11 
est  auleur  d'un  ouvrage  intitule  Véritable 
élude  de»  souverains^  composé  par  ordre  du 
duc  de  Montausier,  gouverneur  des  enfants 
de  France,  pour  servir  à  l'éducation  du 
Daupliin. 

BOURSE  DE  COMMERCE.  —  On  appelle 
ainsi  le  lieu  où  les  commerçants,  les  cour- 
tiers et  agents  du  commerce,  et  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  spéculation  sur  les  mar- 
chandises ou  les  litres  de  linances,  se  réu- 
nissent à  heure  fixe  dans  la  journée  pour  se 
rencontrer  et  conférer  de  leurs  affaires. 
L'usage  de  ces  rendez-vous  de  commerçants 
dans  un  lieu  convenu  a  existé  de  tout  temps, 
et  Toa  voit  que  chez  les  Romains  les  basili- 
ques où  Ton  rendait  la  justice  servaient  à 
cet  usage  dans  les  momenls  où  les  Juges  n'y 
siégeaient  pas.  C'est  dans  les  villes  nanséati- 

3UCS  ([ue  les  bourses  ont  commencé  à  pren- 
re  (juclque  im|)Ortauce  et  que  ces  réunions 
furent  réglementées  par  l'autorité  publique. 
On  attribue  l'origine  du  nom  à  trois  bourses 
qui  formaient  l'enseigne  du  lieu  de  réunk>n 
à  Bruges,  suivant  d'autres  au  nom  de  Van 
der  Burse^  du  né^^ociant  dans  la  maison  du- 
quel on  se  réunissait.  En  France,  ce  nom 
paraît  pour  la  preùiière  fois  dans  les  ordon- 
nances du  roi  au  moment  de  l'expérimenta- 
tion financière  de  Law.  A  Londres,  il  y  a 
deux  bourses  distinctes,  l'une  pour  les  mar- 
chandises, le  royal-exchange^  et  l'autre  pour 
les  fonds  publics,  le  stock-exchange.  Ces  deux 
espèces  d'opérations  sont  réunies  dans  le 
même  édifice  à  Paris.  Celui-ci  renferme  une 
salle  immense  où  s'assemblent  les  commer- 
çants et  les  agents  commerciaux.  A  l'une  des 
extrémités  se  trouve  une  enceinte  entourée 
d'une  grille  à  hauteur  d'appui,  qui  est  ré- 
servée aux  agents  de  change  et  se  nomme  le 
paruuet.  Au  centre  du  parquet  est  une  autre 
Krille  circulaire  appelée  la  cor6«i7/f,  autour 
de  laquelle  les  agents  de  change  forment 
cercle  et  s'offrent  a  haute  voix,  les  uns  aux 
autres,  les  rentes  et  autres  fonds  publics 
qu'ils  ont  à  vendre. Chaque  fois  qu'une  vente 
au  comptant  vient  modifier  le  cours,  le  prix 
est  annoncé  à  haute  voix  par  un  crieur. 
Toutes  ces  annonces  se  font  à  voix  reten- 
tissante, tandis  que  la  foule  rassemblée  dans 
la  salle  ne  cesse  de  causer  et  de  parler  tout 
haut.  De  là  ce  bruit  étourdissant  qui  frap))e 
l'étranger  qui  entre  à  la  Bourse,  et  ces  cris 
sauvais  qui  commencent  par  l'effrayer. 

\jdi  Bourse  de  Paris  est  ouverte  d'une 
heure  et  demie  à  cinq  heures;  mais  la  vente 
des  effets  publics  est  close  à  trois  heures. 

D'a[)rès  la  législation  francise,  les  bour- 
ses sont  placées  sous  l'autorité  du  gouver- 
nement, qui  peut  les  établir  ou  les  suppri- 


mer, suivant  qu'il  le  ju^e  nécessaire.  Outre 
celle  de  Paris,  il  en  existe  dans  toutes  les 
villes  commerciales  importantes,  notam- 
ment à  Lyon,  à  Marseille  et  à  Bordeaux. 

Pour  les  opérations  qui  se  font  à  la  Bourse, 
voir  Fonds  publias.  Agiotage. 

BOUTIGNY  (Rolland,  Le  Vayer  de),  mort 
en  1685,  est  l'auteur  présumé  d'un  livre  at- 
tribué aussi  à  Omer  Talon,  et  intitulé  dans 
la  seconde  édition  :  Traité  de  Cautorité  det 
rois  touchant  r administration  de  fEglite^ 
1700,  in-12,  (jui  rend  mieux  le  sujet  du  livre 
que  le  premier  titre  :  Dissertation  sur  FaW' 
torité  légitime  des  rois  en  matière  de  régalt. 
Cet  ouvrage  est  un  de  ceux  où  l'on  a  attri- 
bué le  plus  d'étendukà  l'autorité  royale eo 
matière  ecclésiastique. 

BOXHORN  (Marc-Zuevius),  professeur  à 
Leyde,  né  en  1612,  mort  en  1053.  —lit 
laissé  plusieurs  écrits  historiques  et  les  ou- 
vrages intitulés  ilnstitutiones  po/i7tV<r,  1663^ 
in-12  ;  et  Varii  tractatus  polit ia\  1663,  in-12, 
où  il  se  prononce  en  faveur  des  institutions 
populaires. 

BOYARD.  —  Titre  de  dignité  en  Russie. 
—  Voir  ce  mot. 

BRAHMANES.  —  Caste  sacerdotale  de 
rinde.  —  Voyez  Inde. 

BRANDEBOlRli.  —  Ce  pays,  situé  à  l'ex- 
trémité nord-est  de  l'Empire  germanique, 
tel  qu'il  existait  au  temps  des  Othons,  formi 
un  margraviat  dépendant  du  duché  de  Saie, 
vers  la  tin  du  x'  siècle,  sous  le  nom  de  rm* 
graviat  de  Stade.  Le  margraviat  de  Brande* 
bourg  proprement  dit  fut  institué  auxn'siè* 
de  en  faveur  d'Albert  l'Ours,  de  la  roaismi 
d'Ascanie,  qui  en  étendit  considérablement 
le  territoire  du  côté  des  peuples  enoora 
païens,  qui  en  habitaient  les  frontières  di 
nord  et  de  l'est,  et  sous  le  Gis  duquel,  Othoo, 
la  dignité  électorale  fut  attachée  au  margra- 
viat. Après  l'extinction  de  la  branche  àtk 
famille  ascanienne  qui  possédait  ce  pajs,  i 


burgrave  de  Nuremberg,  souche  des  rois* 
Prusse  actuels.  Sous  les  successeurs  de  Fré» 
déric,  cette  principauté  ne  cessa  pas,  en  etMi 
de  croître  eu  importance.  Les  électeurs  df 
Brandebourg  s'enrichirent,  en  accédaotaa 
protestantisme,  des  biens  ecc^ésiastiq1les  sé- 
cularisés, enclavés  dans  leur  territoire,  oo* 
tamment  de  l'évèché  de  Brandebourg,  à 
l'archevêché  de  Magdebourg,  des  évècbésà 
Halberstadt  et  de  Minden,  et  de  plusieof 
abbayes  importantes.  En  outre,  un  pnBd 
de  cette  maison,  Albert  de  Brandeboaf( 
maître  de  l'ordre  Teutonique,  s'était  empan 
des  biens  de  cet  onlre  en  se  convertissait 
au  protestantisme.  Sa  branche  s^éteignitca 
1618,  et  ses  possessions,  parmi  lesqueHtf^ 
figurait  notauiment  le  duché  de  Prossa»! 
tenu  en  fief  de  la  Pologne,  et  des  droit 
éventuels  sur  les  duchés  de  Clèvesetà 
Juliers,  passèrent  h  la  branche  électorale.Ilv 
une  intervention  heureuse  dans  lesguerftt 
entre  la  Pologne  et  la  Suède,  celle-ci  pv^ 
à  acqucFir  en  toute  souveraineté  la  mssi 
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le,  en  1657,  sous  Tel  odeur  Frédéric- 

Jme*  Ce  même  éli*rteiir  jcion  un  grand 

is  la  guerre  de  Trenle  Ans,  et  ar- 

le  (rai té  de  \V(^st|dialie  uoe  partie 

lié  de  Ju tiers  el  de  la  l'omérauie.  Par 

saure  et  retendue  rie  ses  possessions» 

lison  pouvait  doue  aspirer  au  tîtn* 

l'elle  obtint^  eu  effet,  sous  le  fils  de 

ir  FrédériC'Ciuillaume,  —  V.  Pri:sse. 

ÎDA  (Traité  iîk).  —  Traité  qui  termina, 

la  guerre    entreprise   par   le   roi 

jlterre  Charles  H  contre  ta  Hollande, 

juelle  s  aïlia  la  France.  Ce  Irailé  oe 

iremcltre  les  choses  en  leur  état  pri- 


. — Ancienne  ville hanséatique^passa 

ominalion frani;aise  pondant  les giier- 

renipirc,  et  fornîa  Je  1 80!) ^i  IHÎ  V  le  clief- 

u  déparlement  des  liourhes  du  Woser, 

inl  allemande  h  la  tbute  de  Napoléon, 

une  des  quatre  villes   libres   couser- 

Ir  le  congrès  de   Vienne  par  nu'  les 

ICiUveraius    faisant   parité  de  la  Cuu- 

lon  gern»anir|ne.   El  te  romple  72,8'iO 

Hsetli|^iire  au  .1"  rang  |»armi  les  \illes 

de  la    Confédéral  ion.    Brème  reprit, 

\f  sonancirnne  ronstituliou  qu'elle  ne 

Sa  qu'en  18Vî>,  en  conservant  les  mé- 

i  ns  1 1 1  11  i  i  on  s   f o  n  d  a  n  j  o  u  ta  1  es  ,  niais  en 

pnnant  un  earai'tère   fdus  démocra- 

|>*apiès  celte  cou-^litution  nouvelle, 

le  5  mars  Wi9  et  pu  1  «liée  le  9  avrit, 

^Dir  exécutif  est    coidié  h  un   sénat 

de  10  memhres  nommés  h  vie  par 

t  et  la  lvourii;coisie  en  commun.  Les 

îons  libérales  doivent  eu  fournir  8, 

noiuhre  5  doivent  avoir  étudié  le 

Cina  autres  nicmltres  du  sénat  sont 

tus   le  commerce    et   trois    dans    la 

industrielle.    Le  sénat   choisit  dans 

i  deux  hourgniestres  qui  restent   en 

!s  (jLialre  ans  et  dont  l'un  se  retire 

kdeui  ans.    Ils  président  le  sénat  «\ 

rôh\  cfiaque  année.  Le  pouvoir  lé- 

Bm»artipnt  à  Fassenildée  de  la  bonr- 

formée  de   300  représentants  élus, 

mandat  dure  quatre  ans^  et  qui  se 

tllent   par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Dnstitution  a  été  remise  en  question 

^rut. 

naiicesde  Brème  sont  dans  une  assez 
le  situation,  les  recettes  étant  éva- 
811,  735  Ihalers  (de  3  f.  75  c.},  et  les 
t$  sYdevant  h  an  île!?*  d'un  million. 
Ile  doit  fnurnii*à  la  t>mtédéralion 
tînmes  et  deux  canons.  Sa  contribii- 
lîe  1,5^25  11.  {'2,hm  h,}.  Il  se  publie 
i  un  journal  assez  renommé  en  Alïe- 
la  (lazelle  du  Weser, 
amierce  de  Brème,  quoique  de  beau- 
férieur  à  celui  de  Hambourg,  est  en- 
cz  considérable.  Au  commencement 
celte  ville  (possédait  23ti  bâtiments 
t  !>2,Ono  tonneaux.  Elle  est  le  siège 
intï  nombre  de  ciuisuts  étrangers  et 
Dt  elle-même  h  rélrangci^in  certain 
d'agents  commerciaux. 
ESIL,  —  Le  Brésil,  en  y  comprenant 
\mo     Guyane     portugaise ,     occupe 


tonte  Ifl  partie  orientale  de  l'Amérique  du 
sud.  Il  compte  du  nord  au  sud,  950  lieues 
de  Ion  joueur  sur  une  largeur  de  Ô25  de 
Test  a  lonest,  et  oOre  une  siq»erlicie  de 
2,"23O,tX>0  lieues  carrées.  La  répulilique  du 
Colombie,  les  (iuyanes  an^daise,  hollandaise 
et  franraise»  et  Tocéan  Atlantique  le  bor- 
nent au  nord  et  h  FesL  Ses  limites  sont  h 
rouest  :  fa  confédération  du  Bio  de  la  Plala, 
le  Paraguay,  la  Bolivie,  le  Pérou  et  la  Co- 
londde,  et  au  sud,  la  ré[mbli{[ue  de  TCru- 
guay  et  Tocéan  Atlantique.  Il  est  arrosé  par 
un  grand  nombre  de  fleuves,  dont  le  plus 
considérable  est  rAmazone«  Le  climat  y  esl 
très-variable,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner,  si 
Ton  considère  rimmense  étendue  du  Brésil. 
Après  le  Mexique  et  le  Péron,  aucune  con- 
trée do  globe  n*a  fourni  h  TEurofie  autant 
de  métaux  précieux,  l/or  s'y  trouve  abon- 
damment dans  les  provinces  de  Tintérieur; 
l'argent  cl  le  platine  s'y  rencontrent  en  plus 
petite  quaiUité.  Quant  aux  autres  métaux, 
fer,  plond^  élain,  cobalt,  bismuth,  zinc»  et 
aux  |iierres  précieuses,  ils  y  sont  très-ré- 
pandus. La  véi^étation  y  déploie  toute  sa 
puissance;  les  bananiers,  les  palmiers  et 
les  toui^ères  arborescentes  y  sont  très-at»on- 
dants.  Le  Brésil  produit  en  grande  quantité 
le  manioc,  Tij^juame,  le  lùai;^,  te  ri^,  la  canno 
h  sucre,  le  cacaotier,  le  caféier,  le  tabac  et  le 
coton. 

Deux  races  prim^ipalcs,  les  Tapuvas  et  les 
Tuprs,  liabitaicnt  le  Brc>il  quand  les  Euro- 
|>éens  y  abordèrent.  On  lUî  sait  rien  de  po- 
sitif sur  la  manière  dont  les  Ta,'uyas  occu- 
pèrent leBré>il.  Ils  se  divisaient  en  soixante- 
seize  tribus,  ayant  chacune  leur  nom  et  leur 
langue.  Soumis  h  une  espèce  de  théocratie, 
Iden  qu  ayant  quelquefois  des  chefs  héré- 
<litaires,  ils  ne  faisaient  rien  que  par  l'ordre 
des  [urètres.  Leurs  croyances  religieuse?* 
étaient  enipreinies  d*un  caractère  sombre. 
Houcim,  chef  des  démons,  veut  qu'on  I1m- 
I>lore  avec  mystère;  son  tabernacle  prenait 
chez  les  deux  races  principales  le  nom  de 
Maraca  ;  seulement,  chez  les  Tupis,  il  parait 
avoir  eu  un  caractère  moins  sacré.  Ces  peu- 
ples adoraient  certains  astres  cl  prîncipa- 
Icinent  la  constellation  de  la  grande  Ourse. 

Llnnuortalité  de  TiVme  et  la  croyance  dans 
une  vie  future  formaient  utiedes  liases  prin- 
cipales de  leur  dogme.  Seulement,  quicon- 
que était  frappé  d'une  mort  acciden telle,  ce 
qui  élail,  à  leut*syeux,  une  iuar(iue  de  la 
colère  divine,  ne  jouissait  point  île  la  vie 
éternelle,  LMnie,  h  la  séparalirui  du  corps, 
se  dirigeait  vers  roccident,  et  arrivait  vers 
de  tristes  niarécages.  Là,  a|irès  avfiir  subi 
un  jugement,  un  démon  la  trans(iorlait  sur 
Fautre  bord  et  lui  permettait  l'entrée  des 
demeures  éternelles,  où  elle  avait  en  abon-, 
dance  du  miel,  des  fruits  et  du  gibier.  Hou- 
cha  se  révélait  aux  prêtres  par  des  orttici^ 
immédiats,  et  c'était  au  nulieu  d'horriMes 
convulsions  que  ceux-ri  transmettaient  au 
>euple  la  volonté  suprême,  —  Chez  tontes 
es  tribus  de  cette  race,  Tanthropopliagie  était 
en  usage,  et  une  hiérarchie  sévère  jirésidart 
à  ses  manifestations.  Jamais  au  temps  dt 
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leur  plus  haute    prospérité,  les  Tapuyas 
n'avaient  formé  uw  véritable  nation.  Près 
de  cent  langues  ditrérenlos  avaient  cours 
dans  kte  soixante-seize  tribus,  qui  toutes 
étaient  divisées  entre  elles  nar  des  inimitiés 
profondes.  Aussi,  quand  ta  tribu  des  Tu- 
piaès,  de  la  race  des  Tunis,  vint  à  les  ex- 
pulser du  territoire  qu'elles  occupaient,  se 
trouvèrent-elles  sans  force  pourlui^résister. 
Les  diverses  peuplades  qui  composaient 
la  race  des  Tupis  pariaient  la  même  langue 
et  avaient  un  {gouvernement  semblable.  Les 
inimitiés  de  tribu  à  tribu  étaient  moins  vives 
et  moins  tenaces;  lanthropophagien^existait 
qn'enire  tribus  ennemies.  Avait-on  décou- 
vert un  lieu  fertile,  on  y  campait  quelquefois 
trois  années.  La  culture  du  manioc,  du  maïs, 
la  fabrication  de  certains  tissus,  des  liamac^s 
et  de  la  uoterie,  n'étaient  point  étrangères  à 
ces  j)euples.  Lorsque  les  Portugais  al)ordè- 
rent  les  côtes  du  Brésil,  la  race  des  Tupis  for- 
mait seize  nations,  qui  pour  la  plupart  avait 
conservé  le  nom  de  la  société-mère,  modifié 
par  des  terminaisons  particulières  à  chacune 
d'elles.  —  Selon  la  tradition  de  ces  peuples, 
la  race  des  Tupis  se  serait  avancée  des  ré- 
gions tempéréjs  du  sud  vers  le  tropique,  et 
la  première  émigration  aurait  eu  lieu  sur 
les  côtes  du  Brésil,  au  cap  Frio.  Là,  après 
avoir  trouvé  le  pays  désert,  et  s'y  être  établi 
sans  obstacle,  une  querelle  survenue  entre 
deux  femmes  aurait  causé  la  dispersion  de 
la  race  entière.  C'est  seulement  alors  que  les 
Tupis  auraient  rencontré  les  Tapuyas,  et 
que,  les  ayant  encore  trouvés  assez  forts 
pour  crainure  de  les  attaquer,  ils  se  seraient 
répandus  dans  l'intérieur,  et  ^[  seraient  de- 
meurés plusieurs  siècles.  Puis  les  Tupiaès, 
une  des  i»lus  fortes  tribus  des  Tupis,  au- 
raient expulsé  pour  toujours  les  premiers 
dominateurs.  Bientôt  après,  les  Tupinambas 
accourus   des  pays  situés  au  delà  de  San- 
Francisco»  attaquèrent    les  Tupiaès  et  les 
chassèrent  des  bords  de   la  mer.  Ceux-ci, 
refoulés   dans   Tintérieur,  y  rencontrèrent 
leurs  anciens  ennemis  les  Tapuyas,  et  les 
forcèrent  de  s'avancer  nlus  avant  encore. 
Les  vainqueurs  se  divisèrent  sur-le-champ 
en  deux  tribus  ennemies,  qui  se  firent  dans 
la  suite  une  guerre  d'extermination.  Ainsi, 
h  l'arrivée  des  Européens,  la  guerre  rayon- 
nait en  tous  sens  sur  cette  partie  de  l'Amé- 
rique du  sud.  — De  toutes  les  tribus  de  race 
tupique,  la  principale  et  la  plus  connue  est 
ccïte  des  Tupinambas.  Aussi  en  exposerons- 
nous,  en  peu  de  mots,  les  croyances,  les 
mœurs  et  l'état  social. —  Tupa,  l'être  par 
excellence  et  qui  n'a  ni  commencement  ni 
fin,  a  créé  le  ciel,  la  terre  et  toutes  choses. 
Sous  l'apparence  humaine,  il  a  enseigné  aux 
hommes  la  culture  du  manioc,  et  leur  a 
laissé,  avant  sa  disparition,  les  traces  de  ses 
deux  pieds  empreints  sur  un  rocher.  Tupa- 
caciunga  est  le  tonnerre;  Tupapéralm,  ou 
l'éclair,  désigne  la  lueur  divine.  Unhanga, 
chef  des  démons,  est  l'être  opposé  au  dieu 
favorable.  Gérapary  repré^^ente  le  chef  des 
génies  s^ondaires,  et  est  Tintormédiaire 
entre  le.f)rêlre  et  Tupan.  —  Les  Tu^)inaiubas 


croyaient  à  l'immortalité  de  l'âme  et 
sanction.  Le  culte  de  Dieu  et  des  géa 
condaires  était  confié  à  une  certaine 
d'hommes  désignés  sous  le  nom  de 
(prêtres).  Ils  étaient  médecins  et  devii 
à  la  fois,  et  habitaient  des  cabanes  se 
et  obscures.  Ils  rendaient  leurs  oracl 
rant  certaines  danses  consacrées.  Ils  vi 
du  produit  des  offrandes.  Voilà  pour 
lijjion.  —  Quant  au  gouvernement  < 
lois,  ils  avaient  un  chef  électif  et  héré 
à  la  fois,   c'est-à-dire  qu'on  choisis^ 


étaient  soumises  aux  prêtres.  Dans  le 
meurtre  avec  préméiliiation,  on  reii 
celui  oui  s'en  était  rendu  coupable  ai 
rents  du  mort.  La  peine  du  talion  s' 
quait  dans  tous  les  autres  cas.  La  1 
surprise  en  adultère  était  sur-le-champ 
de  mort.  Comme  chez  tous  les  peupli 
vages  d'ailleurs,  le  sort  des  îemme 
très-précaire.  La  polygamie  était  toléré 
les  Tupinambas.  Les  degrés  immédi 
parente  étaient  bien  plutôt  un  motif  d 
qu'une  raison  d'empêchement.  —  Tel 
les  traits  caractéristiques  des  croyan 
lois  des  Tupinambas.  Celles  des  autres 
en  différaient  fort  peu,  et  il  serait  i 
de  les  retracer. 

Dès  la  (in  du  xV  siècle,  le  Portugal 
placé  au  premier  rang  des  puissances 
times.  Les  côtes  occidentales  de  l'Afi 
alors  inconnues,  avaient  été  décom 
et,  sous  le  règne  d'Emmanuel ,  une 
commandée  par  Vasco  de  (laïua ,  avait  < 
le  cap  des  Tempêtes,  parcouru  la  côte 
taie  du  continent  africain,  et  repris  U 
de  l'Europe,  après  avoir  abordé  au  ro; 
dcCalicut,  en  Asie.  Au  mois  de  m 
l'année  1500,  une  flotte  prête  à  raellr 
voile,  sous  les  ordres  de  don  Pedro  Â 
Cabrai,  mouillait  dans  la  rade  de  Lisi 
Le  24  avril,  une  terre  inconnue,  si 
l'ouest,  vers  le  dixième  degré  de  li 
sud,  parut  aux  yeux  des  Portugais.  P 
par  la  force  îles  vents,  la  flotte  coi 
long  du  rivage  jus(|u'au  seizième  de 
latitude  australe,  et  mouilla  dans  une 
laquelle  on  donna  le  nom  de  Porlo-S 
L'entrevue  avec  les  Tupmiquins,  noi 
population  indigène,  fut  pacifique etai 
Cabrai  donna  au  pays  le  nom  de  Sant£ 
fit  planter  sur  le  rivage  un  poteau  aui 
du  Portugal,  et,  après  avoir  dépêch 
cour  de  Lisbonne  (laspard  de  Lemos, 
ses  capitaines,  remit  à  la  voile  pour  sac 
tion.  Telle  fut  la  découverte  du  Brésil 
tôt  après  l'arrivée  de  Lemos,  une  flotl 
la  mission  de  leconnaître  les  terres 
vertes  par  Cabrai,  et  Gonzalez  Coelbo 
un  petit  fort  qu'il  laissa  à  la  garde  di 
quatre  hommes.  Ses  observations ,  d 
avec  celles  de  Cabrai,  représentai 
Brésil  cojiiîme  une  contrée  d'une  i 
extrême.  Toutefois,  le  roi  de  PorlH 
jugea  pas  convenable  d'y  établir  deî 
nies  i)trmanonles.  Vers  l'année  1516 
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«gfïp,  h  la  soïlicittition  irAtn<5n;-;0'V'es- 

,  liai  le  pressait  (Je  s^Miijiarerdu  Brésil, 
n  mer  une  escadre  sous  le  coiiiniande- 
de  trois  rhofs.  Leurs  iiis>^ensioiis  firent 
pr  le  but  j»rinripal  de  rculrei^rise ,  et 
e  borna  h  élever  r[uel(|iiO!^  eroix  le  long 
rage.  Cetle  tentative  de  rEsfia^iie  donna 
i  une  rérlamation  de  la  part  du  gouver- 
Ht  pnrtu.j;ais.  Charles  yiiint  y  répondit 
I  promesse  de  ne  [>îus  eheri'lier,  à  Va- 
f  a  sVdahlir  an   Brésil.   Cependant  les 
liiions  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
entes  et  plus  nom l»re uses.  La  [dus  cé- 
ful  celle  de  Ma^^'ellan,  en  15l9.  Que!- 
spéculaleurs    romniencèrent  alor^   h 
prendre  le  eomnieree  de  bois  de  Brésil, 
mbreu.i aventuriers  allèrent  éj^aleinent 
LT  dans  ees  contrées  en  qualité  de  fac- 
f  d'interprètes  ou  de  correspondants, 
temps  h  autre  la  cour  de  Lisbonne  y 
ml    des   vaisseaux   charn'<-'s   des   pbis 
s  scélérats  du  royaume  et  de  femmes 
es.  Ces  nouveaux  arrivants  se  monlrè- 
dans  leors  ra|iporlsavcc  les  indigènes, 
atroce  cruauté.  Le  résultat  inuiiédiat 
pareille  conduite  fut  raccroissenient 
population    inrpnète,    avide ,    iiupa- 
de  tont  frein  et  de  toute  discipline , 
plDs  tard  «le vint  le  plus  grand  otjstacle 
►rojcts  civilisaleurs  «les  missionnaires 
lompa^nie  de  Jé^ns.  Voilà  ^|uelle  était  à 
rès  la  situation  du  Brésil  vingt  ans 
sa  déconverlc,  lorsque  mourut  Em- 
bL  Pentîant  les  iirenuères  années  du 
de  Jean  III ,  son  snceesseurt  le  Brésil 
ssa  d*ètre   fréquenté    par  tes  navires 
des  tiittërents  ports  de  TEurope,  Les 
ïilins  des  Français  surtout  se  multi- 
til,  et  ouvrirent  les  yeux  de  la  cour  de 
me    qui   til  des  re[uésen la  lions  li  la 
I©  France;  mais  voyant  t|u  elles  étaient 
ïS,  Jean  se  résolut  à  traiter  en  en  ne- 
us  les  navires  étrangers  qu*on  trouve- 
ins  ses  possessions  d*Amérique.  Une 
\il  envoyée  à  cet  etfet  au  Brésil,  sous 
Jres  de*  Jacques  Cliristovao,  Celui-ci 
chasser  les  Français  partout  où  il  les 
tirerait,  et  exanuner  les  points  qui  lui 
'aient  les  plus  convenables  h  rétablis- 
tde  factoreries.  Muni  de  ces  instruc- 
Cbristovao,  aj»rès  avoir  visité  dilfé- 
Kiints  de  la  c6te,  entra  dans  une  baie 
elle  il  donna  le  nom  de  Baie  de  tous 
inls.  11  établit  un  peu  plus  loin  au 
la  première  factorerie  portugaise,  et 
ca  a  Lisbonne  (1521). 
lors  Jean  IJI  acconla  plus  d  attention 
sil  :  il  divisa  le  continent  brésilien  en 
ipitaineries  liérétlitaires;  chaque  capi- 
©embrassait  une  étendue  de  cinquante 
de  eûtes,  et  les  concession  naircs  eurent 
pleine  et  entière  d*en   accroître  le 
Ire  par  des  conquêtes  iaîtes  dans  Tin- 
'.  Ils  jouissaient  de  plus  d'une  juridie- 
vile  et  criminelle,  presque  illimitée; 
s  chartes  les  autorisaient,  en  outre,  à 
T  aux  populations   qu'ils  sulïjugue- 
les  lois  qu'ils  Jugeraient  leur  être  cou- 
es;  ils  pouvaient,  également  disposer, 


par  forme  de  sous -concession,  des  terrarns 

qu^its  avaient  conquis,  et  charger  du  soin  rlo 
leur   euptculation    les    Portugais  qui    vou- 
draient aller  s*y  étaldir.  La  ronronne  se  ré- 
serva seulement  les  droits  de  la  peine  de  mort, 
de  la  frtirricalion  de  la  monnaie  et  de  la  dîme 
territoriale.  On  perdait  ses  titres  h  la  po^jse>- 
sion  de  ces  sortes  de  fiefs»  soit  en  fïé^ligeanl 
leur  culture  ou  le  soin  rie  leur  défende,  soit 
en  n'ayant  point  d'en  l'an  ts  mâles,  soit  eidin 
mr  la  ccmdanination  à  une  iietne  capitale» 
Près  d\in  demi-s:ècle  sYtait  écoulé  uepuis 
la  découverte  du  Brésil,  et,  h  lexception  ifua 
petit  nomirre,  la  phipart  des  crdimies  étaient 
dans  un  état  peu  llorissant.  L^indéjiendant-e 
des  coricessionnaires   vis-à-vis  les  uns  des 
autres»  et  la  manière  dont  avait  été  eom|  osée 
Ja  jiMpulatton  des  colonies  en  étaient  lesdeux 
causes  principales.  Le  gouvernement  portu- 
gais sentit  la  né(  essilé  o'ntï  pouvoir  unique, 
et  TliouK^  de  Souza  fut  ntuntué  gouverneur 
général  des  colonies  du  HrésiL  Après  avoir 
ibiidé  In  ville  de  San -Salvador,  le  nouveau 
gouverneur  s'occupa  de  visiter  les  ditlërentes 
rapilainerios,  en  examina  les  fortiticatioiis 
et  y  étaf  dit  des  tribunaux  civils  relevant  tous 
du  tri*!-tunal   royal  séant  à  San-Sa!vatlor.  Il 
défendit  e^iuessément  aux  concessionnaires 
d'cntrej (rendre,  h  l'avenir,  aucune  expédi- 
tion contre  les  indigènes,  ou  de  nouvelles 
(îécoi|vertes,  sans  un  ordre  éjuané  de  lui. 
En  outre,  la  cour  de  Lisbonne  envoya  plu- 
sieurs orphelines  de  familles  nobles;  ces  or- 
phelines» dotées  sur  les  domaines  royan\, 
iureid  mariées  avec  les  euifdoyés  et  les  ul li- 
ciers ihi   gouvernemeuL   Uepuis,  on  en  lit 
autant  ciiaque  année.  Mais  (oui  encore,  sous 
le  rajqiort  moral  et   religieux,  était  à  créer. 
Ce  soin  fut  dévolu  aux  missirmriaires  de  la 
Compa;j;nie  de  Jésus,  Les  missionnaires  eu- 
rent, h  leur  arrivée,   deux   obstacles  princi- 
paux   h    surmonter  :  la    résistance  ijue    la 
croyance  et   les  mu'urs  (Jes  indigènes   leur 
opt^osaient ,  et  la  ré>i>îance  des  colons,  ayant 
ses  racint*s   dans  rincr<'*dulité  et  Tavance. 
On  conroit  fîonc  les  flidicuflés  sans  nomtjro 
qu'ils  eurent  à  surnionter.  Peu  appnyés  par 
Edouard  da  Costa,  successeur  de  Thomé  de 
Souza,  ils  trouvèrent  un  auxiliaire  utile  dans 
le  surcesseur  de  Costa,  Vlen  de  Sa.  Ceilernier 
rendit  en  etlet,  età  différentes  époques,  trois 
ordonnances  qui  portaient  :  1"  la^léfensc  aux 
tribus  alliées  de  manger  les  jîrisonniers  et 
défaire  la  guerre  sans  une  autorisation  du 
gouverneur  général  ;  2"  rinjonclion   de  les 
réunir  dans  des  babi tarions  tives,  qui   au- 
raient chacune  leur  éjjçlise  et  leur  collège'; 
3"  Tordre  h   chaque   colon  de   remettre   en 
liberté  les  esclaves  qu'il  avait  faits  au  mé- 
pris des  lois  rendues  par  la  méiropole.  Ce 
lut   Cad riTinisI ration  de  ce  gonvrrneur  qui 
acquit  détiniti veulent  le  Brésil  an  PortugaL 
On  a  vu  plus  haut  que  les  croiseurs  fran- 
çais entretenaient,  le  long  des  cotes,  des  rc*- 
lalions  avec  les  indii^ènes.  Presque  inus  ces 
croiseurs  étaient  des  navires  norniands  {15;>5) 
qui  venaient  princioalement  au  ca|>Frio  et 
aux  alentours  de  la  baie  de  Hio-laneinj  faire 
des  chargements  de  bots  ûu  Brésil,  S?ouveut 


«G7 


BKL 


im:TJONNAlUK 


(UtË 


quelques-uns  de  ces  avoiiltiners  se  décidai  util 
h  rester  îtarini  tes  ifulig('*nes,  i^t  Unissaient 
ïiiôme  [lar  iidopter  compléleruenl  Jeur  genre 
du  vie.  Ce  fut  surtout  avec  les  Tupinainljas 
de  !a  haie  <ie  Kio-Janeiro  que  les  Français 
multiplièrent  leur*  relations.  Vers  1555,  Ni- 
cn\as  de  Villega^non  olilint  de  Henri  II 
la  perînissioîi  de  fonder  une  colonie  en 
Aniérique*  Arriva'  en  vue  de  la  baie  de  Rio- 
Janeiro,  Nicr^Ias  de  Viîlegafçnou  s'établit 
dans  une  des  fies  nombreuses  que  baignent  la 
baie  et  s'occupa  de  forlitier  lile.  Vers  la  fin 
de  1557,  il  retourna  en  France,  dans  l'inten- 
tion de  denirinder  h  Henri  II  des  forces  né- 
cessaires oour  conquérir  le  Brésil.  La  mort 
de  Henri  II  lit  avorter  ses  desseins, 

Cu[H*ndanl  la  cour  de  Lisbonne,  sur  les 
avis  dos  J4suiles  ,  ordonna  au  i;ouverneur 
Men  de  Sa  de  s'emparer  du  fort  de  Colii^ny, 
défeïidu  tonî  au  plus  [»ar  une  centaine  de 
Français.  A[irès  deux  assauts  meurtriers, 
rile  lut  prise;  Men  de  Sa  en  fit  raser  les 
fortifications,  ci  mit  h  la  voile  pour  le  port 
de  Santos.  Ce  fut  pendant  son  séjour  dans 
cette  dernière  viMe  qu'il  lit  transporter  Téla- 
hlissemeni  de  Saint-André  à  Piratïninj^a,  A 
dater  de  celle  ép^npie,  la  colonie  des  Jésuites 
prit  le  nom  de  Saint-P*iul,  qui,  par  la  suite, 
s'étendit  h  toute  ïa  provijice.  Be  nouveaux 
combats  attendaient  les  Portugais.  La  Inbu 
MUvAi^e  des  Avmorès,  envabit  ia  caintai- 
werie  ile  Torto-Se^uroet  celle  d^Os-Iliiéos,  et 
y  répandit  ses  ravages;  tandis  (|ue,  d'un  au- 
tre cùlé,  lus  Tautavos,  mai  1res  du  pays  si- 
tué entre  Hio-Janeiro  et  Saint-Vin<ent ,  ne 
cessaient,  à  l'aide  ûq&  Français  leurs  alliés, 
de  faire  la  guerre  aux  Portugais,  Bientôt 
éclata  une  insurrection  générale,  et  les  In- 
diens demeurèrent  victorieux  sur  presque 
tous  les  points.  Des  néi;orialions  furent  ou- 
vertes, et  ce  ne  fut  que  cimi  mois  a[)rès  que 
la  paix  fufenîin  conclue  dans  la  cathédrale  de 
Saint-Paul.  Les  PortU]4;ais  profilèrent  de  celte 
paix  pour  réunir  des  Ibrces,  afm  de  cbasser 
les  Fran(;ais  de  Bio-Janciro,  Deux  années 
s'écoulèrent  dans  ces  pré|jaratifs.  Attaqués 
et  vaincus  sur  tous  les  points,  les  Français 
durent  sVintianpier.  Après  la  victoire,  Men 
de  Sa  jeta  les  fondciuents  d'une  nouvelle 
ville;  il  lui  donna  le  nom  deSaint-SéJïastien, 
plus  lard  Rio-Jarïeiro.  Les  fort  i  beat  ions 
étaient  h  peine  acbevées  que  les  Français  re- 
parurent. Ils  avaient  essayé  iniitibnnent, 
de  s'établir  dans  la  province  de  Fernambuco  ; 
ils  furent  encore  repoussés  dans  leur  nou- 
velle tentative.  Ce  fut  la  dernière  dans  toute 
cette  partie  de  TAmérique  du  sud.  Quelques 
années  phis  tard  Men  de  Sa  mourut.  La  f  our 
d e  Li sbof u»e,  jugea n l  a  1  ors  ses possessi ons  d'A- 
mérique trop  vasi(*^  pour  être  administrées 
par  un  seul  bonune,  divisa  le  Brésil  en  deux 
gouvernements  indépendants  l'un  de  Tau  Ire. 
Le  gouverneur  des  capitaineries  du  sud, 
Antonio  Salema,  signala  son  entrée  en  fonc- 
tion par  l'anéanti ssement  des  Tamayos  et 
Texpulsion  des  Tupinandjas  (157^). 

A  peu  près  à  celle  époque,  la  cour  de  Lis* 
lionne  revint  sur  la  njesure  qu'elle  avait 
prise.  Le  gouveruement  do  ia  colonie  ne  fut 


plus  divisé,  el  Diego  Laureaaso  de  Vega  fui 
vUar^ù  de   radniintstration  générale*   To  " 
faisait  présager  i>our  le  Brésil  une  èr»^  nni 
velle  (1578),  1orsi|iic  lamortdumi 
tuj^al,  Sébastien,  vint  changer  conq  d 

réiat  iles  clioses.  Le  cardinal   Henn    iHuuié 
sur  le  trône,  et  laissa  bientiM,  par  sa  mort,  If 
Portuij;al  en  bul  à  ramlitiiondediirér' 
pétileurs.Pbilip[)ell,roid*Eftpa{^ne,l  L    ^       , 
et  les  colonies   portugaises,   partageant  le 
sort  de  la  mère-patrie,  {tassèrent  sous  la  do- 
mination espaj^nole.  Le  chan;;emeni  r(e  mé- 
tropole fut  |»eu  remarqué  au   Brésil  ;  il  ne 
fut  signalé  d  abord  que  par  tpielqueseicur» 
sions,  sur  les  eûtes,  de  furaies  on^^lais,  jjeD- 
dant  la  i^uerre  de  l'Espagne  avec  TAn^l^ 
terre.  A  la  mort  de  Plnlipfie  II,  la  fiaix  fut 
signée  entre  son  successeur  el  le  cabinet  ik 
Saint-Jame.s,  et  la  tranquillilé  des  eôles  m- 
surée.     Mais,    à     linlérieur,     les   mimi 
avaient  toujours  à  lutter  contre   les  Ayoro* 
rès,  dont  les  rava^^es  continuaient  à  efO|j*' 
ciu«r  toute  culture.   Les  ellbrts  îles  JésiiiH 
seuls  purent  en    Irionqiber  el  donner  plus 
deséctirilcaux  colons.  —  Vers  1608,  sous  liti- 
niinistration  île  Die^o  de  Ménézès,  on  se  H- 
solut  à  coloniser  Temboucliure    du  fleuva 
des  Amazones»  el  un  premier  établissetuenl 
fut  fondé  dans  la  province  do   Seara,  elkl 
ptKssessions  des  PortU}j;aix  s'étenilirenl  *J« 
jour  en  jour  ,  sans  obslai  les,  jus  pi'en  1611. 
A  cette   époque,    la  possession    du    Brfoil 
couunença    à    leur    êlre    disputée    jiar  li 
Hollande*    Une   vi^^onreuse   résistance  ini 
nouveaux   envahisseurs  de  la  [wirt  dese^ 
Ions,  un  oubli  inconcevable  de  l'int^jM^tl 
Portugal  de  la  part  de  la  cour  de  Liï^IiûQDfi 
des  succès  nomt^reux  remportés  pari 
landais,  la  conquête  de  la  Jdus  grande 
du  Brésil  par  ces  derniers,  telle  est 
sum.é  Thistoirede  cette  lutte  jusqu*en 
où  le  prince  de  Nassau,  général  en  cb 
rarmée  liollanjaise,  fut  rajqielé.  Son 
fui  le  sipial    de  la  décadence   de   la  ptij^ 
sauce  bollandaise,  et  accéléra  le  mouveiueat 
qui  devait  se  terminer  i>ar  le  Iriotiipliecw- 
plel  des  Portujjais, 

ÎM  cause  principale  du  mouvem. 
diiïérence  des  croyances  reli^ieust 
tolérance  des  Hollandais  sous  ce  ra| 
Létendard  de  rmsurrection  fut  levé ^ 
nandeï  Vieira;  secourus  parlamé(ro|'ialf,qui 
avait  enfin  fonqiris  ses  intérêts,  les  diioBS 
porluj;ais  parvinrent,  après  une  lutte  JoiijM 
et  acharnée,  h  délivrer  le  Brésil  de  la  iloœ»* 
naliou  hollandaise.  Le  fort  du  Uéaffn* 
ville  de  Maurice,  dernières  (ios>»o$siciDS  dn 
Hollandais,  tombèrent  aux  mains  de$  P^r* 
lugais  dans  le  conunencenieni  de  l'tDOt» 
Ki.i^fr,  —  Jean  IV,  alors  roi  t!e  Porfii;îeLfiir* 
vécut  |»en  de  temps  a  ce  U  i^w- 

rut  le  ti  novi*ud»re  de  l'anij'  ^u" 

cesseur»  Alphojise  VI,  ré;;na  j»<  i  <*  '^ 

le  trône  échut  à  son  frère  don  t  ii'î^r 

—  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  «ilonsr^ 
tracer  rapideiuent  T histoire  des  t»ÂiilisM 
ejui,    morcelée,   ertt  perdu    di  tih 

Nous  avons  vu  plus  haut  rorii^.,  ..v  jfl** 
loniede  SainI  Paul.  A  ravénemcnl  d**" 


BRE  DES  SCIENCES  H>LlTIQliES. 

trône,  rAuiérique  j^ortU|^aise  ne  se 

lit  t)ue  irijabitations  vi  de  villes  par- 

[sur  un  immcjuse  liltoral.  A  datt'ï-  do 

ce  |. rince,  dlv^  i>  agrandit  par  la  ilé- 

de  nouvelles  provinees^  plus  vas- 
)rc  que  les  prt'nuères.  Ces  déuouver- 
lut  dut-'S  ^   "    -  ' 


liut: 
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Ugal  et  la   France 
èraj^e 


llnfaligabte  activité  des 
dont  le  t>ut  éUït  fa  reeherdie  de 
Iiî>ti>ire  forme  une  épi.sode  dans 
Brésil,  surlôul  à  partir  du  coiumen- 
^du  wiir  sii^'cle.  lui  eflel,  pendant  le 
lu  xvur  siècle,  Tinlérjeur  du  Brésil 
iuru  en  tous  sens  par  des  Imudes 
tiriers  st^rtis  de  Saint-PauL  Les  nom- 
;  dérouvertes  quMis  tirent  atlirèrent 
ion  de  la  tour  de  Lisbonne  (jui,  peu 
aut  mettre  la  main  sur  les  neÎJ esses 
es  par  les  mines  que  les  oaulisb's 
icoui  menée  il  exploiter  [Hjur  leur  j^nH 
Ipte.  —  Pendant  qu  aijisi  les  panlis- 
llvraient  à  la  redierclie  de  lorries 
|S  provinces  du  Brésil  marchaient 
Ui  général  dans  une  voie  d*aniélifji"a- 

Gi'icoles  et  industrielles  La  province 
aneiro  surtout  avait  pris  un  acerois- 
rapide,  La  guerre  de  la  succession 
;ïie,en  brisant  les  liens  qui  unissaient 
causa  indirectc- 
qui  éclata  sur  cette  dernière 
96,  et  arn'^la,  pour  un  letnps,  son 
—  Don  Peuro  avait  rompu  avec 
nv  et  s'était  jelé  dans  les  bras  de 
terre.  Jean  V,  ^on  successeur,  per- 
ins  celte  alîiance.  C'est  alors  que  le 
le  français  Duc  1ère  forma  le  projet 
parer  du  Hio-JaniMro  (ITIO),  li  enira 
facilement  dtms  la  ville,  mais  atta- 
'le  peuple,  il  dut  capituler.  Dans  la 
1 18  mars  1711,  les  habitants  se  por- 
lux  prisons  et  inassacrêrent  Ducterc 
iplus  grande  partie  des  ijiens.  Dui;ay- 
résobit  «le  venger  la  mort  de  son 
Ilote.  Le  12  septeiobre  1711,  Tesca- 
lïçaise  fbrra  1  entrée  de  la  baie,  et 
ïrouin  opéra  sou  déLiar(piement  ;  le 
de  et  les  forts  étaient  au  pouvoir  des 
ts.  A  parbr  de  cette  ét>oque,  sauf  Kex- 
\  d  es  J  es  u  i  te  s  et  1  e  t  ra  n  s  fé  re  m  e  n  t  du 
la  colonie  h  iUo-Janeiro  (17n3),  Hiis- 
il  noifre,  jusqu'en  1808,  aucun 
mérite  d'être  mentionné* 
son  existence  politique,  le  Brésil 
c  resté,  jusqu'au  commencement  de 
i,  une  sioq>le  possession  ctdoniale 
n^^M.  En  1H08,  crai^^oant  l'invasion 
?,  do  m  Jean  VI,  de  ï*ortU}^al,  arriva 
il  avec  toute  sa  lamille»  escorté  |iar 
le  britannique.  Les  portes  de  ce  pays 
iiissitôt  ouvertes  h  toutes  les  nations, 
à  la  France,  qui  ne  jouit  de  cet 
^  qu'après  ta  rentrée  des  Bour- 
"S  roi  avait  laissé  une  régence  en  For* 
d'énormes  pouvoirs  sur  l'armée  au 
anglais  Beresford,  qui  abusa  de  sou 
.  Eii  1813,  par  suite  de  ta  présence 
lur,  de  colonie,  le  Brésil  fut  élevé  au 
royauoie.  Les  Porlu^'ais,  excités  par 
«|u'ils  nourrissaient  contre  Beres- 
coutre  la  régence,  excités  un  peu 


aussi  par  la  jalousie  de  voir  la  colonie  amc- 

ricnine  posséder  le  roi  et  le  siège  du  gou- 
veroeiuent,  se  soulevèrent  à  Porto,  prtîcla- 
nièrent  la  constituiicni  de  1820,  et  forcèrent 
par  ià  Jean  Vide  revenir  à  Lisbonne. 

A  pi  es  son  départ,  le  parti  de  Tindépen- 
danee  luésilienne  ne  tarda  pas  à  se  dessi- 
ner, elle  bîs  de  Jean  VI,  iioin  Pedro»  fut 
obligé  d  assembler  une  constituante  en  1822, 
Celle-ci  déclara  le  Brésil  séparé  du  Portu- 
gal et  porclauia  dont  Pedro  empereur,  Mais 
ee  prince  sembla  bientôt  tenir  peu  c<no|>te 
dci'opinion,  ot  se  laissa  entraîner  à  ac- 
corder une  grande  intlucnce  aux  Porlu- 
uais  étûlilis  dans  1  enqiire,  s'aiiénant  ainsi 
les  Brésiliens.  Bientôt  il  ordonna  la  dis- 
solution de  Tassendjlée  constituante,  ce 
qui  causa  une  sensation  extraordinaire 
iians  tout  IVnipire.  Dom  Pedro,  forcé  \ar 
roftinion  publique,  se  vit  obligé  dotfrir 
une  constitution,  qui  fuljujée  |iar  une  grande 
partie  de  la  population,  et  c'e>l  encore  celle 
qui,  aujourd'hui,  est  en  vigueur  aice  quel- 
ques moditications.  Cependant  ulusieurs 
provinces  du  nord  de  l'enqiïin%  refusant  de 
reconnaître  la  constitution  ottroyée,  se  dé- 
clarèrent pour  rassemblée  dissoute,  Elles 
furent  soumises  en  182'i,  et  ceut  qui  s'étaient 
mis  h  la  tète  de  la  résistance  furent  condanï- 
nés  et  exécutés  h  RioHle-Janeii*o,  —  Les 
principales  dispositions  de  la  constitutit>:i 
de  1824  sont  les  suivantes  : 

«  L'empire  du  Brésil  est  l'association  po- 
litique de  tous  les  citoyens  brésiliens  ;  ils 
forment  une  nation  lilu'e  et  indéiiendante, 
qui  n  admet,  avec  aucune  autre,  des  liens  do 
fédéra  ti  o  n  ou  d 'un  ioti  q  u  i  s  oppose  rai  en  t  à  son 
indépendance.  — Son  gouvernement  est  luo- 
narcldque,  liéréditaire,  constitutionnel  et 
représentatif.— La  religion  catbolique,  at^os- 
tofique  et  romaine  continuera  d'être  la  reb- 
gion  de  Tenipire;  toutes  les  autres  religions 
seront  permises.— Les  pouvoirs  poïitiipies, 
recotnms  par  la  constitution  de  l'empire  du 
Brésil,  sont  au  tiotabt  e  de  quatre  :  le  pou- 
voir législatif,  le  pouvoir  modérateur,  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  — 
Les  retrrésentants  de  la  nation  brésilienne 
sont  ;  Femiiereur  et  rassemblée  générale; 
tous  ces  pouvoirs,  rlans  rem^ure  du  Brésil, 
sont  délégués  par  la  nation.  —  Le  pouvoir 
léijislatif  est  délégué  à  une  assemblée  géné- 
rale, avec  la  sanction  de  l'eujfjereur.—  L as- 
semblée générale  se  comjiONe  de  deuï  cliarn- 
bres  :  la'cbambre  des  députés  et  la  cham- 
bre des  sénateurs.  —  Le  sénat  se  conqjose 
de  njemhres  noinnjés  à  vie,  et  il  sera  formé 
par  des  élections  provinciales.  —  La  cham- 
bre des  députés  est  élective  et  temporaire;  à 
la  chambre  des  députés  seule  appartient 
rinitialive  :  1"  sur  les  impôts  ;  2*  sur  le  re- 
crutement ;  3"  sur  le  choix  d*une  dynastie 
nouvelle,  en  cas  de  rextincttonderancienne. 
—  Les  nominations  des  députés  et  desséna- 
tetirsà  rassemblée  générale  et  des  membres 
des  conseils  généraux  de  provinces,  sont  fai- 
tes par  des  élections  indirectes,  Ld  masse 
des  citoyens  actifs  dans  les  assemblées  pa- 
roissiales élira  les  électeurs  de  province,  et 
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roui-d  les  repré^<*ntauts  ♦le  In  nation  et  des 
l»rovitice,s.  Tous  rrux  qui  sont  éleclears 
suDl  haliiles  à  èlre  députés,  excepté  ceux 
(}ni  ne  relireiil  pas  de  leurs  biens,  de  leur 
runioieree  et  û*^  leur  c>mplûi,  un  revenu  net 
de  quatre  millions  de  rois.  —  Le  pouvoir 
m adé ro te u r  es l/iéï(^.j;ué  h  lVuipei"eiir,duiU  la 
personne  est  iûviokdjlo  el  sai-rée  ;  il  l'exerce 
en  couvov|uant  exiraurdinairetoent  rassem- 
blée générale,  en  la  [^roro^eant  ou  en  Tajour- 
nanl,  en  noinniant  el  en  dissolvant  h  volonté 
tes  iJiinislres  d'Elat,  en  cassant  la  Cliamlire 
des  députés  pour  en  convoquer  iniruédiale- 
menl  une  autre,  etc.  —  L'empereur  est  cbef 
du  pouvoir  cxéeulif,  el  il  exerce  ce  pouvoir 
par  ses  niinislres  d'Etat.  —  Les  ministres 
d'Ktat  sonl  responsables»  —  Le  sénat  se 
couipose  de  cinquante-quarre  niemL>res  el  la 
chauibre  desdépnb^s  de  cinq  cent  »|uarante- 
buiL  —  Les  ministres  sont  au  nombre  de 
six.  Ils  ont  dans  leurs  allril)Uiîons  les  atTai- 
res  étrangères,  la  taurine,  rinlérieur,  la  jus- 
lice,  Jes  cultes  et  les  iinanees.  Le  pouvoir 
judiciaire  osl  l'oriné  de  sept  cours  de  justice. 
Les  provinces,  au  noujbre  de  dix-huit,  sont 
administrées  par  <les  f»résidents,  »  —  Les 
dix-fiuU  prôviUi-cs  sont  :  celles  de  RionJe- 
Janeiro,  San-raulo,  Sanla-Catharina,  San- 
J*edro-do-Sul,  Matlo-*jrosiio»  liojas,  Minas- 
Geraes,  Ks^iiritu  Santo,  Daliia,  Serp^ipe, 
Ald^oaes,  Fernambouc ,  Parahyba,  Hio- 
iJrande,  Beara,  Fianhy,  Maranham,  Para, 
Les  détails  qui  préeérlenl  sont  empruntés  en 
partie  à  Vllistotrr  tfAmrritpte  de  M.  lielloe  ; 
nous  devons  la  plutiarl  de  ceux  qui  suivent 
h  V Annuaire  den  deux  mundesy  pour  I80L 

Dès  que  les  provinces  du  nord  rureei  sou- 
mises, le  parti  portugais,  h  la  tête  duquel 
marchait  Tempert^ur  lui*nièiue,  ne  garda  |>In^ 
aucune  mesure  ;  les  enqdnis  toreul  conliés 
evciilsivewntnt  à  des  l'orlo^ais  on  à  des  in- 
diviilusuui.  nés  au  Brésil,  avaient  embrassé 
leurs  idées.  Les  nationaux,  qui  conq»osaient 
h  majorité  du  pays,  et  qui,  uans  les  provrn- 
ces  de  Bahia,  de  Fernambouc,  de  Maranliaiu, 
de  Para,  de  Beara,  de  Pianliy,  s'élaienl  pro- 
noncés les  preuïiers  [ïour  Findépendancef 
devirirent suspect**  au  pouvoir,  el  turent {iri- 
vés  de  toute  inlluence  pnliiique.  Un  parlait 
déjà  dalu'o^er  ia  loi  i'ouda mentale.  Ce  eban* 
fe^eujentde  [lolitiqueeût  méiûe  eu  lieu,  si  la 
t^uerre  do  sud,  qui  éciala  surcesenln^faites, 
u'cùl  Iransformé  la  constitution  en  un  i^rand 
bouclier  derrière  leouel  le  pouvoir  s*/ii*rita 
pour  laisser  passer  1  orajj;e.  —  Montevideo, 
cédant  cl  des  instij^atituis  et  h  des  prouiessos, 
avait  proïKUicésou  annexion  à  renqure;  cette 
province  avait  même  envoyé  des  reiiréson- 
tants  à  l'assemblée  constituante  brésilienne 
et  plus  tard  h  la  législature,  nomuiée  sous 
l'empire  «le  la  constitution  octroyée;  mais 
comme  celle-ci  ne  se  réunit  pas,  comme  dom 
Pedro,  d'un  anire  côté,  per^i^lant  dans  sa 
politique,  cbar^^'eadu  jçi;ouvernementde  Mon- 
tevideo» ou  des  Portugais,  ou  des  Brésiliens 
de  leur  parti,  la  provunic  cisptatine  se  sou- 
leva, et  aidée  par  Bueno^-Ayrcs»  poursuivit 
de  nouveau  scui  indépendance.  Doiri  Pedro 
avait  besoin  d  ar^ient  t^our  faire  la  guerre,  el 


eonimo  il  craignait  de  no  pouvoir  contracte 
un  emprunt  sans  l'assentinjentdel'assembW 
il  la  convoqua  en  iSi^G,  Quoique  celle  preJ 
mière  législature  eût  été  élue  sous  rinflnenc  ' 
pré ï»on déraille  tlu   gouvernement,  que 
la  majorité  des  meml»res  qui  la  compos 
ft)l  presque  entièrement  ministérielle,'^ 
comptait  néanmoins  un  certain  nombred'hofo-1 
mes  indépendants.   On  la  vit  se  prononcer f 
dans  maintes  circonstances  contre  la  guerre  j 
faite  à  Buenos-A yres  el  ?»  Montevideo;  mail 
afin  qu'on  w\  lui  fît  pas  le  reproebe  de  favo- 1 
riser  Tétrani^er  an  détriment  du  pays,  elle 
se  contcula  d\imoindrir  les  demandes  exa- 
gérées du  gouvernement  en  ne   voUiûl  que 
ce  qui  était  strictement  nécessaire  jK)ur  la 
circonstance   Elle  fit  en  outre  quelques  lois, 
el  prépara  des  travaux  qui  furent  conîinu«H 
par  ses  successeurs.  Cependant  la  guerre  du 
sud  se  poursuivait,  tantôt  avec  insuccès^  tan- 
lût  avec  dlieureux  résultats,  jusqu'à  ce  que  , 
dom  Pedro  se  vit  enfin  ft*rcé  de  conclura  II 
paix;  dès  lors  la  répuplimie  cisplaliiie  fui 
fimdée  sous  ta  garantie  de  r  Angleterre.  Celte 
guerre  accrut  de  lieaucouj)  la  dcîle  du  Bré- 
sil, et  continua  h  dé  populariser  dom  Pedro. 
Ses  partisans  s'aperçurent  que  l  opposition 
était  devenue  très-putssanle,  ils  resolure!itj 
de  ranéantir;  h  cet  etîet,  il  lut  créé  à  Fer-I 
nain  bouc,  sous  leurs  ausiïtces,  une  $CK*iél<i 
appelée  Soeirté des  Cftlonnts.tianl  îe  but^Uitl 
de  rayer  de  la  coriStilution  toutes  ses  dispcKl 
sitions  dénioeraliques,   celle,   entre  autreSi* 
qui  donnait  aux  représentants  l'iiûlialivede* 
lois,  et  de  créer  une  cbanibre  bérédifairr  à 
rinstar  do  la  cbanit>re  des  pairs  instr 
la  charte  française  de  181'*.  Ce  qui,  •in  :_ 

soinété,  excitail  surtout  la  j/flousie  de« 
si  liens,  c  est  qu'elle  était  presque  excli 
ment  composée  de  Portugais,  La   non 
législature  avaitdéjà  été  élue;  rirritatic 
esprits  avait  l'ail  loinber  la  plupart  des  i 
sur  des  hommes  des  partis  extrêmes,  de  i 
qu'elle  ne  se  composait  presque  (|ued*0| 
sanis  exaltés  ou  tle  minislérfels  relrogr* 
L'opposition  avait  [*our  elle  le  norubr 
pi  ni  on    [Hililique,  les  journaux    les 

rédigés,  toule  la  jeunesse  ilu  [layseï  urt^, 

tiouibre  d*hommes  influents  :  elle  était  WÊÊL 
Sous  cette  législature  fut  entrepris  li»  rodt 
criinine!  du  Bré>it,  par  lecélèbr'  ^  '> 

IVqtposition    Pcreira   de   Vascoii  ,ii  ♦ 

plus  tard,  devait  devenir  un  des  léitoffêà^ 
les  plus  extrérnes  de  l'empire;  ce  cofhf,  (jo* 
fut  jiroinulgué  en  1820,  s*apfiuie  pr- 
cluiiivemenlsur  lesjtrincipesdu  jun-i         :  _ 
anglaisBenlhauKCestde  laque  date,  nul 
ralïolition  delà  peine demort  en  m-riu' 
lififjue.—  Dom  Pedro  sentait  les 
situalion.  Il  entreprit  un  voyA..^ 
vineede  Minas-lieraes, la  pi' 
Brésil,  pour  s'y  créer  des  p. 
trouva  pas.  Il  revenait  mécou: 
capilab\  lorsqu'cn  mars  1831,  ; 
son  moral  et  leur  intluence^  les  i 
sobireni  de  lui  ménager  une  hril 
Ils  crièrent  &  lue-léte  :   IVrrfr 
ies  entravcH  de  ta  conndtuti"^      ' 
de  ce  même  mois,  ils  se  ra 
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e  Brésiliens  désarmés,  et  le  goii- 

l  ne  chercha  point  après  les  cou- 
B  fut  Felineelle  oui  embrasa  tout. 
'O,  tergiversa  ni,  cfiangea  son  oiiais- 
pela  au  pouvoir  des  iiommes  |*ïus 
;s;  mais,  a^xuséde  faild esse  par  ses 
î,  il  rapi)ela,  trois  jours  après,  le 
qu'il  avait  renvoyé, 
nouvelle,   tout  il io-de- Janeiro  et 
Ons  }irireût  les  armes;  le  soulève- 
nt appuyé  par  les  députés,  les  chefs 
ée,  les  magistrats»  qui  d'un  cotnnmu 
lemaudaietit  la  révocation  du  minis- 
^s  Tenipereur  ne  voulut  pas  céder, 
"■  ua ,  le  7  avril  1831 ,  en  feveor  dv. 
om  Pi^dro  II;   il  s'emtiarqna.prmr 
laissant  au  ^IÎrésil  »  outre  ilom  l*e- 
is  (illes  en  bas  âjje.   Après  l'abili- 
ropposition  se  divisa  en  deu\  frac- 
*e  des  exaltés,  oui  voulait  la  pro- 
iunnédiate  de  la  répuîdioue,    et 
odérés  qui,  bien  que  reuiermant 
'sein  des  républicains  sincères,  ne 
s  le  Brésil  suflisaniment  préparé 
si  complets  changements,  et  sou- 
ir  araour  du  pays,  la  fainilte  ré- 
le  Irône.  Le  parti  qui  s'était  pro- 
r  la  monarcliie  nomma,  après  Tacte 
lion,  une  réj^ence  | provisoire  chargée 

frner  FEtat  durant  la  minorité  du 
;)ereur.  Cette  régence  se  composa 
[s  de  Caravelias,  du  général  Fran- 
Lima  et  de  Campos  Ver^ueyro. 
fence  choisit  d'abord  pour  ministres 
e  reraï*ercur  doni  Pedro  avait  pris 
liés  trois  Jours  plus  tard,  ainsi  qu'on 
Ue  était  provisoire,  car  elle  n'avait 
ée  que  par  les  députés  et  séna- 
mts  à  Rio-de-Janeiro,dansrinter- 
session  ;  mais  rassemblée,  quand 
complétée,  lit  une  loi  réglemen- 
,attrihutions  du  ^ouverneuient,  et 
e  réi^eoce  définitive.  Celle-ci  fut 
de  Francisco  de  Lima,  du  docteur 
¥alho  et  du   docteur  Braulio  Mo- 
é  les  concessions  du  parti  domi* 
%ialtés  commencèrent  à  susciter 
les  à  Rio-dc-Janturo,  à  Fernam- 
ranhain    et  dans  diverses  autres 
La  régence  eut  aisément  raison 
et  usa  de  pardon  et  de  douceur 
vaincus.  Le  parti  rétrograde,  vain- 
il ,  s'unit  aux  modérés  contre  les 
ais,  quand  il  les  vit  bien  séparés 
ts  autres,  il  leva  Tétendard  de  la 
de  dorn  Pedro.   La  régence  ner- 
^ce  h  Ténergie  flu  ministre  de  la 
jOt  vainquit  les  rélrogradcs  aussi 
enl  cju^il  avait  vaincu  les  evaltés. 
Tordre.  Les  exaltés  cependant, 
mt  le  pouvoir,   n'abandonnaient 
rojets;  ils  soulevèrent  les  [>ro- 
iFernambouc,  de  Maranham  et  de 
jégence  sortit  toujours  victorieuse 
lalives;  il  n\m  fut  pas  néanmoins 
révolution  républicaine,  qui  éda- 
{irovince  lîe  ilio-rirande  du  Sud, 
plus  lanl  jusqu'en  I8i4. 


^longée 
ces  des 


ré  troga  des 


redoublèrent 


>?«HAitiK  OFS  Sciences  rouTHjCES.  L 


leur  hardiesse,  proiégés  qu'ils  étaient  par  Iô 
tuteur  môme  de  rcmpereur,  Dom  Pedro  l*% 
en  abdiquant  la  couronne,  avait  choisi  pour 
tuteur  (le  son  lils,  Bonifacio  d*Andrada,  le 
fïremicr  ministre  de  rindépendance.  L'as- 
semblée ne  voulut  pas  reconnatire  à  dom 
Pedro,  qui  avait  abdiqué,  le  droit  de  pour- 
voir à  la  tutelle  du  jeune  souverain,  mais, 
par  déférence  prrur  le  nrince  qui  avait  été  le 
jjrincipal  auteur   de  rindépendance   brési- 
lienne, cite  consentit  h  faire  choix,  pour  tu- 
teur, de  rbomme  qu'il  avait  choisi  lui-njénie. 
Destitué  peu  ajjrès,  d'Andrada  eut  t»our  suc- 
cesseur le  marquis  d'Ilanhacm.  Cependant 
les  partis  continuaient  à  s'af;iter;  la  régenco 
permanenle  elle-même  désirait  un  chângc- 
meot,  La  constibition  fui  modifiée ^  quant  à 
rinstitution  de  la  régence,  et  le  père  Feijo 
fut  élu  seul  régent.  Mais  voulant  gouverner 
sans  le  concours  du  pouvoir  législatif,  il  dut 
remettre  bientôt  sa  démission  à  rassendiléc, 
laissant,  conformément  à  la  constitution,  le 
gouvernement  au  ministre  de  Fintérieur, 
Araujo  Lima,  Le  cabinet  choisi  par  le  nou- 
veau régent  eut  pour  premier  ministre.  Pe- 
rdra de  Vasconccllus,  qui,  autrefois  mem- 
bre ardent  de  IVqiposition,  ne  se  jeta^  pas 
moins  dans  la  plus  viveréactirm,  Depms  ce 
moment,    les  ministères  se  succèdent  rapi- 
dement :  tantôt  rétrogades,  ItiHtôl  Jïliérauic. 
En  18i8,    le  pouvoir  était  aux  mains  des 
SmHa-Luzias  on  whigs  an  RrésiL  La  retraite 
rlu  nrinciiial  ministre,  Paula  S^ouza,  entraîna 
la  chute  ue  ce  parti  ;  le  parti  Clammrema  ou 
tort/  lui  succéda.  C'est  suus  ce  dernier  mi- 
nistère, qu'en  1850,  les  tlébats  du  parlement 
ÏM'oduisirent  deui  mesures  importantes  rc- 
atives,   Tuire  à  la  colonisation,  lautn*  à  la 
traite  des  noirs.  —  Au  sujet  de  la  première, 
le  Brésil  avait  fait  déjii  bien  des  tenlatives 
pour   rinlroduclion    de  colons   étrangers; 
mais  la  colonisation  avançait  peu.  C'est  afin 
de  lui  df>nner  une  plus  grande  impulsion, 
qu'en  1850,  les  Chambres  ont  volé  une  loi 
par  laquelle  des  tei'res  doivent  être  distri- 
buées, moyennant  une  faible  rétribution,  à 
ceux  qui  Voudroiït  les  cultiver.   La  même 
loi  élaolit  un  impôt  sur  les  terrains  incultes, 
appartenant  à  des  propriétaires,  soit  par  hé- 
ritage, soit  par  acquisition,  soit  par  des  (»on- 
cessions  feites  autrefois    inconsifléréracnt. 
Par  cette  niôme  loi,  700,000  fr,  sont  itus  an- 
nuellement à  la  disposition  du  pouvoir  cen- 
tral, ainsi   que   le  produit  d'autres   itnpAts 
plus  considcrabios,  pour  favoriser  la  créa- 
tion de  nouvelles   colonies.  —  La  seconrîe 
mesure  a  trait  au  trafic  des  esclaves.  Dom 
Pedro  I*%  par  un  trailé*fait  avec  l'Angleterrat 
s  était  engagé  à  proliiber  l'entrée  des  escla- 
ves africains  ^sur  le  territoire  de  l'empîre; 
ce;  endant  ce  trafic  avait  continué  à  se  faire, 
sans   que    les  autorités   y  apjxjrtassent  le 
moindre  obstacle,  et  malgré  les  fré^iucntes 
réclamations  de    rAngletcrre.  En  1850»  le 
ministère,  poussé  dans  ses  derniers  retran- 
chements, fut  forcé  de  présenter  aux  Cham- 
bres, oui  roui  adoptée  ï  une  loi  énergique 
contre  les  trafiquants  d'esclaves. 
ConstttuCiont  Finances^  CnUe    etc.  —  La 
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parent,  et  contre  tes  décisions  de  la  diète 
germanique.  Par  un  acte  de  celle-ci ,  du  20 
avril  I83I9  le  prince  Guillaume  fut  reconnu 
duc  régnant  de  firuns^ick,  et  c*est  lui  en- 
core qui  gouverne  cet  Etat. 

Les  £(ats  du  duché  furent  convoqués  pour 
le  30  septembre  1831.  Un  nouveau  projet  de 
constitution  leur  futsoumis,  qui,  après  des 
délibérations  prolongées  pendant  plus  d*une 
année*  reçut  force  de  loi  le  12  octobre  1832. 
Nous  allons  donner  les  principales  disposi- 
tions de  cette  constitution  qui  compte  232 
articles,  et  qui  régit  encore  le  Brunswick. 

CHAPITRE   PEEMUR. 


J>u  grand  duchés  de  la  forme  du  gouvernement  et  3u 
prince  du  pays. 

«  Art.  1''.  L*ensemble  des  pays  du  duché 
forme  un  Etat  indivisible,  relie  par  une  mê- 
me constitution ,  et  dont  aucune  partie  no 
peut  être  aliénée. 

Aet.  2.  La  forme  du  gouvernement  du 
duché  est  héréditaire-monarchique. 

Art.  3.  Le  souverain  prince  du  pays 
réunit  en  lui,  comme  chef  de  TEtat,  la  puis- 
sance publique  entière  et  non  divisée ,  et 
Teierce  conformément  à  la  constitution. 

c  Aet.  fc.  Le  prince,  dans  la  patente  fiar  la- 
quelle il  annoncera  son  avènement,  et  fera 
l^s  règlements  pour  Thomma^^e,  garantira 
en  môme  temps,  par  sa  parole  nrinciere,  qu*il 
gardera,  maintiendra  et  protcj^era  la  consti- 
tution dans  toutes  ses  dispositions. 

Aet.  5.  L'administration  intérieure  émane 
tout  entière  du  prince. 

Aet.  6.  Dans  certains  cas,  le  prince  peut 
dispenser  des  prescriptions  légales,  mais 
non  sans  le  consentement  des  tiers,  lorsque 
les  droits  de  ceux-ci  sont  lésés. 

Aet.  7.  Le  prince  représente  /*Etat  dans 
tous  ses  rapports  avec  la  Confédération  ger- 
manique. 

Il  établit  les  ambassades  et  les  missions, 
et  conclut  les  traités... 

Aet.  8.  Il  instruira  rassemblée  des  Etats 
de  ses  actes ,  sitôt  que  les  circonstances  le 
permettront. 

Les  moyens  nécessaires  pour  les  exé- 
cuter devront  ôtre  consentis  par  les  Etats. 

Aet.  9.  Le  prince  est  le  chef  de  la  force 
armée... 

Aet.  10.  Il  a  seul  le  droit  de  conférer 
les  titres,  dignités,  marques  honoriflques... 
^  Art.  U.  Le  prince,  comme  membre  de  la 
Confédération  (germanique,  participe  à  tous  les 
droits  et  obligations  qui  naissent  dece  rapport. 
Aet.  12.  Les  règlements  généraux  et  les 
décisions  générales  de  la  Confédération  ger- 
manique ont  force  de  loi  dans  le  duché  sitôt 
qu*ils  sont  promulgués  par  le  prince. 

Art.  13.  Le  siéçe  du  gouvernement  ne 
pourra  ôtre  transfère  hors  du  pays,  si  ce  n'est 
en  cas  de  nécessité  absolue. 

Aet.  Ifc.Lt  gouvernement  est  héréditaire 
dans  la  maison  de  Brunswick-Lunebourg, 
d'après  la  loi  de  succession  directe  et  par 
droit  de  primo^éniture,et  d*abord  dans  la  li- 
gne masculine  issue  de  mariage  légitime,  éçal 
etconferme  aux  statuts  de  la  maison  ducale. 
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Si  la  ligne  masculine  s^éteig 
vernement  passerait  à  la  ligne  \ 
près  les  mômes  jjrincipes. 

Art.  15.  Le  prince  est  m^gei 
dix-huit  ans.  b 

(  Les  articles  16  à  23  sont  re 
telle  du  prince  mineur,  à  Téduc 
cesseur  et  aux  statuts  de  la  mai 

CUAPITRE    11. 

Dei  droits  généraux  et  des  obligati 
des  sujets. 

•Les  articles  2i  à  28  sont  reli 
de  cité,  qui  s*acquiert  par  le  doi 
serment  dédommage. 

Art.  29.    Chaque  naoïtant  j 

liberté  parfaite  de  conscience  et 

religieuse,  et  de  Texercice  de  se 

les  sociétés  religieuses  reconnue 

Art.   30.    Nul   ne    peut   ôtr 

pour  des  opinions  qu*il  aura  e 

moins  qu'il  n*ait  contrevenu  pai 

festation  à  une  prescription  iég 

ait  excité  à  la  désobéissance  à  la 

Art.  31.  Liberté  de  la  presse 

serve  des  décisions  de  la  Diète  % 

Art.  32,  33.  Sûreté  de  la  pers 

la  propriété. 

Art.  34.  Chacun  est  libre  d€ 
profession  et  son  état,  do  môme  < 
blissements  d*instruction  qui  y 
rihlérieur  ou  à  Tétranger.  La^di 
rang  et  de  la  naissance  ne  con^ 
une  raison  de  préférence  dans  la< 
des  emplois  civils  et  militaires. 

ARt.   35.    Droit    d'émigration 
chaque  habitant. 

Art.  36.  Toutes  les  charges 
droit  privé,  telles  que  dîmes,  cor 
vances  en  argent,  grains  ou  au 
dont  est  grevée  la  propriété  ou  la 
héréditaire  d*un  lonas ,  ou  dont 
ôtre  grevé  à  l'avenir,  de  même  « 
les  charges  purement  personnelle 
dire  les  services  et  les  prestation 
à  certaines  personnes  indëpenda 
la  possession  d'un  fonds,  peuven 
chetées  de  telle  manière,  quelle 
leur  origine,  qu*on  pourra  en  den 
iKilition,  contre  un  dédommagem< 
loi  déterminera. 

Art.  37.  Tous  les  fiefs  situé; 
duché,  qu'ils  relèvent  du  prince,  d 
ments  publics,  de  corporations  ou 
sonnes  privées,  qu'ils  soient  imn 
médiats,  sont  sujets  à  l'abolition  du 
dal  et  agnatique  suivant  les  forme 
miner  par  la  loi. 
Art.  38.  Droit  de  pétition  garan 
Art.  39.  Tous  les  habitants  du 
qui  y  possèdent  des  immeubles  p< 
aux  charges  publiques,  généraleme 
l)orlionncnement. 

Art.  ko.  Obligation  militaire  û 
tous  les  habitants. 


Art.  il-S2. 


CHAPITRE   ni. 

Des  communes. 
Formation  des  coa 
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DES  SCJENCES  POLITIQIES, 


liai! 


^^ 


tminunaui  ;  clmrKes    rotnmuriales, 

kî.  I.fl  hoiirgeaisie,  tjaiis  les  viiles 

rs  bour^H  f|iii  jouiraiil  d'une  tufmi- 

ii  !i,iine,  nura  \v  (Jroit  :  1"  De  mnu- 

pJnlaires  |iar  une  double  élvc- 

I'  D«»  «choisir  librement  par  isos 
res  el  (jar  les  lueiiibrcs  iKHifs  du 
f,  les  foiictîoijiinirès  i\p  rmlmiiiis- 
rbaine,  et  de  telle  oianirre  que  les 

actifs  ilu  oi^gisiral  au  roi  il  seuîs 
ï  la  coiiUmiatioa  du  |)riiice.  — 3*  De 
I  [mv  ces  Ttiâoilaiaires,  h  ladruiiiis- 
le  tous  les  iiitér^ts  rouimunaux»  et 
fnl  et  en  parlieulier  de  ceuv  qui  ont 
et  les  biens,  les  droiis  et  les  ohli- 
ninsi  que  le  *  oiisetdemenl  de  char- 
eslalirms  imposées  à  la  eoriiniunc. 
ik.  Promesse  de  lois  munieipales 
sur  ces  bases. 

»5.  Les  habitants  aes  communes 
mront  le  droit  de  nommer  les  chefs 
une,  sons  nlservede  la  eonOrïimfioo 
Brnemenl*  De  même  ils  auront  lo 
nommer  leurs  jurés  communnun  et 
iper  |iar  ceux-ci  h  l'adminisl ration 
•  communaux,  à  moins  que  s*ii  s'a- 
is  importants  on  nejui^e  nécessaire 
lier  la  commune  assemblée,  —  l*ro- 

règlements  h  ce  sujet. 
i6.   Les    |W3rsonnes    qui    viennent 
dans  la  commune  oe   peuvent  Ôlre 
dus   que  la   commune  rurale  soit 
*,  el,  dans  le  cas  d  approbation,  sans 

ru  des  autorités  supérieures, 
ciiirtîni;  iv. 
itfi  fjatn  du  pm^Â, 

i7.  Les  Etats  du  duché  représen- 
5  leurs  rai'porïs  avrc  le  gouverne' 
Is  qu'ils  ont  été  élaïilis  par  la  loi 
ilalc,  Tensemhîe  des  halutauts  «lu 
on!  [>ar  tonséquent  p*jur  drnil  et 

lion  d\m  dék^ndre  les  intéréls  et 

nstilntionnels,  et  les  faire  valoir 
tîs  formes  léj^'aïes. 

î.  L'ensemble  des  Etats  forme  un 
divisé. 
1.    Ils  etercenl   leur  action   soit 

semblées  généra les*rles  Etals,  à 
Iguliére  des  sessions  ou  quand  ifs 

•lés,  ou    bien   tians   l'inlervalle 
et  pendant   la  prorogation  de 

r  Torgane  d'un  ioinilé  desEtals. 

I /assemblée  des  Etats  se  com- 
i8  députés,  savoir  :  ft>  »lépulés  de 
>e;  12  députés  «les  villes;  tO  déjni* 
militants  des  bourgs,  des  paysans, 
ciliés;  16  députés  élus  en  conimuii 
ois  classes  des  Etats, 
L  Les  biens  des  clievaliers  du  du* 
s  dans  la  malrieule  nuhiliaire  fur- 
seul  district. 

La   chevalerie  élit  ses    députés 

lion  unique. 

Les  villes    du    duché  forment 
électoraux    Détenuination  de 

Le    premier  de    ^^s    districts 
ï)  uonime  six  déoutés ,  les  aiifres 


Art,  G5.    Les    députés  des    vilîes    snnl 

uounnés  |»ar  une  double  élection,  en  ce  seiïs 
que  les  liai»ifants  capables  de  voter  nom- 
mrnt  des  électeurs  qui,  réunis  aux  mendires 
actifs  du  maf^istrat,  nomment  les  députés, 

»<  Akt,  fiG.  A  regard  des  hahitauls  des 
bourgs  et  des  paysans,  le  duché  est  divisé  en 
dix  districts.  Détermination  de  ces  districts. 

Art.  67.  Cliaque  district  nomnjeun  député. 

Art,  68.  Ces  députés  sont  nommés  par 
une  douî)le  élection;  les  habitants  capables 
de  voler  nomment  les  électeurs,  et  ceux-ci, 
les  députés. 

Art.  69.  Les  16  députés  restants  seront 
élus  par  les  trois  classes  en  commun;  par 
la  éljevalerie,  au  rnoyeu  d'une  doutde  élec- 
tion; par  les  autres,  au  moyen  d'une  triple 
élection.  Dans  ce  but,  il  y  aiira  un  seul  col- 
lège électoral  pour  tout  le  pays,  auquel 
le  collège  des  [chevaliers  et  ehaque  collège 
des  villes  et  des  districts  ruraux  enverra  au- 
tant de  délégués  qu'il  a  h  nommer  de  déjmiés. 

Art.  70,  Promesse   d'une   loi   élecloralo. 

Art.  71,  Pour  être  élii;ihle  comme  dé- 
puté, il  faut  :  l*  avoir  treiite  ans  accomplis; 
â"  habiter  le  duché  depuis  cinq  ans;  3"  jouir 
il'une  bonne  renommée;  ?i.*  nYlresous  cura- 
telle ni  |iar  sa  personne  ni  par  ses  liiens  ; 
5"  ne  pas  être  redevable  de  contributions 
communales  pour  lesquelles  il  y  a  recours 
actuel  aux  voies  d'exécution. 

Art*  72-75.  Incompatibilité.  Elle  n'exisle 
que  pour  les  ministres  du  duché  et  les  fonc- 
tionnaires publics  d*Elals  autres  que  le  du- 
rhé,  à  rexceptino  de  ceux  du  royaume  de 
Hanovre,  Les  fonctionnaires  du  duché  no 
peuvent  être  élus  sans  Taulorisation  du  gou- 
vernement. 

Art.  76.  Ne  sont  éligibles  comme  dépu- 
tés de  la  chevalerie  que  les  propriétaires  ou 
les  usufruitiers  de  biens  de  chevaliers  jjorlés 
dans  la  matricule, 

Art.477.  Soûl  éligibles  dans  les  villes  les 
membres  actifs  du  magistrat  et  les  bourgeois 
qui  se  livrent  au  commerce,  à  l'industrie  ou 
à  ragricullure,  ou  qui  y  sont  propriétaires 
fonciers  et  y  ont  leur  domicile  réel,  et  qui, 
par  Taddition  de  toutes  leurs  conlributious 
directes  el  communales,  apparliennenl  aux 
plus  iuq»osés.  Le  uomI»re  des  plus  inq»osés 
sera  égal  au  dixième  du  nombre  des  maisons 
d'habitation.  Si  plusieurs  réunissent  le  der- 
nier chiil're  des  plus  iujjrosés,  ils  feront  tous 
partie  du  nondire  des  éligil»les.  Les  six  qui 
seront  les  plus  iuq>osés  des  commerçants  tm 
artisans  firont,  eu  tout  cas,  partie  du  nouj- 
bre,  s'ils  ne  se  trouvent  nas  déjà  compris 
tMns  le  noudire  total  des  plus  imposés. 

Art.  78.  Conditions  d'éliijihililé  des  dé- 
putés rumux.  Ce  sont  les  plus  inq^osés  des 
}iropriétaires  ou  usufruitiers  de  biens  ruraux 
classés  suivant  les  usages  particuliers  *iu 
pays;  les  éligibles  devront  habiter  le  «listrict 
el  faire  partie  des  plus  inqwsés.  Le  nondir»^ 
de  ceux-ci  est  égal  au  quarldes  liiens  ruraux 
du  canton.  Chaque  canton  doit  eu  fournir 
trois  au  moins. 

Art.  79.  Les  10  autres  députer  sont  élus 
sans  condilions  spéciales  autres  que  celles 
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de  Tari.  71^  parmi  les  personnes  d'une  plus 
haute  culture  intellectuelle.  I)eax  d*entre 
eux  doivent  être  pris  parmi  les  hauts  digni- 
taires ecclésiastiques. 

Art.  80-82.  Suppléants.  Obligation  d'ac- 
cepter le  mandat  de  député. 

Art.  83.  Ayant  Touverture  de  la  diète 
ordinaire,  la  moitié  des  députés  de  chaque 
classe  sort  et  est  soumise  a  une  nouvelle 
élection.  Détermination  par  le  sort  des  mem- 
bres sortants.  Les  Etats  se  renouvellent  ainsi 
constamment  par  moitié. 

Art.  8^.  Election  générale  après  la  dis- 
solution de  l'assemblée  prononcée  par  le 
prince. 

Art.  85  et  86.  Elections  partielles  et  ma- 
nière dont  le  mandat  de  député*  prend  fin. 

Art.  87.  Le  comité  des  Etats  se  compose 
de  sept  députés. 

Dn  menuire  ^u  moins  âoit  être  pris  dans 
les  députés  des  chevaliers,  un  autre  dans 
ceux  des  villes,  un  troisième  dans  ceux  des 
campagnes. 

«  Art.  88.  L'assemblée  des  Etats  élit  le 
comité  dans  son  sein,  à  la  majorité  absolue, 
suivant  la  forme  établie  pour  Téleetion  des 
députés. 

Art.  89.  Le  comité  est  élu  avant  la  clô- 
ture de  la  session,  lorsque  l'assemblée  est 
prorogée  ou  dissoute. 
Art.  90   Suppléants. 
Art.  91  et  92.  Renouvellement  par  moi- 
tié du  comité  pour  les  intervalles  réguliers. 
Art.  93.  Manière  dont  finit   le    mandat 
du  comité. 

Art.  9^  et  95.  Devoirs  généraux  des 
Etats.  Chercher  avant  tout  l'intérêt  du  pays, 
observer  la  constitution,  etc. 

Art.  96.  Tous  les  députés  sont  égaux 
dans  leurs  droits  4e  mandataires.  Aucun  no 
peut  être  considéré  comme  le  mandataire 
spécial  de  sa  classe. 

Art.  97.  Droits  des  Etats  relativement 
aux  finances.  Renvoi  au  chap.  VI. 

Art.  98.  Le  consentement  des  Etats  est 
nécessaire  :  f  pour  modifier,  compléter  ou 
interpréter  la  présente  constitution  et  les  lois 
])romulguées  en  même  temps;  9r  pour  la 
création  de  nouvelles  institutions  concer- 
nant l'Etat  ou  la  modification  de  celles  qui 
existent  ;  3-  pour  la  confection ,  l'abolition, 
la  modification  ou  l'interprétation  authenti- 
({ue  de  lois  générales  concernant  les  finances 
ot  les  impôts,  l'obligation  militaire  et  les  le- 
vées d'hommes,  le  droit  civil  et  pénal,  la 
procédure  civile  et  criminelle. 

Art.  99.  Pour  toutes  les  autres  lois,  no- 
tamment celles  concernant  la  police,  les  Etats 
doivent  d'abord  donner  leur  avis,  et  ces  lois 
pourront  établir  des  peines  de  police  infé- 
rieures à  un  mois  d'emprisonnement. 
Art.  100.  Forme  des  lois. 
Art.  101.  Droit  du  prince  de  faire  des 
ordonnances  pour  l'exécution  des  lois. 

Art.  102.  Nécessité  du  consentement  des 
Etats  pour  élever  Teffectif  des  troupes  à  un 
chiffre  plus  haut  que  celui  fixé  par  les 
lois  fédérales  ou  uour  en^at^er  les  troupes 


au  service  d'une    puissance  éti 
pour  lever  des  troupes  étrangères 
Art.  103.    Droit  des  Etats  de 
llndépendance  des  tribunaux. 

Art.  10b.  Leur  droit  de  prés 
candidats  pour  les  emplois  de 
dans  les  cours  du  pays. 

Art.  103.  L'assemblée  des  Etal 
de  présenter  au  prince  des  p 
l)our  la  confection  de  lois,  d'or^ 
de  règlements  généraux,  et  la  cr 
tablissements  publics.  Ceb  propo 
ront  sérieusement  examinées  e 
ront  toujours  suivies  de  résol 
prince.  En  cas  de  refus  les  mo 
indiqués. 

Art.  106.  Droit  des  Etats  de 
gouvernement  attentif  à  des  vi( 
défauts  dans  la  législation,  Vë 
tion,  etc. 

Art.  107.  Droit  de  veiller  au 
des  droits  garantis  aux  particuli 
constitution,  au  respect  de  leur  : 
dividuelle,  de  leur  propriété,  ete. 
Art.  108.  L'assemblée  des  Etati 
mander  la  punition  des  membres 
tère  d'Etat  et  du  comité  des  Etat 
rendu  coupable  d'une  violation  d< 
tution.  —  Limites  de  ce  droit  à  V 
employés  inférieurs. 

Art.  109-113.  Règles  spéciales 
accusations  de  cette  espèce. 

Art.  113.  Conformément  %  l'an 
du  pays,  l'assemblée  des  Etats  pe 
nir,  mais  seulement  dans  les  c 
par  la  loi,  même  sans  être  appc 
prince,  délibérer  et  prendre  des 
valables. 

Ce  droit  de  convocation  aura  li< 
survient  un  danger  général  et  sub 

f)ays  ;  2*  si  la  présente  constitutioi 
ée  et  qu'il  soit  nécessaire  de  prc 
mesures  pour  la  protéger,  notamo 
que  l'assemblée  n'est  pas  réunit 
ans  ;  3*  quand  il  est  nécessaire  d 
ter  le  comité  des  Etats;  k*  quand 
emplois  vacants  dans  les  tribunau: 
qui.  doivent  être  remplis  par  des 
présentés  par  l'assemblée,  et  qm 
plois  sont  devenus  vacants  plus  < 
mois  avant  la  réunion  régulière; 
la  place  du  syndic  du  pays  est  va< 

Dans  une  pareille  assemblée  on  i 
délibérer  que  sur  l'objet  qui  en  au 
que  la  réunion. 

Après  la  dissolution  de  Tassen 
le  prince,  le  droit  de  convocation  i 
s'exercer  que  dans  le  cas  détenu 
le  n*  1. 

Art.  1H.  Droit  des  Etals  de 
des  pétitions. 

Art.  115.    Droit  des  Etats  de 
un  syndic  du  pays  à  vie  et  un  sub 
ce  syndic  pour  le  temps  des  sessionis.l 
tions  de  ce  dignitaire  ne  sont  ] 
quées.) 

Art.  116-117.  Franchises  postale 
très  des  députés.  Sceaux  des  Etats. 

Art.  118-119.  Droits  et  obligal 
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I  £UU.   Droit  de  survciHancc  gé- 

En  cas  d'urgence,  les  lois  côn- 
es impiHs  et  les  linaiices,  aussi 
JLccHes  relatives  aux  levées  d'Iiorn- 
îrronl  ô!re  rendues  |iar  le  coniilé 
ilërvalle  des  Etats.  Le  i^ouvcrneiiienl 
les  cas  d'urgence  sous  la  respousa- 
liiiistériellc  et  à  coud  il  ion  de  sou- 
es  lois  de  ce  genre  au  plus  ItM  aux 
I  refus  desquels  elles  seront  >uns 


Des  lois  particulières  rclati- 
Iroit  et  àlû  [iroeédure  civile  etcri- 
(mais  non  des  codes  entiers,  des 
nlliéeaires  ou  des  partages  de  com- 
b)  pourront  de  niôioe  6lre  rendues 
onsenleuient  du  loniité. 
t^.  Les  lois  rendues  avec  le  seul 
soient  du  comité  ne  pourront  dail- 
nais  modifier,  conipIéliTon  intér- 
im présente  coiistitutiou  ni;iueunc 
\6e  en  même  temps  ni  aucune  ins- 
organiffue. 

183,'  Toutes  les  lois  sur  lesquelles 
imamie  que  Tavis  des  Etats  neuveut 
lues  de  ravis  du  comité,  à  rexccp- 
i  règlement  de  police  générale. 
4*.  Droit  du  grmvernement  de  dc- 
des  avis  au  comilé. 
125.  Droit  du  comité  de  convoquer 
dans  le  cas  de  Farlicle  113. 
ISS6,  Les  Etats  peuvent,  avec  l'as- 
nl  du  gouvernement,  transporter  par 
lat  spécial  au  comité  tous  les  droits 

{'ouïssent  eux-mêmes. 
27.   Surveillance   du   comité  sur 
etc. 

,   L'assemlïlée    des    Etats   doit 
c  tous  les  ans  dans  une  Diète  or- 

ièles  ordinaires  commenceront  en 
novembre.  11  sera  libre  au  prince 
►quer,  quand  il  le  jugera  nécessaire, 
e  extraordinaire, 

129.  Irrégularité  des  diètes  non 
ées  par  le  prince,  hormis  le  cas  de 
L 
30-131.  Convocation  et    ouverture 

132.  Serment  des  députés  :  «  Je 
flitéau  [irince  réj^nant  du  pays  et  à 
ssuccesseurs  delà  njaisonée  Ilruns- 
béissancc  à  la  loi  et  exercice  et  ac- 
»6aient  consciencieux  des  droits  et 
)ns  d'un  député,  « 
t33.  Les  membres  des  Ktats  ne 
suivre  que  leur  uro[>re  conviction 
conscience  après  leur  examen  des 
jumis  à  leurs  délibérations;  ils  ne 
recevoir  et  observer  des  inslrnc- 
nnées  par  autrui*  Ils  ne  |>euvent 
leurs  devoirs  de  députés  que  pér- 
iment. 

13^,  Ils  ont  le  droit  d'exprimer 
at  leur  opinion  dans  les  délibéra- 
s  Etats,  et  celles  de  ces  opinions  qui 
criminelles  ou  injurieuses  ne  pour- 
re  punies    que   par  les  Etats  eax- 
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mêmes  suivant  la  forme  déterminée  par  le 
règlemem. 

Art,  135.  Aucun  membre  des  Etats  ne 
peut  être  arrêté  pendant  la  diète  qu'avec  le 
consentement  de  celle-ci,  ou  en  cas  de  fla- 
grant délit  ou  pour  eiïets  de  commerce. 

Dans  ces  deux  derniers  c^s,  le  ministère 
doit  faire  connaître  l'arrestation  à  la  diète. 

Art.  136,  L'assemblée  des  Etals  élit 
dans  son  sein  un  président  et  un  vice-pré- 
sident.  Formes  de  cette  élection.  Trois  can- 
didats pour  chacune  deces  fonctions  sont  pré-  * 
sentes  au  prince,  qui  choisit  parmi  eux  le 
président  et  le  vice-président. 

Art.  137,  Employés  de  rassemblée. 

Art.  138.  Objets  des  délibérations  :  les 
propositions  du  prince,  celles  des  députés, 
les  pétitions.  Les  premières  ont  la  priorité* 

Art.  139-140.  Délibérations  valables  seu- 
lement si  les  deux  tiers  des  membres  sont 
présents  et  si  la  délibération  réunit  la  majo- 
rité des  voix. 

Art.  l'i-L  Nécessité  d'une  majorité  des 
deux  tiers  des  veux  de  tous  les  membres 
de  rassemblée  pour  changer  la  conslilu- 
lion. 

Art.  142.  Dans  e  cas  d*une  modifica- 
tion projetée  dans  la  représentation  d  une 
il  es  trois  classes  des  Etats,  il  faut  pour  que  le 
projet  reçoive  force  de  loi,  que  la  majorité 
de  FEtat  intéressé  vote  pour. 

Art*  iklL  Dans  le  cas  de  rejet  d'un  pa- 
reil projet,  si  ceiui-ci  est  re]»résenté,  cette 
condition  ne  sera  plus  exigée 

Art*  F*V.  L'enicacité  des  décisions  pri- 
ses ne  peut-être  arrêtée  ou  empêchée  ni 
par  des  réserves ,  ni  par  des  appels  à  la  dé- 
l'ision  un  souverain,  ni  par  d^aulres  moyens. 
Cepenflantles  membres  peuvent  établir  leur 
opinion  par  écrit,  et  demander  quelle  soit 
soumise  ou  gouvernement  en  même  temps 
que  la  résolution  ûqs  Etats. 

Art.  iïo.  Une  r6>ohJtion  des  Etats  n'ac- 
quiert force  de  loi  qu  après  avoir  été  ap- 
prouvée p^ir  le  prince,  et  publiée  par  lui.  Le 
prinre  est  libre  de  sanctionner  ou  non  les 
résolutions  des  Etals;  mais  en  cas  de  refus 
de  sanction,  on  en  donnera  les  motifs. 

Art.  lUl.  Durée  de  ladiète  :  trois  mois. 

Art.  U7.1  Droit  du  prince  de  proroger» 
de  congé<lier  et  de  dissoudre  les  Etats. 
L'ordonnance  de  dissolution  doit  régler  en 
même  tcuips  rélection  de  nouveaux  députés 
et  flxer  le  jour  de  la  réunion  de  la  nouvelle 
rénnion  q^ui  devra  avoir  lieu  dans  Tinter- 
valle  de  six  mois. 

Art.  VtS.  t'Jôture  des  sessions. 

Art.  149  à  131.  Manièie  ile  procéder  du 
comité. 

Art.  152.  Bèglemenl  pour  ces  Etats  h 
faire  par  le  gouvernement;  ce  règlement  ne 
pourra  être  modifié  sans  le  consentement 
des  Etats, 

CMilflTltE   V. 

Det  fotutiomiaireê  sHpérieumeî  Un  sermca  puNk4f 

cmh  et  mifitaireê. 

Art.  1S3. 
naires. 
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Art.  154.  Serment. 

Art.  155.  Contre-seing  d'un  ministre  à 
apposer  aux  actes  émanés  du  prince. 

Art.  156.  Responsabilité  du  ministère 
d'Etat. 

Art.  157-159.  Organisation  des  emplois  ; 
du  ministère  d'Etat ,  et  d'une  commission 
ministérielle  chargée  de  délibérer  sur  les 
projets  de  loi ,  et  de  décider  les  questions 
de  compétence  qui  pourront  s'élever  entre 
les  tribunaux  et  les  fonctionnaires  publics. 

Art.  160.  Directions  des  cercles. 

CHAPITRF.    VI. 

Finances, 

Arx.  161.  Séparation  des  fmances  de 
l'Etat  et  de  celles  du  prince. 

Art.  16i2-171.  Dispositions  relatives  aux 
finances  du  prince.  Les  sommes  nécessaires 
aux  besoins  du  prince  sont  prises  sur  le  re- 
venu des  domaines,  suivant  une  convention 
à  faire  avec  les  Etats. 

Art.  172.  Les  sommes  nécessaires  aux 
besoins  de  l'Etat  résulteront  du  surplus  des 
revenus  des  domaines»  et  des  impôts^et  droits 
de  diverses  natures  perçus  par  le  trésor  pu- 
blic. 

Art.  173.  Les  Etats  ont  le  droit,  et  en 
même  temps  !e  devoir  de  consentir  les 
moyens  nécessaires  pour  les  services  publics, 
en  tant  que  les  revenus  du  domaine  et  les 
biens  de  l'Etat  n'y  suffisent  pas. 

Ils  ne  pourront  jamais  refuser  les  moyens 
nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  né- 
cessitées par  des  obligations  nées  confor- 
mément aux  1ms  et  à  la  constitution. 

Art.  ilk.  Aucun  impôt  ou  charge  géné- 
rale ne  peut  être  établie,  supprimée  ou  mo- 
difiée sans  le  conse'ntemeut  des  Etats. 

Cette  règle  est  sans  exception,  quels  que 
scier? l  les  objets  sur  lesquels  reposent  les 
impôts  et  les  charges.  Enumérat\on  des  cas. 

Abt.  175.  Le  consentement  des  États  est 
nécessaire,  non-seulement  relativement  à 
Tespèce  et  au  montant  de  Timposition,  mais 
aussi  relativement  aux  principes  et  aux  pro- 
positions suivant  lesquels  cette  imposition 
doit  porter  sur  les  choses  et  les  personnes, 
et  à  la  manière  dont  elle  sera  levée  ,  em- 
ployée, et  à  sa  durée. 

Art.  176.  Forme  de  la  loi  des  finances. 

Art.  177.  Les  impôts  sont  consentis  ré- 
gulièrement pour  une  période  financière  de 
trois  ans,  et  peuvent  au  plus  être  levés 
pendant  Tannée  qui  suivra  cette  période. 

Impôts  consentis  pour  un  temps  plus 
court. 

Art.  178-179.  Prorogation  des  impôts 
votés. 

Art.  180.  Pourront  être  levés  excep- 
tionnellement, sans  le  consenteuicnt  des 
Etats,  les  impôts  et  charges  extraordinaires 
nécessaires  : 

1"  Pour  pouvoir  parer  à  un  danger  pu- 
blic subit  ; 

2'  Pour  l'accomplissement  des  obliga- 
tions fédérales. 

Les  motifs  seront  toujours  communi- 
qués au  comité  des  Etats. 


Coopération  des  Etats  nécessaire 
déterminer  les  voies  et  moyens  pour 
penses  susdites. 

Art.  181.  Charges  communales. 

Art.  182-183.  Direction  des  finance 

Art.  ISi'».  Budget  des  dépenses  d< 
Les  Etats  ont  le  droit  d'en  établir  h 
sions  de  concert  avec  le  gouvernemei 

Art.  186.  Mont-de-piété. 

Art.  187.  Emprunts  publi{;s.  1 
être  consentis  par  les  Etats. 

Art.  188  à  190.  Surveillance  fin 
des  Etats  et  du  comité.  On  doit  leurc 
niquer  les  comptes  des  recettes  etd( 
des  années  précédentes,  et  les  prcj 
budget  pour  l'exercice  de  la  sessioi 
deux  années  suivantes.  » 

CHAPITRE  VII. 

OrganisaHott  judiciaire. 

ET  CHAPITRE  VIU. 

Organisation  des  cultes  chrétiens. 

L'analyse  des  deux  chapitres,  dont 
mier  contient  les  art.  191  a  210,  et  le 
les  art.  211  à  232 ,  nous  entraînera 
des  détails  trop  circonstanciés  » jpoui 
lit  Etat  de  Brunswick.  Ils  n'ofiTrent 
leurs ,  rien  de  remarquable  ;  l'insi 
du  jury  n'ayant  pas  été  introduite  dai 
constitution,  et  rorffanisation  ecclési 
étant  celle  de  toutes  les  Eglises  luthér 
avec  liberté  de  conscience  pour  te 
cultes. 

Le  duché  de  Brunswick  ne  fut  le 
d*aucune  agitation  violente  en  18b8 
part  au  mouvement  général  de  l'Allei 
et  obtint  un  certain  nombre  de  conc 

3ui  ont  été  successivement  retirées  • 
e  manière  que  son  état  social  reoo 
jours  sur  la  constitution  de  1832. 

Le  duché  compte  aujourd'hui  268,i 
bitants,  et  son  budget  de  1,362,0001 
{h  3  fr.  75  c.)  se  ferme  en  équilibre.  I 
atteint  9,W9,457  thalers.  Le  drché  ca 
pour  G,5W  thaï,  aux  dépenses  de  la  c 
ration ,  et  pour  5,380  soldats ,  et  11 
à  la  formation  de  son  armée.  Lei 
gnant  a  embrassé  chaudement  la  caui 
Prusse,  dans  toutes  les  questions  où 
s'est  trouvée  en  conflit  avec  les  autre 
sances  allemandes. 

BUCHANAN  (Georges),  né  en  1! 
Killerny,  en  Ecosse,  mort  à  Edimbo 
20  septembre  1582.  —  Ce  poète  et  hi 
fit  ses  études  à  Paris,  fut  prét^enteur 
d'Ecosse  Jacques  IV,  embrassa  le  cah 
etpassa  une  grande  partie  de  sa  vie  en 
h  Paris  et  à  Bordeaux.  11  est  célèbre 
écrivain  politique,  d'abord  pour  ses  a 
passionnées  contre  Marie  Stuart,  qu 
qua  dans  deux  écrits  :  Actio  contra  1 
et  Ddectio  Mariœreginœ  Scoiorùm^ 
l'ouvrage  intitulé  :  De  jure  regniapud 
1579,  in-i%  en  forme  de  dialogue 
modèle  de  ceux  de  Cicéron.  Ce  li 
dédié  au  roi  Jacques  IV  ;  mais  quoiq 
plic^bles  spécialement  à  l'Ecosse,  le 
tîon.^  qui  y  sont  soulevées    sont 
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anière  générale.  C'est  un  des  pre- 
flns  lei^qiicls  le  pouvoir  tie  faire  des 
Jéj»oser  les  rois,  etc.,  ait  été  reveii- 

Eime  un  droit  a[j[>ariena!it  au  pcu- 
uvrage  a  été  couibattu  par  Black - 
Banlay. 
EZ  (Philippe-Joscpli-Beiïjamin)  »  nu 

r5  17%,  dans  un  village  des  Arden- 
vinï  jeune  h  Paris,  y  étudia  la  1116- 
niais  se  consarra  presque  exclusive- 
les  Iravaoi  philosnpliiques  et  liislo- 
Ëii  I8V8  il  fût  nommé  adjoint  au 
Fl'aris,  el  rendit  des  services  ém\- 
pôtel  (ie  ville.  Membre  de  la  dépu- 
rdéparlementde  la  Seine,  à  Tassem- 
ilituante,  il  fnt  le  |)remicr  président 
assemblée.  M,  Bûchez  est  rhommo 
is  noire  siùcîe  a  produit  le  j*lus 
louvelles  sur  toutes  les  parties  de  la 
ISa  lutule  intelligence  a  embrassé 
iproblèmes  du  savoir  humain,  de- 
fqucstions  élevées  de  la  mélapliy- 
>U  psycoloi^ie,  de  la  physiologie,  de 
e,  de  hnsloire  générale  de  Hiunui- 
qu'aux  détails  de  rorganisalion  so- 
kononiitjue,  et  aux  pariicularilés  de 
3  spéciale.  Nourri  dans  la  scienre 
iste  du  x\uV  si'}(;le,  M.  Bucliez  re- 
dentôt  que  celle  science  est  fausse  et 
qu'il  ify  a  de  vérité  que  dans  le 
lisme,  el  que  le  seul  christianisme 

c'est  le  catholicisme.  C'est  donc  en 
au  point  de  vue  de  la  vérité  catïio- 
^'il  a  essayé  de  vivifier  et  de  fécon- 

ésultats  de  l'élaboration   inlellec- 
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comprennent  en  même  temps  toutes  ses 
idées  générales  sur  la  société,  les  éléments 
qui  la  composent  et  les  causes  de  ses  révolu- 
tions ;  et  celles  qu'il  a  ennses  sur  riulhienco 
que  \(*  christianisme  a  exercée  sur  les 
peuples  modernes  el  sur  la  révolution  fran- 
çaise. 

La  philosophie  de  riiisloire^  ou  comme 
ra[»j»elleM.  Bûchez,  la  wienve  de  lliisîoire, 
est  [Hjur  lui,a[ircs  la  morale,  la  plus  iuqior- 
tanle  fies  scienics  sociales.  Celle  sciences 
en  elTet  est  celle  des  lois  générales  de  l'Iiu- 
mani' '   '^^ -^^ -^  ''' ---^  --^^  «-i--     -- 


derniers  siècles,  cl,  en  mémo 
il  s'est  eîTorré  de  ni  Hacher  à  celte 
nme  h  leur  source  réelle,  toutes 
[i<iéescl  des  instiiutions  motlernes 
raimcntde  l'avenir.  M,  Bûchez  a 
llour  de  lui  un  certain  nouibre 
partageant  ces  idées,  et  fondé  Une 
jueile Tauteur  ilu  présent  ouvra^^e 
l^nneur  d*appartenir.  Les  ouvrages 
éhezsunt  tle  deuxsortes  :  lesunssont 
pils  périoditiues  qu'il  a  iiuhliés  con- 
|lt  avee  d  autres  niemhres  de  son 
I  sont  :  V Européen^  publié  en  deux 
Inedciail  h  1832,  laulre  de  i835 
I  la  linue  nationaie  de  1847  h  18 W. 
ps  ces  recueils  qu1l  a  exposé  la 
pesés  idées  relatives  au\  questions 
Ide  politique  el  d'économie  politi- 
f  autres  ouvrages,  dont  le  sujet  est 
paiement  pliilosophiciue  et  Iitstori- 
p  :  V Introduction  à  la  science  de 
|r'  éd.,  1833;  2^  éd.,  18i3,  2  vol. 
■**£'«««  i  d'un  ira  i(  é  c  o  mp  let  de  p  h  Ho- 
êpoint  de  vue  du  eatfwhciHme  e(  du 
SfYol.  in-«%  1833  et  1830;  el  17/i5. 
j^mentairt  de  la  rétohUion  française  ; 

["avonsà  exposer  ici  que  celles  des 
Bûchez  qui  sont  relatives  aux 
le  ce  Dictionnaire^  et  sous  ce  rap- 
nous  sommes  obligé  de  nous 
itos  généralités.  Nous  nous  borne- 
ra faire  connaître  les  idées  de  cet 
ir  la  nhilosojihie  de  Thistoire,  (pii 


nanilé.  Bien  «pie  Thumanîté  soit  libre,  sa 
iberlé  est  renïermée  dans  certaines  limiles 
qu'elle  ne  saurait  dépasser,  et  dans  ces  limi- 
tes elle  se  meut  et  avance  suivant  certaines 
lois  dont  la  connaissance  non-seulement  doit 
donner  la  claire  et  parfaite  intelligence  du 
passé,  niais  encore  (KM' me  tire  Jusqu'à  un 
certain  point  de  prévoir  l'avenir.  Suivant 
M.  Bûchez,  donc  lliisloire  est  une  science 
de  prévision,  el  c'est  pour  ce  motif  qu'il  lui 
donne  le  litre  de  science  ;  car  le  propre  de  la 
science,  d'après  la  délinition  qu*il  en  a  don- 
née, c'est  de  fournir  des  moyens  de  prévi- 
sion. Ce  sont  les  bases  de  cette  science  qu'il 
a  voulu  étaldir  dans  son  ouvra;j;e  inlilulé  : 
lutrodurtittu  â  lu  scienre  de  f  histoire.  Nous 
allons  donner  une  analyse  dos  idées  conte- 
nues dans  cet  ouvrage,  sans  nous  astreindre 
néanmoins  à  Tordre  qui  y  est  suivi  et  en 
rattachant  5  cet  exposé  toutes  les  idées  de 
Tauteur  sur  la  constitution  de  la  société. 

Lp  princiite  fondamenlal  qui,  suivant 
M,  Bûchez,  domine  les  révolutions  humaines^ 
c'est  la  lui  du  progrés.  Mais  le  }»rogrés  n*est 
pas  pourcel  auteur  le  progrés  continu  des  éco- 
les matérialistes  et  nanlliéisles,  qui  rejettent 
la  révélation  et  le  péché  originel  ;  le  progrès 
est  une  loi  générale  qui  ne  s  étend  pas  seu- 
lement à  ThomnH\  mais  au  monde  matérieb 
Pour  faire  com|)rendre  comment  il  entend 
celte  loi,  nous  allons  dire  d^abord  co  ni  ment 
il  entend  le  progrès  matériel.  Voici,  eu  etlet, 
commenl,  selon  lui,  la  géologie  appuyée  sur 
la  llcnése  nous  rend  compte  de  la  formation 
de  ce  monde. 

Au  commencement,  notre  globe  n'était 
qu'un  assemblage  confus  de  matières  miné- 
rales. Soumis  aux  seules  forces  de  la  nature 
brute,  il  présentait  une  masse  aux  éléments 
divers,  agités  el  brûlants,  réduits  à  Tétat 
hquide  par  Tintensilé  de  la  chaleur  et  do 
l'électricité.  Mais  il  arriva  que  ces  forces 
perdirent  leur  énergies  la  masse  se  refroidit 
a  la  surface  et  se  solidiUa;  et  il  en  résulta 
une  diiro  couche  de  granits  el  de  roclies 
crislallines,  fondement  primitif  des  terrains 
qui  allaient  s'accumuler. 

Ce  fut  la  première  création  de  Dieu,  la 
première  du  moins  qu'il  nous  soit  donné  de 
connaître.  Sur  cette  base  primitive,  toute 
fornn'^e  de  minéraux  et  de  pierres,  furent 
déposés  les  germes  des  premiers  végétaux 
et  les  premiers  essais  de  la  vie  anknale,  C'é- 
taient les  êtres  les  plus  imparfaits  de  la  créa- 
tion organique,  ceux  qui  purent  pousser  sur 
des  rocnes  nues  et  se  nourrir  d'eau  et  de  sels 
marins.Abandonnésit  la  force  vitale  dont  Dieu 
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les  avait  doués,  ils  vécurent  et  se  propagè- 
rent, et  il  se  fit  qu*après  un  temps  bien  long, 
sans  doute,  ils*eurent  modifié  en  partie  cette 
matière  minérale  qu  ils  s'assimilaient  sans 
cesse,  et  déposé  sur  la  croûte  rocheuse  du 
globe  un  premier  terreau  végétal  et  animal 
formé  de  leurs  débris. 

La  terre  alors  put  recevoir  des  végétaux  et 
des  animaux  plus  parfaits;  elle  avait  à  leur 
offrir  une  nourriture  plus  abondante,  un 
milieu  plus  conforme  a  leur  nature;  une 
nouvelle  création  eut  lieu,  qui  accomplit  à 
son  tour  une  fonction  semblable  et  rendît 
possible  une  création  plus  parfaite  encore; 
et  successivement  chaque  création,  toujours 
plus  élevée  que  celle  qui  la  précédait,  pré- 
paroit  le  terrain  de  celle  qui  devait  la  sui- 
vre. La  surface  du  globe  changeait;  les  ter- 
rains s'accumulaient,  de  nouveaux  êtres  s'y 
succédaient  d'âge  en  âge,  et  il  en  fut  ainsi 
jusqu'à  ce  qu'enfin  la  terre  fut  prête  à  rece- 
voir l'homme  jusqu'à  ce  qu'elle  pût  devenir 
le  séjour  d'un  nouvel  ordre  de  phénomènes, 
de  ceux  que  produit  l'activité  spirituelle. 

Le  progrès,  tel  que  M.  Bûchez  le  déduit  de 
la  géologie,  consiste  donc  en  une  série  de 
créations  toujours  plus  parfaite  ,  toujours 
plus  élevées,  et  dont  chacune  ne  semble 
avoir  d'autre  mission  que  de  préparer 
le  terrain  de  celle  qui  va  la  suivre.  La 
force  vitale  particulière  à  chaque  espèce 
d'êtres  conserve  les  individus  dont  elle 
se  compose  et  les  multiplie;  mais,  quoique 
modifiant  sans  cesse  le  milieu  dans  lequel  ils 
vivent,  ces  êtres  restent  les  mêmes  depuis  le 
iour  où,  pour  la  première  fois,  ils  ont  paru 
à  la  surface  du  çlobe  jusqu'à  celui  où  ils  doi- 
vent en  disparaître  pour  jamais,  et  n'engen- 
drent pas  eux-mêmes  la  création  qui  doit  les 
remplacer.  Le  progrès  est  donc  l  œuvre  de 
Dieu,  son  activité  intervient,  chaque  fois  que 
les  temps  d'une  nouvelle  création  sont  venus, 
et  de  sa  volonté  toute-puissante  émanent  les 
forces  nouvelles  destinées  à  faire  subir  au 
inonde  une  nouvelle  transformation. 

Le  temps  qui  s'écoule  entre  deux  créations 
successives  offre  des  développements,  mais 
non  point  des  progrès  réels.  Résultat  des 
combinaisons  toujours  identiques  d'un  nom- 
bre fini  de  formes  limitées,  il  ne  présente 
qu'un  cercle  fatal  de  faits  qui  se  reprodui- 
sent toujours  :  mouvement  engendré  par  les 
forces  actives  des  créatures,  et  qui  s'affai- 
blissant  sans  cesse  aboutirait  à  l'immobilité, 
si  la  main  de  Dieu  ne  venait  régulièrement 
le  ranimer  d'une  impulsion  nouvelle. 

Pour  M.  Bûchez,  la  loi  du  progrès  qu'il 
a  déduite  de  l'histoire  des  révolutions  du 
globe  est  analogue  à  celle  qui  régit  l'huma- 
nité. Dieu  procède  admirablement,  en  toute 
chose,  par  les  voies  les  plus  simples  et  les 

[)lus  uniformes  :  un  même  principe  gouverne 
a  société  humaine  et  le  monde.  Mais  quoi- 
que ce  prindpfe  soit  identique  dans  les  ter- 
mes généraux,  la  différence  fondamentale 
qui  sépare  l'homme  des  êtres  qui  l'entou- 
rent vient  y  apporter  une  modification  essen- 
tielle. L'homme  accomplit  une  fonction  libre 
et   spirituelle  :  il  est  capable  do  participer 


lui-même  au  progrès  dont  les  autres  créatu- 
res ne  sont  que  les  instruments  fatals;  ii  est 
capable  aussi  du  mal  et  peut  refuser  jusqu'à 
un  certain  point  la  loi  qui  lui  est.,imposée. 
La  loi  progressive  des  forces  matérielles  ne 

f^eut  donc  s'appliquer  à  lui  que  sous  une 
orme  nouvejle. 

Voici  les  principes  que  M.  Bûchez  établit 
surleprogrèshumain-LafonctiondelTiomme 
est  sociale;  elle  embrasse  l'humanité  en- 
tière :  ce  sont  les  sociétés  seulement  qui 
agissent  dans  le  monde  :  l'individu  isolé  ne 
serait  pas  un  homme.  C'est  dans  la  condition 
fondamentale  de  toute  société  humaine  qu'on 
devra  rechercher  l'élément  principal  du  pro- 
grès de  l'humanité.  Quelle  est  cette  condition 
fondamentale?  Ici  nous  touchons  à  l'un  des 
grands  principes  de  l'auteur,  à  celui  du  hit 
commun  d'aciwité. 

De  toutes  les  nations  qui  ont  pris  parti 
l'œuvre  progressive  accomplie  jusqu'à  ce 
jour,  il  n  en  est  pas  une  qui  ne  se  distingue 
par  un  caractère  bien  tranché,  par  un  mode 
d'activité  propre  (à  elle,  signe  de  sa  tâche 
spéciale  ^ans  le  travail  tcommun.  L'indus- 
trie et  le  commerce  ont  fait  fleurir  la  Phéni- 
cie  :  la  conservation  des  traditions  anciennes 
a  été  la  mission  du  peuple  juif;  Athènes  t 
brillé  par  ses  beaux-arts  et  sa  littérature; 
Sfmrte  par  son  activité  guerrière;  Romei 
vécu  tout  entière  dans  une  seule  pensée,  ta 
conquête  du  monde.  Tout  peuple  sur  la  terre 
a  rempli  une  fonction  et  y  a  puisé  les  élé- 
ments de  son  activité  nationale. 

Cette  fonction  particulière  qui  caractérise 
chaque  nation,  ce  principe  aont  découlait 
tous  les  arts,  et  hors  duquel  elle  ne  vivrait 
pas,  on  l'appelle  son  but  ^activité.  L'obse^ 
vation  nous  apprend,  et  le  raisonneneit 
nous  démontre  qu'un  but  commun  d'acti?ité 
est  la  condition  essentielle  de  toute  société 
humaine,  et  que  là  où  il  manque,  l'état  » 
cial  devient  impossible.  Les  hommes  ne  s» 
réuniraient  pas,  s'ils  n'avaient  un  but  com- 
mun; et  puisque  l'homme  est  essentielle- 
ment actif,  puisque  pour  lui  vivre,  c'est  ajir, 
nul  Sbut  ne  peut  le  relier  aux  autres,  si  ce 
n'est  celui  qui  commande  une  activité  cob* 
mune.  L'action  extérieure  sur  le  monde,  ta 
transformation  de  la  nature  physique  et  des 
sociétés  humaines,  c'est  toujours  là  qu'abou- 
tissent lies  buts  nationaux  ;  et  ils  seraient 
incapables  de  faire  vivre  un  peuple,  s'ils 
n'exigeaient  une  pratique,  une  réalisation. 
Celle-ci  est  (terminée,  lorsque  le  but  estai- 
teint,  lorsque  tous  les  travaux  qu'il  engen- 
dre ont  été  achevés. 

Un  but  commun  d'activité,  voilà  donc, 
pour  M.  Bûchez,  le  principe  premier  de  toute 
société.  Ce  but  est  soumis  lui-même  à  cer^ 
taines  conditions  essentielles.  Ne  faut-il  pas 
qu'il  commande  un  travail  long  et  diflSale, 
la  coopération  d'une  foule  immense,  les  ef- 
forts soutenus  de  générations  successives? 
S'il  en  était  autrement,  où  la  société  pren- 
drait-elle  sa  force  et  sa  durée,  comment  s'é- 
tendrait-elle à  la  surface  du  globe  et  poa^ 
rait-elle  traverser  les  siècles?  Mais  il  est  une 
condition  ^plus  importante  encore,  hors  de 
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ï  le  but  n*ayrail  ni  force  pour  unir 
mnce  pour  tirnserver.  Le  but  oe  peul 
pendant  ûv  la  voloiilé  liumaine,  uue 
1%  solitje  lui  esl  nén'ssaire  *  tout  but 
n  flflclivité  doit  êlre  un  devoir  iui- 
r  Dieu.  Pour  que  chacun  soit  lié  f*n- 
s  outres  par  une  chaîne  plus  puis- 
ic  sa  volonté  inoUilc,  pnur  au*ii  soit 
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eut  obligé  envers  la  sociéln  et   que 
ait  droit,  droit  complet  et  aljsolu  : 
le  la  société  elh*-nu)iiic  soit  soumise 
^gle  et  que  dans  sou  sein  lanarchie 
spoti^me  soient  également  iinpossi- 
fllnitdiiit  être  placé  pi  lis  haulquï^le: 
la  dominer,   ainsi  ijue  les  individus 
composent,  et    inspirer  h  tous  une 
ice  sans  répliiiue.  Or,  Pieu  seul  peut 
r  un  devoir  à  Vhuniauité,  aux  socié- 
individus  :  une  reliî^ion  seule  peut 
:î  but  commun  d  activité. 
il  COI  mu  un  fraclivité  n'est  donc  autre 
u'une  morale  reîigieyse.  La  foi  vive 
3  de  tous,  en  celte  morale,  et  en  la  re- 
ui  la  constitue  et  In  sanctionne,  seule, 
iu\  nations  la  force  et  réncrî^ie  qui 
l  puissantes  dans  riiumanilé*  Lanio- 
in  loi  supri^nie  de  la  sociélé.  Qh^^^d 
an<  es  religieuses  s  ctTacenl,  la  morale 
*  de  base  et  de  soutien  ;  la  société  est 
de  sa  décadence,  yuand  la  morale 
me  est  méconnue,  le  lien  social  est 
Ab  dissolution  est  inuuinenle. 
Télude  des  modillcations  nioraîes  et 
^e5  des   peuples    qui   rend    raison 
divers  que  les  natuuis  ont  réalisés 
ce  jour,  et  qui  nous  flévwilera  en 
^m|»s  les  lois  nrogressives  de  l'hu- 
La  religion  en  retienne  a  in  t  remisé 
Honde  une  morale  supérieure  à  tou- 
lées  re<;ues  alors  dans  le  monde,  des 
0  inconnus  jusqu'alors.  La  réalisa- 
la   vraie   liberté   humaine ,   Tabo- 
\  Tesclavage,  Tégalité  entre  le  riche 
«uvre,    le    faible   et    le    puissant, 
Hité  des  [jeuples,  Tunilé  humaine, 
)S    buts   nouveaux   qu'elle  a    pro- 
t%  peuples,  et  voilà  les  i<lées   qui 
r  TEurope  depuis  dix -huit  siècles. 
Irines,   Tautiquiié  n'en  avait  nulle 
les  Juifs  mêmes  n'avaieïil  l'onservé 
notions  incomnlètes  des  révélations 
^es,  et  chez  tous  les  autres,  ces  notions 
il  h  fait  corrompues.  La  plupart  des 
jqui  ont  joué  un  rôle  important  dans 
g  ancienne  ont  puisé  leur  but  d'acli- 
ts  les  croyances  é;j;yptiennes  et  in- 
Jk  on  admettait  une   hiérarchie  de 
là  on  admettait  aussi  une  hiérarchie 
S  ;  et  le  système  des  castes,  qui  consa- 
iclavage,  n*étail  (juerexpression  poli- 
civile  de  cette  morale  qui  [«recéda 
lésus-Christ^Mais,  antérieurement  à 
à  TEgypte,  d'autres  notions  et  d'au- 
icipes  se  disputaient  le  monde*  Les 
Bomhrabtes  nées  des  tlls  de  Noé  pré- 
ehacune  un  but  d'activité  spécialci  et 
ni  tous  ces  buis  se  rattachent  à  une 
Kieuse  et  morale  commune,  preuve 
lie  de  leur  point  de  départ  com- 


mun. Chez  ces  peuples,  tout  homme  de  race 
dillércnle  esl  un  ennemi  ;  le  tien  social  re- 
pose sur  le  lien  de  Torigine  commune  ;  il 
f.iut,  pour  être  frère  d'un  homme,  sortir 
d'un  môme  sang  que  lui  ;  le  systtVme  des 
castes  même  n>st  pas  connu  encore,  et  l'es- 
clavage fondé  sur  la  violence  subsiste  avec 
toute  l'énergie  ilc  la  force  l>rutate.  Sùm  re- 
monter plus  loin  dans  l'antiquité,  ces  faits 
suilisent  (>our  déterminer  la  loi  suivant  la- 
quelle les  croyances  morales  et  religieuses 
se  succèdent  dans  l'humanité. 

Celte  loi  n'est  autre  chose  que  le  progrès. 
Sans  la  chute  sans  doute  ce  progrès  eOl  été 
plus  rapide,  et  les  peuples  ne  seraient  pas 
tombés  dans  toutes  les  aberrations  que  nous 
montre  leur  histoire.  Mais  après  la  chute» 
c'est  encore  progressivement  que  Dieu  les 
mène  a  la  ré<J  empli  on.  Aux  premiers  hom- 
mes, à  la  société  priautive,  Dieu  a  imposé  le 
devoir  le  plus  farile,  les  lois  morales  de  \i^ 
famille  ;  racljvité  sociale  s'est  emparée  de  ce 
but,  elle  fa  réalisé  et  appliqué  tJans  toutes 
SCS  parties,  elle  a  accomuh  la  volonté  de 
Dieu.  Mais  celle  morale  u  était  pas  celle  du 
christianisuK';  rhumanité  encore  Ivruie  et 
grossière  élail  incapable  dv  la  charité  inlinie, 
du  dévoueuient  inunense  que  Jésus-Christ  n 
exi^^é  des  liommes.  Elle  n'avait  alors  ni  I  in- 
t(dligcnce  pour  comprendre  un  si  grand  de- 
voir, ni  la  force  jxmr  laccomplir*  Ce  n*êla'i 
là  qu'une  élal>oration  ]»remièrD  destinée  h 
préparer  le  terrain  (tour  les  devoirs  les  pfus 
dithciles.  Lorsque  celle  |*remière  muvre  fut 
réalisée,  une  autre  plus  élevée  put  lui  suc- 
céder, puis  une  autre  plus  élevée  encore  ; 
rt  ainsi,  de  devoir  en  devoir,  de  but  atteint 
en  but  h  atteindre,  Tliumaîjilé  a  marché  h 
travers  les  siècles,  progressant  toujours  et 
réalisant,  par  ses  travaux  successifs,  l'œuvre 
qui* lui  a  été  dévolue  par  Dieu, 

Les  devoirs  accomplis  jusfiu'à  ce  jour  ont 
eu  pour  résultat  définitif  de  constituer  rhu- 
manité elle-njème.  D'abord  it  a  fallu  fonder 
la  famille,  et  une  [lériode  sociale  a  été  cou-; 
sacrée  h  cette  œuvre  première,  antérieure' 
au  déluge.  Puis  fut  créée  la  race,  lien  so- 
cial plus  étendu  ;  et  en  même  temps  les, 
hommes  eurent  i>our  mission  de  se  répan- 
dre sur  le  gloUe,  et  de  s'en  assujettir  tous 
les  points.  Tehs  sont  les  principes  de  la  toi 
donnée  à  Noé.^  De  nomlireuses  trilnis  ont 
agi  sous  l'empire  de  ce  Imt;  ensuite  il  a  fallu 
fcuider  les  races  et  les  tribus,  et  constituer 
des  nations  réelles.  Cette  période  répond  à  In 
révélation  de  Moïse,  et  aux  nations  juive, 
égyptienne, indoue,  grecque,  romaine;  mais 
les  principes  sur  lesquels  se  constituèrent 
ces  sociétés  consacrèrent  aussi  Tinéga- 
lité  des  hommes,  et  les  sociétés  elles-mêmes 
restèrent  ennemies.  Le  chrisrianisme  en  lin 
a  rompu  la  dernière  barrière;  un  seul  but 
auJourd"'hui  doit  rallier  tous  les  hommes  :  la 
fraternité  religieuse  engendrera  Tunité  de 
l'humanité. 

C'est  par  la  révélation  que  la  volonté  de 
Dieu  se  manifeste  aux  hommes,  que  les  de- 
voirs successifs  a]»paraisseut  dans  le  tUMUde. 
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La  dernière  r^^vélalion  fut  celle  de  Jésus- 
Christ,  dont  les  Evangiles  nous  racontent 
l'admirable  histoire.  f>a  Bible,  nous  a  con- 
servé le  souvenir  des  révélations  précéden- 
tes, dont  d'ailleurs  tous  les  peuples  anciens 
ont  gardé  des  réminiscences. 

Ainsi,  le  progrès  de  Thumanité  offre, 
suivanlM.  Bûchez,  des  termes  semblables  au 
progrès  géologique.  Gomme  celui-ci  il  est 
l'œuvre  de  Dieu,  il  suppose  l'intervention 
de  l'activité  divine.  A  la  série  ascendante 
des  créations  correspond  la  série  ascendante 
des  révélations;  au  mouvement  circulaire 
qui  modifie  les  terrains  et  les  prépare  pour 
la  création  à  venir,  correspond  la  période 
d'activité  humaine  qui  réalise  le  but.  Mais 
ici  ce  n'est  plus  une  loi  fatale  et  nécessaire 
qui  pousse  les  êtres  à  une  destinée  inévi- 
table. L'homme  est  libre  :  c'est  parce  qu'il 
le  veut  qu'il  accomplit  son  devoir.  Cependant 
l'activité  humaine  soit  individuelle,  soit  so- 
ciale, est  soumise  à  des  lois,  à  des  condi- 
tions déterminées,  conséquences  de  la  nature 
môme  de  l'homme  ;  c'est  conformément  à  ces 
lois  que  l'humanité  réalise  son  but;  ce  sont 
elles  qui  dominent  toute  la  période  qui  s'é- 
coule d'une  révélation  à  la  suivante.  Or,  c'est 
là  (jue  se  présente  la  possibilité  d'une  pré- 
vision historique.  La  révélation  elle-même 
n'occupe  qu'un  instant,  dans  la  vie  de  l'hu- 
manité, l'âge  d'un  homme  au  plus.  Dans  les  ' 
siècles  intermédiaires,  les  sociétés  marchent 
et  agissant,  et  une  autre  espèce  de  progrès 
a  lieu,  celui  par  lequel  le  devoir  est  accom- 
pli. C'est  ce  mouvement  qu'il  est  important 
<lVtudier^*au  point  de  vue  de  la  science  de 
l'histoire. 

M.  Bûchez  appelle  âge  logique  la  durée 
d'un  mouvement  de  ce  genre.  C'est  dans 
Tanalvse  de  l'activité  individuelle  qu'il  en 
cherche  la  loi. 

Quand  l'homme  agit,  c'est  toujours  en 
vertu  d'un  but;  mais  ce  but  n'est  qu'une 
simple  idée,  une  pure  conception  de  l'esprit: 
Pour  qu'il  soit  obtenu  en  réalité,  pour  que 
la  volonté  de  l'homme  soit  maniresiée  au 
dehors  et  produise  une  action,  une  triple 
condition  est  exigée,  conséquence  de  notre 
oi'ganisation  mème.Il  faut  que  l'homme  aime 
et  désire  le  but,  il  faut  qu'il  le  connaisse 
dans  tous  ses  rapports ,  qu'il  ait  trouvé  les 
moyens  pour  les  réaliser;  il  faut  enfin  qu'il 
agisse  sur  le  monde  extérieur  pour  le  mettre 
en  pratique.  Le  sentiment,  le  raisonnement, 
la  pratique  ou  la  réalisation,  voilà  les  phases 
inévitables  que  traverse  toute  action  hu- 
maine. Elles  sont  organisées  dans  l'instru- 
ment même  de  notre  activité  spirituelle, 
dans  la  masse  nerveuse  de  l'encéphale,  et 
constituent  les  termes  touiours  constants  de 
la  logique  qui  nous  est  inhérente. 

Le  sentiment ,  c'est  l'émotion  ;  le  désir, 
la  passion.  Il  e^t  le  siège  de  nos  besoins 
instinctifs;  il  Test  aussi  de  nos  sympathies 
et  de  nos  affections,  et  c'est  en  lui  que 
résident  les  impressions  puissantes  qui  pro- 
duisent sur  nous  les  beaux-arts.  Le  raison- 
nement, c'est  l'ensemble  des  procédés  par 
lesquels  on  déduit  d'un  principe  ses  consé- 


quences, on  prouve  et  on  invente;  leslrailés 
de  logique  et  de  grammaire  générale  en  ex- 
pliquent les  lois;  sa  fonction  est  de  chercher 
les  moyens  du  but  qu'on  veut  atteindre  et  de 
conduire  à  la  connaissance  de  tous  les  rap- 
ports que  celui-ci  suppose.  Le  dernier  terme 
de  l'acte,  c'est  la  réalisation;  elle  a  pour 
instruments  les  organes  de  notre  [corps  ca- 
pables d'agir  sur  la  matière  extérieure  et  de 
la  modifier. 

L'acte  social  est  soumis  à  la  loi  successive 
de  l'acte  individuel.  Ce  sont  des  individus 
qui  produisent  l'œuvre  sociale,  et  ils  ne 
peuvent  ajrir  que  suivant  la  logique  organisée 
en  eux.  Il  faut  que  le  but  social  aussi  soit 
voulu  et  aimé  et  qu'on  ait  trouvé  les  moyens 
de  réaliser,  et  qu'enfin  il  soit  mis  en  praf- 
tique.  Mais  ici  chacun  de  ces  termes  prend 
une  étendue  proportionnelle  au  but;  et,  au 
lieu  (le  facultés  cérébrales,  ce  sont  dévastes 
institutions,  des  corps  sociaux  tout  entiers 
qui  le  représentent. 'Au  sentiment  qui  doit 
pousser  les  désirs  de  tous  à  l'accomplisse- 
ment du  devoir,   répond  l'éducation  sous 
toutes  ses  formes,  et  celle  que  l'enfant  reçoit 
dans  sa  famille  ou  dans  les  écoles,  et  celle 
gui  agit  tous  les  jours  sur  l'adulte  par  les 
impressions  les  plus  diverses,  par  l'enseigne- 
ment  religieux,  par   la  prédication,  mais 
avant  tout  par  le  culte  et  les  beaux-arts.  Le 
raisonnement  du  but  social,  c'est  la  science 
tout  entière  .  Il  faut  que  l'homme  connaisse 
Dieu,  la  création,  les  lois   générales  du 
inonde  et  de  la  nature  humaine  ;  car  là  se 
trouve  la  base  et  la  preuve  de  la  morale  :  il 
faut  qu'il  connaisse  les  phénomènes  de  l'u- 
nivers, les  forces  de  la  matière  pour  prévoir 
et  agir.  L'œuvre  scientifique  est  immense, 
les  objets  de  ses  investigations  sont  innom- 
brables. Vient  enfin  la  réalisation  :  combien 
elle  engendre  d'actes  et  de  travaux  1  Car  noa- 
seulement  il  s'agit,|pourla  société,  d'accom- 
plir le  but  proposé,  il  faut  encore  qu'elle  con- 
serve les  individus  dont  elle  se  compose, 
qu'elle  leur  assure  leur  sûreté,  leur  subsis- 
tance; il  faut  qu'elle  se  défende  contre  les 
attaques  du  dehors; qu'au  dedans  eliemain- 
tienne  l'ordre  et  l'harmonie  :  la  pratique  est 
le  vaste  terrain  où  toutes  les  brancnes  de 
l'activité  sociale  viennent   se  réunir  et  se 
coordonner. 

Chacun  des  actes  d'éducation ,  de  science, 
de  conservation  sociale,  demande  des  efforts 
nombreux  et  prolongés,  auxquels  nul  indi- 
vidu ne  pourrait  suffire,  mais  qui,  distribués 
entre  tous,  constituent  autant  de  fonctions 
spéciales.  Là  viennent  les  prêtres,  chargés 
de  la  conservation  de  la  morale  et  dudogmet 
ministresdu  culte  qui  rallie  la  société  àDicu; 
là  viennent  les  artistes,  les  [éducateurs  de 
toute  sorte  ;  là  viennent  les  savants  qui  créent 
et  développent  la  science,  et  les  professeurs 
qui  la  vulgarisent  ;  puis  les  fonctions  si  im- 
portantes de  lalréalisation,  le  pouvoir  qui 
dirige  la  société  dans  la  voie  du  bien*,  la 
justice  qui  attribue  à  l'homme  ce  qui  lui 
appartient,  la  force  militaire  vouée  à  la 
déiense  de  la  patrie,  l'industrie  qui  nourrit 
et  conserve  les  individus.   L'organisation 
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n'c«t  autre  chose  que  I*or»lro  et  la 
bulion  des  foot^tionî?;:  c/est  par  la  lé- 
ion  qu'elle  sY^tablit  et  se  constitue, 
litôl  que  le  but,  qui  constitue  U  so- 
est  aerepl(5  par  un  assez  grainJ  nombre 
pics,  une  première  division  de  fone- 
în  découle  ;Tai;iivin5  sociale  se  niani- 
81KS  toutes  les  tliredions,  et  siiiuilta- 
|t  se  produisent  sur  tous  les  points 
Is  de  sentiment»  de  raisonnement,  et 
lisfllion.  Mais  h  vàié  de  cette  sirnnlla- 
le  retrouve  Tordre  successif  itjlierent 
^gique  imiividuelle,  et  qui  néress<»i- 
t  aussi  gouverne  la  dun^'c  de  Tarte 
,  Pendant  une  première  jiériode,  en 
j*est  le  stnlimcnl  qui  donune.  Il  s*agit 
le  fonder  les  croyances,  de  créer  dans 
isses  les  sentinu*nls  religieux  et  luo- 
Jui  doivent  les  t>nre  a^nr;  tel  fut  le 
âge,  (jcriode  d'art  et  île  [U'édication. 
rdf  seulement,  le  raisonnement  ac- 

Il  toute  sa  puissance;  maïs  lorsque  son 
jest  venu»  il  s'étend  et  grandit  avec 
W,  et  Tœuvre  scienlifique  devient  la 
importante  de  toutes;  il  en  fut  ainsi  en 
pe  depuis  la  lin  du  xin'  siècle*  Enfin  la 
dedela  réalisation  arrive  ;  Torganisation 
5  se  constitue  cooformémeni  aux  lois 
tDorale,  Tbumanité  agit  sur  le  juoude 
js  sens,  la  terre  ebange  d'aspect,  la 
tliumaîne  se  niodifie  ei  se  [icrfcctionue; 
entrons  aujoiirdliui  dans  une  période 
llde.  Le  christianisme  a  eu  son  temps 
Ciication  et  tTenseignenient;  les  senti- 
chrétiens  sont  profondément  gravés 
)U5  les  cœurs  :  la  science,  engendrée 
i  savants  chrétiens  a  vaincu  les  forces 
ode,  a  soumis  la  nature  h  nos  lois  : 
d'buï  la  société  se  trouve  dans  la  pé- 
jpralîque  du  christianisme,  et  elle  a  à 
énéli^er  la  morale  de  TEvangile  dans 
(  et  ses  institutions» 

0  t  Vh'^(}.  logiiîue,  la  série  des  mouve- 
par  lesquclsl'bunianilé  accomplit  un 
J  sulidivise  en  trois  périodes  distinctes, 
U  chacune  desuuelles  domine  un  des 

1  de  la  logique  numaine,  sans  cepen- 
Eclure  les  autres.  Mais,  suivant  M*  Bu- 
lest  une  autre  division  de  Tâgelogiqut 
eoule  jirincipalemcnt  du  libre  arbitre 

5é  aux  individus  et  aux  sociétés*  Cest 

jsion  eu  périodes  organiques  et  en  pé- 

critiques,  en  aciiviié  apriori  H  arti- 

oiteriori.  Nous  devons  en  dire  quel- 

lots. 

Bjanitéi  quoique  li  bre,  ne  (leut  résister 
onté  de  Dieu.  Nécessairement  elle 

teindre  le  but  auquel  elle  est  desti- 
périr.  Mais  deux  routes  lui  sont  ou* 
deux  voies  lui  sont  permises,  dont 
ut    choisir  Tune  ou  Tautre  à  son 

t  qui  toutes  doivent  la  conduire  au 
:e  peut  y  marcher  librement  et  volon- 
nl,cnse  dévouant  ii  la  volonté  divine; 
la  voie  du  bien  :  elle  peut  aussi  y 

Glissée  par  les  instincts  égoïstes  de  sa 

'ce  sera  la  voie  du  mal.  Suivant  le 
u'eUc  aura  fait,  soo  action  sera  bien 
to 


Les  sociétés  agissent  a  priori  lorsque  le 

but  est  accepté,  voulu  et  aimé  par  tous,  lors- 
que Tintelliifence  tlu  devoir  domine  tous  les 
actes  de  la  nation,  lorsque  le  pouvoir,  appuyé 
sur  la  morale,  imprime  au^c  niasses  une  di* 
rectionénergiqueetraisonnée^etquetelteSH/i 
protV>n<iément  iToyantcs,  olKiissenl  et  se  <lé- 
vouent  à  Tieuvn*  nationale.  Dans  et* s  pé- 
riodes de  foi  et  d  abnégation,  où  la  religion, 
loute-puissante  sur  tous,  vient  ranimer  sans 
cesse  la  conviction  du  devoir,  tout  acie  de 
la  société  est  un  pas  vers  Taccomplissetncnt 
du  but;  successivement  toutes  les  consé- 
quen'ccs  en  sont  déduites,  et  les  modifica- 
lïons  qu'il  commande  s'opèrent  suivant  les 
lois  d*nne  logique  rigoureuse.  L'art,  la  scien- 
ce, la  politique»  toutes  les  branches  de  Tac- 
tivité  humaine  y  concourent  et  y  puisent 
leur  iirincine  et  leur  valeur.  D'abord,  sont 
acconipbs  les  actes  les  plus  généraux  ;  puis 
on  descend  graduellement  aux  faits  plus 
particuliers;  et  ainsi  la  société  manhe  en 
poursuivant  son  but  jusqu'à  ce  quVUe  Tait 
appliqué  dans  les  moindres  détails,  qu'elle 
Taîl  réalisé  dans  les  dernières  conséquences. 

Toutes  les  sociétés  passent  par  uiu.^  pd- 
rioiie  pfireiUe.  Si  des  individus  ne  counnen- 
çaient  ti  vouloir  et  h  aimer  la  morale,  nulle 
société  ne  nrcfidrait  naissance.  Mais  celte 
volonté  du  bien  ne  persévère  pas  toujours 
jusqu'à  la  fin,  et  jusqu'ici  il  est  arrivé  cons- 
tamment quh  une  rerlaine  époque  de  leur 
înstoire,  les  nations  ont  abandonné  la  ligne 
suivie  par  leurs  ancêtres  et  sont  enirérs 
dans  la  voie  fatale  de  Va  posteriori.  Ce  lait  a 
lieu  ordinairement  lorsqu'une  partie  de  la 
moralea  été  réalisée  déjii,  lorsque  la  société, 
par  son  activité  prenjière,  est  devenue  forte 
et  puissante,  et  que  le  moment  est  venu 
d'afipliquer  le  but  dans  les  détails.  Souvent 
alors,  par  diverses  causes  et  à  la  suite  de 
circotistances  variées  >  principalement  en 
vertu  de  Tégoïsme  qui  pousse  les  masses 
comne  les  pouvoirs,  à  jouir  plutôt  des  biens 
act^uis  qu'à  persévérer  dans  la  voie  d^aclivitc, 
on  attaque  la  religion  et  la  morale.  C'est  le 
temps  des  grandes  négations  religieuses  , 
désignées  sous  le  nom  de  proiestundsme. 
Alors  la  tradition  du  passé  est  rejelée.  L'u- 
nité est  rompue;  et  souvent  la  société  se 
fractionne  en  un  certain  nombre  de  sociétés 
plus  petites,  qui  conservent  une  partie  de 
la  morale  primitive,  et  se  font  un  tmt  spé- 
cial de  qucbiue  applicalion  particulière  du 
but  posé  d'abord.  Telles  furent  les  colonies 
que  les  révolutions  égyptiennes  jetèrent  en 
Asie  et  en  Enro|»e,  et  qui,  en  tirèce,  sur- 
tout, constituèrent  avec  quelques  princines^ 
quelques  découvertes  empruntées  à  leur 
patrie,  ces  brillantes  cités  helléniques,  qui 
ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  T  histoire. 

Cependant,  quand  le  protestantisme  s*est 
emparé  d'une  société,  lebuts'accompbt  dans 
ses  I  oints  principaux,  par  la  voie  fiatale. 
Les  buis  secondaires,  en  effet,  qui  découlent 
de  la  inorale,  en  même  tera(>s  tpi'ils  consti- 
tuent des  devoirs  pour  la  société  inut  en- 
tière,  devicnncnî  des  droits  et  des  ■ 
pour  des  fractions  plus  ou  moins  gît 
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cette  société.  Ainsi ,  dans  la  loi  de  Jésus- 
Christ,  il  est  du  devoir  des, classes  supérieu- 
res d'élever  à  elles  les  classes  inférieures. 
Mais  -cette  réalisation  est  en  même  temps 
Tintérèt  des  classes  inférieures. 

Il  se  fait  donc  dans  les  périodes  protes- 
tantes qucy  tout  en  niant  le  devoir  pour  lui- 
même,  chacun  exige  impérieusement  que 
les  autres  raccomplisseut,  car  il  y  trouve 
son  avantage.  Alors  s'ouvre  une  série  sans 
tin  de  luttes  et  de  révolutions.  Successive- 
ment chaque  droit,  chaque  intérêt  veut  être 
satisfait.  Les  égoismes  se  heurtent  et  se  bat- 
lent.Tous  les  maux,  toutes  les  calamités  acca- 
blent la  société;  et  cela  dure  ainsi  jusqu'à  ce 
que  les  conséquences  les  plus  importantes 
du  but  soient  réalisées,  sans  cependant  que 
toutes  puissent  l'être;  car  toujours  manquent 
la  foi  et  la  charité,  et  les  bienfaits  dont  elles 
sont  fécondes.  Le  dernier  terme  de  la  néga- 
tion présente  l'oubli  complet  de  la  morale, 
la  négation  absolue  de  toutes  les  croyances, 
la  domination  de  Tégoisme.  Alors  le  lien  so- 
cial n'est  plus  qu'une  garantie  de  l'intérêt 
individuel,  les  beaux-arts,  un  moyen  de  jouis- 
sance; la  science,  un  objet  de  curiosité  et  de 
spéculation.  L'anarchie  des  volontés,  des  opi- 
nions et  des  sentiments,  délie  peu  à  peu  les 
derniers  restes  d'unité;  l'immoralité  et  la 
corruption  détruisent  la  chair  sodale.  Le 
fractionnement  continue,  devenant  de  plus 
en  plus  rapide,  et  les  grandes  nations  dégé- 
nèrent en  misérables  peuplades,  qui  s'abru- 
tissent tous  les  jours  et  retournent  lentement 
à  la  barbarie  dont  la  morale  les  avait  fait 
sortir. 

Tels  sont,  suivant  M.  Bûchez,  les  phéno- 
mènes généraux  que  présente  tout  |âge  lo- 
gique. Chaque  révélation  engendre  un  mou- 
vement semblable;  et  lorsque  le  but  qu'elle 
a  posé  est  atteint,  lorsque  tous  les  actes 
qu  elle  pouvait  engendrer  ont  été  réalisés, 
une  nouvelle  parole  de  Dieu  vient  lancer 
l'humanité  dans  une  voie  nouvelle.  Mais,  de 
la  succession  et  de  la  diversité  des  buts, 
M.  Bûchez  fait  dériver  en  outre,  relative- 
ment aux  âges  logiques  mêmes,  des  consé- 
quences importantes. 

Ce  sont,  comme  on  l'a  vu,  les  croyances 
morales  et  religieuses  qui  constituent  l'ex- 
pression la  plus  élevée  des  buts  posés  à  l'hu- 
manité, et  qui,  en  même  temps,  engendrent 
toutes  les  branches  de  l'activité  sociale.  Non- 
seulement  chaque  religion ,  chaque  morale, 
caractérisent  la  société  qui  les  a  embrassées 
et  la  revêtent  de  leur  couleur  spéciale,  mais 
encore  elles  déterminent  une  réalisation 
conforme  au  but,  elles  ré|)andent  parmi  tous 
un  ordre  donné  d'opinions  et  d'idées. 

Or,  c'est  là  un  milieu  social  que  les  prin- 
cipes de  la  nouvelle  révélation  doivent  mo- 
difier et  transformer.  Rien  ne  serait  plus 
facile  si  l'humanité,  toujours  croyante,  s'é- 
tait maintenue  toujours  dans  la  voie  droite, 
dans  la  ligne  du  dévouement  et  de  l'a  priori. 
Mais  la  négation  ayant  toujours  remplacé  la 
foi  religieuse,  le  règne  des  intérêts  a  succédé 
à  celui  des  sacrifices,  et,  quoique  les  consé- 
f^u^aces  les  plus  générales  de  chaque  révé- 


lation aient  été  réalisées,  une  partie  oe 
l'œuvre  a  été  manquée  toujours  ;  jamais  l'ha- 
roanité  n'a  pu  entrer  à  pleines  voiles  dans  la 
voie  du  devoir  nouveau;  toujours  il  lui  a 
fallu  d'abord  achever  l'œuvre  antérieure,  et 
lutter  contre  le  mal  né  de  la  négation  [vé- 
cédente.  Une  grande  période  de  chaque  âge 
logique  est  donc  consacrée  à  cette  lutte  qui, 
par  mille  circonstances  qu'elle  peut  offrir, 
complique  singulièrement  rhistoire  des  dé- 
ductions logiques,  échelons  successifs  du 
mouvement  social. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  tou- 
tes les  sociétés  humaines  prennent  une  part 
égale  au  progrès.  Chaque  parole  nouvelle 
paraît  dans  un  lieu  déterminé,  et  il  est  pos- 
sible qu'elle  ne  parvienne  pas  dans  tous  les 
lieux  qu'habitent  les  hommes.  Ainsi  les 
principes  propres  à  l'Inde  et  à  l'Egypte  ne 
se  sont  étendus  que  sur  une  petite  partie  du 
monde.  Tout  le  nord  de  l'Asie  et  de  l'Eu- 
rope, presque  toute  l'Afrique  et  l'Amérique 
n'en  ont  pas  resseiiti  l'influence  bienfaisante. 
Il  ne  peut  en  être  de  même  de  la  religion 
chrétienne,  dont  le  but  consiste  à  réunir 
l'univers  entier  sous  sa  loi,  et  à  lier  par  le 
devoir  commun  de  la  fraternité  les  nations 
les  plus  diverses  et  les  plus  éloignées. 

Les  âges  logiques  enfin  présentent  entre 
eux  la  même  progression  que  les  buts  mê- 
mes dont  ils  émanent.  Puisque  les  buts  sont 
progressifs,  comment  toutes  les  manifest^ 
tions  qu'ils  engendrent  ne  le  seraient-elles 
pas?  Que  l'on  prenne,  en  effet,  chacun  de 
ces  termes  inhérents  à  la  logique  humaine, 
chacune  de  ces  comiantes  qui  se  présentent 
dans  tout  acte  social,  on  verra  que,  fondées 
sur  un  principe  identique  pendant  la  durée 
de  chaoue  âge  logique,  elles  présentent,  d'un 
âge  à  1  autre ,  un  progrès  proportionnel  au 
but  dont  elles  expriment  une  pensée.  La  ca- 
thédrale catholique, 'avec  son  culte  et  seso^ 
nemenls  de  tout  genre,  sans  doute  est  l'ex* 
pression  de  la  plus  belle  et  la  seule  possible 
de  l'art  chrétien;  mais  combien  elle  est  su- 

Eérieure  au  temple  égyptien  ou  indieni 
ombien  ces  monuments  eux-mêmes  sont- 
ils  supérieurs  au  simple  autel  de  pierre  des 
âges  primitifs  1 11  en  est  ainsi  pour  la  science; 
il  en  est  ainsi  pour  tous  les  rouaçes  de  ^o^ 
ganisation  sociale.  Le  pouvoir,  d  abord  pa- 
triarcal ,  est  devenu  ensuite  le  droit  d'une 
famille,  et,  d'après  les  principes  chrétiensi 
c'est  l'élection  qui  le  confère  au  plus  dévoué 
de  tous  :  de  même  la  distribution  des  fon^ 
tions,  fondées  d'abord  sur  le  droit  despo- 
tique du  père  de  famille,  puis  sur  le  droit 
de  naissance ,  est  basée  aujourd'hui  sur  là 
libre  volonté  do  chacun.  La  mên>e  progres- 
sion marque  les  institutions  de  la  famille  et 
du  mariage,  la  transmission  des  instruments 
de  travail,  l'art  militaire  et  toutes  les  fonc- 
tions diverses  qui  dérivent  de  l'industrie. 
L'humanité  est  réellement  progressive  dans 
toutes  ses  manifestations ,  et  l'admirable  se* 
rie  des  buts  entraîne  une  série  aussi  belle 
de  réalisations  toujours  plus  élevées,  depe^ 
fectionnements  touiours  nouveaux. 
Il  nous  reste  à  dire  comment  M.  juchez 
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d  deux  résultais  d'un  haut  intérêt  de 
marche  pro^rressive. 
Dmrac,  par  le  travail,  se  développe  et 
îtionno  ses  organes;  lliabiludo  rend  les 
ementsplus  prompts,  pïiis  farilt'S,  plus 
Il  est  une  sorte  de  ménioire  énns  Je 
ne  nerveuï,  en  verlu  de  la<|uelle»  lors- 
mouvement  a  été  opéré  plusieurs  fois, 
re[iroduit  avec  une  tVn:ilité  extrême, 
ni  même  sans  que  la  volonté  ait  eu 
1  d'intervenir.  Or»  rintelli^'ence  aussi 
>rganes  corporels.  U^  cerveau  est  Tins- 
snideresprit,  et,  comme  toute  matière 
use,  se  développe  par  l'exercice.  Mais, 
re  transmet  son  organe  cérébral  à  ses 
ts,  et^  si  remerciée  occupe  la  durée 
lusieurs  générations,  Forgane  céré- 
icquerra  une  perfection  remarquable, 
'estée  même  au  dehors  par  une  plus 
e  capacilé  du  crâne.  Voilà  pourquoi, 
l*une  nationalité  a  été  fondée  sur  des 
ipesl»iendétenninés,  qu'elle  a  agi  et  vécu 
onj^temps  sous  Tempire  de  son  but  ;  la 
e  majorité  de  ceux  qui  en  font  partie 
nient  un  caractère  physiologique  qui 
istinguc  âi^s  hommes  des  autres  oa- 
qui  fait  croire  souvent  qu'ils  appar- 
ent à  une  race  spéciale  de  la  famille 
lue,  et  qui  cependant  n'est  que  le  ré- 
d'habitudes  intellectuelles  communes, 
pourquoi  il  y  a  dans  ïa  série  des  crânes 
ins  une  projircssion  véritable  corres- 
mt  au  progrès  des  civilisations.  Voilà 

Eourquoi  les  passions  violentes  des 
arbares  disparaissent  par  la  suite  des 
i;  pourquoi  les  mœurs  s'adoucissent; 
|Uoi  la  praii(iuc  du  bien  devient  de 
m  plus  facile  aux  hommes  :  tant  la 

prévoyante  de  Dieu  a  multiplié  les 
D5  qui  nous  maintiennent  dans  la  bonne 
1  nous  conduisent  à  mériter  devant  lui  1 
5t  un  autre  fait  encore  résultant  du  nro- 
el  que  souvent  les  hommes,  dans  leur 
il,  ont  pris  pour  le  progrès  même.  C'est 
nesure  que  l'humani lé  s'avance,  à  rae- 
[u'eJle  accomplit  ses  devoirs,  sou  Ijien- 
ugmente,  une  riche  profusion  de  biens 
ites  sortes  se  répand  sur  elîe,  un  plus 

nomt>re  d'hommes  participe  à  l'ai- 
générale,  et  peu  à  peu  tous  tendent  à 
per  à  la  fatalité  de  la  misère  et  de  Fop- 
on.  Sur  terre  déjà  Dieu  récompense  le 
ement  des  nations;  et,  tandi^que  celles 
«ndonneni  la  roule  du  devoir  se  perdent 
in  abtme  sans  fond  de  désastres  et  de 
îtés,  les  peuples  restés  fidèles  acquiè- 
I  force  et  la  puissance  en  ce  tuonde,  et 
«re  célèbre  à  jamais  les  services  qu'ils 
'ndus  à  l'hunMnité. 
te  est  la  doctrine  de  M»  Bûchez  relative 
>is  générales  qui  régissent  rhumauité. 
doctrine,  comme  on  le  voit,  comprend 
istilution  de  la  société  dans  son  en- 
^  et  dans  toutes  ses  parties,  et  ouvre 

politique  des  [loints  de  vue  tout  non- 
:.  Ainsi  la  morale  révélée  devient  le 
ment  des  sociétés  mèine  temporelles, 
0 rie  du  but  commun  dlactivité  remplace 

"  ^atrat  social,  de  rin'lérôt  et  de  la 


force,  considérés  comme  l>ases  des  sociétés  ; 
les  conséquences  sociales  du  protestantisme 
sont  montées  dans  leur  vériiable  jour,  etc. 
L'application  la  plus  directe  que  M.  Bûchez 
ait  faite  de  sa  doctrine  générale  à  l'histoire 
proprement  dite  est  \  Histoire  pariemeritaire 
de  la  Hérolution  françniife^  celui  de  ses  ou- 
vrages qui  a  soulevé  le  plus  d'objections, 
surtout  parmi  les  révolutionnaires,  et  a  pro- 
voqué une  sorte  d*étonneraent.  M.  Bucnez, 
en  clïei,  affirmait,  à  la  première  page  de  ce 
livre,  que  la  Itévolution  française  n'est  que 
la  dernière  consé(iuenre  du  christianisme, 
et  dans  une  introduction  très-intéressante 
sur  rhistoire  de  France,  où  il  montrait  com- 
ment la  nationalité  française  doit  son  exis- 
tence au  catholicisme,  il  prouvait  également 
que  toute  la  civilisation  moderne  était  sortie 
de  l'Evangile.  Or,si  M.Buchezavaitentcndu 
que  les  violences,  les  excès,  les  crimes  de  la 
Révolution  étaient  une  consé^iuence  du  chris- 
tianisme, absurdité  ou'on  lui  a  prêtée  quel- 
quefois dans  le  public,  son  atlirmaliou  ne 
soutiendrait  pas  la  discussion.  Mais  M.  Bû- 
chez n*enten(Jait  parler  que  des  idées  et  des 
tendances  de  la  Révolution,  en  ce  ciu 'elles 
avaient  de  légitime  et  de  conforme  à  la  mo- 
rale, ainsi  qu'on  peut  s'enassuref  par  rexaniefi 
le  plus  superficiel  de  sou  ouvrage.  Pour  faire 
voir  d'ailleurs  comment  cet  écrivain  com- 
prend les  rapports  du  christianisme  et  de  la 
Révolution,  nous  citerons  quelques  frag- 
ments d'un  article  qu'U  a  inséré  dans  la 
Revue  nationale  sous  le  titre  de  :  Bi  l'onja- 
nisàtion  de  V Eglise  considérée  comme  mùdêie 
des  (jouvernements  temporels.  Cette  citation 
fera  en  même  temj*s  comprendre  la  manière 
de  fauteur  et  complétera  l'exposé  de  sa  doc- 
trine, que  nous  avons  donné  |>lus  haut* 

«  Personne  n'ignore  quelle  était  la  situa- 
tion du  ulonde  a  la  venue  de  iésus-tlirist^ 
Dans  rempire  romain,  qui  comprenait  alors 
ritalie,  la  tirèce,  l'Asie  Mineure,  la  Syrie, 
la  Judée,  TEgypte,  toute  l'Afrique  septentrio- 
nale, FEspagnc,  les  Gaules  et  la  Grande- 
Bretagne;  dans  ce  vaste  emfàre,  Fespèce 
humaine  était  divisée  en  deux  classes,  celle 
des  maîtres  et  celle  des  esclaves,  t"eux-(;i 
formaient,  là  où  ils  étaient  le  moins  nom- 
breux ,  les  trois  quarts  de  la  population  ,  et 
ailleurs  jusqu'aux  neuf  dixièmes.  Il  y  avait 
des  degrés,  ou  plutôt  il  y  avait  une  hîérarclij>* 
dans  1  esclavage  ;  la  positiou  n'était  pas  la 
même  pour  tous;  pour  les  uns  elle  était  sup- 
portable et  presque  élevi^e;  car,  sans  parler 
des  fermiers  et  des  colons,  ta  clomesticilé  de 
toute  bonne  maison  comprenait  le  médecin, 
le  pédagogue,  le  commis,  etc.,  mais  aussi  il 
y  avait  des  services  inférieurs  (jui  plaçaient 
Tesclave  dans  la  position  qui  est  peut  être  la 
pire  de  toutes,  celle  de  déj rendre  de  ses  pa- 
reils* Enfin  il  y  avait  des  esclaves  destinés 
à  mourir  pour  les  plaisirs  publics;  tels 
étaient  entre  autres  les  gladiateurs.  Il  n'exis- 
tait qu'une  seule  égalité  dans  celte  classe 
d'hommes,  c'est  que  leur  position»  [eu4 
bien-être  et  leur  vie  dépendaient  des  rapri- 
ces  du  maître.  Telle  était,  il  y  a  un  rjeu  glus 
de  dix-huit  siècles,  la  situation  de  la  umio* 
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rité  de  l'espôco  humaine.  Pour  elle,  il  n'y 
avait  point  de  mariage  rëel,  {)oint  de  pater- 
nité véritable,  de  sécurité  d'aucun  genre. 
Lersque  le  maître  était  accusé ,  les  esclaves 
étaient  mis  en  cause;  c'étaient  eux  qu'on 
livrait  à  la  torture. 

a  Comme  il  y  avait  des  degrés  dans  Tes 
clavage,  il  y  avait  aussi  des  rangs  parmi  les 
maîtres.  Il  y  avait  d'abord  la  classe  nom- 
breuse des  nommes  qui  n'appartenaient  à 
aucune  cité,  et  qui  partout  étaient  traités 
comme  étrangers.  Venaient  ensuite  les 
hommes  qui  appartenaient  h  une  cité ,  et  il 
existait  une  hiérarchie  entre  les  cités.  Enfin 
à  un  ran^j;  plus  élevé  étaient  les  citoyens 
romains.  11  n'était  pas  indifférent  d'être  Athé- 
nien, Lacédémonien,  Juif,  Parisien  ou  Ro- 
main. Lisez,  par  exemple,  l'histoire  de  saint 
Paul.  Mais,  parmi  les  Romains  eux-mêmes, 
il  y  avait  des  rangs.  Autre  chose  était  d'ap- 
partenir à  la  plèbe ,  autre  chose  était  d'être 
chevalier  ou  sénateur.  A  l'époque  dont  nous 
parlons,  ces  anciennes  familles  sénatoriales, 
(lui  toutes  prétendaient  descendre  de  quel- 
que dieu  ou  de  quelque  demi-dieu,  n'avaient 
point  encore  disparu  ;  l'œuvre  de  destruction, 
qu'il  était  dans  la  destinée  des  Césars  d'ac- 
complir, était  loin  d*ètre  achevée.  Elles  sub- 
sistaient donc  encore  avec  tous  leurs  préju- 
gés de  race,  et  toute  l'autorité  de  leur  su- 
blime origine,  comme  les  exemplaires  d'un 
monde  ancien  qui  allait  disparaissant.  Au 
sommet  de  toute  la  hiérarchie  était  César, 
le  divus  imperatoTy  qui  possédait  le  monde, 
comme  le  maître  posséaait  l'esclave,  avec  le 
droit  de  tout  faire.  Quelles  bornes,  quelles 
limites  y  avait-il  en  effet  à  son  pouvoir?  Le 
peuple  croyait  saluer  quelque  chose  de  di- 
vin, il  croyait  au'après  sa  mort  il  allait 
s'asseoir  parmi  les  dieux;  on  adorait  ses 
images  placées  sur  les  enseignes  des  lé- 
gions, on  jurait  par  son  nom  ;  quelquefois 
on  lui  élevait  des  temples. 

«  Voilà  quelle  était  la  constitution  de  l'Etat  I 
Celle deja  famille  n'était  en  rien  moins  dure 
ui  moins  cruelle.  Nous  n'en  dirons  que 
quelques  mots.  A  Rome,  le  père  dispo- 
sait souverainement  de  ses  enfants.  D'abord 
il  pouvait  les  reconnaître  ou  les  faire  expo- 
ser; puis,  lorsqu'ils  étaient  adultes,  il  pou- 
vait les  vendre  jusqu'à  trois  fois,  adoucis- 
sement considérable  au  droit  qui  lui  avait 
été  reconnu  dans  des  temps  antérieurs ,  de 
les  mettre  à  mort.  Quant  a  la  femme ,  elle 
était  possédée  ;  nul  moyen  pour  elle  de  se 
soustraire  à  la  tutelle,  soit  de  son  mari  soit 
de  ses  parente.  Dans  certaines  contrées ,  en 
Grèce,  par  exemple,  il  n'y  avait  pour  elle 
qu'un  moj^en  d'être  libre ,"  c'était  d'adopter 
la  profession  de  courtisane. 

«  Cette  organisation  sociale  n'offrait  au- 
cune issue  pour  sortir  du  cercle  fatal  où  elle 
enserrait  l'espèce  humaine.  L'immense  ma- 
jorité en  sentait  cruellement  le  fardeau, 
mais  personne  n'imaginait  qu'un  autre  état 
de  société  fût  possible.  La  philosophie  l'ex- 
pliquait; mais,  dans  ses  plus  audacieuses 
exoursions,  elle  ne  le  dépassait  point. 
On   sait  que    Platon ,   dans    ses    utopies 


les  plus  excentriques,  ne  supposa 
qu'une  république  pût  exister  sans  c 
Aristote,  qui  donna  le  dernier  mot 
civilisation,  disait  qu'il  y  a  des  na 
bres  et  des  nations  esclaves  ;  que  le 
possède  sa  femme,  ses  enfants,  ses 
comme  des  choses  ainsi  que  son  ba 
terre.  Quand  les. esclaves  se  révolîa 
n'était  pas  pour  abolir  l'esclavage,  m 
devenir  maîtres  et  avoir  des  esclave 
tour.  Chacun  donc,  quelle  que  fût  sa  co 
qu'il  fût  empereur  ou  soldat,  séna 
citoyen,  affranchi  ou  esclave,  chacu 
uniquement  pour  soi,  acceptant  s 
comme  un  arrêt  du  destin  ou  des  d 
n'y  avait  alors,  dans  l'ordre  des  idée 
faits,  qu'un  seul  progrès  possible,  c 
eut  alorsqu'un  seul  progrès  opéré,  ce 
lente  révolution  par  laquelle  il  se  fit 
citoyens  devinrent  au  même  titre  h 
de  l'absolu  pouvoir  des  Césars;  ce  fut 
cet  autre  cliangement  par  lequel  i 

3ue  tous  les  esclaves  descendaient  a 
egré  de  misère  et  d'infériorité,  les  1 
libres  ay(int  envahi  tous  ces  emplc 
haute  dom'esticité,  qui  étaient  auj 
confiés  à  des  mains  serviles.  il  ne 
oublier  que  les  premières  amélioraii 

fiortées  sous  l'empire  au  sort  des  e 
urent  opérées  sous  l'inspiration  du  < 
nisme  et  par  la  volonté  des  Césars,  qui 
étudié  la  nouvelle  doctrine  comme  u 
losophie 

«  La  civilisation,  dont  nous  venons 
senter  l'esquisse  sous  le  côté  le  plus 
au  point  de  vue  humain,  sous  celui  ( 
ditions  relatives  des  hommes,  était  le 
terme  de  développement  d'un  princi 
ganisation  sociale  qui  régnait  alors  i 
monde  tout  entier,  et  qui  règne  encore 
d'hui  sur  une  grande  partie  de  la  ten 
là  que  cette  société,  si  elle  n'eût  compU 
perdu  la  tradition  de  son  origine,  eût 
sa  raison  historique  fd'être  ,  comD 
saient  les  Allemands.  En  effet,  comm 
disons,  nous  autres,  le  présent,  qu( 
soit,  est  toujours  le  fruit  du  passe;  1 
des  événements  qui  forment  l'histoire 
nation  n'est,  si  l'on  y  regarde  bien, 
suite  très-rigoureusement  ordonnée  c 
ses  et  d'effets  enchaînés  selon  les  loi 
logique  parfaite.  Mais ,  parmi  les  ho 
toute  cause  est  de  l'ordre  moral,  c'esl 
de  l'ordre  des  croyances,  des  doctri 
des  idées;  c'est  l'esprit  qui  couve 
corps,  et  de  même  c'est  l'opinion 
croyance  qui  gouverne  la  société.  Il 
de  société  possible  entre  les  hommes, 
nous  dit  ailleurs,  que  par  l'acceplatio 
i)ut  commun  d'activité.  Or,  ce  but  ( 
croyance,  et  dès  que  le  corps  polilii 
fondé,  cette  croyance  devient  le  prin( 
tout  l'avenir  qui  lui  est  réservé.  Les  hi 
réunis  en  société  tirent  admirablemi 
consi^quences  d'un  principe  ,  mais 
ils  ne  sortent  de  la  voie  de  la  logique 
]>rincipe  hîur  a  ouverte,  à  moins  qi 
dissolvent  l'association.  Ainsi ,  au  n 
où  Jésus-Christ  naquit  au  moadci  Y 


nue 


fomaîn  était  la  conséquc^nco  rigou- 

It   logique  du  principe  qui  avait 

l*origMic  de  la  civitisaiioii  dont  il 

lerniêr  terme*  Quoique  ce  principe 

jpe  partout  oublié,  cet  empire   ne 

'échaftpcr  qu'en  se  dissolvant. 

ie  principe  qui  avait  servi  de  point 

C  milial  à  la  *riviHsation  de  toutes 

jées  que  Rome  avait  réunies  sous 

ta  atlministration,  était  la  doctrine 

ori;<inei.  La  terre,  avait-on  ensei- 

it  un  lieu  d'eipiation.  Le  mal  auquel 

Jlflit  soumis  dans  le  monde  était  un 

la  justice  divine  ;  il  variait  eu  raison 

degré  de  cette  culpaliiliti^'  origi- 

chacun  apportait  en  naissant;  il 

le  siçne  visible;  il  était  le  moyen 

r.  Ainsi»  toute  position,  toute  mi- 

juslîliée;  il  y  avait  des  hommes 

avait  aussi  des  peuples  élus;  le 

puissance,  le  bonnour,  étaient  les 

visibles  de  cette  élection  ;  chacun 

is  cette  société  vivait  pour  soi,  pour 

une  espifîtion  qui  devait  Unir  un 

j  Fempire  romain ,  un  seul  peuple, 
ï juif,  conservait  la  tradition  pure 
I  de  la  doctrine  primitive;  pour  en 
es  traces  dans  les  autres  contrées 
à  la  même  domination  »  i4  aurait 
lonter  aux  traditions  obscures  de  la 
lie  TEgypte  ou  à  la  fable.  Mais  dans 
1  lempsVdans  une  autre  partie  du 
iiis  étendue  et  plus  peuplée,  cette 
'était  acceptée  dans  loule  son  inté- 
donnait  la  juslilicalion  complète  de 
[S  catégories  (pi 'elfe  avait  produites 
Ociété.  Ces  innombrables  bandes  de 
»  qui  devaient  un  jour  envahir  le 
amain ,  divisaient  les  hommes  en 
ieux  el  enfants  du  |*éché,  chacune 
llribnant,  bien  entendu,  le  [iremier 
donnant  laulre  h  toutes  les  autres 
lins  les  Indes  régnait,  avec  Je  code 
I,  le  brahmanisme  qui  eiisto  encore 
lui  et  qui  explique  si  bien  la  divi- 
Jque  et  civile  des  castes. 
ai  h  ce  qu*il  y  a  de  réel,  de  démon- 
ir  Tubservation  dans  la  réversibi- 
klié  du  père  sur  les  enfants,  rjuant 
de  la  transmission  hértVlilaire  iles 
)ns  organiques,  des  idées,  des  res- 
ies,  en  un  mot,  il  serait  trop  long 
ccuper.  Je  renvois,  h  cet  égard,  le 
i  mon  iutrodiictiott  à  la  icienc^  de 
,  où  ces  questions  sont  traitées.  11 
bs  ce  lieu,  de  savoir  que  le  monde 
ivait  dans  un  système  politique  lo- 
ttt  déduit  d'une  interprétation  de  la 
du  péché  originel.  Cette  connais- 
tout  ce  qui  nous  faut  pour  montrer 
t  la  fonctiou  de  TEglise  vis-à-vis  de 
e,  et  comment  elle  oITre  en  elle  le 
ibstrait  d'un  système  politique  tout 

lise  catholique,  considérée  sous  le 

sa  fonction,  est  une  société  spi- 

inement  instituée  dans  le  but  de 

de  détruire   les  etîels  et  les 
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suites  du  péché  originel  parmi  les  hommes 
dans  ce  inonde  cl  dans  l'autre.  Par  suite  de 
cette  institution  mCme,  elle  était  destinée  h 
renverser  le  système  social  au  milieu  flu- 
quel  Dieu  Tavait  placée*  Elle  portait  dans 
son  sern  la  plu<  grande,  la  plus  fondamen- 
tale révolution  que  l'humanité  eût  subie  de- 
puis son  jtremier  jour.  Elle  altaipiait  la  ci- 
vilisation antifiue  par  sa  base  nn^me;  et  en 
frappant  la  base,  elle  ébranlait  Fédificc  tout 
enli(*r.  Il  fiillait  qu'il  tombiU  sous  ses  coups 
ou  qu'elle  périt  olte-méme.  Aussi,  dés  sa 
naissance,  elle  prit  le  nom  d'Ej^lise  mili* 
tante,  comme  pour  témoigner  quelle  entre- 
prenait une  guerre  où  il  s'agissait  pour  elle 
de  vaincre  ou  de  pérîr.  Le  commencement  do 
la  lutte  fut  en  eifet  terrible;  ce  fut  au  prix 
du  sang  d'innombrables  martyrs  quelle 
acheta  le  droit  d*enseignement  et  Faulorilé 
de  sa  fonction.  Il  importe  peu  de  savoir  si 
tous  ces  soldats  dévoués  qui  donnèrent  lenr 
vie  pour  le  salut  de  leurs  semblables  avaient 
pleineruciit  conscience  de  Timmense  révolu- 
tion politique  et  civile  dont  ils  étaient  les 
premiers  el  religieux  apôtres.  11  semble  que 
ce  secret  était  de  ceux  que  Dieu  s*était  ré- 
servés et  qu'il  avait  expressément  prorais  de 
faire  connaître  plus  tard  :  lorsque  le  tonqts 
serait  venu  où  ses  disciples  seraient  capables 
de  le  porter.  Quoi  q^u'il  en  soit,  TEgiise,  par 
le  seul  fait  de  sa  foi  en  la  parole  et  dans  les 
promesses  du  FUs  de  Dieu,  a  en  grande 
partie  triomphé  du  système  social  ancien* 
Nous  disons  en  grande  partie;  car  évidem- 
ment ce  système  subsiste  encore  en  beau- 
coup de  ses  conséquences ,  et  il  nous  reste 
encore  beaucoup  de  réalisations  chrétiennes 
à  opérer. 

•c  Comme  nous  ne  faisons  point  ici  de 
rhisloire^oous  nous  bornerons,  pout*  déter- 
miner d'une  manière  générale  le  devoir  et 
Fœuvre  de  l'Eglise,  au  procédé  le  plus  bref; 
nous  nous  contenterons  d'exposer  les  moyens 
d'action  dont  elle  dispose  en  énumérant,  k 
Foccasioii  de  chacun  d'eux,  le  comf)te  tjes 
principales  richesses,  des  prinripaux  biens 
dont  elle  doit  doter  l'humanité.  Nous  ne  vou- 
lons pas  d'ailleurs  entrer  dans  le  domaine 
de  la  théologie,  nous  nous  occupons  seule- 
ment du  €Ùlé  politique  et  moral  du  sujet, 

*<  L^Eglise,  pour  transformer  la  société, 
possède  trois  grands  moyens  :  renseigne- 
ment, les  sacrements  et  Vexemple  quelle 
donne  par  sa  projire  eonstitulion.  Eludions 
séparément  chacun  de  ces  modes  d'action. 

n  L'Eglise  enseigne  qu'elle  est  catholique 
ou  universelle,  c'est-à-iiire  qu'elle  s'adresse 
à  tous  les  membres  de  l'espèce  humaine; 
qu*elle  les  afipelle  tous,  sans  distinction  de 
pays,  de  naissance,  de  sexe  ni  de  fortune, 
Pour  lui  appartenir,  il  suffit  de  vouloir;  pour 
être  parmi  ceux  qu'elle  appelle  les  premiers, 
it  ne  faut  que  la  volonté  de  se  dévouer.  La 
liberté  est  a  ses  yeux  un  don  de  Dieu,  le 
don  oui  distingue  essentiellement  l'homme; 
c'est  la  faculté  de  choisir  entre  le  bien  tq  le 
rpal;  c'est  le  droit  institué  de  Dieu,  afin  que 
l'homme  puisse  mériter  devnnt  sa  justiie. 
Tout  homme  doit  être  mis  à  même  d'user 
I.  â9 
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(le  sa  liberté.  Tous  les  nommes  aussi  sont, 
au  même  titre,  enfants  de  Dieu;  ils  sont 
é^^aux,  ils  sont  frères.  Ainsi  l'Eglise  pro- 
nonça la  première,  pour  l'universalité  de 
notre  espèce,  le  triple  droit,  le  triple  devoir 
de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité;  trois 
mots  qui  ont  suffi  pour  ennoblir  et  justifier 
les  plus  t  rribles  révolutions;  troi«  idées, 
dont  le  développement  et  la  raison  peuvent 
suffire  pour  but  d'activité  aux  peuples  pen- 
dant une  longue  suite  de  siècles.  Ce  n'est  pas 
tout;  en  môme  temps  que  l'Eglise  rendait 
à  l'espèce  humaine  la  dignité  que  Dieu  avait 
déposée  dans  le  moindre  de  ses  membres, 
elle  apprenait  à  respecter  l'humanité,  à  la 
secourir,  à  l'aimer  dans  ses  plus  humbles  et 
quelquefois  ses  plus  repoussantes  images. 
Elle  exalta  la  noblesse  du  pauvre,  la  sainteté 
du  travail,  la  réalité  du  mérite,  quelle  que 
fût  sa  place;  elle  institua  le  culte  de  tout  ce 
qui  est  faible,  de  l'enfant,  de  la  femme,  du 
vieillard,  du  dénué,  de  l'orphelin,  du  ma- 
lade ;  en  toutes  choses  elle  voulut  qu'on  ne 
considérât  que  le  bien  qu'on  pouvait  faire 
et  la  dignité  de  l'être  qui,  quel  que  fût 
son  abaissement  moral  ou  phvsique,  était 
néanmoins  encore  une  image  de  Dieu  ;  elle 
voulut  que  chacun  pensât  aux  autres  avant 
de  penser  à  soi.  L'Église  enseigna  l'inanité 
de  toutes  choses  qui  ne  servent  pas  au  bien- 
être  ou  au  perfectionnement  moral  et  phy- 
sique des  nommes.  Vous  pouvez  avoir  le 
don  des  langues,  le  don  de  la  science,  le  don 
des  miracles;  vous  pouvez  avoir  même  la 
foi  ;  mais  sans  la  charité  qui  en  fait  le  bien 
de  vos  semblables  tout  cela  n'est  rien.  Enfin 
il  est  de  précepte  que  l'homme  et  la  société 
doivent  se  croire  toujours  imparfaits,  et  par 
suite  travailler  incessamment  à  s'améliorer 
eux-mêmes.  Le  pouvoir  de  gouverner  n'a 
de  droits  que  ceux  oui  sont  nécessaires  à 
l'accomplissement  dun  difficile  devoir,  le 
devoir  d'un  dévouement  absolu,  à  tous  et  à 
chacun. 

«  Or,  que  sont  ces  idées  que  nous  venons 
de  choisir,  en  quelaue  sorte  au  hasard,  dans 
le  vaste  ensemble  de  l'enseignement  catho- 
lique? Elles  sont  précisément  la  source  des 
principes,  ou  les  principes  mômes  dont  la 
révolution  française  voulut  faire  le  fonde- 
ment et  le  but  de  la  politique  ;  c'est,  en  un 
mot,  la  révolution  elle-même,  c'est-à-dire 
cette  doctrine,  dont  la  France  s'est  faite  le 
représentant  dans  les  temps  modernes , 
comme  autrefois  elle  s'était  faite  le  représen- 
tant du  catholicisme;  c'est  notre  cfoctrine 
nationale,  c'est  la  cause  de  notre  influence 
en  Europe;  car  ces  idées  sont  celles  que, 
partout  dans  le  monde,  on  appelle  unifor- 
mément les  idées  françaises.  Ce  premier 
point  établi,  passons  au  second. 

<<  Les  sacrements,  avons  nous  dit,  sont  un 
des  moyens  d'action  de  l'Eglise;  non  pas 
seulement  de  son  action  religieuse  sur  les 
âmes,  mais  de  son  action  sociale.  Ce  sont 
des  institutions  puissantes  qui,  en  faisant 
passer,  dans  les  sentiments  humains  et  les 
relations  civiles,  les  principes  chrétiens,  ont 
p.3ur  effet    direct  de^  transformer   l'ordre 


politique.  Le  baptême  et  le  mariagi 
ont  eu  des  conséquences  temporel 
importe  de  signaler 

*i  On  sait  que,  dans  la  loi  anci 
vie  des  enfants  était  abandonnée 
comme  une  propriété  dont  il  pou 
poser.  En  face  de  cette  loi ,  le  sacn 
baptême  ne  fut  pas  seulement  l'in; 
d'une  rédemption  spirituelle,  il  de 
cément  le  signe  d'un  rachat  temp 
enfants  désormais  appartinrent  i 
leur  père  qu'à  l'Eslise  gui  étendit 
la  protection  qu'elle  dmt  à  tous  $< 
bres.  Ainsi,  dès  le  premier  jour,  I 
ment  du  baptême  changea  le  caract 
paternité  parmi  les  Chrétiens;  d'u 
austère  et  souvent  cruel,  il  fit  un  .d 
protection  et  de  bonté.  Une  transii 
analogue  fut  opérée  dans  les  relatio 
les  deux  sexes,  par  le  sacrement 
riaçe.  La  femme,  dans  la  société 
était  possédée,  le  mariage  était  ui 
de  possessi(^n  de  l'épouse,  soit  pi 
soit  par  alliance,  et  le  mari  avait  le 
la  renvoyer  selon  son  caprice.  Le  si 
de  l'Eglise  fit  aux  époux  une  situati 
différente  :  le  consentement  de  la 
fut  toujours  nécessaire  comme  c 
l'homme  ;  le  mariage  fut  un  lien 
lubie  que  la  jeune  fille  fut  libre  d* 
ou  de  refuser,  le  mariage  fut  uo 
dation  et  un  devoir.  Quel  changerai 
les  relations  entre  les  sexes,  et  p 
dans  la  vie  sociale  1  La  révolution  l 
n'a  fait  qu'imiter  ces  deux  institut 
les  sécularisant  ;  notre  état  civil  n'est 
copie  du  modèle  présenté  par  l'Eglis 

«  Nous  pourrions  présenter  des  ( 
rations  semblables  sur  tous  les  autre 
ments  qui,  outre  leur  puissance  spii 
ont  aussi,  comme  les  deux  dont  nous 
de  parler,  une  portée  sociale,  et  qu 
raient  également  être  traduits  sou: 
politique.  C'est  ainsi  que  la  commai 
tout  à  la  fois  un  signe  et  un  moyc 
fraternité  des  hommes  en  Dieu ,  et 
sacrement  de  pénitence,  où  la  réhabi 
marche  toujours  avec  la  punition,  esi 
type  de  la  législation  pénale.  Mai 
n'avons  pas  assez  de  place  pour  dév 
ces  idées,  nous  avons  hâte  d'arriv( 
question  qui  fait  particulièrement  1 
de  notre  travail,  c'est-à-dire  à  l'idéa 
que  qui  nous  est  proposé  par  l'orgai 
de  l'Eglise. 

«  L'Eglise  est  une  société  spii 
Elle  a  donc  pu,  pour  ainsi  dire, 
premier  jour  de  son  existence,  ado| 
système  social  conforme  à  la  doctr 
formait  en  même  temps  sa  croyance 
but.  Elle  le  prit  comme  une  coiai 
nécessaire  de  sa  foi  ;  elle  l'offrit  aa 
comme  un  mode  à  imiter.  Le  catho 
enseigne  et  l'histoire  prouve  que  le* 
de  cède  institution  rut  donné  par 
Christ  lui-même.  Les  principes  en  soi 
respectables  et  sacrés  comme  l'Evani 
il  commande  l'obéissance  au  même 
avec  la  même  autorité.  Rien,  non  { 
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plus  Inimain,  de  plus  bionveil- 

9us;  c*esl  le  gouvemcmpnl  dune 

frères   où   sont   afimirablcmenl 

par  les  liens  d'une  charité  uoi- 

linilé  du  liut  et  ilu  oiouveinent 

ries  Fautoritr  avec  Fégalité,  le  droîl 

celui  dethacon.  Cest  ce  quon 

surtout  dans  la  constitution  du 

U  est  le  trait  raracteristique  de 


Eglise  tous  les  pouvoirs  sont 
lux  conditions  ?iont  imposées  h 

relu  doit  être  ceîni  qui  est  jugé 
\  sous  le  rapport  de  la  doctrine  vl 
|ue  de  la  charité,  ou,  pour  parler 

I  luoderne,  sous  le  rapi>nrt  de  la 
,  du  dévouement*  C'est  le  (icuple 
question  de  dévouement;  cest  le 
;juge  l'elle  de  la  doclrine  :  tous 
«r,  et  leur  double  vote  constitue 
Vient  ensuile  ritistallalion.  La, 
des  engagements,  parmi  les((uels 

Darquable  est  celui  d'^^lre  le  ser- 
ves irères,  ou  autrement  de  ses 
It  d'imiter  surtout  Jéî?us-Chrisl, 
'  au  salut  de  ses  frères  jusqu^^  sa 
uh  la  préoccupation  de  s{»n  pro- 
Je  voudrai jf  êlre  atmthime  pour 
dit  saint  Paul. 

nsi,  en  principe,  rjue  doivent  être 
ïs  évèques*  Sans  doute  aujtuir- 
loses  ne  se  passent  plus  conipié- 
cette  manière;  les  rois  ei  les 
tant  altrihué,  dans  Téleclion,  le 
euple,  ils  s'en  sont  attribué  \ù 
letercenlî  et  ce  n'est  pas  une  des 
^uses  des  désordres  qui  ont  eo 
ÎEj^lise,  si  ce  n'est  ménre  la  prin- 
lîimoins  le  principe  reste,  et  si 
it  libre,  il  est  nrobalde qu'il  'ievien- 
Uveau  une  réalité*  Quant  au  rôle 

II  est  à  peu  près  resté  le  même* 
éques,  élus  suivant  les  principes 
tenons  d'établir,  sont  en  mémo 
lervateurs  de  la  doctrine  sainte, 
leurs  des  choses  ceelésiastitpes  et 
ils  du  peuple.  Parmi  eux  il  y  a 
>  Pape,  nui  est  également  élu,  et 
[tre  élevé  impose  le  devoir  d'être 
*  des  serviteurs  de  Dieu.  Le  Pape 
U  aujourd'hui  comme  les  autres 
I  l'est  par  une  réunion  dlionimes 
i  choisis  par  ses  prédécesseurs, 
lîonsacré  leur  vie  à  l'étude  et  à 
llion  de  tout  ce  qui  inléresse 
tsl  le  corps  des  cardinaux,  insLi- 
>lus  propres  assurément  h  main- 
itinuité  dans  les  tendances,  qui 
re  à  toute  espèce  de  pouvoir  pu- 
is laquelle  il  nV  a  pas  de  gou- 

,  Tout  clerc,  d'ailleurs,  est  eandi- 
0  papal ,  comme  lout  homme  est 
'épiscopal.  Sans  doute  on  pour- 
^r  ou  préférer  un  autre  système 
mais  il  est  de  fait  qu'aucun  o*a 
uit  une  suîlc  de  souverains ,  où 
[Utant  d'hommes  émincnls  et  di- 
irs  hautes  fonctions.  Quand  -on 
suite  des  annales  de  l'Eglise,  on 
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voit  quA^,  les  mauvais  Papes  sont  des  excep- 
tions, tandis  qu'ailleurs  c'est  le  contraire- 

«  Le  Pape  et  les  évèques  constituent  le 
gouvernement  de  i'Ei^lise;  au  premier»  qui 
est  charité  de  veiller  au  bien  de  l'Eglise  en- 
tière, appartient  l'initiative;  aux  seconds, 
qui  représentent  ebaeuu  leur  église  particu- 
lière, appartient  la  vérîtication  ou  Taccefïta- 
tion*  Cest  dmis  les  concih»s,  composés  de 
l'un  et  dos  autres,  qii  ont  été  faites  les  lois 
fondamentales  de  ri^glise.  Les  conciles,  qui 
sont  la  garantie  de  la  liberté  coutre  le  pou- 
voir, t'euvimi  ôlre  considérés  comme  des  as* 
semblées  représentatives,  et  c'est  d'eux, 
riiistoire  le  prouve,  qu'est  sorti,  par  imita- 
tion et  pour  ainsi  dire  par  écouiement,  notre 
système  représentatif.  Du  reste,  il  y  a  ru 
quelque  sorte  dans  l'Eglise,  comme  on  l'a 
remarqué,  un  r^ouctle  permanent;  sauf  le 
fait  même  de  la  réunion  et  de  la  discussion 
orale,  rien  n'y  manque;  car  toute  décision 
papale  doit  éire  acceptée  par  les  évoques,  et 
réciproquement* 

rt  II  est  facile  de  voir  comment  un  tel 
mode  de  gouvernement  peut  être  traduit 
dans  l'ordre  temporel;  ce  modèle  était,  à 
leur  insu,  dans  la  tète  de  nos  révolution- 
naires, C  est  le  type  (iu*ils  désiraient  réali- 
ser, mais  qu'ils  ne  purent  atteindre  :  un 
gouverneiiient  électif  où  les  meilleurs  seuls 
fussent  appelés,  et  don!  la  destination  fût  de 
se  dévouer  jusqu'à  la  mort  au  bien  de  tous; 
un  gouvernement  où  le  mal  fût  [dus  didi- 
cile  que  le  bien,  et  ne  pùi  se  montrer  sans 
rencontrer  une  op|  osition  formidable  ;  un 
gouverneiiient  enlin  où  régniït  l'esprit  de 
continuité,  et  où  la  liberté  fût  rcs[>ecléc 

«  Q  u  'f  ^n  n  e  c  roi  e  pa  s  ,  d 'a  i  1 1  e  u  r  s ,  q  u  e  1  o 
p  r  0  g  r  es  soit  i  m  p  os  s  i  l>  ï  e  d  anse  e  sy  s  t  è  m  e  ;  o  a 
pourrait,  au  contraire,  montrer  qu  il  y  en  a 
eu,  même  dans  les  formes  du  gouvernement 
ecclésiastique.  L'institution  des  cardinaux» 
par  exemple,  ne  s'est  dévelojipée  que  peu  à 


peu  ;  le  mode  d*éleclion  des  Papes  n'est  pas 
le  même  aujourd'hui  qu'au  .iiir  siècle;  il 
était  différent  encore  quelques  siècles  au- 
paravant; f*e  n  est  qu'avec  le  temps  et  Tex- 
périence  qu'on  est  arrivé  à  TinslitutioR 
acluelb, 

«  Si  l'Eglise,  depuis  deux  siècles #  n'a 
point  manifesté  l'esprit  de  mouvement  que 
le  christianisme  entrelient  dans  son  sein,  la 
cause  en  est  surtout  si  a  us  le  défaut  de  liber- 
té :  depuis  longtemps  l'Eglise  n'a  été  ruile 
part  véritablement  libre.  » 

Nous  arrêterons  là  celte  citation  ;  eïla  suf- 
fira pour  faire  comprendre  la  pensée  de  Fau- 
teur. 

BUÛD/EUS  (Jean-François)  ,  théologien 
luthérien,  professeur  à  Halle  et  a  léna,  né 
en  ItitïT,  mort  en  1721*  —  Outre  ses  ouvra- 
ges théologiques,  il  a  laissé  divers  écrits 
sur  le  droit  naturel  et  la  politique,  dont 
nous  citerons  les  suivants  :  De  jure  beiii 
circa  tes  sacras:  —  Conrorduntia  reiigtGni$ 
chrislianœ  staiusque  civiits:  —  Hi  si  or  ta  ju~ 
ris  nalurœ  et  tjenîiunK  Toutes  ses  disserta- 
tions sur  le  droil  naturel  ci  h:  droit  public 
ont  été  réunies  dans  un  recueil  qui  a  pour 


«If 


B1IK 


DICTIONNAIRE 


SUR 


% 


titre  :  Seleetajuris  naiurœ  et  geniium:  Halœ, 
ilÇA,  in-S*.  On  a  de  son  fils,  Ch.-Fr.  Bud- 
dœuSy  un  Essai  sur  la  source  de  T autorité 
des  princes  sur  VEglise,  1719,  in-8*. 

BUDÉ  (Guillaume),  célèbre  savant  fran- 
çais, né  à  Paris  en  1467,  mort  en  ISbO.  — 
11  a  publié ,  outre  ses  Commentaires  sur  les 
psaumesj  sur  les  pandectes ,  et  ses  disserta- 
tions sur  divers  sujets  d  antimite ,  un  ou- 
vrage politique  intitulé  :  Le  livre  de  t  Insti- 
tution d  un  prince  ^  1546,  ouvrage  d'ailleurs 
peu  digne  de  remarque. 

BUDGET.  —  YMr  Finances. 

BUKHAREST,  Buciurest  ou  Bodkharest 
(TRArrÉ  de).— Ce  traité,  conclule  28  mai  1812, 
termina  la  Kuerre  entre  la  Porte  et  la  Russie, 
ui  avait  éclaté  en  1806,  à  la  suite  de  différends 
'e  nature  diverse  entre  ces  deux  puissances. 
Bien  que  la  Turquie  eût  perdu  trois  provin- 
ces et  qu'elle  se  vit  obligée  de  demander  la 
paix,  ello  obtint  de  la  Russie,  attaquée  alors 
par  la  France,  des  conditions  meilleures  que 
celles  auxquelles  elle  aurait  pu  s'attendre 
dans  d'autres  circonstances.  Les  articles  1  à  3 
sont  relatifs  au  rétablissement  de  la  [laii,  à 
l'échange  des  prisonniers,  etc.  Par  l'article  4, 
la  Porte  cède  à  la  Russie  toute  la  Bessarabie 
et  le  fiers  environ  de  la  Moldavie.  Il  est  sti- 
pulé que  le  Pruth,  depuis  l'endroit  où  il  entre 
en  Moldavie  jusqu'à  son  embouchure  dans 
le  Danube,  et  de  la  la  rive  gauche  de  ce  fleuve 
jusqu'à  Kilia  et  à  son  embouchure  dans  la 
mer  Noire,  feront  la  limite  des  deux  empi- 
res. D'après  le  même  article,  la  navigation 
sera  commune  aux  sujets  des  deux  empires. 
Les  lies  situées  entre  les  divers  bras  qu'il 
forme  depuis  Ismaïl  resteront  désertes.  La 
pèche  et  la  coupe  des  bois  dans  ces  lies  res- 
teront libres  aux  si^ets  réciproques.  Art.  5. 
Le  reste  de  la  Moldavie  et  de  la  Valaehie 
seront  remis  aux  Turcs  dans  Tétat  où  ces 
IMys  se  trouvent.  Les  contrats  et  conven- 
tions qui  constituent  les  privilèges  de  la 
Moldavie  sont  confirmés;  il  en  est  de  même 
des  conventions  particulières  et  des  stipula- 
tions de  l'article  4  du  traité  de  Yassj.  Les 
habitants  seront  exempts  d'impôts  pendant 
deux  ans;  ils  auront  quatre  mois  pour  Témi- 

f;ration.  Art.  6.  En  Asie,  la  frontière  reste 
a  même  qu'avant  la  guerre.  L'article  7  sti- 
pule les  facilités  dont  jouiront  les  sujets 
réciproques  qui  voudront  se  fixer  dans  les 
Etats  d'une  des  deux  puissances.  L'article  8 
porte  ce  qui  suit  :  «  Quoiqu'il  ne  soit  pas 
permis  de  douter  que  la  Sublime-Porte  no 
soit  portée  à  user  de  gr&ce  et  de  sénérosité 
envers  les  Serviens  qui  depuis  longtemps 
sont  ses  sujets  et  tributaires,  on  a  cependant 
cru  juste  de  prendre  des  arrangements  solen- 
nels à  l'égard  de  leur  sûreté.  »  En  consé- 
quence, la  Porte  proaiet  une  amnistie  com- 
plète aux  Serviens;  elle  rasera  les  forte- 
resses qu'ils  ont  construites,  et  occupera 
celles  qui  ont  existé  auparavant.  «  Mais, 
pour  mettre  les  Serviens  à  l'abri  des  vexa- 
tions des  garnisons  de  ces  postes,  elle  leur 
accordera  les  mètiies  avantages  dont  jouis- 
sent ses  autres  sujets  de  l'Archipel,  ^t  leur 
donnera  une  preuve  de  sa  magnanimité  en 


leur  abandonnant  l'administratio 
res  intérieures,  leur  imposant  de 
lions  modiques,  en  ne  les  percev^ 
que  d'une  manière  immédiate,  et 
de  concert  avec  la  nation  servieni 
positions  nécessaires  pour  cela.  * 
stipule   la  restitution   des   pris< 

Suerre,  à  l'exception  de  ceux  qui 
e  religion  pour  se  conformer 
leurs  vainqueurs.  Les  articles  10 
relatifs  aux  procès  entre  les  sujc 
ques;  l'article  12,  aux  dédom 
pour  les  avanies  faites  aux  corsai 
resoues,  et  aux  traités  de  comi 
confirme.  Par  l'article  13,  la  Rus 
la  médiation  entre  la  Perse  et  la 
articles  1&  à  16  se  rapportent  à  l 
des  hostilités  et  aux  ratifications. 

BUfiAU  (Frédéric),  né  en  1803, 
de  philosophie  pratiaue  à  l'Un 
Leipsick.  —  Il  a  publié  en  aile 
sieurs  ouvrages  relatifs  à  la  pol 
l'économie  politique.  Nous  ne  ci 
son  Encyclopédie  des  sciences  poh 
miques;  Leipsick,  1832;  et  son  Mi 
nomie  politique;  Leipsick,  1835. 

BULLE.  —  On  appelait  ainsi  à 
petite  boule  creuse  en  or  et  en  s 
certaines  personnes  [sortaient  sua 
cou,  comme  marque  de  dignité.  0 
plus  tard  de  ces  boules  comme  de 
dans  le  moyen  âge  le  nom  de  bul 
aux  actes,  émanant  des  pouvoii 
scellés  d'un  sceau  rond  ou  biilî 
dénomination  fut  employée  surtoi 
actes  importants  des  Souverains 
des  empereurs  de  Byzance,  de  a 
magne.  Parmi  les  actes  émanés  i 
niers,  le  plus  célèbre  est  la  BulU 
il  sera  question  à  l'article  suivant 

BULLE  D'OR.  —  Voir  l'article  A 
où  l'on  trouvera  le  texte  de  ce 
important. 

BULLETIN  DES  LOIS.  -  Vog 
Feance. 

BULTEAU  (Gharies),  né  en  i& 
1710.  —  Il  a  écrit  un  ouvrage  h 
la  préséance  des  rois  de  France  i 
d'Espagne:  1674,in-4% 

BUREAU,  BUREAUCRATIE.  - 
pela  d'abord  bureau  la  table  couif 
toile  de  bure,  servant  à  écrire,  p 
où  s'expédient  les  affaires,  puis 
vision  administrative  chargée  d'ui 
d'affaires.  —  Voy.  Administrât! 
dit  aujourd'hui  les  bureaux ,  poui 
les  administrations  sédentaires,  e 
plaint  toujours  et  partout  de  la  bu 
c'est-à-dire  de  la  domination  que 
les  employés  de  l'ordre  administr 
nation  qui  ne  s'étend  pas  seulein 
administrés,  mais  aussi  jusqu'à 
point  sur  les  chefs  du  pouvoir  poli 
ils  sont  les  instruments  nécessaire 

Ear  suite,  l'action  dépend  en  pari 
onne  volonté.  L'esprit  de  corps, 
persister  dans  les  habitudes  prise 
dance  à  faire  sentir  leur  importai 
autorité,  tel  est  le  vice  général  des 
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ca  constitue  souvent  un  obsiarle 
fid  aux  aniéliuiatioos  et  imx  rùlor- 
DJutsrratives  que  des  intérêts  imis- 

)a  résistance  des  partis.  Quelque- 
grands  rhanginnenls  |  oliliques»  pro- 
^  les  princes  c*u  les  peuples  ,  ont 
ilr  la  seule  résistance  sourde  el  iiia- 
roais  invincible,  tles  bureaux.  Lors- 
e  yirQ,  se  joi.^nent  ceux  du  manque 
ilé  et  de  l'accessibililé  à  la  rorrup- 
bureaux' deviennent  une  plaie  pour 
a'its  sont  destinés  à  servir;  plaie 
[lielle  il  n'y  a  triiulre  rem  Me  qu'une 
mat  ion  complète  de  Torganisation 
Iraiive* 

T  (Anluinc-Eugène),  né  à  Troyes 
^  mort  eii  18^2.  —  Il  s  est  fait  eon- 
irunouvra:ie  irès-inléressantt  ricbe 

à  la  rechércbe  dese^uels  fauleur 
ï  plusieurs  années  ,  inlituîé  :  De  ia 
$$  classes  ouvrier  es  en  France  et  en 
re;  1841,  2  vol.  in-8\  L auteur  pro- 
mme  remède  à  la  misère  qu'il  cous- 
modilication  des  luis  sur  les  succes- 
noditication  en  vertu  desquenes  les 
»ns  collatérales  seraient  abolies  en 
partie  ;  TEtat  prendrait  une  [lart 
Ins  les  surcessions  direiies,  et  met- 
>  cesse  en  vente  les  biens  dont  il  de- 
l  ainsi  |Missesseur,  ferait  baisser 
'ablenjenl  U;  prix  de  la  propriété  et 
lerait  ainsi   I  acijuisition  aux  classes 

RAVES,  de   burg,   burjî,  et   graf, 

—  Comtes  commanttants  des  Itourgs], 
jui  eut  dans  rorigine  une  certaine 
n  ce  en  Aile  ma  g  n  e  ,  m  a  i  s  r  v  s  t  a  pi  u  s 
simple  titre.  —  Von.  AtLiiMAG^E. 
lAN  (Jean).  —  Célèbre  ttiéolo^ien 
isle  du  \i\*  siècle*  On  a  de  lui  un 
taire  sur  la  /'o/i/i^wf  d'Aristote, 
iNY  (Jean  Levesqik, sieur  u«),  né  à 
n  IliUii»  mort  en  1785.  —  Il  a  poldié, 
1res  ouvra^jcs  indi^iesles  »  un  Truite 
rite  du  Pape  ,  lîanx  lequel  ses  droits 
SU  s  et  réduit  s  ù  ses  juKles  bornes  ^  et 
' fp es  des  libert es  de  f  Eq lis e  qall i* ' « v  e 
:  ITMl,  h  voL  in-12.  Ce  ti'lre  imJi- 
sannuent  la  tendance  du  livre,  i.  au- 
t  un  écrivain  qui  professe  les  niè- 
icipes,  a  adofïté  toutes  les  ealom- 
is  les  contes,  toutes  les  sottises  que 
eslacis,  les  poètes  et  les  lit^erfins 
contre  la  cour  de  Rome.  A  la  ealom- 
iiouté  rinjure,  cl  rennemi  le  pins 
la  religion  caibo tique  ne  pourrait 
I  dej'lus  scandaleux. 
E  (Edmond).  —  Célèbre  orateur  et 
r£tat  anglais*  né  h  Dublin  en  I73t», 
1797.  Il  suivit  d  abord  sans  succès 
re  du  barreau.  Iturke-devint  ensuite 
«du  ministre  l\oçkinij;bain  qui  lui 
'  carrière  parlementaire.  Entré  dans 
Lire  des  communes  ^  il  y  fut  uit  des 
S  les  plus  brillants  de  Topposition» 
\U  en  cette  qualité,  la  cau>e  de  Tin* 
m  américaine.  Il  fol  porté  plus  tard 
.1ère  avec  Fox,  et  lorsque  éclata  la 
m  française,  il  prit  parti  contre  cet 


dvénement,  et  en  fut*  parmi  les  puMicistes, 
le  plus  éiuinent  et  le  nïus  redoutable  adver- 
saire* t)n  ado  lui  |*lusieurs  lettres  sur  t-** 
sujet  ;  mais  celui  de  ses  ouvrages  rjui  eiit  le 
plus  grand  retenlissenjent  est  intitulé  :  Hé- 
flestfjus  sur  la  révolution  de  Frume  et  sur 
les  procédés  de  certaines  sociétés  de  Londres 
(trad.  en  français  par  Dupont,  1790,  in-H"). 

IIUHLAMAOUI  (Jean-Jacques),  né  à  Gtî- 
nève  en  DiîV»,  professeur  de  droit  cl  con- 
seiller d*Etat  dans  sa  ville  natale,  murt  en 
17^i8.^  Cet  écrivainjiro testant,  comme  Huj-^u 
(irotiusetPutfendort.a  été  leur  continuateur 
au  wiH' siècle.  Quoi^iue  ses  ouvrages  no 
ti.;nJi#'/)nent  pas  d'idées  nouvelles,  la  clai-td 
de  Texposition  ci  de  la  mélliodo  leur  valut 
une  grande  réputation;  ses  ouvrages  sont  : 
Principes  dti  droit  naturel  ;  Cenèvc,  17l*T, 
in-V.  — Principes  du  droit  polit itiue:  1751, 
in-V.  —  Eléments  du  droit  naturel  ;  Lau- 
sanne, 1774.  Ces  ouvrages  ont  été  réédités 
souvent  avec  des  notes  et  des  commentaires, 
notamment  par  M.  Félice(8  vol.,  17Gti),  qui  y 
a  ajouté  des  attaques  contre  la  religion  ca- 
tholiitue,  |»ar  M,  Dutdu  (5  voL  in-ë%  182UJ, 
par  M.  tlotelle  (1821  ,  iii-8").  Comme  les  ou- 
vra j;es  de  Burlamaqui  résument  assez  bien 
rélatdela  science  du  droit  naturel  au  milieu 
du  dernier  siècle,  nous  donnons  ici  lanalyso 
de  *f*  principes  du  droit  naturel^  d'après 
rédition  de  M,  Cotelle. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties, 
dont  la  première  contient  onze  cbapitres,  et 
la  seconde  quatfjrze*  C'est  le  commence- 
ment d'un  traité  de  tlroit  que  Burlamaqui 
se  proposait  de  publier  un  jour,  projet  que 
diverses  circonsla'rtces  reiopèclièreot  de 
mettre  à  exécution. 

PitKMJÈnE  PARTIE,  —  Chap.  V\  —  Le  des- 
sein de  cet  ouvrage  ,  dit  Burlamaqui,  est  de 
rocbercber  les  règles  qu<;  la  seule  raison 
prescrit  aux  bonimes  pour  les  conduire  au 
bonbeur.  L >jssend*îage  de  ces  règles,  consi- 
dérées comme  autant  de  lois  que  Dieu  im- 
pose aux  bommes  ,  est  co  que  Ton  appelle 
le  Droit  de  la  nature.  Dans  celle  science  sont 
renfermés  les  jtrinci[»es  les  plus  importants 
ile  la  morale,  de  la  jurisprudence  et  de  la 
politique.  C'est  de  la  nature  même  do 
lliiunme,  de  sa  constitution  et  de  son  étal 
qu'il  faut  déduire  les  priiu^ipcs  de  cette 
science.  —  Or,  l'bommo  est  un  animal  doué 
d'intelligence  et  de  raison;  un  être  composé 
d'un  corps  organisé  et  d'une  Ame  raisonna- 
ble. 11  résulte  de  là  que  les  actions  do 
l'Iiomme  sont  de  plusieurs  sortes  :  les  unes 
spirituelles,  les  autres  corporelles,  d'autres 
enlin  mixtes.  Les  acOons  qui  défiendcnt  de 
rame  s'apiJeUent  actions  fmntaincs  ou  volon- 
taires; toutes  les  autres  sont  des  actions 
phi/siques^  Le  principe  des  actions  buaiai- 
nes  est  donc  TAme  qui  jouit  de  diverses 
facultés  dont  !es  principales  sont  rentende- 
ment ,  la  volonté  et  la  liberté.  —  L  enlendo- 
mcnt  est  cette  [luissance  de  KAme  i»ar  la- 
quelle CT  elle  aperçoit  les  thpïses  et  s  en 
forme  des  idées  pour  parvenir  h  la  connais- 
sance de  la  vérité,  n  Or,  connaître  la  vérité; 
t  est  apcrcevoii   les  choses  teMcs  qu'elles 
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sont  en  eUes-mèmes,  et  s*en  faire  des  idées 
conformes  à  leur  nature.  Deux  choses,  «ntre 
autres,  s'opposent  à  cette  perception  de  la 
vérité  :  Vignorance  et  l'erreur. 

Chap.  2.  —  La  volonté  est  cette  puissance 
de  l'Ame  «  par  laquelle  elle  se  détermine 
d'elle-même,  et  en  vertu  d'un  principe  d'ac- 
tivité inhérent  à  sa  nature  ,  à  rechercher  ce 
qui  lui  convient,  et  à  agir  d'une  certaine 
manière,  à  faire  une  action  ou  à  ne  la  pas 
faire,  toujours  en  vue  de  son  bonheur.  »  A  la 
volonté  se  rapportent  les  instincts^  ou  sen- 
timents excites  dans  l'âme  par  les  besoins  du 
corps  ;  les  inclinations,  qui  sont  une  pente 
de  la  volonté,  qui  la  porte  vers  certains  ob- 
jets plutôt  que  vers  d'autres,  mais  d'une 
manière  égaie  et  tranc(uille ,  les  passions  ou 
mouvements  impétueux  et  turbulents  de  la 
volonté  vers  certains  objets.  —  La  liberté 
est  «  cette  force  de  l'Ame  par  laquelle  elle 
modifie  et  règle  ses  opérations  comme  il  lui 
plaît,  en  sorte  qu'elle  peut,  ou  suspendre 
ses  délibérations  et  ses  actions,  ou  les  con-> 
tinuer,  ou  les  tourner  d'un  autre  c&té  ;  en 
un  mot  se  déterminer  eta^iravec  choix,  se- 
lon ce  qu'elle  juge  le  plus  convenable.  » 

La  liberté  a,  comme  la  volonté,  le  bien  et 
le  vrai  pour  objet  ;  mais  elle  a  moins  d'é- 
tendue par  rapport  aux  actions.  Elle  se  dé- 
veloppe surtout  dans  les  circonstances  dou- 
teuses :  par  exemple,  dans  une  question 
comme  6elle-cî  :  Un  serment  extorqué  par 
force  est-il  obligatoire?  et  autres  sembla- 
bles. —  La  liberté  entre  aussi  dans  nos  dé- 
terminations par  rapport  au  bien  et  au  mal  ; 
mais  l'exercice  de  cette  faculté  [tarait  sur- 
tout dans  les  choses  indifférentes.  Les  ac-. 
tions  qui  dépendent  de  la  volonté  sont  aj>- 
pelées  vohniairesj  celles  qui  sont  du  ressort 
de  la  liberté  sont  appelées  libres.  On  donne 
aus3i  quelquefois  le  nom  de  mcsurs  aux  ac- 
tions ubres,  autant  ()ue  l'esprit  les  consi- 
dère comme  susceptibles  de  règle.  De  là 
Tient  qu'on  appelle  morale  l'art  qui  nous 
enseigne  ces  règles  de  conduite  et  les  moyens 
d'y  conformer  nos  actions. 

Chap.  3.  — -  Puisque  l'homme  possède  les 
facultés  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  est  une 
créature  réellement  capable  de  choix  et  de 
direction  dans  sa  conduite.  Il  en  résulte 
qu'il  est  comptable  de  ses  actions,  et  ({u'el-r 
les  peuvent  raisonnablement  lui  être  impur 
tées. 

Chap.k.  —  «  Lesdifférents  états  de  l'homme 
ne  sont  autre  chose  que  la  situation  où  il  se 
trouve  par  rapport  aui  êtres  qui  l'environ- 
nent, avec  les  relations  qui  en  résultent.  » 
On  peut  ranger  ces  divers  états  sous  deux 
classes  générales  :  les  uns  sont  primitifs  et 
originaires,  et  les  autres  sont  accessoires  ou 
adventifs. 

Les  éiats  primitifs  et  originaires  sont 
ceux  où  l'homme  se  trouve  placé  par  la 
main  même  de  Dieu,  et  indépendamment 
d'aucun  fait  humain.  Mais  l'homme  étant 
par  sa  nature  un  être  libre,  il  peut  apporter 
de  grandes  modifications  à  son  premier  état. 
De  là  se  forment  les  états  accessoires  ou  ad- 
^çntifs^  dans  lesquels  l'homme  se  trouve 


placé  par  son  propre  fait.  Parmi 
primitifs ,  il  faut  remarquer  :  Vé 
peîîdance  absolue  par  rapport  à  I) 
de  société;  l'état  de  sohlude;  Téi 
ou  de  guerre;  l'état  d'indigence  et 
toujours  renaissants.  Parmi  les  é 
soires,  les  principaux  sont  :  l'état  < 
servant  de  fondement  à  la  société 
l'état  de  propriété,  qui  modifie  le 
tous  les  hommes  avaient  ori^inair 
les  biens  de  la  terre  ;  l'état  civil,  c 
la  société  civile  et  du  gouverna 
caractère  essentiel  de  cette  socM 
subordination  à  une  autorité  4 
prenant  la  place  de  l'égalité  et  dé 
dance.  «  Dans  l'origine,  le  genre  hu 
divisé  en  familles  et  non  en  pe 
familles  vivaient  sous  le  gouvem 
terael  du  père  ou  de  l'aïeul,  qui 
chef.  Ensuite,  étant  venues  à  s'a 
à  s'unir  pQuir  i^ur  défense  comm 
composèrent  119  coirps  de  nation, 
par  la  volonté  de  celui  ou  de  ceux 
remettait  l'autorité.  De  là  vient 
a[)pelle  le  gouvernement  civil  et 
tion  de  souverain  et  de  sujets, 
l'état  naturel  de  l'homme,  c'est,  à 
général,  celui  qui  est  conforme  à 
a  sa  constitution,  à  la  raison  e 
usage  de  ses  facultés,  prises  dans 
de  maturité  et  de  perfection.  — 
ces  iiarties  réunies  résulte  le  syst 
de  l'humaaité. 

Chap.  5.  —  Une  règle  n'est  aa 
qu'un  principe,  une  maxime  qui 

I  homme  un  moyen  sûr  et  abrégé 
venir  au  but  qu'il  se  [iropose.  Si 
avait  été  fait  pour  vivre  au  hasard 
cune  vue  fixe  et  déterminée,  sans 
où  il  va ,  ni  quelle  route  il  doit 
plus  nobles  facultés  ne  lui  scraien 
usa^c;  ses  actions  doivent  donc  « 
ietties  à  quoique  règle  fixe  et  inva: 
la  dernière  fin  de  l'homme  est  son 
c'est  Itt  Créateur  lui-môme  qui 
ainsi,  en  nous  donnant  l'amour 
mômes.  Le  désir  de  la  félicité  est  d 
tiel  à  l'homme,  et  par  suite  insép 
la  raison,  et  c'est  par  la  raison  UQ 
que  l'homme  peut  parvenir  à  la  t( 
raison  est  donclarème  primitive  de 

II  suit  de  là  que  le  droit,  dans 
plus  général,  n'est  autre  chose  qi 
(pie  la  raison  reconnaît  certainemei 
un  moyeu  sûr  et  abrégé  de  pai 
bonheur,  et  qu'elle  approuve  comc 

Chap.  6.  —  Le  premier  conseil  c 
son  nous  donne  est  de  bien  exa 
nature  des  biens  et  des  maux  et  d 
ver  avec  soin  les  différences,  afin  t 
à  chaque  chose  son  juste  prix.  —  '. 
ap[)rend  encore  que  le  vrai  bonhev 
rait  consister  dans  des  choses  *qu 
compatibles  avec  la  nature  e( 
l'homme.  —  Pour  se  procurer  1 
bonheur,  il  ne  suffit  .pas. de  faire 
au  bien  et  au  mal  présent,  il  iai 
examiner  quelles  en  seront  les  sui 
relies  ;  rien  n'est  donc  plus  raison] 
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■MUlre  ^  souflrir  un  mal  iluiit  it  doit 
WÊÊênt  nous  rfîvi^nir  un  plus  'j^rand 
H  ne  faut  enïin  rien  négliger  pour 
s  le  goût  lies  vrais  biens.— Tids  sont 
ncîpaui  conseils  lie  la  raison;  notre 
cquiesce  nature  lier  lien  làeesniaximes, 
Tenl  néeessairenienl  intkieriiur  noire 
te.  Si  nous  voulons  notre  bonheur, 
plumes  dans  l*oblii;3liun  de  resi^ecler 
■cipes. 

l7,  — ^Le  (enne  de  drvil  se  î^reud  en 
frs  sens  partieuliers  qui  loos  dénm- 
la  notion  générale*  Ainsi  le  droit  se 
id  pour  une  qualité  personnelle, 
ijre,  un  iHoivfdr  d'agir ,  une  fn- 
)mïs  ce  sons,  il  fan!  (télirnr  ie  droit  : 
'oir  qu*a  riionnne  de  se  servir,  d'une 
^  manière,  de  sa  lilierlé  et  de  ses 
nalurelles,  soit  par  raf»port  h  lui- 
soil  h  regard  des  autres  houinies,  en 
e  çei  eiercire  de  ses  forces  et  de 
té  estapfJHHné  par  la  raison.  Ce  oui 
au  droit  ainsi  ronq^ris  et  considéré 
selFcU,  par  rapport  a  autrui,  c'est 
iion^  qui  n'est  antre  chose  qu*ijinï 
ion  de  la  liberté  nalurello  produite 
pison,  en  tant  que  la  raison  ne  fie:- 
Iquo  Ton  s*oppose  à  ceux  qui  usent 
droit*  —  On  ]»eut  faire  plusieurs  dis- 
is  des  droits  et  des  obligations,  dtmt 
M  principales  :  1'  il  y  a  des  tiroûs 
■  et  des  droiis  arquis;  les  premiers 
■8  à  la  nature  uiéme  de  Thomnie;  les 
6>u  contraire,  sont  ccui  (|ue  riiomuic 
Dcurés  par  son  propre  fait;  ±'  ï\  y  a 
lits  rigoureux^  dont  on  peut  exiger 
lion,  nièaie  |>ar  la  force;  et  des  droits 
oureuj\  contre  lesquels  la  raison  dé- 
employer  la  violence.  —  Eid]n,  le 
onsidéré  par  ra|iport  à  ses  ditrérents 
peut  être  réduit  à  quatre  es]>èces 
îles  r  i"  le  droit  que  nous  avons  sur 
>ropre  personne,  ou  liberté;  ^  le 
le  nous  avons  sur  ce  qui  nous  appar- 
>u  propriété:  3*  le  droit  que  Ion  a 
î>ersonne  ot  les  acliotîs  des  autres 
s,  et  que  Too  appelle  empire  on  au- 
1"  le  droit  que  Ton  peut  avoir  sur  les 
jui  appartiennent  à  autrui. 
£8.  ~  On  comprend  encore  par  le 
P  droit  la  Loi,  <(  L/i  Loi  est  une  r^gle 
«  [»ar  le  souverain  d'une  soriété  h 
Hs,  soit  pour  leur  iin(>oser  IVildi^a- 
Maire  ou  de  ne  [ms  fa  in;  cerlairn*s 
pous  la  menace  de  quelque  peine; 
W  leur  laisser  la  liberté  d  a^ir  ou  de 
r  en  d'autres  cboscs,  comme  ils  le 

I  h  propos,  et  leur  assurer  une 
uissarn^e    de    leurs    drfùts  à    cet 

II  faut  s'entendre  ici  sur  le  sens  h 
mot  souverain.  «  Le  souverain  est 
a  le  droit  de  commander  en  der- 
rt.  «»  Or  le  droit  de  commander 

i^établi  sur  rapprobatiou  de  la  rai- 
'asil  donc  maintenant  d'examiner 
1  les  fondements  de  l'empire  ou  de 
neté* 

—  €  Si  Ton  veut  tout  embrasser  et 
,  pour  faire  une  définition  com- 


plète, :\  faut  dh*e  que  le  droit  de  souveraineté 
dérive  d'une  puissance  supérieure,  accompa- 
gnée do  sai^essê  et  de  bouté.  »  Il  dénve 
d'une  puissance  supérieure,  parce  ijuc  t'é^a- 
lilé  de  puissance  exclut  luut  empire,  toute 
subordination  naturelle  et  nécessaire,  t^^lle 
puissance  doit  aussi  être  saj^e,  pour  con- 
naître et  clioisir  les  moyens  les  plus  propres 
h  nous  rendre  lieureux;  et  bienfaisante,  pojr 
ôtre  en  général  portée  à  enqtlo}  er  ces  moyens 
i|ui  tcndcrrt  h  notre  Itonlieur.  —  Connue 
c  est  la  puissance,  la  sagesse  et  la  bienfai- 
sance qui  fnnt  la  souveraineté,  il  faut  sup- 
poser dans  les  sujets  la  faililesse  et  les  be- 
soins, doù  résulte  la  dépentlance.  Or  les 
sujets  ^oiit  iles  personnes  qui  sont  tfacs 
Tohligation  dVibéir* 

67ï«/j,  UK  —  Si  1  on  scilemande  quel  est  !ô 
but  et  la  tin  des  bas,  {k*u\  questions  se  pré- 
sentent :  est-ce  a  Tégard  des  sujets,  ou  h 
l'égard  des  souverains?  Or  la  On  de  la  loi  h 
l'éj^ard  des  sujets,  est  qu'ils  y  conforujenl 
leurs  actions,  et  que  par  là  ils  se  rendent 
beureux.  Four  ce  qui  est  du  souverain,  le 
but  qu*il  a  pour  lui-raétne,  en  donnant  des 
lois  h  ses  sujets,  c*est  fa  salisfaclion  et  la 
gloire  qui  lui  reviennent  quand  il  peut  assu- 
rer la  conservalion  et  le  ttonheur  de  ceux 
nui  lui  sont  soumis.  Ces  deux  fins  sont  évi- 
tiemment  liées  Tune  h  Taulre,  Le  but  des 
lois  n*est  donc  pas  de  gôncr  la  liberté,  niais 
de  la  diriger  convenablement.  Il  suit  de  là 
qu'une  loi  diut  être  possibîe,  utile  cl  juste; 
elle  doit  de  plus  être  noïiltée  aux  sujets  et 
acconq^açnée  d'une  sanction  convenable, 
*c  la  sanction  étant  cetle  partie  de  la  loi  qui  ren- 
feruïe  la  peine  éfablio  contre  ceux  qui  la  vio- 
leront w  Toute  loi  a  donc  deux  parties  essen- 
tielles .  1"  la  disposition  de  la  loi,  qui  ex  primo 
le  commandement  ou  la  défense;  ±  b  sanc- 
tion, qui  prononce  le  cbâtiment.  On  divise 
la  !oi  en  loi  divine  ei  en  loi  humaine  ;  la  loi 
divine  est  elle-u»)me  de  deux  sortes  :  natu- 
relle^ ou  positive  ou  révélée.  La  loi  nainretU 
est  celle  qui  convient  tellement  à  la  nature  cl 
€^  Tétat  do  rhomme,  que  sans  robservation 
de  ses  maximes,  ni  la  société,  ni  tes  parti- 
culiers ne  sauraient  se  maiïitcnir  dons  un 
état  bonnéte  el  avantageux.  — l^  loi  posi- 
tive ou  révélée  est  celte  qui  est  fondée  uni- 
quement sur  la  volonté  de  Dieu,  yuanl  aux 
lois  bumaines,  elles  sont  toutes  |HJsitives> 
puisqu  elles  émanent  de  Tbomme, 

Chap.  IL  —  "  On  nooiine  jnoralité  le  rap- 
p>ort  des  actions  bumaines  avec  la  loi  qui  en 
est  la  règle,  et  Ton  appelle  j/tora/e  lassem- 
blage  des  règles  que  nous  devons  suivre 
dans  nos  actions.  »  Or  les  actions  sont  bonnes, 
ou  justes»  mauvaises  ou  injustes.  Les  bonnes 
actn>ns  sont  comprises  sous  les  noms  de 
piété,  sai^essc,  tem|»érauce,  Diodération^ 
justice  et  bienveillance;  les  mauvaises  sont 
ceux  d*impiélé,  iutemjiérance,  injustice,  — 
La  justice  peut  en  général  élre  divisée  en 
parfaite  ou  rif;oureuse,  et  imparfaite  ou  non 
rigoureuse.  La  première  est  celle  par  la- 
quelle nous  nous  acquittons  envers  le  pro- 
chain de  tout  ce  qui  lui  est  dû;  la  seconde 
est  celle  par  laquelle  on  rend  à  autrui  les 
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(leToirs  qui  ne  Iim  sont  dus  qu  en  vertu  d'une 

ohlijîaliun  imparfaite  et  non  rigoureuse,  — 
11  f;*ut  rt*nian|uer  qu'on  attribue  \a  moralité 
aux  personnes  aussi  bien  qu'aux  actions  : 
ainsi  on  dit  des  hommes  qu*iïs  sont  vertueux 
ou  vicieux ,  bons  ou  méchants.  Un  homme 
vertueux  est  celui  qui  a  l'habitude  d'agir 
ronrtjnnéniont  aux  lois  et  à  son  devoir.  Un 
boMime  vicieux  est  celui  qui  a  l'habitude 
opposée,  La  vertu  consiste  donc  dans  Tha- 
bituded'afcjirconforméuient  aux  lois;  le  vice 
dans  rhabitude  contraire. 

Seco?çde  partie.  "  Ckap.  1  et  2,  —  «  On 
#?utend  par  loi  naturelle,  une  loi  que  Dieu 
inqiose  à  tous  les  hommes,  et  qu  ils  peuvent 
découvrir  et  connaître  par  les  seules  lumiè- 
jÇ^s  de  leur  raison ,  en  considérant  avec 

Î Mention  leur  nature  et  leur  élaU  —  Le 
roit  naturel  est  le  système,  l'assemblage  do 
ces  nii^iues  lois.  »  Pour  savoir  s'il  y  a  effec- 
tivement des  lois  naturelles,  il  faut  résoudre 
ces  Irois  questiojts  :  V  Y  a-t-il  un  Dieu? 
2*  S'il  y  a  un  Dieu,  a-t-il  le  droit  dlmposer 
par  îui-niênie  des  Uiisaux  hoomies?  »TDieu 
îait-il  artuelleinent  usage  de  son  droit  îi  cet 
égard,  en  nous  donnant  n''elîcment des  lois? 
Or  Inexistence  de  Dieu  est  <!*vidente  :  la  né- 
cessité d'un  être  existant  par  lui-même  et 
inlellij^ent,  et  qu1l  faut  tnercher  hors  de 
Uunivers»  la  nécessité  tTun  [«reniier  moteur, 
la  siruciure,  fordre  et  la  beauté  de  Funivers, 
la  création  du  monde,  qui  nï*st  point  le  pro- 
duit du  hasard,  et  qui  n'est  pas  éternel,  en 
sont  des  pis'uvcs  sunisanles,  —  Passant  à  la 
secondequestion.  Dieu  a  évidemment  le  droit 
de  presci'ire  des  lois  aux  hommes;  c'est  une 
suite  de  sa  puissance,  de  sa  sagesse  et  do  sa 
bonté;  c  est  ainsi  qa'il  fait  usage  de  son  au- 
toriié  sur  nous,  et  qu'd  peut  atteindre  le 
•  but  qu'il  s'est  proposé  en  créant  l'homme, 
c*est-à-dire  son  bonheur,  c*est  ainsi  enOn, 
qu'il  nous  donne  les  moyens  de  discerner  le 
,  ttien  et  le  mai 

ChajK  3.  —  Ces  moyens  sont  :  Tinstinct  et 
Je  raisonnement.  tJn  trouve  même  des  traces 
des  sentiments,  qui  nous  sont  donnés  par 
Uinstinct,  chez  les  peuples  îcs  plus  sauva- 
ges. D*ailteurs,  il  faut  distinguer  l'état  na- 
turel de  rhomrne  de  son  abâtardissement  ; 
et  s'il  y  a  des  monstres  dans  Tordre  moral, 
ils  sont  rares,  et  cela  ne  tire  pas  à  consé- 
quence. 

Le  second  moyen,  la  raison,  a  un  granil 
avantage  sur  l*instinct,  en  ce  qu'elle  sert  h 
le  vérifier,  h  développer  les  principes  et 
en  tirer  les  conséquences;  enfin  en  ce  qu'elle 
est  un  moyen  universel  et  qui  s'applique  à 
tous  les  cas.  —  Grâce  à  ces  deux  moyens, 
on  peut  connaître  quelle  est  la  volonté  de 
Dieu   [lar  rap}>ort  à  notre  conduite. 

Chap.  i.  ~  On  appelle  principes  des  lois 
naturelles  les  vérités  ou  propositions  primi- 
tives par  lesquelles  nous  nouvonseftective- 
ment  connaître  quelle  est  la  volonté  île  Dieu 
à  notre  égard.  CJr  rhomrne  ne  peut  parve- 
nir à  1a  connaissance  des  lois  naturelles, 
qu'en  examinant  sa  nature,  sa  constitution 
et  son  élat.  —  Le  principe  des  lois  naturel- 
les ijuj  ont  Dieu  pourubjetp  est  la  religion  ; 


celui  des  lois  naturelles  qui  naos  coow» 
nenl  nous-mêmes  est  Tamour  de  soi-nièoie, 
Ejtlm  la  socialulilé  est  le  principe  qui  dirige 
nos  devoirs  réciproques  et  nos  devoirs  «j, 
vers  autrui.  Du  principe  de  ]a  so^riabiHté 
découlent  toutes  les  lois  de  la  soriélé,  ettnu* 
nos  devoirs,  tant  généraux  que  particuliers 
envers  les  autres  honnnes,—  Ces  trois  [irin* 
cipes  de  nos  devoirs  sont  parfaitement  \\H 
entre  eux  ;  il  arrive  cependant  qu'il  se  pré- 
sente quelquei'itis  certaine  opposition  eiKre 
ces  mêmes  devoirs.  Dans  des  cas  setDt>i«- 
bles,  voici  Icsréfjjîes  h  suivre  :  1"  Les  devoirs 
de  rhomme  envers  Dieu  remportent  tou- 
jours su  ries  autres;  2"  si  ce  (jue  noii>ii»'vr.fi« 
a  nous-mêmes  se  Imuve  en  npiiosiî 
ce  que  nous  devons  a  la  société  en  ^^^ 
la  société  doit  avoir  la  préférence; 3* mais  *i, 
toutes  choses  d'ailleurs  é;^ales,ily  a  ducun* 
fîit  entre  un  devoir  de  la  mou  r  de  soi-même 
et  un  devoir  de  la  sociabilité,  l'amour  de 
soi-même  doit  nrévaloir. 

Chap.  5,—  Les  lois  naturelles  ont  Hé 
sullisamment  noliliées  par  Dieu  aux  bonirori 
qui  peuvent  par  conséuuent  facilement  l« 
connaître.  L'effet  des  lois  nalurelles,  c'eil 
Tobligalion  d'y  conformer  sa  contluiie;  cir 
elles  sont  iojmualïles  ,  obligatoires  poor 
tous,  et  ne  sou  tire  ni  aucune  dispense. 

Chap,  6.  —  Le  plus  considéralde  <!es  éf»* 
blissements  humains  est  celui  de  ! 
civile  ou  du  corps  polilniue.  La  Si»r 
lurelle  est  par  elte-mêmc  une  société  d>gi- 
lité  et  d'indépendance,  ne  relevant  <}ue# 
Dieu  ;  la  société  civile  est  la  société^  m 
relie  modiiiée   et   perfectionnée.    Dr  laM 
société  se  forme  |)ar  le  concours  ou  li  rénw 
nion  des  volontés  de  plusieurs    pcrscmoes; 
ainsi  se  sont  formés  les  corps  politiques  im 
Ltals,  dont  le  souverain  est   le  cbei  00  f 
tête,  les  sujets  en  éianl  les  membres.  VéU 
blissement  des  Ltals  a  introduit  entre  cm 
une  espèce  de   société  ;  d'où  est  f  ecm 
droit  des  gens,  dont  le  firincif^e  {lénéra 
la  loi  générale  de  lasociabdité*  Oo  p«i 
duire  de  ce  r|ui  vient  d'être  dit  le  sens 
du  mot  poliliane.    «  Lm  polit iifut,    OCiOSirié* 
rée  à  l'égard  Aes  Etais  étranj^ers,   eH  «l»< 
habileté  par  laquelle  un  souverain  fioitrvoil 
h  la  conservation,  h  la  sûreté,  à  la  prospé- 
rité et  h  la   gloire   de  la  nation   qu  îl  gcni- 
verne,  en   respectant  les  lois  de  la  juslMr 
et  de  l'humanité,  c'est-à-dire  sans  fairt  t^rt 
aux  autres  Etats,  et  même  en  procuraoi  ' 
avantage  autant  qu'il  le  peut  raiscjuma;**'^ 
ment.  » 

Chap.  7,  —  Comme  on  Ta  vu,  il  J  •  iio» 
règles  des  actions  humaines  :  1*  le  »«■&" 
ment  moral  ou  iostiact;  2*  la  raison  ;  9*  li 
volonté  de  Dieu.  Ces  trois  règles  dimis  m* 
dent  h  discerner  le  bien  du  mal  ;  mais  « 
n'est  pas  assez  de  sentir  et  d<^  crmrnifinj  k 
biçji  et  te  mal ,  il  faut  enn - 
sentiment  et  à  cette  connai 
gation  de  faire  l'un  et  de  s  d-uliM^ 

tre.  Cette  obligation  consti  riitr. 

Chap.  8.  —  Ce  chapitre  ne  r<ftt(er0t  fW 
quelques  réllexions  sur  les  distincdatti  ^ 
établir  entre  le  justei  Thonnite  et  Totili^ 
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—  «  La  conscience  o*est  propre- 
la  raison  elle-même,  consitlM^e 
ïiruito  de  Ja  rèjj;le  que   nous  de- 
pe,  ou  de  la  loi  luiluroïle.  »  La 
jiuppose  donc  la  cf  m  naissance  de 
a  delinition  précédente  n'-sultent 
règles  dont  les   fihis  ini|îorlan(c*s 
ivfiîiles  :  w  11  faut  et- 1 ai rer  ^^a  eons- 
ronsuller  el  en  soivre  les  conseils, 
ne  de  se  délenniner  h  suivre  les 
Uile  sa  consrierire ,  il  faul  dieu 
ij^I*on  a  les  luioières  et  \vs  se- 
Rîres  poiirjui^erde  la  chose  dont 
-  Il  ne  faut  rien  néi^liger  pour  se 
Deertiiude,  et  l'on  doit  s'al*stenir 
que  Ion  ne  sait  pas  si  Ton  fera 
11.  —  Il  fa  ni  (oiïjours  suivre    les 
its^e  sa  <;i»nscieneè,   lors  môme 
erronée,  w 

l  —  a  Le  mérite  est  une  quai i lé 
}  droit  de  jirétendreà  lapproba- 
eslime  et  h  la  bienveillante  tie 
rieurs  ou  de  nos  égaux,  et  aux 
qui  en  sont  une  suite.  —Le  démé- 
e  qualité  of^posée  qui»  nous  ren- 
ide  la  désaf'probation  el  du  blâme 
ivet^  lesifuels  nous  vivons,  nous 
ir  ainsi  dire,  de  reconnallre  que 
raison  qu'its  ont  pour  nous  ces 
U  el  que  nous  sommes  dans  la 
gation  de  soutFrir  les  mauvais  ef- 
i  sonl  les  eonséqnences,  » 
de  L'e  eïiapitre  et  le  r/mp,  îl  Irai- 
Wfpiitation  des  actions  numaines, 
trente  modes  d'imputation  suivant 
f. 

I. — n  Vuuiorilé  des  loië  naturtl- 
caractère  do  force  qui  leur  vient, 
iïienl  de  rapprobalion  que  la  rai- 
Ion  nai  mais  principalement  de  ce 
reconnaissons  qu  elles  ont  Dieu 
ut\  »  Lobscrvation  de  ces  lois 
liait  le  bonheur  de  l'homme  et  do 
Lcest  ce  que  prouvent  la  raison 
pnce;  il  est  évident,  en  eUel,  (|ue 
doil  toujours  se  trouver  du  coté 
et  s'y  trouve  ;  ce  qui  délerminc 
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la  sanction  des   lots  naturelles.   Néanmoins 
cette  rèL;le  |;énérale  sou  lire  diverses  excep- 


tions :  ainsi  les  umux  et  les  biens  de  ta  na- 
ture el  de  la  fortune  sonl  distribués  inéga- 
leincnt  et  non  selon  le  mérite  de  chacun  ; 
les  njâux  produits  par  Finjustice  tombent 
sur  les  innocents  comme  sur  les  coupables  ; 
quelquefois  c*esl  la  vertu  mônie  (|ui  atlire 
la  [persécution,  Jusquaujourdlnii  les  moyens 
que  la  prudence  humanie  a  emph>yés  [loiir 
reujédicr  à  ces  désordres  ont  été  insulli- 
san(s. 

Cttap,  13,  —  Il  ne  faut  pas  conclure  do  ce 
qui  précède  qu'il  n  y  a  rien  h  attendre  de  la 
sagesse  divine  en  faveur  des  lois  naturelles, 
au  delà  de  ce  qui^se  manifeste  en  ce  monde. 
En  etret,  IMniedeThomme  étant  évidemment 
iromortellet  il  s'ensuit  que  la  sanction  des 
lois  nalurelles  se  manifestera  dans  la  vie  îi 
venir.  Celle  idée  d'un  état  à  venir  a  d  ail- 
leurs été  reçue  chez  tous  les  peuples  de 
l'univers. 

Chap,  t-V.  — Pans  ce  dernier  chapitre  Bur- 
lamaijui  parle  des  preuves  incon  les  tables  de 
ce  ou  il  a  avancé  précédcnimeni  ;  il  lermine 
en  déclarant  que  ce  qui  est  déjà  si  bien  prouvé 
par  la  raison»  lest  conqdétinuenl  par  la  ré- 
vélation ,  et  en  faisant  remarquer  que 
les  principes  posés  ci-dessus  sfiul  précisé- 
ment ceux  que  la  doctrine  chrétienne  prend 
pour  base,  el  sur  quoi  elle  élève  tout  Fédi- 
iice  de  la  religion  elde  la  morale. 

BUTIN.  —  Voir  Glehre. 

BYNKERSUŒCK  (Corneille  \a^),  célèbre 
jurisconsulte  hollandais,  né  en  1673»  à  MiJ- 
delbourg,  président  du  conseil  supérieur  de 
Hollande,  mort  en  1743.  —  On  a  de  lui  di- 
verses disserta  lions  sur  des  matières  de  droit 
public  et  de  droit  des  gens,  réunies  dans 
ses  OEurres  [mbliées  h  Leyde  en  17G(>,  2 
vol.  in^foL  Son  ouvrage  capital  au  point  de  vue 
(hi  d  roi  IfîOsilif  des  gens,  est  son  traité  lie  foro 
Iffjaiorum^  1721,  traduit  en  français  par  bar- 
beyrac  sous  le  titre  de  Traiit^  du  juge  corn- 
Pilent  des  amifussadeursj  îant  pour  le  civil 
que  pour  le  criminel;  1"  édiU,  1723,  in-S*. 


ÏFaîcnne)»  né  le  rManvier  1788, 

pun  des  principoux  chefs  commu- 
potfe  temps.  —  If  exerça  d'abord 
on  iFavocat,  devint  avocat  général 
ilicès  1830,  lut  condamné  en  183i 
nées  de  prisons  par  la  chambre, 
fens  en  Angleterre,  et  fut  à  partir 
kuir  un  des  plus  ardents  firopa- 
M  communisme.  Il  a  exposé  son 

tns  te  Voipige  en  i  carie  ,  5*  édlL, 
lan  politique  semblable  h  tant 
kli  nnl  été  publiés  depuis  VUiopie 
k  Morus ,  el  dans  un  journal  le 
l  A  la  lin  de  !8i8,  M.  Cabel ,  dé- 
Ide  réaliser  ses  idées  en  France, 
Dder  une  colonie  commutdsle  à 
ins  le  Texas.  Il  paraît  y  exercer 


une  dictature  absolue  ;  mais  bien  qui)  par- 
vienne en  Europe  peu  de  renseignements 
sur  cette  colotïio ,  elle  parait  être  dans  un 
état  peu  prospère*  Les  doctrines  de  M,  Ca- 
bel  sont  celles  de  tous  tes  partisans  du 
comnvunisme.  —  Voir  ce  moi. 

CABINET.  —  Dans  le  langage  diplomati- 
que, ce  mot  est  employé  pour  désigner  les 
pouvoirs  dont  émane  la  direction  suprême 
des  aiïaires  étrangères,  soit  que  cette  di- 
rection parte  du  prince  lui-même  ou  des 
hcHiimes  d'Etat  dont  il  fait  un  conseil ,  soit 
ou'elle  parle  d'un  conseil  des  minisires.  On 
d  il  dans  ce  sens  :  les  cabinets  de  V Europe ^ 
]v  cabinet  de  Vienne,  de  Saint'Péiersbourg^  etc. 
Dans  les  monarchies  consiitutionneUes,  uîi 
désigne  ainsi  le  conseil  des  minisires 
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CABINET  NOIU.  —  C-elait  le  lieu  où  le 
gouve/^nemenl  faisait  décacheter  les  leHres 
conliéus  à  b  po.*>tc,  dans  des  buts  pnliUqiies 
el  quelauefais  de  sinif^Ie  rurifteilé.  Cet 
osage  ooieui  l'ut  introduit  soas  Louis  XIV  ; 
luais  ce  fut  sous  Louis  XV  surtout  i|u'i]  lût 
noussé  à  l'abus  lu  plus  révollarU,  Supprimé 
a  la  révolution,  <m  a  prétendu  qull  av;nt 
été  rétabli  sous  Teo^ifiire  el  la  restau ralion; 
celte  dernière  en  a  môme  été  accusée  for- 
inellemeiU  dans  les  chambres,  mais  elle  a 
toujours  repoussé  celle  accusation  comme 
calo  m  ^lieuse. 

CABOT  (Vincent).  — Campistron,  l'ami  de 
cet  écrivain  ,  a  publié  en  itJIiO  ,  nfirès  la 
mort  de  celui-êi ,  le  firu:nier  v(duiue  d'un 
gnjnd  traité  de  politituie,  inlitulé  :  Lf*»  po* 
titiques  de  Vincent  CaOot ,  totosain.  Cet  uu- 
Trage  n*a  pus  été  achevé  et  ne  mérita  il  pas 
de  rélre. 

CAïîOTAGE.  —  Ce  mot  désigne  la  na- 
vigation (juise  fait  le  long  des  eôt**s  et  ijui 
est  opposée  à  la  navigalioa  de  lonj^  Lours. 
Dans  ie  langage  do  la  douane  ,  il  conipreud 
celle  qui  a  lieu  de  port  français  à  f»oit  Iran- 
çais.  Des  rè;;lemenls  dillerenls  sont  ét;d)!is 
pour  ces  cabotai^es  elle  lony  cours,  motivés 
par  la  responsabilité  plus  grave  qui  pèse 
-sur  les  capitaines  de  long  cours,  les  précau- 
tions plus  grandes  que  ces  voyages  exi- 
gent» etc.  Le  cabolage  constitue  la  partie  la 
|»las  importante  de  la  navigation  des  grandes 
ualions  maritimes  ,  tant  par  le  plus  granrl 
nombre  ûes  bâtiments  qu*il  emfiloie  qna 
naria  plusgraTide  instruction  qn  ac«piiàreiit 
les  marins  en  présence  continuelle  des 
diJlîcultés  qu'offrent  les  côtes.  C  est  celle 
qui  malheureusement  aussi  est  la  plus  me- 
nacée (i«r  rélahlisseinenl  de  clieminsde  Ter 
longeant  les  côtes.  On  distinguo  en  l^'ance 
entre  le  pciU  cuOoiutje  et  le  grand  vabutage. 
Le  petit  cabotage  est  la  navigation  d'un  purt 
de  l'Océan  h  Tautre,  ou  d'un  (lort  de  la  Mé- 
diterranée h  Tantre ,  pourvu  que  les  (ïorts 
du  dejart  et  de  l'arrivée  soient  situés  dans 
la  même  mer;  le  grand  cabotage  est  tetui 
qui  se  fait  d'une  mer  h  l'autre-  Le  poids  dvs 
marchandises,  expédiées  en  18^7 ,  parle 
petit  rabotage,  était  de  2vV7G,000  loiuies  ;  par 
le  grand,  4ie  15U,Vill  tonnes. 

CAl^^HliT  (LiiTiKES  de).— Onappelaîtainsi, 
dans  rancienne  monarcliie,  les  leltres  closes, 
cachetées,  émanées  du  roi  et  conlre-signées 
dansTorigine  par  un  des  clercs  du  secret, 
c*esl-à-dîre ,  u'uo  secrétaire  particulier  du 
roi  ;  plus  tard  ,  par  un  secrétaire  dliiat  ,  et 
ajant  fîour  objet  un  ordre  ou  un  comman- 
denjcntqui  devait  rester  sccrel ,  conlraire- 
ment  aui  lettres  patentes  qui  étaient  trans- 
mises toutes  ouvertes  à  la  Ijiérarchie  des 
fonctionnaires.  Ces  lettres  furent  en  usagii 
surlrml  pour  les  ordres  d'esil  el  d*enipri- 
sonncn*cnt  donnes  souvent  contre  des  fiar- 
ticuliers.  Ou  Irouve  des  exemples  de  lettres 
de  cachet  de  ce  genre  dans  tous  les  temps 
do  la  monarchie  ;  mais  elles  luron  I  fréquentes 
surtout  sous  lo  règne  de  Louis  XV,  où  les 
lonçitonnaires  de  la  jtolice  allètent  jusqu'à 
vu  faire  un  commerce,  el  »«ù  il  sunisail  d»: jouir 


.  d'une  influence  pour  obt«>nir  de*  lettres  < 
câcfiet  en  blanc,  au    moyen   desquelles 
porteur  pr»uvait  faire  arrêter  qui   bon  la 
semblait.  Cet  abus  fut  un  des  grands  gncî 
formulés  contre  le  gouvernement  avant 
révolution.  Les  letlresde  cachet  furent ab 
lies  par  rassemblée  constituante. 

CADASTRE,  de  capuîraium^  registre  fk% 
capitations.  —  On  donne  ce  nom  h  Tens 
blo  des  opérations  qui  ont  pour  but  la  levé 
des  f>lans  et  le  classement  de  toutes  les} 
priéiés  foncières,  et  la  tenue  des  registi  _ 
sur  lesquels  sont  portés  les  résultais  de  tn\ 
Ofiératiuns.  Ces  opérations  ont  pour  but  à% 
rendre  possible  la  répartiliim  juste  el  pro-j 
porlionnelle  de  rirni»ôt  foncier.  —  Voirl 
Co!STRiiitTio'NS.  —  riusieurs  fois  sous  ran- 
ci i^n  ne  monarchie  on  avait  (aujeté  un  ra* 
daslre  général  de  la  France.  Cef^endant  les 
circonstances  ne  permirent  pas  de  mettre  I 
exécution  ces  lois  stir  ce  sujet ,  ni  celles  du  i 
ia  cnnvention,  el  le  cadastre  ne  fut  com- 
mencé que  sous  le  consulat,  après  une  iiis* 
truclion  du  22  janvier  IHOL.  Cette  matière  i 
été  réglée  depuis  par  diverses  lois  ;  mm 
Topéralion  elie-niéme  ,  quoique  poursuivie 
avec  activité,  n'est  pas  encore  cornpiétemeut 
terminée.  Les  mutations  qui  ho  font  sans 
cesse  obligent  d'ailleurs  à  la  recommencer 
souvent  sur  les  mêmes  fioints.  Les  troviui 
d'arts  du  cadastre  sont  couliés,  dans  chè- 
que dé[iarlement ,  h  un  géomètre  en  chet 
nommé  [Nir  le  ministre,  qui  est  autorisé  i 
s  adjoindre  d'autres  géomètres  et  les  em- 
ployés nécessaires.  Ces  agents  sont  (»jija 
en  moyenne  h  raison  do  20  cent,  par  hec- 
tare et  de  10  cent,  par  parcelle. 

CADJ,  magistral  arabe  cl  turc,  chargé  prin- 
cifiaîement  île  rendre    la  justice..  —   (Vir 

KuALIf'KS,  Tl'RQUE. 

CAHIEUS.  —  On  appelait  ainsi  lej  tnsl^l^  | 
lions  écrites  que  les  électeurs  remettitenll 
aux  députés  cnargés  de  les  représenter  wt  * 
étals  généraux  du  royaume,  —  YùirÈun 

CAISSE    D'AMORTISSEMENT,    —   r«^ 
Dette  publique. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSK 
TIOxNS,  --  Déjà  Henri  IV  avait  instituél 
receveurs  des  dépôts  el  consignai  lions  prèi] 
de  tontes  les  cours  de  justice  du  royiiiait 
|ï0ur  y  recevoir  les  ronsigttations  juiliciairf>> 
Ces  receveurs  suljsislèrenl  iustguà  la  réte- 
lution.  Ayant  été  supprimes  à  celle  éf^ 
i|ue ,  les  consignations  durent  être  vc 
à  la  trésorerie  nationale  et  aux  caisses  it  * 
districts,  plus  tard  h  la  caisse  d'ainorlii*  | 
sèment  qui  dut  établir,  h  cet  ctTet .  dwi 
ployés  i^rloui  où  besoin  enser  'Vtr 

un  Vitérôt  de  3  jMJur  100  des  ^  cit* 

signées  h  partir  «lu  soixant  ,ir  êprèi  | 

la  consignation  jusqu*ii  celui      i       luboiUfe* 
ment.    La  loi  des  tinances  de   ttilfi  sépifi  i 
entin  radministratiun  des  dé|KMs  et  to 
gnations  de  celle  de  ramorlisscr 
la  caisse  dont   il  est  questitiu 
licle.  Celte  caisse  a  pourati  «»" 

d'huï  de   recevoir  les   com..^ ^^ûk' 

Claires ,  telles  que  celles  |>ron*û4tit  d'oétt 
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e  cautions  eiigi'es  f>ar  la  loi,  les 
JonluiTcs  d«î>  pwrlicuHers  et  cetix 
nés  ,  départements  ut  autres 
Dts  imblics ,  les  rentes  et  jiro- 
bl se  compose  lo  dotntioTi  de  la  légion 
tor,  les  fonds  de  relriiite  des  admi- 
ins  puL>lii|ues»  les  fonds  des  caisses 
le,  ceux  des  caisses  de  relraile.  Eilo 
!X  particuliers  d^iiosaiits  on  intérêt 
Elur  tOO  iiftrès  le  i?oixantièine  jo^r, 
Dmunes  et  élablisseiuents  publics 
100.  Les  fonds  qui  lui  sont  coidiés 
Hjdoyés  en  rentes  sur  l'Klal ,  en 
au  trésor  ou  aux  receveurs  ûes 
r,  en  avance  sur  les  travaux  |iuldics, 
[aux  départements,  communes  et 
feuieuts  i^ublîcs,  et  môme  aux  parti- 
idaas  des  circonstances  exception- 
lÔri  sous-directeur  et  un  caissier  et 
lin  nombre  d'euïployés  sont  chargés 
linislralioncenlnde  delà  caisse,  dont 
ce  départemental  est  conlié  aux  re- 
généraux. 

lES  D'ÉPARGNE,  CAISSE  DE  RE- 
t.  —  Voir  te  Dicliunnaire  d*écùnomie 
le. 

PE,  —  Voir  Khalife. 
FOHNIE.  —  Voir  Etats-Ums. 
klÉHES  (François  de),  secréïaire  du 
yju  roi»  l'un  des  quarante  de  TAca- 
rançaise ,  nvort  en  1717.  —  Il  a  pu- 
tITrage  intitulé  :  De  ia  maxime  de 
^  avec  h$  suuveraim  ,  de  futiUté  des 
lions  ^  du  choix  des  ambassadeurs  et 

Kés,  et  des  qualités  nécessaire  pour 
m$  ctt  emploi  »  1710,  in-12. 
Irai  (Co^sgrès  de).  — Congrès  ou  vert 
lYier  iT2%,  pour  régler  les  dîirérends 
15  entre  reuïpire  et  TEspagne,  Ce 
lut  rompu  en  17â5,  sans  avoir  pro- 
bn  résultat. 

PANELLA  (Tbonjas),né  àStelo,  dans 
>ret  en  I5G8,  mort  en  1639.  —  Ce 
cain»  célèbre  à  plusd^uo  litre,  a  pu- 
erai ses  autres  ouvrages  un  traité  io- 
Healis  phihsophiœ  iibri  quatuor;  1037, 
dont  lesditiéreuls  livres  sont  consa- 
»  physiologie,  à  h  morale,  à  la  poli- 
là  Téconomip.  A  la  suite  de  la  poli- 
U  imprimée  la  Cité  du  soleil^  repu- 
raagiuaire  basée  sur  la  communauté 
\\s  et  i\^s  femmes.  Cet  écrit  a  d'ail- 
lé reproduit  séparément  et  traduit 
jais  en  1840  par  un  coiuuiuniste  con- 
lin,  M.  Viïlei^ardelle.  On  a  aussi  de 
lella  un  ouvrage  intitulé fifmonarcAio 
:a  discursuê,  où  il  es-^aje  de  faire  voir 
jt  le  roi  catholique  pouvait  arriver  h 
relue  universelle. 

>ÈGE  (Thomas)»  évéque  de  Feltri, 
parle  Pape  Paul  III,  en  oualilé  de 
la  Diète  de  ^Vorms  de  l(iio,  mort  à 
n  jauvier  1564,  à  Tâge  de  soixante- 
ans-  —  Il  a  trailé  de  plusieurs  ma- 
e  droit  canonique  et  des  rapports 
ile  et  du  Pape,  Nous  ne  parlerons 
de  son  Traité  sur  le  devoir  des  princes 
#•  Après  avoir  cité  sur  ce  sujet  le 
ssage  de  saint  Auj^uîitin  du  cbatu* 


Ire  iV  ou  V*  livre  itc  la  Cité  de  Dieu,  qui 
contient  en  abré-ié  tous  les  devoirs  Jes 
princes  chrétiens,  Canipége  marque  en  dé- 
tiiil  leurs  principaux  devoirs»  comme  d'ai- 
mer la  jusliee,  de  n'avoir  pour  fin  que  le 
luen  de  leurs  sujets*  filionorer  les  ministres 
de  Dieu  et  de  ne  point  se  mêler  des  chases 
qui  regardent  la  reli;;ion;  de  sabslenir, 
comme  fit  Constantin,  d*^  juger  les  évéques, 
de  prendre  eu  njaiu  la  défense  de  la  veuve, 
de  rurphelin  et  des  [lauvres,  de  ne  point 
entrefiremJre  sur  la  juridiction  ecclésiosli- 
f|ue»  de  ne  point  faire  de  nouvelles  composi- 
tions sur  les  biens  de  FEglise,  de  maintenir 
les  comniuuaulés,  de  rétablir  les  Eglises 
ruinées,  de  suivre  les  lois,  d'empécber  les 
guerres  civiles,  de  niainUnir  la  paix,  de  dé- 
lentlre  ses  sujets,  d'être  ûdéle  h  garder  ses 
(M rôles  et  ses  traités ,  de  ne  donner  les 
charges  qu'au  mérite,  de  ne  point  foire  de 
nouveaux  imp/jls  sans  nécessité,  etc. 

GAMPO  FOllAHO  (Truté  de).  —  Traité 
conclu  le  17  octobre  171)7  entre  In  France  et 
l'Autrti'he. —  roirHÈvoLifTiox  {Guerres  de  la), 

CANADA.  —  Voir  Angleterre  (Cu/a- 
nies], 

CANAILLE,  dérivé  de  cafm\  chien.-:- Ely- 
moïogiquement  ce  mol  désigne  ceux  qui, 
renonçante  leur  qualité  d'êtres  libres  et  in- 
lelligents  et  oubliant  les  règles  de  la  religion 
et  de  la  morale  ,  vivent  et  m  eu  r  eut  comme 
des  chiens.  Dans  ce  sens,  ou  a  pu  dire  avec 
raison  que  ce  mot  n'a  pas  dû  s'appliquer 
seulement  à  cette  fraction  de  la  population 
privée  de  toute  éducation,  livrée  a  la  misère 
et  aux  vices  qu'elle  engendre,  qui  se  réfugie 
surtout  dans  les  grandes  villes,  mais  que  la 
canaille  est  de  tontes  les  classes  sociales  et 

3u*on  la  trouve  quelquefois  sous  les  lambris 
orés. 

CANAL.  —  Voir  Navigation 
CAPiTAINK  CÉNÉltAL,  CAPITAINERIE. 

—  Le  capitaine  général  est  un  fonclionnairu 
espagnol  analogue  à  uos  anciens  gouver- 
neurs de  province5;  les  capitaineries  ré|>on- 
deot  aux  gouverneraeiUs.  —  Voir  EspAC-piE, 

—  En  France,  les  capitaineries  étaient  des 
divisions  territoriales  établies  pour  la  chasse. 

—  Voir  ce  mot, 

CAPITAL.  —  Ce  mot,  qui  n'exprimait 
d'abord  que  fe  principal  d'une  somme  d'ar- 
gent oii  cette  sonmxe  elle-même,  considérée 
indépendamment  de  la  rente  et  de  Tuitérét 
qu'elle  pouvait  rapporter  ou  des  accessoir^'s 
qui  s'y  raltachaienl,  a  été  employé  dans  l'é- 
conomie politique  pour  désigner  une  classe 
particulière  d'instruments  de  travail  ,  et 
souvent  ou  s*eu  sert  pour  désigner  tous  les 
iostruments  de  travail  en  général.  Bien  que 
quelques- uues  des  questions  relatives  k 
celle  matière  doîvt^nt  être  réservées  à  lar- 
licle  Instrument  de  travail,  nous  devons 
en  dire  quelques  niots  ici,  à  cause  de  Tini- 
portauce  que  fe  mot  capital  a  acquise  dans  le 
langage  ^nilitique  et  écononuque. 

Exaujînons  d'a-hurd  en  quoi  consistent  les 
capitaux  proprement  dits,  lin  particulier  con- 
suite  sur  la  question  cou; niera  parmi  St-s 
CiipitauL  tous  les  liieus  qu  ii-possède,  h  l*ei* 
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ceptiondes  immeubles.  Parmi  ces  biens  fi- 
gureroiit  nolîUïmH^nl  r.ir^t'nl,  les  marchau- 
dîses  achevtk'S  qu'il  peul  avoir  vn  magasin, 
kis  m^'itiôres  |utiiiièr*\s  <jestim'es  h  ôtro 
»transform*'os,  l*.*s  uMcliiiiPs,  les  outils  ûq 
toute  t'sjiéce  »lf»iit  sennil  gt*ri)is  ses  éldbf'S- 
seuients  indusliiel-s.ll  pourra  aussi  corupter 
les  crùaniH'S  (ju'i!  [U'Ul  f)0sséder  sur  d'au- 
Iros  personnes;  mais,  dans  ce  cas,  il  comp- 
teiAuucîifutai  possédé  par  d  autres,  et  auquel 
il  a  seuleuienl  un  droil  fulur.  Il  [lourra 
aussi  couifrter  ses  meubles  ei  les  objels  à 
son  usage  particulier;  niais  seuleuienl  diins 
le  casuù  il  se  propostMâil  de  les  vendre.  Car 
s'il  tie vaii  les  consomnier  et  les  user  peu  à  fieu 
chez  lui,  ces  objels  ne  devraieul  plus  étru 
ranges  dans  les  capitaux;  ce  seraient  des 
objets  de  cunsomiualion  soustraits  ou  coiu- 
inerco  glanerai. 

Dans  ces  termes,  quels  sont  les  capitaux 
proprement  dits?  Ce  sont  tous  les  objels 
créés  par  le  travail  humain  et  qui  doivent 
servir  a  de  nouveaux  échanges  ou  h  un  nou- 
veau travail.  L'échange,  daub  ee  cas,  se  fait 
par  le  commerce  qui  [leut  être  considéré 
également  comuïe  un  travail.  A  et*,  point  de 
vue,  on  a  donc  délini  avec  raismi  1rs  capi- 
taux :  des  produits  dchtinù  à  la  reproduclion. 

Par  celte  déflnilion,  on  exclut  du  capi- 
tal :  t'  les  terres  et  tous  les  objets  naturels 
qui  ne  sont  pas  de  création  liumaine;  2"  les 
créances  qui  ne  conslaleni  que  dus  droits 
d'un  individu  à  un  capital,  mais  non  ce  ca- 
pital lui -môme;  3"  les  qualités  personnelles 
lies  hon^unes  naturelles  ou  acquises.  Beau- 
coup d'économistes  rangent  ces  dernières 
parmi  les  ca|*iU!ux,  Facquisition  d'une  ccr- 
tuintî  instruction,  de  Texpérience  des  alFai- 
res,  etr.,  élanl  en  etlet  un  (ésullat  du  tra- 
vail. C'est  îh  ce  qui,  suivant  eux,  consUlue 
le  cajïilal  intellectuel.  Mais  nous  pensons 
que  Cl  lie  manière  de  considérer  les  acquisi- 
tions intelhjcluellesdoitconduire  h  une  con- 
fusion inévitable;  elle  tend  h  conlbndre  en 
ellet  le  moyeu,  J'inslrunient  du  travail»  avec 
la  personne  humaine  »  avec  le  travailleur 
luï-uu^mequi  ne  peut  être  considéré  indé- 
(iendauiment  de  ces  facultés  spirituelles  et 
physiques,  que  ses  facultés  soient  ou  non 
dévelofjpées  par  Texerciee.  Nous  ne  range- 
rons donc  pas  ces  acquisitions  parmi  les  ca- 
pitaux. 

En  vertu  de  cette  définition  aussi,  le  ca- 
ractère essentiel  des  capitaux,  ce  qui  les 
constitue,  c*est  leur  deJiina/to«  de  servir  à 
la  reproduction.  C'est  à  cause  de  cô  carac- 
lère  qu'un  même  objet  peut  faire  i^arlie  du 
capital  ou  ne  pas  en  faire  partie  suivant  les 
circonstances,  L'Iiabit  qui  se  trouve  d.ins  le 
raagasin  du  tailleur  et  que  celui-ci  olfre  de 
vendre  fait  fuirlie  du  capital  de  celui-ci;  du 
moment  que  j^ai  acbelé  cet  habit  ut  que  je 
Fai destiné i*  ma  consommation  personnelle, 
il  ne  peut  plus  être  rangé  [)arnïi  les  capi- 
taux, il  en  est  ainsi  de  beaucoup  d'objets 
3ui,  par  leur  destination  seule,  sont  compris 
ans  une  classe  ou  dans  Fautre- 

Après  ces  indications  générales»  nous  de- 
vons examiner  sticcessivemcat  la  classKicii- 


tiun  des  cafïitaux  et  leurs  diverses  espèce*, 
hur  utiliié,  leur  iurmatio.i  et  leur  dislriliu- 
tion  suriale* 

Ewêces  decapiifuix.  —  Adam  Smith  a  di- 
visé les  cafdtaux  en  lixeset  circulants,  Xuui 
revieiidrorts  bieuiut  sur  cttle  division;  aujrji» 
ravant  faisons  c^Jiinattre  les  Ci»p^ces  que 
l'observation  olfre  naturellcmenC 

Au  preuiier  abnrd»  nous  trouvons  les  iu* 
tils,  les  macliines,  les  maisons,  etc.,  tous  kî 
instruments  de  travail  qui  servent  h  la  |»nh 
ductinn  sans  fiasser  dans  le  produit,  que  te 
travail  ne  Iranslbnne  pas,  mais  qu'il  use^t 
détruit  peu  à  peu;  qui  sont  les  moyens  do 
la  fjroduciion,  tnai«  n'en  fournissent  pan  la 
matière.  Ce  sont  ces  inslrurnenls  (pi'Adam 
Smîtb  a  nommés  plus  spécialement  capitaux 
lîxes. 

En  second  Heu,  se  présentent  T  -ores 

premières  d(/slinée5&  à  être  traubî  .  bi 

matières  premières»  c'est  par  exemple  la 
laine  dont  le  drapier  fait  le  drapî  cest  U 
farine  dont  le  boulanger  fait  le  pain  ;  c*est  le 
bois  dont  le  charpentier  fait  (es  poutres,  «le. 
Dans  chaque  industrie»  on  considère  coinmft 
matières  firemières  les  objels  qu'on  achcle 
pour  leur  faire  subir  une  |»ré[iaralion  nou- 
velle- Mais,  après  celle  préparation,  ces  mê- 
mes objels  peuvent  en  sutur  une  seconde  et 
troisième  encore,  et  ce  qui  sort  des  mains 
d'un  industriel  comme  produit  achevé  |Hcut 
entrer  dans  celles  d'un  autre  comme  matière 
première.  Celte  dénomination  iFesi  donc 
que  relalive,  mais  elle  suppose  en  général 
des  produits  qui  sont  susceptibles  ifust 
nouvelle  préparation  industrielle.  Les  lua* 
tières  [iremieres  se  distingtienl  rie  l'espèce 
précédente  en  ce  que  non-seulement  elks 
sont  indispensables  au  travail  comme  celk*$- 
ci.uïais  qu'elles  sont  Fobjct  même  du  lr.H 
vail  et  qu'elles  se  relrouvenl  dans  lepnuJud 
après  avoir  subi  leur  Iransformalion.  l" 
travail  dont  elles  sont  les  moyens  n'*i  \i*mt 
but  que  de  les  transformer  pour  en  faire  yii 
nroduit  nouveau ,  et  i!  a  pour  etîet  dij 
leur  destruction  comme  matières  prooiJ 
Adam  Smîih  rangeait  les  malièr«js  pi 
res  parmi  les  capitaux  circulants. 

La  troisième  espèce  se  compose  des  afin* 
ces  desii liées  à  être  consotumées  par  un  pro» 
tl licteur.  Les  objets  qu'un  producteur  accth 
mule  pour  servir  h  sa  nourriture,  son  fètr* 
ment,  etc.,  pendant  un  travail  futur,  sencDl 
rôelleuieril  A  ce  travail  et  font  partie  f^ 
conséquent  du  capiiaL  11  D'en  ser&il  pis 
ainsi  si  elles  devaient  ôtre  consoiBlW^ 
oisivement. 

En  quatrième  lieu  enGn,se  pr^9eplfiil  ki 
fruids  exigés  pour  vendre   et  fl«  Tout 

producteur  est  commerçant.  Il  »  ^_ti  df 

vendre  el  d'acheler-  Or,  pour  veciiifit  il  i 
besoin  i Furie  certaine  quantité  de  cûircbilK 
dises  achevées  qu'd  puisse  oITrir  «ui  Acbt- 
leurs;  pour  acheter  il  a  besoin  d'arj^t 
La  monnaie»  toute  cette  valeur  tnélahiqufl 
et  les  marchandises  achevées  offertes  an 
vente,  voilik  donc  la  troisième  espèce  qu'A* 
ilam  Smith  rangeait  également  dus  las  et* 
pitauxcuculantsi 
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nnus  remire  compte  de  la  classifica- 
TAd/im  Smith,  nms\  que   d'autres  qui 
lé  proposées,  voyons  sur  quelles  ba- 
ille reposait. 

rmi  les  capitaux  donl  nous  venons  do 
(rjleaestaeuxespèci'squiscdislingueiil 
netlement  par  les  caractères  de  la  tixité 
3  ia  circulation.  Les  outUs,  elc*«  dans 
s  de  circonstances  exccfîtionnelies  ,  no 
lOt  plus  des  ateliers  du  fabricant  iino 
qu'elles  y  sont  entrées.  Ils  s'useîit  et  se 
amment  lentement,  mais  sans  être  Tob- 
D  transactions  nouvelles,  sans  changer 
ropriélaires.  Ils  sont ,  pour  ainsi  dire, 
rpéluelle  demeure  dans  Talelier  où  ils 
été  placés  et  constituent  au  plus  haut 
l  des  capitaux  fixes. 

lutre  part,  s*il   est  un  capital  circulant 
mcellence,  c'est  la  monnaie.  Sans  cesse 
passo  d'une  main  à  l*autre,  et  co  n'est 
a  vertu  de  ciVcongt^nces  très-êxce|iLion- 
^  aussi  que  les  mêmes  [lièces  de  mon- 
'sDieurent  pendant  un  temps  assez  long 
îles    mains  d'uu  môme    propriétaire. 
tes  deux  espèces  de  capitaux  ,   la  dis- 
an  semble  donc  bien  positive,  quoiquH 
,  encore  doute  pour  la  monnaie  comme 
I  allons  le  voir. 

i  elTet,  la  monnaie»  considérée  au  point 
Je  de  la  sociéléi  est  un  instrument,  un 
en  servant  aux  échanges,  oui  subsiste 
e  se  détruit  que  graduellement  tout 
lao  les  machines  et  les  outils.  Bien 
lie  circule  entre  les  individus,  elle  se 
«rve  la  mCme  pour  la  société  et  pour 
*ci,  elle  est  réellement  un  capital  tlxe* 
ïS  économistes  qui  ont  soutenu  cette  ofu- 
n'ont  donc  considéré  connue  capitaux 
liants,  qu'ils  ont  aussi  appelés  capital 
infourau/an^cpieles  matières  premières 
te  créent  périodiquement  par  la  firoduc- 
m  se  détruisent  de  même;  les  marchan- 
ra  vendre  qui  présentent  un  mouvement 
tique,  et  enfin  les  avances  accumulées 
ne  d*un  travail  futtir.  Le  mouvement 
ffrent  toutes  ces  matières  constitue  en 

Ene  sorte  de  circulation;  il  présente  Ti- 
l'un  bassin  qui  se  vido  et  se  renouvelle 
nnnent. 
I  peut  voir  par  celte  analyse  des  idées 
tes  sur  ce  sujet,  que  la  classification 
le  par  Adam  Smilb  a  considérablement 
iÇé  de  caractère.  Mais  ce  changement  en 
iilive  na  fait  qu'obscurcir  des  idées 
claires  d*abord.  Pour  Atlam  Smith  la 
Ration  indiquait  surtout  le  passage 
bniain  à  l'autre;  pour  ses  successeurs 
Kgnirie  le  renouvelleinent  des  matières 
kes.  Cette  confusion  sur  le  caractère 
le  de  la  classiticution  ne  peut  que  rendre 
>-ci  Irès-confnse;  el  cette  confusion  aug- 
to  encore  quand  on  tient  compte  d'un 
f  caractère  des  capitaux,  dont  nous 
Bds  pas  encore  parlé  jusqu*ici. 
ï  caractère  est  cl'Iuî  que  revêt  le  capital 
ju*il  est  considéré  au  point  do  vue  Ue  la 
iriété  individuelle.  Les  capitaux,  comme 
les  autres  objets  susceptibles  de  pro- 
rticnnent  aux  individus,  et  cla- 


que producteur  a  besoin  d*un  certain  capitîd 
pour  produire.  Or,  au  poinï  de  vue  du  pro- 
ducteur individuel,  le  c.ipital  conqirend  deux 
espèces  d  objets  auxqm'ls  fjeut  s'adapter 
parfaitement  la  classification  do  Smith  : 
a*une  pi^rl,  le  capital  tiie  proprement  dit  : 
les  outils,  les  macliines,  etc.;  de  l'autre» 
une  certaine  valeur  en  arj^eia ,  en  mar- 
chandises ,  en  matières  premières,  elc. 
Nous  afipelons  colle  seconde  partie  une 
valeur^  cl  nous  ne  disons  pas  que  lo  capital 
du  producteur  existe  dans  les  objets  mêmes 
donl  se  compose  celte  valeur,  parce  que 
ces  objets  se  n-nouvellenl  sans  cesse  entre 
ses  mains,  et' cpie  [lour  lui  le  capital  reste 
entier  lant  qu'il  possède  les  mêmes  valeurs» 
que  ces  valeurs  existent  ert  argent,  ou  en 
matières  jircmières,  ou  en  avances  de  ion- 
soinmalion*  A  ce  point  de  vue*  cette  partie 
du  capital  constitue  un  être  de  raison,  ce 
(pi'on  af*peHe  en  droit  une  universalité  de 
biens,  qui  sul»sistc  inlégrafement,  malgré  le 
changement  des  objets  dont  elle  se  comjmse. 
Ce  sont  ces  nioditica lions  que  subit  le  capital 
du  producteur  qui  ont  donné  à  Smilh  Tidéc 
du  capital  circulant;  mais  à  ce  litre  le  capi- 
tal circulant  comprend  nécessairement  la 
monnaie* 

Nous  avons  dû  fhire  connaître  ces  classi- 
hcattons,  puisqu'elles  sonl  encore  généraie- 
ment  admises  par  les  économistes.  Mais 
évidemment  elles  oITrent  trop  de  confusion 
ffour  qtie  ta  science  les  accepte  d'une  ma- 
nière délinitive.  Nous  avons  proposé  nous- 
nième,  dans  notre  Trailé  d'économie  sociale^ 
une  ciassitication  nouveNe  qui  nous  semble 
ïVtus  claire  et  moins  sujette  h  difOculté.  Au 
lieu  de  prendre  pour  caractères  les  qualités 
de  tixité  et  de  circulation,  qui  ne  sont  pas 
nettement  définies ,  nous  en  avons  choisi 
d'autres  tirées  de  la  fonction  môme  des  ca- 
pitaux. 

Ces  fonctions  sont  en  eflet  de  deux  espèces 
principales  :  ou  bien  les  capitaux  servent  à 
la  production  proprement  dite ,  à  la  création 
de  produits  nouveaux,  ou  bien  ils  servent 
à  l'échange  de  ceux  qui  oxisteni. 

De  là  une  division  générale  qui  s'applique 
h  tous  les  inslrnmenLs  de  travail,  en  ins- 
truments iJe  production  et  instruments  d'é- 
change. 

Parmi  les  instruments  de  production,  donl 
quelques-uns  ne  sont  fias  de  la  classe  des 
capilaux,  savoir,  les  terres  et  les  instruments 
naturels,  ligurenl  nécessairement  :  1'  les 
outils,  machines,  etc.,  c*esl-à-dir0  tous  les 
capitaux  tixes  d'Adam  Smith;  2*  les  valeurs 
représentées  constaunnent  entre  les  mains 
du  producteur  en  objets  qui  doivent  être 
consommés  par  le  travail,  c'esl-à-dire  en 
matières  premières ,  etc.  ;  3"  les  avances  en 
nature  destinées  à  être  consommées  pendant 
un  travail  iulur 

Les  instruments  d'échange  sont  tous  des 
ca])ilaux.  Ce  sont,  1"  la  monnaie,  qui  ne  sert 
qu'aux  échanges;  2'  les  valeurs  en  marchan- 
dises ou  en  produit.?,  qui  se  convertissent 
périodiquement  en  valeur  en  monnaie. 

Ces  deux  deru^èct'â  classes  d'gbiel^  (orpiept 
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les  ftmda  (h  roulement  di's  prfiducteï^rs,  n'\mi  * 
que  nous  lo  diroiYS  au  mol  CmciLATipN  ,  où 
Ton  liorivt*r«  tJo  [flit!^  amples  UéUiils  sur  les 
Dioiifs  (J*-^  celtf  classi(it\Ttion. 

Utiiiié  deit  t^apitattx.  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire d*insisler  longuemenl.  sans  doute,  pour 
faire  comprendre  l'ulilito  et  môme  Ja  néces- 
sité absolue,  au  point  de  vmj  du  déveloiipe- 
ment  de  la  production,  des  mstruitM-nts  dc^ 
IrflvaiL  Le  premier  instrument  de  riioriune, 
celui  qoi  fait  p.irlie  tlo  lui-mi^mc,  c'est  soîi 
c«rps  ptscs  organes.  Wais  quelle  nt'  semit  jins 
rimprrCeclion  des  résultats  qu'il  pourrait 
recueillir,  si  h  cet  instrument  ne  s\*n  joi- 
gnaient d**iutres,  s'il  t'iait  réduit  aux  seules 
lorres  el  au  seul  mécanisnu^  de  ses  brns  et 
lie  ses  mains?  Dans  Tétai  de  civilisalion  k* 
plus  sim[ïle  que  nous  fiuissions  concevoir, 
rh':»nHue  fait  usnge  derapjtau\,  c*esl-è-dire, 
i)  accumule  des  produiis  f«eur  un  fravail 
ultérieur,  el  i)  Cnit  usaj^e  d'un  certain  nom- 
bre UHnstruiuents  très-grossiers  et  Irès-îm- 
p.irfaît^,  sans  doute,  (*our  faciliter  I  action  tk* 
son  corps  sur  la  nature.  Le  progrtl^s,  hu  point 
de  vue  industrie!,  consiste  f>récîsément  à 
perfectionner  ces  inslruments  el  en  acqui^rir 
sans  cesse  de  ïiouvcau\  f|uî  lui  donnerttune 
îic'Jon  de  plus  en  plus  considérable  sur  lu 
monde  extérieur;  le  résultat  de  ce  progrès 
est  de  rendre  !e  travail  deThommede  moins 
en  moins  pénible  et  tie  substituer  h  sa  pro- 
pre force  corporelle  celle  d'agents  naturels 
qu'il  lui  suflllt  de  diriger  par  son  intelligence. 

Si  l'on  considère  Tétat  actuel  de  Tindris- 
Irie,  la  haute  importance  des  capitaux  frajipe 
au  (premier  cou|i  d  œiL  Qu'est  dans  noire 
sociélé  celui  qui  se  trouve  dépourvu  de 
toute  espèce  de  capital?  à  quel  but  peul-il 
tendre?  à  quel  résultat  peul-ii  arriver?  €>st 
qu'en  etfet  il  n'est  [uis  de  travail  si  minime 
(ju*il  soit  ijui  puisse  se  fdre  sans  un 
certain  capital.  Four  qm4qu<^s  industries 
particulières,  il  faut  au  coinraire  des  capi- 
taux énormes.  Qu  on  considère  pur  exemple 
toutes  ces  industries  qui  produisent  les  tis- 
sus nécessaires  *'i  notre  vèlemenL  Ce  sont 
de  vastes  fabriques  munies  de  mécaniques 
coiHensi'S,  mues  |)nrla  vapeur.  Voilà  certain 
nemefit  de  vastes  capitaux  employés;  mais 
aussi  quelle  quantité  de  produits ï  que  de 
pièces  «rélolfes  produites  |ar  on  seul  hom- 
me I  tJertains  (issus  se  font  encore  par  le 
lisserafid  isolé,  qui  iiroduit  certainement 
dans  des  proportions  Lien  moindres;  mais 
encore  a-t-il  besoin  d'un  métier  à  lisser, 
encore  lui  faut-il  des  avances  pour  vivre 
pendant  son  travail,  encore  lui  faul-il  un 
capital  M  n'est  pas  d*induslrie  bumaino 
aujaurd'bni ,  où  la  nécessité  atjsolue  d*un 
capital  pltfs  ou  moirjs  con^rdéralde  rjap- 
paraisse  d*uno  manière  évidente.  Cette  né- 
cessité existe  même  pour  les  travaux  de 
rintelligence.  Depuis  que  les  congrégations 
religieuses  ne  peuveiit  plus  distribuer  gra- 
luitement  l'instruction  dans  des  Ibndations 
destinées  h  crt  objet»  il  f^rut,  f>our  recevoir 
cette  instruclion  dans  sa  jeunesse,  posséder 
par  soi-même  ou  par  ses  partnls,  les  res- 
sources suliisanlest  et  puis,  pour  en  proti- 


ler,  pour  en  tirer  des  fruits,  il  faut  encore] 
des  avances  de  consommation,  il  f^"»  ''•<*' 
livres,  il  faut  des  instruments  scier 
etc.  L*indf$pcnsaldo  nécessité  des  c«p.*«ui 
ne  peut  donc  faire  doute  pour  personne,  et 
il  /aul  vouloir  fermiT  1rs  veux  h  la  lumière 
du  jour,  comme  Ton t  fait  quel qui^s  socia- 
listes modernes,  pour  aflirmer  «pje  U»  capital  | 
était  une  sujierfélation  et  cpje  Ion  pouvait 
s'en  passer. 

Il  suit  de  \h  que  la  (possession  de  grands 
en [ vitaux  constitue  pour  les  nations  coiumo 
finur  les  iïidividus  une  supériorité  marqu«^c 
sur  ceux  qui  en  sont  privés.  Quand  on  jios* 
sède  les  cafûlaux  sulïisants»  loules  les  enlrt^ 
prises  sont  ptïssibirs,  tttus  les  mofcns  sont 
h  votre  disposition.  Dans  la  guerre /ïinrrxem- 
f»fe,  le  nombre  des  hommes  est  r  i^nt 

dun  grand  poids;  mais  celui  ri  ^  i.mx 
ne  joue  pas  un  rôle  moins  tnq^ortant.'  C*e«r 
r*ar  eux,  en  effet,  qu*on  acquiert  les  armes« 
les  munitions,  qu  on  a  des  vivres,  des  four- 
nitures, qu'on  paye  les  soldats.  Dans  les 
grandes  guerres  de  la  révolution  el  tle  rem- 
pire,  TAngleierre  n*avait  que  peu  d'hommes 
lui  appartenant  à  nous  oppiser;  ntais  .sei 
capitaux  lui  permettaient  de  susciter  contre 
nous,  dans  toute  rKurof»e,  des  armées  in- 
nombrables, et  déûniiivemenl  ta  victoire  lui 
est  restée.  Dans  la  guerre  de  rimJuslric, 
c'est  toujours  aussi  du  cùié  des  gros  capi- 
taux que  reste  la  victoire,  et  comme  noui 
le  verrons  à  Tarticle  Co'ïcchucvck,  les  capi- 
taux Jans  celte  lutle  équivalent  aux  batail- 
lons do  la  guerre  réelle* 

formation  da  capittmœ,  —  L'épargne  et 
laccumulation  de  matières  aliraei  taires  ou 
de  matières  premières^  ut  un  travail  spéria- 
lerueutconsMrréMa  confection  d'outils  eldt 
machines,  tels  sont  les  modes  naturels  d6  U 
formation  des  cafùtaux. 

Le  cultivateur  des  premiers  temps,  tfii 
moment  *iu*au  lieu  de  conserver  toulo  sa 
recolle,  il  en  a  réservé  une  partie  pourser* 
vir  aux  semences»  a  (orme  un  premior  et* 
pilai. 

Le  jour  qu'il  a  consacré  è  fabriquer  II 
pri^mier  instrument,  un  pieu  ou  une  bèdM 
grossière  qui  lui  permit  de  remuer  plusb- 
(■dement  la  terre,  il  a  encore  créé  un  itth 
trument  de  travail, 

Une  fois  que  Tbomme  a  possédé  im  Otf* 
tain  nombre  d  avances  de  consomtEialioa  d 
(Ui  n»atières  premières  qui  lui  permissaU 
rji}  travailler  pendant  un  certaiu  temps,  H 
jusqu'à  ce  que  ces  avances  et  ces  maUèrvf 
premières  consommées  pendant  son  trtViii 
fussent  re[irOilniles,  il  a  possédé  QQ  dpH 
tal  en  valeurs,  un  camtal  dont  la  coosbtwci 
[souvait  se  renouveler  sans  cesse,  dont  ks 
éléjnents  pouvaient  être  détruits  «uoees>ah 
vement  sans  que  ce  capital  cessAt  luî*iiiêBi 
d'exister.  Co  capitabvaicur  déjà  la  saûbei 
qu'a  réservé©  le  cuUîvaleur  en  doofie  1 
mago.  Bien  que  cette  semence  soit  imfoQit] 
dans  la  terreet  complètement  détruite cocDO 
semence,  elteexiste  toujourscontr  -'  ijf i 
elle  no  tardera  pas  è  donner  de-  iCfl 

plus  nombreux  qu*elle-méme«  il  ùu 
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ie  toutes  les  matières  qu^*  le  Inivai! 
rne.  KNoschangPiil  tJe  foinif»;  ;Krises  à 
Uin  point,  vAlvs  ne  seniierrit  (^los 
à  rieru  riuiîs  ellos  coïjservrînt  loujoui  s 
luiir,  car  elfos  doivent  se  re|>rnduiio 
1^  ittîtilé  ^lus  Jurande  après  un  cer- 
iips. 

,  c*est  s  II  ri  oui  après  que  Véchnjigo 
itruihnt  et  qull  s'est  fiiit  an  lïiojeri 
lOitnaie,  que  le  copital-valeur  a  |>ris 
lie  dénnilive,  La  iiinriiiaie  est  elle- 
une  va  leur*  «un  CBfïital,  et  qyi  a  la 
,de  s«*  conserver  ludéOnimenl;  da 
quelle  a  existé  il  ti  été  possible  à 
le  Sii  constituer  un  eapital  par  la 
ïsvs  produits  et  de  eooverlir  ensuite 
il  nionélûire  en  autres  produits  quel* 
$  destinées  h  servir  à  la  reproduction 
Iro  consommés.  La  monnaie  est  de- 
:>ar  suite  le  type  mfim©  de  tous  les 

Jet  le  eapilai  (lar  eicellenee. 
Bussi  un  cerlain  nombre  de  pro- 
s  ont  pu  s'adonner  exclusivement  h 
ection  île  certains  instruments  de 
iè  celle  des  outils  et  des  roachinos; 
fréchanî^een  monnaie,  ils  peuvent 
ie  cette  tabricalion  et  les  moyens  de 
bsistance  et  ceux  de  leur  propre  ca- 
:ion, 
iode  suivant  lequel  se  sont  formtVs 

tement  les  capitaux  est  le  njômepar 
1s  continuent  «s  se  fi>rmer  et  à  sac- 
flnjourd'hni.  Cn  agriculteur,  par 
e,  produit  un  certain  nombre  de  sacs 
Lous  les  ans:  il  en  consomme  une 
il  en  vend  le  reste.  L*argent  (|u  il  en 

I  (»eul    le  dépenser  en  matières  de 

II  sommât  ion,  et,  dans  ce  cas,  îl  n  y  a 
rapitalisiilion;  mais  il  peut  aussi  s'en 
dur  arbeler  des  outils  et  des  engrais 
ieux  amender  ses  terres,  ou  des  ani- 
ilûns  ce  cas,  il  aura  augmenté  la  va- 
t  objets  qui  servent  h  sa  production, 
créé  un  capital, 

caïutalisalion  pourra  môme  avoir 
uiature,  sans  quM  suit  intervenu 
ge  ni  tlo  monnaie.  11  en  sera  ainsi, 
tuple,  s'il  réserve  plus  de  semences 
années. précédentes,  dans  le  but  de 
Dduire  davantage  h  ses  terres,  ou  si, 
Je  consommer  ou  de  vendre  le  nro- 
|ses;trouficanx,  il  conserve  et  élève 
Des  animaux  pour  auguienler  ces 
iix. 

?sl  de  même  dans  les  industries  ma- 
rières.  Il  en  est  de  même  pour  celui 

sans  travailleri  de  ses  revenus.  Du 
t  que  tous  ces  revenus  ne  sont  pas 
ipés  et  qu'on  en  réserve  une  partie 
(destiner  à  la  reproduction  *  il  y  a 
)Mtion,  il  y  a  accroissement  des  ca- 
ÉKistaiits.  Alais  il  laut  la  ire  attention 
il  qui  louche  ces  revenus  en  art^cnt 
Ipas  un  caiiital  nouveau,  par  cela 
|U*il  met  de  Targent  de  cuté.  Cctar- 

It  un  capital  existant  que  la  circu- 
lîs  entre  ses  mains,  et  i|ui  ne  pro- 
création d*un  capital  nouveau 

lut  remploi  qu  on  en  fera*  Si,  aigres 


avoir  gardé  pendant  un  certain  temps  cet 
argent  dans  un  cofTce-fûrt,  on  llrn't  par  le 
consommer  oisivement,  il  n'y  aura  f>as  plus 
de  capital  créé  (|ue  si  on  l'avait  consommé 
de  suite.  Mais  si  on  l'emploie  à  acheter  des 
outils  et  des  marhines  puur  servir  à  un  tra- 
vail, ou  des  matières  premières  deslitiées 
h  être  transformées,  et  dont  la  valeur  subsiste 
d'une  nianière  permanente  aux  mains  d*un 
l^rodueleur,  on  créera  réellement  un  capital  ; 
il  en  sera  de  même  si  on  prèle  cet  argent  à 
quelqu'un  qin  en  fera  le  n.ème  emploi.  Si 
celui  auqiifd  on  le  prête  le  consomme,  nii 
contraire,  il  y  aura  une  créance  et  une  dette 
de  plus  dans  ta  société,  mais  te  capital  so- 
cial n*en  sera  augmenté  en  aucune  façon» 

Le  capital  social  résulte  de  fa  somme  do 
tons  les  capitaux  individuels.  Pour  évaluer 
ce  capital,  il  faudrait  ajouter  la  valeur  do 
tout  ce  que  posî^èdent  FElal  et  les  individus, 
en  maisons,  constructions  de  toutes  espèce*  , 
oulilst  macliines ,  etc. ,  et  en  capitaux-va- 
leurs, c*i'St4-dire  en  valeuis  représentées 
constamment  enhe  les  mains  des  firodnc- 
leurs,  en  argent,  marchandises  et  matières 
premières.  Plus  ce  capital  social  est  consi- 
dérable, [dus  la  société  possède  de  moyens 
de  production  et  plus  elle  a  de  ressources 
fïour  créer  la  prospérité  publique  et  indivi- 
duelle. 

Les  capitaux  se  détruisent  comme  tous  les 
objets  de  création  tiumaine.  Les  cajHtaux 
en  maisons,  outils,  machines,  etc.,  ne  se  dé- 
Irutsenl  que  leolemenl  par  la  destruction 
des  matières  mêmes  dont  se  composent 
les  oli^jets  qui  les  forment.  Les  capitaux 
en  valeurs  se  dél misent  par  cela  même 
qu'on  ne  renouvetle  [ms  les  matières 
qui  les  constituent.  Voiîà ,  par  exemple, 
un  fabricant  qui  possède  un  capital  de 
100,000  francs  en  laines,  qu1l  lonvertit  en 
draps;  si,  ses  draps  vendus,  il  rachète  des 
laines  pour  en  faire  do  nouveaux  draps,  son 
capital,  quoique  se  renouvelant  sans  cesse» 
subsiste  loujours;  mais  si,  au  lieu  de  ra- 
cheter des  laïues,  il  consomme  oisivement 
le  produit  de  la  venie  de  son  drap,  le  capital 
affecté  à  cette  jnoduclion  se  Irouve  détruit, 
Celte  destruction  peut  provenir  de  la  vo- 
lonté même  du  fabricant,  mais  le  pins  sou- 
vent elle  a  litU;malgré  lui,  souvent  sans 
qu'il  s'en  doute,  1t  continue  sa  fabrication» 
niais  sans  se  rendre  exactement  compte  do 
ses  dépenses,  el,  après  un  cerlain  temps,  il 
se  tiouvo  avoir  mange  son  capital*  L'indi- 
vidu qui  a  emprunté  un  capital  et  qui, 
après  une  série  d*atfaires,  ne  possède  plus 
les  valeurs  qui  le  représentaient,  el  se  voit 
obligé  de  faire  faillite,  cet  individu  a  réelle- 
ment détruit  ce  capital,  bien  qu'il  ne  ccSiFe 
de  le  devoir.  Les  grandes  interruptions  de 
travail  provenant  île  crises  politiques  ou 
commerciales  entraînent  toujours  la  des- 
truction d'un  certain  nombre  de  capitaux. 
Alors,  eii  elfet,  la  vente  cesse  pour  un  grand 
nombre  de  producteurs;  une  partie  d'entre 
eux  ne  peuvent  |»lus  renouveler  les  matières 
nécessaires  à  la  continuation  de  leur  fabri- 
cation; le  bas  prix  des  marchandises  et  la 
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faiblesse  dos  ventes  leur  donnent  è  peine 
de  quoi  vivre,  et  quand  les  affaires  repren- 
nent, ils  se  trouvent  dépourvus  des  fonds 
nécessaires  pour  rentrer  dans  le  mouve- 
ment. Ainsi  se  trouvent  détruits  une  foule 
de  capitaux  qui  formaient  auparavant  la  ri- 
chesse de  la  société. 

Distribution  des  capitaux.  —  La  masse  des 
capitaux  existants  dans  la  société,  soit  ceux 
qui  ont  été  créés  par  les  générations  anté- 
rieures et  qui  ont  été  transmis  par  voie  de 
succession  à  la  génération  actuelle,  soit  ceux 
qui  se  créent  tous  les  jours,  doivent  néces- 
sairement se  distribuer  entre  les  divers 
producteurs,  de  manière  que  chacun  ait 
celui  qui  est  indispensable  à  son  travail.  Kn 
Cf'lle  matière,  ce  qui  semblerait  le  plus  lo- 
gique, c'est  que  Tmdividu  déterminât  da- 
bord  le  travail  dont  il  est  capable,  et  qu*il 
pût  se  procurer  ensuite  le  capital  nécessaire 
à  ce  travail.  Mais,  par  suite  des  circonstances 
sociales,  les  choses  ne  se  passent  pas  d'une 
manière  aussi  rationnelle;  les  capitaux  sont 
répartis  plus  ou  moins  au  hasard,  et  il  ar- 
rive plus  souvent  que  l'individu  choisit  sa 
jimPession  en  vue  du  capital  qu'il  possède» 
qu'il  ne  se  procure  un  capital  en  vue  de  la 
profession  qu'il  a  choisie. 

Les  capitaux  étant  susceptibles  de  pro- 
priété, et  formant  avec  les  terres  une  des 
grandes  espèces  d'objets  soumis  au  droit  de 
propriété,  se  distribuent  conformément  aux 
lois  auxquelles  est  soumise  la  propriété 
elle-même.  —  Voir  Propriété.  —  La  trans- 
mission de  la  propriété  se  fait»  soit  par  hé- 
rédité, soit  par  donation»  soit  par  échange; 
les  capitaux  se  transmettent  de  la  môore  ma- 
nière ;  ils  s'acquièrent  en  outre  par  l^épargne 
et  l'accumulation,  ainsi  que  nous  Tavons 
dit.  Enfin  on  les  obtient  à  titre  de  prêt,  ou 
par  les  moyens  ordinaires  du  crédit. 

Dans  notre  société,  les  plus  favorisés  sont 
évidemment  ceux  auxquels  le  capital  échoit 
à  titre  gratuit  [lar  succession  ou  pardonation. 
Si  ce  capital  ne  convient  pas  précisément  au 
travail  qu'ils  veulent  faire,  ils  peuvent  en  ob- 
tenir un  autre  par  l'échange,  c  est-à-dire  en  le 
vendant  et  en  achetant  l'instrument  de  tra- 
vailqu'il  leur  faut.  Il  estvrai  que  cet  échange 
est  souvent  difficile;  et  voilà  pourquoi  c'est 
la  nature  du  capital  qu'on  possède  qui  dé- 
termine le  plus  souvent  la  profession  qu'on 
choisit.  Après  ces  plus  favorisés  viennent 
ceux  qui  ont  pu  acquérir  un  capital  par  leurs 
épargnes.  L'épargne,  il  est  vrai,  est  ordinai- 
rement très-diQicile  à  celui  qui  ne  possède 
déjà  un  premier  fonds ,  soit  à  titre  de  pro- 
priétaire, soit  à  titre  d'emprunteur.  Mais 
celui  qui  l'a  faite  jouit,  comme  les  posses- 
seurs de  la  première  catégorie,  de  l'avantage 
d'avoir  un  capital  à  lui,  dont  il  est  complè- 
tement le  maître,  et  dont  il  retire  tous  les 
fruits  qu'il  peut  lui  faire  produire  par  son 
travail.  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  une 
des  deux  conditions  précédiailes  ne  peuvent 
se  procurer  un  capital  qu'en  l'empruntant; 
et  là  apparaît  un  des  grands  services  que 
rend  le  crédit  [Voir  ce  fnot)\  mais  on  ne 
l'O^fsède  le  plus  souvent  un  capital  à  ce  prix 


qu'en  en  payant  intérêt,  et  Ton  est  h 
soumis  à  la  nécessité  de  rembourseï 

ÎûtaMà  même.  Enfin  la  condition  h 
uvorable  est  celle  des  producteurs, 
parviennent  pas  à  emprunter  le  cap 
leur  serait  nécessaire.  A  ceux-ci,  ili 
d'autre  ressource  que   de    s'adre$s 
|)Ossesseurs  de  capitaux,  nropriéta 
emprunteurs,  pour  qu'ils  lès  empl 
l'exploitation  de  ces  capitaux,  com 
vriers  salariés,  à  la  tâche  ou  à  la  | 
Le  prêt  des  capitaux  et  la  difOcul 
une  classe  de  producteurs  d'en  em( 
donne  lieu  à  des  considérations  s 
quelles  nous  devons  nous  arrêter  un  a 
Les  personnes  qui  possèdent  Aes  c 
sans  vouloir  les  exploiter  tlles-mén 
qui  économisent  périodiquement  un 
de  leur  revenu,  cherchent  naturelle 
placer  leurs  capitaux,  c'est-à-dire  à  i 
des  emprunteurs  qui  leur  donnent  i 
ranlies  suflistntea,  ou  à  employer 
manière  quelconque  ces  capitaux  p 
tirer  quelque  pront.  Les  capitaux  qu 
ehent  ainsi  un  placement  sont  appel 
ponibluj  paropposition  aux  capitaux  i 
qui  setrouvenl  engagés  à  une  productk 
modes  de  ces  placements,  en  dehors  c 
proprement  dit,  varient  suivant  l'étal 
société  et  la  nature  des  affaires  qui  s' 
Souvent  les  possesseurs  se  contente] 
cheter  des  terres  et  de  convertir  leur 
en  un  instrument  fixe  qu'ils  donnent  à 
L'achat  de  rentes  sar  l'État  est  uo 
moyen  de  placement  très-iréqueot  i 
d'hui;  dans  ce  cas,  on  se  substitue 
qui  primitivement   ont   prêté  à  l'Él 
placement  du  même  genre  est  Tacba 
lions  industrielles,  de  chemins  de 
mines,  de  banques,  etc.,  qui  cousisb 
à  se  substituer  a  ceux  qui  ont  avaoe 
gent  pour  commencer  ces  entrepris 
souscrivant  directement  des  actions 
genre,  on  fait  ces  avances  soi-mèoie. 
des  capitaux  sont  employés  encore 
spéculations,  qui  n'ont  rien  de  cooim 
sur  les  marchandises.  En  vertu  de  c 
constances,  il  arrive   que,  sur  tout 
grandes  places  commerciales,  il  y  a  to 
un  certain  nombre  de  capitaux  sins) 
qui   cherchent  un  placement.  Quai 
capitaux  sont  plus  offerts  que  deinao 
loyer  des  capitaux,  ou  l'intérêt  de  f'* 
baisse;  il  s'élève,  au  contraire,  qa 
sont  rares;  et  alors  on  obtient  les  reu 
actions,  etc.,  en  baisse  de  prix.  Cette 
ou  cette  abondance  ne  résulte  pasd'i 
de  la  rareté  et  de  l'abondance  raèn 
capitaux  disponibles.   Une   personn 
avoir  un  capital  disponible,  sans  che 
lu  placer,  sans  V offrir  ;  et  dans  ce  ca 
pour  le  grand  hiarché  des  capitaux 
si  ce  capital  n'existait  pas,  ou  s'il  et 
gagé.  De  là  résultent  souvent  ces  ( 
variations  que  l'on  remarque  dans  les 
centres  commerciaux,  aux  Bourses  d 
et  de  Londres,  et  qui  jettent  le  Iroul) 
toutes  les  transactions.  Qu'une  craîni 
conque  vienne  troubler  les  capitalisti 
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»ule  de  capitaux  disponibles  ces- 
offeris ,  €l  à  la    plus   grande 

des  capitaux  succède  ioslatila- 

plus  grande  rarelé.  Ces  perliir- 

ui  sont  Irès-fntquenles,  ont  les 

Bes  résultais  fiour  le  traviid  et  ies 

Fin  général;  et  il  'serait  h  désirer 

banques  bien  organisées   pussent 

)i  inconvénient,  en  oirrant  aux  cà- 

Msile  toujours  assuré,  et  se  char- 

hmémps  des  placements. 

id  point  sur  lequel  nous  avions  h 

niques  mois  est  ri*latifàla  diOÎ- 

rouvent  une  foule  de  producteurs 

rer  les  capitaux  nécessaires  à  leur 

Ile  difficulté,  cjui  est  en  clFet  des 

e,  a  donné  lieu  h  une  foule  de 

liverse  nature,  et  taules  les  écoles 

lunt  prétendu  la  résoudre.  Là  sont 

systèmes  du  travail  dirigé  par 
;|a  distributton  des  capitaux  par 
lommunisme,  le  papier-monnaie» 
ratuit,  etc.,  etc.  Mais  si  tous  ces 
font  plus  ou  moins  absurdes  et 
re  rrjelés,  non-seulement  parce 
oiment  pas  la  solution  de  ce  pro* 
16  par  iieaucrmp  d'autres  raisons 
|»roblème  n'eu  subsisteras  moins» 
iSez  grave  |X)ur  qu'on  s  en  occupe 
Bnt.  Pour  nous»  nous  pensons 
mnc  organisation  des  banques 
Ire  d*une  grande  utilité  sous  c^ 
et  qu'eu  outre  rassociation  des 
eur  0 {frirait  le  moyen,  non  d  ac- 
liiuédiatement ,  mais  peu  à  peu, 

qui  suiUrait  parfaitement  à  leur 
lurquoi  ces  associations ,  dont  le 
^pital  devrait  être  constitué  par 
it  [lus  facile  h  des  associés  qu'à 
îus,  ne  rembourseraient-elles  pas 
imenl  cet  emprunt  par  des  re- 
r  leurs  bénéfices,  et  ne  stipute- 
i  pas  que  la  valeur  ainsi  acquise» 
qui  s*y  joindrait  par  les  retenues 
jdes  bénétkes,  formerait  un  capital 
Il  h  l'Association  mémct  bI  au- 
burait  droit  c[uV)  coodilion  de  faire 
f  rassocisiîon?  On  constituerait 
tofit  de  ces  produ("leurs,un  capital 
»  aux  biens  que  possédaient  les 
liés  ecclésiastiques  ,  biens  au 
Iquels  l*É,^lise  a  su  rendre  tant  de 
ax  classes  malheureuses.  Ce  n'est 
q  moyeade  ce  genre,  nuise  dans 
Lions  nées  de  la  charité  clirétienne, 
tvera  le  véri table  remède  aux  im- 
i  de  r^iai  économique  actuel.  Les 

qui  désireraient  plus  de  détails 
lulion  proposée  les  trouveront 
rrage  de  M.  Feugueray  :  L^Aiso- 
\$ûriér€  y  indastrieUe  et  agricole^ 
ans  mon  Traité  d  Vconomte  iociaie. 
^LE.  —  Dans  tout  Etat»  ri  est  né- 
irnl  une  ville  qui  est  le  siège  du 
Denieide  toutes  ies  administrations 
squi  forme  la  capitale  de  cet  Etat. 
Dème  de  rétablissement  du  centre 
Il  daDS  ces  villes,  la  population 
\  elles  finissent  ordinairement  par 
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devenir  les  plus  importantes  de  rElal.  Parmi 
lesdéclamationsdespublicisles  du  xvin*  siè- 
cto  de  l'école  de  llousseau ,  celles  qui 
étaient  dirigées  contre  les  capitales  et  les 
grands  centres  de  iiopulatkin  étaient  des 
plus  ordinaires,  et  Ton  no  voyait  rien  de 
préférable  h  la  dissémination  des  bahitaots 
dans  de  petits  villages  i?;olés.  Il  psI  certain 
qu'une  grande  ville  olTre  des  faciliiés  hiou 
plus  grandes  que  toute  autre  aux  vices»  au 
libcrtioage,  à  toutes  espèces  de  dépravations, 
au  crime  ni^trae.  II  est  certain  que  grâce  au 
tumulte  qui  y  règne  et  h  raccurauTation  de 
la  population  »  rhomme  s'y  trouve  moins 
l'objet  de  la  surveillance  de  ses  concitoyens, 
que  la  corruption  des  mœurs  y  est  |dus  fa 
cile,  que  les  criminels  s'y  ca client  [dus  aisé- 
ment; il  est  certain  aussi  que  rhomme  qui 
n"a  lias  d'état  ot  qui  ne  recule  devant  aucun 
moyen  pour  vivre  ou  pour  faire  fortune, 
y  trouve  d'S  occasions  plus  nnajbreuses 
pour  se  tirer  d'embarras,  et  tjue  fjar  suite, 
il  arrive  que  ces  centres  deviennent  le  ren- 
dez-vous d'une  foule  de  gens  dépourvus  de 
moyens  réguliers  d'existence,  de  chevaliers 
d'industrie,  d*avenluriers,  d^intrigants  et 
de  fripons.  Mais  d'autre  (lart ,  inôme  au 
point  de  vue  des  mœurs,  les  grandes  villes 
offrent  certains  avantages  quand  on  sait  et 
veut  en  protiter.  A  cause  de  cela  môme  qu'il 
existe  à  côté  d'eux  cette  senti  ne,  qui  résulte 
du  ramas  des  gens  de  toute  la  contrée, 
les  habitaots  de  ces  villes  prennent  h  tâche 
d'éviter  tout  cuutacl  imfiur  et  conservent, 
au  sein  de  leurs  familles,  de^  habitudes  de 
moralité  qui  ne  se  trouvent  pas  toujours 
dans  de  plus  petits  centres  et  même  daû3 
les  campagnes. £u  outre,  combien  ces  viLLes 
n*offr0Qt-elles  pas  de  ressources  pour  Tédu- 
cation  sous  toutes  ses  formes,  et  pour  le  dé- 
veloppement de  rintelligence  qui  a  bien 
aussi  sa  portée  éducatrice*  C'est  grâces  au 
contact  des  intelligences  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  grandes  villes,  et  aux  so- 
ciétés scientifiques  et  littéraires  qui  s'^ 
éliibïissenl.  à  racllvité  dans  toutes  tes  di- 
rections dont  elles  sont  le  théâtre,  uue  se 
lait  le  progrès  intellecluol  dans  1  ordre 
des  lettres  et  des  sciences,  et  par  suile 
le  progrès  matériel  dans  Tordre  des  ins- 
titutions ,  des  applications  de  toute  es- 
pèce, de  rindustritî,  etc.  (lais  c*est  au  point 
de  vue  politique  surtout,  que  les  capitales 
ont  une  importance  majeure.  Dans  ces  cen- 
tres de  population,  en  etîet,  qui  sont  tou- 
jours en  contact  immédiat  avec  le  gouver- 
nement, s'établit  Tbabitude  de  prendre  une 
plus  grande  part  aux  affaires  publiques,  et  se 
crée  une  expérience  générale,  un  sentiment 
public  plus  éclairé  que  partout  adteurs,  La 
capitale,  en  outre»  en  même  temps  qu  elle 
est  le  ri*fuf^e  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  bas 
dans  la  société,  est  le  séjour  de  ce  qu'elle 
contient  de  plus  élevé,  et  fe  rendez-vous 
constant  de  toutes  les  capacitésdu  pays.  Elle 
peut  éire  considérée  par  suite  comme  une 
sorte  de  représentation  naturelle  et  pernni' 
nenle  du  pays  lui-ipôme,  et  daus  les  grands 
évéuemeuts  sociaux^  elle  exerce  uue  im- 
I.  30 
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tiatiTe  qui  peut  être  fftchense,  quelquefois 
mais  le  plus  souvent  est  éminemmeut  utile. 

L%istoire  de  France  offre  la  pleine  con- 
firmation de  ce  que  nous  venons  de  dire. 
Il  est  certain  que  l'unité  de  la  France,  la 
constitution  définitive  de  la  monarchie  fran- 

S  aise  et  son  triomphe  sur  Tanarchie  féo- 
aie,  sont  dus,  en  grande  partie,  à  Texis- 
tence  de  la  capitale.  C*est  elle  qui  en  plu- 
sieurs occasions  remarquables  a  prêté  a  la 
royauté  la  force  sans  laquelle  elle  n*auraitpu 
résister  à  la  ligue  des  pouvoirs  locaux,  et, 
dans  la  grande  lutte  au  xvi*  siècle,  c*est 
elle  qui  forma  Tarmée  indomptable  du  ca- 
tholicisme, et  empêcha  que  la  France  fût 
livrée  à  un  roi  et  à  des  seigneurs  proles- 
tants. 

Si,  au  contraire,  on  compare  Thistoire  de 
Franceè  celle  d'autres  pays,  à  celle  de  l'Alle- 
mcigne,  par  exemple,  on  voit  clairement  com- 
ment le  défaut  a*une  capitale,  c'est-à-dire 
d'un  centre  de  population  dont  les  intérêts 
fussent  les  mêmes  que  ceux  de  Fempire,  et 
qui  pût  prêter  à  l'empereur  non-seulement 
le  secours  de  sa  force  morale,  mais  aussi 
celui  dé  sa  force  matérielle  a  contribué  à 
la  division  de  ce  pays,  et  comment  par  suite 
de  la  même  circonstance,  l'unité  allemande 
est  encore  aujourd'hui  une  espérance  d'une 
réalisation  presque  impossible. 

Les  habitants  des  déjparteroents  sont  dans 
l'habitude  de  se  plaindre  de  Paris  ;  mais  en 
général  ces  plaintes  sont  peu  fondées.  Elles 
portent  ordinairement  sur  deux  points  : 
1*  Sur  l'influence  et  l'initiative   politique 

aue  cette  ville  exerce  ;  2*  sur  les  avantages 
nanciers,  industriels,  commerciaux  qu  on 
lui  suppose.  Or,  quant  è  l'initiative  et  à 
l'influence  politique,  la  seule  question  est 
de  savoir  s'il  est  liien  quelquefois,  que 
l'opinion  publique  exerce  une  influence  et 
une  initiative*  et  si»  dans  le  cas  affirmatif,  il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  que  cette 
action  parte  d'un  point  donné  quel  qu'il 
soit.  Or,  on  ne  contestera  pas  l'utilité  qu'il 
y  a  souvent  pour  l'opinion  publique  de  se 

{)rouoncer  hautement,  soit  pour  soutenir 
e  gouvernement  dans  la  bonne  voie,  soit 
pour  le  détourner  de  la  mauvaise.  Or,  quand 
les  habitants  sont  disséminés  sur  un  vaste 
territoire ,  il  devient  presque  impossible 
que  les  opiniTIHs  se  fassent  jour,  surtout  dans 
les  lieux  et  pavs  où  manquent  les  institu- 
tions représentai  ives.  Lors  qu'alors  il  n'y 
aura  pas  de  capitale,  ce  sera  un  point  quel- 
conque qui  donnera  cette  initiative,  mais 
au  risque  d'être  désavoué  par  les  autres, 
au  risque  de  déchirements,  et  touijours  d'une 
manière  hésitante  et  plus  ou  moins  infruc- 
tueuse. Si,  au  contraire,  une  capitale  existe, 
cette  initiative  doit  lui  appartenir  plus  na- 
turellement qu'à  toute  autre  portion  du  ter- 
ritoire, par  cela  même  qu'elle  est  la  plus 
peuplée^  qu'elle  est  mieux  instruite  de  l'élat 
des  affaires  et  qu'en  fin  de  compte,  elle  se 
compose  en  ^ande  partie  d'habitants  venus 
d'autres  parties  du  territoire;  è  Paris,  par 
nemplei  les  habitants  originaires  de  cette 


ville  forment  certainement  la  p 
rite.  Eir  somme,  quant  à  ce  demi 
question  peut  se  résumer  ainsi  ! 
bien  que  Topinion  publique  n*e: 
fluence  ni  initiative ,  ou  bien  s 
exercer  une  action  de  ce  genre, 
capitale  qui  en  soit  Tagent.  Qu 
taies  aient  quelquefois  abusé  d( 
fluence,.  gue  des  gouvernements 
y  centraliser  d'une  manière  exccj 
les  affaires,  que  l'opinion  pubi 
capitale  ait  quelquefois  été  consii 
comme  celle  du  pays,  nous  ne 
tons  pas  ;  cette  institution  n'es 
d'abus,  pas  plus  qu^aiicune  aol 
somme  des  services  qu'elle  rend 
Dément  supérieure  à  celle  desioc 
qui  en  résultent.  D'ailleurs  les  i 
représentatives  qui  sont  le  gn 
de  l'expression  de  l'opinion  pi 
décentral isation  «dministrative  < 
des  buts  auxquels  la  société  te 
lement  amourd'hui»  la  facilité 
plus  grande  des  communicatioi 
que  la  même  vie  et  le  même  moi 
répandent  partout,  aura  pour  rést 
saire  d'effacer  peu  à  peu  tout  ce 
y  avoir  d'excessifetd  abusif  dans 
qu'exercent  les  capitales,  et  de  i 
celles-ci  à  la  mesure  légitime  qui 
au  plus  grand  centre  intellectuel 
grande  masse  de  population. 
Nous  ne  nous  étendrons  que  f 

Sriefs  qu'on  élève  contre  la  capital 
e  vue  économique.  Tout  i'arf 
France  va  »'y  euiouir,  dit-on,  toi 
faires  se  font  là,  etc.  Ce  qui  est 
table,  c'est  que  tout  l'argent  qui 
fouir  à  Paris,  doit  nécessairemem 
car  Paris  ne  produit  à  l'intérieur  i 
matières  premières  nécessaires  i 
iation,  au  vêtement,  au  logeme 
sa  nombreuse  population  ;  et  que 
choses,  il  faut  qu'il  les  achète  i 
ainsi  que  les  matières  premières  (; 
à  son  commerce  et  son  industi 
est  incontestable,  c'est  que  Paris 
immense  centre  de  consommatic 
fre  le  débouché  le  plus  vaste  et  I 
sure  pour  toutes  les  contrées  envii 
et  que  d'autre  part,  c*est  elle  qi 
à  l'étranger  la  plus  grande  parti 
tionnelte  de  ses  propres  produit 
dire  des  matières  prem«ire$  qu'el 
des  départements  et  qu'elle  a  man 
dans  son  sein.  Au  point  de  vue  d( 
salion  économique  actuelle,  où  ce 
de  plus  essentiel  pour  les  produ 
sont  les  débouchés  ,  tout  grand 

Ï)Opulation  industrielle  et  travai 
'exportation,  est  donc  d'une  utiliU 
teuse  pour  le  pays  tout  entier, 
ouvre  a  la  fois  un  grand  débouoh 
rieur  et  à  Textérieur.  Si  en  vertu 
ganisation  commerciale  quelcoi 
pouvait  faire  que  les  débouchés  fi 
jours  assurés  au  producteur,  ce 
cesserait  à  ce  point  de  vue;  et  at 
rait  absolument  indifférent  sous  < 
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pulation  fût  ou  non  accumulée* 
Hjcun  cas,  il  ne  [lourrrtit  résulter 
tieiits  de  raccurnulation;  car  cha- 
certom  do  veiidro  ses  ijraduiLs, 
'  en  retour  des  proJuits  étjui va- 
lui  imporlerait  qu'il   Tendît  los 
Bbelant  ceux  des  autres  là  ou  là. 
de  débouchés^  la  slngnalion  des 
ksiguitédes  salatrus  et  des  profils: 
Hil  on  asouveni  lieu  tie  scphnn- 
dont  à  tort  los  habitants  dus  pro- 
tteot  souvent  la   faut©  sur    les 
lais  on  entend  ces  mêmes  (ilainles 
pitîïles,  encore  plus  souvent  que 
éparteuients,  et  ces  maux  pm- 
"imperfectiotïs  de  i*état  économie 
de  la  formation  de  (grands  centres 
ion. 

N  PACHA.  —  Omcior  supérieur 
e  ttjrque.  —  l'oir  TvnQVîK, 
riON.  —  ToiV  Impôt. 
JL*  —  Anciens  magisirais  oe  la 
louse,  ciiargés  de  l'administration 
B€!»  de  la  police  et  de  Tédilité.  Its 
tiue  sorte  de  conseil  municipal  as- 
cratique  composé  primitivement 
ts  électifs,  dont  une  partie  devait 
ans  la  noblesse^  et  qui  tous  deve- 
(les  par  le  fait  de  Texercice  de  leur 
ur  nombre  a  varié  plusieurs  fois; 
Drates  de  Toulouse,  il  j  en  avait 
nombre étfiit  réduit  à  oeuf  dans 
temps  de   la  monarchie  fran- 

LAIRE  ue  caput^  ctiapilre»  acte 
chapitres,  —  C'est   le  nom  que 

actes  des  rois  de  la  race  curlovin- 
Yoir  Fh4?ice, 

I^ATION.  —  Ce  mot  a  la  raônie 
le  précédent.  Il  s'applique  gêné- 
des  conventions  du  droit  des 
sont  pas  des  traités  entre  puis- 
?eraines.  Ainsi  ce  mot  s  applique 
'acte  par  lequel  un  commandant 
i  de  forteresse  se  rend  à  l'ennemi. 
IBRRE.  —  Il  s'upplique  en  second 
conventions  entre  des  candi- 
»  haute  fond  ion  élective  ^t  les 
Ainsi  en  Allemagne,  quand  Télcc- 
èques  eut  passé  entre  les  mains 

res  nobles,  ceux-ci  imposaient  aux 

des  capitululions,  c*est  à  dire  uns 
isoù  étaient  stipulées  la  conserva- 

1rs  privilèges  et  la  constitution  de 

nouveaux,  et  qui  de  venaient  la  con- 

l'élection;  des  capitulations  stvm- 
ient  imposées  h  reinpereur  d*Al- 
r  les  électeurs  du  corps  germa- 
'  Allkuagsr),  aux  rois  de  Polo- 

^olog!^ë),  etc.  Enfin  on  a  appelé 
ns  des  traités  de  subsides  ou  au- 
avec  des  Etats  dont  on  ne  recoo- 
s  ta  souveraineté  complète,  tels 
»itiilations  failes  par  les  rois  de 
ec  les  cantons  suisses  pour  les 
es  au  service  de  France,  et  ceux 
I  contractés  avec  des  peuples  avec 
cause  de  la  ditlérence  religieuse 

mn  ne  pouvait  ftiire  d  alliance  pro- 


prement dite,  comme  avec  la  Turouie. 

Les  anciennes  capitulations  delà  France 
avec  la  Turquie  offrant  un  grand  intérêt, 
su  rt  ou  t  d  a  lis  la  si  l  u  al  io  n  ac*  u  e  I U*  d  es  a  liai  res 
d'Orienl,  nous  nous  arrêterons  un  njouient 
sur  ce  sujet. 

Dans  roriKin*',  l'invasion  de  rEurojit'  par 
les  princes  ujatiométans  l'ut,  à  juste  titri', 
considérée  comme  la  plus  grande  calimiité 
et  il  ne  put  y  avoir  d*autre  relation  rnlre 
les  Turcs  et  les  premiers  chrétiens  (|u"uye 
guerre  à  outrance.  Ce  ne  fut  que  lorsiquc  le? 
Ottomans  furent  solidement  assis  sur  le  sol 
do  Tempiru  ^^rec, que  ^râce  aux  divisions  qui 
ré^^naient  entre  les  princes  europijens,  quel- 
ques uns  dt*  ceux-ci  songèrent  h  recourir  à 
huir  alliance.  Ce  fut  François  I"  qui  le  pre- 
mier traita  avec  euï,  et  depuis,  son  exemple 
a  été  suivi  par  la  plupart  des  souverains  de 
TEurope.  Cependant  an  ne  concluait  pas 
avec  les  Turcs  des  traités  de  paix  propre- 
ment *lits  ondes  alliances  formelles,  mais 
simplement  des  trêves,  d*où  le  nom  de  ca- 
piiulaiinn  emprunté  pour  cet  objet  aux  con- 
ventions ^militaires.  Mais  dans  ces  lermes 
mômes,  ces  capitulations  furent  blûmées 
longtemps  |>ar  un  certain  nombre  de  théo- 
logiens, bien  que  des  traités  de  ce  genre  aient 
été  Cl  me  lus  avec  les  Turcs  par  les  Papes  mê- 
mes. Il  est  certain  nue  les  Turcs  ne  pouvaient 
être  chassés  de  rLurope;il  était  utile,  sur- 
tout au  point  de  vue  delà  religion  chrétienne, 
de  nouer  avec  eux  quelques  relations  paci- 
Oques.  Voici  en  effet,  suivant  un  ambassa- 
deur français  à  Constantinople,  les  principaux 
avantages'  qui  en  résultaient  : 

«  Dans  les  Elats  du  Grand-Seigneur,  il  y 
a  plus  de  quatre-vingt  mille  catholiques, 
qui  vivent  avec  autant  de  liberté,  pour  ce 
qui  est  de  leur  conscience,  que  s*ils  étaient 
au  milieu  de  la  chrétienté  ;  car  ce  prince, 
en  considération  du  roi,  soolfre  qu'il  y  ait 
deux  églises  h  Constaotioople,  neuf  à  Ga- 
lata,  et  nlus  de  quarante  au  reste  de  ses 
terres,  où  le  service  divin  se  fait  publique* 
ment  è  la  romaine* 

«  Il  y  a  quelques  années  que  figlise  de 
Saint-François,  qui  sert  de  paroisse  aux 
catholiques  de  Galata,  leur  ayiint  été  ôlée 
pour  en  tbire  une  mosquée,  elle  leur  fut 
rendue  avec  permission  d'y  continuer  leurs 
dévotions  comme  auparavant,  par  l'entre* 
mise  des  n^inistres  du  roi.  Lorsque  les  g'»lè- 
resdu  graod-duc  Ferdinand  faillirent  à  sur- 
prendre le  château  de  Sois,  le  Grand-Sei- 
gneur résolut  de  faire  mettre  h  la  chaîne 
tous  les  catlioliques  de  cette  île»  croyant 
qu*ils  avaient  appelé  le  grand-duc,  et  même 
commanda  qu'on  converlit  toutes  leurs 
églises  en  mosquées  ;  mais  l'autorité  du  roi 
détourna  ce  malheur,  car  non-seulement 
il  délivra  tout  ce  peuple  de  la  servitude  oH 
il  avait  été  mis,  mais  encore  empêcha  qu*on 
offensât  les  églises,  révoque  et  les  reli- 
gieux qui  y  demeuraient.  Que  si  ce  désor- 
dre eût  eu*  Heu,  tous  les  enfants  qui  se  fus- 
sent trouvés  dans  cette  lie,  jusqii  à  Tâge  de 
douze  à  quirize  ans,  eussent  été  cir^'oncis  et 
ravis  des  mains  de  leurs  pai*euis. 
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«#Dans  les  terres  du  Grand-Seigneur,  il  y 
a  huit  ou  neuf  évoques  envoyas  et  pourvus 
par  le  Pape,  qui  font  les  fonctions  de  leur 
charge  avec  autant  de  liberté  qQ*en  chré- 
tienté. Outre  .cela,  les  Pères  Cordeliers  ont 
plusieurs  monastères  dans  TEsclavonie  et 
ailleurs,  qui,  pour  être  fort  riches,  sont 
grandement  enviés  et  désirés  par  les  Turcs. 
Mais  le  soin  des  ambassadeurs  du  roi  les  a 
conservés  jusqu'à  cette  heure.  11  y  a  un  grand 
nombre  de  religieux  répandus  par  toute  la 
Turquie,  qui  ne  subsistent  que  parce  qu'ils 
sont  sous  la  protection  du  roi.  Les  Pères  Jé- 
suites y  ont  des  coHéçes  qu'on  appelle  mis* 
sions.  Les  Pères  Dominicains  tiennent  deux 
monastères,  l'un  à  Galata  et  l'autre  à  Seïs; 
et  les  Pères  capucins,  depuis  l'année  1626, 
ont  été  établis  a  Galata,  Scio,  Alep  et  Seyd. 
Par  ce  moyen,  les  catholiques  qui  vivent 
€n  toutes  ces  villes,  sont  merfeilleusement 
consolés  et  assistés. 

«  Auparavant  l'alliaDce  du  roi,  ^on-seu- 
lement  les  princes  ottomans  ne  permettaient 
pas  aux  catholiques  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, mais  même  les  persécutaient  sans  mi* 
séricorde,  comme  l*oa  peut  voir  à  la  prise 
de  Rhodes,  oik  sultan  soiimao,  bien  qu'il 
eût  promis  par  capitulation  quHl  laisserait 
aux  chrétiens  le  culte  de  leur  religion,  ne 
laissa  pas  d'en  chasser  l'archevêque  avec 
plusieurs  gentilshommes,  et  Toulutque  tous 
ceux  qui  y  demeuraient  suivissent  l'Eglise 
Krecque,  disant  qu'il  ne  pouvait,  selon  les 
lois  de  son  Etat,  souffrir  les  chrétiens  qui 
reconnaissaient  le  Pape,  et  encore  moins 
leur  permettre  aucun  exercice  de  leur  reli- 

S  ion  ;  ce  que  non-seulement  il  leur  accorda 
epuis,  en  considération  de  l'alliance  du  roi, 
mais  encore  souffrit  qu'on  enseignât  publi- 
quement la  doctrine  de  i'£(^lise  :  à  quoi  aussi 
les  Pères  Jésuites  s'emploient  avec  iant  de 
zèle,  en  plusieurs  endroits  de  la  Turquie, 
qu^ls  ramènent  par  ce  moyen  plusieurs 
schismatiques  au  bon  chemin.  Le  roi  donc 
ne  pourrait  se  départir  de  cette  amitié  sans 
faire  tort  à  la  chrétienté  et  h  toutes  ces  pau- 
vres flmes  qui  seraient  contraintes  de  se 
mettre  sous  l'Eglise  grecque  pour  vivre  en 
liberté . 

«  Tous  les  chrétiens  du  Levant  reçoivent 
encore  beaucoup  de  soulagement  par  le 
moyen  du  roi  ;  car,  en  leurs  plus  grandes 
nécessités,  ils  n'ont  point  d'autres  recours 
qu'à  ses  ambassadeurs,  sans  lesquels  l'héré- 
résie  malheureuse  de  Calvin  s'allait  intro- 
duire parmi  eux,  plusieurs  de  leurs  prélats 
en  étant  déjà  infectés  ;  mais  ils  ont  apporté 
remède,  et  nouvellement  le  roi  a  fait  choi- 
sir une  homme  de  bonne  vie,  qui  a  l'esprit 
éloigné  du  schisme  et  de  l'hérésie,  pour  le 
«porter  au  patriarchat  de  Constantinople ,  lo 
Grand-Seigneur  déférant  encore  cela  à  son 
amitié. 

«  Davantage,  la  protection  et  la  conser- 
Tation  des  saints  lieux  de  Jérusalem  est 

f;randement  à  considérer;  car  n'était  l'al- 
iance  de  Sa  ttajeeté,  non-seulement  il  ne 
serait  pas  permis  aux  pèlerins  d'y  aller,  ni 
aux  Pères  Gordeliers  a'y  demeurer,  mais 


aussi  la  plupart  seraient  ronvei 

3uées  ;  d'autant  que  les  Turcs 
évotiori  à  tout  ce  qui  regarde 
et  la  vie  de  Notre  Seigneur,  i 

Plusieurs  fois  d'avoir  la  sain 
ethléem.  Pour  le  Saint-Sépulci 
du  Calvaire,  ils  les  eussent  laisi 
cause  qu'ils  ne  croient  pas  que 
soit  mort ,  ou  bien  ils  les  euss» 
au  grand  désavantage  de  TEglisi 
«  Après  la  bataille  de  Léfiaii 
Cordeliers ,  qui  étaient  en  lai 
furent  menés  prisonniers  au 
Damas  ;  mais  le  roi  les  tit  meltr 
par  le  ministère  de  son  ambas 
depuis,  à  mesure  que  les  Tu 
voulu  travailler,  les  a  toujours  a 
sammeot. 

«  Pendant  que  M.  de  Brèves  ( 
sadeur,  il  découvrit  qu'un  g 
hongrois,  qui  était  prisonnier 
avait  averti  le  janissaire  Aga 
Grand-Seigneur  interdisait  les  dé 

Îèlerins  chrétiens  qui  allaient  d'i 
érusalem,  et  faisait  mettre  à  la 
religieux  cordeliers  qui  les  ser 
liblement  tous  les  princes  chréti 
de  respect  et  de  dévotion  poui 
lieux  se  rendraient  ses  tributai 
flatta  tellement  les  oreilles  de 
qu'il  se  portait  è  cette  extrémi 
sieur  de  Brèves  n'eût  trouvé  xm 
vertir  cet  orage  en  faisant  coi 
ministres  du  Grand-Seigneur  qu 
vaient  entreprendre  cela  sans  bl 
qui  y  avait  le  plus  grand  intérêt 
«  Depuis  peu,  les  Arméniens  a 
fonds  de  plus  de  cent  cinquante 

eour  déposséder  les  Pères   Go 
ethléem  et  de  plusieurs  autres  s 
ont  été  aussi  privés  de  leurs  espi 
le  moyen  des  commandements  < 
Deshayes  porta  en  Jérusalem, 
liance  du  roi  est  cause  que  les  i 
ont  été  conservés,  que  toutes 
les  peuvent  aller  visiter  sous 
de  France,  et  qu'il  y  a  cinquani 
de  l'ordre  de  Saint-Frangois  qu 
brement  le  service  divin. 

«  Le  crédit  et  le  pouvoir  qu 
la  Porte  du  Grand-Seigneur,  n' 
aussi  inutiles  à  détourner  les 
menaçaient  la  chrétienté  ;  car  si 
la  dextérité  de  ses  ambassadeurs 
ces  ont  changé  le  dessein  qu'ils  i 
porter  la  guerre,  et  ont  tourné  I 
du  côté  de  Perse.  Les  princes  cl 
ont  reçu  encore  beaucoup  d'as! 
principalement  la  république  de 
traité  de  paix  qu'elle  fit  après  la 
Lépante  avec  sultan  Sélim,  le 
été  grandement  aidé,  en  la  concl 
traité,  par  le  sieur  de  NoailU 
d'Acqs,  pour  lors  ambassadeur 
disposa  les  Turcs  à  pa.sser  plusiei 
à  l'avantage  de  la  chrétienté,  qu'il 
jamais  accordés  sans  son  entr< 
jours  derniers  même,  n'eût  été 
du  roi,  le  baile  de  Venise  eût  étt 
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flus  lie  cent  miHe  écus  à  cette 
cause  de  quelques  ma rchn ti- 
res <|ui  avaient  été  prises  i]au.s 
'Cnrse  par  le  vice-roi  de  Nofiles  ; 
lent»  |>ar  le  moyen  dos  olliciers 
é  I  fe  Grand-Seigoeur  a  discon- 
souri  r  Helîdeem  contre  Te  m  pe- 
la chrelienté  reçoit  un  ooliible 
t.  Ainsi,  eti  une  inOiiité  d'occa- 
rinces  cl* r<5 liens  qui  ont  eu  quel- 
déniôler  avec  le  Grand-Seigneur, 
liés  eu  leurs  aUairos  par  les  mi- 

9,  il  y  a  un  grand  nombre  de 
éliens  esclaves  qui  mourraient 
Uteur  do  leurs  fers,  n^étitil  que, 
Il  do  ralliaoce,  il  est  permis  aux 
'aller  par  toute  la  Turquie»  et» 
►en»  racheter  leurs  i>arents  et 
ï  que,  do  temjKs  en  temps,  le 
lour  en  fait  délivrer  plusieurs, 
Ition  du  roi»  lorsque  sou  aiubas- 
ui  demande.il  y  a  aussi  olusieurs 
reniés  qui  périraient  dans  leur 
U  n'ôtait  que  le  Ingis  de  l'am- 
u  roi  est  ouvert  5  ceux  qui  s'y 
ivcr,  et  que,  par  son  assistance, 
,  [Doyen  ije  revenir  assurément 
car  ceui  qui  y  sont  surpris  sor- 
ires  du  Grand-Seigneur,  étant 
U»  autre  tbrote  de  procès,  il  ne 
^ait  point  qui  se  voulussent  tuet- 
ird, 

rrai  que,  depuis  falliance,  les 
^  ont  commenté  h  négocier  sû- 
Dus  les  pays  du  Grand-Seigneur, 
[1  aujourd'hui  quatre  cents  vais- 
la  côte  de  Provence  et  le  Lan- 
s'eùlretiennent  de  Oi  seul  Iralic  ; 
eux ,  et  sous  la  bannière  de 
si  aussi  permis  aux  Ës[iagnols, 
^  aui  Allemands,  aui  Flamarjds 
)&  chrétiens  de  négocier.  Ce  que 
mi  particulièrement  désiré  du 
leur,  alin  que  toute  la  clirétienté 
ge  de  leur  alliance,  et  que  tant 
^'enrichissant  par  le  moyen  de 
ce,  eussent  occasion  de  bcnir 
J>ans  le  dernier  traité  qui  a  été 
barie»  par  rentremi>e  du  sieur 
)ollon,  le  roi  a  encorr.  voulu 
$  étrangers  y  fussent  coïnpris, 
iveuir,  négociant  sons  ki  ban- 
ince,  ils  ne  pussent  être  pris,  ni 
daVi*s  par  les  corsaires  de  Tunis 


Daît  par  là  que  cette  amitié  est 
I  de  Dieu  ,   à   Tavanlage  de  la 

et  à  la  protection  du  tant  do 
Des    qui    votit    chercher    de    la 

dans  les  saints  lieux  »  où  les 
la  miséricorde  de  Dieu,  s'unis- 
iseoiblant,  leur  dérobent  le  sen- 
teurs maux  ;  car  je  ne  vois  p;is 
^n  prétexte  de  cunscienre,  Wm 
¥©r a  redire  h  une  amitié  fondée 


sur  de  si  justes  considérations,  et  que  jdu* 

sienrs  princes  chrétiens  et  des  pins  cons- 
ciencieux ont  inulilemeol  rechercnée depuis 
pou  pour  teur«  intérêts  particuliers  (22).  » 
Les  Franijais,  tomme  formant  une  nation 
puissante,  et  comruo  tes  [Vins  anciens  alliés 
de  la  1*0 rte,  y  ont  toujours  été  Irailus  avec 
distinction.  Leur  atnbas5,adcnr  étaii  mArne 
appelé  au  conseil  secret  du  Grinid-Seigneur 
et  admis  dans  le  séraiL  Ils  y  ont  joui, 
pendant  loi^gtemps  des  plus  gralids  privilé- 

Ïîes  dans  srs  |)Oj'ts.  On  voit  par  la  capitii- 
ation  que  Henri  IV  obtint  d'Amoral  111(23), 
que  les  Espagnols,  les  Portugais,  les  Cata- 
lans, les  Ita^usains,  les  Génois,  les  Anco- 
nitains,  les  Florentins  et  géfiéralement  tous 
les  autres  peuples  qui  n  ont  point  d*anj- 
bassadcnr  à  la  Porte»  ne  pouvait^nt  traliqoer 
dans  les  domaines  du  Grand-Seigneur  que 
sous  la  bannière  de  France;  qu'ils  étaient 
obligés  de  se  mettre  sous  la  protection  des 
co'isnls  français  qui  résident  dans  les  ha- 
vres et  Echo  Iles  du  Levant  et  de  leur  payer 
de  certains  droits  ;  mais  qu'ils  pouvaient* 
comme  les  corameri;.anls  de  France,  acb^^ter 
et  transporter  toutes  les  marchandises  pro- 
hibées :  les  cuirs,  cires,  colons,  etc.»  à  b 
réserve  de  la  poudre  a  canon  et  dea  armes 
nécessaires  à  la  guerre. 

Sous  le  règne  d'Elisabelti ,  les  Anglais 
traitèrent  avec  la  Porte  et  obtinrent  le  pri- 
vilège de  commercer  sous  leur  pavdion. 
Celte  première  faveur  les  enhardit  et  ils 
prétendirent  bientôt  que  les  Hollandais  ne 
devaient  reconnaître,  dans  toute  retendue 
de  l'empire  ottoman,  d'autre  |)roteclion  que 
la  leur.  La  Porte  fut  favorable  à  cette  pré- 
tetition  ;  ne  regaidani  pas  les  Provinces- 
Unies  comme  une  nation  particulière,  mais 
comme  uno  dépendance  ou  une  annexe 
du  royanuiû  d'An  fi  le  terre*  L  ambassadeur 
de  France  se  plaignit»  mais  c'est  inutile- 
ment qull  représenta  qot^*  hi  Divan  s'élait 
lié  tes  mains,  par  la  clause  où  il  est  dit  que 
le  minisire  d'Angleterre  et  le  baile  de  la 
Vépublique  de  Venise,  no  pourraient  point 
s'opposer  aux  privilèges  accordés  à  la  na- 
tion française,  et  qui  déclarait  nul»  d'avance, 
tout  acte  t|ui  y  apporterait  quelque  chan- 
gemenL  La  fiiveur  exclusive  que  la  Porle 
accordait  au  commerce  des  Français,  était 
fort  nuisible  aux  intérêts  du  (i rond-Sei- 
gneur. En  gênant  les  autres  nations,  ce 
prince  diminuait  le  produit  de  ses  douanc^^ 
et  ses  stijets  n'étaient  maîtres  du  pri%  ni 
des  marchandises  qu'ils  recevaient  ni  des 
denrées  qu'ils  voulaient  vendre.  On  a  com- 
iiris  celte  vérité  à  Constantinople,  el  tous 
les  peuples  qui  ont  pu  établir,  avec  quelque 
avantage,  un  commerce  réglé  dans  le  Le- 
vant» ont  obteim  les  privilèges  qui  pouvaient 
les  favoriser. 

Voyons  mainlenant  quelles  étaient  les  ca- 
pitulations faites  entre  le  roi  très-chrétien, 
<ïu  ,  iomme  fon  disait  à  Coosiantinople, 
l'Emnereurde  France  et  le  Grand-Seigueur, 


me  M   de    ta 
Louis  XIII 


Ibyu  ,    i^riccesseur    ilc         (4:1)  Le  20  mai  ICU4. 
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Nous  ne  rapporterons  ici  qae  les  articles 
principaux  de  ces  capitulations. 

Les  ambassadeurs  de  TEmpereur  de  France 
nuront  la  préséance  sur  tous  les  autres 
ambassadeurs  cfui  résident  à  la  Porte.  Les 
consuls  français,  établis  dans  tes  échelles 
du  Levant,  jouiront  aussi  de  la  première 
prérogative  à  Tégard  des  consuls  des  autres 
nations  (2fc). 

Les  sujets  de  TEropereur  de  France  et 
des  princes  ses  alliés,  pourront  aller  libre- 
ment en  pèlerinage  dans  les  lieux-saints. 
Ils  y  seront  protégés  de  même  que  les 
religieux  qui  desservent  l'Eglise  du  Saint- 
Sépulcre  de  Jérusalem.  On  permettra  k  ces 
derniers,  sur  la  réquisition  de  Tambassa- 
deur  de  France  à  la  Porte,  de  faire  è  leurs 
bâtiments  les  réparations  nécessaires.  On 
n'exigera  des  Français  aucun  droit  pour  les 
Eglises  quMIs  ont  sur  les  terres  du  Grand- 
Seigneur;  et  les  religieux,  de  même  que 
les  évèques  de  cette  nation,  ne  seront  point 
troublés  dans  leurs  fonctions  (25).  ^  Les  su- 
jets de  la  Porte  qui  traGquent  dans  le  pays 
étranger,  sur  leurs  vaisseaux  ou  autrement, 
se  mettront  sous  la  protection  du  consul 
de  France  et  ils  lui  paieront  les  mêmes 
droits  qu*il  perçoit  des  commerçants  de  sa 
nation  (36).  —  L'ambassadeur  et  les  consuls 
de  France  jouiront  de  tous  les  privilèges 
du  droit  des  gens.  Les  personnes  qui  auront 
à  se  plaindre  d'eux,  ou  è  leur  faire  quelque 
demande  en  justice,  s'adresseront  directe- 
ment à  la  Porte.  —  Ils  ne  paieront  aucun 
droit  pour  l'entrée  des  vivres,  étoffes,  etc., 
nécessaires  à  l'entretien  de  leur  maison.  — 
Les  interprètes  et  truchements  qui  seront  à 
leur  service  ne  paieront  aucun  subside  (27). 
—  Les  Français  établis  dans  l'empire  otto- 
man seront  exempts  de  payer  la  capita- 
tion  (28).  S*il  survient  quelque  différend 
entre  des  marchands  de  cette  nation,  le 
jugement  en  appartiendra  au  seul  ambassa- 
deur et  aux  seuls  consuls  français  (29).  Si 
un  Français  a  quelque  démôlé  avec  un 
sujet  du  Grand-Seigneur,  le  juge  è  qui  en 
appartient  la  connaissance,  ne  pourra  in- 
former ni  porter  un  jugement,  sans  la  par- 
ticipation de  l'ambassadeur  ou  du  consul 
de  France.  Il  est  igouté  que  si  la  somme 
dont  il  peut  être  question  entre  un  Français 
et  un  sujet  du  Grand-Seigneur,  passe  auatre 
mille  aspres,  le  procès  ne  sera  juge  qu'à 
la  Porte  même  (30).  —  Les  contestations  qui 
naissent  entre  les  négociants  français  et 
autres  personnes,  étant  une  fois  jugées  et 
terminées  publiquement,  il  ne  sera  plus 
permis  d'v  revenir  par  de  nouvelles  procé- 
dures. Si  les  consuls  et  négociants  français 
ont  quelque  contestation  avec  les  consuls 

(U)  Catruularion  du  20  mai  IG04. 
m)  C^r^ilulalioii  de  1604. 
(itl)  C;iii!u  de  1673. 
i%l)  Cii(>il.  de  1604. 
(tSj  Capil,  do  1673. 
(in)  i:af»ii.  de  1601. 
(50)  Cirp.  de  1"40. 
(31)  U|iit.  de  1740. 


et  les  négociants  d'une  autre  natk 
tienne,  \\  leur  sera  permis,  du  e 
ment  des  deux  parties  »  de  renvo, 

frocès  aux  ambassadeurs  oui  résii 
orte.  Tant  que  le  demandeur  et  I 
seur  ne  consentiront  pas  è  porter  e 
de  procès,  oui  surviendront  entre 
devant  les  bâchas,  cadis,  etc.;  ce 
pourront  pas  les  y  forcer  (31).  —  8 
qu*on  tue  quelqu'un  dans  les  quai 
les  Français  résident,  il  est  défend 
molester  en  leur  demandant  le  prix 
à  moins  qu'on  ne  prouve  en  luslii 
sont  les  auteurs  du  crime  (32).  Si 
Turc  refuse  à  l'ambassadeur  ou  aui 
de  France,  de  rendre  les  esclaves 
nation  qu*il  possède,  il  sera  obligji 
renvoyer  è  la  Porte,  afin  qu*il  sot 
de  leur  sort  (33).  Le  Grand-Seigoea 
officiers  ne  pourront  s'emparer  ait 
d'un  Français  qui  mourra  sur  ses 
ils  seront  mis  sous  la  garde  de  Tai 
deur  ou  des  consuls  de  France  eti 
au  légitime  héritier  du  défunt  (81). 
Français,  quelqu'ii  puisse  6tre,  9 
embrassé  la  religion  mahomélane,  sea 
de  remettre  à  Tambassadeur  de  1 
aux  consuls  de  cette  nation  ou  k  la 
légués,  les  effets  de  quelque  autre  H 
dont  il  se  trouvera  saisi  (35).  —  Les  6 
du  Grand-Seigneur  n'empêcheront  pc 
marchands  français  de  transporter  eo 
de  paix,  par  terre  ou  par  eau,  des  nu 
dises  non  prohibées,  soit  qu'ils  v« 
les  faire  sortir  des  Etats  de  TEmpin 
man,  soit  qu'ils  veuillent  les  y  lai 
trer  (36).  —  £n  considération  de  l'étr 
ancienne  amitié  qui  règne  entre  l'Effl 
de  France  et  la  Porte,  les  mardu 
chargées  dnns  les  ports  de  France,  % 
bâtiments  français,  pour  les  ports  do< 
Seigneur,  et  celles  qui  seront  d 
dans  ceux-ci  sur  des  vaisseaux  fr 
pour  être  tranportées  dans  les  terre 
domination  française,  seront  exemp 
droit  de  mezeterie  (37).  —  Les  FI 
pourront  faire  toutes  sortes  de  pAd 
les  côtes  de  Barbarie,  et  en  particolii 
les  mers  qui  dépendent  des  rojraoi 
Tunis  et  d*Alger  (88).  —  Les  corsai 
Barbarie  ne  pourront  attaquer  les  1 
qui  portent  pavillon  français.  Us  r 
ront  ceux  qu'ils  auront  pris,  de  mêi 
les  prisonniers  de  cette  nation,  ai 
ils  restitueront  tous  leurs  effets.  En 
contravention,  la  Porte  ajoutera  1 
plaintes  de  (l'Empereur  de  France 
donnera  ses  ordres  pour  punir  lei 
quants.  La  France  pourra  châtier  li 
baresques  en  leur  courant  sus,  sans 


iZt)  Cap.  de  1673. 
(53)  Capil.  de  1673. 
(34)  Capii.  de  1604. 
(55)  Capil.  de  1740. 
(36  Capil.  de  i740. 
(57)  Cipii.  de  1740. 
<58)  Capil.  de  1604, 
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Igueiir  en  soil  olfciHé  (39).'Si  les 

qui  abortlcnt  ilanK  bs  Ecliellas  do 
lOril  giieît|tji?  injiiro  ou  (|Uùlqi]o 
auT  l>nïi*;*ii5  qm  y  cotrnnorcoiil, 
S('"V  ère  ment  tiulliés  par  les  o(li-* 
îrand-ScMg'irur  (kO), 
NAItl,ou  .singulier  e^r^onaro.  — 
ociélé  Sfcrèle  <le  rikilits  doni  lo- 
iQont(i  dil-un  à  la  dis^ulutioii  dos 
es  ilalieiuies,  et  dont  les  meiûhn-s 
I  iiotn  de  carbonari^  chiirboiiniei's, 
)  qn*ils  se  réuoissnienl  dans  les 
ïkisés  en  charboriniiTS,  soit  \AuUM 
)  ces  saciélés  Citaient  nées  d^ui* 
lilîations  luduslrielles,  comme  cel- 
-ancs-nidçons  et  d'autres  sembla- 
i  certain,  en  etlet,  qu^n  France, 
k  lt;die,  il  existait  des  alUlliations 
loins  secrètes  entre  les  ((ersuntïes 
Bs  forêts,  surtout  les  cbarbonniers, 
ns  dont  les  membres  s  a[ipeiaient 
iiij,  nom  par  lequel  on  les  désigne 

S'ourdliui.  Quoi  qull  en  soit,  il  se 
s  1815,  en  Italie,  une  vaste  asso- 
Ittiquc  sous  lu  nom  de  carbonari, 
but  de  renverser  les  gonverne- 
i  v^enaient  d'être  établi*!.  Cette  as- 
don  l  plusieurs  fois  des  membres 
louveris  par  les  gouvernements  et 
la  manière  la  plus  rigoureuse, 
éarmioins  à  provoquer  les  insur- 
momentanément  victorieuses  do 
du  Piémrint,  en  1820  et  1821.  Ces 
ons  ayant  été  ()romptetyent  ré(»ri- 
ko  h  rinterventîon  autrichien  ne, 
^ari  italiens  furent  poursuivis  sans 
I  partie  d'entre  eux  furent  ernpri- 
y  exilés;  quelques-uns  périrent 
taud,  le  reste  se  dispersa.  Mais  p«;u 
tl,  ur«e  société  tuute  semblable  s'é- 
luée  eu  France,  et  avait  adonté  la 
poisatioii.  Les  réunions  de  la  so* 
bm  m  aient  renies.  Les  reniée  parti- 
vient  au  bas  de  i  eebelle;  ceiles-ci 
liées  outre  elles  [lar  les  rentes  cen- 
\  correspondaient  avec  les  hauits 
direction  de  la  société  tout  en^ 
rienaità  la  t^m/esupr^mr,  dont  que  I- 
bres  des  ventes  centrales  connais- 
personneL  Toutes  les  ventes  de 
Ire  étaient  inconnues  Tune  à  Tau- 
feune  necorrespondailavecla  vente 
^  que  par  un  seul  délégué.  Btis 
I  terribles  assuraient  le  secret, 
I  membre  devait  prononcer,  lors 
Iption,  un  serment  solennel.  Clia- 
Klé  devait  se  [»rocurer  des  ar- 
carOonari  de  France  avaient  le 
que  les  rarboiiari  ilalienSi  et  une 
Jpiralion  fut  tramée  pimr  renver- 
fernement.  Mais  les  mouvements 
'divers  points écliouéreal  tous,  et 
uns  év^  membres  de  la  société 
le  leur  tête  leurs  lenlalives  mal- 
\  {1821  et  1822).  Celle  société  [ler- 
K«*  son  imporlance  et  se  dispersa, 


et  il  n*en  restait  plus  que  des  vestiges  lors 
de  fa  révolution  de  juillet  1830. 

CAÏiEV  (H.  C),  né  h  Philadelphie,  écono- 
miste distingué  des  Elats-rnis  d'Amérique- 
—  11  s'est  fait  eonnaltre  en  Hnrope  par  .il- 
vers  ouvrages  écrits  en  aniilais,  et  dont  les 
plus  importants  sont  les  Principes  d'écono^ 
mie  poiiiique;  1B37,  3  voL  in-H*",  et  le  Sys- 
tème du  crédit  en  France,  en  Angleterre  et 
aux  EtntS'lInis  :  1830,  in-8-. 

CAiaOWlTZ  (TBAiTé  de).  — Ce  bourg  de 
Hoffgrie,  situé  non  loin  de  Peterwardein, 
sur  le  Danube,  donna  son  nom  aux  traités 
qui  y  furent  conclus  lo  16  janvier  1699, 
entre  la  Turquie,  d'une  pari;  l*empereur,  Ve- 
nise, la  Pologne  et  la  Russie,  d  autre  part. 
Dans  la  guerre  précédente,  les  Turcs  avaient 
été  très-raalbeureui,  et  ils  furent  obligés  de 
céder  à  leurs  ennemis  presque  tous  hs  ter- 
ritoires que  ceux-ci  avaient  occupés.  Il  y 
eut  un  traité  pariiculier  pour  f  baque  puis- 
sance, et  tous  furent  signés  le  même  jour. 
L'empereur  conclut  une  trêve  de  vingt-cinq 
ans,  et  gagna  quelques  districts  en  Hongrie 
et  toute  la  Transylvanie;  la  Pologne  fit  uno 
paix  perpétuelle  et  recouvra  la  Podolie  avec 
la  belle  forteresse  de  Kaminieck.  Venise, 
qui  lit  également  une  paix  perpétuelle,  garda 
la  Morée  ainsi  que  plusieurs  places  de  ta 
Dalmatie;  enlln  Je  czâr  qui  ne  conclut 
qu'une  trêve  de  deux  ans,  prolongée  en 
1703  pour  trente  ans,  et  en  1710  pour  trente 
ans  encore,  conserva  Azof.  Kn  1715,  les 
Turcs  rompirent  avec  les  Vénitiensi  et  en 
1716,  la  guerre  se  ralluma  aussi  avec  l'ern- 
pereur.  Celle  nouvelle  guerre  ne  fut  termi- 
née que  par  le  traité  de  Passa rowitz. 

CAttNÉADE.  —  Si:epliquo  grec,  fondateur 
de  ta  troisième  académie  ^  adversaire  des 
stoïciens;  envoyé  à  Horne par  Alhènes,  avec 
deux  autresamt»assadeurs,  pour  y  plaider  la 
cause  de  celte  vitle  condamnée  à  une  amenJu 
de  500  talents  pour  avoir  pillé  la  ville 
d'Orofie.  Ce  fut  dans  les  harangues  qu*il  lit 
à  cette  occasion  qu'il  attaqua  l'idée  de  la 
justice  et  du  droit,  ainsi  que  nous  rappre- 
nons par  Lactance,  Voici,  suivant  ce  Père, 
le  précis  de  largumenlation  de  Carnéade  : 
S'il  y  avait  de  la  justice,  ello  serait  fondée 
soit  sur  le  droit  positif  soit  sur  le  droit  na- 
turel.  Or  elle  n'est  fondée  ni  sur  le  droit  po- 
sitif qui  varie  selon  les  temps  et  les  lieux* 
et  que  chaque  peuple  accommode  è  ses  in- 
térêiset  à  son  utilité,  ni  sur  le  droit  naturel, 
car  ce  droit  nest  pas  autre  chose  qu'un 
j^encbant  que  la  nature  a  donné  à  toutes 
sortes  d'animaux  vers  ce  qui  leur  est  utile; 
et  Ton  ne  peut  se  régler  suivant  ce  peiichant 
qu'en  commettant  mille  fraudes,  d  oii  il  ré- 
sulte qu'il  ne  peut  pas  être  le  fondenrtni  de 
la  justice.  Carnéade  montrait  par  beajcoup 
d'exemples  que  la  condition  des  baunues 
est  telle  que,  s'ils  veulent  être  Justes,  ils  agis- 
sent imprudemment  ;que  s'ils  agissent  pru- 
demment, ils  sont  injustes;  d'oij  il  concluait 
qu*il  n'y  a  jms  de  justice,  car  une  vurtu  in- 
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«ié[>nfable  de  In  justice  ne  peut  point  |,)as5îer 
pour  justt\  Lactance  explique  parfâitenienl 
roîtiiûeni  les  (*aiens  ne  pouvaient  réfuter 
c«»s  raisonnemenls  *  car  les  païens  ne  pou- 
raient  connaître  la  justice,  puisqu'ils  igiio- 
raient  ta  relifçioo  qui  en  est  la  source  tît  le 
fondHiîif^nt»  (Lact.,  lib*  v^  ch-  H  etsuiv.) 

CAHOLINE(Loi},—  Célèbre  loi  criminelle 
(ii^  Tempire  germanique  rendue  5ous  Charles- 
Quinl  en  153'i,  et  qui  forma,  jusqu^au  temps 
île  la  révolution,  la  base  du  droit  criminel 
do  rAllemagne. 

CARON.—  Recolle!  irlandais  qui  a  écrit 
nd  ouvr^ige  dédié  au  roi  d*Aogleterro  Char- 
les 11,  dirigé  contre  renseignement  des  doc- 
teurs italiens,  et  où  il  soutint  le  pouvoir 
absolu  des  rois, 

CARRERl  (Alexandre),  hainle  juriscon- 
sulte né  à  Padoue  en  1538,  mort  en  1626.— 
1!  a,  parmi  trautn^s  ouvrages,  laissé  un  traité 
où  il  défend  l'autorité  temporelle  do  Saint- 
Siège.  Cet  ouvrage  est  intitulé  :  De  Potettaie 
Tùmani  ponlifirA$  advenus  politkoi  impio$, 
Lib.  /^  in  4%  I5U9. 

CAKTHAGE, —  L'exiMence  de  Carthage 
remonte  au  ix*  siècle ,  avant  l'ère  chré- 
tienne,  fersonoe  nignora  que  ce  furent  des 
Tyriens  qui  la  fondèrent.  On  leur  donna 
pour  chef  une  princesse  du  sang  de  leurs 
rôiâ,  Elissa,  devenue  si  célèbre  sous  le  nom 
de  Didoo.  Arrivée  sur  le  rivage  d*Afnque, 
Bidon  y  acheta  un  terrain  et  s'y  établit  avec 
les  compagnons  de  sa  fuife.  La  cité  naissante 
s*éleva  sous  la  condition  de  payer  aux  pre- 
miers f^ronnéiaîres  du  pays  uu  tribut  an- 
nuel pour  le  sol  occupé,  Hapidement  accrue, 
Ciir/hage  erifertna  dans  ses  murs  une  popu* 
lalion  nombreuse,— Après  Dtdon,  quelques 
Irnces  de  ro.pulé  semblent  encore  s'aperce- 
voir au  milieu  des  ténèbres  de  Thistoire; 
mais  bientôt  la  royauté  lit  place  h  une  répu- 
blifjue.  Des  sutfèies,  uri  sénat,  une  assem- 
blée du  [leufile  lurent  les  principaux  ressorts 
tlu  gouvernement  que  se  donna  C^artbage. 
Les  Buffctes  él;iienl  ses  premiers  magistrats. 
Ils  lurent  au  nombre  do  deux,  lonnne  les 
rois  h  Sparle  et  les  consuls  à  Rome;  les 
suirètcs  étaient  élus  pour  une  année.  Ils 
convoquaient  le  sénat;  proposaient  b^s  ob- 
jets à  mettre  en  délibération;  recueillaient 
les  voix.  Il  n'y  avait  pas  utie  autorité  qui 
fût  indépendante  d'eux;  ils  pouvaient,  par 
leur  refus  d'adhérer  à  une  délibératn>n 
pri:?e,  faire  porter  Taffaire  à  rassemblée  du 
peuple»  Aucun  auteur  ne  parb^  du  mode  de 
leur  élection;  il  est  certain  seulement  qu'ils 
éiaicnl  choisis  entre  les  familles  distinguées 
par  leur  ancienneté  ou  leur  opulence;  la 
loi,  du  reste,  ne  protionrail  aucune  autre 
exclusion  contre  les  autres  citoyens,  Eiitin, 

[)our  être  élevé  à  cette  magistrature,  il  fal- 
att  être  né  Carthaginois,  et  s'en  être  rendu 
digne  par  ses  vertus,— Quant  aux  membres 
du  sénat,  ilsélaicni  élus;  radminisiralion  su- 
prême de  fa  républii|ut^  appartenait  au  sénat, 
Lo  sénat  faisait  la  pais  et  déclarait  la  guerre; 
ie  sénat  aussi  ioncluait  ou  ratifiait  les 
traités;  il  otunnuut  les  ambassadeurs  et  re- 
cevait   ceux    des  nations  étrangères.   Les 


plaintes  des  villes  contre  leurs  Iiuig4slrat5, 
des  colonies  ou  des  provinces  ac(juîse5c0ntr» 
ceux  qui  les  gouvernaient,  étaient  [lOtJées 

au  sénat*  Les  généraux  recevaient  ^'  "  

mandements.  La  plupart  des  écriv 
sent  que  leîS  sénateurs  ont  été  i 
vie,  ^  Du  sénat  môme  sortit,  prc^ 
siècles  avant  la  chute  de  Carlhau'   " 
turedescfn/umuiff,  au  nombre  u 
tous  devaient  ôlre  exclusivement  cl 
nii  tes  sénateurs. —  Enliu  venaient 

riVj  qui  étaient  choisis  dans  i^  cypi^l 
cent.  Ifs  devinrent  les  électeurttt 
corps  qui  les  avaient  créés;  on  pense  mAme 
qu'ils  exerçaient  ce  droit  d'élire,  à  l**^^ 
de  leurs  propres  collègues.  —  Si  les  sutittM 
et  le  sénat  étaient  d'accord  dans  leur  ét6* 
sion,  il  n'y  avait  lieu  à  aucune  intervention 
du  peuple;  s'ils  no  Tétaient  pas,  on  le  eau» 
voquait;  TatTaire  lui  était  soumise;  loot 
citoyen  avait  le  droit  d'attaquer  on  *ï*  -^v^- 
fendre  la  résolution  f irise  par  la  m> 
sénat,  de  présenter  une  opinion  ij^/un^.^t 
et  rassemblée  du  peuple  examinait,  tltKt* 
tait^  choisissait,  décidait.  —  Lesauteurs  litins 
citent  une  autre  magistrature  :  la  nréture; 
le  préteur  devait  être  Tégal  du  suffète.  Les 
suffèies  étaient  les  chefs  de  Tordre  judi- 
ciaire comme  de  radminislration  ntibliqvt. 
S'il  y  avait  des  magistrats  auxquels  appir- 
tenaient  plus  particulièrement  la  levétdl 
rimpùt  et  lo  maniement  des  denitra  m* 
blics,  ce  devaient  être  les  questeurs.  —  Uf 
étrangers  étaient  exclus  des  magi^traturèi; 
les  pauvres  ne  pouvaient  y  être  i|>pdéi 
comme  on  Ta  vu  plus  haut;  une  redefUMl 
annuelle  devait  Ôlre  payée  j>ar  les  Carlhagi' 
nois  aux  indigènes;  elle  le  fut  assez  f 
temps;  mais  h  mesure  que  les  tiabitai 
la  ville  nouvelle  acquéraient  plus  du  ' 
ils  refusèrent  de  payer  Timf>ôt.  fiiisitiirtl 
combats  sensuivirent.  Les  Carlhagi^ 
vainqueurs,  s'étendirent  successiven^ 
soumirent  les  neufdes  qui  voulaient  s1| 
ser  h  leur  envanissement;  et  h  leur  tq 
imposèrent  un  tribut  i  ces  Africains' 
ils  avaient  commencé  par  être  les 
res.  Les  Carthaginois  usèn^nt  sans  $cni|HI^  ' 
de  ce  moyen  d'oppression.  Les  contribiilMti 
mises  par  eux  sur  les  villes  de  ïêiit  difmr 
dance,  devinrent  une  des  causes  qui  eici* 
tèrent  le  plus  do  soulèvemenU  ei  fiffti 
passer  un  grand  nombre  de  ces  TiUaéi 
côté  des  Romains,  Larbitrairo  eifçftfic 
les  généraux  ajoutait  encore  h  la  rUÊêm 
des  délibérations  prises  ou  di-  Idq- 

nés  par  le  sénat   de  Carthsge  '-^* 

que  les  Carthaginois  recevaient 
qu'ils  avaient  soumis  ou  vainfi^ 
beaucoup  à  leur  opulence,  Ih 
temps  une  des  parties  les  f  '* 
de  la  richesse  publique.  Ki 
Carthage  assujettissait  un  pey^Mt,  euiMefi"c* 
mettait  à  un  tribut  d'argent  et  à  uolfiM 
d'hommes;  elle  parvint  ainsi  à  avoir 
armées  formidables  sans  user  tes  aw, 
A  l'excès  ordinaire  de  TicDpôt  st  Joiii^l 
d'autres  fois  une  surcharge  plus  eitrtof**' 
oaire  socore.  Les  chefs  de  proriotei  ^ 
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llooiaîiis  ne  trafiqiieril  ni  ne  b^ïtra  de  ville 
en  Sardaigue,  ni  dans  l*Afriqii>:  ;  il  i*c  sera 
môiiJe  permis  aux  Kuniains  d'y  aller,  qûo 
pour  se  [pourvoir  de  provisions  ou  radou- 
ber leurs  vaisseaux  ;  s  ils  y  soûl  porli5s  par 
\i\  lem[)ôlL%  ils  ne  fiourront  y  rester  plus  de 
cinq  jours.  —  Uans  la  partie  de  la  Sicik^  qui 
dépuud    4es    (jtirlhaginoîs    «H    h    Carlhnge 
môme,  il  sera  permis  h  ioul  Uoniain  de  faire 
ou  de  vendre  Ioul  ce  <\n*\\  vcnidra»  eomme 
aux    citoyens  du   pays;  lout   CariliriL;inuis 
aura  le  nnîiue  droit  à  Houif\  »  —  La  pluparL 
des  dîsposilioîis  de  ces  traités  sont  [h-u  dis- 
semblables.   Poîybe    imrle    d'un    ïroisit'me 
assez    eu  n  for  tue  aux   deux   autres  ;   seule- 
ment ou   y  rèisle  les  secours  h  donner  en 
cas  de  t;ui3ire  (c'était  le  lempsde  'a  descente 
de  Pyrrhus)  :  Chacun  était  tenu  tic  payer  la 
solde  de  ses  troupes  ;  les  Cirlhaj^inois  ûr- 
vaicnt   fournir  les  vaissi'auTt,    soit  pour  le 
voyage,   soil  pour  le  cunibal.  —  Le  traité 
qui   termina  la  preuiière  guerre  punique  a 
un  caractère  bien  ditrérerU.  Les  llomains 
avaient  été  favorisés  par  la  victnire;  aussi 
ce  sont  des  vaincus  qui  subissent  la  volonté 
du  peuple  victorieux;  c'est  l'abandon  de  la 
Sicile  ;  la  défense  de  s'armer  contre  Rome 
ou  ses  alliés,  ta  prohibition  de  naviguer 
avec  des  vaisseaux   longs  eu  Italie  et  dans 
las  îles  dépendantes  des  Houjains  ;  la  resti- 
tution sans  raiïçon  de  tous  les  prisonniers; 
une  contribution  de   mille   talents  k  payer 
iiQ  média  terne  ut  après   la  conclu  siun  de   la 
paix,  et  de  deux  mille  deux  oeulSi  répartis 
ensuite   dans    Tespace   de    di^  années,  — 
Dans  ta  seconde  guerre  jmnique,  rhisloire 
de  Carttiage  nous  fu^ésenlu  plusieurs  négo- 
ciations politiques  ;  mais,  de  tou?  ces  actes, 
le  plus  iniportant  sous  tous  les  rapports  est 
le  traité  qui  suivit  la  bataille  de  Zama,   et 
termina  celte  guerre.  Avant  celte  bsitaille, 
les  Carthagiuui:»  avaient  demamlé  la  paix  .-i 
Scipion;  Scipi^'n  Pavait  accordée  sous  les 
conditions   suivantes  :   a  Keudre    tous    les 
prisonniers,  les  déserteurs,  les  esclaves; 
retirer  les  troupes  carthaginoises  de  rilabe 
et  de  la  Gaule  ;  renoncer  à  la  possession  de 
l'Espagne  ;  évacuer  toutes  les  Iles  fiu*  sonl 
entre  l*Uaiie  et   i*Atrioue;   livrer  t(ms  t^ii 
vaisseaux  de  guerre»  à  l  exception  de  vingt  ; 
fournir  cintf  cent  mille   boisseaux  de  fro- 
ment, et  truis  cent  mdle  boisseaux  d'nrge  ; 
payer  cinq  mille  talents.  i»Mais  il  fallait  oh- 
tenir  la  ratiùcatiou  du  sénat  Koujain.   Une 
trêve  fut  consentie  f^our  la  demander.  Di- 
vers évéuctneuts   ({ui    survioreut   |»endaril 
celle  trêve,  irritèrent  les  deux  peuples  ;  une 
guerre  devinl  nécessaire;  les  Carthaginois 
vaincus  lurent  obligés  d'acce[*ler  des  con- 
diltuns    plus  pénibles  encore  :  «  Kestiluer 
aux   llomains    tout   ce   qu'on    leur    aurait 
enlevé  pendant  la  trêve  ;  leur  rendre  tous 
les    prisonniers  faits  et  tous   les    fuyards 
pris,    depuis   quelque  temps   qu'ils   l*eus- 
senl  élé  ;  livrer  tous   leurs    vaisseaux    de 
guerre,  dix    trirèmes  excei^iées;  livrer   de 
n*éme    tons   les  éléplurits    douqïlés,    sans 
IMiuvtnr  en  dompï"*' par,  la    ^uite;    frenlrc- 
prendre  aucune  guerre  désormais  »  «oit  au 


ïîedans,  soit  au  dehors  de  rAfrique,  san 
raveodupeupleromain;  rendre  è  Massirtiss 
les  maisons,  les  cfiampsi  les  villes,  et  tous  lesl 
autres  biens  que  lui  ou  ses  ancêtres  auraiou' 
possédés  dans  une  étendue  de  jiavs  qui  w- , 
rait  iïidiquée  ;  fournir  de  vivres  I  armée  rc* 
rnaine  [tendant  trois  mors,  et  acquitter I|| 
soltledes  troupes  auxiliaires  jusqu'à  reqtj^oa  ' 
eût  reçu  la  réponse  de  Uome  sur  les  condi- 
tiotis  de  la  paix  ;  payer  en  cinquante  antiées 
4Jix  mille  talents  partagés  en  |»o riions  éga- 
les ;  donner  cent  otages  au  choix  de  Scipion, 
et  dont  aucun  ne  devait  être  au-dessous  de 
quatorze  ans,  ni  au-dessus  de  trente. 
Appien  ajr»ule  aux  conventions  eipriu 
]):ir  Tite-Lîvc  et  l*olybe  la  défense  imj 
aux  Carthaginois  de  prendre  à  leursolij 
(j  au  lois  ou  des  Liguriens,  et  robligatioi 
fournir  des  secours  aux  Homainsdaiis  i 
leurs  guerres,  soit  par  terre,  soit  pas 
-  Les  Romains  promeltaienl  d\iilte<J. 
laisser  à  Carthageses  insiilulions,  ses! 
sa  liberté,  la  possession  de  toutes  ses 
en  Afrique,  et  de  leur  territoire.  On  siit 
jns<pi*à  quel  point  ces  promesses  furent  iu* 
sensiblement  violées.  Les  Romains  les  re* 
lïouvelèretit  pourtant  dans  le  traité  conclu 
au  commenceraenl  de  la  Iroisièfiie  guerr»! 
[lunique,  et  n'en  prononcèrent  pas  muimli 
de^truclion^de  Garlliage.— Deux  ans  oes'é* 
taiont  nasécoulésqu*uncartiiagtnois,duriom 
d'Amilcar,  excita  dans  la  Gaule  cisalpine, 
01^  ou  Pavait  laissé,  un  mouvemeol  quti« 
propagea  bientôt.  Les  Romains  ne  pou* 
vaient  souffrir  des  hostilités  commises  ooii^ 
tre  h  fui  des  traités  :  ds  demandèrent 
qu'Amilcar  leur  fût  livré*  Ils  se  plaignaient 
aussi  de  ce  qu*on  ne  leur  avait  v^*"  '•'•mis 
tous  les   transfuges,  et  deman<i  j'o'j 

les  uuM  en  leur  t»ouvoir.  Les  (^onnù^iuciu 
répondirent  que,  pour  Arailcar,  toul  w 
(]u'ils  pouvaient  faire  était  de  Texilrrelde 
c(Hdls(pjer  ses  biens;  et,  quant  aux  IrtiM» 
f tiges,  (|uVils avaient  livré  tous  ceux  qui  le«r 
étaient  connus;  que  tlu  reste  ils  allaitant  fo* 
voyer  à  Hoirie  des  ambassadeurs  pour  dm* 
ner  satisfaction  au  sénal  :  ils  y  envoyènail 
en  même  tenq)s  deux  cent  mille  lioi»s<»iii 
de  froment,  sans  compter  deux  cent  mtlti 
anrres  qu'ils  devaient  envoyer  eu  àlicèikifM 
pourrap[»rovisîoniieinenlde  Vàrmé^tùWÊ/m 
qui  y  al  fait  combattre  —  Les  iiégoetalilNH 
fiohfiqnes  de  Cartilage  avec  d  «uireai  pt^to 
que  tes  Ruruains  sont  aussi  asse£  tioinbmH 
ses, — Anrès  la  bataillede  CannC'^  f^Kuinpf^ 
roi  de  Alacédoine,  envoie  conlni  im 

avec  les  Carthaginois;  chaque  |  r  ^ 

iiue   prince   voulait  alors  devir  d 

l  ami  d'Annîbat.  Le  traité  est  <ii^4.f>ii]]H^ 
d'un  seruienL  Les  divinités  des  iteits  pii* 
files  y  sont  également  nommées.  JH  fêfnit 
actes  se  mettaient  sous  la  proledion  iio 
dieux  ;  tes  dieux  en  étaient  les  téoioJliSt  ^ 
garants,  les  arbitres,  les  vengeurs»  BUe ert 
contractée  ,  d'une  part,  ou  nom  du  dinf  ik 
rarmée  ,  fie  ses  lieutenaols-î<érh*raiix ,  é» 
sénateurs  qui  se  trouvaient .  \imUm» 

les  t!arihagitMH>  (pu  servoi»  i<  #tfor> 

dre*,   et»  de  Tautre,  par  lo  chvl  seil  * 
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,  nu  nom  du  roi  Philippe.  Il 
•té  par  tes  deux  peuples  pour 
Lii  stM»t  dans  leur  dépotiilancet 
urs  alliés.  Les  Macédoniens  pro- 
Carlliaginois  et  les  CMnliaginois 
niens,  de  ne  pas  chercher  h  sq 
»  do  ne  se  tendre  aucun  piège» 
fraude,  d'ôlre  fran  henient  amis 
ûes  peuples  qui  le  seioiU  d  un 
.  sans  y  comprendre  loulelois 
les  traités  anliTiours  les  lient  ; 
rir  en  cas  de  guerre  et  dtj  ne  [las 
it  l'un  sans!  autre;  de  no  rien 
conventions  iicluelles,  et  ,do 
îirancher  sans  le  consenleinenl 
ies  coniraclaales.  —  Ces  obti- 
juos,  ces  slipulations  en  fa- 
illies, CL'tle  invocation  adressée 
sont  ordinaires  dans  les  con- 
litiques.  Il  est  plus  rare  d'y  voir 

f>roinetlre»  par  un  article  l'ôrmel, 
paudc  el  de  no  pas  se  tromper 
ûL  Quant  au  traité  en  lui-même, 
signé  par  Annibal  seul  au  nom 
fiois;d  autres  généraux, d'autres 
fautres  fonciionnaires  i^résents 
COncfiurent  avec  lui.  —  Fanni 
fec  d'autres  peuples  que  les  Rn- 
ui  de  Gélan  iTe&i  pas  le  inoins 
es  deuit  articles,  dont  Tun  smi- 
Lhaginois  h  pnyer  les  frais  de  la 
EiutKe  il  faire  bâtir  deux  tetnple>, 
is  lo  liiiîlé  actuel  sera  religîcu- 
é^ryét  on  a  placé  uno  tniisième 

sur  les  sacrilices  humains*  — 
fts  grées  on  lalins  font  mention 
'3  autres  traités  :  par  exemple, 
iclu  avec  Xercès,  quand  il  osa 
e  cette  expédition  guerrière  qui 
it  le  courage  de  ses  ennemis; 
e  couventiun ,  les  Carthaginois 
jqueravecde«  forces  considéra- 
llenes(]ui  haljitaiont  la  Sicile  et 
dont  que  Xercès  les  atlaquorait 
ûo  de  lu  Grèce,  —  Indiauons  en- 
urs  traités  laits  avec  les ili vers 
^^racuse,  Denys  l'Ancien,  Dunys 
çalhûcle;  avfc  les  Sjracusains, 
ift  de  ce  dernier;  avec  Hioro- 
roi,  sur  les  limites  à  lixer  entre 
z^ux  des  Carthaginois,  quand  on 
ô  les  Romains   de  la  Sicile,  et 

avec  Massniissa,  devenu,  par 
Il  des  liomains,  un  des  ennemis 
ou  tables  diî  Cartilage.—  Peu  de 
it  la  troisième  guerre  punique, 
brça  les  Carthaginois  à  l'aire  la 
nditions  suivantes  :  livrer  tous 
1rs,  rappeler  tous  les  bannis, 
uille  talents  d'argent  dans  cin- 
lées.  Le  roi  des  Numides  leur 
L>re  une  condition  bien  plus  hu- 

à  lai]uelle  ils   se  soumirent: 

sohlat^ carthaginois  passeraient 
ïjoug,  et  qu'ils  n'emporteraient 
i.  Cette  dernière  clause ,  d'être 
ec  un  seul  habit,  a  vue  sa  st^ule 

trouve  dans  d'antres  cajàtida- 
ées  par  lesCarthacSinois,  —Un 


traité  important  est  celui  que  le  vaînqueuf 
de  Cannes  conclut  avec  les  Campaniens. 
Les  conditions  de  Talliance  furent  que  les 
généraux  elles  magistrals  do  Carthagen*au- 
raient  aucun  droit  sur  les  citoyens  de  Cam- 
j>anie;  que  ces  citoyens  ne  pourraient 
être  contraints  à  porter  les  armes  ou  h 
[^ayer  une  contribution;  que  Cap^^ue  con- 
serverait ses  magistrats  et  ses  lois  ; 
qu^Annibal  fournirait  aux  Campaniens,  h 
leur  choix,  trois  cents  prisonniers  romains, 
pour  faire  un  échange  do  ces  prisonniers 
avec  les  trois  cents  cavaliers  de  Campanio 
qui  servaient  en  Siriîe.  —  Les  formes  em- 
ployées étaient  les  suivantes  :  on  contractait 
avec  serment  et  sous  la  protection  des  dieux 
que  le  pays  adorait.  La  ratiPication  du  sé- 
nat était  une  sanction  nécessaire  des  traités. 
Les  ambassadeurs  étaient  choisis  parmi  les 
[dus  considérables  des  citoyens,  parmi  les 
sénateurs  d'ordinaire.  On  en  nomfnait  quel- 
quefois un  grand  nombre;  c'était  |ilutAt  une 
uéputation  qu'un  envoyé.  Quelquefois  aussi 
OQ  leur  donnait  une  pleine  puissance.  D>u- 
Irefois  ils  se  présentaient  moins  comnie  ex- 
primant une  volonté  certaine  etdécisiveque 
comme  des  arbitres  chargés  d'un  ministère 
de  conciliation  entre  les  divers  intérêts  ou 
les  diir«'renles  prétentions  des  peuples  qui 
voûtaient  contracter  ensemble.  Ils  étaient 
jioriôs  dans  le  lieu  de  leur  destination  par 
les  vaisseaux  de  la  république.  Des  bande- 
lettes et  des  ramaux  d'olivier  ornaient  ces 
vaisseaux  quand  c'était  la  paix  cju  on  allait 
deniander.  Des  branches  de  verveine  étaient 
aussi  dans  1rs  mains  des  envoyés.  Au  mo- 
ment de  la  prise  de  Carthage  »  ceux  qui  al* 
laient  implorer  Scipion  »  s  étaient  revêtus 
des  bandelettes  d  Escutape,  dieu  que  cette 
ville  honorait  d'un  culte  particulier,  —  Les 
traités  dus  anciens  peuples  étaient  ordinaî- 
renn'Ut  inscrits  sur  des  colonnes  ;  il  en  fut 
de  même  chez  les  Carthaginois,  Dans  urt 
traité  que  leur  accorda  Gélnn,  roi  de  Svra- 
eufe,  ce  (irince  voulut  qu'ils  bâtissent  deui 
temples  où  les  articles  de  la  paix  seraient 
déposés.  Des  otages  étaient  souvent  deman- 
dés i^our  garantir  rexécution  des  traités. 
La  nation  plus  forte  im  victorieuse  les  exi- 
geait de  celle  avec  qui  se  formait  la  conven- 
tion politique.  Les  Carthaginois  ayant  en- 
voyé demander  la  paix  au  commenceinetil 
de  la  troisième  guerre  punique,  et  cela  à 
qnel<|ue  prix  que  ce  lût ,  Home  exigea  trois 
cetils  otages  pris  parmi  les  ûls  de  sénateurs. 
Elle  en  avait  également  exigédans  la  plapatt 
des  guerres  précédentes,  En  Espagne,  As- 
dru  bal,  gendre  d'Ami Icar,  doutant  de  la  fidé- 
lité des  liommes  les  |ilus  puissants  du  pays  , 
se  tit  donner  leurs  femmes  et  leurs  tilles 
(*our  otages.  Scipion,  le  premier  Africain, 
a|très  la  prise  de  Carthagène,  rendit  la  li- 
tietté  aux  otages  qui  y  étaient  détenu>.  - 
Les  armées  carthaginoises  se  composaient 
surtout  d^étrangers  et  de  mercenaires.  Ce 
n'étaient  (J  abord  que  d'autres  Africains.  Ce 
fuient  aussi  des  Espagnols, auart<l  les  Car- 
thaginois eurent  formé  des  établissements 
en  Espag*ic.  Les  Iles  \oi>ines  de  celte  con- 
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t  6e  et  de  TUnlie»  des  Gnulois  servaient  sous 
K's  drapeaux  de  Carlhage.  Des  cor[»s  iialio- 
iinut  faisaient  sans  doute  partie  de  Tarmée; 
c*esl  dans  ces  .corps  que  servirent  d*al)ord 
Irnilcon,  Amilrar,  Annibal;  mais  en  i^éné- 
rai  les  Carthaginois  préféraient  payer  des 
soldats  qu*6tre  soldats  eux-mêmes  :  le 
commerce  les  occupait  tout  entiers.  Quant 
.•lux  troupes  maritimes ,  ils  n*avaien(  pas 
besoin  de  recourir  aux  auxiliaires  étrangers; 
la  plupart  d'entre  eux  étaient  exercés  dès 
leur  enfance  à  parcourir  les  mers,  à  j  com- 
battre, h  y  disputer  et  obtenir  la  victoire.— 
Lps  étrangers  qui  servaient  dans  les  armées 
avaient  des  cheis  particuliers;  mais  ces  chefs 
étaient  eux-mêmes  dans  la  dépendance  et 
sous  les  ordres  des  Carthaginois  è  qui  la 
république  confiait  le  commandement  su- 
prême et  universel.  Xanlippe  est  le  seul 
exemple  d*un  étranger  placé  h  la  tête  de 
Tarmée.  Le  sénat  d'ordinaire  donnait  à  un 
seul  ce  commandement;  il  existe  pourtant 
quelques  exemples  de  la  nomination  de  deux 
généraux  avec  une  égale  autorité;  Asdru- 
bal ,  qui  d'abord  Pavait  exercé  seul ,  Texer* 

gi  avec  Magon  et  avec  un  autre  Asdrubal. 
es  exemples  sont  rares.  Une  fois  on  nom- 
ma deux  généraux  appartenant  aux  deux 
factions  contraires,  dans  Tespérance  que  les 
haines  privées  disparaîtraient  devant  le 
grand  intérêt  de  la  patrie  et  que  le  succès 
de  l'armée  en  serait  plus  certain;  Tévéne- 
ment  justifia  mal  celte  combinaison  politi- 
que. —  Celui  qui  était  revêtu  du  comman- 
dement des  armées  le  conservait  tant  qu'il 
était  secondé  par  la  victoire.  Toujours  il 
dépendait  du  sénat  d*en  prolonger  la  durée 
ou  d*eu  resserrer  rétendue;  un  ordre  de  ce 
corps  pouvait  seul  le  faire  cesser.  Asdrubal, 
fils  de  Magon,  fut  nommé  onze  fois  général 
des, troupes  de  Carlhage;  Amilcar,  père 
d*Annibal,  fut  longtemps  et  plusieurs  fdis 
continué  dans  le  ceromandement  d'Espa- 
Çne;  Annibal  fut  seize  ans  le  général  en  chef 
aes  armées  qui  combattaient  en  Italie.  Au^ 
cun  âge  ne  semble  avoir  été  regardé  comme 
nécessaire  pour  arriver  à  une  si  haute  fonc- 
tion. Annibal  n  avait  pas  vingt-cinq  ans 
quand  elle  lui  fut  confiée.  Cette  autorité 
passa  souvent  du  père  au  fils  »  du  beau-père 
au  gendre,  du  frère  au  frère,  non  par  loi 
d'hérédité ,  mais  par  une  transmission  res- 
pectée. Le  sénat  avait  sur  les  généraux  une 
autorité  perpétuelle  ;  il  les  créait,  les  surveil- 
lait, les  faisaiti)asserd*unearméeàrautre,les 
rappelait,  les  (lestituait.  Il  recevait  d*eux  et 
leur  donnait  les  communications  nécessai- 
res. Les  généraux  devaient  obéir  incessam- 
ment à  tous  les  ordres  qu*ils  en  recevaient. 
—  Ce  qui  concerne  Tadminislration  de  l'ar- 
mée avait  été  réglé  par  des  mesures  géné- 
rales de  gouvernement  dont  nous  retrouvons 
quelques  traces  dans  les  anciens  écrivains 
qui  par.ent  de  Carthage.  Ils  nous  ont  même 
conservé  quelques  actes  auxquels  ils  don- 
nent le  nom  de  loi  :  telle  est  la  défense  de 
boire  du  vin  à  Tarmée.  Dos  intendants  veil- 
laient è  tout  ce  qui  pouvait  concerner  les 
dilTérents  besoins  du  la  guerre  cl  de  l'armée. 


—  Il  j  avait  une  troupe  choisie,  composé« 
déjeunes  hommes  pris  dans  les  premières 
familles  de  Carthage;  on  lui  donna  le  nom 
de  cohorte  sacrée  :  elle  accompagnait  tou- 
jours le  général  et  combattait  près  de  lui.-- 
Parmi  les  récompenses  accoraées  au  guer- 
rier qui  s'était  distingué,  la  loi  lui  donnait 
le  droit  de  porter,  comme  décoration ,  sa- 
lant d'anneaux  qu*il  avait  fait  de  campagnes. 
Annibal  assiégeant  Capoue  décerne  une  cou- 
ronne d'or  murale  au  premier  qui  montera 
bur  le  rempart.  La  promesse  du  butin  fot 
souvent  aussi  l'un  des  moyens  employés  par 
les  généraux  carthaginois  pour  exciter  le 
courage  de  leurs  soldats.  —  L'effigie  des  gé- 
néraux était  quelquefois  gravée  sur  leur  bou- 
cher comme  un  témoignage  public  du  noble 
usage  ciu*en  avait  fait  le  guerrier  qui  Tavail 
porté.  Quelquefois  aussi  des  médailles  bh 
r('nt  frappées  en  Thonneur  des  généraux  et 
leur  efiigie  y  était  égalemeni  gravée.  Lai 
statues  des  guerriers  qui  s*étaient  illustrés 
furent  conservées  queK{nelots  à  rentrée  dl 
leur  maison ,  imaffe  toujours  présente  à  leon 
successeurs  et  à  leurs  concitoyens  en  géoè* 
rai.  L*intrigae  et  la  rivalité  faisait  cepeMiil 
quelquefois  méconnaître  les  services  reodas, 
ce  qui  arriva  à  l'égard  d^Anuibal.  —  A  l'^nl 
des  l'autes,  la  sévérité  devenait  parfois  exaiji* 
rée;  la  loi  menagail  toujours  et  frappait  sou- 
vent le  général  qui  s*était  laissé  vaincre;  uoe 
défaite  survenue  même  après  plusieurs  triooh 
phes  exposait  à  la  mort  :  Asdrubal,  vaioai 
par  iVlassinissa,  fut  proclamé  publiquemeol 
traître  envers  Carthage. 

A  la  guerre ,  le  général  en  chef  était  le 
juge  des  accusations  portées,  des  délits  ooin- 
mis  ;  il  rendait  iuslice  dans  sa  tente.  —  La 
captivité  attendait  les  guerriers,  vaincus, 
quQl({uefois  la  mort.  Après  la  guerre  de 
Lybie,  les  Carthaginois  firent  mettre  en  croix 
tous  les  prisonniers,  sans  excepter  ki 
enfants  ni  les  femmes.  Ils  servaient  aussii 
rechange  dus  prisonniers. 

On  a  peu  de  détails  sur  la  conduite  mi- 
riiimede  Carthage;  quelques  faits  restert 
|H>urtant.  De  ce  nombre  sont  le  voyage 
d'Imilcon,  et  celu>.  d'Haunon  plus  cosna 
encore.  Uannon  va  traverser  les  coloones 
d'Hercule  et  fonder  sur  l'Océan  allanUque 
des  établissements  nouveaux.  Le  sàat 
Tapprouve  et  le  seconde  par  ses  délibéra* 
tiens;  un  décret  ordonne  de  lui  confier 
soixante  vaisseaux  ;  ils  devaient  transporter 
un  grand  nombre  dliommes  et  de  femoies 
destinés  à  peupler  les  lieux  où  se  fonae- 
raient  des  colonies.  Plusieurs  d^^couvertee 
importantes  furent  faites  dans  ce  vovage. 
Six  cents  lieues  de  côtes  environ  y  umnt 
ajoutées  aux  possessions  des  Carthaginois. 
Mais  avant  cette  navigation,  Carthage  Âail 
déjà  puissante;  le  premier  traité  qu'elle  A 
avec  Home  en  est  une  preuve.  Les  CarlliaKi- 
nois  s*y  présentent  comme  étant  et  vouianl 
rester  les  maîtres  de  la  mer;  ils  ne  permet- 
tent pas  aux  Romains  d*y*naviguer  au  delà 
d'un  espace  déterminé  ;  ils  règlent  combieo 
de  temps  et  sous  quelles  conditions  ceui-i:i 
pourraient    y  demeurer ,    s'ils   y  élaiefli 
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par  la  force  ou  jetC's  piw  h  lempèle. 

Ilfs  soumission  (Itvs  ItnTTinius,  celte 
ité  qïi'ils   tétaient    oblrj;<'*s   alors  de 
litre,  avoit'iU  cesse  f]uîifi«l  fOiuuM.'U- 
lés  guerres    puni  «lues*  Toul  luaui- 
ucorUrQÎre,  dflns  lu  Iniité  t\m  suivit 
lière  tic  ces  guerres,  uuc  la  jiuissaiice 
Itînge  i*omniimc;ail  h  aévhok.  Dans  le 
ui    leririine  la   seconde»  oïi    ne  se 
ait  plus  de  leur  nier  celte  puissance, 
einpéeîiail  de  la  rt*eonquénr  ;  on  ne 
ssnit  que  vingt  vaisseaux  iie  guerre. 
Rioul  ou    les  tlarlhaginoîs  esftérflient 
'  «ugnieiiler  leurs  richesses  ,  ils  ïov- 
des  établissements.  Leurs  enlonies 
i  plièrent  m  ni  dément.  C*est  avec  In 
Ole  seule  qu  un  ctuornerce  actit*  était 
pour  les   négociants   étrangers;   la 
iai>fait   leur   *^tre   icrmée    |»our   un 
jeu    que   Cartilage,    Une    exre|ilion 
is  avait  été  faite  h  Tégard  dv  la  Sïa\e 
s  Carlhaginois   ne    fjossédaient    pas 
Parlout  ailleurs  ,  le  nrineipe  de  Tex- 
élait  absolu,   —    La    situation    de 
B   et   la    nature  de  son    eommerce 
issez  que  eVlait  aui  bi>rds  de  la  mer 
établissait  ses  colonies:  quelques- 
^pendant  furent  situées  en  AlVique, 
intérieur   des  terres*  —   Les    mar- 
es de  Cartilage  se    transportèrent 
en  abondance  chez  beaucoup  d'au- 
ions.   Les  [iroduits  de  leurs   uianu- 
étaicnt   un    des    objels    les    plus 
irables  de  ce  transport;   les  prudue- 
teurs  terres  devinrent  pareillement 
principaux    objets    d'exportation. 
Iture,    sans    ûlre    pour   eui    une 
aussi  féconde  que  le  commerce  ma- 
^li  contribua   cependant    beaucoup  à 
Hssement  de  leurs  richesses.  Le  désir 
protéger  leur  inspira  même  quelque- 
ba  décrets  non   moins    sévères  que 
Tflue   leur   avait  inspirés   le  désir  iJe 
çer  le  commerce.    Ainsi»  après  avoir 
U  en  Sardaigne  toutes  les  plantes  et 
is   arbres  dont  les   fruits  pouvaient 
i  la  nourriture  de  rbooiuie ,  pour 
les  babitanls  à  tirer  d'Afrique  les 
OliS  nécessaires  h  la  vie ,  ils  leur 
tient ,  sous  peine  de  mort,  de  rien 
pu   planter  qui  pût  leur  fournir  au- 
w%e  de   nourriture.   —  Le  Dieu    le 
^éréà  Cartbage  était  Esculape.  Dans 
pie  venaietit  ^e  réunir  les  sénateurs 
des  objets  plus  importants  et  surtout 
îcrets  appelaient  leurs  délibérations. 
que  se  réfugièrent ,  avec  leurs  Jeni- 
leurs  enfants,  tant  de  Carthaginois 
tê ,  quand  la  victoire  de  Scipion  me- 
Uîur  existence  et  leur  patrie*  Les  autres 
es    honorées    par    les  Carthaginois 
Jupiter  et  Junon  »  Neptune  et  Mars  , 
>  et  Mercure  ^  Diane  et  Vénus  ,  Cérès 
erpine  »  elc*  Le  soleil ,  la  tune ,  le 
terre,  l'eau  sont  pareillement  nom- 
Dmme  ayant   reçu   h   Cartbage    des 
iges   publics.    Les  honneurs  divins 
été  accordés  à  Didon  ,  et  à   sa  sœur 
Ils  furent  accordés  aussi  è  quelques 


Carthaginois  distingués  par  leur  dévoue- 
ment à  la  pairie  et  les  grands  services  qu'ils 
lui  avaient  rendus  ;  ainsi  aux  Philènes  qui 
consentirent  h  se  laisser  enterrer  vivants 
pour  agramiir  le  iloinairje  de  leur  patrie. 
L'une  <1ds  div in it''*s  les  plus  révérées  à 
Carthage  fut  aussi  THiircuIe  de  Tyr,  La 
crainte  lit  quelquefois  établir  un  culte  nou- 
veau :  «■ïinsi  Céres  et  Proserpine  n'obtinrent 
le  culte  des  Carthaginois  que  lorsque 
ceux-ci  crurent  s'être  attiré  la  colère  de  ces 
divinités  grecques.  —  Toutes  les  divinilés 
avaient  leurs  nnnislres.  Pour  quelques- 
unes,  ils  étaient  héréditaires  ;  pour  «raulres, 
ils  étaient  choisis  dans  les  premières  fa- 
milles de  l'Etat.  Un©  robe  de  pourpre  était 
leur  vêtement ,  et  des  couronnes  ceignaient 
leur  front.  Il  y  eut  aussi  des  |»rélressos 
altacîiées  au  culte  de  Cérès,  Les  sacrilices 
ollerts  aux  dieux  n'avaient  pas  lous  les 
njômes  caractères.  Des  sacrifices  humains 
pouvaient  seuls  tléchir  ou  désarmer  cer* 
taines  divinilés.  Malgré  les  articles  de  cer- 
tains traités  stipulant  l'abolition  des  .sacri- 
fices humains,  ils  subsistèrent,  suivant 
Quinte-Curce ,  jusqu'à  la  destruction  Je 
Cartbage.  On  dansait  pendant  ces  sacrifices; 
des  instruments  se  faisaient  entendre,  jiour 
qu'on  n'entendît  pas  les  cris  des  victimes. 
Dans  les  calanntés  publiques,  c'éiait  les 
enfants  qu'on  chérissait  le  plus  qu'il  fallait 
immoler.  Une  peslo  étant  survenue  nendant 
le  siège  d*Agrigente,  un  sacriiice  d  enfants 
olfert  à  Saturne  ne  parut  pas  suffire  ;  un 
gratïd  nombre  de  victimes  fut  jeté  h  la 
nier  pour  apaiser  Neptune,  Neptune  était 
invoqué  comme  protecteur  des  serments. 
Bientôt  les  sacrifices  devinrent  annuels,  et 
le  sort  indiquait  les  personnes  qu'il  fallait 
immoler.  "Les  armes  de  l'ennemi  étaient 
souvent  appendues  aux  tenqdes  comme 
offrandes;  on  en  agit  ainsi  afirès  la  vic- 
toire remportée  par  Xantip[te  sur  les 
Uomains.Partm  lesoblations  pieuses,  une  de 
celles  que  l'on  considérait  comme  les  plus 
sacrées  était  celle  qu'on  envoyait  chaque 
année  à  Tvr,  depuis  que  des  Tv riens  étaieirl 
venus  fonder  sur  les  rivages  ci*Afrique  une 
cité  qui  partagea  si  longtemps  sa  gloire  et 
sa  pré[>ondôranco  maritime.  Les  Carlfiagi- 
nois  y  envoyaient  pareillement  la  dbue  de 
tout  le  butin  fait  à  la  guerre.  —  Des  sacri- 
fices étaient  otferts  avant  le  départ  pour 
['armée,  et  d'autres  encore  ,  avant  le  com- 
bat ,  pour  implorer  la  faveur  des  dieux.  On 
leur  en  olTrait  d'autres  après  Taciion,  pour 
les  remercier  du  succès ,  si  on  Tavait  ob- 
tenu, ou  pour  les  apaiser,  si  la  victoire 
avait  élé  perdue.  Une  calamilé  générale  ,  la 
peste  ,  par  exemple,  faisait  également  oU'nr 
des  sac  ri  lices  dans  i*espérance  d'apaiser  les 
dieux.  Quand  la  guerre  tinissait  (lar  les 
moyens  ordinaires,  c'est  en  la  présence  des 
dieui^^et  sous  leurs  auspices  que  se  faisaient 
les  traités.  Celui  qui  fut  conclu  entre 
Annihal,  pour  les  Carthaginois,  et  Xéno- 
phane  ^  ambassadeur  de  Philippe»  roi  de 
Macédoine,  nous  a  été  conservé  par  Polybe. 
On  y  lit:  «  Ce  traité  a  été  fait  avec  s^r- 
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ment  en  i^rc^sonce  do  Jupiter,  de  Junon  et 

(l'ApoMnn  ,  «le  la  déesse  des  Corlhoiiiiïois, 
d*HeiTule,  dlolaus,  de  Mars,  de  Iritoii, 
de  Neptune  ,  i-n  présence  des  dieux  qni  ont 
ronibrtltu  avec  nous,  en  présence  du  Soleil, 
de  la  Lune,  de  la  Terre  »  elc  »  el  de  tons  les 
dieux  lulélaires  de  Cnrlhî^jçe;  en  présonre 
de  toutes  les  divÎTiilés  t|ui  président  h  la 
guerre ,  Utinoins  dr;  ce  Irailé.  »  De  pareils 
t-Viranls  iift  furent  reiieudant  pas  toujours 
sûrs.  Le  traité  si  honteux  pour  Cartliage , 
ipjj  termina  la  seronde  guerre  punique, 
élait  soumis  h  ta  ralilication  du  séual  fte 
Home.  Le  sernienl  de  Tobserver  fut  [»rété 
dev;inl  1rs  dieux,  tinlre  lunl  de  serments, 
celui  d'Anniljal ,  eneore  enfant,  n*est  pas 
le  moins  célèbre.  Quelquefois,  pour  mieux 
garantir  des  engagements  pris  ou  des  obli- 
galions  contractées,  on  joignait  les  vieux 
aux  serments,  Ajirès  avoir  acquitté  ceux 
(iu*il  avait  faits  à  Hercule,  Annibal  promet 
am\  ficquitler  de  nouveaux»  si  les  événe- 
ments stutt  f^tvoraliles  h  ses  desseins,  —Les 
Carthaginois  vainqueurs  ne  respectèrent  pas 
toujours  les  temples  de  la  nation  vaincue , 
ou  s*ils  les  res|icctaient,  c'était  surtout 
pour  en  conserver  les  ^richesses.  —  Les  di- 
vinations, les  présag*^s,  les  augures,  les 
oracles  ,  les  songes  n'étaient  pas  Siitis  puis- 
sance sur  les  t^arthaginois  ;  Annibal  lui- 
même  fjarut  y  croire  el  les  redouter.  De 
|)etits  siujylacres  portés  dansdcs  chars  cou- 
verts rendaierjt  des  oracles  que  l'on  inter- 
prétait d  ajirès  le  înouvemenl  mipriniL».  à  ces 
ehars.  Une  cooUatice  illimitée  fui  toujours 
accordée  tiux  prédictions  de  Mopsus;  elles 
fiH-rïU  lelîeuient  consacrées  par  les  événe- 
ments, qu'a|)rès  an  mort,  on  lui  érigea  ne 
tem|ile  doii  il  rendait  srs  tirades.  La 
croyance  aux  présages  s'était  montrée  dès 
le  moment  de  la  fondation  de  Carthage.  Les 
ouvriers  avaient  trouvé  une  tète  de  l>œuf 
dans  la  première  fosse  ouverte  en  com- 
mençant à  construire.  On  craignit  qu'elle 
n'annonçât ,  el  pour  les  campagnes  une 
inilture  pénible,  el  pour  la  cité  nouvelle, 
nn  perpéiuel  asservissement;  on  alla  bâtir 
iiiileur»;  une  lôle  de  cheval  fut  trouvée 
iilorsen  creusant  les  premiers  fondements  : 
cet  1(5  fois  on  en  tira  1  augure  que  les  habi- 
tants de  la  cité  seraient  un  peuple  helli- 
nueux  et  puissant.  Enfin  des  sacrilices 
étaient  offerts  aux  dieux  le  mur  anniver- 
saire de  la  fondation  de  tarthage ,  qui 
était  lobjet  d'une  fête  annuelle. 

Parmi  ceux  qui  exercèrent  une  grande  în- 
Oueijce  h  Carthage.  Tito-Live  place  l'ord-e 
des  juges,  qui  étaient  nommés  a  perpétuité* 
Selon  cet  auteur,  ils  disposaient  h  leur  gré 
des  biens,  de  Thonneur,  de  la  vie  de  tous  k-s 
citoyens.  Annibal  proposa  et  Lit  passer  une  loi 
réduisante  uiie  année  Vç%ercice  desfonctions 
déjuges  el  défendant  d'y  continuer  deux 
ans  la  même  personne.  Suivant  Tite-Live,  à 
l*époque  dAnnibal,  les  décisions  judiciaires 
Sd  renduienl   publiquement   devant  le  peu- 

fde,  lequel  aussi  avait   le  droit  de  faire  des 
ois,  sur  la  proposition  (jue  lui  en  faisait  un 
(le  ses    magistrats,   sans   le  consentement 


mGme  du  sénat*  Suivant  le  roèmeécrivaifi, 
au  sortir   de  la  questure,  lo  magistral,  ^ui 
l'avait  exercée,  [mss.'ïii  dans  Tordre  des  ju- 
ges.—Une  ntiribution  spéciale  fui  déléguée 
aux    centiinivtrs    quand    C:nthage    posséda 
cette    magistrature.  \h  devaient   exnmiDûr 
et  juger  la  condnile  des  j:éné  aux,  sous  les 
rapports  d**  leur  cnmmanilemi^nt,  d<*  leun 
devoirs  fvuhlics  el  de  rinlérél  di*  la  patrie. 
Leur  juridiction    s'étendait  aux  jugement* 
civils  et  criiUinels.  —  Il  ne   reste  que  de 
faibles  notions  sur  les  lois  civiles  des  Car- 
thaginois. Le  mariai^e  paraît  avoir  existé  à 
Carihage;  rautorilé paternelle  y  était  grandi; 
les  pères  pouvaient  vendre  leurs  enfants,  - 
Le  nondire  des  esclaves  était  considérable. 
Ha n non  en   arma  vingt    mille* 
d  abord  ermsfdré  sans  succès  ( 
rrr  du  pouvoir.    Les  Carlhagin«/i> 
chercher  en  Europe  leurs  esdavcs.  ' 
niers  pouvaient    devenir    les    hérj 
rhomme    qu*ils   avaient  servi.  L'a', 
connue  i\f^s  Carthaginois,    s*exerçail  quci- 
((uefois  envers  déjeunes  esclaves.  f,e^  h- 
clavi's  sont  lobjet   d'une  des  v 
traité  fait  eidre  Uotne  cl  Carlhd^  :  ..,    . 
seconde  guerre  punique  ;  ou  laissa  aux  Cir- 
Ihaginois  ceux  dont  ils  étaient  alors  en  puf- 
session.  —  L'affranchissement  devait   étrr 

fait  devant  témoins.  —  Un  gran  t  "^-' *  - 

dVsclavi'S  se  faisait  par  les  Carlli. 
claves  africains  qu'ils  portaient  ci  vcmi-nrui 
en  Italie,  —  La  polygamie  paraît  avoir  Ma 
permise  h  Carthage.  Le  mariage-  avec  loi 
étrangers  n'était  pas  prohibé.  La  loi  ne  per- 
inettaLl  pas  aux  lit  les  de  se  marier  araol 
vingt-cinq  ans,  anï  hommes  avant  treole*. 
Dans  le  courant  du  mois  qui  suivait  lem^ 
riage,  on  devait  comparaître  devaul  le  lé- 
nat  et  y  déclarer  quel  étit  ou  quelle  prote^ 
sion  on  elioisissait.  Les  frais  de  noces  éliNml 
réglés  par  une  décision  publique  des  ma^ 
trais;  elle  s*appliquail  également  &  tootei 
les  classes  des  citoyens.  La  loi  conférait 
aux  (lères,  aux  maris,  aux  maftres,  une  au- 
torité absolue,  —  Les  Carthaginois  élaiefll 
divisés  en  classes  :  nobles,  négo 
agriculteurs  el  tous  ceux  qui  se  livr 
aux  arts  mécaniques.  Celle  der^ '^• 
était  élranjîère  aux  fonctions  | 

seconde  n  avant   que  Tespérance  ue  >^ . 

rer  un  jour  les  moyens  d*y  parvenir,  et  la 
première  participant  seule  au  gonvcfll- 
ment  de  TEtat*— De  grands  honDOursélitanl 
attachés  au  litre  de  citoyen*  La  brtfien 
pouvait  le  faire  conférer  aux  étrannrt,aW 
que  les  servict^s  rendus»  — Quant  a  b  l^pK 
latton  criminelle,  on  trouve  peu  de  ttûm 
gnements  dans  riiistoire  de  Cartlir 
ulfenses  envers  la  religion  étaient 
ment  punies;  le  narjure  était  en  borrur* 
L'un  des  plus  grands  crimes  à  Carthaplïi  { 
d'avotr  été  vaiticu.  La  trahison*  l^iCsdnliiB  | 
au  pouvoir  sa{iréme  étaient  imniea  oe  ■ 
Les  supplices  des  Carthaginois  peuveot  tiv* 
placés  parmi  les  plus  sévères  oont  les  | 
(des  anciens  aient  adopté  Pusage; 
même  ils  étaient  cruels.  Ctioris  un  < 
A  $d  ru  bal  fit  arracher  la  peao  h  des 
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romains  el  les   fit  ensuite  précipiter 
»cliifr.  Outre  la  peine  «ie   mort,  il  y 
Vautres   peines  cruulles,  telles   que 
■  les  yeux,  arraelier   la  langue»  bri- 
I  jambes^  les  bras,  couper  les  mai  lis, 
peilles,   le   nez    et    d'autres    pariies 
rps.  f)es   inslruraenls   de   fer  t'tniriit 
yés    h   ces    Inurnienls.     La     légisb- 
[;riuiinê]le    dus   Carlhaginob  ad  met - 
béréililé   des  peioes  :  les  fils  il'Hau- 
[ui  avait  voulu  usurper  le  pouvon-  su- 
Eet  tous  ses  parents  fiircril  livrés  au 
lût  quoiqu'ils  fussent  étrangers  h  la 
ration  dont  il  était  accusé.  La  loi,  du 
éUiit  la  Tuéine,  el  le  clkltirnenl  quelle 
jail  égal  [H»ur  tous  Jes  ordres  de  ci- 
La  nrison,  le  bannissement,  la  lr;iiis- 
III,  les  travaux  publics»  furetjl  dvs 
ordinaires,  de  mî^ine  cfue  les  co..- 
isel  les  amendes.  Souvent  les  lortu- 
nl  employées  pour  obtenir  la  vérilti. 
Voit  àCarthage  une  magistrature  ou 
no  inspection  des  mœurs.  Elle  s'é- 
tous  les  citoyens,  h  quelque  rang 
ppartinssent.   La  nroslttulion  élfut 
;  mais  on  devait  s  y  livrer  dans  un 
sous  les  veux  d'une  divinité;  ie 
'imptidicilé  était  conservé  pour  faire 
es  biens  que  la  femme  apportait  en 
lit,  —  Le  citoyen  que  la  loi  révélait 
lagistndure  des  mœurs,  devait  em- 
ous  2^es  soins  à  ce  que  la  discipline 
ne  s'altérûl  pas.  —  Les  vertus  les 
res  à  Carthage  étaient  Tamour  de 
f ,  le  dévouement  pour  elle,  un  no- 
6rage  quand  il  fallait  la  servir  ou  la 
Ire  ;  les  alTections  domestiques  sV 
kent  également,  et  h.  un  haut  degré. 
wi  des  Philènes  est  le  plus  ruémora- 
moigoage  de  raifection  et  du  dé  voue- 
pou  r  la  patrie.  L'hospitalité  était  re- 
tenieot  pratiquée  à  Carthage»  sans  que 
faut  les  étrangers  y  fussent  jamais  ap- 
Lde  hautes  fonctions*  D'un  autre  côté 
lilé  aux  promesses  données  et  Tin- 
îBe  pouvaient  leur  être  reprochées. — 
Itements,  là  parure,  rameublement, 

rient  pas  y  avoir  lixé,  comme  chez 
peuples*  et  à  Rome  en  particulier, 

ilance  de  I  administration   publique. 

jjels  dont  ils  se  composent  ne  furent 
'es  par  la  loi  que  sous  le  rapport  do 
;e«  du  Ira  lie,  des  manufactures,  des 
1  percevoir  ou  h.  payer.  Quant  à  la 
ire  ,  Tusage  du  vin  était  défendu 
us  ceux  qui  portaient  les  ariues; 
ule  leur  ét;iit  permise  tant  que  du- 
guerre.  —  Une  loi  déterminait  la 
qui  pouvait  être  employée  au  repas 
dépenses  ta i les  les  jours  de  noces. 
aiDs  furent  l'objet  d'un  règlement 
iBtration  publique.  Les  sénateurs  en 
qui  leur  étaient  particuliers;  te  peu- 
i  les  siens;  il  ne  pouvait  aller  dans 

_  du  sénat,  Cette  uiûerence  entre  les 
existait  pour  Téducatiim  des  ci- 
Les  enfants  des  hommes  les  plus 
sbies  étaient  élevés  dans  les  tem- 
trois  à  douze  ans;  de  douze  &  ringt 


on  les  occupait,  on  les  instnii  at  h  lo  it  ce 

qui  [louvait  concerner  Tintlustrie  el  les  Ira- 
vaux  utiles  ;  h  vingt  ans,  aux  exercices  tuilî- 
taîns.  L'étude  de  la  lanj^ne  grecqiie  fut  inler- 
dite  par  une  loi  ;  la  crainte  que  Cnrthage  ne 
fût  trahie'  avait  motivé  celte  interdiclion.  Il 
ne  parait  pas  au  resïe  que  la  «Icfense  ait 
lon:4em]*ssubsisté;  Annilmlécri  vil  lui-même 
^\nus  celte  Inngue  des  otiv rages  lustori(jucs 
concernant  la  guerre.  —  Les  ans  qui  te- 
naient h  la  marine,  aux  travaux  habituels  de 
Cartilage,  y  furent  perfrclioniiés;  les  lïeami- 
arts  n'élaièiit  pas  non  nhis  inconnus  h  Car- 
If  lage.  —  Les  devoirs  de -la  sépullure  étaient 
sacrés  ;  A nnîbal  les  remplit  même  envers  les 
généraux  vaincus.  Lîn  deuil  élait  f^rescrit  dans 
les  malheurs  publics*  Les  temples  étaient 
fermés,  les  sacrilices  interrompus,  tous  les 
travaux  suspendus.  On  couvrait  de  drap  noir 
Jes  murailles  des  remparts;  de  lar^^es  peaux 
couvraient  les  proues  des  navires  quand  on 
craignait  une  calamité  pour  la  république. 
—  Les  premiers  Corthaginoîs  furent  des  Phé- 
niciens, amis  du  connnerce  et  de  l'induslrie, 
apportant  sur  les  rivagt^s  d'Afrique  leurs 
goûts,  leurs  lumières  et  leurs  travaux  :  en 
abandonnant  leur  patrie»  ils  ne  brisent  \m% 
leurs  liens  avec  elle;  ils  créent  au  cou  traire 
tous  les  moyens  d'unir  leurs  intérêt?  en  les 
contondant.  Aussi  Tallianco  et  Taïuitié  de 
Tyr  et  de  Carthâi^e  furent  durables.  Ces  deux 
villes  n'avaient  ccftendant  ni  les  mêmes  lois, 
ni  les  mêmes  mœurs.  A  Carlhai^e  la  royauté 
vécut  peu  de  lem[is;  une  réjïublifjue  la  rem- 
[daça  promptemenl;  tanilis  qu*a  Tyr,  la 
royauté  subsista  longtemps.  La  forme  répu- 
blicaine subsista  h  Carthage  jusqu'au  jour 
de  sa  ruine-  Nous  avfuis  parié  plus  haut  de 
ses  diverses  magistratures  et  indiqué  leurs 
fonctions;  il  est  inutile  d'y  revenir*  —  Nous 
avons  réuni  ici  tous  les  détails  que  nous  ont 
fournis  les  auteurs  anciens  sur  la  législation 
de  Cartilage.  Quoique  peu  nombreux»  et  sou- 
vent peu  précis,  ils  |ieuveiU,  cotnrae  on  l'a 
vu,  donner  une  idée  assez  exacte  de  Tôtat 
politique  de  cette  cité  qui  a  joué  un  rôle 
si  imitorlaut  dans  les  lem[»s  passés. 

CASSAN  (Jacques  de),  avoc4il  du  roi  au 
présidial  de  liéziers.  —  Il  a  fait  un  ouvrage 
intitulé  :  La  recherche  des  droits  du  roi  et  de 
lacouronne  sur  ies  royaumes,  duchés  etc.,  an- 
parlenanî  awj-  rois  très-chréiitns^  m-k*  16^2. 
L*auteur,  qui  a  dédié  sou  ouvrage  au  cardi- 
nal deliichelieu,  y  explique  fort  au  long  les 
prétentions,  incontestables  suivant  lui,  que 
la  France  pourrait  fortuer  Sur  les  Etats  de 
Navarre,  Naples,  Sicile,  Majorque,  Milan, 
la  Sardaigne,  l'Empire,  la  Savoie,  le  Piémont, 
la  Lorraine,  Cènes,  la  Flandre,  les  Pays-Bas, 
Raveune,  eic. 

CASSATION  (CocR  de).  -^  Voir  Ougani- 

SâTtO?)  JL'OICIàlBE, 

CASTES,  —  Nom  donné  dans  VInde  aux 
classes  héréditaires  entre  lesquelles  se  di- 
vise la  population  et  adopté  d  une  manière 
générale  pour  désigner  des  classes  de  môme 
esf^èce.  Ainsi  que  nous  le  verrons  avec  plus 
de 'détail  à  rarticle  Inde,  la  société  inioua 
se  divise  en  ctuatre  grandes  castes,  celle  des 
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jïfètres,  des  g;acrners,  des  ngricullours  et 
iïes  escfnves;  et  non-seyleîjionl  cVsl  fH  vertu 
ilelrt  naJ^isaiice  qu'on  oi>i»arti*Mil  a  î*une  ou 
Taulre  de  ces  rnsles,  mais  la  plupart  de*s 
fondions  partielles  sont  héréditaires  ou  dé- 
terminées  par  h  naissance.  Un  régime  seiu- 
blnble  extslaiil  dans  PEgyple  ancienne.  — 
loir  EGfPTE.  Bien  que  d'ans  d'autres  socié- 
tés de  l'antiquité  et  des  temps  modernes,  il 
se  soit  trouvé  des  classes  dont  les  fonctions 
et  les  privilèges  se  Ironsmetlaieot  [lar  voie 
de  succession,  par  exemple,  Home  où  il  y 
avait  une  classe  de  patriciens,  le  nioyeii  Aj^e 
où  la  noblesse  formait  une  classe  militaire 
héréditaire:  cependant  ce  n*est  qu'în propre- 
ment qu'on  a  donné  le  nom  àv  casles  îi  ces 
clauses  spéciales.  Le  régime  des  castes  siif^ 
pose  en  eifet,  un  ordre  hiérarchique  intro- 
duit dans  la  société  et  maintenu  |)ar  Théré- 
dilé,  uiie  série  de  classes  ne  se  recrutant 
ijue  par  la  naissance  et  ayant  chacune  une 
lonction  déterminée  ;  et  une  organisation 
semblable  n*a  réellement  eiislce  au*eii 
Egypte  et  dans  llnde* 

L'hérédité  des  fondions  est  réprouvée 
atiSAÎ  bien  par  les  principes  moraux,  que 
nous  tenons  de  l'Kvangile,  que  par  Je  rai- 
sonnement et  robservatioiu  Lliouiœe  qui, 
en  vertu  de  sa  naissaoee  seule,  est  astreint 
i  une  certaine  fonction  et  soumis  h  certai- 
nes charges,  ne  jouit  nas  évidemment  de  la 
liberté  du  choix  et  de  lâ  respousabif  ité  corn- 

flète,  qui,  suivant  la  morale,  doit  appartenir 
chacun  ;  Tobservation  la  plus  grossière 
déajuntro  d  ailleurs,  que  la  capacifé  pour 
reitjfilir  telle  fonction  pluiût  que  telle  autre, 
ne  se  Inujsntel  |)as  avec  le  sang.  Nous  traite- 
roijs  cette  <)uestion  j^tus  en  détail  au  mot 
UÉRÉDiTÉ;  ici,  il  nous  sutlira  de  constater 
qu'en  firincipe  général  le  régime  des  castes 
lie  pourrait  être  celui  d'une  civilisation  tant 
soit  peu  avancée.  Cependant  on  peut  coiice* 
voir  qu'il  ait  été  un  progrès  vis-à-vis  d'un 
état  social  plus  mauvais  encore  auquel  il  est 
venu  se  substituer.  Ainsi  lorsqu'on  considère 
les  sociétés,  qui  se  formèrent  après  la  dis- 
persion des  peuples  et  1  oubli  de  la  véritable 
religion^  on  voit  que  la  tendance  de  toutes 
ces  sociétés  élait  de  se  fracliouuer  en  tou- 
les^i^ietites  tribus,  se  faisant  une  guerre 
acharnée  Tune  è  l'autre,  et  se  détruisant 
réc][)roquement.  Lorsqu'un  jïeople  vain- 
queur par  hasard  ne  massacrait  pas  tous  les 
Individus  du  peuple  vaincu,  c*étail  pour  les 
cuoaerver  sous  le  joug  de  resclavagi^  la  plus 
absolUt  et  saus  les  considérer,  pour  ainsi 
dire,  comme  I V  rlie  de  la  société  hu- 

Qjaine^  lise  fai  i  quelquefois, que  des 

populations  vamcuis  lussent  conservées  et 
quelles  se  trouvassent  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  i^s  vainqueurs.  Or,  il  pouvait 
arriver  alors  de  deui  choses  Tune  :  ou  bien 
on  laissait  ces  populations  sur  le  territoire 
qu'elles  occupaient  ou  on  les  transpianlait 
sur  un  autre ,  en  ne  réduisant  pas  chaque 
individu  à  Tesclavage  personnellemenl,  mats 
uu  n'accordani  de  droits  d'aucune  espèce  à 
,1a  population  même,  et  en  disposant  d'une 
tuaniére  absolue  de  ses  hommes  i^our  le 


service  militaire,  de  ses  produits,  pour  les 
Iribuls»  etc.  ;  c'est  15  le  régime  qu'élAiitrrot 
les  grands  conquérants  de  TAsff*  occîdeiK 
tate,  les  Assyriens /ft  les  Perse  fn  U 

sup»?r|ïOsition  des  différentes  cn  tcta* 

les  fut  régularisée:  un  ordre  légal  lui  étnbli 
en  vertu  duquel  certaines  fonelions  firu! 
attribuées  h  chacune  d^ell^js;  les  il 

venues  , qui   avaient  imposé   les  ^i- 

leur  domination   aux  autres,  gardant  [nm 
elles  les  fonctions  inlellectueHes  *'  < -  î' 
ques,  mais  assL-rant  aux  autres  la 
la  justice,  la  jouissance  de  leurs   i^u^^ 
des  droits  divers.  Or,  ce  fui  là  le  régti 
castes,  et  ce  régime  était  évidemm 
supérieur   au  précédent.  Ce  fut  gn 
en  elTet,  que  la  société  s'assit  sur  le  su; 
y  eut  autre  chose  gue  des  races  pasi 
gouvernant  despotiquement  de  vastes 
toircs;  quil  se  fonda  des  nations  réelK 
posant  sur  des  lois  et  des  institutions 
îives,  et  au  seindesnuelles  purent  se 
iopper  les  sciences,  les  lettres,  les  ai 
conjmerce*  Tous  les  progrès  de  TanUf 
en  etrel,  qui  se  tirent  en  dehors  du 
juif  eurent  leur  source  dans  les  civili 
où  parvinrent  sous  ce  régime  llnde 
gypte.  On  ne  peut  donc  tiier  qu'il 
srs  avantages  pendant  un   certain  II 
mais  une  mis  les  bienfaits  qui  en  étaii 
résultat  réalisés,  une  fois  Tordre  et  la  séctj^ 
rite  acquise,  le  progrès  voulait  qu'il  fût  ma 
difié,  et  que  tout  en  conservant  les  résultil 
acquis  on  y  substituât  un  régime  pins  aoi 
forme  à  la  lihertu  humaine  et  è  Tégalité 
litique.  Mais  celte  transforma  lion  ne  poi 
taire  pacitiqu eurent  et  de  H\  toutes  1^ 
lutions  des  sociétés  antiques. 

CASTtLLE,  —  Voir  Espagtvk. 

CASUS  IIKLLL  ^  Voir  GtEamt. 

CASUS  FOEDERIS.  —  Vùir  ALumcw. 

CATHOLICISME.  --  Voir  CHMisrià! 

CAUTION  ,  CAUTIONNEMENT.  — 
qu'on  donne  pour  raccompltsseiuent 
obligation  actuelle    ou  éventuelle ,  H 
consiste  noiamment  dans  rengagement  qi 
prend  une  personne  tierce,  la  i  .^M^inn  uq 
lidéjusseur,  de  répondre  de  V 
ment  de  l'obligation  :  à  défaut 
dant  et  dans  certains  cas,  le  ca 
consiste  dans  le  dépôt  d'une  sont. ut^  u  .igciii 
déterminée.  Le  cautionnement  est  un  cCft* 
trat  fréquent  en  droit  civil  ;  la   loi  ordooN 
surtout  à  certaines  personnes,  ciiarnéaide 
la  gestion  des  intérêts  d'autrui  ou  nnsaifi 
pos.session  de  ta  chos«)  d'aulrui  de  éMm 
caution.  Des  cautionne  >t  argent  fvt 

exigés  pour  remplir  ci  lonctioosi^ 

mintslratives, surtout cijks où  le iitanieiDtfit 
de  deniers  publics  est  conOé  h  l'adcoinisln- 
teur.  En  matière  pénale  on  a  souvent  ra|i 
des  cautions  prévenlives  pour  répondftvtf 
aruendes  qui  pourraient  être  eocûtinM^ 
cas  de  déats  ou  de  contravention,  leUttfii 
par  exempte,  )a  raisou  du  caulioiuiaitfi* 
imposé  aux  journaux.  Le  Code  civil  nmé^ 
un  titre  consacré  aux  règles  g^nér^lei  ^ 
cautionnement;  les  lois  spécUles  qoi  ei^ 
gent  celle  sûreté  détermÎDeol  '    "      ""^ 
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les  suivant  lesquelles  elle  djU 
ôtre  fournie.  Outre  les  cas  où 
soot  exigées  par  les  lois,  ce 
d'un  usage  fréquent  dans  les 
ordinaires,  et  joue  un  certain 
es  opéra Ito os   de    crédit.  [Voir 

—  Voir  Population* 
:NSEUR.  —  Le  cens  était  le  re- 
ies  citoyens  et  de  leurs  forlii- 
lîsait  dans  certaines  sociétés  de 
fiol^mment  à  Athènes,  sous  la 
c  Solôii,  età  liome. — Voir  Atuè- 
,— Le  censeur  était,  à  Rome,  le 
largé  de  cette  O[iération  et  de  la 

|H>)ilic|ue  qui  en  était  ta  suite, 
ijps  inodrrrnt*s  on  a  désigné  f>ar 
(ci-'tis  éit.*€toral),îa  quotité  d'in»- 
[>ar   cerljiines  institutions   pour 
ntts  électoraux  et  d'éligibilité. 
SSÏ X E. — IVed  14 va n ce  féodal e  due 
jn   rertiiin    mode  de  concession 
—   Voir  FkQDAurk,  pROPBitTÉ» 
tait   censitaire    celui    qui    était 
lyer  celte  reiievance, 
|«  —  Voir  Presse. 
m  ADDITIONNELS,  —  Voir  Co«- 

iifRBCT£S. 

LlSATION.  —  Ce  mot  a  été  in- 

[  la  langue  politique  depuis  ta 
et  il  indique  le  sjslèoîe  polili- 
inistratif  qui  fait  tout  converger 
et  soumet  toute  faction  et  toute 
u  locale  à  rimpulsiou  et  au  eon- 
seule  administration  supérieure. 
e  mot  ne  date  que  de  la  révolu- 
le  eiislail  bien  tonj^temps  avant, 
la  fois  la  royauté  qui  par  unu 
TÔlée,  et  ï*yris  »  qui,  par  Tin* 
irelle  qu'il  e^^r^ait  par  son  rôle 
et  les  capacités  de  tout  genre 
lit  -le  rendez -vous»  ont  créé 
batinn  centrale  qui  se  confond 
certain  point  avec  T  un  lié  fjan- 

Hsation  qui  existe  aujourd'hui 
Dt  oui  distingue  sous  ce  rapport 
n  de  la  plupart  des  autres  pen- 
nes, est  h  la  fois  politique  et 
l?e.  Il  est  important  de  distin- 
lui  aspects  de  la  centralisation  , 
,te  tiistincUon  qui  nous  permet- 
rep  la  vérité  sur  les  Ojvinions  di- 
l'agitent  sur  celle  question. 
dj  sali  on  politique  est  le  propre 
ïtal  dont  tous  les  membres  font 
I ,  et  elle  a  été  la  tendance  con- 

tûus  les  gouvernements.  Elle 
ce  que  tout  ce  qui  intéresse  la 
roprementdite  ,  c'est-à-dire  les 
térieures  de  FÉlat ,  sa  force  ar- 
rine  et  aussi  tout  ce  qui  concerne 
î  politiques  des  citoyens  ,  leurs 

et  leurs  droits,  eiuaoe  d'uu 
re«  reçoit  la  même  direction,  se 
■kune  SRUle  unité*  La  cen- 
PSlique  fait  défaut  quand  des 
pareiemple»  sont  assez  puis- 
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santés  ou  assez  indépendantes  pour  suivre 
une    politique  différente  du   pays  auquel 

©Iles  appartiennent  ;  lorsque  ^  comme  ta 
Bourgogne  au  xiv  siècle,  elles  peuvent 
s'allier  iivec  les  **nnemis  du  pays  et  font, 
pour  airisi  <lire,  des  Etats  h  part»  Bien  que, 
même  dans  les  Etats  fédérés»  de  tels  droits 
ne  soient  pas  accordés  aux  membres  de  la 
fédération,  cependant  datis  ces  Etals  ces 
meuibre?»  jouissent  encore  de  gromJs  pou- 
voirs ini^onipalibles  avec  la  ccntralibalioa 
jwlï tique.  Or  cttaque  fois  que  *ivs  pro- 
vinces ou  des  fractions  d'un  Etat  jouissent 
ainsi  d'une  sorte  d'existence  [lartHulière, 
il  en  résulte  une  grande  f.iil>tcs>e  pour  cet 
Etat,  K  qui  se  manifeste  daulnnt  plus  que 
cet  Etat  jouit  d'institutions  plus  libérales. 
Voilà  pourquoi  on  a  toujours  vu  les  gou- 
vernements qui  tenaient  sous  leur  puis- 
sance des  peujdes  qui  eu  réalité  n/ét^ieiît 
pas  unis  par  les  liens  d*une  nationalité 
commune,  cherchera  dénalionnliser ,  au 
profit  du  peu[ile  gouvernant,  les  itatinns 
sur  lesquelles  il  avait  arquis  Tiintorité, 
Telle  a  été  et  est  encore  la  conduite  dn 
FAoglelerre  vis-h-vis  de  l'Ecosse  et  de  lli  - 
lande;  de  TAutriche  vis-à-vis  de  Thalie,  de 
la  BoliGme,  de  la  Hongrie;  de  la  Kussie  vis- 
à-vis  de  la  Pologne.  Or  bien  que  chez  toutes 
ces  nations  la  cf^nlndisation  politique  soit 
parfaitement  ét'ibliecn  droit,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  les  relations  de  ces  Etats  avec 
les  autres ,  elle  ne  1  est  pas  complètement  d© 
fait,  car  les  peuples  qui  leur  sotU  soumis 
ne  reconnaissent  leur  suprématie  que  par 
la  force,  et  dans  un  moment  de  guerre  ou 
de  révolution  ,  ils  pourraient  revendiquer 
leur  indépendance  et  leur  créer  les  plus 
grands  Jaiigors. 

Lavéritflbtecentralisation  politique  n'existe 
donc  ,  méuie  au  point  de  vue  des  relations 
intérieures  ,  qu  a  la  condition  que  non- 
seulement  la  direction  politique  émane 
d'un  pouvoir  central ,  mais  encore  qui*  ce 
pouvoir  central  soit  accepté  fiar  toute  la 
nation,  et  que  toutes  les  parties  dont  celle- 
ci  se  compose  reconnaissent  ce  pouvoir 
comme  étant  leur  représentant  véritable , 
et  soient  prêtes  ô  suivre  aussitôt  l'impul- 
sion qu'il  imprimera  :  autrement  la  centra- 
lisation n'est  qu'illusoire,  et  elle  fera  défaut 
précisément  au  moment  oo  il  s'agira  d'en 
tirer  parti.  A  ce  tiire,  il  peut  se  trouver  des 
Etals  fédérés  où  la  centralisation  soit  pïus 
vraie  que  dans  les  Etnis  unitaires*  Dans  tes 
Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  par 
eiemple,  te  pouvoir  ceniral  pourra  eiercer 
une  action  plus  vigoureuse  et  plus  sùro 
dans  ce  qui  concerne  les  intérêts  extérieurs 
de  la  confédération,  que  dans  plusieurs  des 
monarchies  les  plus  absolues  de  l'Europe. 
Dans  ces  questions,  en  effet,  Je  gouverne- 
ment de  Washington  pourra  toujours  comp- 
ter sur  l'appui  de  tous  les  Etats  particu- 
liers, tant  que  Tinlérél  spécial  d'aucun  de 
ces  Etats  ne  se  trouvera  lésé  par  ces  rap- 
itorts  extérieurs.  Si,  au  contraire,  celte 
lésion  avait  lieu  etTeclivement ,  si  les  Etats 
particuliers  se  trouvaient  opposés  d'intérêt, 
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alors  les  dangers  do  la  décontralisation  se 
feraient  sentir  immédiatement. 

Mais  Tuiiité  de  direction  vis-à-vis  de  Té- 
trani^er  ne  constitue  pas  seule  la  centrali- 
sation politique  :  eetlo  centralisation  sup- 
pose aussi  une  unité  de  direction  intérieure 
qui  doit  se  traduire  nt^ccssaireraent  dans 
i*unité  et  TuniTormité  de  la  législation  et 
de  Tadministration.  C/cst  cette  espèce  de 
centralisation,  qui  n'existe  nulle  part  comme 
en  France,  que  M.  de  Cormenin  a  parfai- 
tement caractérisée  dans  le  passage  sui- 
vant : 

«  Partout  môme  hiérarchie ,  même  ordre 
de  subordination  ,  même  contrôle  ,  mômes 
garanties;  partout  m6mes  actes  de  Tétat 
civil  pour  enregistrer  les  mariages»  les  nais- 
sances et  les  décès;  môme  contingent  d'hom- 
mes assuré  par  la  loi  du  recrutement  d'après 
la  population,  à  chaque  département,  h  cha- 
que arrondissement,  à  chaque  canton,  à 
chaque  commune;  mômes  im|)ôt$  directs, 
calculés  au  marc  le  franc  du  revenu  do  cha- 
que habitant;  môme  base  de  répartition, 
môm»>s  agents,  môme  mode  de  recouvre- 
ment; môme  tarif  d'impôts  indirects;  mô- 
mes procédés  d'éleclions  municipales,  dé- 
partementales et  parlementaires;  mômes 
charges  de  garde  nationale  ,  de  police ,  de 
routes, de  clergé,  d'instruction  primaire;  mô- 
mes circonscriptions  territoriales;  mômes  ad- 
ministrations; mômestribunaux,  mômes  lois, 
môme  justice  civile  ,  commerciale ,  crimi- 
nelle, administrative  ,  militaire.  C'est  de  la 
sorte  que  tous  les  services  s'enchftssent  les 
lins  dans  les  autres»  et  que  le  gouvernement, 
poussé  par  la  centralisation,  agite  ses  mille 
bras  et  va  tout  d'une  pièce,  pour  ainsi  dire, 
machinalement,  v 

Qu'une  telle  uniformité  et  une  telle  unité 
soient  intiniment  désirables  pour  un  peu- 
ple* on  ne  saurait  en  douter  :  la  diversité 
des  institutions  et  des  coutumes  qui  exis- 
taient avant  la  révolution,  les  privilèges  et 
les  distinctions  de  toute  sorte  qui  en  résul- 
taient, les  embarras  et  les  complications 
sans  nombre  auxquels  elle  donnait  lieu , 
expliquent  assez  pourquoi  l'opinion  publi- 
que était  unanime  à  la  fin  du  dernier  siècle 
pour  demander  un  régime  uniforme.  Mais 
il  est  clair  que  sans  la  centralisation  politi- 
que cette  uniformité  n'aurait  pas  pu  ôtre 
créée,  et  no  pourrait  subsister.  Si  toutes  les 
lois  ne  proviennent  d'un  môme  pouvoir,  et 
si  chaque  département ,  si  chaque  canton  , 
chaque  commune  (pouvait  se  donner  des 
lois  particulières»  si  ce  pouvoir  en  môme 
temps  n*a?ait  pas  la  puissance  de  faire  exé- 
cuter ces  lois  générales  et  d*empôcher  les 
empiétements  des  pouvoirs  locaux  ,  jamais 
cette  conformité  ne  pourrait  durer,  et  il 
6u(Iirait  de  peu  d'années  pour  voir  renaître 
la  diversité  des  coutumes  et  les  privilèges» 
5i  justement  repoussés  dans  le  siècle  der- 
nier. 

Voilà  pour  la  contralisntion  politique. 
Hais  h  côté  d'elle  existe  la  centralisation  ad- 
ministrative :  celle-ci  consiste  non-seule- 
ment à  ce  que  les  lois  émanent  du  pouvoir 


central  et  que  celui-ci  en  proci 
surveille  l'exécution, mais  quil  le 
lui-môme  par  ses  agents  directs  ;  I 
que  le  pouvoir  politique  soit  en  mê 
chargé  de  l'administration  proprei 
non-seulement  centrale,  mais  môi 
et  qu*il  ait  la  surveillance  et  le 
môme  de  l'administration  d'inté 
ciaux  qui  ne  concernent  pas  di 
l'Etat.  On  peut  résumer  eu  etr**! 
termes  suivants  les  points  essenti 
centralisation  administrative  :  Ni 
et  révocation  des  agents  de  l'ac 
tion  locale;  contrôle  et  surveil 
ces  agents  dans  les  actes  de  leur 
tration;  nécessité  de  l'autorisatioi 
ministralion  centrale  peur  la  plup 
actes.  C'est  en  vertu  de  cette  cent 

3ue  tous  les  services  pul)lics,  la  p 
es  impôts,  la  question  des  domai! 
rôts,  la  confection  des  travaux  pu 
ponts,  des  chaussées,  des  mines»  I 
des  intérêts  manufacturiers  et  agr 
police»  la  justice»  l'instruction  publi 
sont  conGés  è  des  fonctionnaires 
soit  par  l'administration  centrale  el 
soit  par  ses  agents  directs;  que 
fonctionnaires  sont  soumis  au  couli 
foule  d'inspecteurs  el  de  sous-in 
et  à  la  juridiction  des  bureaux  de! 
res,  enfin  qu'il  ne  peut  se  faire  ( 
point  de  la  France  un  seul  acte  d 
tration  de  Quelque  importance  s 
ait  été  préalablement  approuvé  parc 
bureaux.  C'est  par  les  mômes  rais 
Tadininistration  des  intérêts  des 
ments  et  des  communes  est  souu: 
grand  nombre  de  formalités ,  e 
roule  de  questions  relatives  à  ce 
nistrationnepeuventôtredécidéesi] 

Les  localités  se  plaignent  en  g 
cette  intervention  souvent  longue 
teuse  de  l'administration  centrales: 
affaires,  et  beaucoup  de  publicistc 
dent  quela  centralisation  excessive 
en  France  offre  plus  de  «langer  q 
lité;  mais  les  avis  sont  fort  parts 
centralisation  môiiie  administratii 
manuué  d'éloquents  défenseurs.  ( 
core  Al.  de  Cormeniu  qui  a  le  mi( 
dé  cette  cause. 

«  Sans  la  centralisation,  dit-il» 
relier  le  midi  au  nord,  lorsque  toi 
entre  ces  deux  pôles,  soleil,  clima 
mœurs,  aspect,  patois,  intérêts»  ce 
production  ? 

«  Sans  la  centralisation»  coromei 
la  péréquation  cadastrale,  l'unifoi 
poids  et  mesures  et  renseignement 
gue  nationale?  Comment  salarier» 
ment,  sans  salaire,  faire  marc 
môme  pas  l'armée,  le  clergé»  l'adi 
tion,  la  magistrature,  creuser  di 
équiper  des  flottes,  construire  des 
ses,  ouvrir  des  canaux  et  sillonner  1 
de  chemins  de  for? 

a  Sans  la  centralisation,  qui  po 
haute  main  entre  deux  commune 
deux  départements»  entre  deux  pi 
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^rls  de  tirer  vi  les  plninesdc  blo* 


e   commerce?  Qui 
paii  ei  de  la  bonne 


nciiUuro  et 
0  sceau  de  ta 
?î 

Iftcr^nlr/ilisation,  la  force  d*inertip, 
>l1e  descoaiiïiigiics,  ne  (landyserait- 
raclioti  du  j^oiiViTriemenl?  Nous 
Siîog  gnuloisdfujs  li^s  veines,  non,*? 
|>alnoh.snio  des  armt^s,  eiaisnous 
[tas  toujours  en  mèoïc  mesure  le 
des  bonsconseib  et  le  palriotisme 


Il  lAÎssnit  il  plus  dp  la  moïUé  des 
L*s  le  ihoix  de  fiire  ou  de  ne  pus 
us  li^iyrions  fiful-élrti  ni  instîlu- 
constTJis,  ni  prélres,  ni  répara  lion  s 
tfis  runnn,  incliemins  vicinînix  de 
mmuiiicAtion,  ni  r-ouiesdép.irtemen- 
cToles  normales  primaires,  ni  mai^ 
>lesvil)ageuis^«ni  mairies,  ni  votes 
ilion  en  nature  et  en  rentinies, 
s»  ni  redev,*nccs  vii^nicofes»  ni 
Ui  enn'gislrenjent,  ni  itiipol  foo- 

Kl»ayc  chez  n'Mis  i|ue  ptirce  (pie 
^lyez.  On  ne  f.dt  <|ue  |iarce'|ue 
'dites.  Il  n*y  a  rien  de  (dus  rare 
ue  des  contribuables  do  baune 

grAce  h  b  centriilisatîon  que  les 
IIS  lii  traversiîe  des  du  parte  nie  nls 
list'tit,  se  rejoiî^nfjiit  et  suivent  tes 
t  (dus  droites,  les  [ilus  poptdeuses» 
i  réfj.iraliles,  les  moins  t:t»àieuses. 

jSrAce  à  elle  qu1i  règne  dans  la 
3itiié  des  plus  petites  communes 
admirable. 

grâee  h  elle  que  les  chambres  et  le 
ment  n^nulonscnt  [»as  de  très-gran- 
1  h  grever  leur  aveinr  |*ar  des  em- 
ineux,  et  m«ïuie  l"s  laîsse-t-on  trop 
►'obérer  et  corinnetlre  des  ex  Ira  va* 
ml  racquit  retombe  eu  déûnitive 
di  I  f/cst-à-dire  sur  les  ouvriers  et 

ÇrâcG  à  elle  que  la  nourriture,    la 

la  sûreti%  la  gestion   intérieure, 

ire,  rtdigieuse  et  morale  des  pri- 

pas  abandonnée  aui  capricieuses 

de  chaque  autorité  locale. 

grAco  à  elle  que  nous  avons  eu 

té  de   rimpôt,    radiïiissibilité  do 

rançais  aux  emplois,  la  commu* 

t  rodes,  des  juridictions  et  des 

libre  circulaliou  des  personnes 

§es,  rabolilion  de  la  féodalité, 

51  des  corpoiations,  des  privilé- 

I  des  monopoles  provinciaux,  le 

îes  douanes  intérieore«,etpour 

igalilé  de  tous  devant  ta  foi.  »» 

.  'M*  do  Cormenin  confonde  jus- 

riain  point  la  centralisation  admi- 

Dvoc  la  ceulralisalion  politique,  il 

uoins  vrai  qu'il  allègiio  de  fortes 

laveur  de  la   première.  Mais  il 

r^  moi  fis  vrai  aussi  qu'aujourd*bui 

de  s'accorde   à    condamner 

iiioins  h  ta  restreindre  consi- 

ut,  yuo  TEtat  fasse  des  lois  gêné- 

localités  à  raction  et 


qu'il  ait  la  force  nécessaire  pour  faire  sur- 
veiller ces  lois,  ricnde  plus  juste  et  de  plus 
tuile  en  même  temp;?,  et  personne  ne  pour- 
rait lui  contester  raisonnablement  ce  droit. 
Mais  on  ne  voit  pas  qu'il  soit  nécessaire 
que  tous  les  fonctionnaires  soietit  noum)és 
|iar  liri  ou  par  ses  agents,  on  ne  voit  |ias 
-  surtout  futilité  de  ces  aulurisalions  multi- 
ples exigées  pour  les  moindres  choses.^  Ou- 
tre tes  pertes  considérables  de  temps  qu  elles 
entrafnrnt,  elles   ont  souvent  pour  ré'^uUat 
d'empèclier  une  entreprise  utile,  mais  dont  la 
convetïancu  ne    [K>uvail    éire   parfaitement 
appréciée  que  sur  les  lieux  et  tievail échap- 
per aux  emploies  des  mini>léres,  et  pres- 
que toujours  de  constituer  juges  des  auto- 
rités  manquant  des  éléments    nécessaires 
[lour  juger  justement.  Cette  ceutralisaiion 
excessive  a  d  ailleurs   de  graves  inronvé- 
tiients  :  !*uu,  de  mettre  à  la  ilispositii»n  du 
gouvernement    un  nombre   l»eanc(iup  trop 
considérable   de    places  et  de  inuUifilier  à 
llnlini    les  fonctionnaires  publies,  incouvé* 
nient  grave»  puisque  d'une  pai  t  il  met  dans 
la  dé  [tendance  du  pouvoir  une  l^nle  de  fa- 
milles, et  quede  fautreil  ïjabilue  les  famil- 
les à  ne  chercher  fortune  que  diuis  les  fonc- 
tions  publiques;  le  second,  dMiaIntuer  les 
populations  h  se  lier  pour   tout  au  pouvoir 
et  d'amoindrir  ainsi  leur  activité  vi   leur 
spontanéité   naturelle.   jM.  do  t'ormenin  dit 
avec  raison  qu*on  n'agit  pas  vrdon tiers  on 
France,  et  fpie  rien  ne  se  fierait  sans  l'im- 
pulsion du   gouvcrnemerd.    Mais    la  cause 
n*en  est-elle  [«as  à  cette   longue  habitude 
qu*ont  prise  lesfiopulatîons  d'éire  gouver- 
nées |  et  à  ces  obstacles  qu'elles  ont  toigours 
trouvés  dans  le  pouvoir  central  quand  elles 
ont  voulu  agir  (>ar  elles-mêmes?  Sans  doule 
en  Angleterre,  aux  Eiats-Unis,  les  commu- 
nes, tes  <jistricts  numlfent  une  grande  acti- 
vité; mais  c'est  que  de^mis  des  siècles  elles 
sont  laites  aux  libertés  communale-î.  Or  celle 
liberté  [teut  être  donnée  dans  un  jour ,  mais 
ce  n'est  pas  dans  un  jour  que  se  créent  les 
habitudes  qui  en  sont  le  fruit.   On  devra 
doue  nécessairement  s'attendre,  en  suppri- 
mant uu  en  restreignant  la  centralisation  ad- 
ministrative  dans  un  pays  où  elle  existe 
depuis  si  longiemps  qu  en  France,  qu'il  e!i 
résultera  d'<d)ord  des  etnbarias  et  tîes  hési- 
tations, et  qu'il  s'écoulera  des  années  avant 
que  de  nouvelles  habitudes  soient  prises. 
Mais  est-ce  là  une  raison  pour  tie  pas  s'ef- 
forcer de  créer  ces    habitudes  et  |)Our  ne 
pas  changer  une  organisation  qu*on  a  re-  ' 
connue  vicieuse!  ' 

Il  laut  dire  d'ailleurs  que  la  décentralisa*  \ 
tion  a  déjà  commencé  eu  France  et  on  ne 
peut   douter  qu'eMe   se   poursuivra.  C*est 
sous  l'empire  qu'elle  était  an  ivée  à  son  ma- 
linmm  et  que  les  questions  locales  de  l'in- 
térêt le  [il us  minime  devaient  se  décider  à 
Paris.  Depuis  lors  oa  s'est  successivement 
relâché  de  cette  rigueur  extrême,  et  la  loi 
communale  surtout»  faitesous  legouverne* 
ment  de  Loins*Pbdippe,  a  considérable» 
étendula  liberté  municipale.  Mais  lot 
services  proprement  dits  sont  restéadii 
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Diain  du  gouvernement.  Sous  le  pouvoir  ac- 
tuel» un  décrul  spécial  a  eu  pour  objet  la  dé- 
cenlralisalion.  Ce  décret,  il^est  vrai,  n'a  rien" 
enlevé  h  TEtat;  car  il  n'a  fait  qu'attribuer 
à  des  fonctionnaires  départementaux,  aux 
préfets,  des  ohjetsnui  ressortissaient aupara- 
vant des  bureaux  des  ministères. 

lin  résumé  nous  distinguons  essentielle- 
ment entre  la  centralisation  politique  et  la 
centralisation  administrative.  Si  la  première 
<'onstitue  un  avantage  incontestable,  futilité 
de  la  s(.'conde  est  très-douteuse  et  dans  tous 
les  cas  elle  doit  être  renfermée  dans  d'é- 
troites limites. 

CENTRE.  —  Les  partis  et  les  nuances 
<ro|>inion  (|ui  divisent  les  assemblées  poli- 
tiques ont  été  désignés  souvent  par  la  partie 
de  la  salle  des  séances  qu'occupaient  les 
menibres  de  ces  partis,  les  membres  d'un 
môme  parti  prenant  place  volontiers  à  côté 
les  uns  des  autres:  c'est  ainsi  que  dans  les 
assemblées  françaises  on  distinguait  la  droite 
(le  la  (jauche^  et  entre  les  deux  le  centre^  qui 
souvent  s'est  subdivisé  eucentre  droily  centre 
proprement  dit  et  centre  gauche  ^  suivant  les 
nuances  d'opinion  des  députés  qui  se  grou- 
paient sur  le  môme  point.  Les  centres  ont 
en  général  fait  la  force  des  partis  ministé- 
riels, les  partis  extrêmes  dans  un  sens  ou 
l'autre  se  groupant  de  préférence  aux  extré- 
mités. 

CENTUMVIRS.  —  Magistrats  romains.  — 
Voir  Rome. 

CENTURIES.  —  Divisions  du  peuple  ro- 
main. —  Voir  Rome, 

CERCLES  D'ALLEMAGNE.  -Division de 
l'eojpire  germanique.  —  Voir  Allemagne. 

CÉRÉMONIAL.  —  Il  est  juste  et  naturel 
que  des  personnes  investies  de  hautes  fonc- 
tions publiques  jouissent  du  respectdû  à  ces 
fonctions  méme^,  et  que  par  suite  leurs  re- 
lations avec  les  particuliers,  quaad  ils  agis- 
sent comme  fonctionnaires,  soient  revôtues 
de  certaines  formes  qui  leur  assurent  ce 
respect,  et  que  de  môme  les  actes  oublies 
auxquels  ils  interviennent  aient  la  solennité 
nécessaire  pour  en  constater  l'importance.  De 
là  un  certain  cérémonial  qui  subsistera  dans 
toutes  les  sociétés,  môme  les  plus  démocrati- 
ques; mais  ce  n'est  pas  dô  ces  considérations 
purement  logiques  qu'il  s'agit.  Le  premier 
cérémonial  sur  lequel  il  nous  soit  parvenu 
quelques  notices,  est  celui  de  ces  anciens 
dominateurs  de  l'Asie,  des  monarques  ba- 
byloniens et  persans  dont  l'Ecriture  et  les 
auteurs  profanes  nous  font  connaître  le  pom- 
peux appareil.  Là  ce  n'était  plus  un  fonction- 
naire public  qui  exigeait  le  respect  dû  à  ses 
fonctions,  c'étaient  des  prétendus  dieux  qui 
se  faisaient  adorer  par  leurs  sujets.  Ce  céré- 
monial servile  fut  adopté  dans  toutes  les 
cours  de  l'Orient.  Les  empereurs  romains 
Timitërent  jusqu'à  un  certain  point,  et  les 
usages  de  Constantinoplo  passèrent  sous  di- 
verses formes  dans  l'Occident  après  l'invasion 
(les  barbares  et  se  développèrent  dans  les 
cours  des  princes  de  l'Europe  moderne.  La 
description  du  cérémonial  des  cours  offrirait 
certaiuement  de  i*iutérôt;  mais  elle  appar- 


tient plutôt  à  l'histoire  des  mœi 
coutumes  qu'à  la  politique  ou  à 
sociale.  Ce  n'est  donc  pas  de  ce  i 
que  nous  nous  occuperons  dans  i 
mais  bien  du  cérémonial  diplom 
quel  l'usage. des  nations  euro()éc 
cordé  une  importance  politiquo 
sidérable. 

Le  cérémonial  diplomatique  eoi 
usages  de  simple  politesse  reçu: 
relations  des  personnes  publiqu' 
il  serait  aussi  inutile  de  donner 
tioii  que  de  celle  du  cérémonial 
mais  il  comprend  en  outre  des  r 
dées  quelquefois,  très-rarement  i 
sur  des  conventions,  plus  souve 
usages  passés  pour  ainsi  dire  enfc 

3ue  par  conséquent  chaque  intén 
ère  comme  un  droit,  et  dont  V 
tion  donne  lieu  toujours  à  de  gra 
plicntions  et  quelquefois  à  des  s 
sont  ces  règles  que  nous  consid! 
cialement.  Elles  sont  relatives  1* 
au  titre  des  puissances;  2*  au  céré 
légations;  3**  au  style  diplomatiqi 
relations  de  famille,  etc.,  des  sou^ 
au  cérémonial  maritime. 

fiien  qu'en  droit  tous  les  Etats, 
soient  indépendants  et  égaux,  ; 
quelques-ui.s  se  sont  arrogé  une 
rang  et  d'honneur,  fondée  sur  U 
tance  et  leur  force,  et  que  les  j^ 
ont  dû  leur  concéder.  On  a  dislii 
entre  les  Etals  qui  jouissent 
neurs  royaux  et  ceux  qui  n'en  jou 
Ces  premiers,  (jui,  ainsi  que  le  n 
que ,  n'ont  d  abord  été  accordi 
royaumes  et  aux  empires,  l'ont 
aux  grandes  républiques,  telles  qi 
les  Pays-Bas  et  Venise,  aujourdii 
fédération  suisse  et  la  confédérali 
nique,  et  môme  à  des  princea 
ordre,  tels  nue  les  grandSHducI] 
magne  et  l'électoret  de  Kesse.  Il 
non-seulement  une  priorité  de  ran 
les  Etats  souverains  qui  n*cn  joui 
et  plusieurs  autres  droits  de  ce 
tels  que  l'usage  de  la  couronue  i 
titre  de  fière  vis-à-vis  des  autres  i 
de  môme  rang,  etc»,  mais  enco 
exclusif  d'envoyer  des  ministres  c 
rang  ou  des  ambassadeurs.  Ainj 
établis  surtout  les  usages  sur  les  { 
et  le  rang  des  puissances  entre 
ont  donné  lieu  à  tant  de  discussi 
négociations.  Dans  la  réalité,  c'es 
fondé  sur  la  prépondérance  de  U 
seul  créé  l'ordre  des  préséances,  i 
n'ait  pas  manqué  de  raisons  pour  1< 
et  que  pour  appuyer  leurs  prétea 
puissances  aient  fait  valoir  toute 
motifs ,  tels  que  l'ancienneté  de  I 
dance  de  l'Etat,  ou  celle  de  la  fi 
Çnante,  ou  l'époque  de  la  couvei 
loi  chrétienne ,  des  services  émiii 
dus  à  l'Eglise  ou  au  Silint-Siége,  I 
l'Etat,  l'importance  des  possessioi 
la  fin  du  moyen  âge,  les  Papes,  f 
cesser  les  contestations  qui  s'élei 
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\f  publièrent  plusieurs  fois  des  rô- 
ï  sur  a^  sujet,  notamment  à  l*occa- 
t  conciles  généra ui  où  lotîtes  les 
4ÎS  séculières  étaient  re|irései)tées  , 
^naot  pour  base  la  possession  de 
qu'elle  exislail aux  conciles.  Lefilus 
le  ce*  règîemenis  est  celui  du  l'ape 
de  150i,  CepeodcnU  cesrègiements 
Il  jaoïais  observés  généralement , 
Allons  europ^^eanes  nonf  pas  de 
miQun  à  cet  éganl.  Au  €On}j;rùs  de 
le  1814,  une  comnïissiou  fut  nom- 
r  s'occuper  de  cet  objet,  el  le  projet 
commission,  qui  avait  établi  trois 
Je  puissances,  fut  nï(^me  discuté. 
s  doutes  s'étant  élevés  sur  cette 
lion,  et  notamment  sur  la  classe  où 
it  mettre  ïes  grandes  républiques , 
011  fui  alKindonnée,  et  on  se  borna 
a  règlement  sur  le  rang  tïes  agents 
iques.  L  ordre  des  rani^s  qu*ont  éta- 
usages  et  des  conventions  particu- 
»tle  suivant  : 

\  les  puissancj'S  catfiolimjes  accor- 
►réséance  au  Souverain  Pontife,  et 
fséance  est  reconnue  môme  par  la 
tes  puissances  uoii  (.tatboliques. 
la  destruction  de  rempire  germa- 
n  accordait  géuéralemeuL  le  second 
empereur. 

lartdes/^fearoMronn^f^admetlenten 
surtoutdepuis  la  quadruple  alliance, 
régal i té  de  rang,  ai  quelques  cours, 
»  la  France,  l'Espaj^ne,  la  Uussie, 
Ddu  quelquefois  à  la  préséance  sur 
I  autres,  elles  ont  rarement  manqué 
idicteurs.  Sous  Napoléon,  la  l'ranL-e 
d'une  préséance  incontestée  sur 
|ui  devaient  la  couronne  à  Tempe- 
usieurs  couronnes  reconnaissent 
us  dans  certaines  circonstances,  la 
[5  h  d'autres  puissance?**  Ainsi  le  Por- 
a  Sardaigne  accordent  la  préséance 
terre,  h  la  France,  à  TEspagne;  le 
k  À  la  France  seulement.  Le  Dane- 
irétend  sur  la  Suède. 
Ot  par  te  traité  de  l*assarovilz,  était 
*  avec  reinpereur  d'une  parfaite 
le  ratig.  Elle  accordait  le  premier 
ambassadeurs  de  France.  Depuis , 
ussie  qu'elle  a  le  plus  favorisée. 
les  souverains  monarcbiques  qui 
des  honneurs  royaux,  sans  être 
rs  ni  rois,  cèdrnt  partout  te  pas  et 
née  à  ces  dignités» 
tiverains  monarcbiques  sans  lion- 
raux  cèdent  le  pas  à  ceux  qui  jouis* 
es  honneurs. 

ats  mi-souverains  ou  dépendants 
iaaîrement  d'un  rang  intérieur  h 
\  Etats  souverains. 
>abtiques  de  second  ordre  cèdent 
iment  le  pas  et  la  préséance  aux 
rs  et  aux  rois  actuels.  Mais  l'Angle- 
isCromwell,  et  la  republique  fran- 
ind  elle  a  existé,  otU  toujours  main- 
mg  qu'elles  avaient  sous  la  monar- 
générai,  le  rang  des  répubti>pies 
re  détermina. 


ceux  des  puissances  en 

le   lorsqu'ils    sont  d'un 


Aut  congrès  de  paix  ei  au  1res,  les  minis- 
tres des  puissances  médiatrices  ont  ordinai- 
rement le  rang  sur 
conteslaliuQ,    même 
ordre  inférieur. 

Lorsriue  les  souverains  se  rendent  visite, 
riiôle  cède  ordinairement  le  pas  h  l'étranger^ 
s'ils  sont  tous  deux  ûu  n teinta  rang. 

Les  ililférences  de  rang  se  manifestent 
dans  la  pratique,  surtout  iiar  les  usages  sui- 
vants : 

DariS  les  écrits,  et  surtout  dans  les  traités, 
on  nmnnie  le  premier  celui  qui  a  le  premier 
rang;  il  en  est  de  môme  de  Tordre  dos  si- 
gnatures. Celles-ci  sont  rangées  ordinaire- 
metit  sur  deux  colonnes.  Dans  celle  de  gau- 
cbe  la  place  supérieure  est  la  première  de 
rang;  la  mémo  place  dans  la  colonne  de 
droiïe,  vis-à-vis,  est  la  seconde;  la  ftlace  in- 
férieure tle  la  colonne  de  gauche  est  la  troi- 
sième; celle  qui  correspond  dans  la  colonne 
de  droite  ki  quatrième,  et  ainsi  de  suite. 

Dans  les  entrevues,  visites,  congrès,  as- 
semblées, mi  dislingue,  quand  on  s'assied, 
\b^  place  d*bormeur  et  ta  préséance.  La  place 
d'honneur  ap]>arlient  au  premier  r.ing.  Cette 
place  est  déterminée  assez,  arbitrairement; 
elle  est  ordinairement  choisie  vis-a-vis  de 
rentrée  de  Tapparlement.  Les  dernières 
places  sont  celles  qui  sont  opposées^  lu 
place  d^liorineur.  La  seconde  place  est  h  fa 
droite  de  la  première,  la  troisième  à  la  gau- 
che, et  ainsi  de  suite,  en  sautant  de  di'oite  à 
gauche.  Quand  on  marche,  etc*,  celui  qui  a  le 
rang  plus  élevé  reste  toujours  a  la  droite 
de  celui  qni  est  du  rang  inférieur,  [Mam 
dlionn€Ht\)  Kn  montant  uii  escalier,  ou  en 
enlraiit  daiis  un  appartement,  il  le  dev*irïce 
d'un  pas.  Dans  Tordre  finéal,  c'est-à-dire, 
lorsque  plusieurs  personnes  marcht-nt  à  la 
suite  l'une  de  Tautre,  Tt»n!re  des  fiîaces  de 
rang  se  déteriBine  de  ditrérenles  manières- 
Tanlôt  la  personne  qui  est  devant  a  la  pre- 
iuière  place,  celle  qui  est  derrière  a  la  se- 
conde, elc*  Tantôt  la  dernière  (tlace  est  ré- 
putée, la  piemière,  celle  qui  bi  préi  ède  la 
seco'ide.  Tantôt  enfin  Tordre  des  (iJaces 
diirère  d'après  le  nombre  des  personnes 
qui  vont  A  la  file  :  car  lorsqu'elles  sont 
deux  la  place  de  devaiit  est  ia  première; 
lorsqu'elles  sont  trois,  la  première  place 
est  celle  du  milieu;  s*il  y  a  «piatre  per- 
sonnes ,  bi  place  de  devant  est  la  qua- 
trième, celle  qui  suit  est  la  seconde,  celle 
3ui  suit  celle-ci  la  prennère,  et  celle  dg 
errière  la  troisième;  lors^jue  les  per- 
sonnes sont  au  nouibre  de  cinq,  ia  place  du 
milieu  est  la  première,  eellequi  la  précède 
est  la  seconde,  celle  qui  la  suit  la  troisième, 
celle  de  devant  la  quatrième,  celle  de  der- 
rière la  cinquième.  On  suit  les  mêmes  règles 
s'il  y  a  six  pei^sonues  ou  plus,  Enhn  dans 
roriire  latéral,  où  plusieurs  personnes  ,«iont 
placées  en  ligne  droite  Tune  à  cùlé  de  Taulre, 
il  tant  observer  les  distinctions  suivanlt*s, 
Tantùt  la  place  à  l'extrémité,  soit  h  droite, 
soit  h  gauclie,  est  réputée  la  |*remièr(s  alors 
celle  fpii  suit  innuédialementesl  la  secondi*. 
et  ainsi  de  suite.  Tantôt  ou  considère  le 
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nombre  des  personnes,  cl  on  règle  les  pla- 
.  ces  comme  dans  Tordre  Hnéal,  en  mellanl  à 
droite  de  la  première  place  ceux  qui  dans 
.l'ordre  linéal  précédent,  à  gauche  ceux  qui 
suivent.  Kjuber,  auquel  nous  empruntons 
ces  détails,  cite  divers  règlenients  sur  ces 
questions  de  place,  et  divers  ouvrages  où 
elles  sont  élucidées.  À  tel  point  ces  puéri- 
lités ont  occupé  des  esprits  sérieux  I 

Lorsque  le  rang  entre  des  Etats  est  égal  ou 
contesté,  et  qu'on  ne  peut  éviter  les  occa- 
sions où  il  s'agit  du  rang,  on  a  recours  à  des 
expédients  de  diverses  natures,  qui  devien- 
nent do  pfus  en  jïIus  d'usage,  et  qui  feront 
disparaître,  sans  doute,  toutes  ces  règles  de 
cérémonial.  Voici  quelques-uns  de  ces  expé- 
dients. Les  intéressés  déclarent  que  chaque 
place  doit  être  considérée  comme  la  première, 
et  que  la  préséance  momentanée  ne  |)orte 
point  préjudice  à  leurs  droits  et  prétentions 
réciproques  ;  ou  bien  on  convient  d'une 
certaine  alternative  (alternat),  soit  toute 
simple  et  régulière,  c'est-à-dire  do  manière 
a  ce  que  les  places  changent  de  temps  à 
autre,  et  qu'elles  soient  rangées,  soit  d'a- 
prè.s  Tilgo  des  souverains  ou  le  temps  de 
ieur  règne,  ou  le  sort,  ou  que  les  mêmes 
Ktats  alternent  de  place  dans  la  suite  des 
cérémonies  et  solennités.  Dans  les  traités, 
il^  est  d'usage  aussi  entre  les  puissances 
d'alterner,  tant  au  préambule  que  dans  les 
signatures,  de  sorte  que  chacune  d'elles  oc- 
cupe dans  l'exemplaire  qui  lui  est  destiné 
et  qui  est  expédié  dans  sa  chancellerie,  la 
première  place.  Cependant  on  ne  manque 
pas  d'exemple  où  cette  manière  d'alterner, 
ou  le  refus  qui  eu  a  été  fait,  ont  donné  lieu 
à  des  déclarations,  soit  pour  satisfaire  et 
tranquilliser,  soit  pour  reserver,  protester 
•u  contredire.  Il  est  même  arrivé  que  cha- 
cune des  parties  contractantes  délivrait  à 
l'autre  un  ex:emplaire  du  traité  signé  par 
elle  seule.  Une  autre  manière  d'échapper 
aux  difllicultés  du  cérémonial,  c'est  de  garder 
rincognito,  et  de  s'attriiïuer  un  rang  infé- 
rieur. Souvent  on  adopte  un  cérémonial 
particulier,  qui  laisse  le  rang  en  suspens. 
Ainsi,  lors  de  l'entrevue  des  rois  do  Franco 
et  d'Espagne  dans  l'île  de  la  Conférence,  en 
16Ô0,  pour  ne  rien  décider  sur  les  contesta- 
tions de  rang,  on  tira  une  ligne  qui  partagea 
la  salle  on  deux  ;  dans  les  entrevues  des  élec- 
teurs du  corps  germanique  et  des  héritiers 
présomptifs  do  l'empire,  on  avait  soin  do 
ne  pas  s'asseoir  et  de  conférer  en  se  prome- 
nant dans  la  salle.  Souvent  on  convient 
d'une  suspension  du  corouionial;  on  s'assied 
à  une  table  ronde,  sans  manpjcr  de  place 
«rhonneur.  Enfin  on  cùile  la  préséance,  mais 
ea  faisant  ses  réserves.  Le  rang  des  minis- 
tres qu'on  envoie,  permet  aussi  quelquefois 
d'éviter  les  difficultés;  ainsi  on  envoie  un 
ministre  inférieur,  et  dans  ce  cas,  la  place 
inférieure  est  attribuée  au  rang  du  ministre, 
et  non  à  celui  de  la  puissance.  Au  congrès 
de  Vienne,  en  1815,  les  plénipotentiaires  de 
l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  France,  de 
l'Espagne,  de  la  Grande  Bretagne,  de  la 
Suède,  du  Danemark  et  do  la  Prubse  adoptè- 


rent plusieurs  fois  dans  l'ordre  des  si 
des  traités,  actes  et  procès- verbaui 
alphabf^tiquR  de  leur  pays  en  lanj 
çaise.  Dans  le  règlement  que  fit  ce 
sur  le  rang  dos  agents  di[»lomatiqa 
stipulé  que  dans  les  actes  ou  trai 
plus  de  doux  puissances  qui  admel 
ternat,  le  sort  décidera  de  Tordre  c 
i^tresuivi  dans  les  signatures  des  n 
Cependant  cette  stipulation  ne  dérc 
l'usage  nue  chacune  des  puissances 
tantes  s  attribue  à  elle-même  la 
place  dans  les  exemplaires  d'un  I 
pédiés  dans  sa  propre  cliancelleri> 
ment  pour  les  signataires  des  autre 
décide  de  Tordre  à  observer  dans  It 
tures,  de  môme  que  s'il  n'y  a  qa' 
document  expédie  par  plusieurs  |w 

Les  titres  que  prennent  les  so 
constituent  aussi  une  question  de 
de  cérémonial. —  Foir  Titres. 

Le  cérémonial  des  ministres  pi 
ambassadeurs  s'est  formé  par  des  i 
dos  règlements  successifs  depuis  le 
congrès  de  paix  de  Westphalie,  de! 
et  de  Ryswick  où  furent  réunis  les  i 
do  tant  d'Etats  si  différents  en  digii 
puissancp.  Nous  avons  parléà  Tarrici< 
oiPLoaiATiQi  ES  du  règlement  fait 
agents,  par  le  congrès  de  Vienne, et 

au'il  leur  a  assigné.  Ce  rang  foruii 
u  cérémonial  usité  à  leur  égard. 
Le  titre  d'Ex^e/Z^iire,  d'abord  attri 
tètes  couronnées,  a  été  donné  pei 
aux  ambassadeurs  et  ministres  de  | 
classe,  et  leur  est  généralement 
aujourd'hui.  Dansli'S  relations  minist 
on  ne  leurdonne  mèmeque  ce  titre, fu 
princesdenaissance.il  faut  distin 
titre  d'Excellence  admis  en  diphia 
même  titre  attaché  souvent  è  divers 
ges  de  cour  ou  à  des  fonctionnaires  ( 
ques,  puis(|u'un  personnage  peut  | 
ce  dernier,  sans  y  avoir  droit  dans  t 
tions  diplomatiques.  Aujourd'hui  le 
très  de  seconde  classe  sont  souven 
{l'Excellence^  du  moins  |)ar  potiliqui 
complaisance ,  jusque  par  les  n 
d'Etat  tlu  pays  où  ils  résident.  Le  n 
les  nnnistres  publics  doivent  observ 
eux  est  régi  quant  aux  ministres  d'u 
Etat,  par  la  volonté  de  leur  gouven 
entre  les  ministres  d'Etats  différents, 
plusieurs  distinctions.  La  classe  à 
appartiennent  lesministres,  consiitoi 
mière  et  la  plus  nette  des  diffère: 
rang  :  tous  les  ministres  de  premier 
précèdent  tous  ceux  de  la  seco» 
Entre  les  ministres  de  même  classe, 
se  règle,  soit  d'après  le  rang  des  pui 
que  représentent  les  ministres,  soif, 
dos  dillicultés  que  suscite  le  plus  i 
la  détermination  de  ce  rang  même, 
les  règlements  en  vigueur  à  la  o 
près  de  laquelle  ils  sont  accrédilés 
«  du  règlement  du  congrès  de  VieniM 
que  les  envoyés  diplomatiques  da  < 
classe  prendront  rang  entre  eoxd'i 
date  de  la  DOtification  officielle  de  1( 


CEB 


DES  SCIENCES   POIJIIQIES 


CER 


i  que  CD  rè|$)cmctit  iriipporiera 
iovfliion  rcîl-*livefiu*nl  mi\  refiré- 
\û  l*v*p(\  Les  nii»b;iî-sa<l-'iir5i  des 
y  cailtultqurs  nul  toujours,  t!n 
II*  ran^j;  iiux  tioticcs  liu  Pape.  Ce 
Slottiti  en  outre  qua  les  envoyés 
ues  en  luissioii  eïlraordiïiiiire 
;à  ce  litre  aucune  supériorité  de 
ke  les  liens  de  pa renié  ou  d'aï* 
3  les  eau  rs  oed^uuieruiout  non  plus 
g  suj^éiieur  à  leurs  envoyés  di- 

recède  doil  s'entendre  du  cas  où 
p  se  rencontrent  eu  lieu  tiers.  Dans 
fbôleli  tout  uiinif^tre  reeevant  des 
cérémotiie  accorde  i\u\  minisires 
le  classe  la  préséance,  sans  éi^ard 
rris  de  rang  qui  ont  lieu  entre 
arains*  Les  tniuislres  de  seconde 
irvenl  cette  politesse  nussï  envers 
Iroisième  ordre  »  d  autant  plus 
IX  les  visites  toutâ  fait  sol  eu  nettes 
înt  d'usage.  Mais  les  iidnislres  de 
Slasse  ifacconienl  en  leur  |;rof*re 
uitnistres  du  second  et  troisiénni 
i  main  tl'ljonneur,  ni  aucune  autre 
^  relative  au  ranj^.  Quant  aux 
Dire  les  ministres  et  les  tierces 
I  ils  sont  réglés  ou  par  des  traités 
jpardes  repliements  du  souveiain 
(uel  ces  minisires  sont  accrédités. 
«il  y  a  eu  très-souvent  des  cou- 
I  cet  égard.  Les  ministres  de  pru- 
jse  |»réteniJenl  à  prendre  ran^ 
ment  a|>rés  les  prmces  du  sang 
i  royal.  Les  minisires  du  second 
Ouvent  aussi  ceui  du  Iroisiènie 
♦  dans  leurs  prétentions  de  rang, 
lent  leur  caractère  d'agents  poHti- 
iiussiles  rapports  de  rang  de^leurs 
parliculiéieuient  vis-à-vis  du 
^uquet  ils  sont  envoyés,  surtout 
les  royauï  auprès  des  princes  du 
te. 

(te  di[»lomatii]ue  à  réganl  des  am- 
^et  ministres  a  tieaucoup  varié  sui- 
î©  des  ditférentcs  cuur.s^  les  trai- 
s  ambassadeurs  sonirei^rus  avec  de 
(QeurSy  quelquefois  même  pendant 
«tiuais  surtout  à  leurarrivée  dans 
edu  souverain*  Quelquefois  encore 
I  une  entrée  solennelle.  Après 
(é  son  arrivée  au  chef  du  départo- 
ilalioiiseitérieures  et  après  avoir 
Dmpliment  réciproque  d'usage  * 
0ur  est  admis  à  l'audience  solen- 
îquefois  pul>liquo  du  souverain 
«émettre  ses  lettres  de  créance. 
p  ausî»i  lo  ministre  ne  demande 
pi  est  accordé  qu'une  audience 
^  ou  moins  solennelle,  dans  les 
Dies  que  celles  qui  sont  admises 
t6  et  durant  le  cours  de  sa  mis- 
hs  une  audience  solenuette^  il  se 
tiremciit  à  raudiencede  réjpouse 
fain,  à  celle  du  successeur  du 
aiôme  quelquefois  aussi  h  celles 
pBces  ou  princesses  du  sang.  Un 
è  secDude  classe  obtient  raremeut 


um* audience  politique;  Il  eslrei;u  parte  sou- 
veram  tl.'ins  smi  aj^partiiuont,  étant  delioutor- 
dinaiiement  eu  piéseiice  du  ministre  du  dé- 
partement, des  alHiires  étrangères  ou  d'un 
des  [premiers  oUicicrs  do  la  couronne.  Quant 
aui  ministres  de  troisième  clas.se,  ou  ils 
ne  sont  admis,  h  leur  arrivée  ou  départi 
qu'à  une  audience  particulière  du  souveiain, 
ou  ils  [irésenlcnt  leurs  l»_*tln*s  de  l'réanceetde 
recréance  seulement  au  cïiefdudéparlement 
des  fl liai res étrangères.  Les  audiences  solen- 
nelles des  ambassadeurs  sont  acconqjagnées 
d'un  certain  apparat  qui  marque  l'im|>ortanco 
de  rentrcvue.  L  ambassadeur  estcoruloilou 
reconduit  dans  une  voiture  île  cour,  attelée 
de  six  chevaux,  suivi  d'odîcierset  de  laquais 
de  la  cour  et  de  ses  propres  voitutcs  attelées 
de  même;  on  fait  battre  aux  elianq^s  lors- 
qu'il approclie  du  cor^is  dégante;  il  esl 
solennelïenient  reçu  par  des  olliciers  de  la 
coiy ,  monte  parle  grand  escalier,  esl  in- 
troduit par  It's  portes  ouvertes  a  deux  bal- 
taïUs»  re(;ii  par  le  souverain  assis  srms  un 
dais  ,  etc*  Dans  les  solennités  publiques, 
telles  qu'un  couronnement,  les  iVmérailles 
d'ufi  prince,  etc.,  une  |tlace  spéciale  est 
toujours  réservée  au  cor|»s  diplomatique. 
Les  ambassadeurs  sont  admis  h  la  cour  avec 
des  honneurs  [larticuliers;  ils  ont  de  mémo 
droit  à  des  homieurs  militaires  réglés  or- 
dinairement par  les  usages  de  TKlat  où.  ils 
reitqdissent  leur  missioiL  Ils  oîd  le  droit 
d'aller  à  six  chevaux  et  d'avoir  un  dais  dans 
leur  salle  de  cérémonie.  Souvent  ils  re- 
f;oiyent  à  leur  départ,  quelquefois  à  leur 
arrivée,  des  firésents.  Outre  les  visites  pnr- 
ticulières,  un  nn'nislre  doit  faire  et  recevoir 
des  visites  de  cérémonie.  Ces  visites  sont 
réglées  dans  un  ordre  qui  dépend  tant  de  la 
classe  à  la  quelle  ap[iartient  le  ministre  que 
du  rang  de  son  gouvernenïent  et  même 
de  rétifjuelte  du  lieu*  Il  en  dérive  souvent 
des  dillicullés  »  d'autant  plus  que  ce  n'est 
qu'après  toutes  ces  visites  retjdues  el  re- 
çues h  la  satisfaction  récifiroque,  ou  après 
qu'on  s'est  etUendu  sur  un  expédient  a  co- 
sujet ,  que  les  ministres  étraitgers  résidanC 
en  un  même  endroit  se  rec(  m  naissent  mu- 
tuellement en  leur  oualtté  diplomatique, 
Lesambassadeursfontd  abord  notifier  par  ud 
gentilhomme  d'ambassade  leur  arrivée  aux 
ambassadeurs  précédémeut  acrr.édilés.  Eu* 
suite,  ils  attendent  que  ces  derniers  leuraienl 
fait  leur  |>rQmière  visiie  de  cérémonie  qu'ils 
rendent  mimédialement  après.  Ils  engenl 
aussi  la  première  visite  de  la  [«art  des  mi- 
nistres de  seconde  et  de  troisième  classe 
sans  ce  pendant  leur  faire  notitier  formel- 
lement leur  arrivée,  et  ils  ne  la  rendent  que 
par  carte.  Les  ministres  de  seconde  et  de 
troisième  classe  font  la  première  visite  h 
tous  les  ministres  qu^ils  trouvent  légitimés 
à  leur  arrivée, 

Vue  troisième  partie  du  cérémonial  est 
relative  au  style  diplomatique  (V.  DiPLOMà- 
tik),  une  quatrièine  aux  relations  per- 
sonnelles cl  de  famdle  des  sou"^  '^^^  Il 
s'est  introduit  h  cet  égard  d 
chrétieas  d'Europe  divers  um 
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«Vorigine  purement  arhUraire,  mais  dont 
l'observation  est  le  plus  souvent  exigée.  Tc^is 
flont  la  notification  du  prince  au  trône,  du 
iDariage,  de  la  naissance,  du  décès,  etc.» 
des  personnes  qui  appartiennent  à  sa  fa- 
mille; la  réception  solennelle  et  le  traite- 
ment des  souverains  ou  des  princes  étran- 
gers en  visite  ou  en  voyage;  le  deuil,  ou 
dans  un  cas  contraire,  les  réjouissances  à 
l'occasion  d*un  événoment  survenu  dans 
une  cour  étrangère;  Tinvitalion  è  tenir  un 
enfant  sur  les  fonts  haplismaui;  les  pré- 
s»intsqui  se  font  en  certaines  circonstances, 
par  exemple  en  cas  de  mariage,  d'accouche- 
ment, etc.;  le  cérémonial  adopté  dans  le  cas 
d*alliances  matrimoniales,  etc.,  etc. 

La  dernière  partie  du  cérémonial  com- 
prend entin  le  cérémonial  maritime.  C'est  la 
partie  du  cérémonial  dont  romission  occa- 
sionne le  plus  facilement  des  guerres  et  des 
Tiolences.  Il  consiste  dans  les  honneurs  ren- 
dus par  des  yaisscaux  navigants  ou  station- 
naires,  h  d'autres  vaisseaux,  à  des  person- 
nes dun  certain  rang,  h  des  porta,  châ- 
teaux ou  forteresses,  forts  ou  batteries  qui 
y  répondent  ensuite  de  manière  ou  d'autre. 
Ge  cérémonial  indique  tantôt  une  marque 
de  soumission,  tantôt  il  est  un  signe  de  re- 
connaissance de  souveraineté,  tantôt  une 
simple  politesse  réglée  par  l'usage  ou 
les  conventions.  On  distingue,  en  effet, 
plusieurs  espèces  de  salut  de  mer.  1*  Le 
salut  du  parti/on,  q^ui  consiste  soit  h  amener 
le  pavillon  contre  le  mAt  en  Tempèchant  de 
flotter,  ou  en  le  baissant  ou  en  l'amenant 
tout  bas.  Le  salut  du  pavillon  est  en  général 
une  marque  de  soumission,  il  est  tout  à  fait 
humiliant  quand  on  amène  le  pavillon  tout 
bas.  2*"  Le  salut  des  voiles  lorsqu'on  cale  les 
huniers  contre  les  mâts.  C'est  le  salut  usité 
par  les  bâtiments  de  commerce.  3*  Le  salut 
du  canofiy  le  salut  le  plus  ordinaire,  et 
qui  consiste  à  tirer  un  certain  nombre  de 
coups  de  canons,  ordinairement  impairs  et 
de  vingt-un  au  plus,  sans  ou  avec  boulets 
suivant  le  de^ré  des  honneurs.  A  cet  égard 
il  s'est  établi  différentes  distinctions  sur  la 
distance,  le  nombre  de  coups,  la  priorité  du 
aalut,  la  manière  dont  il  sera  rendu,  etc.  Le 
contre-salut  se  fait  ou  coup  par  coup  ou 
après  le  salut,  h!"  Le  salut  de  la  voix  gui  se 
fait  par  des  exclamations  répétées,  t'  Lu 
salut  de  la  moiAsqueterie  qui  se  fait  par  une 
ou  trois  salves  do  mousqueterie.  souvent 
encore  en  signe  de  politesse  un  vaisseau  se 
met  sous  le  vent  d*un  autre  ou  y  envoie  quel- 

2ues  officiers,  etc.  La  plupart  des  Etats  ont 
tabli  des  règles  sur  le  cérémonial  maritime 
qui  doit  être  observé  par  leurs  vaisseaux, 
soit  en  pleine  mer,  soit  sur  leur  territorial 
maritime.  Relativement  è  ce  dernier  ils  ont 
le  plus  souvent  réglé  aussi  le  cérémonial  par 
les  vaisseaux  étrangers  tant  marchands  que 
de  guerre.  Cependant  bien  qu'à  cet  égard 
chaque  puissance  ait  parfaitement  le  droit 
d'ordonner  les  dispositions  qui  lui  parais- 
sent les  plus  convenables,  on  a  eu  souvent 
recours  a  des  traités  pour  les  faire  exécuter. 
Ordinairement  on  exige  pour  les  vaisseaux, 


ports,  forteresses  le  salut  du  canon 
pavillon  lequel  est  rendu  par  le  sal 
canon.  Si  la  souveraineté  dans  un^d 
maritime  est  contestée  comme  elle  Te 
les  quatre  mers  environnant  la  grand 
tagne,  le  droit  d'exiger  le  salut  est  ça 
contesté  également.  De  grandes  nuis 
maritimes  refusent  aussi  quelqraeioisl 
à  des  Etnts  moins  puissants,  ou  moif 
leurs  vaisseaux  portant  pavillon  amii 
bien  elles  exigent  oue  ceux-ci  soient 
les  premiers.  En  pleine  mer,  les  vaii 
étant  entre  eux  dans  Tétat  d'indépei 
où  sont  les  nations  mêmes,  aucun  d^ 
peut  naturellement  exiger  des  honnei 
autres,  et  à  cet  éoard  Tes  traités  seul 
vent  établir  des  règles  positiyes.  Pin 
puissances  se  sont  accordées  pour 
tout  h  fait  le  salut  en  pleine  mer.  D* 
l'exigent  toujours  et  lancent  des  fe 
lorsqu'on  ne  salue  pas  suivant  leur  < 
nance.  L'usage  généralement  suivi  e 
les  bâtiments  marchands  saluent  les 
nients  de  guerre  du  canon,  des  voiles 
pavillon.  Pour  les  bâtiments  de  gi 
quand  ils  sont  de  rang  é;sal,ils  ne 
mandent  aucun  salut,  ou  bien  c^est  cel 
se  trouve  sous  le  vent  oui  salue  le  pr 
le  vaisseau  de  rang  inrérieur  salue  ti 
rang  supérieur  ;  un  vaisseau  seul  qa 
contre  une  escadre  ou  une  flotte  i 
saluer.  Souvent  des  nations,  l'Angl 
par  exemple,  ont  élevé  à  l'égard  du  sal 
prétentions  exorbitantes  qui  d'ailleoR 
pas  été  admises  par  les  autres  puiss 

CERMENOT  (Jean-Pierre)  de  Milai 
a  publié  l'ouvrage'  intitulé  :  Rapssi 
Petr,  Cermenoli  de  recta  regnorum  ef 
publicarum  administratione  deque  pria 
moribus^  ex  optimis  quibusdam  cum 
tumprofanis  auctoribus  collecta;  Lyon, 
in-12;  ouvrage  superficiel  et  insignifii 

CESSA RES  (RÉPUBLIQUE  des).—* 
du  premier  établissement  des  lots  du  ff 
nement  et  de  la  police  des  Cessarts^  petÊf 
l'Amérique  méridionale^  en  neuf  lettres 
Yan  der  Neck ,  magistrat  de  cette  nat\ 
un  de  ses  amis  en  Hollande^  avec  des  m 
l'éditeur.  Tq\  est  le  titre  d'un  roBiaai 
que  publié  à  Londres  en  176^,  eo  « 
Cet  ouvrage  est  peu  curieux.  Le  gott' 
ment  des  Cessares  est  héréditaire, 
assisté  de  sénateurs  choisis  parmi  1 
toyens.  Le  sénat  prescrit  les  babille 
que  doit  porter  chaque  citoyen,  il 
leursi  occupations  de  manière  à  pr 
l'indigence,  le  luxe  est  interdit,  etc., 

CHAMBELLAN.  —  Officier  de  cou 
la  charge  consiste  surtout  h  présic 
service  de  la  chambre  du  prince.  On  ^ 
des  officiers  de  ce  genre  déjà  chez  I 
ciens  rois  de  Perse.  Dans  l'empire  ro 
il  existait  auprès  de  Tempereur  m 
positus  sacri  cti6tcu/t,dont  la  fonction 
par  les  rois  barbares  a  donné  lie 
charge  de  chambellan.  En  France,  c'éi 
des  grands  officiers  de  la  maison  dû 
par  (suite  membre  du  conseil  privé 
vesti  de  fonctions  publiques  ToirHi 
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Hspeiiàpeu  ïeurs  fonctions  «Iwfin- 

|im|iles  cfmrges  de  cérémonial, 
"anciï^^tnio  monarnhie  le  grundciiam-- 
fflil  In  surifilcinlance  sur  tons  les 
de  In  chtimbro  du  roi.  Quand 
liai*! liait  il  loi  donnait  sa  chemise, 
tju*it  ne  cédait  r|n  aux  fils  do  France 
rinces  du  san^ç.  Au  sacre  du  mi  il 
issait  ses  bottines  et  le  revêtait  de 
tique  et  du  manteau  royal.  Dans 
I  curérnonies  II  avail  son  siège  der- 
rônt3  ou  fauteuil  du  roi^  eiceplé 
^ejustice,  où  î)  était  assis  aux  pieds 
ajeslé  sur  un  carreau  do  Telours 
jverl  de  fleurs  de  lis  d  or.  Lorsque 
ïurait  it  ensevelissait  le  corps  avec 
Ishommes  de  la  chambre-  Lesraar- 
sa  dignité  étaient  deux  clefs  pas- 
autoir  dcrrtiTe  l'écu  de  ses  arrucs. 
e  grand  cbambf-llan  il|y  airatt  an- 
enl  à  la  cour  des  rois  plusieurs 
ans  ordinaires;  ils  étaient  au  nom- 
(1  notre  qui  servaient  par  quartier, 
f  J'%  h  *on  avénernent  au  ln)ne,  sub- 
it chambellans  ordinaires  les  gén- 
ies ordinaires  de  la  chambre*  Sous 
il  y  eut,  outre  les  gentilshommes, 
iambellans  ordinaires. 
éfôt  de  Paris  îjrenait  le  litre  tïe 
ian  ordinaire  du  ri>i,  suivant  une 
commission  attachée  à  son  odica. 
irge  de  chambellan  existait  dans 
I  cours  de  l'Europe. 
BHËS.  —  On  appelle  ainsi  les  as- 
représentatives  en  Angleterre  (Voir 
il  le  môme  nom  leur  a  été  dfmné 
,  sous  le  réginiede  la  charte  de  1814 
9(Voir  France),  et  accidentellement 
litres  pays.  On  désigne  [aussi  par  ce 
Conseils  de  discipline  et  de  surveil- 
>rmés  dans  les  corporations  d'ulîi- 
lîistériels,  comme  les  chambres  de 
I  d* huissiers ^  etc.  (Vair  Officiebs 
|lKLs,)On  désigne  sous  le  même  norn 
divisions  torniées  au  sein  d'un 
Hbunal  {Voir  Organisation  judi- 
ei  des  conseils  consultatifs  comme 
%bres  de  commerce  et  les  chambres 
litîM  des  arts  et  manufactures*  A  nci en- 
ne  nom  s'aptrliquait  à  des  commis- 
tllciairos  et  surtout lexcefitiormelles 
irdînaires,  à  un  grand  nombre  de 
administratifs,  etc. 
¥  DE  MARS,  CHAMP  DE  MAI.  ^ 
IS  premières  assemblées  représen- 
B  la  France.  —  Voir  France. 
CELIER.  -—  Les  cancellarii  était, 
pire  romain,  une  sorte  de  portiers 
Ksiers  qui  se  tenaient  ani  portes  des 
,  aux  grilles,  cancelli^  qui  étaient 
entrée»  pour  recevoir  les  requêtes 
qui  demandaient  Justice.  Feu  h 
ronctions  devinrent  plus  impor- 
s  remplissaientcellesde  grefïiersou 
ires*  et  déjà  les  empereurs  Mono- 
iéodûse  J]  ordonnent  qu'ils  seront 
par  élection  solennelle  de  rollîce, 
re  du  corps  des  officiers  ou  agents 
on  attachés  à    chaque  magistral , 
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corps  dont  dé*  lors  ils  faisaient  partie»  quoi- 
que au  dernier  rang,  A  Tépoque  de  l'invi* 
sion  des  barbares,  ils  étaient  déjà  devenus 
des  [lersonnages  assez  imfiortanls  ;  après  11 
fondation  des  royi-iumes  barbares ,  les  rots 
et  les  fonctionnaires  nouveaux  eurent  h 
leur  tour  des  chanceliers^  qui  curent  d'au- 
tant plus  d  aulorilé  qu'ils  étaient  les  seuls 
fonctionnaires  lettrés  dans  cette  organisa- 
lif^n  militaire,  et  déjà  sous  les  mérovin- 
giens nous  trouvons  un  fonctionnaire  allacbé 
au  roi  et  son  ministre  immédiat  et  inliuic 
qui  porte  son  sceau,  et  qui  est  appelé  tantùt 
geruius  aiinuli  rtgii  ^  tantùt  canceilarins. 
Celte  dernière  expression  est  la  seule  uî*i- 
tée  sous  la  seconde  race» et  déjà  nous  vovons 
le  chancelier  royal  ajouter  des  qualiiicalits 
honorili-|Ufs  h  ses  titres,  comme  ceux  d'ar- 
chi-chaiicelief,  de  Igrand  chancelier^  elc. 
Sous  la  troisième  race ,  I:î  chancelier  do 
France,  d'abord  simple  officier  de  la  maison 
du  roitcomuje  les  titulaires  de  toutes  \vs 
grandes,  lîbarges,  devint  avec  Teitension  de 
la  mouarcbie,  le  (iremier  ministre  de  la 
couronne.  C'éUiit  lui  qui  promulguait  les 
lois  ,  qui  présidait  le  conseil  du  roi ,  et  en 
fut  lui  aussi  qui  présida  lo  fjarlement  quand 
celui-ci  fut  devenu  un  corps  distinct*  Il  de- 
vint aussi  le  chef  de  la  justice.  Pendant  un 
certain  temps  Télection  du  chancelier  ap- 
partint au  parlement ,  mais  Louis  XI  rejirit 
déûnitivement  le  droit  tie  nomination.  Le 
chancelier  avait  cessé  d'avoir  dans  ses  al- 
tributions  la  garde  du  sceau  royal,  qui  avait 
passé  à  un  des  secrétaires  d'Elat;  cepen- 
dont  cette  fonction  qui  lui  appartenait  au 
xiii*  siècle ,  lui  fut  souvent  attribuée  de 
nouveau  plus  tard  cl  ordinairement  lu 
cbancelier  était  en  m^me  temps  garde  des 
sceaux.  Le  dernier  clianeelier  de  France  do 
l'ancien  régime  fut  M.  de  .Maupeou,  qui  fut 
exilé  en  1771.  Cette  charge  resta  vacante 
depuis  lors  et  fut  supprimée  à  la  révolu- 
tiou.  Lors  de  rélablissement  de  Fempire, 
parmi  tes  grands  dignitaires  que  créa  Napo- 
léon, tigni aient  un  archichanceUer  û'End^ 
dont  Foûice  princifml  était  la  promulgalion 
des  traités  de  paix,  d'alliance,  et  les  décla- 
rations de  guerre,  et  un  archithancelier  de 
îempire^  qui  avait  à  peu  près  les  njéines 
fonctions  que  Tancien  chancelier  de  France 
et  fallait  la  promulgation  des  b)is  et  des  sé- 
natus-cunsultts.  Ces  dignités  furent  abolies 
h  la  Hestauratiou,  et  celle  de  chancelier  dû 
France  fut  rétablie,  mais  les  fonctions  de  ce 
dignitaire  se  bornèrenl,  à  peu  dVîxce[»lioHS 
près,  à  la  présidence  de  la  chambre  des 
pa  i  rs .  C  iM  i  t  re  (  «a  ta  i  ssa  i  l  aboli  e  1 1  1 SJIO  ;  n  »  ai  s 
en  t837  M.  Pasquier,  présitlent  de  la  cham- 
bre des  pairs,  en  lut  déioré  de  nouveau. 
Il  fut  aboli  déûnitivemenl  par  la  révolu- 
tion de  février  1848, 

Des  litres  et  des  dignités  analogues  fu- 
rent établies  dans  tous  les  autres  Etats  de 
l'Europe  à  partir  du  moyen  âge.  Ainsi  i*em- 
pire  germanique  ctinquait  trois  archicban- 
celiers  de  lempire  (V.  ALLtMAGîrK).  En  An- 
gleterre les  prési dénis  de  ceriames  cours  el 
de  certiins  conseils  suprêmes  prirent  ce  II- 
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tre  :  loi  est  le  chnnct'iiur  d'Anglclerre,  le 
i'iiflncener  tle  rEt'lii*|uiL*t%  elt%  (V.  A^«li> 
TstiRE.1  II  7  eut  de  luéyic  des  chonccliers  ûù 
l'rtrclitauc  d^Aulriche  ,  la  oliaticelier  de 
Mrthôtne,  do  r)niieiuark,  olc!. 

Letilro  de  clnticeiior  s*est  eonservô  aussi 
pour  un  certain  nombre  di*  fonctiofiimires 
He  second  ordre,  de  inôrae  que  celui  de 
rkanceUerif  j»nur  fes  bureaux  où  Ton  expé- 
die b's  jMècL*s  éiiifio^int  de  quelques  adini- 
iiisInlioDS  iitiftorl.mtês.  Aiitsi  ce  titre  est 
resté  (*our  désit^fier  une  partie  de  l'aeimi- 
fiislmlian  centnde  des  aifaires  étrangères. 
Iwidiniiiistralinn  de  la  Lé^ion-d'Honneur 
.iftfiartient  h  un  fonctionnaire  qui  porte  le 
litre  lie  grand  chancdier  de  ta  Légion  d'Hon^ 
r.eur^  et  ses  liureaui  tormenl  la  chancellerie 
de  eel  ordre.  Sous  Teitipire»  it  avait  été 
i-tnbti  égnb^ment  m\  chancelier  de l'imtruction 
publique^  prenant  rau^  im média temeni  après 
le  grand*maltre;  tuais  ce  litre  est  tombé 
en  désuétudi^  Anciennerof*nt  d'ailleurs,  il 
y  avait  aujirès  d*une  foule  de  corps»  de 
f^oujuiunautést  etc.,  des  dignitaires  décorés 
du  litre  de  ebanceliers*  Aujourd'hui  ce  titre 
Nuh^isie  pour  des  employés  d'un  rang  très- 
inférieur,  les  ijreflîers  atlacbés  aui  consu- 
taU,  qui  sont   toujours  apfielés  ckancelien, 

CHANGE,  —On  donne  ce  nom  ik  fopéra- 
lion  uiôiue  <|ui  consiste  h  néijjocier  des  let- 
tres do  chauge  et  à  la  diirérence  en  prollt 
tm  en  perte  qui  résulte  do  celte  opération, 
ha  qualité  issenttelle  d'une  lettre  de 
t:ltange  est  d  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 
C'est,  par  exemple,  Pierre,  qui  réside  à  Pa- 
ris, qui  a  une  créance  h  recouvrer  sur  Piiul, 
qui  babîle  Londres.  Pierrb  lire  par  con- 
séquent une  Ik'tlre  de  change  sur  PauL 
Mais,  pour  ceUe  lettre,  il  faut  qu'il  trouve 
un  preneur,  e  cst-à-dire  un  tiers  qui  veuille 
lui  pa>er  le  prix  de  la  créance  et  se  cliarger 
du  recouvrement  de  celle-ci.  Si  par  hasard 
il  se  fait  ciu'une  autre  personne  résidant  à 
Paris,  au  lieu  d'avoir  une  créance  h  recou- 
vrera Londres,  ait  une  dette  à  y  solder,  et 
4v,  la  même  vwlt^ur  que  la  créance  de  Pierre, 
il  fjourra  iitlervenir  entre  Pierre  et  cetlo 
l»cisonne,  que  nous  nommerons  Jacques, 
ini  contrat  irès-avanlageux  à  lotis  dfeux. 
Jacques  achètera  à  Pierre  la  lettre  de 
chani^e  sur  Paul.  Pierre  se  trouvera  donc 
rembftursé.  Jac4|ues,  ensuite,  enverra  celle 
lettre  à  son  créancier  de  Londres,  qui  ira 
la  loucher  chez  Paul;  et  Ainsi  les  deu\ 
créances  se  trouveront  éteintes  sans  dépla- 
cement de  fonds. 

Le  contrat  entre  Pierre  el  Paul  se  nomme 
un  contrat  de  change,  11  y  a  toujours  à  Pa- 
ris un  grand  n<jnibîe  de  fiersomies  qui  doi- 
vent à  Londres ,  et  à  Londres  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  doivent  à  Paris. 
l>i*s  agenis  spéciaux,  les  banquier  $  et  les 
agentê  de  change^  réstdaiil  dans  les  deux  vil- 
les, se  chargent  du  rôle  intermédiaire  en- 
tre ces  personnes  diverses ,  et  achètent 
les  lettres  des  uns  et  des  autres  ;  et 
«itnsi  s  établit  un  change  général  entre  ces 
deux  |ilaees.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
t*uurles  rap|torls  de  Paita  el  do  Loudros,  est 


aiiplicahleà  toutes  les  vill0<î  o&  il  se  tinftv 
dvs  créances  et  des  deltes  réciproques.  Sui- 
vant que  ces  villes  sont  situées  dans  un 
môme  pays  ou  dans  des  pays  dî(férents,  an 
dislingue  le  change  intérieur  et  le  changt 
étranger. 

Dans  Toîtéralion  que  nous  avons  rîécnle 
plus  haut,  nous  avons  sufjposé  •;  Il'ui 

créances,  celle   de  Paris  sur    i  >   et 

celle  de  Londres  sur  Paris,  étaienr  d'une  ?«• 
leur  égale,  et  que  chacune  des  di^ux  parties 
avait  un  inléiét  égal  à  faire  ropératioii. 
Mais  ici  il  s'élève  deeix  questions.  D'abord, 
comment  constater  Tégalité  de  valeur?  En 
second  lieu,  qu'arrivera-t-il  lorsque  l'intérêt 
ne  sera  pas  le  même  de  part  el  d'autre  î 

La  dîÉcutté  de  constater  les  valeurs  pro* 
vientd©  la  dilférence  des  monnaies  usitéi^s 
dans  les  divers  pays.  Elle  n'existe  pas 
évidemment  entre  les  places  qui  font  usago 
de  la  même  monnaie,  où  it  suiiit  d*ex(>niiier 
ja  somme  en  monnaie  pour  en  connaltru  b 
valeur.  Mais  pour  les  pays  étrangers,  celte 
constatation  est  moins  facile;  d'autant  plus 
qu'il  existe  diverses  espèces  de  monnaies, 
les  monnaies  réelles  el  etfectives,  consistiint 
en  pièces  de  mêlai  déterminées;  les  iuoû* 
naies  de  compte,  qui  sont  purement  tlçtifes 
(|uoiqu'elles  servent  à  évaluer  toutes  cho- 
ses :  aiusi,  la  livre  sterling  est  puremeoi 
lictive  ;  enfin,  les  monnaies  du  change  aot 
sont  des  monnaies  réelles,  mais  auxquelles 
ou  attribue  une  valeur  di^  convention,  cl 
dont  plusieurs  nations  font  usage  [>ourUi«r 
le  prix  du  change. 

Pour  établir  Ta  valeur  relative  des  moH' 
naics  réelles  entre  eîl  ;s,  le  ?eul  imiyen  ot 
de  comparer  leurs  poids  el  leur  •■■■:<'■  « 
métal,  cl,  pour  les  monnaies  de  i 
change,  de  tixer  conventi<}ane]h.inriit  i-  it 
valeur  en  monnaie  réelle.  Ainsi,  le  loitrcrm 
anglais  en  or  f>esant  7,981  grammes  et  âtt 
titre  de  917,  vaudra»  comparal(ve!nent  M 
poids  de  la  monnaie  française,  25  fr.  'i' 
la  livre  sterling  ayant  conventioniir 
la  môme  valeur  que  le  souverain,  vâu4i 
égah^uicnt  25  fr.  21  c.  La  valeur  ainsi  coos* 
tatée  entre  deux  monnaies  formera  onUt 
elles  le  pair  ;  et  quand  deux  lettres  de  chiD|p 
s'échangeront  entre  elles  a'U  taux  di*  cette 
valeur,  elfes  seront  négociées  au  fiatr,  Od 
voit  que,  pour  le  change  intérieur,  il  U*9A 
besoin  d'aucun  calcul  pour  le  (»air« 

La  valeur  relative  des  monnaies  n'a  pti 
toujours  été  hxée  aiitsi  par  lo  seul  pofdi 
relatif  des  pièces.  \Hïs  les  montiaies  de 
compte  étant  les  plus  fréqur»»"-,  l*usage» 
déterrai  né  j  usqu'ii  un  certain  i  >  ralecn 

rcciprofjues ,  et  l'on  a  ordiuuut  unul  |>r»* 
cède  non  sur  des  unités,  mais  sur  dessameifs 
rondes.  Par  cxen»ple,  le  pair  en  ire  la  inOD- 
naie  française  payable  h  Paris  el  cvlle  4e» 
principales  villes  de  commerce^  a  été  éiiM 
ainsi  par  l'usage  : 

57  lloriiis  ilWmâtcrdaiii  et  irAni en 

viilrril.  lâi  k.    r. 

IIHI  llariti&d*argciiLc(>iir4iil  tf'Auj;^ 

100  f  i\dales  ceurâiit  ilc  Ucrlici.  W 


iî»  Je toiHes  les niilces entre  rlles.  Mais 
f*^s  lt!s  caiinaissanees  que 


rt  s  linnra  t\c  lliniLourg, 
»  d«î  Li!»kMiiiiie.  ^ 

%itrL  iTi      55 

cals  tic  Ndjkles.  iÔ/i 
tihJes  lie  biûiit  -  Nierslmurg*     IfO 

du  les  iïe  Fruiicfort,  SUO 

riiiS  iriviiipiri;.  (ilO 
>lcdecb.ii)Ki^  Je  Miilrtil.  15    80 

Dbiste,  c'esUà-tJire  celui  qiii>e  livre 
atiun^i  de  ch^itige,  est  Xemi  de  i:onnai- 
ileiiïennoîjsccs  rapports  el ceux  des 
îidetoiHeslesi*! 

bornent  p^s  k 

exigj*   Sur  les  diverses   places,  en 

1  un  prvnd  pas  tcMjjours    la  même 

pifiur  unité  m  ffour  terme  de  cum- 
llûos  le  nipport  que  ihhis  avons 
us  haut  entre  la  livre  slei  lin^  el  k 
s  franraîse,  nous  avons  pris  pour 
livre  sterling  et  évalué  celle-ci  en 
:  française  ;  nous  anrioiis  pii  au^si 
ndre  pour  unité  le  Ira n^:,  et  donner 
r   du   Ira  Ile  en   IWielions  de    livr*! 

Or  sur  les  places  de  ce>mnierce  il 

L-el  eirel  des  usages  ûxqs*  Potir 
»  entre  di-niL  villes,  la  nionnaiedo 
llles  sert  de  lenuo  de  comparai- 
'  Ainsi,  pour  les  lellres  de  cuange 
Paris  sur  Londres,  c'est  la  livre  ster- 

serl  de  terme  de  coraparaison.  Le 
'élanl  ordinairement  \tns  au  pair,  une 
'I»nj5  vaut  alors  à  Paris  25  Tr.  35  e*, 
moins.  En  terme  de  change,  on  dit 
Jle  qui  donne  ainsi  plus  on  moins 
I  valeur  liie  donne  V incertain,  tan- 
autre  donne  [v.cerîfun.  Ainsi,  Paris 
Incertain  h  Londres,  tandis  que 
•donne  h  Paris  le  certain.  Sous  les 
fflsages,  Paris  don i mit  le  certain  à 
|tn,  Anvers    et   Lislioiuie,  c'est- à - 

120  fr»  valaient  57  Uor.  d'Arnsler* 
f  An  vers»  plus  ou  moins;  3  fr.  vu- 

0  reis  de  Lisbonne,  filus  ou  moins; 
tait  au  contraire  lincertâin  à  Augs- 
fl  terme  du  ehangi^  Augusle),  Ber- 
^bourg  et  d  au  lies  villes»    c*est-à- 

1  ■"  "  "  ,. 
dus  ou  moins,  ete« 
ïutes  les  villes  de  commerce  il  existe 
*  u>ages  ditl'érBnts,  Le  cambiste  est 
:emenl  forcé,  quand  il  voit  le  cours 
Id^une  ville,  de  connaître  f»our  clia- 
l^rlain  et  rincertnin,  car  les  Inille- 
lange  n'exprimant  toujours  nnerin- 
fe*esi-à-<Jire  la  monnaie  sur  laquelle 
BS  variations.  Un  bulletin  du  tours 
B  h  Parisdonnant  ainsi  le  change  sur 
$s  villes  ; 

(Amsterdam    57  ^ï- 
Anvers  58* 

Auguste  257. 

Nroir  que  les  deux  prenjiers  chiflTrcs 
It  des  sommes  de  florins»  la  Iroi- 
m  somme  de  francs.  Et  ainsi  pour 
I  villes  qui  donnent  le  certain  pour 
Qcertain  pour  Touïre. 
fiprend  [uir  suïle*nie  rarilhmétique 
|€ssoit  assf^z  ddheile  et  qu*il  faut 
lie   habitude  et  des   cOunai^sancLi 


100   Oor,   d'Augsbourg    valaient 
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187  nombreuses,  au  point  do   vue   ronimcreial, 

fMiur  s*y  livrer  uttlemenl*  D'ail Irurs  celle 
arithtni'lique  tend  aussi  h  se  sim|ilitier  et  à 
revèiic  Jes  fornîes moins embarra>^ees,0'une 
pari,  en  elTet,  on  ét/*blil,  par  des  évaluations 
eiacles  tlu  lilreet  du  poidsdes  monnaies,  un 
pair  réel  exprimé  en  utiilés  mon é la  ires  réci- 
jiro'juos  ;  d'^mlre  narl,  la  plupart  des  iiJnees 
iirenr:eîii  rbabitude  de  d<mner  l'incertain,  do 
manière  que  c'esl  toujmirs  en  leur  propre 
njonnnaie  qu*elb!S  évaluent  les  dilîérences 
du  change,  ce  qui  permer  h  tous  ceux  qui 
acliélent  ou  veiulent  des  lellres  de  change, 
de  juesurer  ces  dilî'érences  immédfalemefiL 
Toutes  les  dillicullés  dis[iarallraient  si  tous 
les  peuples  laisaienl  usage  de  la  même  njoti- 
naie. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  opé- 
ratioits  et  des  évalualions  que  siififiose  le 
change;  nous  arrivons  aux  couNéquences 
nn^mes  qui  en  résulti-nt,  cl  au  change  |ira|»re* 
ment  dit< 

Si  Von  suppose  que  la  somme  des  lellres 
de  Londres  sur  Paris  soit  exactement  égale 
à  celle  de  Paris  sur  Londres,  il  y  aura  iiilé- 
rôt  égal  des  deux  eûtes  h  vendre  et  à  acheter 
Jes  unes  et  les  autres,  et  ces  ventes  et  achats 
se  feront  au  prix  réel,  au  poids  du  mêlai,  au 
pair.  M;ns  supposons  au  conliaire  que  Paris 
doive  à  Londres  plus  que  Londres  ne  doit  à 
Paris,  il  y  aura  ]»lus  de  lettres  de  change  ti- 
rées de  Londres  sur  Paris  que  de  Paris  sur 
Londres.  Les  lettres  de  Paris  sur  Londres  se 
placeront  «lonc  très-faciienient,  car  elles  trou- 
vennit  h  s'échanger  contre  une  somme  égale 
de  lettres  de  Londres  sur  Paris.  Mais  il  res- 
tera uni  erlain  nombre  do  lettres  de  Londres 
sur  P;iris  qui  ne  iiouveront  pas/i  s'échanger 
et  dotit  les  négociants  de  Londres  ne  pour- 
ront obtenir  le  remboursement  qu'en  les  fui- 
Siuil  ttmcher  h  Pari:<  et  en.  s'en  faisant  envoyer 
Tarifent,  Par  suite  de  celte  circonstance  les 
lellres  de  change  de  Paris  sur  Londres  se- 
ront irès-demandées,  celles  de  Londres  sur 
Paris  très«otrerles,  les  premières  se  ven- 
dront au-dessus  du  pair,  les  secondes  au-iles- 
sous  du  pair,  et  c'est  cette dilïérence,  qu'on 
apjtellepmprement  le  cliange,qu!  constituera 
la  perleou  le  gain  qu'un  fera  dans  ropéralioii 
même. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  des  bourse  de  com- 
merce, le  cours  du  change  est  constaté  [>ar 
les  agents  de  cfiange,  et  ordinairement  mis 
officiel leme m  à  la  connaissance  du  (lublic. 

Les  di  lié  renées  du  cliange  dépendant  de  la 
demande  el  de  Follre  des  b 'lires  de  chan;;e 
et  drs  créances  réciprorpies  d'un  pays  sur 
Tautre,  et  cette  otl're  el  demande,  de  même 
que  la  situation  respective  des  deux  \mys 
étant  sujette  à  des  variations  continuelles,  il 
s'en  suit  que  les  changes, varient  sans  cesse 
aussi  et  deviennent  ainsi  'un  objet  de  spécu- 
lation. Souvent  même  les  conimerçanls  en 
tiennent  compte  dans  le  placement  de  leurs 
marchandises.  Celui  qui  emporte  des  mar- 
chandises h  Londres  et  qui  les  vendrait  à  un 
prix  déterminé  en  livres  sterling  évalués  au 
pair,  |»eutlcs donnera  unprix  unpeuinférieur 
s'il  e^t  certain  de  vendre  sa  lettre  de  change 
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fuir  Londres  au-Jcssus  du  puir.  Les  varia* 
lions  du  change  ne  peuvent  pas  dépasser 
d'ailleurs  lesfraisdu  transport d*argent  ou  de 
lingots»  Le  n^ociant  de  Londres  qui  a  un 
payement  h  faire  h  Paris  n'achètera  évidem- 
ment pas  une  lottre  de  change  sur  Paris  plus 
cher  qu'il  ne  lui  en  coûterait  de  faire  trans- 
]»orterè  Paris  la  somme  qu'il  doit  y  payer. 

Dans  rexemple  précédent,  c'est-à-dire 
quand  les  effets  de  Londres  sur  Paris  se 
vendetil  au-dessous  du  pair  et  n^ciproque- 
ment«  on  dit  que  la  b&Unce  est  favorable  à 
Loniires,  défavorable  h  Paris.  Ces  expres- 
sions, introduites  par  les  auteurs  du  sys- 
tiSmc  mercantile,  se  justilient  parfaitement 
dans  leur  système.  Il  est  certain,  en  effet  » 
(|ue  quand'  Londres  a  vendu  plus  de  mar- 
chandises à  Paris  et  a  à  recouvrer  plus  de 
créances  sur  cette  ville  que  ceJle-ci  sur  la 
^première,  la  balance  du  commerce  estes- 
«entiellement  favorable  à  Londres,  et  que 
la  perle  même  qu'elle  éprouve  sur  »e$ 
lettres  de  change  prouve  qu'elle  a  plus  ex- 
porté qu'importé  et  qu'il  lui  est  redû  un 
sokie  on  argent.  D'autre  pan,  par  cela  même 
que  la  balatice  lui  est  défavorable  et  qu'il 
gagne  S4ir  la  lettre  de  change  »  le  commer- 

Sant  de  Paris  peut,  comme  nous  l'avons 
it,  veaiire  ses  marchandises  à  meilleur 
marché,  et  ainsi  ce  change  défavorable  de- 
vient pour  lui  uno  facilité  d'exportation  et 
lui  otfre,  jusqu'à  un  certain  jïoint^  le  moyen 
de  rétablir  le  chance  en  sa  faveur. 

Parmi  les  opérations  de  change,  les  unes 
se  font  directement  d'une  place  sur  une 
autre,  les  autres  indirectement,  lorsqu'on 
emploie  des  places  intermédiaires.  On  re- 
court à  crtte  aernière  voie  lorsau'il  n'existe 
pas  de  change  ouvert  entre  deux  places» 
lorsque  des  événements  politiques  ou  au- 
tres ont  interrompu  les  communications,  et, 
le  plus  souvent,  dans  des  vues  de  spécula- 
tion. Il  peut  se  faire,  eu  effet,  que  les  let- 
tres de  change  de  Paris  sur  Londres  se  von* 
dent  au-dessous  du  pair,  mais  que  celles  de 
Paris  sur  Hambourg  se  vendent  au-dessus, 
de  môme  que  celles  de  Hambourg  sur 
Londres.  Dans  ce  cas,  on  aura  intérêt  à 
faire  passer  la  lettre  de  Paris  sur  Lon- 
dres par  Hambourg.  On  emploie  souvent 
pour  ce  genre  d'opération  des  voies  très- 
détournées  et  très-compliquées  qui  néces- 
sitent les  calculs  les  plus  diUiciles.  Oa  ap- 
pelle arbitrages  les  calculs  et  les  opérations 
qui  ont  ()Our  but  de  trouver  la  voie  la  plus 
avantageuse  pour  tirer  ou  remettre  des 
changes  sur  des  places  étrangères. 

Le  change  proprement  dit,  c'est-à-dire  la 
différence  avec  le  (tair,  résultant  de  la  sim- 
ple différence  entre  la  demande  et  l'otfre 
<ies  lettres  de  change,  parait  rarement  seule 
dans  les  bulletins  du  cours  de  change,  mais 
se  confond  ordinairement  avec  l'escompte, 
c'est-à-dire  l'intérêt  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir  jusqu'à  l'érJiéance  de  la  lettre 
de  change.  Eu  outre,  il  faut  toujours  tenir 
compte  des  frais  et  des  commissions  aux- 
quelles ces  échanges  donnent  lieu. 

Les  opéiatiuub  de  change  ont  perdu  au 


jourd'liui  la  grdnJe  importance  qu'elles 
avaient  jadis.  Les  spéculalioD.^  d^  .changa 
deviennent  rares.  Dps  villfs  camCistes  im- 
portantes, Augsbourg  |)ar  exemple,  ont 
cessé  presque  comi)létement  de  faire  des 
affaires  de  ce  genre,  et  le  recouvrement  des 
obligations  nées  du  commerce  est  presque 
le  seul  objet  de  ces  sortes  d'opérations. 

CHARGE.  —  Voir  OpprcE. 

CHARGÉ    D'AFFAIRES.  —  FMrAcKCTs 

DIPLOMATIQUES. 

CHARITE.  —  Le  rôle  de  la  charité,  au 
point  de  vue  social,  est  un  des  plus  grands 
et  des  plus  magnifiques.  C'est  a  elle  seule 
que  la  société  peut  demander  l'abnégatioa 
et  le  dévouement  indispensables  pour  ibo- 
der  les  inslilutions  qui  doivent  fructifier 
aui  siècles  futurs  ;  pour  persister  dans  la 
recherche  des  inventions  et  des  décou- 
vertes qui  ne  peuvent  profiter  à  leurs  au- 
teurs ;  |>our  réaliser  les  améliorations  et  les 
modifications  sociales  qui  exigent  des  ef- 
forts et  des  sacrifices  sans  récompenses  ici- 
bas.  C'est  la  charrié  seule  aussi  qui  f»eut 
remédier  srux  |maiix  inévitables  que,  daus 
toute  société,  entraîne  après  soi  l'imper- 
fection de  la  société,  (qu'elle  provienoe, 
soit  de  l'égoisme  et  de  la  mauvaise  voloulé 
des  hommes,  soit  des  mauvaises  institutioas 
sociales.  Les  questions  que  soulève  l'applica- 
tion de  la  charité  aux  choses  sociales  sont 
nombreuses  et  des  plus  intéressantes.  Mais 
un  dictionnaire  spécial,  celui  de  rEGO^oi» 
CHAarrABLE,  ayant  été  consacré  à  cet  objet, 
dans  cette  collection  nous  devons  dous  bor- 
ner à  y  renvoyer. 

CHARONDAS.  —  Voir  L&gislatioii ,  GrIcb 

AlfCIENHB'. 

CHARTE,  de  cAcrrla,  gros  papier  sur  le- 
quel on  écrivait  les  actes  de  quelque  ion 
portance.  —  Ce  mot,  qu'on  écrivait  de  pré- 
férence ehartre^  quoique  l'ortliographe  mo- 
derne soit  plus  conformée  l'étymoiogie, se 
disait  de  tous  les  actes  émanant  d'on  pou- 
voir public,  et  eonstatant  des  concessions  ou 
des  privilèges  en  faveur  des  particuliers  oa 
dé  communautés.  Les  plus  célèbres  de 
celles  du  moyen  âge  furent  celles  qui  assu- 
rèrent aux  communes  les  libertés  munici- 
pales. —  Voir  Communies.  —  La  loi  qui  p- 
ranttssait  les  libertés  anglaises  est  connue 
sous  le  nom  de  grande  charte  (K  AfiGUt- 
terre).  C'est  celte  charte  qu'on  s'est  rappelée 
sans  doute  quand  on  a  donné  ce  nom  à  des 
constitutions  modernes.  Ces  constitutions 
furent  celles  que  reçut  la  France  eo  18Uet 
1830.  —  Foir  France. 

Par  des  ordonnances  du  22  février  18B 
et  du  11  novembre  1829,  il  a  été  institué  en 
France  une  Ecolt  des  chartes^  pour  former 
des  élèves  capables  de  déchiffrer  les  ancien- 
nes chartes  et  les  diplômes  du  moyen  ^. 
Pour  y  être  admis,  on  doit  être  âgé  de  dix- 
huit  à  vingt-cinq  ans,  et  être  tMichelier 
ès-Iettres.  L'enseignement  dure  trois  années. 
Au  bout  de  la  première  annéo,  six  à  bail 
élèves  seulement  sont  admis  au  concours 
à  l'enseignemeut  des  années  suivantes,  pen- 
dant lesquelles  ils  jouissent  d'une  pension 


BM  Tr,  L'Kcule  <les  clinrles  est  «kslîiiêc 
uniir^les  hililiutlH'caiï'es^desîîrclHvistes, 

Elle  i\  [irHtliiit  r|uclt|yes  tnivaui  bîsto* 
les  rcni*innialïles 

•n  a  14 telle  chnrîe-pariit  racte  de  lounge 
I  navire»  (laice  ini'*in(;ienticriienl  ces 
s  sû  fflisîiieiU  siirdes  ttiwrU'S  lîoufires  m 
X,  vi  dofil  rliii:jiic  eu  ni  racla  ni  fooîervîiit 
partie, 

HASSE.  —  La  cluisse  a  étéf»ouprhomnio 
ries  fïioyens  l*'S  plus  aîicieiis  ei  les  [ihis 
birelidt^  ^eprui-urur  sa  subsistance.  Bit*fi 

le  soin  des  Iroiipeain  et  ynt3  cerlaine 
culliir»^  (laleiU  tlt3  réïablissutiienl  môme 
la  société  fiuninini',  la  chasse  fut  une 
►ource  rpji  se  juii^iJiL  aiiî  firéciHleriles,  et 
devint  lapins  importante  \m%iv  les  peu* 
I  qui  s'éloî^nèrL'tif  Irpltisile  la  vraie  Ira- 
rm>  et  qui  jicrfbfrrii,  yvec  le  î^ouvenir 
premiers  enseig'iriiHMits  ri*li|^ieux,  celui 
«rlsi>ralii|nes,  Iruîtsde  la  |Kemiere  civi- 
lion.  Pijtir  cet  tains  des  penpIc^sderAnïé- 
le,  lie  rAlViffue,  etr.,  ffti  nn  a  ap[>elcs 
iragi^s  la  t;has>e  et  la  pèclie  sunt  en- 
ï  anjonrdMmi  les  seuls  nr-iyens  î»ar  les- 
Is  ils  ptiisseut  se  procurer  les  matières 
essaires  à  leur  «limeiitaliou  et  k  li^ur  vô- 
etit.Ciie/  les  [leufiles,  au  coritraire,  cIh'Z 
|ucis  se  cnnserva  »1  se  développa  la  civi- 
tion,  la  cliasftie  ne  Tul  bicirlOl  qti'une  res- 
rce  trè-i-aeeessuire.  \h\n%  les  grands 
lires  8fiialiqueS|  dej.'i  ri  le  n'a  sait  u'iin- 
lance  que  ciinnue  défense  contre  tes 
\s  f«>roces.  Dans  la  Grèce  el  ii  Itome, 
djassu  n'était  qu^ine  disltaciion  nue 
lunnatenl  les  ricitesqui  n  avaient  pa^^b-- 
I  Ji*  li'ûvailfer  puur  vivre,  oo  un  exer- 

Uiilé  pour  rompre  le  cnrps  aux  iati^^ues 
la  guerre.  Alors  déii\  elle  devenait  une 
rion»  el  SoJon  se  vo)oil  oldigé  de  la  dé- 
Iro  au  peuple*  qui  négligeai l,  pour  s'y 
sr,  de  [ilus  ulilbS  travaux.  Dans  Ion  le 
ttquilé.  du  reste,  la  citasse  paraît  avoir 
libre  ;   on  ne  connaît  pas  du  monis  da 

qui  raient  réi^îcmentée, 

n'en  fut  pas  de  même  au  moyen  âge, 
Ipoil  dé  cbasser  devint  bientôt  un  des 
iléges  de  rhonime  qui  portait  lesarmes» 
es  premiers  Français  avaient  assez  do 
lion  pour  cet  exercice  pour  y  consacrer 
asles  enqi lacements,  même  non  plantés, 
prirent  le  nom  de  forêts^  et  qui  erd»îvè- 
h  la  cultuiç  une  vaste  élenduede  terres. 
nd  les  hommes  d'artnes  de  Tépoque  mé- 
Mgieone  et  carlovingienne  eurent  donné 
sance  aux  seigneurs  léodaux,  le  droit 
bosse  devirït  un  des  privilèges  exclusifs 
a  noblesse,  et  ce  privilège  leur  fut  as- 
i  sous  de  fortes  garanties  pénales,  fiar 
ordonnances  des  rois.  Parmi  ces  ordun* 
!:est  celle  de  Charles  VII,  de  l'V52,  inter- 
it,  sous  les  |>eines  les  plus  sévères^  aux 
rlers  de  chasser.  Louis  Xt  lemjvéra  la 
eut  de  cette  défense,  Mdis  lordoimance 
Charles  Vil  fut  rétablie  dans  toute  sa 
eiirpar  \eptrede  la  vtnerie^  Français  V\ 
ordonnances  se  fondaient  sur  le  pré- 
9  que  le  gibier  devenait  rare,  que  les 
riers  aitandonn aient  le  commerce  et  le 


POLlItorFS. 

lalmurage,  el  les  lé,:jnsles  s'accordaient  ton?* 
\mnr  regarder  celte  tiéfense  comme  d'ulilHé 
(mbiique.  Des  un-sures  eoii«;urs  dauît  cet 
esprit  furent  renouvelées  en  lo'i?*,  en  1581, 
en  IfiOf,  en  1C21),  Les  galères  pprf»élnell('îî 
étaient  ta  |iunition  tirdirjiiire  du  délit  do 
chasso  :  eu  cerlaiirs  cas  c'était  la  mort.  Dans 
les  dôinaines  ib^  la  couronne,  la  chasse  était 
réserfée  au  rtn.  Eu  Allemagne,  elle  fonnait 
généralement  un  droit  ré-^Mlim  uappartenaut 
qu'aux  seigneurs  imméilials. 

(le  privi^'^ge  était  un  tlo  c<*ux  qui,  sous 
l'ancien  régime,  soulevaient  ïrs  pliinti^s  bs 
filus  générales.  Nrm-seulennmt  il  était  dé- 
fendu au  cultivateur  de  détruire  le  gibier 
qui  mangeait  ses  récokes,  mais  il  était 
oldigéile  sonlbir  qtie  le  seiiîfïeur  vint  clias- 
ser  sur  sa  terre  el  ajout At  de  rifoiveaux  dé- 
gâts h  ceux  qu'avait  faits  le  gdjîer*  Aussi, 
parmi  les  droits  féi>iiaux  f»bnbs  daiis  la  cé- 
lèbre nuit  du  k  août  1789,  te  droit  de  *:ha88o 
fut  un  de  ceux  dont  la  suppression  fut  ac- 
cueillie avec  te  plus  de  jiue.  Dans  le  désor- 
dre de  cette  épy<|ue,  la  lilMTté  illimitée  de 
la  cliasse  puivoqua  immédiatement  ano 
grande  destnjcUon  de  gihier.  La  Consli- 
tuant©  crut,  |iar  suite,  devoir  régler  cetto 
malière.  Par  sa  lot  du  28  avril  lî^,  elle 
slaina  qu'il  serait  défetiduà  toute  p**rsonnu 
de  chasser  sur  le  terrain  d 'autrui  sans  soit 
cnnsentement»  comme  sur  so  i  î)ropre  le-- 
raîn  non  clos,  aux  époques  de  l'année  où  b 
cliass(5  seiait  at»solum**nt  prohibée.  Celte 
loi,  qui  iféiablissait  que  des  périalités  très- 
faildes,  fut  conj|j|étée  par  les  décrets  du 
Il  juillet  Î8I0  et  du  12  mai  1812,  qui  exi- 
gèrent t]ue  tout  clirisseur  fiVl  porteur  d*un 
|»ermis  de  port  d\irmrs  de  chasse»  Le  prix 
de  ce  pernns,  val.ible  pendant  un  an  seule- 
menL  était  de  15  Ir. 

Cette  législation  régît  la  Frane^  jusqu'en 
18ii^.  Elle  fui  alors  ju^jée  iïisuinsante,  <^l, 
comme  du  teu'ps  des  seigneurs  féodaux,  les 
amateurs  de  chasse  se  plaignirent  de  la  des* 
Irucfion  du  gibier.  On  désira  il  exclure  aussi 
certains  individus  du  droit  déport  d'armes. 
Un  nouveau  projet  fut  donc  présenté  à  la 
chambre  des  pairs  et  converli  en  lui  le  3 
mai  18'+'*.  D'après  cette  loi,  le  permis  do 
[mrl  d'armes  ne  sutlil  [dus;  mais,  pour 
cliasser,  on  doit  être  nmni  d'un  [lermis  tlo 
chasse,  qui  se  confond  d'ailleurs  avee  celui 
de  port  d'armes,  quand  ou  enifiloie  des  ar- 
mes pour  la  chasse.  Ce  permis  est  délivré 
par  le  préfet  et  donne  lii'U  au  paiement  d'int 
droit  ïinnuel  de  25  francs,  donl  15  au  protil 
de  FElal  el  10  au  jnolît  de  la  commune,  L3 
préfet  peut  refuser  le  permis  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  inscrits  au  rôle  des  contribu- 
tions et  h  diverses  catégories  de  personnes 
frappées  de  condamnations  judiciaires;  il 
doit  le  refuser  aux  mineurs  de  moins  dt 
seize  ans,  aux  interdits»  aux  gardes  cham- 
pêtres et  agents  forestiers.  Les  peines  soit 
ramende  et  remprisonnement,  dont  la  du- 
rée, en  certains  cas,  tels  que  celui  de  réci» 
diYQ,  peut  aller  jusqu'à  quatre  ans.  EifiUt 
pour  mieux  assurer  l'exécution  des  règle- 
ments qui  prohibent  la  chosse  ii  certai'ac5 
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é|K)nues  de  Tannée»  la  loi  do  iSïk^  qui*  a 
conféré  aux  préfets  le  droil  de  fixer  Tou- 
▼erture  et  la  clôture  de  la  cliassct  a  dé- 
fendu* sous  |)eine  d*aracnde  et  de  prison, 
tout  commerce  et  tout  transport  de  gibier 
pendant  le  temps  prohibé. 

Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur, 
bien  qu*elle$  ne  se  justifient  pas  au  point 
do  vue  économique.  La  liberlé  absolue 
de  la  chasse  amènerait  infailliblement,  il 
est  vrai,  la  prompte  destruction  du  gibier, 
mais,  comme  ressource  alinienlairo,  c<;  pro- 
duit est  tout  à  fait insigniGant,  elles  dégâls 
que  le  gibier  occasionne  sont  certainement 
plus  considérables  que  la  valeur  alimentaire 
qu*il  fournit.  Dans  Télat  actuel  de  la  civili- 
sation, la  chasse  ne  peut  plus  ôtre  considé- 
rée comme  un  moyen  de  production,  mais 
seulement  comme  un  exercice  et  une  dis- 
traction. Son  utilité  réelle  existe  dans  la 
:^t*5truction  des  animaux  malfaisants ,  et 
"quant  à  celle-ci,  la  liberté  ne  lui  porterait 
aucun  préjudice. 

En  Angleterre,  le  droit  de  chasse  est  sou- 
mis encoreè  des  restrictions  pres<|ueféodales, 
et  d*iuimenses  parcs  sont  encore  consacrés  à 
Tentretien  du  gibier.  En  Allemagne  tle  même, 
les  règlements  sur  la  chasse  ont  été  une 
des  causes  de  Tirritaiion  des  campagnes  en 
18M,  et  ont  été  en  partie  abolis  à  cette 
époque. 

Le  produit  des  permis  de  chasse  a  Q^uré 
au  budget  de  TEtat  de  18^0  à  1850  pour 
2,072,000  francs  en  moyenne,  à  celui  des 
communes  pour  1,^56,000  francs.  La  loca- 
tion du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de 
TKlat  produit  une  somme  moyenne  do 
270,000  francs.  Le  nombre  des  permis  de 
chasse  délivrés  en  1850,  a  été  de  152,339. 

CHASTËLLUX  (Fr.-Jean,  marquis  de), 
membre  de  TAcadémie  française,  Tun  des 
amis  de  Washington,  né  en  173V,  mort  ei 
1788.—  11  a  publié  Touvrage  intitulé  :  De 
la  Félicité  publique^  ou  Considératiom  sur 
Ir.  sort  des  hommes  dans  les  dilférentes  épo^ 
qucs  de  l'histoire:  1772,  2  vol.  in-12.  Cet 
ouvrage  ne  fait  que  reproduire  dans  une 
forme  nouvelle  les  idées  qui  couraient 
parmi  tous  les  philosophes  du  xviii*  siècle. 

CHATËAUKItlAND(A.-F.,  vicomte  dr),  né 
le  k  septembre  1768,  mort  lei  juillet  iSkS  — 
Nous  n*avons  pas  à  faire  ici  la  Inographie 
de  rillustre  auteur  du  Génie  du  christianisme^ 
ni  è  apprécier  les  œuvres  littéraires  de  ce 
grand  écrivain.  Mais  bien  que  les  ouvrages 
qui  sont  ses  titres  les  plus  glorieux  n'appar- 
tiennent pas  aux  matières  de  ce  Dictionnaire^ 
nous  ne  pouvons  omettre  ChAteaubriand 
parmi  les  auteurs  politiques,  non-seulement 
j)arce  qu'il  a  rempli  des  fonctions  |>olitiques 
importantes  dont  il  a  rendu  compte  dans  ses 
mémoires,  mais  encore  parce  qu'il  a  publié 
un  cei*tain  nombre  d'écrits  ayant  trait  à  des 
sujets  politiques,  écrits  de  circonstance,  il 
est  vrai,  pour  la  plupart.  C'est  même  par 
un  ouvrage  semi-historique,  semi- politique 
l'Essai  historique^  politique  et  moral  sur  les 
révolutions  anciennes  et  modernes,  considérées 
dans  leurs  rapports  avec  la  révolution  fran^ 


caise  qu'il  débuta  en  1799  dans  la  carrière 
littéraire.  Dans  tous  ses  ouvrages  d'ailleurs, 
il  a  semé  des  réilexions  politiques  oui  sont 
souvent  d'une  haute  portée.  Dans  les  der- 
niers temns  de  sa  vie  il  a  complètement 
acc<^pté  l'alliance  proposée  déjà  par  d'autres 
écrivains  entre  les  idées  dénjocratiques  elles 
idées  chrétiennes.  C'estducommencementde 
laRestaurationqnedatentlapluimrl  des  écrits 
politiques  de  Chateaubriand.  Au  moment 
même  de  la  chute  de  l'empereur,  le  30  mars 
181^,  il  publia  le  violent  pamphlet  iolitnlé 
Buonaparte  et  les  Bourbons^  où  il  résoméloM 
les  grrefs  qui  dans  les  années  précédeol» 
s'étaient  accumulés  contre  Napoléon.  A  la  fin 
de  la  même  année  il  défendit  dans  les  Ré- 
flexions politiques  la  charte  et  le  gouveme- 
iiient  représentatif.  Enfin  plus  tard,  élaiil 
ministre  de  Louis  XVllI,  il  publia  la  Monar- 
chie selon  la  charte,  le  plus  important  de  ses 
ouvrages  polilioues.  Divers  opuscules,  ses 
discours  h  la  chambre  des  pairs,  son  His- 
toire du  conyri's  de  Vérone  a  enfin  î«rs  Mé- 
moires, qui  n'ont  été  publiés  qu'après  sa 
mort,  peuvent  encore  être  ranges  dans  la 
même  catégorie.  Pour  faire  connaître  les 
opinions  du  plus  éminent  publiciste  roya- 
liste de  la  Restauration  nous  donnons  ici  uue 
courte  analyse  de  la  première  (tartie  de  l'ou- 
vrage  intitulé  Monarchie  selon  la  charte,  la 
srconde  étant  consacrée  à  des  questions  de 
l'actualité  du  temps  qui  ont  perdu  tout  in- 
téiêt. 

Cet  ouvrage,  divisé  en  deux  parties,  dont 
la  première  seule  va  nous  occuper  ici,  est 
précédé  d'une  préface,  dans  laquelle  M.  de 
Chateaubriand  déclare  que,  comme  pair  de 
France  et  ministre  d'Etat ,  il  doit  dire  la 
vérité  è  la  France  et  au  roi  ;  que,  d'ailleurs, 
ces  devoirs  sont  d'autant  plus  im(>érieux 
pour  lui,  que  la  liberté  de  la  presse  élaot 
suspendue,  il  doit  profiter  de  l'inviolabilité 
du  pair  de  France,  pour  rendre  è  ropinioa 
publique  une  |>artie  de  sa  puissance,  il  ex- 
plique ensuite  ce  qu'il  entend  par  royaliste 
et  gouvernement  représentatif.  —  «  Le  mot 
de  royaliste,  dit^il ,  dans  cet  ouvrage, est 
pris  dans  un  sens  très-étcndu  :  il  embrassa 
tous  les  royalistes,  quelle  que  soit  la  nature 
de  leurs  opinions,  etc.  —  Par  gouverns- 
ment  représentatifs  j'entends  la  monarcbia 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  en  France» 
en  Angleterre  et  dans  les  Pays-Bas,  soit 
qu'on  veuille  ou  qu'on  ne  veuille  partoo- 
venii;  de  la  justesse  de  l'expression.  •  U 
termine  en  déclarant  que,  tout  en  attaqoinl 
vivement  certains  ministères,  il  n'en  (ho* 
fesse  pas  moins  une  estime  et  un  respccl 
particuliers  pour  quelques-uns  des  memoTM? 
de  ces  ministères.  -Dans  une  seconde pré-v 
face,  à  l'édition  de  1827,  M.  de  Chateau- 
briand, après  avoir  parlé  des  persécution» 
que  lui  a  attirées  la  publication  de  laXo-^ 
narcAte  selon  la  charte^  déclare  se  rattacber 
plus  que  jamais  aux  principes  qui  v  sont 
exposés.  —  La  première  partie  est  divisée  iîd 
quarante  chapitres,  dont  les  deux  premiers 
sont  un  exposé. 

Chap.  1".—  «  La  France  Teut  son  roi  légi- 
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Jr  a  Irois  iiinniîîros  de  vouloir  le  roi 
:  1"  «vcc  I'an«;ieri  rôcîimê;  2^  avec 
listne  ;  3'  avi!*r  la  €lj.'*rlc.  —  A  vl*c  rani- 
me »  il  y  a  iiii|KJ>sibililet  cela  a  été 
illeurs.— Avec  le  dospalisine,  il  faut 
;cetil  milhi  Soldats  dévoués,  un  bras 
n  esprit  tourtjé  vers  ta  tyratiine  ;  jo 
rien  dij  tout  cela,...  Reste  donc  la 
lie  avec  la  charte.  » 
'2,  —  €  Partons  ilonc  de  re  point 
B  avons  une  charte*  »  Mais  son  es- 
m  caractère  sont  telleoienl  niécoii* 
m  n'en  voit  ni  Jes  avanlage^;,  ni  les 
licnts.  Ils  vont  6tre  eif>osés  dans 
lires  qui  suivenL 

3.  —  t/auteur  uù  pas  h  dire  en  co 

uVst  le  gouvcrnetnent  rcjMY'sema- 

irigine»  sa  lerination  et  son  établb- 

n  Europe,  sa  destniclion  en  Frarïce, 

p  de  son  retour.  «  Or  ce  guyvenm- 

uhli  j»ar  la  C  ha  rie   se  eoui^ios©  de 

llénietits  :  de  la  royauté  nu  de  la  pré- 

Ifiiyale,  de  la  chambre  des  pairs,  de 

ire  des  députés,  du  luinisiere,  » 

h,  —  <t  La  du€iriu«a  sur  la  préroga- 

|le  coiislituiioinielle  est  :  que  rien 

àde    directement  du    roi   dans  les 

gouverueineut;  que  tout  est  l'oïu- 

Biiih^lère»  »  Dan*  la  monarcliie  re- 

itive,  la  personne  du  roi  est  sacrée, 

le;   le  roi  est  infaillible;  tout  dé* 

Il  II  niiiiistère  responsable. 

5.  —  Si  donc  ties  erreurs  sont  com- 
piles lie  doivent  ôlre  iuiputécs  qu'au 
« î  car  le  roi,  environné  de  miiiis- 
lonsables  ,  doit  tes  laisser  agir  d'a- 
£-in6ines.  Dans  sou  conseil,  le  roi 
lie  juger  et  discuter, 

6.  —  Attribuer  exclusivement  rîni- 
Jii  prérogative  rovale  ,  c  est  TaiTai- 

Kf  a  inconvéaieoLs  dans  la  forme 
ans  le  fond.  L'ordoiinance,  com- 
par  la  forrnuh  :  i-o**i>,  par  iu  grâce 

etc.,  doit  Otre  «  réservée  fiour  la 
Jètc,  ouvrage  de  la  couronne  as- 
i  deux  autres  branches  de  la  [tuis- 
jislative,  et  non  pour  le  projet  de 
li*GSt  que  le  travail  des  ministres.  » 
4Jom  de  roi  n'apparaissant  (dus  de- 

rojêl»  toute  liberté  est  laisséu  aux 

de  discuter  ce  projet. 

7.  —  L'iïjitiative  des  chambres  ne 
faire  redouter  un  lro[i  grand  zèle 

des  lois,  l/esprit  de  la  Fronce 
ce  nioinenl  au  repos;  les  deux 
,  com(josées  d'éléiuents  divers,  se 
;  enliii,  que  de  formalités  ne  taut- 
ur  qu'une  proposition  de  loi  puisse 
i  la  discussion  ?  D'ailleurs,  le  roi  a 
e  absolue  pour  rejeter  la  loi ,  pour 
9  tes  chambieStSi  le  besoin  de  1  Etat 
}n  peut  donc  laisser  rinilialive  à  la 
|i  et  aux  chambres, 

8.  —  Foiit  de  (iroposilîon  secrète 
t  l'initiative  franche  est  de  la  ua- 
jouvernement  rcfirésentatif. 

K  —  L'initiative  laissée  aux  chara- 
ariifestemeiil  dans  h*s  intérêts  du 
les  ministres  sont  habiles ,  Tint- 


tfative  des  cliambres  ne  sera  jamais  qu8 
rinitiative  ministérielle,  car  i!s  auront  larl 
de  faire  proposer  ce  qu'i.s  vruidroni. 

Chap,  10  ec  11.  —  L'initiative  et  la  sanc- 
tion de  la  loi  sont  visiblement  incompati- 
bles; car,  dansée  cas,  c  est  la  couronne  qui 
approuve  ©u  désa|*prouve  son  propre  ou- 
vrage.*.- «  N'esl-il  pas  plus  dans  lurdre  et 
nlus  noble  que  les  chandu'cs  proposant  la 
loi  et  que  le  roi  la  juge?..  L'irntiaUve,  loin 
d*étre  favorable  au  Irùne,  est  donc  anli- 
monarcliiijue ,  puisqu'elle  déplace  les  pou- 
voirs. » 

Chnp,  12,  —Dans  le  gouvernement  repré- 
serrtatif  le  roi  seul  «  njette  ou  sanctionne  la 
loi;  toute  loi  émane  dune  «le  lui;  il  estdonc 
souverain  législateur*..*  Li*  premier  dans 
Tordre  religieux,  moral  et  politique,  il  lient 
dans  ses  mains  les  mœurs,  les  lois,  Taduii- 
nistratinu,  l'armée,  la  paix  et  la  guerre.... 
M  est  si  tdcn  tout  f>ar  lui-même,  qu*6tei  le 
roi,  il  n'y  a  plus  rien.  » 

Chap,'  i:i  et  l'i,  —  Des  honneurs,  do  la 
fortune  et  des  privilèges  doivent  éire  accor- 
dés à  la  (Miirie  ;  elle  doit  de  plus  élre  héré- 
ditaire, tl  serait  bon  aussi  de  i établir  pour 
les  pairs  l'usage  di;s  substitutions ,  par  ordre 
de  primogéiiiture.  C'est  un  moyen  de  réta- 
blir en  Franco  des  fainillos  aristocratiques, 
barrières  et  sauvegarde  s  du  trône. Les  séances 
de  la  chambre  des  |mirs  doivent  lître  publi- 
ques; elle  doit,  comme  la  chau^bre  des  dé- 
pulé>,  avoir  action  sur  l'upinion. 

Chap,  15.  —  La  cïiambre  des  députés  doit 
savtur  «  se  faire  respecter  ;  elle  ne  doit  fias 
soulTrir  que  les  nnoîstrcs  établissent  en 
principe  qu'ils  sont  indépendants  iie^  chaii»- 
uies;  qu'ils  peuvent  refuser  de  venir  lors- 
qu'elles dêsireraii'iit  leur  prés«n»ce.  »  Sans 
cela  nue  chamlire  tombe  bientôt  dans  lavi- 
lisse  me  ni.  «  Les  chambres  ont  le  droit  do 
demander  tout  ce  qu'elles  veulent  aux  mi- 
oistres.  Les  ministres  doivent  toujours  ré- 
pondre, toujours  venir  quand  les  chand>res 
paraissent  le  s«uihailer.  »  Il  ailleurs»  il  sera 
toujours  facile  au  ministère  de  diriger  \:\ 
chandire  ;  îl  lui  sullira  d*î  dis[ioser  la  uiitjt*- 
rite  et  de  marcher  avec  elle. 

Chap,  16.  —  fi  La  chambre  des  députés  ne 
doit  pas  permettre  qu'on  Tinsulle  collecli- 
rement  dans  les  journaux  nu  (pion  allére 
Ji*s  discours  de  ses  membres,  »  que  la  presso 
soit  libre  ou  non.  Mais  cequ'd  faut  surtout, 
c'est  la  liberté  de  la  presse. 

Chap.  17  rt  suiruTiis,  —  a  Point  de  gouver- 
nement repnHenlaiif  sans  la  liberté  de  la 
presse*..  »  La  [iresse,  entre  les  mains  de  la 
police,  rompt  la  balance  consiilytioonelle; 
car  alors  le  ministère  peut  en  disposer  selon 
ses  intérêts,  ses  caprices  et  ses  passions;  il 
peut  couvrir  ainsi  ses  fautes  et  corroiupiu 
la  vérité.  Il  faul,  ou  renoncer  au  gouverni»- 
menl  représentatif,  ou  avoir  ta  liberté  de  la 
presse.  *<  Mais  la  liberté  de  la  presse  a  des 
dangers.  Qui  rignore?  Aussi  ceile  liberté  ne 
peut  exister  qu'eu  ayant  derrière  elle  une 
loi  forte,  qui  prévienne  la  prévarication  |«ar 
la  ruine,  lacalouinie  t^ar  riirfamie,  les  écrits 
sédilieux  par  la  prison»  l'exil,  et  qne'que- 
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f  »is  parla  iTifîrt.  Le  code  a,  sur  ce  paint,  la 
loi  iMÛt]itt«. C'est  mi\  risques  el  nénis  de  Té- 
rriv.tin  que  je  cjernnndo  pour  lui  la  tiberlé 
iïti  ta  presse;  mais  il  la  f^iut ,  cette  liberlé* 
ou,  eiicure  une  foii»,  ta  conslilulion  n*esl 
qu*un  jeu.  i> ...  «  Los  raiiiistres  seront  har- 
cet<^s,  vexés,  inquiétés  par  b  litjerlé  de  la 
presse;  chacun  leurdoïinern  son  avis...  Des 
ininislres  vériiableuient  constilulioimols  ne 
demanderonl  j;iTnais  que,  pour  leur  é^^a^- 
4;niT  (fuelques  désagréments,  ou  expose  la 
conslitution...  Les  ruinistrt'S  lial>iJes  ne  crai- 
gnent point  la  libcrïé  de  la  presse;  on  les 
attaque  et  iis  survivent,  • 

Chap,  22.  —  La  cliambre  des  députés  doit 
donc  demander  la  lilierlé  de.  la  presse.  Elle 
lie  doit  (>os  faire  un  budget  :  «  ilègle  géné- 
rale :  Le  budget  doit  être  fait  nar  Je  minis- 
tère, et  non  par  la  chambre  des  députés, 
qui  est  le  juge  de  ce  budget.  Or,  si  elle  fait 
le  budget,  elle  ne  peut  demander  comple 
de  son  propre  ouvrage,  et  le  ministère  cesse 
d'être  responsable  dans  la  partie  la  plus  im- 
portante de  raduïinistralion  :  ainsi  les  élé- 
luents  de  la  constitulion  sont  déplacés,  b 

Chnp.  23  ci  suit,  —  «  Un  avantage  incaJ- 
<*ulablc  de  la  monarchie  représentative, 
c*esl  d'amener  les  hommes  les  plus  habiles 
h  la  tété  des  alTaires,  de  créer  une  hérédilé 
forcée  de  lumières  et  de  talents.».  Sous  une 
monarchie  eonstilytionneH6f  les  mirnstres 
peuvent  et  doivent  changer  jusqu'à  cequ*on 
;dt  Irouvé  les  hommes  de  la  chose;  jusqu'à 
ce  que  les  chatnbres  et  l'opinion  aient  iàil 
sortir  rhabileté  des  rangs  où  elle  se  tenait 
raehée...  Il  suit  de  là  que,  sous  la  monar- 
thic  conslilulionnelle  t  c'est  t  opinion  pu- 
blia jue  qui  est  la  source  et  le  principe  du 
niinislère;  et,  par  une  conséquence  qui  dé- 
rivi*  ûv  celle-ci,  le  ministère  doit  sortir  de 
la  majorité  de  la  chambre  des  députés,  puis- 
que h'S  députés  sont  les  priuci[>au)C  organes 
de  Topinioti  i^opulaire*  C  est  assez  dire  aussi 
que  les  nnuistres  doivent  être  membres  des 
tliaïubres.,.  Le  ministère,  une  fois  formé, 
doit  être  un*.*  Les  membres  entrants  et  les 
membres  re>tants  doivent  former  un  système 
homoi5'ène  d'adojinistration...  Le  ministère 
doit  ùire  nombreux;  on  gagne  à  raugmeu- 
ter  :  1"  de  diviser  le  travail  et  de  mulli* 
nlier  les  moyens  ;  2"  d*augmeuter  le  nom- 
ure  des  amis  et  dei  défenseurs  du  ministère 
ilans  les  chambres  et  hors  des  elianibres  ; 
3"  de  diminuer  autour  du  ministère  les  in- 
trigues des  hommes  qui  prétendent  au  mi- 
nistère, en  salislaisanL  un  |ïÎus  grand  nom- 
bre d'ambitions.  » 

Chap,  27  et  $uh,  —  «  Ce  qui  convient  h 
un  ministie  sous  une  monarchie  eonstttu- 
liom»elle,  c'est,  d  abord,  la  facilité  pour  la 
parole;...  ce  ministre  aura  du  liant  dans  le 
earactère,  de  la  perspicacité  pour  juger  les 
hommes,  de  l'adresse  pour  manier  leurs  in- 
térêts. Toutefois,  il  faut  qu'il  soit  ferme, 
résolu,  arrêté  dans  sqs  plans...  Sans  cettu 
fermeté,  il  n'aurait  aucuns  partisans.  » 

Chap,  30  et  Muiv.  —  Le  ministère  de  la 
police  générale  ne  peut  exister  sous  une 
uionarcïiie  constilutiooaelle*  «Si  la  charte, 
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qui  fonde  la  liberté  individuelle,  est  suiriCi^' 

la  police  géttérate  est  sans  action  et  ^        ■    \ 
Si  la  liberté  individuelle  est  suspei 
une  lui  transitoires  <*n  n'a  i^as  liesoin  d*  U 
police  générale  |K>ur  exécuter  la  loi.  »  Cn 
ministre  de  la  police  générale  n'e^t  pas  à  M 
place  dans  une  chambre  des  députés.  —  U 
|)Oljce  lève  des  impôls  qui  ne  sont  pâs  com- 
pris dans   le  budget.   Ces   inipùls  soQt  au 
nombre  de  deux:  taxe  sur  les  jeux  ;  t^te 
sur  les  journaux.  Ce  sont  des  abus  fOus  une 
monarchie  constitutionnelle.  Le  ministère 
de  la  police  générale  est  de  plus  dangeicm; 
m  Le  ministre  de  la  police  est  d'autant  plus 
redoiilable  que  son  nouvuir  entre  dans  le* 
attributions  de  tout  les  autres  nnnisirés,cm 
plutôt  qu'il  est  le  ministre  unique,      '^  ^ 
leurs,  si  ta  police  «  est  un  mal  nè< 
il  y  a  un  moyen  de  diminuer  le  d 
ce'maL   La  jiolice  générale  doit  èlf 
aux  magistrats,  et  émaner  ituraéUuiiLtucai 
4le  la  loi.  » 

Ghap,  37  et  éuw,  — -  n  Quels  soiit  les  prin- 
cipes généraux  d'après  lesquels  doivent agtr 
les  ministres?  Le   premier,  et  le  plus  oé- 
cessaire  do   tous,  c'est  d'adoiUcr  fraodu:- 
menl  Tordre  politique  dans  lequel  cio  e^ 
placé,  de  n*èD  point  contrarier  la  marcbe, 
d'en    supjinrtïT  bs  inconvénients...  Il  vi 
àf*ux  esfieces  de  réactions  :    des    rétrtiuni 
physiques  et  des  léactions  morales.  Toutt 
réaction   physique,  c'est-à-dire  toutt  ioi« 
de  fait,  doit  être  réprimer';  mais  eoiiilDeiit 
le  ministère  pourrait-il   réprimer  les  réi^ 
lions  morales?  comment  empècht^rail-il  fil- 
ninion  de  llétrir  toute  action  qui  mérite dt 
rôtre?  Non-seulement  il   ne  le   peut  |iai, 
mais  il  ne  le  dnit  pas...  Si  des  ii 
pensent   que  sous  l'empire  d'uu© 
lion  où  la  parole  est  libre,  ils  i  ' 
pas  des  Ofunions  de  toutes  les 
prennent  ces   ofunions  soliin:'.  n  ,     .- 
indications  d'une  opinion  g«  taïul,      j  i . 
dessein  prémédité,  ils  n'ont  aucune  idfeitu 
gouvernement  représentatif.  La  régit»  4tfi 
ee  c*»s,  est  de  peser  les  résultats  et  les  bits 
Un  fiomme  d'Etat  ne  considère  riu*}  b  fiA.* 
Si  vous  sortez  des  faits  eu  [w'  *Qm 

vous  perdez  sans  retour.  Les  Ui  .     . 
vent,   en  administration,  suivre  Ti 
iiublique  qui  leur  est  marquée  par  la 
bre  des  députés;,,,    il  faut  qu'ils  '"- 
Fesprit  de  la  majorité,   ou  qn^ 
mettent.  On  ne  gouverne  poii»' 
jorité.,..  Point  de  milieu  dans  » 
tion  comme  la  notre  :  il  faut 
tèKe  mène  la  majorité  ou  quWi 
Les  ministres  doivent  toujours   *^ 
chambres.  Ce  qu'ils  ont  de  plus  iiupori^ 
h  faire,  en  etl'et,  est  de  paraJtn*   anx  ctei^ 
bres  et  d'y  discuter  lei  lois, 
dictées  du   bon  sens  et  les  rou 
revenez  à  la  majorité,  et  vous  *s 

de  répugnance  à  vous  rendn^  î^  La- 

biées où  vous  5ere2  touiours  si^r$  d«  in^^ 
pher,  où  vous  n'aurez  k  recueillir  qoê^ 
clioses  agréables.  Les  fiiux  sjslèaies|âttil 
et  perdeid  tout.  * 

CUATELET,  —  Âncteo  ckAteau  deM% 
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M  démoli,   l't  qui  n  donné  son 
trilmnai  *|ui  y  siégeait,  —  Voir 

)NT  (TK41TÉ  de)  —  Ce  trailt^  fut 
1*'   mars  181%   eotro  l'eaipennir 

rempereur  de  Russie,  lo  roi 
'6  et  le  roi  de  Prusse,  au  tnonient 
sanees  alliées  rermient  d'envahir 
Les  parties  conlraclantes  s^enj^a- 
up  le  cas  où  la  France  refuserait 
lux  i'ond liions  de  la  paix  pro- 
onsacrer  tous  les  moyens  de  leurs 
Bctifs  à  la  noursuile  vigoureuse 
e  t'OiHre  elle,  ii  ne  pas  négocier 

aven  rconerni  coniruon  et  h  no 
aiï,  ni  trêve,  ni  convenlion,  que 
un  accord.  Elles  s'engageaient  do 
i«  art,  i  et  %  h  n^f  pas  poser  les 
t  fjuo  Tyl^jet  de  la  guerre  muiueU 
Iveiiu  f*\  entenilu  n*eùl  été  al- 
iirlicle  suivajit,  rAngleterre  s*en- 
undr  un  «^nhside  de  5  lotl lions  st, 
Par  les  arl.  5  et  suivants,  les 
,  prévoyant  le  cas  de  la  fiacitlca- 
passibiiité  de  nouvelles  attaques 
Je  la  Francei  concluaient  une  al- 
nsive  à  laquelle  or  devait  inviter 
puissances  h  accéder.  Dans  le  cas 
(tuessances  serait  ciunacée  d'une 
i  autres  s*en;^flgeaieut  d'abord  h 
ntervention  amicale,  et,  si  leurs 
aient;  sans  effet,  à  venir  inimé 
nu  secours  de  la  puissance  nlta 
une  avec  un  corps  de  GO,00(i 
^e  rornpositiou  de  ce  corps^^  lo 
lient  de  rarrucê  auxiliaire, étaient 
vance.  Par  un  cçrtnin  iiouïlire 
icrels  les  puissances  s' engageaient 
lus  leurs  ellbrts  vers  J*établisse- 
stème  suivant  en  Kurope  : 
fgiie  cocnposée  de  princes  sou- 
s  }>ar  un  lien  fédératif; 
fttion  suisse  dans  ses  anciennes 
ndéfjendante; 

>aptagéo  en  El^Us  indépendants; 
le  rendue  au  roi  Ferdinand  Vil 
ici  en  nés  li  mîtes; 

ode  indépendante,  sous  la  souve  ^ 
prince  d'Orange. 
lait  iuuiicdi&lenienl  Ferdinand  VU 
et  le  (irince  d'Or.Tuge  à  accéder 
>n  stipulait»  eu  outre,  fjue  des 
Us  seraient  pris  sur  la  force  ar- 
ir  sur   pied   en  cas  do    pacili- 

-  Ce  mot  est  plus  usité  dans  la 
fgaire  que  dans  la  technologie 
ïi  administrative*  (>|iendant,  il 
îgner  dans  l'adminislration  les 
qui  sont  h  la  tête  de  certaines 
is   odmiîiîslratives.    Chef  de   bu- 

&  division.  —  Voir  At>Mi^iSTRà- 
irarmée,Jii  y  a  des  chefs  desca^ 
iff$  de  baiaiUon.  —  Voir  OitGi- 
tLlTiiiiE.  —  On  dit  encore»  gref- 
CQmma9idant  en  chrf^  etc. 
•-Mot  arabe  qui  signifie  vieiitard, 
'  lequel  rui  désignait  primitive- 
lefs  de  tribus,  et  qui  a  pris  Tac- 
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ccptîon  géi'ôraîe  de  chef  et  sert  de  titre  h  dn 
\Qts   fonctionnaires   dans  les  pays  musul- 
mans, —  Voir  ÀRAfiiE,  Egïptk,  KaAUFS* 
TLitQUiE,  etc. 
CHEMINS  DE  FER.— Foir  Voies  de  cou- 

MLTitICATIO?!. 

CtiEtllF,  OU  plutôt  SCHEHIF,  -^  Cest  In 

titre  qu*on  donne  chez  les  Arabes  à  tous  les 
descendants  ou  prétendus  descendants  de  la 
famille  de  Mahomet.— Kair  Arabes,  Maubi-s» 
Mauoc, 

CHEVALIEll  (Michel),  né  i  Limoges  en 
I80G ,  ingénieur  des  mines  ,  rédacteur  eu 
chef  du  6r7o6e,  journal  de  la  doctrine  saint- 
simonienne,  nillié  comfifétement  depuis  aux 
doclrines  écortomiques  de  J.-B.  Say  et  d*A- 
dam  Sniilh,  conseiller  d'Etal,  membre  de 
rAcadéniie,  etc.  —  C'est  un  de  nos  plus  fé- 
conds économistes  et  des  plus  ardents  d*'*- 
fenseurs  du  sysième  de  libre  échange.  L;i 
vak'iir  de  ses  ouvrages  consiste  princijuTb'- 
ment  dans  le  grand  nx:»Lii!ire  de  faiis  el  di^ 
renseignements  qu'ils  renferment.  Nous  ne 
citerons  aue  les  deux  principaux  d^enlre 
eux.  Les  LtUrts  sur  VAmériqut  du  Nord,  3' 
éd.,  1839, 2  vol,  in-8'  :  et  le  €  ewr*  J'économie 
politique  fait  au  colUgc  de  France,  ^18^2- 
1850),  3  vol.,  dont  le  premier  traite  surtout  des 
accrorssQmenis  possibles  de  ta  production, 
des  inaehiiies,  et  en  fiartie  des  ?oies  de  com- 
municalion:  le  deuxième*  de  questions  ul- 
térieures relatives  aux  voies  de  communi- 
e^lion,  do  rintervention  du  gouvernement 
dans  les  travaux  publics,  ue  la^filicalion  de 
FanLée  a  ces  travaux,  de  la  concurrence,  de 
Passociotion.  Le  troisième  entiu  otlre  au 
traité  complet  sur  la  monnaie. 

Cïf  ILL  —  Le  Chili  est  la  contrée  db  VA- 
ménquo  du  Sud  qui  a  ea  à  essuyer  la 
uioins  de  bouleversements,  et  don*  l'exis- 
tence apparaît  dans  les  conditions  !es  plus 
régulières  et  les  plus  favorables.  Elîe  n*A 
pas  eu,  h  vrai  dire,  de  révolution  depuij^ 
environ  vingt  ans.  Ceî  état  comprend  envi- 
ron 21.000  lieues  carrées.  Le  sol  est  exlrè- 
meuîenl  fefti'u  et  produit  les  divers  fruits 
de  ranc;en  et  du  nouveau  monde  ;  le  bîé, 
le  mais,  !e  chanvre,  le  tabac,  le  sucre;  en 
outre  A  recelé  des  mines  considérables  d  or,. 
ii''argent  et  de  cuivre.  Il  est  arrosé  par  plus 
dé  cent  vingt  cours  d*eau.  LewClimai  est  va- 
rié et  en  général  assez  sain.  La  température 
est  généralement  égale  et  douce;  vers  le 
nord  elle  est  chaude  et  tempérée  seulemeni 
par  des  pluies  abondantes;  dans  la  partie 
des  Andes  et  vers  le  sud,  elle  est  souvent 
refroidie  fiar  des  gelées  nocturnes.  Le  terri- 
toire du  Cliiti  se  divise  en  11  provinces» 
lesquelles  se  divisent  elles-mêmes  en  53 
départements,  367  $ous-délégations  et  169lî 
disiricîs.  Les  provices  sont  celles  do  Alac4»<^ 
ma,  Coquimbo,  Acimcagua,  Santiago,  VaU 
paraiso,  Colchagua,  Talca>  Maule,  Concept 
cion,  Vsldivia,  Chiloë.  Il  faut  ajouter  h  cœi^ 
la  colonie  fondée  il  &  peu  de  temps  par  la 
gouvernement  chilien  à  Magellan. 

La  province  de  Santiago  est  principale^ 
ment  remarquable  par  sa  richesse  et  son 
développement  agricole.  Elle  donne  son  nom 
L  3i 
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;\  la  capilale  de  (a  républitjnc,  (]iii  est  le 
siège  un  gouvernement  et  compte  80.000 
Ames.  L'industrie  et  le  rommeree  onr  Irur 
contre  spécial  dans  la  province  de  Valpa- 
raiso  et  dans  la  ville  du  même  nom.  Valpa- 
raiso,  malgré  une  situation  peu  favorable 
sur  la  penle  d'une  «terra  abrupte  qui  des- 
cend jusqu'à  la  mer,  e^t  devenue  la  seconde 
ville  de  la  répuljli(iue  et  l'enlrept^t  général 
du  commerce  étranger  dans  Toiéan  Pacili- 
que.  Elle  compte  plus  de  40,000  habitants, 
|i.Mrmi  lesquels  un  grand  noml>red*étrangers 
de  toutes  nations  qui  en  ont  fait  le  siège  de 
leurs  intérêts.  La  province  d'Acalama  est, 
depuis  quelques  années  surtout,  le  IhéAlre 
d'un  grand  mouvement  minier  dont  le  cen- 
tre est  la  ville  principale,  Copiapo.  Le  Chili 
possède  un  assez  grand  nombre  de  porls 
ouverts  au  commerce  sur  l'immense  éten- 
ï.  <lue  de  ses  côtes  de  l'océan  Pacifique.  La 
iifc|irovince  du  Chiloë  se  compose  de  l'archipel 
'  de  ce  nom  au  sud  du  Chili  et  du  continent 
américain.  Cet  archipel  contient  environ  64 
Iles  entre  le  Rio-Negro  et  le  cap  Horn.  La 
population  tolale  du  Chili  ne  s  élève  guère 
an-dessus  de  1,200,000  âmes;  elle  se  com- 
pose d'anciens  Espagnols,  d6  créoles  et  d'in- 
diens vivant  à  peu  près  dans  une  absolue 
indépendance.  (Annuaire  des  Deux-Mondes 
pour  1850.) 

Nous  allons  maintenant  donner  succinc^ 
toment  l'histoire  du  Chili,  depuis  sa  con- 
quête par  les  Espagnols.  —  Maîtres  du  Pérou, 
1rs  Espagnols  avaient  entendu  parler  d'une 
vaste  contrée  située  au  sud  du  royaume  des 
Incas,  et  depuis  deux  règnes,  soumise  à 
ces  princes.  Les  richesses  minérales  de  ces 
contrées  étaient,  au  dire  des  Indiens,  plus 
prodigieuses  que  celles  du  Pérou.  Il  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  enflammer  les 
désirs  des  Espagnols  et  les  engager  à  tenter 
de  nouvelles  conquêtes.  Almagro  venait 
alors  de  recevoir  du  roi  d'Espagne  le  titre 
de  gouverneur  du  pays  situé  au  sud  du  Pé- 
rou, dans  un  espace  de  deux  cents  lieues. 
A  peine  investi  de  cette  dignité»  Almagro 
se  mil  en  roule  pour  son  nouveau  gouver- 
nement, suivi  d'une  armée  de  quinze  mille 
Indii  ns  et  de  cinq  cent  soixante>dix  Espa- 
gnols. Après  bien  des  dangers  et  des  fati- 
gues, après  avoir  vaincu  la  résistance  que 
lui  opposaient  quelques  peuplades,  il  par- 
vint enfln  aux  montagnes  neigeuses.  On 
arriva  avec  peine  dans  la  province  chi- 
lienne du  Copiapo.  Almagro  trouva  les  ha- 
bitants de  celle  vallée  en  proie  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile  :  leur  cacique,  écarté  du 
pouvoir  par  l'un  de  ses  proches  parents, 
était  forcé  de  chercher  dans  les  bois  un  asile 
contre  la  fureur  de  ses  ennemis.  L'arrivée 
(les  étrangers  lui  narut  une  occasion,  favo- 
rable de  rentrer  dans  son  droit  légitime.  H 
vint  trouver  Almagro,  et  lui  promit,  en 
échange  de  son  appui,  la  possession  de  tout 
le  pays  soumis  a  sa  puissance.  Almagro 
n'eut  garde  de  refuser;  il  s'empara  de  I  u- 
surpateur,  qu'il  punit  de  mort,  et  réintégra 
le  cacique  dans  son  pouvoir.  Dès  lors,  il 
crut  avoir  des  alliés  fidèles  dans  les  nom- 


breux partisans  de  son  protepé:  mais  bî«*n* 
tôt  un  exemple  terrible  qu'il  fut  roniraint 
de  faire,  en  punissant  de  mort  quel(|ues  In- 
diens qui  avaient  assassiné  trois  Es^Mgnols, 
rompit  cette  bonne  intelligence,  et  rhang^n 
les  dispositions  bienveillantes  des  Chiliens 
en  une  haine  implacable.  On  s'avan<;a  dans 
le  pays,  d'abord  sans  rencontrer  beaucoup 
de  résistance;  mais  parvenus  sur  les  bords 
du  Kio-Blaro,  les  Espagnols,  mis  en  déroule 
par  une  armée  nombreuse  d'indigènes,  de- 
mandèrent à  grands  cris  è  retourner  sur 
leurs  pas.  Sur  ces  entrefaites,  Almagro  ap- 
prit les  divisions  des  Espagnols  au  Pérou, 
€^et  les  guerres  civiles  qui  en  étaient  la  suite. 
Aussitôt  il  se  mit  en  marche  pour  lePéruu; 
mais  afin  d'arriver  plus  lût  sous  les  murs  rie 
Cusco,  il  voulut  prendre  pour  le  retour  un 
chemin  plus  court  que  celui  par  lequel  i! 
était  arrivé.  Des  routes  impraticables,  k  peine 
connues,  des  ouragans  épouvantables,  iib 
froid  excessif,  le  manque  de  vêtements  fo- 
rent les  ennemis  qu'il  eut  è  vaincre  dans 
cette  désastreuse  traversée.  Il  y  laissa  dix 
mille  Indiens,  un  grand  nombre  do  ses  sol-* 
data,  tous  ses  chevaux  et  tous  ses  éuuipa- 
ges.  Nous  ne  dirons  pas  son  arrivée  (levant 
Cusco,  ni  ses  succès,  ni  ses  revers,  ni  siio 
supplice.  On  les  verra  dans  l'histoire  da 
Pérou. —  Après  sa  mort,  François  Pizanv 
résolut  la  conquête  du  Chili.  Cent  cinquante 
soldats,  quelques  milliers  d'Indiens  et  des 

Erêtres  furent  deslinés  à  cette  ex|>éditioo. 
e  commandement  supérieur  fut  cooGéi 
Pierre  Valdivia ,  l'un  des  meilleurs  oflicien 
de  Pizarre.  Valdivia,  parvenu  sur  les  bonis 
du  Rio-Mapocho,  jeta  les  fondements  de  II 
ville  de  Santiago  (15U).  Mais  bientêl  les 
Espagnols  eurent  è  souffrir  des  attaques  des 
indigènes;  leurs  plantations  furent  phn 
sieurs  fois  détruites,  et  la  nécessité  d[tei 
sans  cesse  sous  les  armes  em|>êchait  il 
culture  des  terres.  Bientôt  une  guerre  d'ei- 
terminalion  fut  déclarée  aux  nouveaux  CD- 
Ions  par  tous  les  indigènes  des  environs. 
Plusieurs  années  se  passèrent  dans  ces  cmel* 
les  alternatives,  pendant  lesquelles  les  Es* 
I)agnols  déployèrent  le  plus  grand  courage. 
Coquimbo  avait  été  fondée  à  rembouchon 
du  tleuve  de  ce  nom  ;  en  15i7,  les  AraocM 
la  bouleversèrent  de  fond  en  comble,  oti 
fallut  employer  un Hemps  précieux  |KMirll 
relever  de  ses  ruines.  A  ces  calamilés  fail- 
lit se  joindre  la  guerre  civile ,  qui  pouvaili 
dans  de  telles  circonstances,  causer  la 


de  la  colonie  entière.  Valdivia  était  pirtl 
pour  le  Pérou  demander  des  renforts,  Itîi* 
sant  è  sa  place  François  Villugra,  l'uadi 
ses  officiers  de  conGance.  Aussitôt  après  le 
départ  de  Valdivia,  une  conspiration  échk 
contre  ce  dernier.  Les  chefs  furent  siisiii 
condamnés  è  mort,  et  exécutés  sans  éSUL 
Cet  acte  de  vigueur  arrêta  la  division  pfMl 
à  éclater.  Bientôt  Valdivia  revint  avec  des 
renforts  considérables.  Il  se  mit  aussitôt  ci 
campagne,  et  étendit  sa  conquête  jusqulita 
rivts  du  Maulc.  Continuant  sa  marche  vei* 
le  sud,  il  délit  successivement  plusieif^ 
peuplodcs  iudigèncsi  et  foinla  la  villedcli 
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i   (1550).    A[irùs   nvoir  baUii  les 
l'Vahlivia  jV-ia  les  forulements  des 
bliifvia,  VillArica  et  ia  Frontern  ; 
'elfes  élait  r>rotégr«j  par  un  fort, 
(irrivèrenl  d'Kspa^^nie  dus  relij^ieui 
Isonires,  entre  autres  des  Donii- 
les  Praneiscûins»  qui  avaient  pour 
ter  la  fKirole  chrélieiine  dans  les 
^  reculées  des  indigènes;  Vîilpa- 
>ndée ,  et  ta  coiiqiiMe  do  Valdi- 
henlinqueltuieconsislaiicc,  quand 
Ile  afla^pïê  des  Araucansvinl  en- 
leninnernent  le  di^velopf^cnieot  de 
[t35:i),  Ce5  barbares  s*emparère!it 
[fort  d*Aramo,  qu'ils  détruisirent, 
font   en   nombre  sur  les   autres 
^  espagnoles»  apf>elantà  leur  aide 
I  des  alentours.  Dans  ce  danger 
Valdivia,en  fiersonne,  marcha  à 
|tre;  un  combat  aebarné  fut  livré 
]bre,  dans  lequel  les  espagnols, 
jir  le  no  m  lire  des  ennemis ,  fu- 
rement   défaits;   fa   plupart   des 
rrenl,  el  Vnidivia  lui-nième,  saisi 
kucans,  lut  misa  mort.  Sa  mort, 
f  mouïent,  devait  avoir  les  suites 
IDestes  SX  la  pros[iénté  de  la  colo- 
[guerre  continua  avec  foreur,  et 
inois  sVtaient  h  peine  écoulés, 
helle  déroute  des  espagnols  ren- 
lucans  maîtres  d*-  la  Conreption 
Hisirent  par  les  ïlamme?.  Vaim  us 
}pu  Garcia  de  Mendoza,  les  Arau- 
Sent  vainement  de  reprendre  lo- 
1  appelèrent  aux  armes  tous  tes 
ks   tribus  voisines,   et,  à  la  télé 
Udération  formidable,  ils  vinrent 
fcaeer  les  E^fAiiJçnols;  mais  h  ba* 
luipéOi  dans  latiuelle  les  confé- 
mi  entièrement  défaits  et   leurs 
pu  faiis  prisonniers,  assura  aux 
pne  possession  délinilive,  et  leur 
f  prendre  un  i>ou  de  repos,  —  A 
leudoza,  élevé,  pour  ses  services, 
^yauté  du  Pérou*  succéda  Vilhi- 
ii  à  soutenir  une  îioovelle  guerre 
ilraucans;  ils  furent  enlîn  vain- 
I fils  de  Villagran»  nommé  gou- 
fés  la  niort  de  son  (^ère  (15G5). 
tannées  se  p/îssérerd  assez  tran- 
I  depuis  cri  te  éjioque  jusqu'à  la 
I  de  Warlin  lia  ici  a  du  Lovnia  h 

to  gouverneur  liu  Chili.  En  15în 
«*,  ces  eïineniïs  acharnés  des  lis- 
icommeucèrent  la  guerre,  et  rem- 
fe  grands  avantages  qui  mirent 
Fileux  doigts  d€sa  perle*  Le  mas- 
kpagnols  h  Caravala,  sur  le  Bio- 
I  les  Indiens  d'enthousiasme,  et 
loulévement  générai  éclata  parmi 
Hbus.  Les  villes  de  Chillan  et  de 
|n  furent  fùllées  et  délruiles  par 

^et  de  tous  côtés  les  Espagnols, 
me  des  bêles  fauves,  tombèrent 
Ifond  découragement.  Uu  grand 
)urna  au  Pérou,  et  rémigration 
générale,  quand  Viscara,  ar- 
Srou  à  la  tôle  de  nouvelles  trou- 
,  enOn  h  arrêter  le  désastre  ,  eu 


baltant  les  Araucans  en  plusieurs  rencon- 
tres. Son  successeur,  Quinoncès,  continua 
la  lutte  contre  les  Araucans,  qull  ne   put 
empêcher,  malgré  tous  ses  efforts,  de  péné- 
trer jusqu'à  Valdivia.  Celle  vil!i>  fut  pilléd 
et  livrée  aux   flammes  (nov.  Î599),  Ces  dé- 
sastres rrélaieni  que  le  prélude  de  ceux  qui 
devaient   fondre  sur  la  colonie  les  années 
suivîmes.   De  1600  a   !60'i,   les  Araucans 
s'emparèrent  successivement  de  Villarica  , 
Impériale,    Angel,    Santa-Cruz,  Chillan,   la 
Conceidion,  ef  Valdivia  h  peine  relevée  de 
st»s  ruines,  et  dans  les(]ii elles  ils  ne  lais- 
i^èrent  pas  pierre  sur  pierre.   Depuis  lors, 
la  guerre  entre  les  colons  et  les  Araucans 
dura,  presque  sans  interruption,  jusqu'en 
J(j40,  époque  à  laquelle  don  François  Lopet 
fie  Zuuiga,  alors  gouverneur  du  Chili,  [par- 
vint enliu  à  concinrc  la  paix.  Aux  termes 
de  ce  traité»  le  Bio-Bio  était  reconnu  comme 
limite  entre  le  territoire  des  Araucans  et  les 
possessions  espagnoles  ;  les  Araucins  s'en- 
gageaient, tout  en  conservant  leur  indépen- 
dence,  à  reconnaître  la   suzeraineté  du  roi 
d^Espagne,  et  h  laisser  aux  missionnaires  la 
liberté  d*aller  prêcher  le  christianisme  dans 
leurs  villages»  —Ce  traité  maintint  la  pait 
entre  les  Européens  et  les  indigènes,  jusqu'à 
Tannée  Î<j55,  époque  è  laquelle  l?s  Arau- 
c;ios,  depuis   longtemps  irrités  par  les  era- 
l*ièlements  successifs  des  missionnaires,  et 
des  Espagnols  qui  les  suivaient,  rentrèrent 
de  nouveau  en  campagne.  La  guerre  qui  sui- 
vit dura,  arec  des  cliances  diverses,  jus- 
qu'en 1724-,  Alors  de  nouvelles  conventions, 
ayant  pour  bases  le  traité  de  16i0,  furent 
accejuées  par  les  parties  boH (gérant es,  et  la 
paii  qui  s  en  suivit  se  maintint,  sans  alter- 
cations sérieuses,  jusqu'à  **année  1766,  qui 
vil  recommencer  les  hostilités,  Des  combats 
multipliés  furent  livrés  dans  lesquels  les 
deux  partis  remportèrent  successivement  la 
victoire  ,  sans  obtenir  néanmoins  d'avan- 
tage décisif.  Après  [dus  de  dix-neuf  années 
passées  dans  ces  luttes  interminables»  des 
députés  furent  nommés  de  part  et  d*autre 
f*our  conclure  uu  nouveau  traité  oui  fut  ac- 
cepté à  Sanliagn  en  1786.  Outre  les  condi- 
Ijuns  stipulées  dans  les  traités  de  ItiiO  et 
i7-iV,  la  convention  de  Santiago  portait  que 
îes 'Araucans  auraient,  dans  la  capitale  d*i 
Ctiili  un  chargé  d'alfaires  de  leur  nation, 
nnyr  veiller  à  feurs  intérêts,  et  à  entretenir 
les  rapports  d  amitié  1 1  de  commerce  entre 
les  deui  peuples.  —  Depuis  la  paix  de  1785 
jusqu*au  commencement  <le  la  guerre  de 
I  indépendance  en  ItîlO,    le  Chili  uo  nous 
otî're  rien  de  remarqiiable  à  étudier.  Disons 
seulement,  pour  Ujénïoire ,  qu'il  fut  admi- 
nistré pendant  sept  ans  pur  Anibroise  O'Hîg* 
gins,    irlandais  au  service  d'Espagne,  et 
que  pendant  cet  esftace  de  temps,  le  com- 
merce, rindustrie  et  l'administration  subi- 
rent des  améliorations  remarquables.  0*Mig- 
gins  réussit  en  outre,  pendant  son  adminis- 
tra lion,  a  réprimer  les  tentatives  que  les 
Indiens  avaient  Jaites  pour  s'emparer  de 
Valdivta,  ville  qui,  quoique  située  sur  leur 
terri :oire,  était  néancuoiDS  eu  la  possessioâ 
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dos»  Espagnols,  —  Avant  (Fcntanacr  Thisloire 
do  la  guerre  de  Tindénendance,  il  ronvient 
de  dire  deux  mots  de  I  organisation  du  Chili, 
sous  la  domination  des  Espagnols.  —  Cette 
organisation  était  la  même  è  peu  près  que 
dans  les  autres  colonies  de  1  Espagne.  Le 
territoire  était  divisé  en  provinces ,  au 
Romlire  de  treize,  gouvernée  chacune  par 
un  corrégidor,  sorte  de  magistrat  moitié  ci- 
vil et  moitié  militaire,  et,  sur  les  derniers 
temps,  nommé  par  le  gouverneur.  —  Une 
audience  royale  jugeait  en  dernier  res>orl 
ies*causes,  tant  criminelles  que  civiles» 
quand  celles-ci  ne  dépassaient  pas  une  cer- 
taine somme.  Au  nombre  des  membres  de 
cette  cour  suprême,  se  trouvait  un  fonction- 
naire portant  le  titre  de  protecteur  des  In- 
diens. —  Les  affaires  ecclésiastiques  étaient 
soumises  à  deux  évôchés,  dont  les  sièges 
..  élûi6:!»  J*un  à  Santiago,  l'autre  à  la  Con- 
ee|)tion,  et  qui  refevaient  de  Tarchevôché  de 
Lima.  Enfin,  comme  chef  suprême  de  toute 
la  hiérarchie  militaire  et  administrative,  se 
trouvait  le  gouverneur,  en  même  temps  gé- 
néral en  chef  des  troupes,  président  de 
Taudience  royale  et  promoteur  du  corré- 
gidor. 

Linsurreclion  des  provinces  de  la  Plata 
contre  io  gouvernement  espagnol  n*était 
vue  avec  indifférence  par  aucune  des  pos- 
sessions de  l'Espagne  en  Amérique.  Quel- 
nues  hommes  au  Chili  s'en  étaient  vivement 
omus.  Ce  n*était  pas  encore  l'indépendance 
qu*on  osait  formuler;  mais  le  mécontente- 
ment sourd  qui  précède  d'ordinaire  les 
grandes  commotions  politiques,  se  répan- 
dait déjà  de  proche  en  proche,  avec  une 
rapidité  bien  propre  à  alarmer  les  hommes 
attachés  à  la  mère  patrie.  A  cette  époque 
arrivèrent  au  Chili  des  commissaires  char- 
gés par  la  junte  de  Madrid  d'y  maintenir 
Tautorité  de  Ferdinand  VU.  Aussitôt  le 
gouverneur  Caraseo  réunit  les  notables  de 
toutes  les  professions  et  les  hauts  fonction- 
naires en  assemblée  générale  :  mais  ayant 
été  soupçonné  d'être  partisan  de  la  France, 
il  fut  dé{)0sé  de  ses  fonctions,  et  une  junte 
de  cinq  membres  fut  chargée  de  l'adminis- 
tration |)rovisoire  de  la  colonie.  Cette  junte, 
après  avoir  élevé  le  comte  de  Canquista  à  la 
dignité  de  gouverneur,  et  convoqué  un 
congrès  général ,  résigna  ses  fonctions.  Les 
députés  du  congrès,  à  peine  élus,  se  ren- 
dirent en  toute  hâte  à  Santiago,  lorsque, 
avant  l'ouverture  de  leur  session ,  Figueroa, 
officier  espagnol,  dévoué  à  la  cause  de 
Ferdinand,  dont  il  pressentait  la  chute 
prochaine,  entra  dans  cette  ville  à  la  tête  de 
quelques  troupes,  et  somma  les  députés  de 
se  retirer  dans  leurs  provinces  respectives- 
Ce  fut  le  signal  de  la  révolution  :  le  peuple 
am'euté  fond  sur  les  royalistes,  les  disperse 
et  saisit  Figueroa  lui-même,  qui  fut  aussitôt 
fusillé.  —  Le  congrès,  dès  ses  premières 
séances ,  adopta  des  mesures  vigoureuses. 
Au  nombre  des  décrets  qui  furent  promul- 
gués alors,  on  doit  compter  en  première 
ligne  l'affranebissement  progressif  des  es- 
claves. Il  fut  en  effet  déclaré  que  tous  les 


enfants  d'esclaves  seraient  désormais  libres 
dès  le  jour  de  leur  naissance,  et  que,  sii 
mois  après  la  promulgation  du  décret,  tout 
esclave  des  pays  étrangers  qui  viendrait 
habiter  le  Chili,  serait  déclaré  libre,  dès 
qu*il  en  aurait  touché  la  terre.  En  outre  le 

(gouvernement  fut  confié  à  des  triumvirs, 
a  liberté  du  commerce  reconnue  en  pria* 
cipe,  et  enfin    les   colons  mécontents  du 
nouvel  ordre  des  chnscs  obtinrent  six  mois 
pour  se  défaire  de  leurs  propriétés,  et  quit- 
ter le  pays,  s'ils  le  jugeaient  convenable. 
Toutes  ces  mesures  étaient  encore  prises 
au  nom  de  Ferdinand  VU,  quoique,  dès  celte 
époque ,  il  y  eût  déjà  des  hommes  parlant 
ouvertement  de  l'indépendance.  En  peu  de 
temps  leur  nombre  augmenta  sensiblement 
dans  l'assemblée ,  et  le  commandement  de 
l'armée  fut  confié  |)ar  le  congrès  aux  trou 
frères  Carrera  ,  chefs  du  parti  des  indépen- 
dants. Les  trois  frères  songèrent  aussitêtà 
exploiter  à  leur  profit  le  mouvement  qaise 
préparait.   Le  Sf'cond    d'entre    eux,  Joié 
Miguel ,  Iq  pJ.us  actif  et  le  plus  entreprenant, 
rassemble  des  iroupus ,  marche  à  leur  tète, 
arrête  de  sa  propre  autorité  les  officiers  <|U*il 
soupçonne  d  être  attachés  à  la  cause  royale, 
remplace   les  hauts  fonctionnaires  par  sei 
amis  et  par  ses  créatures,  et  crée  d*un  seul 
coup  un  gouvernement  purement  militaire 
dont  il   se  fait  le  chef  (nov.   1811).  Cette 
usurpation  de  tous  les  pouvoirs ,  jointe  lui 
exactions  des  trois  frères,   suscitèrent  uo 
mécontentement  général  dont  les  royaliste» 
songèrent  à   |)rofiler.  A  la  fin  du  mois  de 
mars  1813,  une  division,  envoyée  doPé- 
rou,  s'empara  successivement  de  Talcil- 
huano  et  de   la  Conception  ;   mais  elle  firt 
quelques  jours  après  arrêtée  par  donMigad 
qui ,  à  la   tête  de  cinq  miUe  hommes,  Isi 
livra  bataille  è  Taica ,  et  la  força  de  se  retirer 
l  Chilien  (1813).  Le  général  royaliste  restt 
dans  cette  ville  jusqu'au  mois  de  septembie 
suivant,  époque  è  laquelle  ayant reçade 
nouveaux  renforts  du  vice-roi  du  Péroa,il 
livra  bataille  à   José  Miguel,  le  défit,  et 
entra  triomphant  à  TaIca ,  siège  de  la  BOr 
velle  junte.  Dès  qu'on  vit  Carrera  vaion. 
les    mécontentements  qu'avait  exdl^ 
\!espotisme  éclatèrent  avec  fureur  de 
côtés;  il  fut  destitué,  saisi  aur  la 
Santiago  et  envoyé  sous  escorte  à 
tandis  que  O'Higgins,  l'un  de  ses  g 
recevait ,  aux    acclamations  du  peaj 
titre  de  commandant  supérieur  de  f 
(nov.  1813).  Les  hostilités  contiauèrentfli 
interruption  jusqu'au  mois  de  mai  Ittbt' 
fut  alors  que  le  vice-roi  du  Pérou  fit  pnff 
une  capitulation  à  Henriquez  de  Lastrt  i_ 
avait  été   nommé  par  le  congrès  dincMV 
suprême  du  Chili ,  en  remplacement  de  k 
junte  instituée  par  Carrera.  Il  fut  coovcaK 
l*'  que  le  Chili  reconnaîtrait  raolonlé  ^ 
Ferdinand  Vil  et  de  ta  régence;  i^  fp'*^ 
serait  à  l'avenir  considéré  comme  partie ti< 
la  monarchie  espagnole;  3*  que  lesCbttics» 
auraient  le  droit  d'envoyer  des  dé|Hitésni 
c(»rtès  d'E8[)agne;  4*  Que  le  Chili  cODsint- 
rait  ses  droits  et  privilèges; 5* que  la  U^tté 
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ïerce  sérail  eiiticrD  enire  ie  Chili  til 
[15  allitH  de  l'Espagne ,  ou  iieulres  ; 
B  rariiiéo  royaU:  qui  liera  il  la  Chili 
nois,  n*i  plus' lard»  après  la  sîgiifïlurc 
lé.  —On  ospérail  goUtor  eiitiii  qnti- 
pos ,  qtJao<i  le  vice- roi  du  Pérou  ,  (lut 
de  ri'Ct^vûir  d*Espngue  de  iiouvidles 

k^  diM'Iam  quHl  oe  pouvait  ralilior  le 
ij  3  niai,  dans  lequel  le  f;én<'r?il 
iteavail,  disait-t),de  beaucoup  (lè- 
ses pouvoirs.  Il  ta  II  ut  du  nouveau 
QUI  armes»  Los»  Espagnols  niarchaïenl 
itiago,  quand  les  deux  frères  Carrera, 
►ùs  de  la  [irison  de  Chiîlan,  enlr*^renl 
ément  dans  la  eopiiale.  Quelques 
:s  leur  stilîirenl  pour  tourricr  à  leur  - 

peo(ilo  él  la  garîiisou  t*lîe-mt>nn^ 
Jnuul  José  Mii^uel  pour  son  ijéiu-raL 
cleur  suprôiue  lut  immédiatemeiil 
el  lajunle  rdinslallée  a  sa  place. 
jns  lenla  do  ressaisir  le  p-juvoir; 
tul  baflu  par  Carrera  el  fail  prison- 
kferut  soji  pardon  de  Carrera  qui  le 
■  conuoandaïU  eu  ïsecond  do  son  ar- 
%u  après  cette  réronciliîlion  ,  O'Hii;- 
ittaqaé  par  les  royalistes ,  fol  enlière- 
Jdfaita  Kancangua,el  ne  put  regagner 
50  qu'avec  peine.  Il  trouva  celte  ville 
jrrection  conlre  Carrera  qui  se  décida 
^r  la  ville  apn'^s  en  avoir  rasé  les 
liions.  En  conséquence»  les  eliels  do 
I  de  Tindépcndance  qudtèretit  San- 
le  1*' oclohre  181 V»  et  se  dirigèreul 
adoza  ,  ville  du  territtnie  de  la  Plata. 
listes  enlrèreni  dans  Santiago  cinq 
brès  le  départ  de  Carrera  et  de  sa 
fOsario,  leur  général,  déploya  en 
Ircoostance  nno  rigueur  exirénie 
îux  des  habitants  sur  lesquels  sYde- 
Boiodre  soup(;yu  de  connivence  avec 
bfs  î  i:\  y  après  avoir  reçu  la  sonmis- 
Je  loutes  les  principales  vilh-s,  re- 
ï  h  Lima,  Les  partisans  de  Carrera  ne 
ent  pas  courage  cepcndaol,  ei  deux 
)rès,  ils  obtenaient  du  gouverne uieni 
snos-  Ayres  les  ressources  nécessaires 
tenter  une  ex[iédilîoii.  Quatre  ruillo 
environ,  sous  le  couimamisinent 
larlin  y  gouverneur  de  Mendoza  ,  se 
en  marche  au  commenceiuenl  tJa 
1817,  après  avoir  prêté  le  sonnent 
:  ft  Unis  do  cœur  et  les  mains 
s,  nous  jurons,  en  présence  du  Dieu 
îl,t)ar  la  tuer,  la  lerre  et  le  lirma- 
p  de  ne  sontlrir  désormais  aucun 
en  Amérique  ,  de  ne  jamais  porter  les 
es  de  l'esLiavage,  lant  que  les  étoiles 
roiil  au  ciel ,  el  que  le  sang  coulera 
ttos  veines.  »  San->larlin  IVanchil  les 
I,  el   arriva,    le    11    février,  devant 

Il  royale  qui  uvajt  pris  position  à 
uco.  Le  lendemain  eut  lieu  la  bataille 
,liom  ,  dans  laquelle  les  royalistes 
Idillés  en  pièces,  et  qui  eut  pour 
at  d'ouvrir  le  Chili  aux  indépendants, 
t, lévrier,  Sau-Murtin,  à  la  léte  ûo  ses 
çs ,  eulra  triomphant  dans  Santiago. 
les  républicains  loreal  maîtres  de 
llalc     ils    s'a[ipliquèrenl    à   changer 


rancienne  tonne  ilo  radnnnistralion.  On 
inslitun     un    ^^nivirtienient    ékn:lif,  et    Iq 

i>r»uvoir  eiérutir  fuJ,  sur  le  refus  de  Snn- 
Hartin  ,  confié  n  O'Hig'^iiiS.  Teu  de  jours 
su  dire  ni  aux  indéprndattls  [lonr  obtenir 
rassentiiuent  tle  toutes  les  villes  principales, 
et  les  trc^upes  royales  ne  possédèrent  bien- 
tôt plu^,  sur  Uiui  il*  territoire  dn  Chdi,que 
la  seule  plaee  de  Talcuhiiano;  njais  ren- 
forcés [lar  cinq  mille  homimes  envoyés  dit 
Pérou  ,  les  Espagnols  pré  [tarèrent  une  nou- 
velle atlaque*  Au<sit6t  O'Hi^gins  se  décida 
6  procIanu*r  findépendance  (l'^janvier  1818), 
Cependant  les  Espagnols  se  dirigèrent  surla 
Conception,  dans  laquelle  ils  enlrèreni  sans 
coup  férir,  et  prirent  inmiédiatement  la 
roule  de  Talca.  Après  plusieurs  combats 
sans  importance,  les  royalistes,  pendant  la 
nuit  du  18  au  19  mars  1818,  réussirent  à 
surprendre  le  cor|is  d'urnîéo  de  San-Martin 
dans  la  vallée  de  Bancha-Rayada,  Les  indé- 
pendants fïerdirent  t'insieurs  corps  entiers 
et  la  ptus  gramie  [larlie  de  leurs   "  ^  el 

de  leurs  munitions  de  guerre,  O:  lie- 

rai  espagnol,  crut,  a|vrès    eet   éihec  des 
îUiiépendants,  qu  ils  élaienl  h  Jamais  anéan- 
tis. Dans  la  sécurité  oii  le  laissait  sa  der- 
nière vie  loi  re  ,  il  dédaigna  de  [joursuivre  les 
di'bris  de  l'armée  vaineue;  ce  Me  négligence 
le  perdit.  San-Martin   réunit  h   la  li*Ue  une 
nouvelle  armée  ,   el ,  le  5  avrd  ,   la  bataille 
de  Mai[i&  »  dans  laquelle  les  royalisles  fureut 
taillées    en    pièces,  assura  délinilivemenl 
riiidéperidance  chilienne.  L'escadre  du  Chili 
vint  ajoutera  ces  succès;   le  27avril,  l'un 
de    ses  vaisseaux  mit   en  fuite  deui  bAli- 
mcnts    cst^agnols    qui     t>loquaient    Valpa- 
raiso  ;  et ,  six  mois  plus  tard  ,   une  f régale 
fut  prise  devant  Talculhnano  ,  par  Tarn  irai 
Blanco,  commandant  (te  Tescadre  chilienne. 
Deux  années  se  passèrent  sans  que  les  posi- 
tions respectives  des  parties  ennemies  fus- 
sent notablement   changées;   niais   Tannée 
1820  fut  témoin  de  nouveaux  triomphes  des 
itidé((eijdants.    Dès  le  mois  de  janvier  du 
cette  année  „  Sanclrez  a  va  il  chassé  les  roya- 
lisles de  la  ville  de  Zay-Angeleis,    sur  ie 
territoire   des  Araucans,   avec  lesqueU   il 
conctul  un  Iraiié  d'alliance  ;  el  bientôt  TAr- 
chipet  de  Cliili  el  la  ftlace  de  Valdivia  furent 
les  seuls  points  qui  restassent  en  la  posses- 
sion des  Espagnols.  Il  étail  important  pour 
les  Chiliens  de  s'en  empafer.  LordCochrann 
réussit  à  prentlre   Valdtvia*  M   élait  defiuis 
(dus  d'un  an  au  service tlu  Chili,  en  qualité 
d*amiral.    —   Le  Chili,  libre  désormais  des 
craintes  que  lui  avaient  inspirées  l'Espagne, 
ne  tarda  i>as  h  èlre  en  proie  aux  ambitions 
personnelles  et  aux   fureurs  de  la  guerre 
civile.  Un  congrès  fut  coîivoqué  pour  le  22 
juillet   1822.    Le  jour    tic  *^ on    ouverture, 
O'Eiggins  exposa ,  dans  un  rapport,  Tétat 
de  ia  république;  après  quoi,  rap|>elanl  à 
rassemblée  ^quc  nul  pouvoir  etceptionn«4 
ne  devait  exislor  devant    les  délégué»  du 
[leuple  ,  il  la  priait  de  refirendre  le  pouvoir 
dont  il    avait  été  investi  dans  des  temps 
moins  propices.  Le  congrès  accepta  ccltu 
démiiïsidn,  el,  trois  jours  après,  coûféra  de 
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nouveau  à  O'Higgins  la  digailé  de  directeur 
suprême.  La  constilulion  promulguée  le  23 
octobre  offre  trop  de  ressemblance  avec  les 
autres  constitutions  américaines  pour  que 
pous  ayons  besoin  de  la  rapporter  ioi.  Basée 
ourles  mêmes  principes,  elle  n*en  différait 

Îue   par  des   détails  peu   importants.    — 
es  mécontentements  s'étaient  manifestés 
dans  plusieurs  provinces ,  et  principalement 
dans  le  Roauimbo,  qui  se  plaignait  qu'on 
négligeât  I  exploitation  de  ses  mines.   Le 
général  Freyre,  qui  commandait  les  forces 
delà  république  dans  les  provindes  du  sud, 
résolut  do  mettre  à  proûl  cette  circonstance 
pour  réaliser  les   projets    ambitieux  qu'il 
nourrissaitdepuislongtemps.il  s'était  em- 
|)aré  do  l'esprit  des  soldats  en  plaignant  le 
dénuement  où  on  les  laissait;  il  crut  arrivée 
roccasioii  d'agir.  Aidé  de  quelaues  amis» 
il  souleva  la  province  de  Boquimbo,  et  une 
junte ,  réunie  par  ses  soins  h  la  Conception  , 
"déclara,  daos  sa  séance  du  22  décembre, 
qu'à  l'avenir  le  Boquimbo  et  la  Conception 
se  regardaient  comme  indépendants  de  la 
république  chilienne.    La  constitution  du 
congrès  de  Santiago  fut  déclarée  nulle  et  de 
nul  effet,  et  O'Higgins,  déposé  de  ses  fonc- 
tions de  directeur.  Freyre ,    à  la   tête  des 
troupes  rebelles ,    marcha  ,    sans   hésiter, 
$ur  Santiago.  Sur  ces  entrefaites,  les  amis 
que  les  insurgés  comptaient  dans  la  capitale 
se  réunissaient  et  allaient  enjoindre  au  di- 
recteur de  résigner  ses  fonctions.  Celui-ci 
accorda  ce  qu'on  lui  demandait,  à  condition 
qu'une  junte  serait  formée  pour  recevoir  sa 
démission  et  prendre  la  direction  des  affai- 
res ,  puis  il  partit  pour  Valparaiso.    Peu 
après,   Freyre  fut  promu   è  la  dignité  de 
directeur  ,  et  l'un  de  ses  premiers   soins 
fut  de  convoquer  un  congrès  (juin  1823). 
qui  changea  la  constitution.  L'admitiistra-i 
lion    de   Freyre    excita  de    toutes    parts 
()es  mécontentements ,   et  la  fermentation 
ucvint  bientôt  si  grande,  que  le  congrès  ne 
vil  d'autre  moyen  pour  contenir  les  fac^ 
tiojns,  que  de  conHer  momentanément  la 
dictature  au  directeur  (juillet  182^).   Cette 
mesure  n'empêcha  pas  l'anarchie  de  pour- 
suivre sa  marche.  Bientôt  la  confusion  fut 
à  son  comble,  dans  la  cité  comme  dans 
larmée;  les    pouvoirs  étaient    méprisés, 
toute  hiérarchie  méconnue;  et  chacun,  uni- 
quement préoccupé  de  lui-même,  s'embar- 
rassait peu  des  maux  de  la  patrie,  pourvu 
qu'il  vit  son  avantage  dans  un  changement 
de  personnes  ou  d'institutions.  Le  congrès 
Jui-ffiêrae  vit  souvent  ses  délibérations  em- 
pêchées par  les  cris  des  séditieux,  qui ,  les 
armes  à  la  main,  entraient  dans  le  lieu  de 
ses  séances  pour  lui  dicter  ses  votes.  Dans 
un  tel  état  de  choses,  le  congrès  vit  la  né- 
cessité de  prendre  dos  mesures  énergiques; 
par  un  décret'  du  17  mai  1825,  il  conûa  de 
nouveau  la  dictature,  pendant  un  mois,  au 
directeur,  et  se  déclara  dissous.  A  peine 
cette   mesure  était-elle  prise,  que  de  nou- 
velles insurreclions  éclatèrent.   Afin  de  sa- 
tisfaire les  rivalités  locales,  le  congrès  avait 
dé-idé  que  les  trois  provinces  de  Boquimbo, 


Santiago  et    ^a  Conception ,  aurjiïent  cha- 
cune leur  législature  et  leur  gouverneniffit 
séparés.  Ce  décret,  au  lieu  de  calmer  les 
partis  ,  leur  avait  donné  une  activité  ddu- 
▼elle.  L'assemblée  de  Valparaiso  avait  an- 
nulé les  actes  et  ordonnances  du  gotiveroe- 
ment  central ,  et  le  directeur  suprême,  m 
instant  contraint  de  fuir  de  Santiago  aîec 
sa  garde,  ne  parvint  à  rétablir  l'ordre  qu'en 
faisant  arrêter  et  exiler  les  plus  mutins. — 
En  même  temps  Freyre  préparait  unt^ei- 
pédition  contre  l'Archipel  de  Chiloë.  que 
Quintanella   gouvernait  alors  priur  Flispa* 
gne.  Quatre  mille  hommes  de  troupe*  et  une 
escadre,  composée  de  deux  frégates  et  qua- 
tre bricks ,  étaient  destinés  à  celle  enlre- 
fïrise.  L'escadre  mita  la  voile  de  Valdifia 
e  2  janvier  1826,  et  après  plusieurs  cooi- 
bats,  dans  lesquels  les  Chiliens  furent  pr«-s< 
que  toujours  vainqueurs,  OuintaTtella  fut 
contraint,  le  19  janvier,  de  signer  unecapi- 
tuliUion,  d'après  laauelle  l'Archipel  eniier 
tomba  aux  mains  delà  république  chîtiefîm. 
A  peine  les  Chiliens  étaient-ils  eo  possession 
de  leur  conquête,  qu'elle  leur  suscita  d«i 
embarras  nouveaux.  Les  habitants  de  San- 
Carlos,  à  la  suite  d'une  insurrection  mili- 
taire, se  réunissent  en  assemblée  soutih 
raine,  ils  rendent,  le  25  mai,  on  détTet  qol» 
sans  prononcer  la  séparation  d'avec  la  ré- 
publique, établit  néanmoins  pour  FArchipel 
un  gouvernement  particulier,  dont  Manuel- 
Fuentès  est  nommé  chef,  avec  le  titre  il*ii^ 
tendant-gouverneur.-^ En  atlendantp  VmH- 
rieur  de  la  république   était  toujours  en 
proie  à  une  fermentation  croissante.  Cti 
nouveau  congrès,  réunie  Santiago,  âviil 
ouvert  sa  session  le  4  juillet  1820  ;  le  11  du 
même  mois,  pour  satisfaireaux  réclamatiôfu 
qui  lui  venaient  de  tous  les  points  du  terri^ 
toire,  il  déclara  que  la  forme  du  gouvem^ 
ment   serait  désormais  fédéralive.  Le  M 
novembre  suivant,  un  traité  d'alliance  of^ 
fensive  et  défensive  fut  signé  eutre  le  Cbili 
et  la  république  de  Buenos*Ayres.  —  tes 
premiers  jours  de  l'année  1827  virent  écla- 
ter de  nouveaux  troubles.  Le  congrès,  mé- 
content des  ministres,  les  fait  arréfer  ptnK 
dant  une  séance  du  conseil,  destitue  le  di- 
recteur provisoire,  et  force  le  général  Frejr^ 
à  accepter  de  nouveau  là  dignité  do  direc- 
teur, qu'il  avait  résignée  au  cummenceraent 
de  la  session;  puis,  après  quelques  joiirSi 
il  revient  sur  cette  décision,  et  porte  conlftj 
Freyre  les  accusations  les  plus  violenter  i 
L'anarchie  est  è  son  comble;  le  congres  at- 
taque le   pouvoir  exécutif;   les  proTincet 
s'élèvent    contre  le  congrès ,    dont    eto 
méprisent  les  décrets  sans  cesse  en  uodIi 
diction  les  uns  avec  les  autres.  Lediretteiif*' 
désespérant  de  rien  pouvoir  organiser  dans 
un  tel  éiat  de  choses,  adresse  au  congrès  a 
démission.  L'année  suivante  (  février  l^lt 
le  congrès  se  réunit  à  Santiago,  à  Veïïeiét 
discuter  une  nouvelle  constitution.  Cette 
assemblée  était,  comme  le  reste  de  la  pûjpii^ 
lation,  désunie  parla  querelle  des  unitaim 
et  des  fédéralistes,  et  perdait  un  temps  pré- 
cieux dans  do   misérables  discutes  d'iodi- 
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liu  de  localités.  Le  I*'  mai,  elï©  se 
tWurtîi  h  Valparaiso.  Un  peu  de  st^ciirilé 
lait  etilin  devoir  rcnflître,  qurind  une 
Teclion  éclalaloul  h  coup  dans  run  eus 
lions  en  garnison  à  San-Kernondo.  non 
ie  Santiago.  Lf*s  iiiulii»s,a|>rès  avoir  s*^- 
ID  n'*gimerU  qu'on  voulait  leur Of ►poser, 
heiU  sur  lo  palai.s  du  vice-présidcnr» 
I  accusent  de  conspirer  avec  les  uni- 
m  et  donl  ils  demun Jent  à  grands  cris 
Hit  ut  ton;  ils  culbute  rit  les  troupes  que 
•Cl  avait  euvoytSrs  h  leur  rencontre ,  et 
»arenl  enfin  des  faubourgs  de  la  ville, 
ice-fu-csident ,  Pinto^  allait  donner  la 
ssiuQ  r|u'on  eitgeiiit  de  lui,  quand  un 
64  de  localité  lui  suscita  des  auxiliaires* 
IjâbitaïUs  de  Santiago,  scrdont  (]ue  le 
iphe  du  fédéralisme  ravirait  à  leur  cité 
ipde  capiialeet  les  avantages  coiiiuum-- 
fcuî  y  étaient  allachés,  («rirent  Itî  parti 
■Hj>résiclenl.  Le  congrès,  averti  de  ce 
Massait,  s'étatl  déclaré  d^us  le  même 
Celle  résistance  inattendue  porta  rhési- 
a  dans  les  rangs  dt'S  insurgés  qui  con- 
reiit  enlîn  à  rentri-r  dans  le  devoir, 
toutefois,  sans  avoir  stipulé  quau*"unè 
luile  ne  serait  exercée  contre  eui  à  Toc- 
n  de  IrMir  révolte.  Depuis  la  démi^sioû 
Snéral  Freyre,  il  n'avait  [lasélé  honimé 
résident  en  titre,  etc*est  en  qualité  de 
président  que  Pinto  avait  exercé  la 
1ère  magistrature.  Aiirès  Féchauffouréc 
il  fient  d'être  parlé,  le  congrès  l'éleva 
irésidencc.  C*élait  la  preojière  fois  que 
fouetton  était  légalement  exercée  de- 
la  fondation  de  la  rê[mblii^ue.  Ce  ne 
IIS  là  néanmoins  pour  lo  nouveau  di- 

ie  un  litre  sulUsant  au  respect  des 
La  provini'e  de  la  CoocofdiDn,  l'ap- 
f  fédéralistes,  se  déclara  aussitôt  en 
\  ouverte  contre  le  président,  el  le 
s  qui  Tavait  élu.  Pinio  envoya  alors 
imission  au  congiès  (20  octobre  1828). 
l  le  signal  d'une  insurrection  générale; 
rand  nombre  de  provinces  imitèrent 
toi  la  Conception,  et  une  junte,  réunie 
Uago^  à  la  tôte  de  quelques  centaines 
)ntents,  icliassa  violemment  de,son 
Pe  vice-présideut  Vienna;  les  insurgés, 
Ss  ensuite  pur  le  gêné  ta  I  Prieto,  gou^ 
Sr  de  la  Cooception ,  engagèrent  un 
»ai  sanglant,  suus  les  murs  de  Sarit* 
p  le  IV  déceujbre,  avec  le  parti  opj>osé. 
ictoire  se  déclara  pour  les  troiqies  de  la 
^i  Prielo  fut  contraint  de  demau'ter 
Kkitulatiun.  il  fut  ronvenu,de  i^irt  el 
re,  que  le  général  Freyre  preacirait  le 
uaridement  des  dt.ux  armées  enneujios, 
le  litre  de  capitaine-général;  quM  pour- 
|xer  le  lieu  du  cantuimemt;iu  des  trou- 

Rame  il  le  jugerait  convenable,  et 
u*une  junte  si  rait  nommée  h  Tetlet 
N3Y0quer  un  nouveau  corîgrès.  —  Pen- 
rinsurrection,  la  populace  de  Sanliagcj, 
oulenait  les  insurgés,  avait  pi!lé  ies 
isins  et  les  maisons  des  plus  ricbej 
cianls  de  la  ville,  el  n  avait  pas  même 
îé  la  demeure  du  consul  friUirais*  La 
fBvait  envoyé  un  consul-général  au- 


près de  la  ré(mb!iïiuo  cîjiiiennn,  dans  l(j 
courant  de  Tannée  1K28.  Le  gi^néral  Freyre, 
dès  qu'îl  fut  investi  du  ponv<iir,  s'était  em- 
priîs.sé  de  lui  présenicr  des  excuf'es.  —  Ce* 
pendanijoin  Je  ramener  lo  calme  et  l'union 
entre  les  parlis,  la  nomination  de  la  junte 
nrovisoire  ranima  la  fureur  des  fat  tieux.  el 
rexa.^prralion  devînt  telle  que  Freyre  fut 
contraint  de  se  réfugier  à  Valparaiso  avec 
les  t  roupies  qui  restaient  fidèles  (ui  5:^0  u  ver - 
nenient,  (Bist.  de  VAmér,  |mr  BcrLOCJ 

Après  une  très-courte  présidiMice  de  M. 
Ovalle,  un  nouveau  congrès  se  réunit  pour 
.  révistn-  la  constitution  (Iïi33),  cl  le  gouver- 
nemenl  demeura  ainsi  compensé  :  le  général 
doTi  Joaquin  Prielo ,  à  la  présidence  de  la  ré- 
jHiblîqne;  —  don  Diego  Portalès,  au  minis- 
tère de  la  guerre  el  de  la  marine;  —  don 
Manuel  Uengifo,  au  ministère  des  fmances  ; 
—  don  Joaquin  Bocern.d,  au  ministère  do 
riutériour  et  des  retations  extérieures.  — 
Pendant  b^s  dix  années  de  (uésidciice  du 
général  Prieto,  Portaîès  fut  Tûme  de  re  gou- 
vernement. En  18V1 ,  lorstpie  les  pouvoirs 
de  Prielo  expirèrent,  lo  générai  Bulnez  fui 
élu,  pour  être  maintenu  au  pouvoir  par  une 
nouvelle  t'Ioc'lifU),  eii  18i6,  Ces  deux  prési- 
de  nées  ont  donné  au  Chili  vingt  ans  de  Iran- 
quillité  el  de  prospérité;  mais  rapjiroche 
des  élections  de  1850  a  ranimé  ragitation,  le 
parli  progressiste  radical  désirant  rentrer  au 
pouvoir, 

V^iiii,  suivant  VÀnnuairt  dei  dtur  Mondes^ 
la  situation  politiqire  actuelle  du  Cbili,  La 
consl  it  u  I  ion  n  a  point  subi  de  cbangoment^  de- 
puis 1833.  D'api  es  la  constitution  eu  vigueur, 
la  nation  se  divise  en  Cbiliens  protiremei  l 
dits,  c'est- 5-dire  nés  dans  le  pays,  el  en 
rùidcnlê  (épiantes).  Les  Chiliens  sont  «n  fios- 
session  de  tons  les  droits  politiqU'  s  et  civils. 
Pour  être  ciloijen  en  exercice^  il  faut  avoir 
vingt-cinq  atts,  ou  vingt  et  un  si  ou  «^st  ma- 
rié, et  savoir  en  outre  lire  et  écrire.  Les  ré- 
sidents joui^sent  de  l'égalité  devant  la  loi, 
do  ladunssibililé  aux  emplois  publies,  du 
droit  d  habitation  el  de  transit  sur  tout  le 
territoire,  de  la  prolrction  j)ubliqiie  dans 
leurs  propriétés  privées,  du  droit  de  f*élion- 
ner  et  de  publier  leurs  opinions  par  la  voio 
de  la  [iresse.  —  Qna^it  à  rorganisaliou  des 
pouvoirs  publics,  il  va»  selon  rbabitudo  , 
trois  fiouvoirs  au  Chili  :  législatif,  exécutif 
et  judiciaire*  —  Le  [>ouvoir  exécutif  esl 
exercé  par  le  congrès  national,  lequel  se 
compose  d'une  cliambre  de  Su*natenrs  el 
d*une  chaudire  de  députés  iou^^sanl en  com* 
mun  des  prérogatives  et  des  attributiims 
ordinaires  des  corps  délibérants.  Lo  sénat 
se  compose  de  vingt  sénateurs  élus  par  des 
éleeleuis  spéciaux  pour  une  (période  de  neuf 
années  ,  avec  renouvellement  par  tiers  coin» 
cidani  tous  les  trois  ans  a^ec  réfection  des 
députés*  Pour  être  sénateur,  il  faut  ôlre  ci- 
toyen en  exercice,  avoir. trente-six  ans  et 
[jossédur  un  revenu  de  2,000  piastres 
(  10,000  fr.  environ  ).  La  Cbauibre  des  dépu- 
tés se  forme  de  membres  élus  [>ar  le  vole 
direct,  dans  la  profiorlion  d'un  député  pirr 
tiOjOOO ûmcs ,  el  seronouvoïle  inlégraknueiit 
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tons  les  trois  ans.  Il  Taut,  pour  être  éligiblet 
avoir  droil  de  vote  comme  électeur  et  pos- 
séder un  revenu  de  500  piastres.  Le  congrès 
national  ne  fonctionne  (|up  du  1"  juin  au 
1"  septembre  de  cIuKjue  année,  è  moins 
qu'il  ne  soit  convoqué  en  session  extraordi- 
naire par  le  président  pour  un  objet  spécial 
et  déterminé.  Pendant  les  prorogations,  il  est 
remplacé  par  une  commission  conservatrice 
de  sept  sénateurs  choisis  par  le  sénat  lul- 
roéme.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par 
un  président  chef  suprême  de  la  nation  et  de 
r administration^  élu  par  le  vote  indirect  pour 
cinq  ans  et  rééligible  pour  une  seconde  pé- 
riode de  cinq  années  seulement  Le  pré- 
sident de  la  république,  outre  les  attribu- 
tions executives  habituelles,  a  le  droit  de 
proroger  pendant  cinquante  jours  les  ses- 
sions ordinaires  du  congrès,  de  convoquer 
les  chambres  extraordinairement,  de  com- 
mander en  personne  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  de  mettre  en  état  de  siège  un  ou 
plusieurs  points  de  la  république.  Il  est  as- 
sisté dans  la  direction  et  l'expédition  des 
affaires  par  quatre  ministres  titulaires  de 
quatre  grands  déparlements;  -—  intérieur  et 
relations  extérieures;  — justice,  culte  et  in- 
struction publique;  —  guerre  et  marine;  — - 
finances;  et,  de  plus,  par  un  conseil  d*État 
quMI  préside  lui-môme.  Le  conseil  d*Élat  se 
compose  des  ministres  en  exercice,  de  deux 
membres  des  cours  de  justice,  d'un  ecclé- 
siastique dignitaire,  d'un  général ,  d'un  chef 
d'administration  des  finances,  de  deux  ex- 
ministres  ou  diplomates,  de  deux  anciens 
intendants  de  province,  anciens  gouverneurs 
de  département  ou  anciens  magistrats  mu- 
nicipaux, lesquels  doivent  tous  réunir  de 
plus  ies  qualités  requises  pour  ôtre  sénateur. 
Le  conseil  d^Êtat  prépare  les  lois,  les  bud- 
gets annuels,  connaît  des  matières  conten- 
tieuses,  administratives  et  a  le  droit  de  pré- 
sentation pour  la  nomination  des  juges  ,  des 
membres  des  cours  supérieures  de  justice, 
des  archevêques,  évèques  et  tous  dignitai- 
res. —  Le  pouvoir  judiciaire  a  le  droit  ex- 
clusif de  juger;  il  I  exerce  par  une  série  de 
magistratures,  qui  embrassent  toutes  les 
questions  litigieuses,  civiles,  criminelles, 
financières,  militaires,  etc.  Le  jury  n'est 
admis  qu'en  matière  de  presse.  La  Consti- 
tution garantit  la  liberté  de  la  presse,  et, 
on  peut  assurer  que  ce  n'est  pas  un  vain 
mot.  Une  loi  du  26  septembre  18^6  établit 
pour  les  délits  de  presse  un  tribunal  spécial 
composé  d'un  juge  detpremièro  instance  et 
de  jurés  pris  sur  la  liste  dressée  chaque  an- 
née par  chaque  conseil  municipal  là  où 
existent  des  journaux.  Ajoutons  que  la  cons- 
titution du  Chili  garantit  l'inviolabilité  du 
domicile,  proclame  la  liberté  de  l'industrie, 
interdit  les  jugements  exceptionnels,  abolit 
l'esclavage  etc.  —  L'administration,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  a,  à  son  sommet,  quatre  minis- 
tères qui  embrassent  l'ensemble  des  ser- 
vices publics.  —  En  ce  oui  touche  les  re- 
lations extérieures,  le  Cnili  entretient  des 
ministres  plénipotentiaires  ou  cliargés  d'af- 
faires, à  Rome,  à  Washington,  à  Paris, ^ct 


des  consuls  sur  i'e.^  principaux  poiHls  com- 
merciaux d'Europe  et  d'Amérique,  k  Ham- 
bourg, New-York,  Bordeaux,  Anvers,  Gfri 
nés,  Uio-Janeiro,  Cadix,  Londres,  Uver- 
pool,  etc. —  L'administration  inlérieureest 
exercée  sons  l'autorité  ministérielle,  pardei 
intendants  de  province,  des  gouverneurs  de 
départements,  des  sousndélégués  (sous-pré- 
fets) dans  cha(]ue  sous-délégation,  des  ins- 
pecteurs de  distVict  et  des  municipalités 
dans  chaque  localité,  —  celles-ci  élues  par 
le  vote  populaire  direct.  Les  intendants  sont 
nommés  par  le  président  de  la  républiqua 
pour  trois  ans;  les  gouverneurs,  pro[K)séi 
par  les  intendants  dans  chaque  province, 
sont  nommés  pour  le  môme  temps  ;  les  sous- 
délégués  désignés  par  les  gouverneurs,  oe 
sont  nommés  que  pour  deux  ans.  Les  rounin 
cipalités  sont  élues  tous  les  trois  ans.  Divers 
autres  services  importants  se  rattachent  au 
ministère  de  l'intérieur  :  au  premier  rang  est 
la  direction  des  postes,  à  la  tôte  de  laquelle 
est  un  administrateur  général  ;  —  le  coq» 
des  ingénieurs  civils,  dont  la  création  date 
de  18i2;  -—  \es  juntes  provinciaU*  des  cAe- 
mins;  —  le  service  de  bienfaisance  publi-« 
que;  —  le  bureau  de  statistique.  Ce  dernier 
bureau ,  d'une  grande  importance  daas  des 
contrées  neuves  et  peu  connues,  comme 
celles  de  l'Amérique  du  sud,  a  pour  objet  de 
réunir  avec  une  certaine  exactitude,  des 
données  sur  toutes  les  provinces,  sur  leur 
aspect  physique,  leur  climat,  leurs  usages, 
sur  la  population,  sur  les  produits  du  pays, 
sur  l'état  des  chemins,  des  voies  navigables, 
du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agricul- 
ture, des  mines,  etc.  Il  y  a  une  commissi9% 
statistique  dans  chaque  département,  corn- 
posée  du  juge  de  première  instance,  da 
curé,  d'un  membre  ae  la  municipalité  et  de 
de  deux  notables  nommés  par  le  gouver- 
nement. Jusqu'ici,  il  n'a  été  publié  que  la 
statistique  de  la  province  de  Maule  et  celle 
des  postes  de  la  république.  —  La  justice 
est  très-amplement  organisée  au  Chili.  Au 
premier  degré  de  la  hiérarchie  est  la  cour 
suprême^  composée  de  cinc]  ministres,  plus 
un  fiscal^  et  en  outre  de  cinq  autres  minis- 
tres spéciaux ,  de  finances ,  de  prises  mariai 
times,  de  commerce  et  mincrie;  puis  vien- 
nent les  cours  d'appel^  au  nombre  de  trotif 
dans  toute  la  république;  chaque  GOur 
quatre  ministres  et  un  régent;  ies  cours d*| 
pel  se  transforment  parfois  en  cours  éî  " 
merce^  de  minerie  ou  cours  martiaieSf 


juger  les  causes  spéciales.  —  Au-de 
sont  les  jueros  de  letras  au  juges  de  premiè 
instance  au  civil  et  au  criminel  dans  chaqu 
dj'partement.  Il  y  a  encore  Valcade  ordin 
qui  connaît  des  causes  inférieures.  — 
gouverneurs  de  département,  les  sous-dé- 
légm^s  et  Uis  insf^ecteurs  de  district  ont  aussi 
un  rôle  judiciaire;  —  les  premiers,  en  <« 
qui  coucerue  les  mines,  les  chemins;  —les 
seconds  pour  les  causes  dont  l'intérêt  ne 
dépasse  pas  150  piastres.  On  remarque  enfin 
\(*  juge  ecclésiastique  avec  appel  è  l'antorité 
(ilocésaine,  les  tribunaux  militaires,  les  tri- 
bunaux de  connnerce,  et  un  autre  tribunal 
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lus  le  nom  de  comcil  de  famiUe, 
|c*  cint|  p.irt'dts,  sur  la  corivucation 
Ile  provinciale  ou  d*'pyrleiûeTil.'ik% 

e"  naître  des  plaintes  des  miticurs 
r  père  en  mnlière  de  refus  de  con- 
Il  à  un  tnarîago.  Là^  comme  d.tos 
I  des  Étals  de  rAm<'Ti*:|iie  du  Sud, 
In'a  besoin  que  de  faire  consister 
tenco  pour  pouvoir  user  gratuite- 
(ons  les  moyens  judiciaire'^. 
^ion  catholique  est  la  religion  de 
Chili, d'aprèslaconstitulio'i  luéme. 
PS  ,  il  y  û  une  grande  tolérance  de 
lard  des  autres  cultes,  en  raison 
lu  grniid  nombre  d'étrangers  (ités 
iys.  C*est  ainsi  qu1i  existe  publi- 
I  Val|jaraiso  un  temple  |u  oteslant  ; 
il  ne  reconnaît  k^galemeot  que  la 
pllioliqije.  La  rénublitjue  tout  en- 
t|tte  un  anrliev^i:n('%  ceîui  de  S:mt- 
h)is  évêcliés,  t;eu\dekiCon<'efilion, 
et  Ctiiloë.  L'archevôebé  do  San- 
ké  canoniqnement  en  183U  ,  est 
les  provinces  d'Acenctij^na,  Sarjl- 
paraiîîo,  Coleliai^ua  et  T-ilea»  com- 
Mxaule-lrois  paroisses  ,  plus  un 
OinUie  de  succursales  et  de  elia- 
kite-un  couvenls  de  moines*  régu- 
piiaicaîns  ,  fraitciscains  ,  etc.  ,  et 
enis  de  religieuses.  —  L'évi}ehé  Je 
iltion,  qui  eoin prend  les  ju^ovinces 

Et  de  Conception  ,  a  trenle-quatre 
l  un  certain  nombre  de  couvents. 
bé  de  Coquinibo  compte  quinze 
I  quelques  succursales  et  sept  cou* 
léguliers.  —  1/évficlîé  de  Cluloe  a 
tsses,  trente  chapelles  et  une  mai- 
(e /jro/jar/rmrf^t  destinée  à  répandre 
il  calhtjlique  parnii  les  Indiens  qui 
élément  principal  de  la  population 
irovince» 

\  Finstruction  publique,  le  Chili 
|De  uj!îversUé,  établie  à  Santiago, 
Icréaliou  date  do  1842;  jusque-là 
|é   était  h   San-Felipe ,    province 
tua.   L'université  du  Chili,  en  ce 
rite  renseignenjont  supérieur,   a 
§  de  philosophie  et  d'humanité, 
é  de  sciemes  uiîi thématiques  el 
ii  une  f'acuUé  de  médecine,  une 
(lois  et  sciences  [>olitiqnes  et  une 
Il éologi H.  —  L'instruction  secon- 
Jislribuée  ,  depuis  18^:i,   par  un 
}ional  ^  el  par  les  lycées  de  Cou- 
de Falca  ,  de  San-Felipe  ,   de  la 
Je  San-Fernanilo.   ïl  j  a  aussi  ^ 
!  quelques  établissements  }iarticu- 
I   collège  anglais  ,    le  collège  des 
I  mi  d$  la  Congrégation  du  Sacré- 
I  Uns  et  de  Murie  ^    r  Institut  sud- 
une  école  commerciale,  —  L'ins- 
riiunire  doit  une  ceitaine  impul- 
I  ées  hotuiues  les  plus  éminents 
I  on  Manuel  Monfi*  La  république 

ÉYiron  cent  trente  écoles  dites  de 
Uires  ,  entretenues  aui  frais  de 
Igt-six  dutis  la  province  de  Con- 
|fdix*sept  *lans  celle  de  Chiloë, 
"  iiîî  celle  de   V'alJïviii,   ncui  h 


S.nilin^o,  se]4  a  Va^parai^o,  etc.  Les  mui^i- 
cipaliles  sioulienoent  en  m^me  tcm[is  u^i 
assez  grand  nondire  d  écoles  sur  les  fonds 
départoinenlaui.  Il  y  en  a  sei^c  do  ce  genre 
h  Sanli^lgo. 

L'armée  réguliijrn  du  Cliili  se  compose  do 
deux  c.'qiilaines-généraux  ,  un  lienlenant 
général  ,  s\x  généraux  de  division  ,  six 
g'Hiéraux  de  brigade,  vingt-deux  colonels 
qnira-ite-cinq  lieutenants-colonels  ,  et  d*un 
etlVctif  total  de  prés  dn  3»000  hommes, 
vé|>arti  enin»  quatre  bataillons  d'infanterie, 
deux  régiments  de  cavalerie,  chasseurs  el 
grenadiers,  six  coiupiignies  d'artillerie  h  pie.! 
et  une  h  c'hovaL  II  faut  y  joindre  une  école 
militaire  ,  ciéée  en  1812  ,  cl  où  sont  enlre- 
lenns  quarante  cadets  destinés  h  faire  des 
onUciers.  Ceci  est  Tarmée  régidière  ;  niais  h 
côté  ,  il  y  a  les  gardes  nationales  ou  gardes 
civigueg^  dont  le  contingent  immatrindé  [lar 
firovinces  ou  par  défmrlr^mrms ,  ne  s'élève 
jiasà  moins dequaranle  un  balaillons,! nlbnle-- 
rie,  comprenant  25,000  homn^es  ,  el  trente- 
deuxrégiïnenls,ca  va  lene,romprenan  136,000 
Ijoinnies.  —  La  marine  nationale  conifde  en 
personnel  un  vtce-amiral  ,  un  eiqïitaine  de 
vaisseau,  trois  capitaines  de  frégate,  hnil 
capitaines  de  corvette  ,  huit  lieutenants, 
treize  gardes- maritie.  Le  matériel  do  la 
marine  nationale  est  extrêmement  restreint. 
Un  décret  du  12  juin  18i5  a  créé  &  Val(»a- 
raiso  une  école  nav^de  oïl  sont  entretenus 
quinze  élèves,  destinés  a  alimenter  le  corps 
u  oliiciers  de  la  marine  nnlitaire,  La  force 
de  la  marine  marchande  est  représentée  h 
peu  près  par  120  bAlimcnts,  1,100  hommes 
d'équipage  et  20;000  tonneaux  environ, 
Longtèm|>s  le  cabotage  était  le  mo-^opole 
exclusif  des  bâtiments  nationaux  dans  les 
ports  du  Chili;  mais  la  Californie  ayant  ab- 
sorbé depuis  quelques  années  une  grande 
f»artie  de  ceux-ci  »  il  ^u  résultait  une  surio 
d'impossibilité  pour  le  comuierce  fait  par 
le  cabotage,  el  le  gouvernement  a  éléûuienép 
en  1848,  à  abolir  ou  h  suspendre  du  moins 
le  décret  qui  existait  en  faveur  des  bâtiments 
nationaux.  —  L'administration  générale  des 
ûnances  s'exerce  par  la  direction  de  la  conq»* 
tabilité  supérieure,  la  trésorerie,  la  maison 
de  la  n^onnaie,  la  directi^ui  des  douanes  et 
un  bureau  général  do  régie.  Il  y  a  des  pos- 
tes de  douane  dans  tous  lus  [irincipaux  ports 
de  la  république  el  dans  ta  Cordillère  des 
\ndes.  Valparaiso  est  nalureUemenl  îe  point 
où  les  revenus  de  douane  sont  les  plus 
forïs.  Il  y  a  des  bureaux  de  régie  h  Valpa* 
raiso  ,  àXalcahuano,  à  Serena  el  à  Huasco* 
Il  faut  mentionner  aussi  un  bureau  du  cré^ 
dit  public  ou  caisse  d'aniorlissemeut ,  spé- 
cialement alfecté  au  service  de  la  dette ,  el 
placé  sous  la  direction  immédiate  d'unt* 
junte  ,  composée  d*un  sénateur  et  û\in 
député,  du  ministre  des  finances,  d'un  pro- 
firiélaire  et  d*un  négociant.  La  Situation 
linaneièredu  Chil  i,en  elle-même,  est  des  plus 
régulières  ;  elle  présente  di/puis  assez  long- 
temps un  excédant  de  ressources  annuclle.s. 
tes  revenus  [mbiics  du  Chili  provieunt^ot 
qi'liverses  sources;  la  princiiialc  consisnj 
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dans  les  douanes,  qui  pro luisent  plus  de 
1,900,000  niasires  ;  les  objets  de  régiy 
donnent  7^3,^60  piastres.  La  dîme  re;)ré- 
sente  Timpôt  foncier.  Comme  le  mot  j'in- 
di(}ue,  c'est  le  dixième  prélevé  sur  le  revenu 
agricole,  dont  le  montant ,  du  reste,  est 
laissé  è  Tappréciation  du  cultivateur.  Le 
produit  de  la  dîme  est  de  il^61,000  francs 
environ.  Il  y  a  encore  un  autre  impôt  qui 
pèse  également  sur  la  propriété ,  et  qui  est 
l'impôt  dit  de  catastro  ;  mais  on  n'a  pu  par- 
venir iusqu'ici  à  l'établir  régulièrement,  et 
il  ne  donne  pas  au-dessus  de  70,000  piastres. 
Les  autres  sources  du  revenu  sont  les  pa- 
tentes, le  papier  timbré,  les  droits  d'octroi, 
les  [)OStes.  A  ceci,  il  faut  joindre  les  valeurs 
d'or  et  d'argent  mises  eu  circulation.  ■—  Les 
dépenses  du  Chili  sont  celle-ci  :  l'adminis- 
tration intérieure  absorbe  il^65,962  piastres; 

—  les  relations  extérieures  40,290  piastres 
•eulement;  —  la  iustice,  205,289  piastres; 

—  le  cuUe,  200,8W  piastres  ;  —  l'instruction 
Dubliaue ,  U5,134  piastres  ;  —  la  guerre , 
8tô,807  piastres  ;  —  la  marine  ,  1W,999 
piastres  ;  —  ladministralion  des  flnances , 
687,237  niastres.  —  713,196  piastres  sont 
affectés  à  l'amortissement  et  aux  intérêts 
de  la  dette  intérieure  et  extérieure.  {Ann. 
de$  deux  mondes.) 

Au  point  de  vue  économique,  le  Chili  est 
pu  avancé.  L'agriculture  y  est  fort  arriérée; 
los  causes  en  sont  le  petit  nombre  de  bras, 
les  sécheresses  fréquentes  ,  l'absence  do 
voies  de  communications  intérieures  et  de 
débouchés  extérieups.  Il  faut  dire  cependant 
que  les  progrès  de  l'agriculture  au  Chili 
sont  sensibles  depuis  q\w  \()  calme  s'est 
rétabli  dans  le  pays.  —  La  marche  ascen- 
dante n'est  pas  moins  marquée  dans  les 
revenus  publics  et  dans  l'ensemble  de  la 
situation  Qnancîère  du  Chili.  Le  produit  de 
la  dîme,  celui  des  douanes  se  sont  considé- 
rablement accrus.  L'ensemble  de  la  situation 
tinancière  du  Chili  présente  le  spectacle 
remarquable  d'un  pays  arrivant  par  degrés 
à  une  gestion  régulière ,  suiQsant  à  toutes 
les  dépenses  avec  ses  ressources  ordinaires, 
amortissant  sa  dette  ou  en  servant  scrupu- 
leusement les  intérêts»  et  ayant  au  bout  de 
chaque  année  des  réserves  pour  couvrir  les 
déficits  de  l'année  suivante.  L'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  remonte  è  plus 
de  quinze  ans.  —  Au  point  de  vue  commer 
cial,  les  résultats  sont  également  remarqua- 
bles, i;  y  a  trente  ans  environ  encore,  le  Chili 
était  un  pays  livré  h  lui-môme  ,  se  suffisant 
à  peine ,  et  presque  dépourvu  de  rapports 
commerciaux.  Depuis  cette  époque,  il  a  noué 
de  grandes  relations  ;  son  commerce  a  pris 
des  pronoriions  considérables.  Valparaiso, 
aujourd  hui  la  seconde  ville  do  h  républi- 
que, s'est  transformée  en  un  centre  prépon- 
dérant d'affaires  dans  l'Océan  pacifique.  Le 
Chili  a  des  traités  de  commerce  avec  les 
différents  pays  de  l'Europe  et  d'Amérique, 
entre  autres ,  avec  la  France  et  l'Espagne. 

—  Due  autre  cause  de  prospérité  pour  le 
Chili  est  l'immigration  d'Europe  dans  ce 
jNijis,  iîrmigralion  aliuio  ité»;  ^urlyul  par  les 


Allemands.  —  Lune  des  principales  bran- 
ehes  de  l'industrie  intérieure  et  do  commeree 
extérieur  de  ce  pays  est  rexploitation  des 
mines,  dont  le  centre  est  dans  les  provinces 
de  Boquimbo  et  d'Atacuma.  —  Quant  aa 
mouvement  intellectuel  du  Chili  t  il  y  a  peu 
de  littérature.  La  presse  y  a  un  asstz  grand 
nombre  d'organes ,  dont  quelques-uns  sout 
rédigés  avec  talent.  —On  %oit  enfin,  parce 
bref  exposé,  que  le  Chili  jpeiil  prendre  l'io 
dos  premiers  rangs  parmi  les  Etats  nouvem 
de  l'Atnérique  du  Sud. 

CHINE.  —  La  vaste  contrée  qui  oecopaj 
plus  grande  partie  de    l'Asie    cenlrabj 
orientale,  est  une  des  plus  curieuses  / 
l'homme  politique,  aussi  bien  que  poarlei 
losophe  et  pour  l'historien.  Ce  pays,  ei 
offre  un  phénomène  singulier,   qui 
d'ailleurs  de  paraître  remarçiuable  Jorsqu*M 
en  pénètre  la  cause.  Depuis  des  siècles,  il 
se  trouve  à  un  état  de  civilisation  slstisiH 
naire,   et  tandis  que  dans  l'Occident,  tint 
d'événements    se    sont  accomplis  deptis 
le    XV'  siècle  avant  Jésus-Christ;  tsodis 
que  tant  de  changements  sont  survenus  et 
au'il   s'est  fait  de  si  grands  progrès,  li 
Chine  depuis  cette   époque  est  restée  iq 
môme  point,  et  si  elle  a  présenté  le  spec- 
tacle de  révolutions,  ces  révolutions  n'ont 
abouti  k  aucune  modification  de  l'état  de  I» 
société  et  de  la  religion  :  philosophie,  science» 
mœurs,  arts  et  industrie,  tout  est  au  méuie 
état  depuis  près  de  3000  ans.  Or  la  cause 
de  ce   phénomène  est  facile  à  saisir  :  la 
Chine  n'est  pas  le  seul  peuple  qui  le  \»d' 
sente,  il  se  retrouve  aussi  dans  Tlndi»,  et 
tous  les  peuples  dits  sauvages  l'offrent  à  uos 
regards  ;  seulement  ces  derniers    |ieufilil 
ayant  une  organisation  sociale  moins  forte, 
ont  [dus  rapidement  marché  dans  la  voiedi 
la  décadence.  Cette  cause,  c'est  fétal  reli- 
gieux de  ces  peuples.  Leur  histoire  prooie 
bien  évidemment,  en  effet,  que  les  nêtim 
qui  n'avaient  pas  deprinci(>es  pluséleTés,<ltf 
croyances  et  une  morale  supérieures  i  celles 
des  peuples  païens  de  l'antiuuité,  ne  pou- 
vaient   aspirer    à    une    civilisation   supf 
rieure,et  qu'une  fois  arrivés  au  plus  hvd 
degré  de  cette  civilisation,  ils  devaient  s^ 
arrêter  et  après  un  temps  plus  ou  moisi 
long,  perdre   même  dans  une  déesdeact 
plus    ou  moins  rapide  les   résulCals  d# 
acquis.  Les  populations  occidentales  dépo- 
sèrent cette  civilisation,  grâce  au  cbittlii* 
nisme.  La  Chine  était  depuis  longtemps  stf 
la  voie  de  la  décadence,  lorsque  lespmMis 
missionnaires  chrétiens  arrivèreol  dam  et 
pays.  Cette  décadence  a  été  plus  leals  ^ 
que  partout  ailleurs,  mais  elle  fininit  cr 
tainement  aussi  par  la  destruction  M  cif 
empire  et  de  la  population  qui  Tbabite.  à 
l'on  ne  devait  espérer  que  les  etfortset  le  Btf^ 
tyrede  tant  de  missionnaires  dévoués,  aeli 
rattacheront  bientôt  peut-être  à  la  foi  catho- 
lique. Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  Hu** 
toire   de    ces    missions ,    qui  ont   eoM 
tant  de  sang  généreux.  Nous  nous  borsr 
rons  à  jeter  un  coup  d'œil  sur    lliisloif* 
politique  de  la  Chine,  puis  à  retracer  ses  coi- 
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ises  institutions  polîiiques  et  si^s 
généraux  avec  l'Europe, 
Biiers  empereurs  aiuqiielslesChi- 
pi  remonter  leur  histoire, sont  des 
les  eu  partie  mjLîiofogi*|uf\s,  qui 
iriortauce  qu'au  puiiit  de  vue  de 
\m  des  orif^ines  dos  peuples.  Lo 
lut  Futii,  aufpiej  surcodri,  nfirùs 
généniHons»  ¥ao,  sous  lequel  il  y 
irjd  déluge.  Se^  sutcesseursCliun 
p  de  grarnis  travaux  d'inigalion, 
ttlerles  eaux.  Avec  Vu,  h  dii^nilé 
;  devint  liijrédi taire,  ei  co  prince 
fltcur  de  la  première  dynastie,  tJe 
lia.  Définis  Hia»  vîugt-deux  dj- 
l  oceupé  le  ïrAfie  de  la  Chine,  et 
le  louj^ue  période,  qui  commence 
fôavaut  Jésus-Ciirist,  uiainlo  ré» 
biainte  secousse  a  ébranlé  le  cé- 
M'e,  Deux  fois  des  barbares  élrao- 
iODt  rués  sur  lui,  et  anjourdliui 
Chiri©  vaiucue  est  sujette  de  con- 
uinndcbous.  Mais  riiisloire  dit 
dynasties  et  des  révolulioos  que 
pire»  oifre  peu  d'intérôt  h  ceîui  oui 
t  do  la  Chine  l'objet  de  ses  études 
Chacune  de  ces  fustoires  [>ré5enlo 
fatal  d'événements  qui  se  repro- 
resijue    toujours.    Les    premiers 

I  chaque  djuastie,  sont  toujours 
es  et  très- vertueux  :  une  révoïu- 
ïuis  sur  le  tfone,  et  ils  sont  forcés 
^ner  avec  sagesse  pour  alfermir 
nation.  Mais  après  quelques  gé- 

rancienne  sagesse  disparait;  les 
énervent  et  se  corrompent  ;  les 
>  la  chasse,  des  femmes,  de  la 
f  font  oublier  les  soins  qu'ils  doi- 
irs  sujets.  Alors  le  méeontente- 
ient  gé*^*^*'*û'*  Quelque  nmndarin 
lelque  [^riïice  Iributaire  en  proOte 
enter  une  révolte.  Le  peu  [de  se 
Ifin  î  ranoieune  dynastie  est  dé- 
fie nouvelle  lui  succède  pour  re- 
ir  le  môme  cercle.  Voilà  rbistoire 
[les  dynasties;  seulement  eu  les 

II  dans  la  succession  quYdIes  of- 
Taperçoit  que  la  décadence  arrive 
\us  vite,  et  que  l'anarchie  qui  sé- 

e  dynastie  de  la  suivante  ,  est 

us  longue  et  plus  dcsasïreuse. 

pas  dans  notre  plan   de  faire 

chacune  de  ces  dynasties;  con- 

s  de  signaler  en  peu  de  uïots 

plus  Intéressants  relatifs  à  cha- 


Il  premières  dynasties, 
p   toutes,  furent  : 
iusçiu'à   fan  1700  avant 
Je 


les  plus 
celle  des  llta, 
Jésus- 
e  desCbang,  qui  commença  [lar 
[vertueux  Tcbin-tchang,  et  dura 
Iqu'à  Tan  llOO  avant  Jésus-Christ; 
des  Tcheou,  Ibndée  par  le  grand 
1  tooibée  bientôt  en  décadence, 
le  par  Ping-vang,  chef  d'une 
phe  de  la  môme  famille, 
pnaslie  deaTcheou,  Tempire était 
Rjue  foule  de  principautés  parti- 
ïnuYçrnéc*  presque    Inulçs  par 


des  mcmlircs  ilu  la  même  fanîiîle,  mais  iîi- 
dépeTidanles  les  inies  dm  aujres  et  sr  ('.di- 
saient conlinuellemenl  la  guerre.  La  plus 
grande  anarchie  régnait  partout  et  le  mal- 
heur  du  peufile  étiiit  excessif.  Cet  élat  du 
choso^î  appelait  urgemtnent  une  réforme 
qui  ne  larda  pasi*  se  faire  ;  à  celte  épnqiip, 
euelfet,  dan-^  te  vi'  siéde  avant  Jésus-Clirisî, 
[larurent  les  philosoidies.  dont  les  doctrines 
régissent  enciire  aujourd'hui  la  Chine,  Co-t- 
fni.ius  {Kûng-tseu)>  Lao-lseu,  et  plus  lard 
D'iudlia. 

Après  li^s  Tcheou  vinrent  les  Tsîn,qui  es- 
saycrent  de  réduire  h  Tunilé  les  f>rinces 
tributaires.  Le  premier  empereur  de  celle 
famille  bl  btilir  la  grande  nniraille,  f]ui  de- 
vait Servir  de  renqiarls  eonlro  les  barbares 
Siqitenlrionaux;  et  ce  fut  le  même  qui  dé- 
truisit tous  les  anciens  livres  classiques.  La 
ilyuaslio  des  Hang,  rem[>laça  celle  des  Tsin, 
imiis  elle  ne  parvint  pas  a  maintenir  Tunité 
de  l'empire,  qui  ^  cette  époque  était  di- 
visé on  trois  parties,  et  formait  les  iroin 
royaumes  t  thème  favori  des  drames  bis  lo- 
ques et  des  romans  chinois.  Une  autre  dy- 
nastie des  Tsi'i  snccéda  à  celle  des  Uang* 
et  parvint  li  réunir  retupi re  entier  dans  ses 
mains.  Mais  à  rexlinctioii  de  cette  race,  l'an 
de  JésuS'Clirist  416,  la  Chine  fui  divisée  On 
deux  empires,  le  royaume  du  nord  ayant 
Honan  pour  capitale,  et  celui  du  midi  dont 
h  capitale  était  Nankin. 

Puis  vinrent  cinq  petites  dynasties,  dont 
les  règnes  furent  remplis  de  troubles  et  de 
désordres.  Ta  i-tson g, sage  et  céièbre  empereur 
de  la  dynastie  desTang,  rélablii  un  peu  da 
câline.  .Mais  sous  ses  successeurs,  les  femmes 
et  les  eunuques  s  emparent  du  (njuvoir, 
les  anciens  désordres  recommencent»  et 
cinq  autres  dynasties  se  succèdent  au  mi- 
lieu de  fanarehie*  EuUn,  vient  celle  des 
Song,dix-neuviôme,  environ  mille  ans  après 
Jésus-Christ.  Sous  les  preaners  princes  de 
celte  race,  rcmpire  respira;  rimi>rîmcrie 
fut  inventée,  et  il  y  eut  un  vaste  développe- 
ment littéraire.  Mais  bientôt,  à  la  Un  de  celtu 
dynaslie,  les  Tartares-manfeîious  prr^tiiè- 
renl  de  la  décadence  pour  accabler  la  Cliine. 
Déjà  depuis  plusieurs  siècles  leurs  incur- 
sions vicloricuses  avaient  montré  leur  su- 
|ïériorilé.  Sous  les  Hang,  ce  n'était  qu'à  force 
do  tributs  qu'on  avait  nu  garantir  feiis- 
tcoee  dû  îVmpire;  et  les  em[N.-reurs  se 
voyaient  ol*ligés  d'abandonner  aux  chefs 
larlares  b'urs  propres  fdles  fiour  maintenir 
la  paix.  Mais  sous  Wei-lsong,  Iniitièine 
empereur  de  la  dynastie  des  Song,  ces  ter- 
ribles voisins  rompirent  toutes  les  alliances 
anciennes,  et  se  jetèrent  en  conquérants  sur 
les  provinces  seplenirionales. 

La  Chioe  dans  sa  détresse  appela  à  son 
secours  les  Mongoles,  qui  sous  tiengiskan 
avaient  conquis  une  grande  partie  de  l^Asie, 
et  touchaient  h  la  frontière  occidentale*  Les 
Mongoles  chassèrent,  il  est  vrai,  les  ïar- 
tares  septontrtonaux;  mais  ils  s'emparèrent 
eux-mêmes  de  la  Chine,  et  leur  chef  Khou- 
bi lai-khan^  fonda  la  dynastie  mongole  des 
Youen  (1281  a[irès  Jésus-Christ).  —  Cepen- 
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dïiil  celle  dynnstio  se  oorrompil  Irès-vile. 
Les  Chinois  se  révoltèrent  et  replacèrent 
tfur  le  trôno  un  empereur  natiouaU.le  chef 
de  la  dynastie  des  Min^. 

La  Chine  ne  pouvait  plus  résister  è  ses 
ennemis  extérieurs.  Ces  mêmes  Tarlares- 
Mantchous,qui,  sous  le  nom  deKin,avnient 
été  chassés  par  les  Mongoles,  se  relevèrent 
.'.lors.  Envahie  d'abord  par  un  usurpateur 
tarlare,  la  Chine  tomba  bientôt  au  pouvoir 
d'autres  Tartares,  qui  délirent  les  premiers 
ct^  fondèrent  en  i6\k  la  dynastie  qui  règne 
encore  aujourd'hui.  Depuis  cette  époque, 
les  Chinois  sont  gouvernés  par  une  race 
étrangère.  Cependant  les  Tartares,  tout  en 
traitant  les  Chinois  comme  un  peuple  con- 
quis, ont  accepté  leur  civilisation  tout  en- 
tière, et  nont  introduit  que  les  modifica- 
tions sociales  nécessitées  par  la  conquête 
môme.  Sous  eu\  commencèrent  des  rela- 
tions très-étendues  avec  TEurope,  et  les 
missionnaires  catholiques  furent  admis  en 
Chine.  Mais  ces  premières  missions  finirent 
de  la  manière  la  plus  malheureuse,  et  une 
persécution  impitoyahie  bannit  pour  un  cer- 
tain temps  le  christianisme  uo  l'empire. 
Avant  de  faire  connaître  les  relations  plus 
modernes  de  l'Europe  avec  la  Chine,  nous 
devons  exposer  la  constitution  sociale  de 
ce  pays.  Nous  suivons  sur  ce  point  l'ou- 
vrage de  J.  G.  Davis,  intitulé  la  Chine^  tra- 
duit en  français,  parPichard;  1837,  in-8*. 

Le  principe  sur  lequel  ronose  non-seule-» 
ment  le  gouvernement  on  llhine,  mais  tout 
l*état  social,  c'est  celui  de  l'autorité  pa- 
triarcale. L'autorité  absolue  du  père  sur  les 
enfants,  et  une  autorité  semblable  de  l'em- 
pereur sur  ses  sujets,  telle  est  la  base  en 
Chine  de  tous  les  devoirs  et  de  tous  les 
droits,  de  toute  l'organisation  sociale.  A  ce 
principe,  il  faut  ajouter  le  rang  distingué 
i|ue  les  idées  chinoises  accordent  au  savoir, 
è  la  science  des  lettres,  car  toute  leur  science 
ne  réside  que  dans  l'étude  des  mots  de 
leur  langue,  et  de  leur  écriture,  qui  ne 
connaît  pas  les  caractères  alphabétiques. 
C'est  è  cette  suprématie  des  lettrés,  qu'est 
duo  la  hiérarchie  politique  des  mandarins, 
et  c'est  conformément  à  ces  idées  que  l'em- 
nereur  se  considère  comme  le  premier  des 
lettrés.  Mais  l'idée  fondamentale  est  tou- 
jours celle  de  la  puissance  paternelle.  Ecou- 
tons sur  ce  sujet  M.  Davis: 

t  11  n'est  rien  de  plus  remarquable,  dans  le 
rituel  des  Chinois  et  dans  leur  c«ide  pénal, 
que  le  parallèle  exact  qui  est  minutieuse- 
ment tracé  entre  la  ()osition  dans  lauuelle 
se  trouve  chaque  individu  vis-à-vis  de  ses 
propres  parents  et  vis-à-vis  de  l'empereur. 
Pour  des  délits  semblables  envers  les  uns  et 
envers  les  autres,  il  subit  des  châtiments  pa- 
reils. A  la  mort  de  ses  parents,  comme  à  la 
nioii  de  l'empereur,  il  pre!ui  le  deuil,  ne  se 
rasn  point  durant  le  même  espace  de  tem[>s. 
C  est  ainsi  qu'il  est  élevé  à  l'obéissance  ci- 
vile :  Tenero  ab  ungui. 

«  Dans  le  livre  des  institutions  sacrées, 
f  indé  sur  les  anciens  écrits  et  lu  pubiique- 
^icnl  au  peuple,  par  les  principaux  magis- 


trats, aux  iours  gui  correspondent  è  la  nou- 
velle et  è  la  pleine  lune,  les  seize  discomi 
dont  il  est  composé  commencent  par  les  de- 
voirs dos  enfants  vis-è-vis  de  leurs  parenli, 
des  frères  cadets  vis-à-vis  de  leurs  aînés,  et 
du  peuple  vis-à-vis  du  gouvernement.  Le 
principe  est  ainsi  développé  par  une  citation 
des  livres  sacrés  :«  N'être  pas  rangé  dans 
notre  conduite,  c'est  manquer  au  devoir  fi- 
lial; n'ôtre  pas  fidèle  à  notre  souverain, 
c'est  manquer  au  devoir  filial;  n'élre  pn 
circonspect,  lorsqu'on  exerce  des  fonctioiil 
dans  la  magistrature  ,  c'est  manquer  ao  de* 
voir  filial  ;  n'élre  pas  sincère  dans  ses  rdl* 
tions  avec  ses  amis,  c'est  manquer  ao  devoir 
filial;  n'être  pas  vaillant  sous  les  armes  et  à 
la  guerre,  c'est  manquer  au  devoir  filial.  • 
Les  droits  des  frères  aînés  sont  établis  ainsi: 
«  Les  devoirs  envers  les  parents  et  ceux 
envers  les  aînés  sont  également  obligatoi- 
res, car  rhomme  qui  est  bon  fils  sera  aussi 
frère  obéissant,  et  ôuiionque  est  les  dent 
tout  à  la  fois  sera  uans  ses  foyers  un  sujet 
paisible,  et  au  service,  actif;  hors  de  chez  lui, 
un  soldat  courageux  et  fidèle....  Pui&sifZ- 
vous  tous,  peuples  et  soldats,  vous  confor- 
mer à  nos  instructions  et  faire  éclater  vos 
bonnes  qualités  par  votre  conduite  et  {«r 
vos  actions  !  Que  chacun  de  vous  remplisse 
ses  devoirs  de  fils  et  de  frère  cadet  selui 
l'exemple  que  vous  en  ont  donné  les  saints 
hommes  des  siècles  passés.  La  sagesse  dfs 
anciens  empereurs  Yao  et  Çhun  était  fondée 
sur  ces  liens  essentiels  de  la  société.  Hen- 
cius  adit:  ff  Si  tous  les  hommes  huuoraient 
leurs  parents  et  respectaient  les  aloés,  !« 
monde  vivrait  en  paix.  » 
«  Mais  ce  gouvernement  ne  se  borne pisà 

Iirêcher;  la  rébellion  domestique  est  iFiitéei 
'égal  de  la  trahison.  Un  écrit  S(>écial  da  dé* 
funt  empereur  outrepassa  la  loi  existaole,! 
propos  d'un  cas  survenu  dans  une  des  provir* 
ces  centrales.  Un  homme  avait  battu  et  mal- 
traité sa  mère,  deconniveuce  avec  sa  femoK. 
Le  vice-roi  ayant  adressé  un  rapport  i  Pé* 
king,  la  cour  résolut  de  fortifier  d'une  mi- 
nière solennelle  le  principe  l'ondamenlal  de 
l'empire.  La  nlace  ou  avait  eu  lieu  t'évéae- 
mentfut  anatliématiséeet  maudite;  lesdeii 
coupables  furent  mis  à  mort;  la  mère  de  h 
femme  fut  bitonnée  et  exilée  pour  le  crias 
de  sa  fille;  les  étudiants  du  districl  tanâ 
retardés,  dans  leurs  examens  poblies,M- 
dantSans;  les  magistrats  privés  àêktn 
emplois  et  bannis;  enfin  la  maison  babîKc 
par  les  coupables  fut  démolie  et  rasée  jv* 
que  dans  ses  fondements. 

«  Que  le  vice-roi,  ajoute  l'édit,  fasse  ooi- 
naître  cette  proclamation  et  qu'elle  soil ré- 
clamée dans  tout  l'empire,  atin  que  le  pcs* 
pie  en  prenne  connaissance;  et  s'il  j  a  oad^ 
ques  enfants  rebelles  qui  résistent  à  mfi 
parents,  qui  les  humilient  ou  qui  oseflll^ 
ver  la  main  sur  eux ,  qu'ils  soient  punis  di 
la  même  manière.  Si  vous  conoaisscii 
6  peuples,  les  principes  rénovateurs,  t«^ 
pectez  alors  la  volonté  impériale,  sojc»^ 
soumis  et  ne  regardez  point  le  présent  édn 
comme  une  /aine  déclamatiop  »  car  wM^ 
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uis  résolu  h  eoniJ.Tmnor  Ions  les 
HihlabJes  h  celui  de  Tentj-tcften,  Je 
pi  me,  *lii  fo:ici  de  mon  near,  de 
gank*  à  vous;  j/enjoins  aux  mn[;is- 
louies  les  provinces  d'averlir  les 
fainiite  el  les  aîrjùs  tics  village'^,  ut 
is  Instîtiits  siiGvés  \e  2  et  le  16  do 
lois,atin  de  déruordrer  rimporïaiire 
Ions  de  In  vie,  et  n\ïn  (|Ufi  nul  ne  se 
lOiïlre  se^  parents;  car  je  f^rétends 
r»jmpire  (UiaL  »  Col  édil  s'adressait  h 
ùpiïUïiitm  évaluée  ordinairemenl  à 
nOO  dMmes. 

Ipiincipe  vdnl,  r.-^nie  du  gouveno- 
Rinois,  dit  sir  Georges  Slaunion,  est 
lion  inifïoséc  à  tout  individu  de  se 
Ire  à  rûulorîfi'î  des  pères  et  mères 
Uîreent  [tar  eut-tnèmes  ou  jiîir  des 
fcants.  Ce  devoir,  rinoique  désigné 
TO^au  noio  ue  piéié  ^Itate ,  doit  être 
iré  bea LICOU [>  plus  comme  une  règle 
e  à  eiécuter  que  comme  Te x pi  es- 
in  sentiineol  fiarlieulier  dviirection; 
'ù  dans  leur*  (jIos  anciernies  ajina- 
pelé  funnellemeni  dans  les  écrits 
iers  philosofdies  et  législateurs.  Ce 
e  a  survécu  h  toutes  les  dvutisties,  à 
I  cliangenients,  à  looles  Its  révuiu- 
lie  rEltd  a  subies;  eufiTi  il  est  eneore 
rhui  le  [principe  le  plus  puissant  de 
titution  cbinojse,  puisqu'il  se  trouve 

KM  sanctiojino  pur  des  lois  posilives 
pinion  |iublit|ue.  » 
)avis  lait  remaïquer  qoe  c'est  à  ce 
tî  d'autorité  paternelle  que  le  gouvor- 
1  chinois  doit  en  partie  sa  solidité; 
remier  des  quaire  livres  de  Confu- 
pour  objet  d'enseigner  (pie  de  la  con- 
m  do  soi*rnèrne  doivent  découler 
me  et  legouvernemeut  d'une  famille, 
Be  province  et  d'un  royaume»  L'em- 
Bit  «ip[)elé  le  pèie  de  Tempire;  fe 
Fesl  égalenïeirt  le  père  de  la  jjro- 
ur  laquelle  il  domine,  et  le  numdarin 
19  la  ville  qu'il  gouverne;  entiu  leneie 
|ue  larnilte  est  le  chef  resi>onsal)le  et 
de  sa  propre  maison.  Comme  Tordre 
lis  socioie  sont  considérés  comme 
§  chose  essentielle,  on  tâelie  inces- 
||  d  arriver  à  ce  but.  Le  système  doit 
riie  de  son  elîicacité  h  I  inculcalion 
ïelle  et  habituelle  de  l'obéissance  et 
^férence,  dans  une  filière  non  inler* 
depuis  un  bout  de  la  société  jus- 
Ire,  comraençatU  par  les  rapports 
Ils  avec  leurs  parents,  conUuuant 
des  jeunes  gens  envers  les  vieil- 
»  Tignorant  vis-à-vis  de  Thomme 
et  se  ternnnanl  par  ceui  rlu  |ieu[ile 
s  gouvernants,  » 

rrail,  d*un  autre  ct>té,  se  demander 
uéme  autorité  gouvernementate  par 
l€  qu'elle  eiu|>rui)te  eiclusivement 
de  la  puissance  paternelie  n  est  pas 
causes  (|ui  a  immobilisé  la  Clune 
ilDpéchée  de  recevoir  les  idées  qui 
mi  la  conduire  à  une  civilisation  plus 
!-  Celle  torme  de  gouvernement ,  en 
»t  i^eMe  de  Tci  Tance  dis  sociétés.  Or, 


is 


comme  les  imlividus»  les  sociétés  doivent  à 
un  umment  doiné  •sortir  do  leur  lutolle,  et 
bii'u  qu'elles  ne  puissent  jamais  élre  sans 
pouvoii%  Ce  pouvoir  néanmoins,  dans  bs 
sociétés  nées  du  christiairisme ,  n*a  jf»m;iis 
élé  assimilé  à  celui  du  père  sur  les  enfants. 

M.  Davis,  qui  d'ailleurs  se  HMintVe  grand 
admirateur  du  gouvernement  chuiois,  cous* 
laie  lui-même,  en  voUlanl  défendre  te  gou- 
vernenveul»  qu'il  r&nferme  beaucoup  d'abus. 
Ainsi  il  dit  h  propos  des  marchands  honç» 
qui  font  le  commerce  avec  les  Européens 
que  ce  serait  juger  légèrement  que  da  con- 
clure de  ce  qui  se  passe  h  leur  égard, 
que  le  droit  de  praprn}îé  n*est  point  reS'* 
pecté.  «  Les  itiarchands  hongs  ne  sont  à 
vrai  dire  que  les  instruments  d*un  gouver- 
nement circonspect  qui,  ne  voulant  pas  en- 
trer en  collision  avec  les  étrangc^rs  ,  so  sert 
d'eux  comme  d'une  éponge  pour  absorber 
les  [ïrolils  du  monopole  fju'il  leur  a  ocirojré, 
puis  se  fait  rendre  ces  profits  en  les  prcsiu^ 
rant.  Les  gouvernants  chinois  considèrent 
ce  qu'ils  tirent  des  Eurof^éens  comme  de 
bonne  prise,*  ils  n'ont  pour  eux  aucune 
sympathie,  et  ils  s'elTorcent  incessamment 
d  inspirer  leurs  sentiments  au  neuple,  eu 
les  lui  dépeignant  sous  le  jour  le  plus  mé* 
prisable  et  le  plus  odieui.  Au  commence- 
ment de  chaque  saison  coinmerciaîo  ,  il  pa* 
rait  un  édil  qui  accuse  les  Knropéens  des 
plus  indignes  usa n œuvres,  et  qui  erjgdge  les 
indigènes  a  n'avoir  avec  eux  que  le  nmin^ 
de  rap[iorls  possibles.  Nous  avons  déjà  vu 
que  le  système  en  vigueur  est  de  gouverner 
les  Européens  «  comme  des  animaux,  »  et 
non  [(oinl  conune  des  sujets  de  Tempire.  C'est 
pour  cette  raison  qu'on  leur  refuse  le  bé- 
néticedes  lois  existâmes, qu'on  les  condamne 
à  mort  f>our  un  homicide  involontaire,  et 
qu*on  les  exécute  sans  aucun  ordre  de  lem- 
pereur. 

«  Pour  en  revenir  aux  marchands  hongs,  il 
y  a  en  e^'et  des  lois  qui  assimibml  h  la  perti- 
die  toutes  transactions  avec  les  étrangers, 
lorsqu'elle  n'est  pas  autorisée  par  une  li-» 
cence  exj)resse.  On  sent  quel  vaste  champ 
celle  disposition  doit  ouvrir  à  Textorsion  et 
h  finjoslice.  Là  est  forigine  de  celle  anoma- 
lie que  l'on  remarque  h  Cantont  de  ce  des- 
potisme insu['porlable,  dans  un  pays  où  it 
existe  un  code  écrit  qui  sévit  rigoureuse- 
Oient  contre  Toppression  et  les  abus  de  pou- 
voir; mais»  après  tout,  il  n'y  a  que  les 
étrangers  qui  paient,  car  si  les  marchands 
hongs  sont  de  véritabU»  vacha  à  /ait,  le 
commerce  étranger  est  le  pâturage  qui  les 
nourrit.  L'une  do  leurs  plus  habiles  corpo- 
ratmns  obtint,  il  y  a  quelques  années,  du 
gouveinemenl  local,  lautorUation  do  lever 
ùes  impôts  sur  le  commerce  exlérieur,  pour 
satisfaire  aux  demandesdes  mandarins.  D'au- 
tres charges  annueHes  furent  ioiposées  pour 
liquider  les  dettes  de  plusieurs  marchands 
envers  les  étrangers,  charges  qui  dnièrent 
eneijre  après  raequiltemenl  des  deltes.San» 
ses  nombreux  abus,  le  cumnitTCede  Canton 
seiaii  bien  plus  pros[>ère  qu'd  ne  i'est  au- 
jourd'hui ;  et  s'ils  subsistent,  le  côinuicr^i; 
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mourra  de  sa  mort  naturelle.  »  M.  Davis  en 
conclut  que  le  môme  sj^stème  ne  saurait 
être  applicable  aux  indigènes ,  autrement 
le  pays  présenterait  un  aspect  tout  diffé- 
rent. Mais  lîl  est  malheur<>uscmcnt  Trai 
que  le  pays  présenle  un  aspect  fort  triste 
et  que  1. administration  en  est  dos  plus  dé- 
plorables. Les  rapports  des  missionnaires 
qui  vivent  au  sein  des  populations  et  qui 
pénètrent  dans  le  cœur  iie  la  Chine  au  péril 
do  lenr  vie  no  permellent  pas  le  doute  sur 
ce  point. 

M.  Davis  constate  d'ailleurs  quelques  faits 
qui  sont  <le  véritables  anomalies  dans  un 
pays  régi  despotiquement.  «  Le  peuple  tient 
quelquefois  des  assemblées  politiaues  an- 
noncées h  l'avance,  dans  le  but  d  adresser 
des  représentations  aux  magistrats  ,  et  Ton 
ne  songe  point  à  le  punir.  Cette  coutume 
semblerait  indiquer  rinfluence  de  l'opinion 
publique  :  il  en  est  de  même  de  la  couUime 
de  placer  des  afliches  (anonymes,  il  est  vrai) 
renfermant  des  sottises  sur  tels  ou  tels  ofli- 
ciers.  On  rend  des  honneurs  au  magistrat 
intègre,  et  à  sou  départ,  le  peuple  lui  pré- 
sente des  adresses ,  témoignages  d'estime 
iiaulement  apprécié.  Il  faut  ajouter  que  la 
presse,  en  Cnine,  n'est  point  censurée;  elle 
n'vst  contenue  que  par  de  simples  règles 
relatives  au  bon  ordre  et  à  la  paix  publique. 
Cependant ,  lorsque  ces  règles  sont  enfrein- 
tes, le  gouvernement  est  pronipt  h  châtier  les 
coupables.  » 

La  connaissance  de  la  lecture  qui  consti- 
tue d'ailleurs  toute  la  science  chinoise,  con- 
tribue au  mainlion  de  l'ordre  dans  l'empire. 
Suivant  M.  Davis,  dont  l'adirmation  sous  ce 
rapport  mérite  conlirmation,  presque  tous 
les  Individus  appartenant  aux  innombrables 
millions  qui  composent  la  population  de 
l'empire,  savent  assez  bien  lire  et  écrire, 
pour  que  ces  connaissances  leur  soient  uti- 
les dans  la  vie.  Le  huitième  des  seize  dis- 
cours lus  au  peuple,  traite  de  la  nécessité 
d'acquérir  une  connaissance  générale  des 
lois  pénales,  qui  ont  été  imprimées  exprès 
dans  un  format  peu  coûteux  ;  il  porte  en 
outre  que  les  hommes,  ne  pouvant  être  |)u- 
iiis  pour  ce  qu'ils  ignorent,  seront  moins 
sujets  à  encourir  ran{)lication  de  la  pénalité, 
s'ils  connaissent  parfaitement  la  prohibition. 
Ce  discours  constitue  jusqu'à  un  certain 
point  une  mesure  de  ce  que  l'on  a  appelé 
.a  Justice  préventive. 

Un  autre  mode  do  justice  préventive  et 
le  meilleur  assurément,  c'est  1  éducation,  et, 
sous  ce  rapport,  le  droit  de  la  puissance 
paternelle  se  tronvo  intimement  lié  en  Chine 
au  devoir  de  l'éducation  h  donner  aux  en- 
fants, sans  lequel,  en  elfet,  il  ne  serait  pas 
jusliliable.  Le  devoir  de  l'éducation  est 
l'objet  en  Chine  de  préceptes  positifs  et  d'un 
système  particulier  de  punir  et  de  récom- 
penser. 

«  L'une  des  raisons  les  plus  décisives, 
dit  M.  Davis,  qui  puissent  porter  un  chinois 
à  donner  de  i  éducation  h  ses  entants,  doit 
être  la  conviction  qu'il  est  responsable  de 
leurs  crimes  h  quelque  époque  de  leur  vie 


que  ce  soit,  de  môme  qu'il  est  récooipensé 
pour  Kmips  mérites.  Il  arrive  souvent  que 
des  pères  reçoivent  de  l'avancement  p«r 
suite  do  la  conduite  de  leurs  fils.  Ainsi  k 
père  n'est  pas  seulement  puni,  il  est  rénom« 
p.-nsé  aussi ,  selon  qu'il  a  administré  le 
dépôt  placé  entre  ses  mains.  Il  est  facile  de 
comprendre  avec  qu(;lle  force  un  pareil 
système  agit  sur  l'éducation.  Les  Chinois 
sont  tellement  pénétrés  de  la  haute  impor- 
tance de  l'éducation,  que  leur  langue  est 
remplie  d'expressions  proverbiales  qui  y 
font  allusion  :  a  Pliez  le  mûrier,  lorsquiltet 
jeune  encore;  comment  obtiendra-t-on des 
gens  capables  de  gouverner?  »  et  ainsi  de 
suite.  Chaque  ville  a  un  lieu  public  ouvait 
à  Tinstructton  et  les  familles  opulentes  oui 
des  précepteurs. 

«  La  seconde  des  seize  lectures  fuites 
au  peuple  roule  sur  l'union  et  la  conconie 
entre  parents  ;  la  troisième,  sur  l'union  et 
le  bon  accord  entre  voisins  ;  la  neuvième, 
sur  la  modération  réciproque;  la  seizième, 
sur  la  conciliation  des  inimitiés,  le:  je  dé- 
cèle peut-être  l'origine  de  leur  limidilé 
caractéristique  avec  ses  penchants  habitaelSp 
l'astuce  et  la  fraude. 

«  Les  Chinois  ont  vécu  si  longtemps  eo 
paix,  qu'ils  ont  contracté,  autant  par  habi- 
tude que  par  éducation,  une  insurmontable 
horreur  pour  les  troubles  politiques.*  Il 
vaut  mieux  être  chien  et  vivre  en  fiaix,  qje 
d*6lre  hoiume  et  vivre  dans  l'anarchie,  •  cm 
une  de  leurs  maximes  ordinaires.  «  C'est 
une  règle  générale,  disent-ils  encore,  qui 
les  méchants  sont  toujours  passionnés  pour 
le  changement  et  les  commotions,  dani 
Tespéranco  de  pouvoir  les  mettre  h  proBi; 
tandis  qu'en  suivant  un  système  d'ordre d 
de  tranquillité,  les  affaires  marchent  sans 
confusion  et  les  méchants  n'out  rien  ip- 
gner  :  »  en  un  mot  ils  forment  une  nalm 
de  Conservateurs  incurables. 

«  D'un  autre  côté,  ajoute  M.  Dafis,  le 
peuple  parait  avoir  exercé  son  influence, 
car  le  premier  empereur  de  la  dynastie  dei 
Ming  remarquait  :  «  La  corde  d'un  arc  trop 
tendue  tinit  par  se  rompre  et  le  |)euple  o^ 
|irimé  se  révolte.  »  Un  autre  souverain  dn 
sait  à  son  héritier  :  «  Vous  Toyez  que  le 
bateau  dans  lequel  nous  sommes  assis  est 
soutenu  par  Teau  qui  peut  en  roéme  kmfl 
Ten^loulir  si  elle  devient  agitée  ;  restooTi^ 
nez-vous  que  l'eau  représente  le  peaiileel 
que  le  bateau  seulement  représente  Ves* 
pereur.  »  L'histoire  de  la  Chine  prouve  ci 
elfet ,  que  de  temps  en  temps  ce  pays  i 
été  le  théâtre  de  grands  soulèTcmenb»  di 
révoltes  puissantes,  semblables  à  celtes qti 
menaceni  aujourd'hui  l'emiiereur  régnaoL 
Mais  si  des  dynasties  se  sont  ainsi  substituées 
è  une  autre,  il  ne  s'est  fait  aucun  pro^ 
dans  les  constitutions  gouvememeital«s<I 
le  défaut  d'un  but  d'amélioration  qui  n'exi^ 
te,  en  effet,  que  dans  les  sociétés  dont  II 
morale  est  plus  élevée ,  rend  compte  mieui 
que  tout  le  reste,  de  l'impassibilité  et  de 
I  esorit  de  conservation  des  Chinois. 

M.  Davis  parle  ensuite  des  diffcreot^f 
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[iciûlcs  cl  conslate  qu  il  n  eiiste  pas 
ôcrdtie  en  CliiMO  et  qnu  h  superflu] lé 
;he$$e$  n'y  est  pas  Irôs-caumiyne,  «  l'a 
e  qui  a  des  tîls,  pnrLiga  su  foilune 
ux,  ou  plutôt  ils  vivent  tous  ensern- 
en  comcx^uii.  Et  la  seule  prérogative 

priinogéniture  para  il  ôtro  1$  aiarïrc^ 
de  Targont  ;  l'aîné  est,  en  quelque 
llntencLint  des  biens  de  ses  frères. 
rDlalives  d'accuniulatloFi  immodérée 
Dt  pas  aussi  grandes  que  chez  nous 
occasions  n*en  sont  point  aussi  fré- 
!S.  tes  ncîiesses  amassées  par  Hoppo 
larchands  liongs,  de  Canton,  ne  doivent 
ôlre  prises  pour  eiemplo  de  Télat 
ire  des  choses  dans  l'empire.  L  aris- 
6  véritable  du  pays  étant  offickiic  et 
Sréditoire,  aucune  famille  ne  se  pCî^ 
par  un  système  de  substitution,  et 

iudividu  voulait  transmettre  ses 
sous  l'orme  de  douaire  perpétuel,  la 
lettrait  opposition. 

I  gouvernement  chinois  ne  veut  point 
r  que  les  grandeurs  se  perpétuent 
»s  ramilles*  Il  y  a  certains  titres  hè- 
res, baissant  d'un  degré  durant  cinq 
lions  et  le  f)rivilégo  do  porter  ûes 
res,  jaune  et  rouge,  qui  serveut|  à 
uer  les  nombreux  ileseenJants  de  la 

îuipériale  ;  mais  quoique  les  iodi- 
le  cette  classe  soieut  assurément  des 
titulaires,  ils  sont  loin  de  constituer 
itabte  aristocratie  do  pays,  car  s1ls 
;nent  pas  quelque  mérite  reconnu  h 
firiviléges,  on  ne  les  honore  point. 
liuois  ont  un  proverbe  qui  dit  «  que 
isiruction  les  (ils  du  (leupfe  devien- 
t$  i^rauiis  ;  et  qne,  sans  inslruction, 
i  des  grands  redescendent  dans  la 
du  peu()le.  9 
DDietous  les  rangs  sont  accessibles  «îu 

on  mut  le  savoir  à  Tépreuve  dans 
iiEieDs  publics»  rouverts  aux  plus  ri- 
ittiuie  aux  plus  pauvres*  On  n'oiclut 
rliines  classes  de  la  société,  tels  que 
Destiques,  les  comédiens  et  les  agents 
ice.  Le  gouvernement  semble  croire 
ilité  plus  assurée  lorsqu'il  nomme  h 
ipfois  de  contiance  les  hommes  les 
ibiles,  si  ce  n'est  les  plus  vertueux. 
e  dessein  de  contribuer  à  Fa mél io- 
de leurs  armées,  les  empereurs  lar- 
tandcbous  ont  établi  un  examen  mi- 
dans  lequel  on  accorde  aux  maada* 
I  grades  correspondant  h  leur  mérite.  » 
tavîs  passe  ensuite  à  Texamen  des 
I  adminislraliis  de  Tempire,  en  com- 
it  par  Tempère  ur  son  chef  su  pré- 
Ses  titres  sont  le  «  Fils  du  ciel»  i 
'il  mille  armées  i»  et  on  lui  rend  des 
irs  divins.  La  description  suivante 
célébration  de  raouiversaire  de  sa 
ice  à  Pékin  a  été  écrite  par  un  té- 
ïculaire.  Celte  cérémonie  a  lieu  si- 
ément  dans  tontes  les  principales 
la  la  Chine* 

premier  jour  fut  consacré  à  rendre 
Lipréme  majesié  de  lenqiereur  ua 
S€  pieux,  solennel  et  sacré.  Las  priti* 


ces,  les  tributaires,  les  andiassadeurs,  les 
hauts  fonctionnaires  de  TElat  et  \es  princi- 
paux mandarins  assemblés  dans  une  vasio 
salle,  fureni,  h  nn  signal  pariiculier»  intro- 
duits dans  un  bâlimenl  de  l'intérieur  sem- 
blable à  uo  temfile  et  orné  de  grands  instru- 
ments   de    njusique,    pf-irmi    lesquels   ci 
remarquait  des  cloches  cylindriques,  sus- 
pendues sur  un  rang  5  des  cadres  de  bois 
scu![>téet  allant  en^  diminuant  de  grosseur, 
d'une  extrémité  ii  Tau  Ire  ;  et  aussi  des  mor- 
ceaux  triangulaires  de  métal,  arrangés  dans 
le  môme  ordre  que  les  cloches.  Au  son  do 
ces  iostrumenls,  les  eunuques  entonnèrent 
une   hymne   lente   et   solennelle  j   de   loin 
leurs  Voix  étaient  semblables  a  Tharmonica. 
Les  exécutants  recevaient  le  ton  au  moyen 
d'une  cymhale  aiguë  et  sonore.  Les  per- 
syynes  de  l'ambassade  qui  se  connaissaiL^nt 
en  musique  furent  très-sa  listai  tes  de  leur 
exécution,  qui  produisit  bi^autoup  d'otrel. 
Les  chants  duraient  encore,  lor^qu\^i  un  au- 
tre signal,  neuf  fois  répélé,  ïous  ies  assis- 
tants se  pro^lt-rnèrenl  neuf  fois,  à  l'exccfi- 
tion  de  Fambassadeur  et  de  sa  suite,  qui 
se  cojitentèrent  de  faire  un  profond  salut. 
Mais  celui  que  Ton  hrmorait  airtsi  denieuru 
tout  le  terops  invisible»  lonune  pour  imiter 
la  divinité.  L'irjq»ressiuii  auguste,  produite 
par  cette  adoration  apjtarente  d*nn  simple 
mortel,  ne  peut  être  ellacée  par  les  scènes 
de  réjouissances  et  de  gaité  du  lendemain, 
1  L'empereur  adore  le  ciel,  et  le  peuple 
adore  rempereur.  Il  est  remarquahle  que, 
malgré  cela,  le  souverain,  en  parlant  de  lui- 
même,  enqtloie  une  expression  d'une  humi- 
lité aussi  ûDTcctée  tjue  celle-ci  :  «  Thomme 
im[)arfait,  »    qui   contrasle  singuliàremciit 
avec  les  dénominations  louangeuses  et  em* 
|)hatiques  de    la    plupart   des    n^marques 
orienlaux.  11  n*a  cejendatit  [vas  négligé  l  em- 
ploi des  moyens  qui  peuvent  inqn  imer  une 
terreur  habituelle.  Personne  ne  peut  passer 
devant  ta  porte  extérieure  du  palais,  en  voi^ 
lure  ni  à  cheval.  Le  trône  vide,  on  un  (lara- 
vent  de  soie  jaune,  sont  adorés  à  l'égal  du 
souverain  lui-même.  Dans  les  fiiovimres  on 
reçoit  une  défièche  impériale  en  brûlant  de 
Tencens  et  en  so  prosternant  la  fae^timrnéo 
vers  Fékin  ;  un  cnemio  pavé  conduisant  à  la 
(inncipale  salïe  d'audience,  est  exclusive- 
ment réservé  à    Fempereur.    Sa    Majesté, 
comme  si  elle  ne  pouvait  recevoir  des  orne- 
ments aucune  augmentation  de  splendeur, 
se  distingue  des  grands  de  sa  cour  par  un 
costume  plus  simfde  que  le  leur.  C'est  ce 
que  oe  font  pas  les  autres  monarques  asia- 
tiques. Lors  de  Fambassade  de  lord  Ma  car  t- 
ney,  la  foule  des  mandariûs  élait  couverte 
de  broderies  et  de  chamarrures  ,  tandis  que 
Fempereur  n'était  revêtu  que  d'une  robe  iie 
soie  brune  et  d'un  bonnet  de  velours  noir 
avec  une  seule  perie  sur  le  devant.  Le  jaune, 
comme  couleur  impériale ,    semble  plu  lût 
distinguer  les  objets  qui  sont  cousacrés  à 
son  usage,  que  constituer  la  couleur  de  ses 
vêtements,  excepté  dans  les  occasions  so- 
lennelles. Le  souverain  de  la  Chine  dtspose 
de  la  succession  d'une  manière  absolue  ^  il 
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tiommo  qui  bou  lui  semble  pour  son  héri- 
tier; il  peut  môme  choisir  son  successeur 
hors  de  sa  fnroille.  Celte  coutume  remonte 
à  une  très-haute  anliquilé  :  les  anciens  mo- 
narques  Yao  et  Churi  ont  fourni  Texemple 
de  ce  mode  d'élection.  La  sanction  impé- 
riale est  donnée  aux  actes  publics,  au  moyen 
d'un  sceau  dequelquespoucescarrés composé 
de  jade,  pierre  blanche  tirant  sur  le  vert,  et 
api)elée  Yu  par  les  Chinois;  renipcreiir  lui- 
môme  y  ajoute  en  encre  rouge  quelques  ins- 
tructions })ariii!uiières  ou  annotations  ;  c'est 
ce  qu'on  (listiiigue  par  ces  mots  :  «  Le  pinceau 
vermillon,  v  Tous  les  (^dits  impériaux  d'une 
nature  spéciale  sont  adressés  au. tribunal 
ou  au  fonctionnaire  qu'ils  concernent,  puis 
ensuiiu  publiés  dans  la  Gazette  de  Péking^ 
qui  ne  contient  que  les  actes  du  gouverne- 
uicnt  suprême.  La  falsiiicatiou  ucs  articles 
qu'elle  renferme  est  punie  de  mort.  Il  est  h 
rifînârc^uer  que  les  édits  spéciaux  du  souve- 
rain, c  est-à-(Jire  les  ordonnances  applicables 
nux  exigeances  des  cas  particuliers ,  soit 
j.'our  aggraver  un  chAtiment,  soit  pour  l'a- 
doucir, ne  servent  jamais  de  précédents  dans 
la  juridiction  criminelle. 

«  Comme  pontifex  maximus ,  ou  grand 
prôlre  de  l'empire;  le  «  tils  du  ciel  »  seul, 
ovcc  ses  reprCôenliints  immédiats  ♦  sacrilie 
dans  le  templiî  de  Tlilat,  y  égorge  des  vie* 
times  cl  y  brûle  de  Tencens.  Ces  rites  pré- 
cédés comme  ils  le  sont  de  ieûnes  et  de 
puritications,  ont  une  ressemblance  parfaite 
avec  les  oifrandes  des  anciens.  Aucune  hié- 
rarchie n'est  entretenue  aux  frais  de  la  na- 
tion ;  aucun  clergé  n'est  attaché  à  la  religion 
de  Confucius  ou  à  celle  du  gouvernement , 
attendu  que  le  souverain  et  ses  grands  o(li- 
ciers  s'acuuittent  de  ces  fonctions.  Les  deus 
ordres  religieux  de  Fo  et  du  Tao,  qui  sont 
seulement  tolérés  et  non  point  soutenus  par 
le  gouvernen)ent ,  se  maintiennent  h  leurs 
propres  frais  ou  au  moyen  des  dons  volon- 
taires qui  leur  sont  faits.  Cette  remarque 
ne  s'applique  qu'à  la  Chine  proprement  dite, 
car,  dans  la  Tartarie  mongole,  Tcmpereur 
juge  convenable  de  témoigner  plus  de  bien^ 
veiilance  au  clergé  boudhique,  à  cause  de 
rinfluenee  qu'il  exerce  sur  les  populations 
de  ces  vastes  contrées.  Il  est  surprenant  que 
le  culte  de  Confucius  soit  resté  la  religion 
dominante  de  la  Chine,  bien  que  les  empe- 
reurs ne  soient  point  «  Confuciens.  » 

«  Les  principaux  ministres  de  l'empereur 
forment  le  Nai-Kô,  ou  «chambre  intéri»?ur6 
du  conseil,»  et  les  principaux  conseillers 
sont  au  nombre  de  quatre,  deux  tnrtares  et 
deux  chinois;  les  premiers  ont  toujours  la 
préséance  :  ils  portent  les  lilres  de  ichong- 
taug  et  de  kolao,  que  les  jf'suites  ont  écrit 
colao.  Sous  leurs  ordres  s(ml  un  certain 
iionjbre  d'assesseurs  qui,  réunis  à  eux,  for- 
ment le  grand  conseil  d'Etat. 

«  Le  cor|)s  d'où  Ci^s  principaux  ministres 
sont  ordinairement  tirés  est  le  collège  im- 
périal ou  iiK'^titut  national  des  Kan-iin.  S*il 
est  quel(iue  chose  cjue  Ton  puisse  regarder 
comme  une  hiérarchie  de  Ja  religion  de  TË- 
lat,  c'est  assurément  ce  collège.  Le  gouver- 


nement se  sort  on  effet  de  la  religion  comme 
d'une  machine,    ou   plutôt  comme  d'une 
branche  du  sysième  politique.  Le  souverain 
est  le  grand  prêtre,  et  ses  ministres  seoi 
membres  de  la  hiérarchie  ;  les  livres  sacrés 
de  Confucius  sont  étudiés  au  collège  des 
Kan-lin.  Outre  le  conseil  suprême  de  i'em* 
pereur  d<^à  mentionné,  il  y  a  le  kiun-ki-la* 
tchin,  corps  de  conseillers  privés,  pour  les 
cas  où  il  faut  de  la  discrétion  et  de  la  cél^ 
rite  :   l'individu  appelé  le  duc  Ho,  dans  la 
relation   de  l'ambassade  de  lord  Amhersl, 
était  un  des  membres  de  ce  comité. 

«  Le  Son-pore,  ou  les  six  conseils  pour  li 
direction  des  affaires  de  détail,  sont:  1*L« 
/onseil  des  nominations  oUicielles,  qui  coa- 
nait  la  conduite  de  tous  les  officiers  civilsi 
^  le  coiîseil  des  revenus,  qui  a  radmini§- 
tration  des  finances  de  l'empire  ;  3**  le  con- 
seil des  rites  et  ilas  cérémonies;  VIecoo* 
seil  militaire  ;  5°  la  cour  suprôoie  de  jiistics 
criminelle;  6**  le  cons^eii  des  traraux  |NH 
blics. 

«  D'autres  conseils  ou  bureaux  sont  atta- 
chés à  ces  !>ix  ronseils.  Le  tribunal  astrtMio» 
inique,  par  exemple,  est  attaché  au  truisiëmei 
les  rites  étant  réglés  sur  le  calendrier. 

«  Le  Li-fan-youen  peut  se  traduire  liilé* 
ralement  par  bureau  des  affaires  étrangèrts. 
Ainsi  que  son  nom  l'indique,  il  est  chêff/t 
des  relations  extérieures  de  l'empire.  Do  de 
S(  s  présidents,  qui  sont  toujours  Mandchoal 
ou  Tartares-Mongols  (les  Chinois  D'étiiit 
point  admis  à  remplir  cet  emploi),  fut  dè> 
puté,  en  1816,  pour  recevoir  Tambasside 
britannique.  Le  fou-tcha-youen  ou  friireM 
des  censeurs,  a  deux  présidents,  l'un  tartan 
et  Tautre  chinois.  Les  membres  appelés  fin 
chi  sont  au  nombre  de  quarante  ou  cin- 
quante en  tout;  plusieurs  d'entre  eux  sM 
envoyés  dans  diverses  parties  de  l'einiMrr, 
en  qualité  dinspecteurs  impériaux  ou» poar 
mieux  dire,  d'espions.  Les  anciennes  cov 
tûmes  de  l'empire  leur  confèrent  le  privi- 
lége  de  donner  des  avis  ou  de  faire  desrr« 
montrances  aux  souverains,  sans  courir  If 
risi^ue  de  perdre  la  vie;  mais  ils  sont  sou* 
vent  dégradés  ou  punis  lorsque  leurs  adres- 
ses sont  insolentes.  Ou  trouve  au  comoiea- 
cernent  du  roman  intitulé  :  L'Union  fat» 
lunée,  publié  par  le  comité  de  tradudto 
orientale,  un  exemple  de  l'emploi  et  du  sort 
d'un  de  ces  censeurs.  Ou  tiuuve  aussi  ue 
exemple  vivant  dans  Song-ta-iin,  le  condoc^ 
leur  de  l'ambassade  de  lord  iiacartoey  m 
cl  un  âge  très-avancé,  est  encore  aujoura'hM 
dans  un  état  de  disgrâce  que  l'on  peut  ip* 
[)eler  hoiiorable,  car  il  ne  provient  que  «s 
i'indépendance  avec  laquelle  il  s'est  touDOWi 
exprimé. 

«  Les  fonctionnaires  dont  nous  veoM 
de  parler  sont  les  principaux  organes  di 
gouvernement  impérial  à  Pékin.  Les  prov» 
ces  sont  placées  sous  le  coniinandemit 
d*un  fou-youen  ou  gouverneur  ;  quelqit* 
fois  deux  provinces  sont  soumises  k  ■■ 
tsong-to  ou  gouverneur  général,  qui  a  vm$ 
lui  deux  fou-youen,  un pourchaqueproviiMi 
La  province  de  Canton  et  celle  de  KoiMP 
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luche,  sont  tontes  deux  soumises 
Lo  ♦  *>rdintiirt;meiit  appelé  vice- roi 
Dans  chacun  de  ces  gouverne* 
f  a  un  grand  juge  crirainel  et  un 

ce  deniier  connaît  des  procès  ci- 

5es  prinripales  attritiuUons  con» 
is  Podriiinislration  du  revenu  ler- 
'S  impôts  sur  le  sel  produisent  des 
ssez   considérables    pour  que  la 

en  soi E  ronliéeà  un  fonctionnaire» 

Canton  le  yen-yun-ssé,  ou  •  man- 

sel.  »  Le  gouvernement  chinois, 

al  d^aulres,  s*est  en  elTet  réservé 

lie  muiiopole* 

ri  lies  et  les  districts  séparés  de 
ovince,  et  compris  dans  hs  trois 
de  Fou,  de  Techeou  et  de  Hien, 
s  SOU8  rautorilé  de  leurs  mat5<s- 
Ki\h,  qui  tirent  leur  rang  de  celui 

qu'ils  gouvernent*  Le  nombre 
mandarins  civils,  en  Chine,  est 
quatorze  mille.  L'importance  du 
\  européen,  à  Canton,  a  donné  lieu 
on  du  haï-kouaUt  ou  commissaire 
\CM ,    appelé    par    les    Européens 

corruiilion  ûeliou-poit  (le  conseil 
us  h  Péking),  Le  kai-kouan  est  en 

elque  Torl-'*re»  favori  de  Tempe- 

renvoie  à  Canton  pour  y  faire  sa 

X  ilépeiis  du  coninierre  eitérieur. 

lucm  il  remplit  son  mandat  avec 

de  célérité,  en    pressurant    Itis 

hong,  sur  lesquels  il  a  un  pou- 

re  rouge  (un  livre  h  couverture 

louteur),  en  six   petits   volumes, 

\  tous  les  quatre  mois  p/ir  ordre 

lé  :  il  contient  les  noms,  le  lieu 

fice   et    le$    autres   particularités 

tt  tous  les  fonctionnaires  publics 

re*  Aucun  individu  ne  peut  ôlro 

dans  sa  province,  et  tous  les  ofli- 

ics  sont  à  de  certaines  éfioques 

tt^une  résidence  à  une  autre,  atin 

puissent    contracler  de    liaisons 

i  administrés.  Le  tils,  le  père,  ni 

che  fiorent  d*un  fonctionnaire  de 

leuveiil  obtenir  un  emploi  sous  les 

ce  dernier.  Tous  lus  trois  ans,  le 

e   chaque   provim-e   présente   au 

8  nominations  civiles  la  liste  des 

ftcés  ^ous  lui,  a  vue  des  remarques 

conduite;   ce    système   est  assez 

à  celui  qui  a  été  adopté  dernière- 

ie  gouvernement  civil  des  Indes- 

Des.  Selon  les  ternies  dans  lesquels 

est  conçu,  rotlicier  qu'il  concerne 

ou  abaissé  de  tant  de  degrés.  Clia- 

trat  est  tenu  de  raenlionuer,  dans 

^lioD  de  ses  titres,  de  combien  de 

s  été  élevé  ou  abaissé.  Les  délits 

es  des  hauts  ofliciers  sont  Jugés 

dmniissaires  impériaux  nunmiés  à 

Pâmais  on  ne  pardonne  à  un  gou- 

)u  à  un  vice^roi   les  troubles  qui 

dans  sa  province.  Le  gouverneur 

,  qui  avilit  r(^i;n  un  an  auparavant 

les  signalées  de  la  faveur  de  Pem- 

A  pendu,  en  1832,  pour  une  irrup- 
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tion  des  montagnards  au  noro-ouest,  quoi- 
qu'il fût  comuléleme'U  exempt  do  blâme. 

«  L<*s  degrés  des  ofliciers  civils  et  mili 
tAîres  sont  distingués  en  partie  par  la  couleur 
de  la  tjotile  qui  surmonte  leurs  bonneis 
coniques;  ces  boules  sont  rouges,  bleu 
eljiir,  bleu  foncé,  en  cristal,  en  pierre  blan- 
che ou  en  or,  et  avec  quelque»  modilrca- 
tions  elles  servent  à  distinguer  ce  que  Ton 
aiqîelfc  «  les  neuf  rangs.  »  Chaque  boule  est 
accompagnée  de  son  signe  correspondant, 
savoir  :  deux  morceaux  d'étolfe  de  soie 
brodée,  d*un  pied  carré,  et  représentant  un 
lïiseau  ou  autre  chose  :  tous  deux  se  met- 
tent par-dessus  Tliabit  de  cérémonie,  l'un 
sur  la  [MTiitrine,  Taulre  sur  le  do^.  On  y 
|0)nt  un  collier  à  gros  grains,  descendant 
^usqu'à  la  ceinture. 

«  Ces  ornements  purement  extérieurs  ne 
sont  cependant  pas  des  signes  infaillibles 
auiquels  on  puisse  reconnaître  le  rang  de 
celui  qui  les  porte,  car  on  a  la  faculté  de 
revêtir  le  eoslunie  de  fonctionnaire  public* 
sans  en  avoir  les  (prérogatives,  moyennant 
une  grosse  somme  d'argent.  Le  seul  avan- 
tage que  Ton  retire  de  cet  habillement,  c'est 
qu'en  cas  de  violation  des  lois  existantes, 
on  ne  peut  être  puni  #tir  ie  /leu,  ni  avant 
d'avoir  été  privé  de  sa  houle,  formalité  qui 
n'est  pas  très-longue  à  remplir.  Tout  mar- 
chand hong  qui  aurait  acheté  le  droit  de 
porter  la  boule  bleue  peut  être  cité  à  com- 
paraître par  un  mandarin  du  grade  le  plus 
inférieur,  par  un  magistral  possesseur  seu» 
lemeot  d'une  boule  d*or  ou  plutôt  dorée;  el 
s'il  est  réellement  coupable,  il  peut  être 
privé  de  son  privilège  et  châtié  avec  la 
bambou  comme  un  homme  du  peuple. 

*  C'est  un  véritable  progrès  dans  la  civi- 
lisation qno  cette  supériorité,  chez  les  Chi- 
nois, de  l'autorité  civile  sur  l'autorité  mili- 
taire, supériorité  qui  fait  quo  les  lettres 
l'emportent  toujours  sur  les  armes,  mal* 
gré  la  manière  dont  les  Tartares  ont  obtenu 
l'empire.  X  cet  égard,  on  peut  dire  que  la 
Chine  a  conquis  ses  vainqueurs.  On  voit 
souvent  marcher  à  pied  un  mandarin  mili- 
taire du  grade  le  plus  élevé,  tandis  gu'un 
oflicier  civil  d'un  rang  ordinaire  serait  con- 
sidéré comme  dégradé,  s*il  paraissait  autre- 
ment que  dans  une  chaise  à  quatre  porteurs. 
Les  mandarins  militaires  n'ont  pas  la  per* 
mission  de  se  faire  transporter  ainsi  :  ils 
doivent  monter  à  chevat,  La  dynastie  ac- 
tuelle, pour  encourager  son  armée,  a  fondé 
des  examens,  ou  pluiùt  des  épreuves  mili- 
taires, telles  que  tirer  de  Tare,  manœuvrer 
un  coursier,  etc.  A  la  suite  de  ces  examens, 
les  candidats  sont  classés  par  catégories 
d'avancement,  comme  les  candidats  civils, 
bien  qu'ils  n'entrent  jamais  en  concurrence 
l'uu  avec  l'autre.  La  valeur  que  les  Chinois 
attachent  à  la  force  corporelle  et  à  l'adresse 
d'un  commandant,  et  le  rang  qu'ils  ac- 
cordent dans  leur  estime  à  lare  el  aux  flè- 
ches, semblent  prouver  clairement  que  ch€Z 
eux  Fart  de  la  guerre  n'est  point  encore 
sorti  de  l'enfance. 

«  Tous  les  militaires  de  l'empire   $ooC 
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d'un  li*^rmaphrr>dUe  doit  èlre  la  luailié  de 
fiine  et  la  moitié  de  Taulre  ,  ou  de  trois 
quarts,  llo  troisième  încanvôuienl  est  la 
crainte  jalouse,  riuinifeslée  quelquefois  par  lo 
gouveniefDerit,  que  les  juges  ne  se  trouvas- 
sent empôchùs  a'e^Eécuter  ses  ordres  par  la 
trop  grande  elarté  des  lois  qui  ue  leur  per- 
mettrail  pas  de  coacevoir  le  moindre  doute  , 
lorsque  ces  raômes  ordres  s'écarleni  de 
l*espril  du  code;  de  \h  ces  vagues  généra- 
lités qui  tendent  à  annuler  les  avantages  du 
code  écrit  :  «  Quiconque  est  coupable  de 
mener  une  conduUe  inconvenanie  et  con- 
traire à  Vtnprit  des  lois,  sans  avoir  toutefois 
violé  un  article  spécial ,  sera  passible  de 
quarante  coups  pour  le  moins;  mais  si  Tin- 
convenance  est  d*une  nafure  grave  ^  il^  rece- 
tra  quatre-vingts  coups*  »  Les  Chinois 
peuvent  dire,  à  bon  droit,  qu'il  est  diflicile 
(l'échapper  aui  grilTes  de  la  loi. 

«  Un  autre  trait  du  code  criminel  »  égale- 
naenl  inséparable  de  la  nature  du  gouver- 
nement sous  lequel  II  a  été  créé  ,  c*est  l'in- 
justice et  la  baruarie  vraiment  impitoyables 
qui  marquent  toutes  ses  dispositions  con- 
cernant le  crime  de  haute  trahison.  Eien 
ne  montre  mieux ,  fieul-ôtre  la  différence 
qui  existe  entre  le  despotisme  et  la  liberté 
que  le  contraste  entre  la  loi  chinoise  et  la 
nôtre  en  matière  de  lèse-majesté.  En  Cliine, 
toute  espèce  de  faveur,  d'avantages  ou  do 
protections  »  accordés  aui  criminels  qui 
ont  encouru  la  peine  capitale  [lour  des 
crimes  ordinaires,  est  refusée  au  Iraîire*  En 
Angleterre  celui-ci  a  toute  la  sauvegarde 
possible.  On  sait  que  chez  nous  le  prison- 
nier doit  recevoir,  dix  jours  au  moins  avant 
son  procès,  u  ne  copie  de  lacté  d'accusation,  la 
liste  des  témoins  et  celle  des  membres  ;du 
jury.  Il  peut  exercer  jus^iu^à  trenle-cinq 
récusations;  il  ne  peut  ôtre  convaincu  par 
moins  do  deux  témoms  légaux  ;  il  a  toujours 
la  faculté  de  clioisir  un  défenseur.  En  China, 
il  n*y  a  pas  de  plus  légères  circonstances 
atténuantes  mentionnées  dans  le  code,  qui 
ne  soit  spivie  de  celte  restriction  ,  excepté 
ilans  le  cas  de  haute  trahison.  La  faible 
protection  accordée  au  prévenu  ne  peut  être 
mise  en  parallèle  qu'avec  la  barbarie  tlu 
châtiment  (comme  dans  tous  les  autres 
Etats  absolus);  la  famille  innocente  du  cou- 
nable  est  vouée  à  la  mort.  Eu  1803,  un 
Iiomme  qui  avait  voulu  attenter  à  la  vie  de 
Teçupereur  fut  condamné  à  souifrir  une 
mort  lente ,  et  ses  tjls  «  en  bas  .^ge,  %  à  être 
iHranglés.  En  remontant  jusquà  Torigine 
patriarcale  du  gouvernenient ,  les  Chinois 
font  dériver  la  sanction  de  cette  loi  sur  la 
trahison  de  leurs  livres  sacrés ,  qui  enjoi- 
gnent à  un  liis  de  poursuivre  à  outrance 
l'auteur  de  la  mort  de  son  père  Confucius 
lui-même  dit  :  a  Ne  pas  vivra  sous  le  même 
«  ciel  que  fassassin  de  son  |>ère.  »  L*eiteusiOQ 
de  cette  règle  jusqu*au  souverain  paratt 
toute  naturelle  aux  Chinois* 

«  L'ordre  du  Code  iiénaf  est  extrêmement 
lucide  et  méthodique.  La  première  division 
est  composée  princi[ialemeni  de  déti[iitions 
géiiérales  et  dVxplicelions  reîalives  h   tout 


te  code;  et  lei  sis  suivantes^  qui  constituunt 
le  corps  de  Touvrage,  correspondent  ciao- 
tement  aux  six  conseils  suprêmes  ou  tnbo- 
naux  de  Péking;  ils  contiennent  i*n  efftt 
le  détail  de  leurs  attributions  et  de  leun 
devoirs  respectifs.  Voici  le  sommaire  du 
ces  six  divisions  : 

«  La  division  concernant  Yadm\ni$irQîiQ% 
des  emphii  cmh  comprend  un  premier  %k$ 
tribunaux  déjà  mentionnés  sous  le  riom  d« 
«  conseil  des  nominations  onicteII«>$.  »  Letj 
deux  livres  qui  la  composent  traitent.  1*  d| 
système  du  gouvernement  ;  2*  de  la 
duîte  des  fonclionnaires  publics. 

«  La  seconde  di  v  ision  compnnid  les  laii/ 
calei  etitathiiquest  et  correspond  aucom,^ 
des  revenus  àPéking  Cesseptlivri^siraîleili, 
1"  de  renrôleraent  du  peuple  ;  2*  des  Itrrei 
et  lénemenls;  3*  du  mariage  (sous  h  point 
de  vue  de  statistique)  ;  4"  de  la  propriété 
publique;  5*  des  impôts  et  des  daoâiiei; 
«i*  de  la  propriété  privée  ;  7*  des  venlai  d 
des  marchés. 

«  La  troisième  division,  qui  est  eetla  des 
lois  rituelles  ,  se  rapporte  nécessairaiDtal 
aux  tribunaux  des  rites  et  des  cérémonîtii 
les  deux  livres  dont  elle  est  composéo  Irai* 
tent,  i**  des  rites  sacrés;  ^  desdii 
observances. 

«  La  division  qui  comprend  tes  toi$ 
iairesr  concerne  le  tribunal  de  la  guerre,  i 
conseil  militaire,  et  renfernae  cinq  livres 
l*"  la  défense  du  palais  impérial  ;  â*  iadisci* 
pline  do  Tarmée  ;  3*  la  garde  des  frontiè- 
res ;  V  les  chevaux  et  bêtes  de  $ùniiitedi|{  i 
soldats  ;  5*  les  courriers  et  postes  put) 

«1  La  cinquième  division,  qui  ©si 
considérable,  embrasse  les  lois  crimtf 
et  concerne  n  le  tribunal  des  ehâttmefils;) 
elle  est  com|3osée  de  onze  livres.  Les  (irto* 
cipaux  chanitres  traitent  des  aialièrds  nt 
vantes  :  traliisons,  vols  et  larcins  «  ineorlrei 
et  bomicides,  procédure  cfiniinetie^ 
blés  graves,  quertilles  et  coctibats, 
dies. 

«  La  dernièredivision  du  Code  rtïgie  lestr»- 
vaux  publics  et  regarde  le  conseil  s|»éciildf 
Péking.  Cettediviiion  ne  contient  que dcft 
livres  :  t"  des  éditices  publics  ;  ir  ilei 
tes  publiques. 

<t  Quant  aux  peines  aestinées  h  dimùmi 
la  force  i  ces  diverses  lois,  il  est  è 
quiT  que  des  notions  fort  inexactes  i 
«accréditées  sur  le  caprice  et  la  cruitltéinc 
lesquels  on  les  applique  âui  criuiiotti; 
quelques  dessins  grossiers,  vendus  I  Cs»* 
ton  et  tigurant  les  tourments  de«  duoiA 
dans  Tenfer  des  bouddhistes,  ont  été  tftt 
sottement  désignés  comoie  fi«î5  mprésciAr 
lions  de  supplices  cbioois.  Le  ynuti^ér 
vision  du  Code  ren tenue  ane  dâlDitJUo  tit»* 
exacte  de  toutes  les  peines  légileSt  Ji 
pris  celle  de  la  torture  puur  airadier 
aveux.  L'histoire  rapporte  li*s  îuu 
cruelles  imaginées  par  divers  tyraosl 
rieurement  à  la  lormalion  d'un  todm  \ 
niais  cette  parUcularité  a  été  eof 
une  foule  d'autres  pays. 

t  L'instrument  de  puniUoti  le  ptu  ^ 
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iûu,  dont  les  pTn(>orliaïTs  ont  été 
ment  tîiiH*s.  Le  «tombre  du  cou[»s 
udatim  pour  chûrjiiïj  délits  est 
ne  écliellf!  de  proporliori  pour 
%rH du  crime  ;  el  toriimtî  ce  cliA- 
très-souveiit  commué  en  uiie 
I  duireoiûiitt  il  s'eû5uit  ijtie  h 
pparente  des  llagtdldnoii!^  r^st 
ilus  grande  quo  datH  la  réalité* 
lindre  creuv,  plein  de  chevilles 

I  pincé  devant  lu  juge,  et»   selon 

II  délit,  il  en  prend  un  certain 
les  jelle  sur  le  plancher  de  In 
sont  ramassées  p^r  les  gens  de 
iron  inflige  nominalement  cîni| 

Ecoofnrinéii^ent  à  celte  maxime 
onquon  fait  ik$  iuis^  la  ri- 
kesiaire^  et  hrsqu'on  itê  exécute, 
tde  ne  l'est  pas  moins, 
liment  qui  vtenl  ensotte  est  le 
gue,  que  Ton  a  ap|ieté  le  collier 
tsi  une  esf^èt  e  de  pilori  mobile 
le  prisonnier  est  enfermé,  avec 
Bril  dessus.  On  le  laisse  ainsi 
te  lourd  fardeau  pendant  quel- 
mois  ;  et  corame  il  ne  tieul  por- 
119  11  sa  bouche»  il  faut  qu'on  lui 
inger.  Afirès  cette  punition  vieni 
ment  temporaire  à  une  distaoco 
de  pas  cinquante  lieues;  puis 
il  au  delà  de  la  froniière,  soit  à 
è  perpétuité.  Les  Tarlares  sont 
nombre  de  coups  qui  égale  celui 
\x  Chinois;  mais  au  lieu  d'élro 
b  un  bambou, c*esl  avec  un  fouet. 
i  ordinaires,  on  leur  applique  la 
place  de  l'exil* 

As  peines  caiiitales  sont  :  l^"  la 
m  ;  2"  pour  de  plus  grands  cri- 
»ollation  ;  3*  pour  la  trahison»  le 

[sacrilège,  etc,  le  mode  d'exé- 
é  ling-tclii,  ou  mort  ignominieuse 
les  EuropéetiS  otil  nommé  un 
lemenl  V action  de  couper  en  dix 
uuz.  Les  têtes  des  voleurs  et  des 
lODl  exposées  publiquement  dans 
Ispeodue  à  une  perche* 
^me  pénitentiaire  des  Chinois 
Iflieut  sévère;  et  comme  il 
bt  lè-bas  d'acte  iïhabeai  carpuê^ 
ivent  que  les  détentions  sont  in - 
j>rulongées.  Hien  ne  contribue 
Irnerdu  crime  que  la  perspective 
lonnement  dans  ces  affreux  ca- 
les Chinois  appellent  empbali- 
*yo,  ou  enfer.  La  situation  du 
t  d'autant  plus  cruelle  iju*il  est 

! 

limes,  dans  les  cas  ordinaires, 
1  privilège  d*ètre  placées  sous  la 
irs  plus  proches  parents,  qui  ré- 
biles  sur  leurs  tètes.  C'est  ainsi 
lappent  au  danger  de  devenir 
f  vicieuses  dans  les  prisons.  Le 
||  de  torture,  pour  arracher  des 
\  fircsser  les  ongles  ou  les  doigts 
lions  attachés  triangu  lai  remonta 
iles  ongles  qn^ms  bonrmes*  Le 
»t  jamais  eiii^é,  ni  même  ad- 


mis en  iustice  ;  mais  les  cbâiimeuts  les 
plus  sévères  sont  infligés  aux  faux  té-* 
moins, 

«  Vintroduction  du  Code  parle  de  classée 
privilégiées^  donl  1rs  membres  ne  peuvent 
être  punis  sans  qu'on  en  réfère  à  Tempe- 
reur, 

«  Par  clctâses  pritilégiées,  on  entend  les  pa- 
rents du  souverain,  ou  les  hauts  fonction- 
naires publics  ;  mais  l'exemption  dont  ils 
jouissent  leur  est  retirée  en  cas  de  haute 
trahison.  Toutes  les  fois  que  le  crime  com- 
mis n'ontraîno  pas  la  peine  capitale,  le  cou- 
fiable,  s'il  a  moins  de  quinze  ans,  ou  plus 
de  soixante-dix,  peut  se  rédimer  du  cbûli- 
ment  moyennatit  une  amende.  Une  espèce 
de  témaignage  du  roi  est  reçu,  dans  les  cas 
de  larcin  et  de  vol,  afin  de  tâcher  de  recou- 
vrer les  biens  enlevés.  Pour  atteindre  co 
but,  on  offre  quelquefois  au  coupable  plus 
iju'un  simple  pardon  ;  et  ie  complice  qui 
tait  des  révélations  a  droit  à  la  récompense 
attachée  à  la  découv^rle  des  criminels.  La 
loi,  dans  la  plupart  des  cas*  établit  une  dif- 
férence entre  les  principaux  auteurs  et  leurs 
complices  avant  le  crime;  elle  punit  ces 
derniers  moins  sévèrement  nue  les  autres; 
et^  k  cet  égard,  elle  s'écarte  oe  noire  propre 
S}  stéme,  qui  consiste  à  punir  les  complices 
avant  le  crime,  comme  principaux  auteurs, 
et  après  le  crime  comme  non-révélateurs. 
Dans  le  crime  de  haute  trahison»  la  loi  chi- 
noise frappe  indistinc'ement  les  firinci|»aux 
auteurs,  leurs  complices  et  leurs  parenli» 
innocents.  Toutes  les  fois  ou'il  ne  s'agil 
point  de  g'tranlir  la  sûreté  de  rempereur  ou 
celle  de  iVuifiire,  ce  code  est  empreint 
d'un  caractère  de  douceur  et  de  mansuétude 
asser  marquée.  Dans  le  buL  par  ex*^m|de, 
de  resserrer  les  liens  de  la  famille  et  ceux 
de  la  domesticité,  il  est  dît  que  les  parents 
et  les  serviteurs  vivant  sous  le  même  toit 
seront,  dans  les  cas  ordinaires,  tenus  pour 
innocents  lors  même  qulls  auraient  facilité 
l'évasioD  de  leurs  parents  ou  de  leurs  maî- 
tres, ou  caché  leur  délit.  Cette  disposition 
fut  établie  sans  doute  en  conformité  du 
précepte  de  Confueius  ;  Le  père  peut  cacher 
les  fautes  de  ion  fils,  et  le  fils  celles  de  son  pire  : 
il  y  a  de  la  droiture  à  agir  ainsi*  (Uia-lun, 
ch.  13.) 

«  11  est  dit  que  tous  les  particuliers  qui 
seront  capables  d'expliquer  la  nature  ou  de 
coraprenore  le  but  des  (ois,  obtiendront  lo 
pardon  des  délits  qu'ils  auront  pu  comtnettre 
involontairement»  par  accident  et  non  par 
méchanceté,  ou  qui  ne  leur  sont  imputables 
que  par  la  faute  des  autres,  pourvu  que  ce 
suit  [a  première  fois,  et  qu'il  ne  s \v  joigne 
aucun  acte  de  trahison  ni  de  rébellion.  Une 
partie  considérable  de  la  sixième  division 
établit  des  règles  de  justice  pour  l'exécu- 
tion des  chAtimenls  légaux  et  la  sécurité 
des  indiviilus.  Des  peines  sont  inlligées  aux 
olTiciers  du  gouvernement  pour  détention 
arbitraire,  pour  retard  dans  1  administration 
de  la  justice,  f»our  cruauté,  etc.  On  accorde 
à  ceux  tiui  ont  commis»  de  irès-niinimcs 
délits  le  jtniilége  de  recouvrer  la  libcrlt»  rf» 
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fournissant  une  caution.  Il  est  défendu  de 
mettre  à  la  torture  les  individus  qui  ont 
atteint  leur  soixante-dixième  année,  par 
commisération  pour  leur  âge  avancé  ;  ceux 
qui  n'ont  que  quinze  ans,  par  indulgence 
pour  leur  jeunesse,  et  ceux  qui  ont  une 
infirmité  permanente,  par  pitié  pour  leurs 
souiTrances.  Les  femmes  ne  peuvent  jamais 
être  emprisonnées,  excepté  dans  les  seuls 
cas  d*adultère  ou  de  crime  emportant  la 
peine  capitale.  La  torture  et  la  mort  ne  doi- 
vent être  infligées  à  une  femme  enceinte 
que  cent  jours  après  son  incarcération, 
sans  doute  à  cause  de  Tenfant. 

x  La  condition  des  esclaves,  en  Chine, 
est  surtout  marquée  par  Tabsence  des 
droits  et  des  immunités  appartenant,  aux  su- 
jets ordinaires.  La  loi  s'occupe  moins  dos 
premiers  et  les  protège  moins  que  leurs 
maîtres.  Tout  délit  est  aggravé  ou  diminué, 
selon  qu'il  a  été  commis  par  un  esclave  au 

Eréjudice  d'un  homme  libre,  eê  vice  versa. 
'esclave  qui  tue  son  maître  est  puni  d'une 
mort  lente ,  son  crime  étant  considéré 
comme  une  petite  trahison,  tandis  que  le 
maître  qui  tue  son  esclave  n'est  même  pas 
puni  de  la  peine  capitale  simple.  L'histoire 
prouve  qu'anciennement  il  en  était  de  même 
en  Europe.  Il  paraît  que,  pour  certaines 
infractions  aux  lois,  toute  une  famille  peut 
être  condamnée  à  l'esclavage;  c'est  du  moins 
ce  qui  résulte  de  la  section  cxl  du  Code  pé- 
nal. Le  gouvernement  requiert  fréquem- 
ment des  gens  pauvres  un  service  person- 
nel, comme  une  espèce  de  taxe,  sur  ceux 
qai  n*ont  que  leur  travail  à  donner.  Cet  im- 
pôt fait  naître  beaucoup  d*abus,  parce  qu'il 
6st  basé  sur  des  dispositions  trop  vagues. 
Aussi,  plus  d'une  fois,  les  membres  de  nos 
deux  ambassades  ont-ils  regretté  d'être  la 
cause  innocente  des  mauvais  traitements 
que  les  mandarins  faisaient  subir  à  des  mal- 
heureux obligés  de  draguer  leurs  bateaux. 
«  Lq  vol  à  main  armée  est  puni  de  mort, 
(}uelaue  minime  que  sqit  la  valeur  do  l'ob- 
jet dérobé;  celui  qui  tue  le  malfaiteur,  qui 
cherchait  à  pénétrer  dans  sa  maison,  com- 
met un  homicide  réputé  excusable.  L'avis 
donné  par  les  Anglais  aux  au  torilés  de  Macao, 
qu'ils  avaient  connaissance  de  cette  loi  et 
qu'ils  étaient  disposés  à  en  prendre  avan- 
tage, les  préserva  des  vols  nocturnes  aux- 
Îuels  ils  avaient  été  exposés  jusqu'alors, 
e  simple  vol  est  puni  du  bambou  et  de 
l'exil,  h  une  distance  plus  ou  moins  longue, 
suivant  la  valeur  de  l'objet  détourné  ;  il  y  a 
iieu  de  croire  que  la  mort  n'est  jamais  in- 
fligée. Le  vol  entre  proches  parents  est 
puni  moins  sévèrement.  Sir  George  Staun- 
ton  pense  que  c'est  parce  que  le  voleur 
dans  ce  cas  ne  fait  qu'anticiper  sur  sa  part 
d'héritage; ce  qui  semblerait  contirmer cette 
opinion,  c'est  que  plus  la  parenté  est  éloi- 
gnée et  plus  le  voleur  est  puni,  moins  sévè- 
rement fiouitint  que  le  vol  ordinaire.  11  on 
est  autrement  en  Europe,  car  le  vo  domesti- 
(|ue  nous  paraît,  avec  raison,  trahir  tout  à  la 
lois  une  con(ianco  néccbsaire  cl  violer  le 
droit  de  uronriété. 


«  La  loi  chinoise  sur  rhomicide  est  d'au- 
tant plus  intéressante  pour  nous,  qu'ellea 
été  appliquée  à  Canton,  à  plusieurs  sujets 
britanniques.  Par  suite  de  son  amour  pnur 
l'ordre  et  de  son  horreur  pour  le  tumulte, 
le  code  national  traite  les  émeutes  avec  une 
sévérité  extraordinaire. 

«  Un  homicide  «commis  dans  un  trouble 
et  avec  une  arme  ordinaire,  quelle  qu'ait 
été  l'intention  de  son  auteur,  est  puni  de  la 
strangulation;  l'homicide  purement  acci- 
dentel, c'est-è-dire  qui  n*a  été  commis  ni 
pendant  les  troubles,  ni  avuc  une  arme, 
n'est  puni  que  d*une  amende  d'environ 
k  livres  sterling,  payable  au  |>roOt  des  pa- 
rents de  la  victime. 

ff  Pour  ce  qui  regarde  les  émeutes,  il  e»l 
bon  do  remarquer  que  Ton  a  posé  des  limi- 
tes à  retendue  de  lii  responsabilité,  dai.s  le 
cas  où  l'homicide  n'a  pas  été  prémédité. 
Lorsqu'on  a  blessé  quelqu'un  seulement 
avec  les  mains  ou  avec  un  bâton,  la  durée 
de  la  responsabilité  est  de  vingt  jours,  pa&»é 
lesquels,  si  le  malade  meurt,  on  n'encourt  { 
plus  la  peine  capitale.  Si  l'on  a  fait  uuge 
d'un  instrument  tranchant,  de  feu  ou  d'eaa 
bouillante,  la  durée  de  la  responsabilité  e2»t 
de  trente  jours  ;  si  on  a  eu  le  malheur  d'oc- 
casionner quelques  fractures  ou  des  blés-  j 
sures  trop  graves,  cinç^uante  jours. 

«  Les  pères  ont  virtuellement  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants,  car  .s'ils  les 
tuent,  même  avec  nréméditation,  ils  no  sont 
passibles  que  do  la  peine  du  bamiiou,  i-t 
d'une  année  de  bannissement  ;  mais  s'ils 
ont  été  frappés  les  premiers,  ils  n'encou- 
rent aucun  châtiment.  La  loi  chinoise 
comme  celle  de  Moïse  [Exod.  xxi}.  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  les  enfant» 
qui  frappent  leurs  parents.Dans  la  |iralique, 
il  ne  paraît  pas  que  le  moindre  incouvî- 
nient  résulte  de  ce  pouvoir  absolu  lonfOrc 
aux  pères  de  familles. 

a  La  loi  se  montre  si  désireuse  de  main* 
tenir  l'ordre  et  de  prévenir  jusqu'à  la  |iOS»i- 
bililé  de  l'homicide  par  suite  du  querelles, 
qu*un  châtiment  est  infligé  h  ceux  qui  ont 
frappé  leurs  semblables  avec  la  main  uu  le 
pied  ;  ce  délit  n'est  pas  considéré  comme 
une  oifense  personnelle,  mais  coume  un 
délit  public.  Cette  particularité  explique, 
dans  beaucoup  de  cas,  pourquoi  deux  Chi- 
nois qui  se  disputent  vocifèrent  de  imrtcl 
d'autres  et  s'accablent  de  reproches  et  d'in- 
jures, pendant  un  temps  inuni,  sans  jamais 
se  toucher.  Dans  ces  sortes  d'occasioo^i 
l'ancien  du  village  ou  du  district  (tous  deux 
sont  divisés  en  décuries  et  en  centurifs}t 
interpose  souvent  son  autorité  et  rétablit  ti 
paix  avec  d'autant  plus  de  ZÙI3  qu'il  en  est 
responsable. 

a  La  loi  condamne  aussi  les  expressions 
outrageantes,  parce  qu'elles  tendent  à  pro- 
duire des  querelles  et  du  tumulte,  on. 
comme  dit  la  loi  anglaise  contre  le  libelle. 
parce  qu'elle  tend  à  troubler  la  pai>rfiir»i.* 

Nous  lerminoiis  nos  citations  de  Tini- 
vr.Mge  de  M.  Davis  par  ce  qu'il  dit,  sur  lar 
pliiaiiuu  du  code  i»ciial  aux  VappiMl*  u\;> 


ou  DES  SClEr^CCS 

zl^vs  Cl  *\v.&  ilébiltur*,  a  Lt  loi  accnniu 
li^î  jiaîisé  lequul  le  drbitcur  est  |wts:>ibl<^ 
mbou,  s'il  ïrapoiutnctîuiuéle  nionlaiïl 
|Obli  gît  lions;  quelquefois    un   «:rt^^lï- 

irvu  qu'il  agisse  sans  vioîtînce»  ^ans 
[ilu  luiuuile,  l\uilonl6  le  Uiissi*  faire 
Vvient  point.  Un  di^s  iiiarcbantishong 
Sle  eul  à  uDlrclcnir  dt)  CL'Ue  manière 
de  ses  créanciers  chinois,  jos- 
Qomeut  où  d<s  Européens,  qui 
aus!*i  des  réclamations  5  exen-er 
i  lui,  le  firenl  exiler  en  Tartarie  :  cV*it 
Ijose  plus  grave  d<j  devoir  à  un  étran- 
ij*à  un  cilù^en.  La  raison  dt?  cette  dit- 
•e  ne  |)rovienl  pas  d'un  senliiuenl  de 
i?;  elle  est  nniqiïejnent  motiver  par  le 

au'éprouvu  le  gouvernement  d'éviter 
aainlioas  des  étrani^ers.  »* 
mis  la  grande  persécutio'i  tpii  a  chassé 
iropéens  de  la  Chine,  ceux-ci  n*exer- 
i  avec  l'ot  em[iire  que  de  taildes  rela- 
coiuiuerciala?..  Les^  Purtu^ais  avaient 
tfé  lejietit  port  do  Macao,  et  îe  roin- 
\  des  Eur(»p^ens  eu  général  avait  été 
à  la  ville  do  Canton*  Due  petite  co- 
de Cosaques  taîls  prisonniers  et  établie 
itig,  fournirent  à  la  ÎUissie  le  prétexte 
i|i'r  unearnbasstideainiueEledanscette 
Ift  courageux  niissio maires  eatliojt- 
nê  cessaient  d*ailU'iirs  de  jïén*^tror 
Ti'uqare  et  d  y  (jféclier  l'Evangile  au 
les  gi'ands  nêrils*  L'opium,  que  depuis 
lioze  dernières  années  du  siècle  passé» 
î*'  anglaise  des  ïn»les  orientales 

;   en   Chine    eu   échange  du  thé 

ftu  exportait,  lut  faus(%  en  provoqua ul 
le  guerj'c  entre  la  Chine  et  l'Angle- 
le  relations  [dus  soi v i es  entre  les  Ciii* 
fies  nations  maritimes  européennes. 
jcrro  élait  d'ailleurs  [  aifaitement 
lie  la  pari  des  Anglais,  car  elle  fut 
[  uniquement  sur  la  prohibition  faite 
ipereur  (riiilruduiie  l'opium,  (jui 
.d'ufi  usa^e  de  plus  en  plus  général 
*,  et  [Moduisait  1rs  etl'ets  les  (dus 
rables  sur  la  population.  La  saisie,  en 
Hjyne  giande  quantité  de  caisses  do- 
mfarlenanl  h  des  m^gociants  anglais. 
Buse  imiuédiate  de  la  guerre.  Dans 
■ùerre  se  manifesta  d'une  manière 
Ile  rinfériorité  ctréuie  lie  la  Chine, 
îpossibilité  oij  elle  était  de  se  défen- 
is*à-vis  du  plus  faible  i  orps  européen* 

Îue  les  Anglais  eurent  occupé  plu* 
les,  et  dévasté,  en  IHVOel  18^1,  plu- 
\  ports,  les  Anglais  s'avancèrent  jus- 
faokin.  L'empereur  d»-  la  Chine  comprit 
mijl  fallait  céiler,  vi  ta  puix  fui  cim- 
t  Nankin  en  18^i2.  P^r  ce  traiié  TAn- 
rtJ  obtenait  rtie  de  Hong-Kong,  faisait 
miser  ses  négocia n (s  et  ouvrait  qualr*^ 
nouveaux  au  connue rce  européen.  Il 
isait  assez  clairenietil  que  tel  avait  été 
ipal  but  de  cette  guerre  j^'nr  les  An- 
tigeaienl  pas  que  la  [U'ohibition  de 
[  fût  levée,  la  contreb.njde  leur  per- 
de continuer  les  expéditions  de 
jrthandis",   matgré  toutes   les  dé- 
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la  France  obtint  par  un  traite  ,,  ,  n  18^4, 
des  avantag<'s  analogues  h  ceux  de  l'Angle- 
terre  et  de  plus  la  levée  des  mesures  péna- 
les portées  cuiOie  les  Chrétiens,  Malheureu- 
semeul  de  nnuv;-«ux  martyrs  ont  prouvé 
depuis  que  Tédit  impérial  publié  h  ce  sujet 
n'est  que  très-imparfaitement  exécuté. 

L'empereur  Tao-kwang,  qui  re'»gT»ai{  en 
Cliîne,  det»uis  trente  atuiécs,  uiourul  cji 
1850, et  eut  pour  snccessetn-sonllIsY-Chini; 
assez,  jeune  <;rio<n  e,  et  qui  a,  tlès  l'abord, 
moitié  des  dîsjiosiiions  peu  favorables  aux 
Européens.  Mais  le  puuvoir  de  cet  empereur 
est  aujourd'hui  fort  menacé»  Une  révolte 
qui  éclata,  il  y  artuelques  armées,  dans  une 
provincu  reculée  de  rcmpire,  ne  put  ^tre 
vaincue  par  les  mandarins,  et  a  pris  peu  à 
peu  lesfiroportions  lcs[)lus  ffjrmidables*  Suc- 
cessivement les  révoltés  ontoccufié  plusieurs 
grandes  provinces  et  pris  les  villes  les  nîus 
importantes, Suivarit  les  dentiéres  nouvelles, 
ils  s'étaient  emparés  de  Nankin  et  se  prépa- 
raient à  marcher  sur  la  cajdtale.  La  de^true- 
tiiui  de  la  iluun'nation  mandchoue  semble 
être  le  but  des  insurgés,  qui  ont  à  leur  léte 
un  empereur  qt*i  prétend  fonder  une  dy- 
nastie nouvfile.  D'après  quelques  nro- 
clamatîons  vraies  ou  fausses  île  ce  chef^ 
parvenues  en  Europe,  on  a  pu  croire  qu'il 
avait  recii  une  connaissance  vague  des  vé- 
rités du  christiaîiisuie,  qu'il  semblait  avoir 
reçues  d^  mission  ti  a  ires  protestants.  Mais  il 
t}aralt,  (Tafirès  les  lettres  les  plus  réeenitis, 
que  ces  proclamations  n'avaient  (^our  bat 
que  d  obtenir  la  neutralité  des  forces  euro- 
fiéennes  stationnant  en  Chine.  Ce  (lui  est 
certain,  c'est  que  les  insurgés  persécutent 
impitojablement  les  catholiques.  D'ailleurs, 
ils  comm''ttei'it  partout  les  pitts  grandes 
horreurs,  cl  a  NankUi  ils  ont  massacré  plus 
de  !0(J,00ll  personnes. 

On  ne  sait  encore  quel  sera  le  dénoue- 
ment ilo  cette  guerre;  luais  si  (a  dynastie 
mandchoue  est  renversée  comme  c'est  pos- 
sible, toutes  les  relations  réceniuicnt  éta- 
blies en  Chine  par  les  Européens  seront 
remises  en  question, 

V Annuaire  dcj  deux  mandai,  pour  1851,  a 
publié  des  détads  irés-inléressants  sur  ces 
relations  et  sur  l'état  actuel  de  Teinpire 
chinois  en  général*  Nous  terminons  cet  ar- 
ticle en  lui  empruntant  une  partie  de  ces 
détails  : 

«Sir  John  Davis,  qui  a  exercé  pendant 
plusieurs  années  les  hautes  fonctions  de 
plénipotenliaire  dn  Sa  Majesté  brilanniipie 
en  tllnne  et  de  gouverneur  dii  Hong-kang, 
a  [>ublié  récemment  un  ttuvr.Mge  for»  insiruc- 
tif  sur  les  divers  incidcnls  de  la  guene  du 
l8'V0-]8^2.  Il  démontre,  à  l'aide  des  documentaî 
chinois  etdes  rapports  adressésè  l'empereur 
Tao-kwang  par  les  («rincif>aux  mandarins» 
combien  il  y  avait  h  la  fois  d*orgueil  et  dlm- 
périlie  dans  la  conduite  des  généraux  etdes 
di|ilonïales  du  céleste  empire.  A|>rès  chaque 
il«^faite,  les  mandarins  ^e  hAtaient  d'annon- 
cer a  la  cour  de  Pcking  une  vi»*loire  éclatante 
i emportée  stir   rcr»nem:»  Dt-s  *|ue   l'armée 
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anglaise  se  retirait  d'an  paint  (>oijr  en  atta- 
quer  un  autre,  les  buttetins  monson^ers  des 
généraui  chinois  célébraient  ,  en  termes 
pompeux»  la  fuite  et  la  déroule  des  bariia- 
res.  Cependant  il  fallait  ijifîn  organiser  la 
résistance  ei  reculer  autant  que  possible  le 
moment  où  les  commissaires  iuipt^riaux  se 
verraient  obligés  de  s'avouer  vaincus  et  de 
détromper  la  sécurité  trop  confiante  de  Tao- 
kwang;  alors  on  construisait  en  toute  hâte 
d'immenses  fialissadesè  l'approche  des  gran- 
des villes  et  à  Teaibouchure  des  fleuves , 
jautiles  remparts  qui  s'écroulaient  au  pre- 
mier choc;  on  distribuait  des  armes  à  la  lie 
de  la  population,  qui  ne  songeait  h  en  faire 
usage  cjue  pour  saccager  le  pays  el  rançon- 
ner les  districts  de  la  côte.  C'était  de  toutes 
parts  un  désordre  lel,  que  les  mandarins  se 
déclarèrent  iranuissanls  à  le  réprimer.  Ce 
fut  ainsi,  d'après  sir  John  Davis,  gue  se  for- 
mèrent peu  à  fieu  ces  bandes  indisciplinées 
qui  aujourd'hui  encore  portent  la  dévasta- 
tion et  le  pillage  dans  l'une  des  plus  riches 
provinces.  Celle  explication  qui  paraît  juite 
et  qui  résulte  d'ailleurs  de  plusieurs  docu- 
ments chinois»  permet  d^apprécier  les  périls 
intérieurs  qui  compromettraient  gravement 
la  sécurité  du  céleste  etppire,  si  le  gouver- 
nement commettait  la  folie  d*engager  une 
nouvelle  lotte  avec  les  Européens. 

«  Le  lien  des  inlérôls  commerciaux  entre 
la  Chine  et  hs  nations  étrangères  devient 
chaque  jour  plus  étroit;  c'est  la  meilleure 
garantie  de  Fa  paix.  On  peut  évaluer  h 
près  de  300  millions  de  francs  (y  compris  le 
iralic  illicite  de  l'opium  )  la  somme  des 
échanges  annuels,  Pendant  lannée  1850- 
IBol,  Ta  Grande-Bretagne  a  exporté  de  Ja 
Chine  ^k  millions  de  livres  de  thés  et  ^;000 
balles  do  soie;  les  Etats-Unis,  28  millions 
de  livres  de  thé.  Les  autres  peuples  ne 
prennent  part  que  dans  .une  proportion  bien 
fdible  encore  à  ce  vaste  mouvement  qui 
emploie  tant  de  capitaux,  tant  de  navires, 
et  qui  facilite  pour  Ta  venir  le  rapproche- 
ment de  deux  races  si  longtemps  ennemies. 
iirûce  à  ses  anciennes  relalions  avec  TEu- 
rope,  Canton  est  demeuré  le  principal  cen- 
trt^  des  affaires  ;  mais  il  a  déjà  ressenti  les 
atteintes  de  la  concurrence  que  lui  opposent, 
jiur  les  côtes  mêmes  de  la  Chine,  les  ports 
ouverts  au  commerce  étranger  par  le  traité 
de  Nankin,  à  savoir  :  Sanghai,  Ning-po,  Foo- 
rhow-fou  et  Araoy.  —  Chacun  de  ces  ports 
présente  une  physionomie  spéciale  et  uu 
intérêt  particulier.  On  a  dit  souvent  que  le 
céleste  empire  est  monotone  h  force  d1io- 
mogénéîté  ;  cela  est  vrai,  si  l'on  no  consi- 
dore  que  les  institutions  politiques,  admi- 
nistrai! ves  et  religieuses,  qui  sï^endent  à 
t  iules  les  provinces  reliées  au  gouverne- 
ment de  Péking  par  une  centralisation  si 
puissante  ;  mais  a  mesure  que  les  Euro- 
péf»ns  ont  pu  voir  ou  seulement  même  en- 
trevoir la  Chirïe  sur  plusieurs  points*  ils  ont 
reconnu  qtje  co  p3ys  si  vaste  est  soumis, 
comme  toutes   les 'autres  régions»  à  cette 

Srande  loi  de  la  nature,  qui  varie,  en  raison 
ta  climats»  Tasfrect  et  la  fécondité  du  sol  « 


le  caractère  et  le  type  des  habiUinls.  Le  Ciu*] 
nois  du  nord  n'est  plus  précisément  le  Chi* 
nois  du  mi^ii  ;  l'apparence  extérteure,  k 
visage  et  le  costume  sont  à  peu  près  idco* 
tiques,  mais  les  mœurs  ditTèreiil.  Ces  di?- 
tincïions  deviennent  chaq»<  friini 

chées  et  plus  nettes;  les  >  >n* 

térosséi*s  du  commerce»  les  dîneuses  élti» 
des  liu  voyageur,  s*a[>pliquent  h  Ïps  flé<^nu. 
vrir  el  è  les  signnler  aux  yeux  de  l*Europ«. 
Uécenimenl  encore,  un  de<*  ofîirirrs  h^s  \hi 
distingués  de  la  njarine  tnv 
d'une  longue  campagne  ai  ; 
côtes  de  Chine,  a  su  les  faire  ressortir  avi^ 
leur  piquante  originalité. 

«  Des  quatre  ports  récemment  ouverti  au 
commerce  étranger,  Sanghaïest  aujo-iriniuî 
le  plus  important.  Il  appartient  à  la  i 
de  Kiang-sou,  h  taquel le  le  recenseni  ' 
sous  Te  m  père  ur  Kien-long  attribue 
pulation  de  38  millions  d'habitants,  tr^MiuQ^ 
sur  une  étendue  de  />0,000  milles  c^r 
C*esl  h.  sa  situation  géograf»hique  qua  Sifl 
ghaï  doit  le  développement  extraordinâiii^ 
de  son  commerce,  et  sir  Henri  Pottîngeri 
eu  la  main  heureuse,  lorsqu'il   Ta   insent 
parmi  les  |»orts  dont  les  noms,  jusqu'alors 
inconnus  en  Europe,  figurent  nn  fn*ité  de 
Nankin,  Située  à  H  milles  de  Y  •  ing, 

immense  Oeuve  qui  traverse  la  <  ï'^^i 

h  Touest  et  nui  baigne  les  murai lle^  de  Nan- 
kin, celte  ville  communique  par  le  Woosuni 
avec  San-Tcheou ,  Tune  des  cités  leji  ,1  i- 
florissantes  du  céleste  om[>ire.    Elî»'  »>' 
annuellement  près  de  1,800 jontjues 
au  moins  300,000  tonneaux;  ellt?  c< 
ainsi  sur  un  vasle  rayon  le  tomraeri  ^    1   î 
rieur  qui  lui  apporte  par  mer,  par  le 
et  par  les  canaux,  les  produits  du  nor 
du  mtdi«  Son  activité  indusfr    " 
port  avec  ses  opérations  d'ei 
étroites  et  tortueuses  de  la 
enla.ssée  une  population  il 
sont  bordées  de  magasins  et  d  .1 
travail  ne  s*arrêlo  pas.  Quaitl  ; 
eurofiéen,  il  contribue  déj^ 
part  h  celte   pros[»ériié   m 
slalistiques  oQicielles  publt 
lat  anglais  constatent  que, 
1851,  le  tonnage  du  pavii 
s*est  élevé  h  70,530  tûnnea»> .  . 
t4e),  et  que  la  valeur  des  produ 
a  atleint  80  millions  de  francs.  ^,  .    ..  ^ji 
h  ces  chiffres  ceux  du  commerce  améncaîiiil 
bréraois,  etc.,  on  peut  évahp^'^  ^  '^'--^ 
millions  Timporlanccdes  oj- 
merce  étranger  dans  la  seuir  ^ 
ghaï.  Ce  sont  les  soies  qui  alin 
tout  l'exportai  ion  ;  elles  s^r*  . 

Î»ar  Cantun ,  après  avoir  ii 
rais  une  partie  de  remiùre  ;  e 
geiil  aujourd'hui  entre  le  rinni 
les  b^des  qualités  que  prod M 
Chékiang  se  vendent  de  {' 
ghaï,  oui  leur  olfre  un  dét»- 
iH  un  echinge  aussi  facilr.  ' 
Américains  ont  imméiJ 
avanlagi.'S  de  relte  situij: 
i/blunu  lu  cessiou  d*un  ierraiit 


usons  eurôpeeiinûs  qtii  formeiil 
Ijyrille  à  part,  protégée  par  les 
Rk^tT'Opoles. 

;e,  elle  aussi,  fait  floller  son  dm- 

deiueore  d*uii  consul.  M,  dt» 

|ui  a  tenté  les  plus  éoergi»nn^'S 

ï»répflrt'r  les  voivs  h  notre  com- 
heureijsenienl  nos  lïéf^o^iaols  et 
jrs  ti*oat  pas  <»ii€ore  rêiiondu  h 
population  dt»  Snngliiiï  est  géné- 
enfeilloiUe  h  Tégnrd   des  Kuro- 

ne  partage  piïs  les  préjug<'?s  (pji 
ïore  h  CyTiiiiii  coolr<*  les  barba^ 
ule  fois,  à  l'occasion  iTune  dil- 
\nne  entre  le  consul  an.^lais  et  te 
I  queit|UL'S  placards  ht*stiles  ont 
sur  les  fuurs  des  iia,^0[le5;  n^ais 

et  rintérùt  de^v  négociants  sont 
ourds  h  (ces  excitations  qni,  ne 
wm promettre  sérieosemeîu  If^s 
lu  néi^oce.  Dus  bateaux  à  vapeur 
me  coniniunifnlion  rapide  et  ré* 
'e  San^haï  et  Hong-king.  Enfin  » 
iler  ce  tableau  de  la  civilisation 

iransphnlée  par  les  armes  et 
par  le  commerce  au  cœur  inônie 
împirc  ,  à  quel  (pi  es  journées  de 
ï  église  catbolique  et  un  tPin]>le 
relèvent  sur  les  rives  profanes 
g.  Est-il  besoin  d^ajouler  rpill  y 
un  journal  lHuu  bi[vpotlrome? 
rendant  la  tôle  de  Chine,  el  en 
le   fleuve  Ta-hia,  on   aborde  à 

port  le  plus  crujsidérable  de  la 
1  ChatiiaoK,  di>nt  la  (>opu!ation 

millions  d'àmos.  Vers  lit  lin  du 
PS  Portiigais  s  étaient  établis  sur 
IVhia,  et  leur  ioinmercet  toléra 
bur  spéciale  de  Teitipereur,  était 
mais  leurs  exigerjces  et  le  zèle 

leurs  missionnaires  indisposè- 
Sui  le  cabinet  de  Péking,  qui  leur 
M  qu'aux  AtJj^îais  ,  l'entrée  du 
Euronéensue  reparurent  à  Ning- 
^1,  lorsque  les  forces  britaiiui- 
*em  dans  la  ville,  après  avoir 
■ouijes  chinoises  sous  les  murs 
.  Ning-po  est  considérée  comme 
i\us  belles  villes  du  céleste  em- 
inferme  en  elTet  quelques  monu- 
tleslent  son  ancienne  splendeur  : 
tour,  des  portes  seul  niées.  Son 
qui   consiste  principalement  en 

meubles,  en  fourrures,  semblo 
eui  habitudes  de  bien-être  et  do 
m  rencontre  d*habitude  dans  une 
jssi  'e  pléni(»otentiaire  anglais 
s6  que  cette  place  pouvait  deva- 
is d*un  commerce  important  ;  mais 

jour»  malgré  les  eCToris  tentés 
:idants  européens  pour  y  multi- 
relalioiis,  Ning-po  n*a  [loïot  tenu 
I  proiuettait.  Les  échanges  y  sont 
I  ;  ils  n'atteignent  pas ,  annéo 
m  million  de  francs.  Faut-il  at- 
te  situation  peu  favorable  au  soii- 
iù  laisser  au  sein  de  \r.  popula- 
les  le  massacre  acconiftti  par  les 
glaiscb  oLilirC^es  de  se  JcfunJie, 


en  18^2,  cnnlre  une  velléité  d'insurrection, 

Ou  bien  faut-il  y  voir  ce  résultat  d'une  sorte 
de  mot  d'ordre  imposé  par  les  mandarins, 
afin  d*écarter  par  la  force  d*inerlie  le  com- 
me rce  brilanniqui-'  ?  Il  est  asî^ez  diflicile  de 
trancher  la  question.  Quoi  qu*il.  en  snil , 
Ning-po  n'a  encore  qu*une  imjiorlance  très- 
médiocre  au  i»oint  de  vue  des  intérêts  euru- 
Céens  ;  sa  population  (laratt  toutefois  asseï 
ienvei Mante  h  l'égard  des  élranuers  et  dis- 
posée à  leur  faire  accueil, 

«  Foo-chow-fou,  situé  sur  la  rivière  Min, 
h  30  milles  de  retnliourhtire*  est  la  capitale 
do  la  province  de  Fokien.  C*esl  le  moirt»» 
fréquenté  el  le  nioi ns  connu  des  ports  ou- 
verts aux  étrangers  par  le  traité  de  Nankin* 
I-es  diiïicultés  de  la  navigation  empêchent 
Il'S  navires  de  remonter  le  tleuvc.  lie  com- 
merce européen  y  est  encore  presque  nul, 
bien  que  Koo-cbow-fou  se  trouve  à  pm xi- 
mité  QGS  districts  montagneux  qui  inodui- 
sent  les  meilleurs  thés  noirs,  dont  la  vente 
se  fait  à  Canton. 

*  C'est  p^r  Amoy  que  s*exporlent  les  pro* 
duils  du  Fokien,  le  thé,  le  papier,  le  sucre, 
le  bambou  ;  mais  ce  sont  h*s  émigranls  rjui 
forment,  en  quelque  sorte,  le  jirorluit  U 
plus  im|*orlûnt  de  cette  province,  remar- 
quable entre  toutes  parmi  les  diverses  ré- 
gions du  cétestG  empire.  Le  p«ys,  couvert 
de  montagnes,  est  trop  pauvre  pour  nourrir 
ses  nombreux  habitants,  et  il  semble  rpio 
la  nécessité  de  lutter  sans  relâche  eu  titre 
un  sol  rebelle  ou  contre  les  Ilots  d'une  mer 
trmftélueuse,  ait  imprimé  h  la  popul.iliou 
fukiennoisp  un  caractère  particulier  d'au- 
dace et  d'énergie  qui  contraste  singulière- 
ment avec  Tapai hie  et  la  nature  débonnaire 
des  races  voisines.  En  dé|til  des  édils  sé- 
vères qui  prohibent  rex[iatriatJon,  le  porl 
d'Amoy  voit  sortir  chaque  année  une  fuule 
d'énngrants  qui  se  rendent ,  sfûi  dans  les 
possessions  européennes  de  l'Asie  orieu* 
taie,  soit  même  en  Calif^unie,  clipil  s'y  éta- 
blissent ep  conservani  l*esi>oir  ilu  retour. 
Cest  ainsi  que  les  Fokiennois  oit  suecessi- 
vement  fondé  des  colotues  Horissanles  îi 
Manille,  h  Java,  à  Sîngapore  et  dans  les 
prineifiafes  tles  de  la  Malaisie.  Ils  s'engagent 
également  pour  remplacer,  dans  les  an- 
ciennes colonies  h  esclaves,  à  Maurice,  h 
rfle  de  la  lléonion,  le  travail  des  bras  qu'a 
supprimé  l'émancipation,  et,  h  ce  titre,  ils 
peuvent  rendre  de  grands  services;  on  a 
même  essayé  de  les  Iransfiortcr  dans  les 
Antilles  et  à  la  Guyane.  Ce  vaste  mouve- 
ment d'expatriation',  sons  cesse  alimenté 
par  de  nouveaux  dé[»arts,  est  irès-favorablo 
au  commerce  d*Amoy,  qui  demeure  le  centre 
des  relations  que  les  érnigrants  erdretien- 
nent  avec  leurs  faniilles  el  avec  les  négo- 
ciants indigènes,  el  ses  relations,  déjà  con- 
sidérables, tendent  chaque  jour  à  s'ac- 
eroilre.  Quant  aux  échanges  avec  les  Kuro- 
péeus,  Amoy  otl're  beaucoup  moins  d'in- 
lérêl;  le  chitlre  de  ses  aifaîres  est  loin  d'at- 
teindre celui  des  transacliorjsnui  s'tTertuenl 
à  Canton  et  à  Sanghai  :  il  ne  défiasse  guère 
10  tisiïlious.  Touttfuiï,  les  sucres  (]\\v  pro- 
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duil  en  abondance  el  h  Irès-bas  prix  la  pro- 
Tiucede  Fokien,  pourraient  fournir  aux  na- 
vires européens  un  fret  abondant  pour  les 
opérations  de  retour.  La  législation  récente 
sur  les  sucres  a  réduit  de  5  francs  par 
100  kilogrammes,  les  droits  d^enlrée  en 
France  ap|.>licables  à  cette  provenance;  il 
aut  espérer  que  nos  négociants  et  nos  ar- 
mateurs tenteront  au  moins  quelques  essais 
poui  tirer  parti  de  cette  disposition,  et 
qu'ils  Irouveront  avantage  à  expédier  h.»urs 
navires  à  Amoy.  L'importation  do  l'opinm, 
qui  tient  une  si  grandu  place  dans  le  mou- 
venjent  commercial  du  céleste  empin.»,  se 
pratique  sur  divers  points  de  la  côle,  à  Tem- 
jjoucliure  des  rivières,  mais  toujours  en 
dehors  des  limites  assignées  par  les  traités 
aux  opérations  du  Iralic  légal.  Le  gouverno- 
menl  chinois  s'obstine  à  maintenir  slriclu- 
ment  la  prohibition  qui  frappe  Topium,  et, 
d'après  h.s  'règlements  internationaux,  les 
consuls  européens  seraient  obligés  de  sai- 
sir les  cargaisons  de  cet  article  qui  se  vcm- 
draient  dans  l'enceinte  des  ports  soumis  à 
leur  juridiction.  Ces  entraves  sont  demeu- 
rées complètement  impuissantes  contre  la 
contrebande  des  clippcrs  anglais  et  améri- 
cains. On  en  jugera  par  le  chilfre  des  ventes 
qui  ont  eu  heu  h  la  station  de  Woosung, 
située  au  coniluent  de  Yang-tse-kiang  et 
de  la  rivière  qui  remoulo  à  Sanghaï;  — 
18W,  10,500  caisses,  valant  8,3V9,W0  .dol- 
lars; —  1848,  16,960  caisses  el  11,801,295 
dollars;  18W,  22,981  caisses  et  13,WV,230 
dollars.  H  en  est  de  mOme  pour  les  autres 
stations  qui  alimentent  particulièrement 
Canton  et  Amoy.  Si  le  gouvernement  chi- 
^nois  prenait  enfin  conseil  de  son  intérêt  et 
\  de  sa  dignité,  il  sup|)rimerait  sans  retard 
une  prohibition  qui  est  chaque  jour  violée, 
et  qui  prive  d'uu  revenu  très-important  les 
caisses  du  trésor  impérial. 

X  Le  commerce  russe  entretient  par  terre 
avec  la  Chiue  des  relations  régulières,  dont 
les  conditions  ont  été  réglées  par  lus  traités 
de  1727  et  1768.  En  vertu  de  ces  traités, 
les  échanges  ont  été  concentrés  sur  deux 
points  de  la  frontière  sibérienne,  Kiakhta 
et  Tsourou-khaïtou.  Aujourd'hui,  ce  dernier 

i)oint  est  presque  entièrement  abandonné, 
i  cause  do  la  dilliculté  des  voies  de  couimu- 
nication  :  la  plupart  des  affaires  se  traitent 
h  Kiakhta.  Cette  ville  se  trouve  en  commu- 
nication constante  avec  Nijni-novgorod  et 
PékÎMg.  Les  Russes  a{)porlcnl  sur  le  marché 
de  Kiakhta  <les  lainages  et  autres  tissus,  des 
fourrures  et  pelleteries,  des  cuirs,  du  blé, 
des  bestiaux,  des  articles  de  quincaille- 
rie, etc.,  et  ils  achètent  aux  Chinois  du  thé 
en  briques, des  soies,  des  porcelaines.  La  va- 
leur des  ventes  faites  do  part  et  d'autre  re- 
présente une  somme  annuelle  de  plus  de 
3)  millions  de  francs.  Les  opérations  ne 
s'effectuent  généralement  que  ftar  échange; 
rinterventioQ  des  métaux  précieux ,  bruts 
ou  monnayés,  est  même  interdite.  Des  com- 
missaires sont  nommés  pour  fixer  le  prix 
de  chaque  article  d'ex|)ortation  ;  ils  ne  se 
1  ornent  fias  k  établir  la  valeur  des  lliés,  ils 


déterMiinonl  égaleuient  Ics  (|u;tnliîca  ue 
ch<it]ue  sorte  ({ui  seront  données  en  paye- 
ment des  marchandises  russes.  Indépendâm 
ment  de  ces  facilités  commerciales,  la  Russif 
est  autorisée  par  les  traités  h  entretenir  h 
Péking  uncoUége  spécial,  où  se  forineut  li.'« 
interpiètcs  pour  les  langues  chinoise  H 
tartare-manflchoue.  Tons  les  if.i  ans,  en 
renouvelle  le  personnel  de  ce  collège,  et  le 
gouvernement  chinois,  qui  se  charge  de  la 
conduite  de  la  caravane  russe  sur  le  terri- 
toire de  Tempire,  a  bien  soin  de  changer 
chaque  année  Titinéraire  et  de  mnltiplier 
les  circuits  et  les  détours,  de  crainte  que 
les  étrangers  ne  fixent  dans  leurs  souvenirs 
la  roule  de  Péking. 

«  Quant  à  la  France,  son  commerce  avcp 
la  Chine  atteint  à  peine  une  valeur  de  2 
millions  de  francs.  Le  traité  conclu  à  Whani- 
poa,  en  ISVi-,  assure  h  son  pavillon  et  à  s*:s 
marchandises  les  conditions  les  plusfavo- 
rnbles.  Les  cinq  ports  lui  sont  ouvert*,  it 
;nème  qu'aux  Anglais  et  aux  Américains; 
mais  les  éléments  d'échange  profitables  font 
presque  entièrement  défaut.  La  France  ne 
consomme  ()as  de  thés;  elle  produit  elle- 
même  une  grande  partie  de  la  soie  nécev 
saire  à  ses  fabriques,  et  elle  peut  tirer  des 
pays  qui  Tavoisinent  le  surplus  de  son  s\^ 
jirovisionnement.  D*autre  part ,  ses  ti5su:$ 
de  coton  el  de  laine  nu  sauraient  soutenir, 
sur  les  marchés  chinois,  la  concurrence  d«> 
similaires  anglais,  qui  se  vendent  h  très-bas 
nrix,  et  elle  ne  se  livre  point  au  traGc'de 
l*opium.  Cette  situation  explique  !*inférii>- 
rité  si  regrettable  de  son  rûlu  comnicrci.ii 
sur  les  marchés  du  céleste  empire. 

«  ïro()  aisément  vaincue  par  ses  riraui 
dans  le  champ  de  la  concurrence  connutr- 
ciale,  la  France  est  ap))elôe  à  remplir  e;i 
Chine  une  mission  particulière  «'dont  let 
autres  peuples  ue  sauraient  lui  diS|iiiter 
rhonneur;  elle  protège  le  cbrisilaDisme; 
elle  entretient,  dans  les  provinces  du  céleste 
empire  les  plus  reculées,  uue  ▼oillante  1^ 
gion  d'apôtres  qui  combÂUerii  avec  do  dé- 
vouement infatigable  pour  le  (riotuiibede  li 
foi.  Les  persécutions  et  le  martyre  ne  font 

auejf'doubler  le  zèle,  pieusement  téméraire, 
es  prêtres  français.  A  la  suite  des  négocia- 
tions engagées  entre  M.  de  Lagrenée  el 
Ky-ing,  lors  delà  conclusion  du  traité  de 
18W,  il  était  permis  d'espérer  que  le  gou- 
vernement chinois,  fidèle  à  ses  prooiesse^, 
consacrerait  la  liberté  des  cultes  et  se  moo- 
trerait  plus  tolérant  h  fégard  de  la  pfap- 
gande  chrétienne;  et,  en  effet,  dans  )«( 
premiers  temps,  l'intervention  du  niinistf 
de  France  à  Canton  a  provoqué  le  retrait  Jr* 
mesures  rigouri.'uses  prises  contre  \vs  ca- 
tholiques par  (les  mandarins  trop  arden> 
sectateurs  de  Coiifucius;  mais,  dans  ccr* 
tains  districts,  le  fanalismc  s'est  réveilK.f* 
la  persécution  a  suivi  son  cours.  Au  €00* 
mencement  do  1851 ,  un  missionnaire iin>' 
çais,  M.  J.-IL  Vachal ,  a  reçu  le  roartntd'» 
la  |>rovince  de  Yunnan,  sur  les  frontièKS^ 
ïong-king.  La  proclamation  publiée  [«f* 
mandarin  qui   \\\  conlamné,  exprime -n? 
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m  les  i^rojtJgOs  ojîoiit  contre  les- 
ptlioltcistiie  iU^MB  Idttrr  hicii  Idïj,l;- 
UitQ  «Y.'int  <î*iibtf'i»ir  en  Oûiw  droit 
I  Uii  homir^ts  qui  «udil  Innsseriicîtt 
ien,  est  vefiu  dans  ce  p.i.vs  pour  prô- 
|Dnu  vtiiSL»  ruligioii  liu  Maître  «lu  eîcl. 
Mnj  ijiâuiJariii,  ijui  stiis  un  j  toi  unie 
|oo^,  je  coiniius  lrès-l)ien  ce  cuko 
ir,  C'ust  uricdof  Uiiif  pervirso  :  ses 
Birs  ne  croitîrH  h  «ucuu  lîjpril,  t»r- 
ï  les  veux  des  niuuraTils  cl  corn- 
t  henucoujj  d\iutrcs  rruuos.  Un 
iience«  je  déJeuds  très  sévcrtîMienl 
i^iigiun.  Je  [luuirai  yvcc  Jtgucur 
^ue  sera  surpris  h  lu  prfiliqm'v  ; 
jm  partout  des  satellites  pour  n^- 
jr  les  coupables,  el  lool  inUividti 
ivia  h  reli-^rou  iju  Mahru  du  ciel  , 
ini  sans  misé!  îrord*\  «  Les  terinus 
lit  sorit  foruiellrine(»t  i^rmtraircs  à 
la  p/'lilïun  adres>éti  h  leuipentur 
6*roi  Ky  inj^,  (jui  recouihiiî>sait  <jue 
ion  du  Maure  du  cit>l  a  jjoui'  [irin- 
bjet  d'enKa;^^*>r  au  hlvn  et  de  rle- 
^  du  luaL  1»  K y-ing  s'cioft  particu- 
n  nttat  hé  à  réfuter  les  ridicules 
[IS  de  sorcellerie  que  ('i-^iior^iiice 
itîsme  des  ruaudnriiis  d'ordre  iid'é- 
lliquait  aut  rites  île  la  reli^^ion 
t*,  1*1  par  lesquelles  redit  du  rueur- 
t  V^elial  essaye  de  justifier  la  fier- 
lEn  préscncH  do  ces  faits  et  de  ces 
^  réfutées  il  Tavauce  daus  un  ducu- 
liel  qui  a  été  révolu  de  l'approïia- 
riale»  noire  diplùrnalie  est  [deNiç- 
Uq  h  réclaujcr  rexéculîou  des  eij- 
B  contractés  eu  18il.  -  La  France 
lentéc  en  Chine  |*ar  ou  nlini^tle 
ttliairc  qui  résido  à  Caniou  ou  h 
I  par  un  consul  élal>1i  a  Smgîiaï. 
Je  ^ouvcriieuicnt  a  soin  dVovoyer 
tuée  sur  la  rùte  un  navire  de  guerre. 
|rs  du  iriiilé  de  Whaïupoa,  nous 
I  droit  tl'avoir  des  corjsuls  dans 
k  cinq  porls  ouverts  au  connaerce: 
|9nis«iti(»u   actuelle    du    fiersonnel 

Sue  i*î  ttoTistdaire  doit  sullire  h  Ja 
nos  intérêts  corauierciaiix  et  r(»* 
jj^s  articles  27  et  28  du  ntéuie  traité 
I  nos  consuls  à  régler»  dViprès  les 
}de   la    lêèsislation    frauçaise,    It-s 
Ons  qui  peuvent  s*éleverson  enlre 
Jsoit  entre  Fiarn;ais  et  Chinois.  M 
i  Décessaire  ipie  le  gouverneiueiit 
U  les  attributions  eïctfiPonnelles 
idictiou  cunsul.iire  dans  les  ports. 
|législatif  t*t  II!  SéuMl   (rut  ailopté  , 
ssion  de  1832,  le  piuji^i  de  loi  (pji 
K)U(uis  d.ans  c<^  buL  Voici  quelles 
irtncipales  disptjsitious  de   la  loi 
—  Les  conleslL'UioMs  eu  nnitière 
couiiuerciale  qui   s'élèveraient  en 
jlre  Français»  serofit  jugées  par  les 
jconsulairesj'Oiiforinénienl  à  celles 
iitioos  de  rédrt  du   mois  de  juin 
suot  encore  eu  vigueur  dans  les 
1   Levant  et  de  tiarliarii*;   t^mi**- 
mtiaul  pourront  juger  en  dtrnier 
les  drtucîiidtjs  dan»  h'^quell  s  les 


parties  auront  déclaré  vouloir  Mre  jugées 

défifiiUveTncnt  et  sans  apr»el;  â*  les  deman- 
des perso*ni(  Iles  ou  nioluliéres  dofU  le  fHiu- 
cipal  nV'Xcédera  j^as  3»000  francs;  3"  les 
duiuiiudes  rccoTiventionnrll"  s  ou  en  coin^ 
piUJsatiou,  lors  nrén*e  que,  réunies  à  la 
demande  (trificipaks  elles  excéderaient  3,000 
francs.  —  L'appel  ilesjngi'inenls  des  tribu- 
naux c(U)5ulaires,  jugeant  en  pn^'nier  res- 
s*Hl,  serr»  porté  drvant  la  cour  d'appel  do 
l*oiulirliéry.  —  L<'S  cfuih'slations  eïilre  Fran- 
çais et  Cliinois seront  réglées  cuutoiun  uu-nt 
aux  dispositions  de  Tarticle  2X  du  traité  d« 
Wbûiiqïoa  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  citoyen 
a  françiiib  aura  quehjue  sujet  t^e  phiinte  ou 
«  quelque  réclaïualion  h  fnruiuler  c»uitre  un 
«  Chinois,  il  devra  rfahord  exposer  ses 
"  griefs  au  consul,  qui,  après  avoir'exaiuiné 
«  l'affaire,  s'elforcera  de  rarrang'*r  atuiable- 
t!  ment.  De  ntônie,  quand  un  tJiinois  aura 
«  h  se  plaindre  d  un  Fraru;->is,  le  consul 
«  écoutera  sa  réclanialiou  avec  intérêt  et 
«  cljerclufia  h  ménager  un  arr.uigeiuent 
«  amiablo;  ruais  si,  dau'^  Tun  nu  rau[nica>, 
a  la  those  était  impossible,  le  consul  re- 
«  querra  lassistaoce  du  fonctionnaire  chi- 
*t  nois  coirq»éleiit,  et  tous  deux»  api  es  avoir 
«  examiné  conjoiiUcment  l'allaire,  sfatue- 
«  ront  avec  équité,  i^  La  loi  du  '28  mai  18:)G» 
relative  aux  coulraventions,  délits  et  crimes 
commis  par  des  Français  dans  les  ludïelles 
du  Levant  et  de  BarlKirie,  est  apîdicable  aux 
coatraveiitions,  délits  et  crnnes  commis  par 
des  Français  eu  Cliine,  sauf  certaines  me- 
sures d'ex écu lion  rendues  nécessaires  par 
ÏY'Ioignemeul  et  par  la  situalioti  paiticulièie 
des  élrangi  rs  en  Chine,  La  cour  u'appel  de 
Fnudicfïéry  exercera  les  aUribuli*ms  coulé* 
rées  h  la  cour  d  af»|»eï  et  au  tribunal  de  pn*- 
uiiére  instance  d'Aix  par  la  lui  du  jJ8  mai 
183*>.  Les  consuls  de  France  en  Chine  sen*ra 
investis  du  droit  de  haute  police  coidéié 
aux  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant  par 
U}^  articles  82  et  83  de  ledit  de  1178.  Les 
fu  net  ion  s  attnbfiées  aux  consuls  t>ar  les 
articles  qui  firécèdent  seront  rem(»lies,  a 
Canton  ou  à  iVlacati,  par  l'olficier  de  la  mis- 
siua  diplomatirpie  en  Cfiine»  que  le  [irési- 
dent  de  la  république  désignera.  Lu  tas  de 
vitcance  J»iS  consulats*  d'absence  ou  d'eui- 
péclieiuent  des  consuls,  les  olllcieis  ou 
autres  |iersoùnes  appelées  à  remplacer,  sup- 
jiléer  ou  représenter  les  consuls»  exerceront 
Ic'S  fonctions  attribuées  à  ces  dernières.  — 
Cette  loi  conqdète  Torganisatioti  consulaire 
dans  les  ports  de  Chine;  elle  garantit  les 
ifiterOls  de  ucjs  natioî»aux,  It  ne  faut  (las  ou- 
blier que  nos  mis:>itMuuiires ,  birs  même 
(lu'ils  seraient  arrêtés  dans  l'intéiieur  des 
[•rovinces.  f»e  sauraient  être  justiciables  des 
tribunaux  chinois;  iKh  dt»ivenl  élre  ratne* 
luîS  snus  escorte  au  fiorl  le  plus  ptoche  et 
ïemts  entre  les  mains  du  cun>ul.  —  Les 
traités  actuellement  en  vigueur  entre  la 
Chine  et  les  diverses  uatitiut^  europeeuaes 
peuvent  élre  révisés  en  1855.  Lo  iraUé 
de  VVhamf^oa  stifiule  en  elTct  que  *  douze 
<i  ans  après  rechange  des  rat  i  tira  lion  s,  il 
^   ^f'ra  loisible  de  procéiler  h  la  révisigti  du 
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a  Irai  lé  et  des  tarira,  p:»r  rinlermc^diairu  de 

ff  tleiu  délégués  spéd«lenîerit  clioisis  p«r 
«  les  di'Ui  gouvertif^munts. 


Ky-iriij  a  re- 
Ci>nnii  que  TAnglelerrc  serait  en  droit  de  se 
(«revaloir  de  cetlu  einuse  pour  son  propre 
co  ii|  le»  et  de  récL'UOLTt  à  rexpiratton  dti 
mè  ne  délai  ♦  TouvurliKe  de  ooovelles  néj^o- 
ci  unis,  l>*ici  là  ia  situation  des  Eoropéetts 
tjfi  CliiJie,  ainsi  que  les  relations  commer- 
ciales, nt'  subiront  snus  doute  point  de  gra- 
vies changetnenls»  et  le  céleste  erapira 
suivra  le  cours  de  ses  fiaisibles  desiinées.  » 
CHOPIN  (René).  —  CéUbrt^  jurisconsulte, 
né  ii  Bailleul,  près  de  La  Flèche,  en  1537, 
mort  eu  1606;  d'abord  ardent  ligueur»  il 
se  rallia  plus  tard  h  Henri  IV.  On  a  de  lui, 
comme  ouvrages  polit itpjes^  une  apologie 
du  bref  de  Grégoire  XIV  contre  Henri  IV, 
s<ms  le  litre  ôOratio  de  poniificis  Grego- 
fii  XI y  ad  Gdllos  diplomate  a  criikis  nolis 
vindicQto,  1591,  ouvrag»^  contre  lequel  Hot- 
luan  fiublîa  sou  Anti-€hopinus ;  un  poerne 
sur  les  guerres  de  religion  :  BtHum  sacrum 
gaUicumt  1562,  et  un  Panégyrique  dellenrilVf 

CHIIISTIANISME.  —  Nous  ne  sommes 
plus  au  temi»s  où  la  religion  chrétienne, 
attaquée  de  toutes  j^^arts  i^ar  les  fanatiques 
de  la  philosophie ,  lorts  de  l'ignorance  du 
public  ,  devait  consacrer  tous  ses  efforts 
à  se  délendrè  contre  d*injustes  accusalions, 
Gràceà  ta  réaction  qui  s'estfaitedans  ce  siècle 
conlre  la  frivolité  raisonneui^e  et  la  science 
sunerticielle  du  dernier  siècle ,  les  plus  in- 
crédules reconuaissent  aujourd'hui  la  grand 
rùle  du  christianisme  dans  l'histoire  et  la 
civilisation. bi  quelques-uns  refusant  encore 
d*admettre  Torigine  divine  de  la  religion 
révélée,  il  n*en  est  aucun  qui  conleste 
qu'elle  ne  soit  infniiment  supérieure  à  tou- 
tes les  croyances  que  les  boiumc*  se  sont 
faites  dans  les  temps  nasses,  et  que  lechris* 
tianisme  a  été  |)Our  liiumanité  un  immense 
lucnfait  qui  st^ul  Ta  sauvée  de  sa  ruine  et 
de  sa  desu  uction.  Ils  ne  voient  pas,  disons- 
le  en  passant ,  que  cet  sveu  constitua  lui- 
même  une  des  preuves  les  plus  évidentes 
de  la  divinité  du  christianisme.  Si,  en  etfet, 
lu  religion  chrétienne  a  été  accepiée  par  la 
soeiété  ancieiuie,  si  elle  a  [m  naturellement 
suuver  cette  société ,  la  régénérer  et  pro- 
duire tous  les  btenlaits  dont  Thumanité 
lui  est  redevable,  ce  n'est  que  parce  (jue  les 
hommes  cro^'aient  qu'elle  émanait  direc- 
leuient  de  Dieu  ,  que  Jésus-Christ  était  lils 
do  Dieu.  Sans  celte  croyance  ,  cownnent 
les  Chrétiens  auraient-ils  supporté  tous  les 
sncritîces,  toutes  1rs  épreuves  qui  leur 
élaionl  imposés,  pour  faire  triomjdier  la 
religion,  pour  opérer  le  salut  de  la  société 
en  Jneme  temps  que  le  leur?  Comment  se 
dt^ruient-ils  soumis  au  mart>Te  ,  auraient- 
ils  résisté  à  la  persécution  ,  auraient-ils 
accompli  tous  ces  actes  de  charité  et  d'ab- 
négalion  nécessaires  ^Kjur  que  la  société  se 
renouvelât,  et  dont  Thistoirt^  de  Tl^gtise 
n'est  qu'un  tissu  continuel?  De  tous  ces 
actes ,  la  foi  en  Jésus-Christ  vsl  le  prin- 
cipe et  l«i  Un.  Or,  voyez   Tinconséqucnce 


de  nus  philosophes  du  Ytx*  «iècle  :  il»i 

connat!ïsent  la  grandeur  des  etfets  de  eettd^ 
croyance,   ils   en  constatent   les  résultat 
admirables.,   ils    admettent    que    Torbre 
produit  tes  plus  excellents  fruits,  **t  pep 
dant  ils  condamnent  Tarbre,  iU  -  tit  la 

(irincipe,louten  acce(»lanllescu  ,  >  lucs. 
Suivant  eux,  ce  serait  une  erreur  t|ut  aumit  j 
sauvé  riiumanité,  qui  aurait  engendré  ul 
civilisation  moderne  ;  comme  si  le  mal 
pouvait  engendrer  le  bien,  conime  si  la  vé- 
rité pouvait  être  le  fruit  de  Terreur I  Vith* 
surdité  d'un  pareil  raisonnement  saute  aui 
jeuï,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d*y  insister* 

Aujourd'hui  donc  il  n'est  fdus  uécessairt* 
de  justiûer  la  religion  chrétienne  au  point 
de  vue  de  son  intluence  sociale,  car  le*| 
heureux  résultats  de  celte  inOuence  Sûr.t  { 
universellentent   et    hautemevit    retrofinu^  i 
Avons-nous  besoin,  dans  cet  article,  de  re-| 
tracer  en  détail  tous  les  bienfaits  (Miriicti*) 
lîers  que  lui  doit  Thumanité?  Nous  ne  k 
pensons  pas»  car  nous  ne  pourrions  que  ré- 
péter ce  que  nous  aurons  h  dire  dans  U 
plupart  des  autres  articles  de  ce  Dit 
fioiVf,  01^  h   ré>ïard  de  chaque  objet 
culier  nous  aurons  .à  considérer  I  u 
du  christianisme.   Il  nous  sudira  o 
nous  en  tenir  sous  ce  rapport  aux  faits  ïni 
pins  généraux,    et   de   n'insister   que  $ut\ 
quelques  considérations  qui  ne  trouferool  { 
pas  leur  place  ailleurs. 

Lorsqu'on  considère  l'étal  social  de  Teoi- 
pire  romain  à  réf>oque  de  rinvasion  ikà 
barbares,  il  devient  évident  que  si ,  k  œlU 
éfioque ,  la  société  n'eût  possédé  les  , 
cijies  de  conservation  el  de  progrès  i|« 
puisait  dans  le  diristianisme,  elle  devill 
dissoudre  et  périr  connue  tant  d'aulr»!i  î« 
pies,  qui,  5  des  temps  plus  '        '  ^ 

joué  dans  le  monde   un   i 
celui  de  Home  païenne.  En  lui-i 
pire  romain  portait  les  germes  > 
ganisalion  qui   avait  dé|à  abouti   ^n  ^^ruu 
aux  résultats  les  plus  déplorables,   ti  *\'-i^ 
deYaien  l  aboutir  bientôt  h  une  ruine  cww 
plèle.  Ces  germes  étaient,  d'une  |**rl,  n©* 
moralité  etl'rayante  qui  s'était  etiiparK-  J' 
toutes  les  classes  de  la  sociéti^  t    tu.,,% 
tout  des  classes  sufiérieures;  i 
cette  Ofiposition  absolue  de   i  ..^^u. 
chesse  et  du  luxe  ettréné  des  uosatec  le< 
miment  complet  et  Textréme   uiisère  ilei^ 
autres  :  cet  abîme,   resclavagc    dcvail  w 
creuser  de  plus  en  plus;   car  loule  cU» 
libre  et  moyenne  uisparaiss^il,  et  U  It»- 
dance  sociale  était  de  ne  laisser  Mibibl^ 
que  quelques  propriétaires  donl  le  dovtÎBt 
s'étendait  sur  des  provinces  el  m 
lation    d'esclaves,    purs     iusiruL 
ceux-ci.  La  désorganisation  que  devdi^  t^ 
traîner  un  tel  état  de  chost*5   s'tiiwiJ^ 
par  un  signe  non  équîvd 
lation.  Les  habitants  disp;ii 
des  provinces;  de  vastes  p  icri 

(gravant  par  une  popnlaïj 
livaleurs    libres  »   dev 
étaient  cotivertis  en  pà,  ^.,.o     • 
vait  plus  d  hommes  pour  rcerun 


Clin 


DES  SCU-NCES  POLlTiQUlS. 


cim 


for»8 


lOrahlé  et  la  misère  se  réunis- 
amoindrir  et  délruire  la  roce 
%  supposons  que  l'ernpire  ro- 
lé  fibandormé  à  lui  seul,  siins 
uldtions  barbares  viossetitîeu- 
nlièrei  :  les  révoltes  des  cht-ïfs 
lostilité  des  provinces  à  l 'égard 
c|nérante,eûl  immanquablement 
islocalion  do  ce  vasle  empire  el 
m  d'un  certain  nombre  d'Etats 
s,  comme  ceux  qui  naquirent 
D  renipire  d'Alexandre,  comme 
formèrent  en  Asie,  lors  de  la 
empire  d'Assyrie*  Ces  Etats , 
ml  principe  civiUsateur,  n*au- 
nitinuer  qo^  l^^s  errements  de 
ainel  les  guerres  réciproques;  les 
ntérieures  n'auraient  lait  que  hâ- 
edissolution.On  peut  donc  su[>- 
lernierrésultat  de  ce  mouvement 
lopulation  complète  de  l'Etiropei 
>usles  monuments,  de  toutes  les 

de  la  civilisation  antérieure, 
lieu,  les  vastes  contrées  qui  se 
jelquefois  aujnurdlmi  de  leur 
I  population  an  raient  été  tiabilées 
s  tribus  isolées  torubées  à  l'état 
le  sauvage ,  sembiatdes  a  celles 
^trouvées  dans  les  grandes  con- 
saines,  où  etistaient  anténeu- 

nations  tlorissantes;  ou,  j^our 
e  des  restes  d'une  civilisaiion 
,e  qu'ils  auraient  pu  conserver» 
I  ces  villages  épars  et  miséra- 
mplacent  aujourd'hui  les  villes 
mbmses  et  si  industrielles  Uu 
Ëupbrale,  dont,  suivant  les  pro- 
'Ecrit ure,  on  retrouve  à  peine 
nients  aujourd'hui. 
1  des  barbares  aurait-elle  pu 
'ésull^it?  C'est  une  opinion  fort 
ï  Allemagne,  et  qui  a  trouvé  de 
fut  échos  en  France.  En  Alle- 
•Ifeti  par  un  sentiment  national 
endu,  on  est  très-porté  è  attribuer 
rilisation  moderne  à  l'inOuence 
lercée  sur  le  monde  ta  race 
,  Celle  race,  à  enieodre  ses 
f,  aurait  tenu  renfermés  en 
'mes    les    plus    précieux   d'or^ 

de  liberté,    d'inlelligence; .  et 

se  seraient  développés  sitôt 
i  mise  en  contact  avec  les  Ho- 
s  il  est  facile  de  voir  combien 
e  hypothèse  est  contraire  à  la 
•ilabk*s  principes  du  développe* 
rique  et  h  la  vérité  des  faits. 
;  vinr  a  Tarticle  race  la  source 
U  matérialiste  de  rinlluence  que 
riens  ont  accordée  au  caraclère 
En  réalUé  tous  (es  hommes  sont 
igine  et  par  suite  du  môme  race; 
ences  se  mani testent  après  un 
ips  de  vie  séf»arée  parmi  les  di- 
lons  de  rbum^niilé,  ces  ditîéren- 

celles  qui  se  traduisetit  par  des 
physiques  assez  considérables, 
a  couleur,  la  conformation  du 
lurei  etc.,  proviennent  desdilTé* 


renées  des  lieux  d'habitation,  des  mœurs, 
et  surtout  des  croyances  qui  sont  toujours 
le  (irincipe  des  mœurs.  Mais  aucune  race 
ne  porte  en  elle  des  germes  particuliers  qui 
la  rendent  suj»érieure  aux  autres  hommes. 
Le  fait  est  que  depuis  des  siècles  ces  bar- 
bares habitaient  la  Germanie  el  les  contrées 
plus  orientales,  sans  avoir  rien  proilnit  de 
difl'érenl  des  autres  peuples  b<irbares  ou 
sauvages  des  autres  parties  du  monde. 
Comme  ceux-ci  ils  étaient  les  fragments  de 
sociétés  pins  i^Tandes,  tombées  en  dissolution, 
el  se  trouvaient  dans  un  monvemeil  de  dé- 
cadence plutôt  que  dans  un  moiivemenl  de 
progrès.  Les  croyances,  les  mœurs Jes  coutu- 
mes étaient  lesmèmes  que  celles  de  tous 
les  neujïles  sauvages.  Comme  chez  ceux-ci, 
ils  étaient  organisés  en  iribus,  soit  patriar- 
cales, soit  régies  par  rassemblée  des  hommes 
libres  de  la  tribu;  comme  chez  celles-ci,  la 
propriété  individuelle  était  inconnue,  la 
femme  était  dans  une  inféiiortté  complète 
vis-à-vis  de  l'homme,  la  tribu  ne  connais- 
sait d'autres  relations  antérieures  que  la 
guerre,  les  prisonniers  étaient  sacritiés  ou 
réduits  en  esclavage»  les  otfenses  étaient 
vengées  par  des  guerres  privées  entre  les 
famHtes*  Les  anal  »gies  de  mœurs  sont  bien 
plus  conïplèles  encore  lorsqu'on  les  examine 
en  détail,  ce  que  n^us  ne  pouvons  taire  ici. 
Or  ces  barbares  inférieurs  évidemment  en 
civilisation  «un  Romains»  que  pouvaie[il-ils 
apporter  à  l'Empire  en  décadence?  Plus  de 
moralité  dans  te  moment  peut*ètre,  plus  de 
force  et  d'énergie  corporelle  [)eut-6trt';  mai* 
si  les  barbares  au  momL^nt  de  l'invasion 
étaient  moins  corrompus  que  les  Roniains, 
dépourvus  de  principes  comme  ils  relaient, 
ils  devaient  bien  vile  ce  jer  h  \a  démoialisa- 
tion^  el  i'bistoire  prouve  que  malgré  les  ef- 
forts de  l'Eglise,  Texeu'ple  de  ce  qu'il* 
voyaient  autour  d'eux  cxen;ail  la  nlus  fn- 
neste  influence  sur  un  grand  nombre.  Et 
s'ils  étaient  moins  corrompus,  tU  étaient 
d'autre  part  plus  féroces,  plus  sangui  laires, 
idus  despotes,  el  les  calamités  de  l'invasion, 
les  dévastations,  les  massacres  d'habitanU 

t trouvaient  assez  que  ce  ne  seraient  [ms  les 
mrbares  qui  arrêteraient  la  dépopulation. 
Leur  invasion  n'eût  donc  fait  que  hâter  la 
dîslucatiou  de  TEmpire  comme  elle  l'a  fait  eu- 
elfet,  et  on  peut  juger  par  la  faiblesse  des 
Etats  barbares  qui  n'embrassèrent  pas  d'a- 
bord la  foi  catholique  et  acceptèrent  l'aria- 
nisme,  ce  qu'eussent  été  des  Etats  pure- 
ment pait*ns. 

C'est  donc  le  christianisme  seul  qui  a 
commencé  la  société,  qui  a  établi  l'ordre 
nouveau,  qui  a  permis  à  I  humanité  de  se  ré- 
générer môme  physique  ment,  qui  a  fait  ren  fil- 
tre la  population,  qui  a  créé  la  société  mo* 
derne,  et  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  pas 
même  admettre  que  le  christianisme  n'a  été 
que  pour  une  part  dans  la  civilisation  euro- 
héenite,  qu'il  en  a  fourni  un  des  éléments, 
les  autres  éléments  nrovenanl,  l'un  de  la 
civilisaiion  romaine,  l'antre  des  barbares» 
Celte  thèse  est  comme  on  le  sait  celle  do 
U,  Guizot.  Sans  doute  quand  on  dit  que  li» 
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christijimsine  a  créé  la  civilisation  moderne» 
on  ne  peut  entendre  qu'il  a  fait  table  rase 
des  résultats  vériiablemenl  acquis  par  la 
civilisation  dans  ranli(iuité.  Les  progrès 
accomplis  dans  Tanliquilé  ne  devaient  pas 
ôlre  perdus;  les  résultats  obtenus  dans  la 
scien«;o,  dans  l'industrie,  dans  Tart  d'admi- 
ni.Urer  la  sociélé,  etc.,  étaient  des  acquisi- 
tions réelles  que  Tesprit  chrétien  devait 
augmenter  d'une  manière  indéfini,  loin  de 
les  détruire.  Maisc'est  par  ces  augmentations 
mûmes  et  |>ar  une  l'ouïe  de  résultats  nou- 
veaux que  la  civilisation  moderne  diirère  de 
celle  de  Tanliquité.  De  te  que  la  sociélé  a 
dû  conserver  de  celle-ci  ce  qu'elle  avait  de 
bon  et  de  vrai,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
puisse  le  considérer  comme  un  des  élé- 
ments de  la  civilisation'  moderne.  Mais  ce 
qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  la  conserva- 
tion des  résultats  accomplis  dans  l'antiquité 
nV'i'l  due  qu'au  christianisme,  et  que  sans 
la  religion  chrétienne,  ils  auraient  péri 
avec  la  société  même  qui  les  portail.  Quant 
aux  barbares,  il  esi  incontestable  qu'ils  ont 
introduit  un  certain  nombre  de  leurs  cou- 
tumes, fait  prévaloir  quelques-unes  de 
leurs  idées  dans  l'organisation  du  moyeu 
âge,  bien  moins  pourtant  qu'on  ne  se  l'iiua- 
gine  et  que  les  admirateurs  de  l'intluence 
germanique  le  préundent,  car  le  système 
des  bénéiices  qui  est  la  base  f)rincipalede 
la  féodalité,  les  diverses  espèces  de  pro- 
priétés admises  au  moyen  âge,rorganisation 
militaire,  judiciaire,  etc.,  la  chevalerie  et 
une  foule  d'autres  coutumes  qu'on  attribue 
communément  aux.  (barbares,  ont  en  réalité 
leur  source  dans  des  institutions  romai- 
nes. Les  coutumes  barbares  n'apparaissent 
en  réalité  dans  le  moyen  âge  que  dans  des 
détails  de  forme,  dans  certaines  lois  et  ins- 
titutions secondaires,  la  transmission  des 
successions  par  exemple,  la  forme  des  con- 
ventions, les  coutumes  relatives  à  la  posses- 
sion, etc.  Or,  h  I  égard  de  toutes  ces  coutu- 
mes barbares  que  l'on  trouve  dans  l'organi- 
sation du  moyeu  Agei  quel  a  été  le  travail 
de  la  civilisation  moderne?  Ce  travail  a  été 
de  les  éliminer»  et  c'est  ce  résultat  qui  so 
montre  manif^^stemeut  dans  les  institutions 
modernes.  Les  érudils  peuvent  découvrir 
encore  dans  ces  institutions^  h  force  de  re- 
cherches, quelques  traces  des  coutumes 
barbares,  comme  on  retrouve  des  traces  de 
leurs  croyances  dans  les  supersti  ions  des 
campagnes;  mais  les  institutions  sont  d'au- 
tant plus  parfaites  que  ces  traces  y  sont 
moins  nombreuses;  et  à  cet  égard  on  peut 
d:re  (jue  loin  d'avoir  été  un  des  éiéinents 
lie  la  civilisation,  les  mœurs  et  les  lois  des 
narbares  unt  été  un  des  obstacles  que  celte 
civilisation  devait  vaincre,  un  des  fruits  du 
mal  antérieur  ((u'elle  devait  (déraciner. 

Il  est  facile  de  voir,  en  etlel,  ([uund  on 
veut  étudier  les  monuments  historiques  de  la 
période  qui  commence  à  la  chule  de  l'empire 
romain  |)Our  luiir  au  iii'  siècle,  comment 
le  -christianisme  a  opéré  la  conserva- 
tion de  la  société  et  déposé  les  germes  de 
tous   les    développements    moderius.    Au 


point  de  vue  |)olitiquo,  ce  sont  les  évoques 
qui  deviennent  les  conseillers  des  princes 
ce  sont  eux  qui  leur  inspirent  tous  les 
actes  propres  h  faire  entrer  la  société  dans 
une  voie  nouvelle,  et  quand  des  troubles, 
des  dissensions  s'élèvent,  quand  des  guer- 
res civiles  menacent  de  nouveau  de  dis- 
soudre !a  sociélé,  c'est  toujours  parce  que  la 
voix  du  clergé  a  été  méconnue,  parce  qu'on 
n'a  pas  suivi  les  principes  dont  il  est  l'organe. 
Quand,  au  contraire,  les  changeaients  de* 
viennent  nécessaires,  quand  une  «lynastio 
usée  doit  faire  place  à  une  dyrhistie  nou- 
velle, c'est  sous  les  auspices  de  l'Eglise  que 
se  fait  cette  révolution,  comme  le  prouve 
l'avènement  de  la  race  carlovingienne.  Pir 
l'Eglise,  et  à  son  exemple,  s'introduit  dani 
l'Etat  l'usage  des  assemblées  représenta* 
tives,  et  le  despotisme  des  empereurs  ro- 
mains devient  impossible.  Au  point  de  vw 
social,  le  mariage  sanctifié  par  TËglise  et 
les  préceptes  delà  morale  cnrétienue  sv 
les  relations  des  sexes,  mettent  un  terme  1 
la  corruption  qui  dépeuplait  l'empire.  En 
môme  temps  l'esclavage  personnel  disiiarall, 
et  le  servage,  qui  le  remplace  momentané* 
ment,  pour  disparaître  bientôt  à  son  tour  sous 
l'influence  des  idées  chrétiennes,  relève  li 
classe  des  cultivateurs.  Les  couvents  créent 
de  nouveaux  centres  de  population;  les 
institutions  de  charité,  qui  se  multiplient 
partout,  atténuent  les  misères  les  plus  in- 
vincibles, et,  en  même  temps,  l'Eglise,  |iir 
svs  enseignements,  |)ar  ses  sacrements,  |iar 
l'exemple  de  son  organisation  propre,  pir 
l'action  directe  qu'elle  exerce,  fait  pénétrer 
dans  le  cœur  des  hommes  des  idées  dou- 
velles  qui  changent  complètement  Tesprit 
de  la  société  et  ne  tardent  pas  à  se  traduire 
par  de  nouvelles  langues,  de  nouvelles 
mœurs, de  nouvelles  instifutions.Ces  rocwirs 
et  ces  institutions  si  supérieures  à  tout  ce 
qu'offrait  l'antiquité,  cette  transformation 
qui  s'opère  dans  tous  les  détails  de  l'organi- 
sation sociale,  nous  n'avons  pas  à  les  déaire 
ici,  comme  nous  l'avons  dit,  puisque  ce  se- 
rait empiéter  sur  le  sujet  d'autres  articles. 
Qu'il  nous  suilise  de  constater  que  touti« 
qui  y  est  renfermé  de  bon  et  de  progressU 
émane  directement  du  christianisme,  et  que 
la  religion  chrétienne  a  été  la  sève  fécon- 
dante qui  a  fait  pousser  tous  ces  fruits  uu»- 
veaux. 

Si  telle  a  été  l'action  sociale  du  christia- 
nisme dans  le  passé,  cette  action  neot-rlle 
être  moindre  dans  le  présent»  dans  1  afenir? 
Le  christianisme  aurait-il  porté  tous  ses 
fruits  et  faudrait-il  le  rejeter  comme  un 
arbre  désormais  stérile?  Ici,  nous  doui 
trouvons  vis-à-vis  d'une  autre  erreur  de  ta 
philosophie,  erreur  qui  n'est  pas  plusdii* 
cile  de  réfuter  que  celle  dont  nous  avons 
jarlédéjà. 

D'après  une  opinion',  en  cOTet,  qui  a  êt^ 
émise  plusieurs  fois,  le  monde  serait  dan» 
une  situation  semblable  à  celle  qu*il  oflM 
lors  de  la  venue  de  Jésus-Christ;  rceun* 
du  christianiMue  serait  accumpNfe,eoiiuw 
rélait  alors  celle  du  judaïsme  et  des  rt^ 
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tiïcs,  el  Itî  lîiomenl  «crau  vomi  où 
îilo  relii^iun  sérail  nrccs.s;iirc  à 
,  Lo  fil  II  esl  qui;  îiolre  letaps  a 
tnila  eti  |ir6lrmJiis  rovclaîeurs, 
1  ne  îHîmquait  qtic  iJ*«ivc)ir  des 
riiutnanilL*  ireûl  ptis  reiHdjs^ices 
Jéjà.  lim;^liMiïps  mèdie  ovaril  iu 
lie.  Mais,   iinJéiïimiÎMmiiM'iil  des 

la  [>erp{*Ujité  du  cbri^liaiiismo, 
irétieii  Inmve  d^ins  la  religion 
St  fiieile  de  convaiïUTo  l'incrédule 
ilioa  social*^  aiHuelle  no  ress<5aiblc 
(m;on  h  celle  de  l'eiiipire  roiutiin 
o,  et  que  l'hypollièsu  en  i|ucs- 
>iiq»iéleiiîent  erron^'e,  irt(!^uie  au 
Kuc    j)ui'eiiï<  ïil  plHlf)Mi[djiqye   et 

Quel  êlail»  en  eilel,  .lu  teraf^s 
e  l'omaiiu  le   principe  'raciivité 

principe  nioralt  polilique,  éco- 
ba*ià  s\ir  les  croyances  paienni'S 
ir  au  ehriaLiaiiisine»  qui,  de[Miis 
;  n'ertt  élé  appli«[ué,  rénlt^é  sous 

faee.s?  Les  [hiïens  eroj  aient  au 
I  gniMTè  et  de  la  ronquele  ;  Us 
Vatenl  Ci»ni|uii  le  monde  eunnn; 
lient  que  parmi  les  liomnies  les 
,  nés  pour  cnai ma ndt-r,  les  autres 
;  la  naissance  divisait  les  liom- 
*es  cl  en  esclaves;  suivant  eux  l*'S 
les  jouissances  étaient  l\q»nnage 
16;  leurs  empereurs  absorbaîetit 
ilaisirs  les  revenus  de  ftrtjvinres 
t  mariage  éUit  surtout  un  heti  de 
5;  le  divorce  avait  donné  toutes 
is  pour  rompre  ce  lien.  Imi  uji 
1  r»n  étudie  les  eroyfmces  de  Tan- 
lit  dans  les  Itistoriens,  soit  dans 
)fdics,  on  voit  In  pratique  uni- 
jr^çani'ialion  sociale  parlailemont 
il  ecs  i-royances.  Ces  croyances 
Dduil  leurs  fruits  bons  ou  mau* 
Iles  de  venaient   désormais  cooi- 

Elériles.î?i  on  veut,  au  contraire, 
iS  i!royancrs  ibrélieiines  a  Téliit 
fl  h  1  ofijariisation  sociale,  quelle 
iinmense  on  trouvera  entre  le 
I  la  (pratique.  Les  croyances  an  ^ 
luf  les  taibtos  restes  tjue  Ions  les 
'aient  eoii'^ervès  des  révélations 
élaieïil  la^uvre  de  la  science  lui- 
r  sève  el  leui  vitalité  ne  devaient 
i  s'épui'icr,  >1ais  la  leligion  eh  ré- 
sinée de  Dieu  lui-inéme,  contient 
1^  tous   les  |*roî^rè^:|  de   tous  les 

fi'iils  dont  riiumanilé  est  sus- 
il  duit  la  diri'^'T  jusqu'à  ce  que 
I  terrestre  même  de  rhumanilé 
lée,  Q{ii2  Vf  m  im3j:inet  en  etfet, 
ûgrùs  possible**,  du  moment  que 
&  proi^rtS  réeli  et  Htm  dei  rêves 
lOns  malades  ou  liépravêes,  mi 
}  ne  seran^ni  que  ra(>pb<  aiimu  do 
cîirétiennc.  Une  sotiété  où  tou^ 
5  vivrau'nl  en  fréri'5,  où  cbacnn 
;  te  bien  des  autres  avant  le  sien 
nul  ne  voudraii  eier<er  >yr  les 
I  autorité  illégitime,  proliler  iu- 
les fruits  du  travail  d^anlruu  etc*« 
ùciété  bcrait  ta  société  cbrétienno 


par  excellence,  QuVm  couifiare  d  ailleurs 
les  mceurst  t«s  lois,  les  insiilutions  exis- 
tantes a  ce  qu'ellrs  étaient  sous  Tempire 
romain,  et  h  ce  qu'edes  devraient  être  sui- 
vant J'esprit  du  clfrislianisnie;,  et  qu'on 
juge,  d'après  ro  qui  a  été  fait,  de  ce  qu'il 
reste  à  fane.  Si  les  coutumes  des  ljarb,»res 
de  la  iirmianie  oïd  laissé  peu  de  Iract'S 
dans  nos  institiUinos,  les  lois  romaines  en 
ont  laissé  beaucoup,  au  cor i Iran e,  qun  1(3 
cliristiauisuie  réjn*i»uvi\  Il  nous  sudlru  do 
citer  la  plupart  des  lé^Mslations  modernes 
sur  le  prêt  à,  intérêt  f.our  jnslitier  cette  as- 
sertion, il  est  beaucoup  d'autres  points  (»ar 
lesquels  notre  élat  social  lient  encore  h 
Tantiquité  ,  et*  connue  par  le  pasî»é,  le 
cbnsttanisine  doit  continuer  d'en  opérer  la 
(vacibque  et  bienfaisante  Iransformalion. 
JSlènie,  au  fioîntiie  vue  bistorique  et  ftbilo- 
sofdriqne,  Tupinion  que  nous  combattons 
est  donc  tont'a/ait  erronée. 

Si  1  on  envisai^e,  au  contraire,  la  situa- 
tion sociale  dans  sa  réalilé,  on  voit  com- 
bien il  esl  néci/ssaire,  (tour  le  bien  el  lo 
]>rogrès  de  la  société,  que  les  âmes  se  re- 
trempent dans  la  loi  et  que  tous  les  cœurs 
soient  gagnés  de  nouveau  aux  convictions 
ebiétienniîs.  Les  tristes  fruits  sociaux  qu'a 
produits  rincréduïité  religienso  sont  vim- 
Lies  à  tous  les  yeux*  Les  plnlo^ophes  ri'onl 
prétendu  d'abord  attaquer  que  b  dogme  et 
resificeler  la  morale  ;  mais  c'était  impossible» 
car,  sans  le  dogme,  la  morale  manquo  de 
fondenient,  Ona  donc  vu  mettre  on  doulc  les 
jniiifipes  niorau\  les  plus  sacrés  et  essayer 
de  ju^tilb.T  les  actions  les  pins  bonteuses  et 
les  |ilus  inf^lmçs,Qu'e>t'il  résulté  de  tous  ces 
enseignements?  C'est  que  la  cbarilé»  le  dé- 
vouement, la  f^robité,  la  justice,  lesenlime;;! 
de  la  dignité  personnelle,  lesenliinenl  niéjin? 
du  droit,  qui  n'a  son  Ibndimienl  réeLqno 
dans  un  profond  sentiment  dn  devoir,  dis- 
paraissent darts  la  société;  que  chacun  ne 
elierclte  que  sa  sécuriiéet  son  inlméi  |>er- 
sonnel;  tiue  b-s  vifdcnces  el  toutes  les  mau* 
va i ses  passions  ont  toutes  les  cbanccs  pour 
elles,  et  ()ue  la  société  se  flébat  il  ans  l'a- 
narchie ûvts  idées  et  des  f,dls  san>  vvjir  le 
moyeti  de  soriir  de  celte  situation  intoléra- 
bk\  Ce  moyeu,  il  n'existe  que  dans  un  re- 
tour comf>lei,  absolu,  aux  croyances  cbié- 
tienne!§.  Là  est  toujours  son*^  unique  sa- 
lut. 

Or,  la  foi  chrétienne,  c*esl  la  foi  ealholi- 
que,  et  ceci  nous  conduil  a  la  derniérecon- 
si<léiation  que  nous  ayons  a  présenter  dans 
cet  aitiele,  Dans  lenVs  attaques  contre  lu 
christianisme,  b,*s  {dniosopbes  «lu  dernîrr 
siècle  faisaient  assez  volonb»?rs  grâce  au 
prolesîantisme,  et  c'était  surtout  contre  la 
relij^ion  calholique  qu'ils  dirigeoirnt  leurs 
coups.  Leurs  siiccosseurs  tlanjtiurd'hui  ont 
conservé  le  même  espnl,  et  s  ils  reconnais- 
sent les  bienfaits  (|uc  la  société  lioit  au 
christianisme,  c'est  souvent  aux  dépens 
méine  du  catliolicisrae  dont  ils  conte>tenl 
la  î»upérii»ntc%  Or,  nous  n'avons  pa^à  jusli- 
Hi  r  daîïîi  tel  artjtle  lu  catijolicisnn^  au^K}int 
de  vue  doginath[Oe,  et  à  prouver  que  seul 


I0G3 


CHU 


DICTIONNAIRC 


ClIR 


ftei 


il  possède  la  véritable  tradition  ohrélienne. 
Mais  nous  devons  montrer  qu'au  point  de 
vue  social  9  c'est  le  catholicisme  qui  a  seul 
produit  ou  pu  produire  les  effets  dus  à  Tin- 
tluence  chrétienne,  et  que  c*est  le  catholi- 
cisme seul  qui  produira  ceux  gui  sont  ré- 
servés à  Tavenir.  La  preuve  de  lait  jusqu'au 
ivj*  siècle  n*est  pas  didicile,  puisaue  sans 
doute  on  n*attribue  pas  aux  hérésies  des 
|>rcmiers  siècles,  ou  h  celles  du  moyen  Age» 
raction  que  la  religion  a  exercée  sur  la  so- 
ciété. Il  est  facile  de  se  convaincre  aussi  que 
si  à  cette  époque  TEglise  n*avait  pas  été 
organisée  comme  elle  l'était,  si  elle  n*a  vait  pas 
eu  sa  hiérarchie,  si  k  sa  tète  ne  s'était  trou- 
vée la  puissance  énergique  de  la  papauté, 
aucun  de  ces  résultats  n'aurait  pu  être  at- 
teint. Nous  n'insistons  pas  sur  ces  Taits^ 
car  ils  n'ont  jamais  été  sérieusement  contes- 
lés  ;  mais  ce  qui  était  vrai  au  moyen  âge 
est  encore  vrai  aujourd'hui ,  et  le  sera  tou- 
jours ;etceia,  indépendamment  de  toutes  les 
raisons  dogmatiques  que  nous  ne  sommes 
pas  ap^>elésàfaire  valoir  ici,  par  deux  motifs 
de  Tordre  purement  humain  et  politique,  qui 
sont  péremptoires. 

Le  premier  du  ces  motifs ,  c'est  que  l'E- 
glise catholique  est  seule  capable  de  con- 
server l'unité  du  but  et  la  perpétuité  de  la 
tradition  morale  sans  laquelle  le  christia- 
nisme perdrait  toute  son  action  sur  la  société. 
Sans  parler  des  secours  surnaturels  qu'il 
reçoit  dans  ce  but,  conçoit-on  que  l'unité  de 
foi  et  de  doctrine  se  maintienne  dans  un 
corps  composé  de  mille  membres  indépen* 
dants,  ou  plutôt  dans  une  congrégation  de 
sectes  divergentes;  car,  hors  du  r^tholicisme, 
les  Chrétiens  ne  forment  plus  un  corps  vé- 
ritable, il  n'y  a  pas  d'Eçlise  proprement 
dite.  Ce  que  deviennent  le  dfogme  et  la  morale 
entre  les  mains  de  cette  foule  de  sectes, 
l'histoire  du  protestantisme  est  là  pour  le 
faire  voir.  Poussée  par  toutes  ces  opinions  hu- 
maines, la  religion  se  modifie  et  se  trans- 
forme au  gré  de  toutes  les  passions,  de  tous 
les  caprices  individuels;  Chaque  secte  l'ar- 
range à  sa  convenance»  et  il  faut  peu  de 
temps  pour  que  la  doctrine  primitive  soit 
altérée  au  point  de  ne  plus  être  recouuais- 
sable.  Comme  la  philosophie  incrédule,  l'es- 
prit de  secte  commence  par  s'attaquer  au 
dogme,  puis  les  principes  de  la  morale  sont 
mis  en  question  a  leur  tour.  L'Amérique  du 
Nord  offre  sous  ce  rapport  le  plus  instructif 
des  spectacles.  Au  sein  de  toutes  les  sectes 
chrétiennes  en  voilà  une  qui  revient  à  une 
espèce  de  judaïsme,  et  remet  en  vigueur  la 
l'Oiygamie  1  Or,  nous  le  demandons;  quand 
la  société  religieuse  en  est  arrivée  à  ce 
point,  quelle  influence  peut-elle  exercer 
désormais  sur  la  société  temporelle?  Quelle 
autorité  aura  cette  morale  qui  change  sui- 
vant les  caprices  du  jour?  Quel  respect  ins- 
pireront ces  enseignements  que  chacun  sera 
libre  d'interpréter  à  son  gré?  Evidemment, 
l'unité  et  la  perpétuité  de  l'enseignement 
moral  sont  la  condition  essentielle  de  Fac- 
tion de  la  religion  sur  la  société.  C'est 
parce  que  cet  enseignement   restera  iné- 


branlable aux  passions  ennemies  comme  aux 
séductions  amies,  parce(]u*il  affrontera  4e 
danger  et  la  persécution,  c'est  par  cette  raisoo 
seule  qu'il  acquerra  l'autorité  et  la  puissance, 
et  inspirera  une  vénération  universelle. 
C'est  à  cette  condition  c|ue  le  catholicisme  a 
transformé  la  société,  c'est  à  celte  condition 
qu'il  achèvera  do  le  rendre  conforme  à  l'es- 
prit de  l'Evangile. 

Le  second  motif,  c'est  que  Porganisatioo 
catholique  peut  seule  assurer  l'indépeD- 
dance  de  la  société  snirituelle  et  empêchv 
qu'elle  ne  se  confonde  avec  la  société  tem- 
porel le  et  soit  subordonnée  à  celle-ci.  tm 
société  sans  pouvoir  n*est  plus  une  sodélé. 
C'est  par  son  chef  et  sa  hiérarchie  gae  II 
glise  forme  un  corps  visible  qui  lui  donai 
rexistence  sociale  vis-à-vis  des  poofoirs 
temnorels.  Otez  ce  chef  et  cette  hiérarchie^ 
et  il  ne  reste  vis-à-vis  de  celui-ci  que  dei 
individus  qui  ne  ()euvent  pas  même  coosti- 
ter  s'ils  sont  réellement  unis  parla  crojanca. 
Or,  nous  dirons  aux  mots  Poutou  imi- 
TUEL  ET  TEMPOREL  le  çraud  intérêt  sodil 
qu*il  y  a  dans  la  séparation  de  ces  deux  pou- 
voirs. Il  est  facile  d'ailleurs  de  comprendre 
(]ue  du  moment  aue  la  religion  ne  sera  pu 
indépendante  de  la  société  IcnnporeHe,  elb 
ne  pourra  exercer  aucune  action  surcell^ 
ci.  L'exemple  do  toutes  les  sectes  qui  m 
sont  détachées  du  tronc  commun  est  eocM 
là  pour  prouver  ce  que  nous  avançoMi 
Qu  est  devenue  l'Eglise  d*Orienl  dans  hl 
mains  des  empereurs  de  Constautioopii^ 
dans  celles  des  czars  ensuite?  Qu'a-t-eib 
produit  pour  la  société?  Qu*a-t-elle  fait  di/ 
Semblable  à  ce  qui  s'est  passé  dans  rocei- 
deut?  Et  aujourd'hui  les  sectes  protestan- 
tes placées  sous  l'autorité  des  pouvoirs  lea- 
norels,  quelle  est  leur  puissance,  qaelle  al 
leur  eflicacité? 

Nous  n*-étendrons  pas  davantage  ces  eos- 
sidérations  sur  un  sujet  qui  doit  sejoc|AK 
duire  si  souvent  dans  ce  DtcliomwFld 
dans  tous  ceux  de  I'ënctclopédib  Titeuh 
GiQCB.  Pour  les  questions  spéciales,  vojei 
les  mots  qui  s'y  rapportent ,  tels  que  Pw- 
VOIR,  Gouvernement,  LiBERTé,  Esclavasi, 
Mariage,  Famille,  Art,  Sciercb,  etc.,  etc. 

CHRYSIPPE,  célèbre  philosophe  sloiciau, 
né  vers  276  avant  Jésus-Christ.  — Parmiks 
nombreux  écrits  de  ce  philosophe  oa  ei 
cite  quelques-uns  sur  des  matières politi- 
qiies,  entre  autres  un  traité  de  làtUpuitifÊit 
oCt  il  soutenait  la  communauté  des  femmesi 
et  l'union  entre  frères^  et  sœurs  et  pè»  eC 
mère?. 

CICERON(Marcus-TuHius},  né  l'an  MI 
avant  Jésus-Christ ,  mort  en  l'an  29.  —  Noas 
n'avons  pas  à  retracer  ici  la  biographie  di 
grand  orateur  romain,  qui  fut  en  DêeM 
temps  un  des  premiers  hommes  d'Etat  di 
son  temps.  Mais  parmi  les  nombreux  or 
vrages  qui^  nous  sont  parrenus  de  cet  écri* 
vain ,  il  en  est  trois  :  le  traité  de  la  â^ 
6/tyiif ,  celui  des  Lois  et  celui  desflrttVi 

a ui  appartiennent  spécialement  aux  matièfti 
e  ce  Dictionnaire.  Les  ouvrages  IbéoriqiNt 
de  Cicéron  sur  la  |K)litique  et  la  uartie  de 
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îraie  qui  y  tounhe  le  plus  tlir*?rlem**nt 
Taut^iiil  jtlus  «l'iioporlant'tj  qnti  i-e  soui  h 
près    l€5  seuls  ouvni;.;(;s    nniiains   qui 

soient  parvenus  sur  ce  sujeL  Sous  eiî 
>rl  cl  ailleurs  p  corume  en  tout  co  qui 
*rn**  la  philosophie,  les  Humains  se 
;renl  les  sitnpïes  iruilaleyrsdes  Grecs, 
(joutent  auruu  priitcipe  ni  nucuiie  ques* 

nouvelle  au5t  questions  defmis  long- 
È  déhaUues  dans  les  écoles  de  la  Grèct*. 
on,  raal|j:ré  son  latent,  partage  ces 
its  avec  ses  corn  pal  notes;  ce  qu'il  y  a 
us  original  dans  ses  écrits  poliliques 
d'avoir  appliqué,  jusi|u*à  un  certain 
•  les  lliéûrit^s grecques  aoi  formes  qu<i 
>uluine  et  la  loi  avaient  cotisarrées  h 
?,  c*est  U>voir  systétoUisé  au  point  Je 
Ihéorique  les  institutions  positives  ih 
U  Dans  ces  ouTragcSt  coiinne  dans  les 
idu  uïAine  auteur,  Ijrtlte  ao  prt^nîier 
le  méîile  littéraire,  et  souvent  ce  lue- 
le  la  foruic  cache  le  vogue  ilc  la  pensée, 
ilonner  une  idée  compîèle  Hes  œuvres 
ques  de  Cicéron  et  faire  connaître  la 
!  aussi  bien  fjue  lufonns,  nous  ne  nous 
les  pas  ton  le  niés  d^analyser  cesouvra- 
lôis  nous  a  vous  ajnu  té  à  la  suite  de  chacun 

quelques  exlraits  textuels.  Nous  nous 
les  servi  de  la  [réduction  et  des  pré- 
de  M.  Lorquet,  (collection  Nisard») 
lité  de  ta  JRépubîiqite.  —  «  Parmi  lei 
tges  pliiloso[>hi«(ues  de  Cicérou,  il  n*eu 
pas  de  |»lus  fré  pieuiuienl  cité  par  Tau- 
et  <le  inieuï  apprécié  dans  rantiquité 
le  traité  de  la  Hépuhiiquc:  ifél^^it  de 
le  plus  sérieux  et  le  plus  original; 
I  s'en  enorgueillissail,  et  les  (Irecs  eux- 
fS   le  préléraitint  aux   livres  d'Aristole 

Platon.  Aussi,    1ois»|Ul%ù   la   renais- 

des  lettres t  les  ands  de  rardii|uilé 
aiblêrent  avuc  ferveur  les  livres  disper- 
d  grand  oniteur^  ils  furent  donloureu- 
l^urpris  de  ne  plus  trouver  un  seid 
^vit  de  cet  ouvrage  itnporlant.  i»  Des 
pKes  actives  furent  dirigées  de  tous 
iés;  on  deujanda  l'ouvrage  du  consul 
ia  ài*ltaiie,  ù  (a  l^rance,  à  l'Allemugne, 
otogne;  il  n'y  fut  é[Kn'Sné  ni  dépenses 
ns  ;  uiais  tous  les  eirurls  furent  inutiles» 
odant  quatre  siècles  on  fut  réduit  h  se 
mer  du  songe  deScipion  ,  conservé  par 
>be,  de  quelques  textes  de  Saint-Au- 
fi,  de  Laelanco  et  du  grammairien 
jus.  —  Un  illustre  savant  italien  «  )o 
lal  Angelo  Mm,  a  eu  ilaus  les  premières 
W  de  ce  siècle  lu  bonhc*ur  si  1  ongle  ru  ps 
raineujent  poursuivi  de  retrouver  (a 
fiiquc,  mais  à  demi  elTacée  ,  sur  un  de 
anuscnls  dont  la  [iremiére  écriture  esi 
verle  d'une  seconde.  Mallieureosement 
iïiuverte  est  incomplète,  le  précieui 
scrit  présentait  beaucoup  de  lacunes, 

ne  pouvons  nous  flntler  d'avoir  j»lus 
iioiliédtUiaité. — l^^icéroti  avait  d'abord 
y  la  Héitublîque  en  ni^ui'  livre»,  qu*d 
»iC  ensuite  à  six.  De  ces  six  livres  ,  le 
scrildu  Vatican  nous  a  fait  retrouver 
j;râude  partie  fiu  premier,  un  long 
riit  du    seconrl,  quelques  déi/ttls  du 


iroisième,  et  enfin  deux  ou  trois  pages  du 
quatrième  et  du  cinquième.  Le  sixième 
livre  est  encore  réduit  au  songe  de  Scipion, 
et  à  quelques  phrases  sans  lien,  recueillies 
paries  écrivains  anciens  qui  cilaienl  sou- 
vent Cieéron  et  ce  traité  en  particulier.  De 
toutes  ces  pièces  éparses,  on  peut  cependant 
recomposer  un  tout  qui  donne  une  jusie 
idée  df  Tnuvrage  ,  et  en  montre  les  prmci* 
Iialesiiivisions  ,  le  but  et  l'esprit. 

Cieéron ,  qui  aimait  h  nie  lire  ses  pensées 
dans  la  bouche  des  plus  célèbres  de  ses 
concitoyens,  el  surtout  des  hommes  anciens, 
h  la  fois  (rè%-il lustres  et  frès-graves,  pour 
donner  5  ses  propres  st-ntiments  l'autoriié 
de  ces  grands  noms,  a  rassemblé  dans  If 
Iraifé  (b?  la  Rénubdque  tout  ce  que  Itomt^ 
contenait  de  plus  fameux  à  Tu  ne  des  fdns 
f:;lorieusesé[)0(jyes  <le  son  histrure.  Scifiior», 
Kmilieri,  Létrus,  Manilius  ,  Tubéron ,  Phi- 
los, Fannius,  Scévola  ,  son4  i'^s  (>rinripau!t 
personnages  de  ces  dialogues;  Scifuon  en 
est  le  héros;  télins  y  défend  la  cause  de  la 
justice;  tous  en^iemble  reibercbent  quelles 
sont  les  conditions  de  la  vre  pohtique , 
comment  une  nation  doit  élre  constituée  , 
d*où  vient  la  grandeur  de  reaj{)ire  romain; 
et  par  quelles  sages  maximes,  quelles  ins- 
titutions et  quelles  lois  on  pourra  le  main- 
tenir, le  protéger  et  le  perpétuer. 

Le  premier  livre  est  consacré  à  la  disciis- 
sioa  des  diverses  formes  du  gouvernement; 
eVst  un  entretien  fmroment  lliéorique,  dont 
le  but  est  d^étabfir  les  vrais  prirM.'ifies  de 
toute  politique,  en  deiiors  des  applications, 
et  un  peu  dans  le  monde  idéaL  Cicérou 
n'entre  pas  en  maliète  dès  le  début  du 
dialogue;  il  fait  d'abord  porler  la  conver- 
sation des  hùles  de  Scipion  sur  un  jdiéno- 
mène  astronomique ,  et  m-ît  en  scène  la 
S|diére  d'Arefjimède  ,  la  sciem-e  de  (.iallus, 
Tlialès ,  Anatagoro,  al  les  armes  tpie  la 
science  naissante  avait  déjà  données  au  bon 
sens  contre  la  soperslitiouv  k^enlretien  est 
ramené  h  son  véritable  sujet  par  uie  oiisei- 
vrtion  de  Lélius,  qui  demande  i*jl  est 
bien  convenable  eb*  m  promener  en  esprit 
parnû  les  sfdières  célestes ,  et  d'adnurer 
stérilenienl  l'ordre  des  régions  étliérces, 
quand  de  Irmles  parts  le  désunire  s'introduit 
rians  Home,  menace  d*ébranler  Tempiie  et 
fiVn  f  omprouiettrela  destinée  11  n'e>t  d'au- 
tre nïoven  do  venir  en  aide  à  la  pairie  ainsi 
travailTée^qm.*  de  remotirerà  la  source  de  la 
bonne  direclion  ôvs  Etats,  at)\  [iriiici(»es 
de  la  science  politique.  Scifiion  esl  irié 
d'ext*oser  h  ses  anus  selon  quelles  règles  il 
pi-n^eciue  les  sociétés  doivent  iMro  gouver- 
nées. —  ici  commence  le  développement 
des  i<Jées  de  Cieéron,  dont  il  est  plus  taciio 
fieut-être  de  montrer  IN^ncliainement  quu 
de  comprendre  le  vrai  mérite.  —  Scipion 
fiarle  d'abord  des  trois  formes  de  constilu- 
tton  qui  ont  été  remarquées  ,  l'XpliqiJées  et 
appréciées  par  tous  les  écrivains  politi(]Hes. 
Il  en  signale  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients, et  tout  en  préteiattl  la  royauté  h 
rarislocratie  et  surtout  ii  la  démocratie,  il 
déclare   que  dans  sa    pensée  k^  nieiitecre 
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Le  passage  suivant ,  que  Cicéron  meUail 
sans  doute  dans  la  bouche  dcses  adversaires, 
fait  cofiiiaîlro  quelques-uns  des  arguments 
qu'on  invoquait  corUre  le  droit  nature!  : 

«c  S'il  y  avait  une  justice  naturelle,  tous 
les  hommes  reconnaîtraient  les  mômes  lois, 
(^t  dans  un  môme  neuple,  les  lois  ne  chan- 
geraient pas  avec  les  tem|>s.  V^ous  dites  que 
le  caractère  du  juste  ,  de  l'homme  de  bien, 
est  d'obéir  aux  lois  ;  mais  à  quelles  lois? 
StTait-ce  h  toutes  indistinctement?  Mais  la 
verlu  n'admet  point  ceUe  mobilité,  et  la  na- 
ture est  éiernellemerU  la  môme.  D'ailleurs, 
qu'est-ce([ui  fait  Taulorilé  des  lois  humaines? 
Ce  senties  |)risotis  et  les  bourreaux,  et  non 
riiiif)resîiion  évidente  de  la  justice.  Il  n'y  a 
donc  point  de  droit  naturel;  partant  ce 
n'ebt  [)oint  la  nature  (jui  inspire  aux  hommes 
la  justice.  Direz-vous  que  les  lois  seules 
varient,  mais  que  les  gens  de  bien  font  na- 
turellement ce  qui  est,  et  non  ce  que  Ton 
rroit  juste? Il  semble,  en  effet,  que  le  propre 
de  l'homme  vertueux  (t  juste»,  c'est  de  ren- 
dre à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Voyons  donc 
d'abord  ce  que  nous  devons  aux  botes;  car, 
des  esprits  (îu'on  n«  peut  tenir  pour  mé- 
diocres, Pylhagore  et  Empédocle,  enseignent 
3ue  tous  les  élres  animés  ont  les  nîôuîes 
roils,  et  menacent  de  châtiments  terribles 
l'homme  qui  porte  les  mains  sur  un  aninjal. 
C'est  donc  un  crime  que  do  faire  du  mal  ;à 
une  bôle.  »  (Livre  m,  de  la  Républ.) 

Traité  des  lois.  —  Dans  le  traité  de  la  Ré- 
publique^  Cicéron,  après  avoir  discuté  les 
princqx'S  do  la  politique ^  en  présentait 
comme  rapplicatio}")  la  plus  GJèle  l'antique 
constitution  de  Rome.  Aussi,  lorsqu'il  vou- 
lut faire  un  système  de  lois,  il  n'eut  qu'à 
développer  l'esprit  des  lois  romaines,  dont 
son  ouvrage,  excepté  le  premier  livre,  n'est, 
à  peu  de  chose  près,  qu'un  commentaire.  — 
l.e  matin  d'un  jour  d'été,  Cicéron  se  pro- 
mène dans  les  environs  de  sa  maison  de 
campagne  d'Arpinum,  avec  Quinlus  Cicé- 
ron, son  frère,  et  son  ami  T.  Pomponius 
Alticus.  Là,  près  du  Fibrène,  obscur  ruis- 
seau qu'il  a  rendu  célèbre,  ils  rencontrent 
un  chôno  qu'Atticus  croit  reconnaître  pour 
celui  sur  lequel  Marius  avait  vu  un  étonnant 
présage.  Cette  circonstance  amène  la  con- 
versation sur  la  véiacité  du  poète  qui  rap- 
portait ce  fait  et  celle  de  l'historien  ;  et  At- 
ticus  en  prend  occasion  d'exhorter  son  ami 
à  donner  à  leur  patrie  ce  qu'elle  n'avait 
point  :  une  histoire  di^^ne  d'elle.  Cicrron  ré- 
pond qu'il  réserve  ce  travail  pour  l'âge  où, 
renonçante  la  plaidoirie,  il  se  bornera  aux 
fonctions  de  jurisconsulte.  Mais  pourquoi, 
lui  dit  Alticus,  n'écririez-vous  pas  aujour- 
d'hui sur  la  jurisprudence,  et  no  publieriez- 
vous  pas  les  résultats  de  votre  expérience 
des  atl'aires  et  de  vos  méditations  sur  le 
droit?  Cicéron  fait  sur-le-champ  ce  qu'At- 
ticus lui  i)ropose;  et  le  fruit  de  cette  proi*ie- 
nade  d'une  journée  sur  h;s  bords  du  Liris 
et  du  Fibreije,  est  le  Traiié  des  Lots. 

Le  premier  livre  est  purement  [)hiloso- 
phique.  Après  ie  préambule,  Cicéron  se  pro- 
pose la  grande  (piestion  morale  de  l'origiiie 


du  droit,  question  qui  déjù,  longtemps  avan) 
lui,  avait  étt*  agitée  }»ar  les  philo.«u)|.he$ 
grecs,  sous  divers  noms.  Cicéron  rhenlie 
les  sourcesdu  droit  dans  la  nature.  I/homni^ 
dit-il,  est  doué  de  raison  ;  or,  la  rai^oI^ 
lorsqu'elle  atteint  son  perfectionnement,  .ve 
nomme  la  sagesse,  de  môme  que  la  nature 
perfectionnée  en  elle-môme,  n'est  autre, 
chose  que  la  vertu.  La  raison  et  ta  naturts 
peuvent  seules  nous  fairq  connaître  l'bon- 
nèto  et  le  juste,  qui  d'ailleurs  sont  chéris 
iïos  gens  de  bien.  L'équité,  c'esl-A-dire  le 
droit  lui-môme,  est  digne  de  recherche  et 
de  culte;  et  toutes  l(*s  autres  vertus  qui 
découlent  de  la  justice  doivent  ôtie  culti- 
vées pour  elles-mêmes.  Or  il  est  néressairc 
qu'il  exist(»  une  loi  pour  rorriger  les  vires 
et  diriger  les  vertus;  c'est  d'elle  que  doit 
dériver  toute  la  science  de  vivre.  De  \h  ré- 
suite la  sagesse,  mère  de  tout  ce  qui  e^t 
bon,  et  dont  l'amour  a  produit  chez  l^s 
Grecs  le  nom  de  la  philosophie,  présent  le 
plus  riche  et  le  meilleur  que  les  dieux  im- 
mortels aient  fait  à  la  vie  humaine. 

Le  second  livre  des  Lois  a  aussi  un 
préambule  écrit  avec  beaucoup  de  soin, 
comme  celui  du  premier.  La  beauté  du  heu 
où  se  passe  l'entretien ,  le  charme  de  b 
campagne,  de  la  patrie,  de  l'amitié,  occu- 
pent les  ]>remières  pages,  qui  sont  pleines 
desentimentetde  grâce.  Puis,aprèsavoircon- 
duit  ses  auditeurs  dans  une  lie  du  Fibrène, 
Cicéron  reprend  le  til  do  son  discours  |«r 
un  résumé  assez  remarquable  de  la  dnctniie 
du  premier  livre;  et  passant  ensuite,  non  à 
la  composition  des  lois ,  mais  aux  loss 
mômes,  il  donne  la  constitution  religieux 
de  la  société.  C'est  un  recueil  (4*articlei 
choisis  parmi  les  règlements  des  Romainj 
sur  le  culte.  Cicéron  se  tlntte  d'avoir  sui»- 
|)rimé  beaucoup  de  choses  puériles  ou  su- 
jierstitieuses;  cependant  la  superstition  e»t 
loin  de  manquer  à  ses  lois.  Le  livre  secoa<i 
est  curieux  comme  un  ex|Kisé  assez  com- 
plet de  la  religion  des  Romains,  et  (isr  de 
nombreux  détails  sur  les  fôtes,  les  ceréiDo- 
nies,  l'art  augurai,  le  droit  des  pontifes  ^ur 
quelques-unes  des  plus  importantes  ques- 
tions (le  leur  juridiction;  i-iilin»  sur  Ics 
funérailles  et  les  sépultures.  Mais,  du  reste, 
le  défaut  d'ensemble  et  raridilé  de  ces  reif 
seignemenls,  |>récieux  seulement  pour  Té* 
rudit  et  l'anticiuaire,  rendent  la  lecture  un 
livre  aussi  pénible  que  la  traduction  en  tA 
dillicili*.  On  voit  bien  que  Cicéron,  maigre 
ie  soin  avec  leciuel  il  insiste  sur  les  règle* 
de  discipline  (le  la  religion  romaine,  ne  b 
lespocte  qu'à  titre  de  coulune,  et  ne  ii 
coiise4've  qu'à  liue  d'institution.  Cicéron 
soumet  non-seulement  les  Vites,  mais  !«*» 
dogmes  mômes,  à  la  puissance  du  sénat  e* 
du  |>euj)le,  et  donne  eiitin  au  pouvoir  pt>l!- 
ti({uo  le  droit  de  décréter  des  dieux. 

Le  troisième  livre  est  mallivureustmefit 
détiguié  par  de  grandes  lacunes.  Sans  pr^ 
panttioii,  sans  préambule  aucun,  lautrur 
dtîvelopne  rorgiinisation  du  pouvoir,  c'est- 
à-dire  la  distribution  iïes  magislrature». 
leurs  fonctions   et  leurs  d;oils  respeiiif>. 
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étions:  enfin,  toutes  les  chosr^s 
pjîle  ménai^etDtmt  constihie,  seloi» 
inliire  itlu  gouvcrnenient.  Il  avait 
!  i»6cc'ssil(i  (itî  lu  baliinre  des  pou- 

Ton  ne  }NHit  niéconiioUrt^  Tin  le  ri - 
justice  qui  |*rt*si(lo  à  l'onlonnanco 
6itil>in.*iis*»n  de  pouvoirs  qu'il  pro- 
uni*-  nirHjùlOi  el  qiji  n'est,  au  resU% 
ÎO(»ie  il  11  j^cruverneraent  de  Rome. 
Se<^Lois  e(  le  comrnentnire  qui  les 
Une  soient  enlièremenl  dans  rinlé- 
ûulorité  des  grand5;,  il  aireclo  ce- 
jile  no  pùint  [lousser  h  rexlrônie 
bns  ai'isloeralifur^  ;  et,  suit  par  In 
bn  nidunlle  h  snu  espi'il,  srul  par 
dn  popularité  qui  îe  domina  (ou- 

rendit  quelque  lois  sa  position  si 
i  ses  discour>  si  suhlils,  il  lAche  do 
milieu  entre  \ps  deux  partis,  et  dé- 
tiuvs  en  le  m  fis  les  droits  el  les  ins- 

dénj/)crali(jues  eonlre  son  iren.' 
V|n'il  représente,  ainsi  i\n\\  Télaii 
lomnte  un  ] «.artisan  ardent  et  e^clu* 
iaxinies  patririennes* 
bis  livres,  dont  aucun  n'est  sans 
v\  quelques  trai^nienl^  Irùs-i'ourls, 
te  qui  ru>îe  du  Tratié  des  Lois,  Il 
bait  ati  munis  eini[;  ce  que  pniu* 
rndue  du  sujel  rt  kt^  passa;4es  i|ye 
f  sainl  Augustitt  tt  MatnilfO  uou^ 
iervé>.  Le'denmr  citi)  quelques 
jUme  faisant  jiarlir  du  (inquièîuo 
p%  des  mlrrlueuleufs  fait  fentar- 
•riiutlMe  <1es  jeunes  arbres  qui  les 
.  les  di.'lrini  mal  ennlre  les  ravons 
,  déjà  UH'tijie  ay-ili'5»>*iti'^  du  pi  ont 
cl  il  eilmrlLî  s**»  anus  a  desc»  ndre 
l-iris',  pfiur  y  eMiititiur^r  leur  t  nire- 
.des  JeuilSaijês  plus  épais.  —  l/fii>- 
I  ei;  euiqtiièine  livre  para  il  donc 
fil  est  |*ri>lialile  qu'il  y  avaii  imi- 

Ctièuîe  livjv,  d'api e?  la  lin  du  trot- 
•6riin  }■  rappelle,  on  elîeU  li'S  points 
'pas   lra*lés,el    il   les   ramène   *^ 

i  droit  iUiS  magistrats;  les  juge- 
Hin,  le  drosl  civtl  ou  pnvt*. 
t$tlu  Tratié  des  Loin.— m  Mneare  une 
J,  e'esl  de  tenir  pour  ju>te  ImlU  le 
égl*}  (lar  les  instiluiiotis  nu  tiîs  lois 
les.  tjuoi  î  môme  les  tursdesiyrans  ï 
rans  d'Atliênes  eusseni  voulu  lui 
Mes  lfH>,  SI  intime  l*ius  les  Allié- 
gatrnl  reslois  tyranniqoes, seraient- 
[l'jiS  justes?  l»as  fdus,  je  pense,  que 
(due  par  noire  in  ter-roi  :  «  Que  le 
'pourrait  tuer  inifiurn'mêia  le  ei- 
til  lui  plairait,  sans  lui  laire  S(»n 
»  Non,  il  nciislc  qu'un  seul  druit 
fcnei(!'l6  liunianie  fui  enehaîuée,  el 
H  uniqvjc  inslitua  :  rulle  loi  csl  la 
lîson,  en  lani  |u'elle  prohibe  ou 
iouuuando;  el  cette  loi,  écrite  ou 
jco'iijue  rignore  est  injusle.  Si  la 
tt  roi)servalinn  des  lois  écrites  et 
jtutions    nalionaîes,  cl   si,  corame 

Rgens  le  ^otJtirnnenf,  tout  doit  se 
^^ur  i'ulilité,  il  négliger*!  les  lois, 
ïra,  s'il  le  peut,  eclui  qui  croira 
prutiluble.  La  justice 
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e**t  done  absotumenl  nulle,  si  elle  n  est  f>as 
dans  la  natun*;  fondée  sur  un  iTilérCl,  nn 
antre  nilérél  la  déiruil.  Bien  pins,  si  la  na* 
ïure  ne  doit  (las  i  ontirmrr  le  droit,  c'est  fait 
de  tout*>s  les  vertus.  Qtie  deviennent  h  Iib6* 
ralité,  raniour  de  la  [>atrieja  piét6,  le  noble 
ilésir  de  «t-rvir  autrui,  nu  de  reeonn^dtre  un 
l)ienrail?  i-nr  toutes  ces  vertus  naisst^nt  do 
notr»*  [lencharU  naturel  h  aimer  les  boujmest 
lejuel  est  le  fondement  du  droit.  Ff»  non- 
seulement  les  (ddigations  envers  les  hommes 
disparaissent,  mais  avec  elles,  les  cérémo- 
nies du  culte  des  dieux»  et  les  religions,  qrji 
diiivenl  être  conservées,  h  mon  avis,  nofi  par 
la  crainte,  mais  h  cause  rie  ce  h  en  qui  uni! 
riiomm©  avec  Dieu, —  Que  si  les  v«>h»ntés 
des  peuple?,  les  décrets  des  ctiefsde  l'Klat, 
les  sentences  des  juges  fondaient  le  droit, 
le  vid  serait  le  droit;  radultère»  les  faux  (es- 
lamenls  seraient  le  droit,  dès  qu  on  aurait 
Tappui  des  suirrages  ou  des  voles  de  la  mul- 
titude. S'il  y  a  dans  les  volontés  el  les  ju- 
gements des^  ignorants  une  telle  autorité  quo 
leurs  sutfrages  subverlissenl  la  nature  des 
choses,  pourquoi  ne  décrètent-ils  pas  ijuo 
ce  qui  est  mauvais  et  pernicieut  soit  h 
fa  venir  tiiui  pour  bon  el  salutaire?  K(  pour- 
quoi la  loi,  qui  de  l'injuste  [)çul  faire  le 
jusic,  d'un  mal  ne  [>ourrait-elle  pas  faire  un 
Ineii?  C  csl  que  tious  avori'î,  pour  distin» 
guer  une  bonne  loi  d'une  mauvaise»,  une 
règle,  une  seula  régie,  la  nature,  Kl,  non- 
seulement,  le  tlroit  so  distingue  d'afués  la 
nature,  mais  encore  Tbonnéte  et  le  honteux 
en  général,  car  c'est  une  notion  fpie  le  sans 
r*unmun  nous  doinie,  et  dont  il  a  ébauché 
les  éléments  dans  nos  es(»nts,  que  eetle  qui 
place  rimiin^teté  dans  la  vertti,  et  la  honle 
lians  les  vices.  Or,  cette  notirm,  la  faire  dé- 
fM-ndro  de  l'opiniofi,  au  lieu  tie  la  placer 
♦fans  la  nature,  c'est  unedémence.  La  bOntiS 
même  d'un  arbre  ou  d'un  cheval,  eomn»u 
niHis  le  disons  par  abus  de  mot,  ne  résidu 
pfuul  tians  ropinioii,  mais  dans  la  nature: 
^'tl  I  II  est  ainsi,  la  dislinctioti  de  ce  <pii  est 
fiOiinéte,  el  de  ce  qui  ne  l'e^l  pas,  est  aussi 
naturelle.  —  Si  la  vertu,  en  général,  s'afj- 
puyail  sur  ropinion,  il  en  serait  de  n»6mn 
des  vertus  particulières.  O^n  donc,  jugera 
(jifun  homme  est  prudent,  avisé,  non  pas 
sur  sa  conduite  même,  mais  stir  quelque 
apparence  étrangère?  La  vertu  iTesl  que  ta 
raison  perlecliounée,  el  ta  raison  est  certai- 
nement dans  la  nature  :  riionnéteté  en  gé- 
néral, s'y  trouve?  tionc  aussi Il  suit  déco 

qui  a  été  dit  précédeumnnl,  ce  qui  doit  élr*^ 
visibh»  du  resie,  nue  io  juste,  et  en  général 
f*ht>nnôle,  sont  désirables  par  eux-mêmes. 
(Liviit:  r'O 

tt  AmcLS  —  .♦...Pour  moi, jatuais rien  de 
populaire  ne  m*a  nlu,eije  regrtrde  comme  la 
meilleure  des  républiijues ,  le  gouverne- 
ment des  meilleurs.  —  iMiiicts.  —  Ainsi  h 
ce  quo  je  vois,  vous  rejetez  la  loi  sansscru* 
lin.  Mais  moi,  quoitjm»  ScJjdon,  dans  mes 
livres,  en  ail  dit  assez  pour  se  défendr*»,  si 
j*accordn  au  peuple  In  liberté  du  scrutin, 
c'est  de  manière  que  les  honnêtes  gens  pos- 
ièJeni  el  exercent  roulorilé   Voici  en  ^ïUi, 
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la  loi  des  suiîages»  telle  que  je  raiYécilée  ; 

—  Qu'ils  soient  connus  des  grands^  libres 
pour  h  peuple.  —  Loi  qui  rcnfenne  ia  pen- 
sée d  abolir  toutes  les  luis  (>oslérièiireiiienl 
rendaes,  pour  caclier  Va  sutTrago  par  tous 
los  ftjoyens,  cocnriie  de  dL^fendre  de  regarder 
Je  bulletin  d'aulrui,  de  sollitnler,  d*ai>f»el*3r. 
La  loi  Maria  rétrécit  aiôuie  les  ponts.  Si  ces 
mesures  sont  dirigées  contre  la  briguo, 
corn  me  elles  le  sont  presque  toutes,  je  mi 
les  blâme  point;  mais  si  les  lois  sont  assez 
fortes  (ïour  qii1l  n'y  ait  plus  de  brigue» 
que  le  f»eup!e  garde  son  bulletin  comiue  le 
garaut  do  la  liberté,  pourvu  qu'il  le  montre 
el  TotTre  volontaireruenl  à  tout  homme  de 
bien  et  d  autorité,  d'iiutanl  que  la  liberté 
M^est  [His  autre  chose  que  le  droit  dooué  au 
l>euple  de  léïuoigner  honorablement  sa  con- 
iiance  aux  honnêtes  gens.  C'est  même  là 
€e  qui  [ïroduit  ce  que  vous  disiez  tout  à 
l'heure.  Quint  us,  que  le  scrutin  prononce 
moins  de  couilamnalions  que  ue  le  faisait 
U  suffrage  public  :  c'est  ce  qu'il  sullît  au 
peuple  de  pouvoir.  Dès  qu'il  conserve  le 
droit,  il  donne  la  décision  du  reste  à  Tau- 
lorité  ou  à  ïh  faveur.  Si  donc(et  (louruiellro 
les  suffrages  corrompus  \rèv  largesses),  si 
la  brigue  vient  jamais  îi  tomber,  cst*ce 
que  vous  ne  voyez  pas  les  suffrag»*s  se  ré- 
gler sur  Topinion  des  meilleurs  citoyens? 
Ainsi  notre  loi  donne  les  formes  de  la  liberté, 
mainiient  raulorité  des  gens  de  bien,  sup- 
prime toute  cause  de  dissension.—  Vient 
ensuite  la  question  de  savoir  qui  aura  le 
liroit  d'agir,  soil  avec  le  peuple,  soit  avec 
le  sénat.  La  îoi,  je  crois,  est  sage  et  ijelle  : 
Que  la  modération  régne  toujours  dans  les 
discours  tenus  devant  le  peuple  et  le  sénat, 
La  modération,  c'est-à-dire  la  règle  et  le 
calme*  Celui  qui  parle,  en  eîfel,  modère  et 
façonne  en  quelque  sorte,  non-seuloraent 
l'esf^rit  el  les  volontés,  mais  pres(}ue  Tei- 
ujession  du  visage  de  ceux  à  qui  ils  adresse. 
La  chose  n'est  pas  difficile  pour  le  sénat, 
car  un  sénriteur  doit  moins  chercher  des 
paroles  agrL^ables  pour  Taudileur,  qu'hono- 
rables pour  lui-nitinn\  Tniis  choses  lui  sont 
ordonnées  :  d'élre  [»résent  :  car  le  nombre 
augmente  l'autorité,  c|e  [larler  h  son  rang, 
c'est-à-dîre quand  son  avis  lui  est  demandé; 
et  avec  mesure,  de  [leur  qu'il  ne  parle  sans 
lin:  caria  brièveté,  nijn-s«'ulement  dans  le 
sénateur*  mais  dans  l'orateur  en  général, 
est  un  grand  mérite  pour  une  opinion.  Et 
jamais  il  ne  faut  Taire  de  longs  discours,  si 
ce  n'est  que  lorsque  le  sénat  s'égare,  ce  qui 
Vient  très-souvent  de  l'ambition;  alors,  si 
aucun  magistrat  ne  s'entremet,  il  est  utile 
de  remplir  toute  la  séance;  ou  bien,  lors- 
que l'atfaire  est  si  grande  que  toutes  les 
ressources  de  l'orateur  deviennent  néces- 
saires pour  convaincre  ou  pour  instruire. 
0ans  ces  deux  genres,  notre  Caton  excelle. 

—  Ce  qui  suit  :  Qu'il  prenne  en  muin  les 
causes  au  peuple,  imi»ose  au  sénateur  le  de- 
voir de  connaitre  la  ré|)uhlique,  et  cela 
s^élend  loin  :  fe  nombre  des  soldats;  tes 
ressources  du  trésor;  les  alliés,  les  amis,  les 
tributaires,  la  loi,  la  condition,  le  traité  do 


chacun;  savoir  Tusage  des  UciibérâiiorM, 
connaître  les  exemples  du  liasse.  Voui 
voyez  que  tout  cela  exige  de  rinstruclioa, 
do  la  diligence,  de  la  mémoire  :  sans  quai 
un  sénateur  n'est  j;imais  prêt. —  Je  Irôuie 
ensuite  les  rapports  avec  le  peuple;  tout  est 
dans  ce  mot  :  Point  de  liolmce.  Rien  nVsi 
si  funeste  aux  Etals,  rien  n*est  si  contraire 
«•ru  droit  el  îjux  lors,  rien  n'est  moins  digne 
dn  citoyen  et  de  Thomme,  que  la  décisiun 
par  la  violence  dans  une  république  or- 
donnée et  constituée.  La  loi  prescrit  th  c6« 
tler  h  Tintercession,  et  cela  est  excellent 
car  il  vaut  mieux  qu^une  bonne  chose  soH 
empêchée,  tpfune  mauvaise  accordée,...». 
VitMment  deux  (ois  admirables»  liréi-s  dei 
douze  tables,  dont  Tune  supprime  les  pr^ 
vitcges,  dont  l'autre  défend  de  poursuivre 
une  accusation  capitale  contre  un  citojfi*o, 
si  ce  tresl  dans  les  grands  comices.  Cboit 
élonocinte  fpie,  dans  un  temps  où  les 
tiims  des  tribuns  n'avaient  point  cornu 
qu'on  n'y  pensait  pas  inôine  encore, 
aïeux  nient  vu  si  loin  d:ins  lavenir!  Ils  uml 
pas  voulu  qu'on  fit  des  lois  sur  les  iiidifi- 
dus,  car  c'est  ïh  le  privilège,  la  dernière  vin 
injustices,  Puisque  la  propriété  de  In  lui  eU 
que  ce  qu  elle  st*Tlue  soil  ordonné 
tous.  Us  n  ont  pas  voulu  que  Pou  i>roui 
sur  un  citoyen  hors  des  comices  [>î)r  ci 
ries  ;  car  le  fieu[ile,  dislril>ué,  sehm  li*  îs^U^ 
Tordre,  T^lge,  apiunie  diins  la  délibéritioti 
|ilus  de  conseil  que  lorsqu'il  est  cooCusé- 
ment  convoqué  par  tribus.  De  là  toute  1« 
vérité  do  ce  que  disait,  è  mon  suji^t,  til 
homme  fl'un  grand  es|rrii  et  d*une  fraude 
saj^esse,  L.  Cotla,  qu  il  ny  avait  nen  àn\ 
fuit  contre  moi;  qu^en  elîet,  outre  que  ces 
comices  avaient  été  tenus  par  des  csclavef 
en  armes,  dans  les  comices  par  tribus,  ua$ 
décision  capitale  n*éluit  pas  valable,  et  que 
dans  aucun  un  privilège  ne  pouvait  VHrt{ 
qu'en  conséquence  il  n  y  avait  nul  besuiri 
d'une  loi  i^our  moi,  rien  ne  s'étaot  fait  té* 
g^ilemenl  contre  moi.  »  (Livre  m.) 

Des  devoirs.  —  Le  traité  des  ihroirt  eU 
l'un  des  derrners  écrits  pliilo^ophiqucs  île 
Crcéron.  Il  fut  composé  farutéu  uiimt  eik 
Marc-Antoifie  ressaisit  le  pouToir.  Le  Irailé 
des  Devoirs  est  divisé  en  trois  livres;  daM 
le  premier  ,  Cicéron  parle  de  rbomiMi; 
dafis  le  second  de  inutile;  dans  le  tfr>trièiPfi 
il  les  compare, 

LivHK  r.  —  La  vie  entière  esï  réglét^ 
le  devoir;  homme  publie  ou  privé,  iQ  tdi 
de  sa  fionille  ou  en  plein  forum,  ou  e$i  Mi' 
mis  à  des  devoirs;  si  on  les  rosMGle»CNWt 
honnête  homme;  si  ou  les  néglige ^  mlm 
malhonnête  hoinine.  Il  faut  donc  bteti  cM* 
prendre  ce  qu*esl  le  devoir*  El  dabortl*  Tua 
des  traits  distinctifsdela  aatanïderboiHH. 
cet  être  doué  de  raison,  est  la  recbêfdlic^ 
la  poursuite  de  la  vérité;  h  ce  besoiin  dt 
connailre  le  vr;n,  se  joint  on  goût  Crt»>fif 
pour  lindépendance;  enfin ,  grâee  è  »  cih 
son,  il  peut  com()rendro  iie  qut^  r\^î  f|«i 
l'ordre,  la   décence,  quelle  nit  'î/> 

apporter  dans  les  paroles  et  it^  ^. ..>....  Dr 
toutes  ces  choses  se  compose   el  refont 
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doit  ôlro  honnête.  «  Nous  recherchons  tous 
rutile ,  uous  sommes  tous  entraînés  vers 
lui  par  une  impulsion  à  laquelle  nous  ne 
saurions  résister.  Quel  est  l'homme  qui  mé- 
prise s(^s  intérêts?  ou  plutôt  quel  est  celui 
qui  ne  poursuit  pas  ses  avantages  avec  une 
ardeur  extraordinaire?  Maiscnnime  nous  ne 
pouvons  les  trouver  que  dans  la  hie*iséance, 
la  justice  et  l'honneur,  nous  accordons  à 
toutes  ces  grandes  choses  une  prééminence  et 
une  di^^nité  incomparables*  et  nous  voyons 
dans  ce  qui  est  utile,  plutôt  un  raj)port  avec 
nos  nécessités  que  de  la  noblesse.  » 

Le  traité  des  Devoirs  se  termine  par  quel* 
ques  lignes  dans  lesquelles  Cicéron  exhorte 
son  fds,  auquel  il  a  dédié  cet  ouvrage,  h 
bien  se  pénétrer  des  règles  de  conduite  qu'il 
lui  a  tracées  et  è  y  conformer  sa  vie. 

Extraits  du  traité  des  devoirs,  — « 11 

faudrait  peut-être  autoriser  à  se  retirer  de 
la  scène  du  monde  ceux  qui  ont  le  génie  de 
1 1  science  et  passent  leur  vie  dans  l'étude,  et 
«eux  que  la  laiblesse  de  leur  .«^auté ou  quel- 
(pie  grave  empêchement  tiennent  éloignés 
lU'S  alfaires  i)ul)liques  et  obligent  à  laissera 
d*autres  la  gloire  et  le  soin  d'administrer  les 
Etats.  Mais  les  hommes  oui  ne  peuvent  al- 
léguer aucun  de  ces  molirs  et  q^i  se  vantent 
de  dédaigner  les  honneurs  et  lo  pouvoir, 
qui  ont  pour  tant  d'autres  des  attraits  si  ma- 
giques, me  paraissent  bien  plutôt  dignes  de 
blâme  que  u'éloges.  Sans  doute  il  est  difU- 
cile  de  ne  pas  approuver  le  jugement  qu'ils 
portent  sur  la  gioire  et  le  mépris  qu'ils  en 
font;  mais  il  semble  qu'ils  redoutent  les 
travaux  Pt  la  peine,  et  que  leur  tierté  s'indi- 
gne à  ridée  des  échecs  et  des  refus  qu'ils 
Pourraient  essuyer.  On  trouve  en  effet  des 
ommes  qui  démentent  toutes  leurs  belles 
maximes  dans  l'infortune  :  ils  aVaient  un 
mépris  austère  pour  la  volupté  ,  la  dou- 
leur les  abat  ;  ils  dédaignaient  la  gloire , 
ils  sont  anéantis  par  lo  moindre  alfront, 
heureux  encore  s'ils  avaient  toujours  ce  sa- 
lutaire effroi  de  tout  ce  qui  lait  tache  à 
l'honneur.  Nous  le  déclarons  donc,  tous 
ceux  h  qui  la  nature  ouvre  le  chemin  des 
affaires,  doivent,  sans  hésiter,  s'offrir  aux 
suffrages  de  leurs  concitoyens  et  se  vouer  à 
la  vie  politique;  car  autrement  les  Etals 
n'auraient  point  de  chefs,  et  les  grandes 
flmes  ne  se  montreraient  jamais.  L'homme 
qui  est  chargé  des  destinées  de  l'Etat  doit 
avoir,  tout  autant  que  le  philosophe,  et  peut- 
être  plus  encore,  cette  noblesse  de  senti- 
ment, ce  mépris  des  choses  humaines,  et 
surtout  cette  tranquillité  parfaite  sur  laquelle 
j'insiste  tant;  il  ne  faut  point  que  le  (rouble 
pénètre  dans  son  esprit,  et  sa  vie  doit  être 
•un  modèle  de  constance  et  de  gravité.  Tout 
cela  est  assez  facile  au  philosophe  dont  la 
vie  est  bien  moins  exposée  aux  coups  du 
sort,  dont  les  besoins  sont  comparativement 
très-bornés,  et  uu'un  revers  de  fortune  ne 
peut  précipiter  d'aussi  haut.  Il  est  tout  na- 
turel de  ressentir  des  épreuves  idus  violen- 
tes et  de  plus  graves  soucis  à  la  tète  d'un 
Etat  que  dans  une  retraite  ignorée;  aussi 
les  hommes  politiques  ont-ils  plus  besoin 


qtie  les  autres  de  calme  et  de  grandetir 
d'Âme.  Celui  qui  veut  prendre  sa  part  du 
fardeau  des  affaires  ne  doit  pas  sonzer  sev- 
fement  h  la  beauté  du  rôle  qu'il  ambitionne, 
il  faut  encore  qu'il  soit  fait  pour  ce  rôle;  €t 
quand  il  mesure  ses  forces,  il  doit  se  garder 
de  la  défiance  honteuse  que  la  lâcheté  ins* 
pire,  et  de  la  présomption  que  donne  soo- 
vent  l'ardeur  de  se  distinguer.  Enfin ,  il  ne 
faut  rien  entreprendre,  sans  y  être  préparé 
de  longue  main.  —  Mais  comme  on  met 
d'ordinaire  la  gloire  des  armes  au-dessas 
du  mérite  civil,  nous  devons  ici  attaouer  ce 
préjugé.  Beaucoup  n'ont  cherché  dans  li 
guerre  que  la  gloire  qu'elle  donne.  C'est  ca 
qui  arrive  d'habitude  aux  grands  hommeSp 
surtout  quand  ils  ont  des  talents  militaireSi 
et  qu'ils  aiment  la  vie  des  camps.  Cepen- 
dant,  si  nous  voulons  bien  Toir  les  choses, 
le  mérite  civil  l'emporte  souvent  sur  tes  plus 
beaux  exploits  des  guerriers.  La  gloirade 
Thémistocle  est  certes  très-légitime  ;  le  nm 
(le  ce  grand  capitaine  est  même  plus  illustn 
que  celui  de  Soton.  On  cite  avec  éclat  h 
victoire  de  Salamine,  on  la  met  au-desns 
de  l'établissement  de  l'aréopage,  création  dt 
sage  législateur;  et  cependant  l'œuvre  de 
Solon  n'est  nas  moins  admirable  que  l'ex- 
ploit  de  Thémistocle.  Salamine  a  renda  mi 
service  signalé  à  Athènes;  l'aréopage  lai  ei 
rend  de  continuels,  car  c'est  lui  qui  main- 
tient le  dépôt  sacré  des  lois  et  les  instît» 
tions  des  ancêtres.  Thémistocle  aurait-il  m 
dire  quels  secours  il  avait  rendus  k  l'ar^ 
page?  N'aurait-il  lias  avoué  au  confrain 
qu  il  lui  devait  beaucoup?  car  la  guerre iîit 
conduite  par  les  conseils  de  ce  sénat  insti- 
tué par  Solon (Liv.  i.) 

Personne  n'ignore  combien 

la  fortune  a  de  part  h  nos  prospérités  et  k 
nos  adversités.  Lorsqu'elle  nous  est  fnvort- 
blo,  tout  nous  succède  à  souhait  ;  et  lors- 
qu'elle nous  devient  contraire,  les  malhaon 
fondent  sur  nous.  Le  hasard  seul  aoiène 
certains  accidents  graves,  mais  assez  rares; 
les  uns  nous  viennent  des  choses  inani* 
mées ,  comme  les  orages,  les  tempêtes,  les 
naufrages,  les  écroulements,  les  incendies; 
les  autres  de  la  part  des  animaux,  conoma 
leurs  coups,  leurs  morsures,  leurs  violen- 
ces. Mais  des  malheurs  tels  que  la  destra^ 
tion  des  armées,  catastrophe  que  nous  avons 
eu  à  déplorer  trois  fois  naguère  et  dont 
l'histoire  nous  montre  tant  d  exemples;  on 
bien  encore  les  revers  signalés  des  géné- 
raux, comme  ceux  du  grand  homme  que  dodi 
avons  vu  succomber  dernièrement  ;  la  baina 
acharnée  de  la  multitude  et  ses  IrisCèi 
effets,  tels  que  l'exil,  la  fuite,  les  infortune! 
des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  leur 
patrie  ;  et  d'un  autre  côté,  les  succès,  les 
honneurs,  les  commandements,  les  jictoi* 
res  ;  toutes  ces  choses-là,  quoique  dépen- 
dant du  hasard,  sont  aussi  le  fait  de  h 
volonté  des  hommes  ot  de  leurs  disf>ositions 

envers  nous Tout  ce  que  font  Ici 

hommes  pour  servir  ou  pour  honorer  QB 
de  leurs  semblables,  ils  le  font  ou  par  bien- 
veillancC)  lorsqu'ils  ont  un  attachement  pa^ 
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1er  pour  sn  versonne  î  ou  par  respoct, 
{a'tis  ont  conçd  une  haute  idi^'C  de  s.i 
I  et  t|u'iis  !(^  jo;^r:fit  di;;Tie  4é  la  \i\us 
irilf*  forluiie;  mi  \mrrt}  (ju'ils  oui  cou- 
e  en  lui  el  lo  cn»i(^rjt  iiiitn  portât  pour 
I  propres  inl»'*r(Ms  ;  ou  p.» rot*  q»i'iJs 
tient  sa  pui*isaiice;  nti  oucnro  pante 
*  al(«)i)deTit  ipjt'f<pie  i'niii  4r  .^es  servi- 
cotnmo  les  ruis  nu  les  liounut's  pojiu-- 
I,  ipï.'Hid  ils  promettant  do  ré|)flniJro 
drgeii^cs  ;  ou  uuWu,  parce  «juiU  veiidcnt 

bous  oliicL'S  et  <jiif  ipH'iipj«  nn;<uîi- 
Eï  fiour  n]»iiAl  ;  mol#He  olit^ux  ot  tpii 
leég^le(nerU  ceux  tpril  condoil  oi  ni*ui 
sont  réilnils  h  le  lïieltre  en  j^u.  f/«  st 
riind  inallieur  en  etlVi,  rpicî  d'acheter  à 
iVitt  re  ipiVin  drrrtiit  obtenir  p.ir  las- 
pirit  lie  I.'i  verlii.  Coi  ru  ne  it  iVnjt  copeo- 
eaiployer  rpiehprediis  te  lilflii*ux  auxi* 
^  nous  dirons  de  ipielle  niaitiiMe  un 
remployer,  ;iprès  nvrdr  \)i\r\é  d'S  hieiis 
ont  (ilits  pwïliL'ulièrenieul  réservés  au 
l  de  b  vertu.  Les  humfih'S  se  sou- 
mi  iie  iiti^^rue  nu  pouvoir  el  au  t'orn- 
jetiiontd*tin  au  Ire  ïiomme  pnr  fil  us  leurs 
i  :  ee  qui  lt*s  y  porte,  f:V>t  tiuitôt  \n 
f**iliunce,  lantôt  h^s  bwnlmis  eou!>idé- 
s  qu'ils  ont  reçus  ;  e*est  te  grainJ  nom 
left  ou  Ti^spoir  de  ffltre  leur  eiieuiui, 

eraiufe  d'ôlie  forcés  plus  t:od  h  pren- 
ne pflrlr,  ou  iatlraît  des  Lir^esscs  el 
rt^comptnses,  ou    efiîin  ,  comme 


nmjs 
notre  ré[ujiil:qye, 
des    ruurcefiairtîs. 


is  vu  souvent  dans 
;iit  qui  fini  d  OUI 
li.j 

- Que  (venser  do  e!*y\  r|ui 

rit  aux  f lieds  tout  ce  qui  l'St  jush*  vl 
6tOf  pour  arriver  au  fHïuvoir?  N'est  eo 
\k   ce  nue  fU  un  jour  eelui  qui  voulut 

pour  beau-pere  un  homme  dont  Tau- 
d'uiblàt  sa  poissauee?  Il   lut  siMiibloit 

d'arerolire  srHi  pouvoir  en  laissant  à 
ilrc  I ^odieux  du  rôle,  l^tais  H  nu  voyait 
::ottibten  eetie  ciinduilo  était  injo^to 
•s  !ta  pairie»  houleu?ie  et  lu  nés  le  a  ^es 
^ts»  Pour  le  beau -père,  il  avait  toujours 
Xiuc.he  deux  vers  ^recs  des  Phénicien' 
[|ili^  je  vais  trailuire  romuîe  .je  pourrai» 

peu  d'élég/ïuce  peul-étre,  tuais  de 
ère  h  bien   faire  eniendre  la  pensée* 

(aul  couiraeilre  llnjusilice  pour  arriver 
mvoir,  cotumeUon^*la  ;  mais  en  toute 

circoiislanee,  soyons  iioun<^ies  ^viis.  » 
iiction  sur  Eléoele,  ou  |»luttM  sur  Eu- 
i  qui  fait  une  exeeptiofi,  [iréeiséuit*nl 

le  plus  inràme  de  tous  les  crimes  !  A 

L»oii  nous  arrêter  lor»glemfis  sur  des 
f»,  comme  des  ht^rita;j^«*s,  di^s  marchés, 
entes  frauduh-'uses?  Voilà  un  homme 
»ut  rambiliou  d'ùtre  le  roi  du  peuple 
in  el  le  maître  de  toutes  les  nations,  cl 

devint  en  ellet.  Celui  qui  regarde  une 
ambition  comoie  honnête  est  un  in- 
,  car  il  approuve  ranéantissenient  de 
•rlé  et  des  lois,  et  tient  pour  glorieuse, 
'ession  la  plus  horrible  el  la  plus  abo- 
:)le.  Fait-on  laveu  que  rien  n'est  moins 
île  que  de  régner  dans  un  Ei;it  (|ui  fut 
el  qui  devrait  toujours  rcMre,  tout  eu 


soutenant  ({u^ine  semblable  iloininiition  est 
utile  h  qui  f>eut  Texereer?  Je  ne  sais  vrai- 
ment (|Uel5  rcproi'bes ,  ou  jilutôt  ipielles 
invectives  il  no  serait  pas  fi'Tmis  d*employcr 
pour  arracher  les  esprits  a  celle  eneur 
monstriietisr.  Est-il  nu  hormue,  au  nouj  du 
fiel,  h  qui  If  jiUis  allreux,  le  (►lus  exécrable 
lien  parricides  puisse  ôlre  utihs  quoiinnî 
iiiius  ajons  vu  celui  qui  s'en  était  souille^ 
se  faire  nommer»  par  ses  cmteitoyeis  ofi- 
priioés,  le  père  de  la  patrie?  C'est  à  la  lu- 
mière de  rhonnCb*  rpTd  tant  elierclrer  l'u- 
tde;  et  l'on  ue  dod  jamais  oublier  tpie  ces 
lieux  mots,  en  apfmrence  si  ditTêietds,  au 
fnnd  nVxpriujenl  q'f  Ui-e  métne  cbose.  Dans 
rupinior»  du  vulgaire,  il  iTesl  ric^i  de  plus 
avaningenx  que  de  régner;  el  si  je  veux 
exaoiiner  les  eho.ses  au  jour  tle  la  vérité,  je 
trouve  au  contraire,  tlue  ri^n  iTf^sl  jdus  fu- 
neste pour  relui  que  1  "injustice  a  [lorlé  h  ce 
rang  sufir<*un'.  Quel  avanlif^e  [leul-on  ren- 
contrer dans  les  soucis,  les  angoisses,  h*s 
bTreurs  continuel  les,  les  pit^ges  et  les  pe- 
rds ilout  on  est  environné  de  toutes  j^rtsT 
&  Un  roi  c>l  entouré  d'etuieuîis  et  do  traî- 
tres; bien  j^eu  d'Iinmiues  lui  sont  duvoués,  » 
tlit  Aeeius.  Et  do  quel  mi  |tarle-t-il  /(iosi  ? 
De  celui  qui  tenait  sou  autorité  légUirae  de 
Tanlale  el  de,  l'rtops.  Coîohhu  plus  d\Mme- 
uns  ne  devait-il  fias  avoir,  celui  qui  s  était 
servi  de  rarniée  du  peuple  romam  pour 
oppriuo^r  le  peuple  nniiani  lui-uième  et 
contiaiidro  une  vilie  qui,  non-seuiement 
était  libre,  oïais  qui  commamiait  aux  na- 
ttons, h  plier  sous  sa  loi  1  Quelles  tortures 
secrètes  ne  soulIVait-jl  fias  1  De  quels  re- 
mords crétail-il  point  déebiré  1  QueiS  grands 
biens  peut  trouver  dans  la  vie  riiomme  qui 
s'est  mis  élans  une  lelle  coiulitiou,  tjue  ce 
sera  saequérir  utj  des  fdus  beaux  titres  à  ht 
recouna^^sanee  des  peuples  et  è  la  gloire» 
i]ue  de  lui  dormer  le  couf»  de  la  mort  ?  5i 
doue  la  souverauie  [lUissrfnce,  qui  semble 
promettre  les  plus  merveilleux  avantages^ 
n'en  a[iporte  réellement  aucun,  lorsqu'elle 
est  la  coin[iagne  de  la  tionle  et  de  finlamie, 
il  doil  être  sullisamment  prouvé  qu'on  ne 
peut  rertcontier  l'ulile  où  riiounête  n'esl 
pas,  »  (Liv.  m.) 

CIRCULATION*  —  On  entend  par  ce  mol, 
en  économie  [lolitique,  le  mou vi* ment  des 
échanges  fiar  lequel  les  iiroduils  su  rendent 
du  producteur  au  consommateur.  Dans  tou- 
tes les  sociétés  où  l'échange  se  fait  par  des 
ventes  til  des  achats  el  où  Ton  s*est  élevé 
au-dessus  *lu  troc  firimitif,  il  faut  pour  ^a 
ctnulation  un  insirumenl  spécial,  la  mofi- 
naie.  C'est  l'cm^iloi  de  la  monnaie,  en  uUel, 
qui  distingue  les  ventes  et  les  achats  des 
siuqdes  trocs;  c'est  cet  emjdai  aussi  qui 
donne  h  la  circulation  une  activité  qu'elle 
ne  pouriNiU  jamais  acquérir  saiis  cel  luler* 
ujétltaire. 

La  monnaie  proprement  dite*  c'est-à-dire 
l'argent  ou  l'or  monnayés,  n'esl  pas  d'ail- 
leuis  le  seul  instrument  de  la  circulation. 
Tous  les  signes  d'échange  qui  remplissent  la 
f  tnclion  de  monnaie,  tels  que  leseUels  de  com* 
merce,  les  billels  de  banque,  etc.,  doivcul 
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la  circulaUnn,  en  efTct»  ils  rcinpiissent  exac- 
lerucul  le  môiiio  oflice  que  la  monnaie,  ainsi 
que  nnus  lavon.s  prouvée  rarticio  Bamqob, 
lïQur  les  biUets  iJe  bnnque,  ot  ainsi  que  nous 
lo  prouvons  [»our  les  autres  au  nioiEFPET  de 
GOUMCKCE^,  bien  que  sous  d'autres  rapports 
ces  valeurs  soient  bien  diiïérenles  ûe  Tar- 
gpnl  maniiayé.  Coltequalilé  iJes  fiillels,  de 
faire  olRce  de  monnaie,  est  pour  tes  bauqucs 
tVu'}e  grande  i«iî>ortatrce,  »*l  d*autre  part  b'S 
banques,  et  en  gi5néral  rémission  d'etTels 
de  commerce  soot  d*uue  grande  inif^or- 
lance  pour  la  circulation.  Les  biîlels  que  les 
banques émeUenl  et  oui  sont  entre  les  mains 
du  publie  [tm  a[i|ielle  aussi*  pour  chaque 
banque  la  somme  cje  ses  biUet!»  qui  servent 
aux  échanges  du  public,  qti*ellea  dcîiurs  :  sa 
circulation),  ces  billels  agissent  en  réalité 
coiïirae  si  on  avait  augmeidé  d*une  somme 
égale  la  quatiLilé  de  monnaie  qui  existe  dans 
la  cirruîation.  Or  ransmentuliori  ou  la  di- 
minutif m  de  la  quantité  d<^  monnaie  est  d'une 
grande  cansé(|uence  'Unis  le  mouvement  éco- 
iiQqiiipie. 

C'est  en  général  une  élude  intéressante  de 
suivre  le  mouvement  de  ta  circulation  et  do 
chercher  comment  une  même  quantité  do 
monnaie,  rairnme  r(-tntivement  h  la  masse 
des  ècharïges  «jui  s'accomplissent  dans  une 
0At)on,  sort  h  tous  ces  échanges  et  fiasse 
4i5  main  en  main  dans  la  loufe  des  produc- 
leurs  et  des  consommateur'^,  Miis  cet  le 
élude  n'olTre  pas  seulement  de  Ta  (irait  h  la 
curiosité,  elle  est  d'un  intérêt  réel  au  point 
de  vue  économique.  Il  est  constaté,  à  la 
vérité,  par  uneimigue  eïf^érience,  que  Tau;^- 
inentation  de  inotmaie  tait  diminuer  d^une 
manière  correspondante  le  prix  des  mar- 
chandises, que  la  diminution  la  fait  hausser, 
et  aue  lin.ilemenl  uno  quantité  de  moiuiaio 
ouelcouque  arrive  h  satistaire  aui  besoins 
de  la  circulalioi  ;  mais  avant  que  celte  com- 
pensation se  produise,  il  se  f»asse  un  certain 
temps  pendant  lequel  la  circulation  est  trou- 
blée. Les  émissions  dtTS  lia  m  pies  peu  vent  pro- 
duire dus  troubI<rs  de  même  nature  tous 
les  jours,  et  h  une  époque  où  rinstitulhJii 
des  banques  prend  des  déveîopfieojcnis 
no  tables  et  où  les  pajuers  de  circulatinn 
doivent  devenir  de  |»lus  en  plus  abondants; 
il  est  sans  doute  d*un  intérêt  majeur  de 
savoir  comment  s'onère  la  circulation  en 
réalité  et  quelle  est  la  quantité  de  monnaie 
qu'elle  eii.:;e.  Lis  est»  en  etlet,  le  nœud  de 
toutes  les  questions  qui  s*élèvent  sur  la  cir- 
culation :  quelle  est  la  quantité  de  monnaie 
nécessaire  à  un  peuple?  et  *rette  question 
nous  paraît  capitale  au  point  de  vue  de  Tor- 
dre économique  des  nations. 

Malheureusement  cette  question  n*a  [las 
excité  Tattention  des  économistes  au  po/nt 
où  elle  le  mérite,  et  nous  croyons  Ûlre  le  pre- 
mier tpu  ayons  cherché  h  Télucider  complète- 
ment dans  notre  Traité  d^écanamie  sociale. 
Nous  reproduisons  ici  les  idées  que  nous 
avons  émises  alors  avec  la  démonstration  que 
nous  en  avons  donnée. 

avant  tout,  il  s*a!j;it  de  se  rendre  compte 


du  mouvement  circulatoire  lui  roèine*  PoaH 
étudier  ce  inouvemenl,  nous   su]qK»st*roii| 
toujours  que  tous  les   échanges  se  font 
monnaie  métallique  sans  aucune  inierveu 
tion  do  crédit.  Celte  intervention  ne  pour^ 
rail  rien  charrier  a  nos  conclusion «i.  i"ar  \n 
bîllels,    comme    nous    Ta  von»    dit,   font 
mênm  oiTico  que  la  monnaie,  et,  par  consé 
quent,  peuvent  être  corjsid'*rés  commit  icif 

Nous  parlerons  d'ail  leurs  de  i'infïuence  du  cré 
dit  sur  la  cireulalion  ouv  mots  :  Bai^qi^s; 
Effets  i>k  coMMEacE,  etc. 

Supposons  ta  société  réduite  h  deux  prO' 
ducteurs  A  et  B,  qui   échangent   entre  eui"' 
leurs  produits  au  moyen  de  la  monnaie*  $U(m 
posons  qu'aucun  d'e'ui  nViil  besoin  d'aclie 
ter  de  ma li ères  f crémières    et   que  chacufl 
vende  son  produit  au  prit  «le  sa  con^omai» 
lion.  A    est  jardinier,  maratrhrr,  éleveur;*! 
il  firoiluil  les  matières  nécessaires  h  ta  Dour^il 
riture.  Bpréfiare  les  bnbits,  les  r.hAu$^ure«^ 
les  ustensiles;    ils  produisent  chacun  uoe^i 
valeur  de  10  fr.  \\nr  jour;  ruais  cbacur,  f«»5*j 
somme  lui-môme  la  nnulié  de  la  valeur  prti*  ' 
duite,  La  sect^ide  moitié  seulenieid  est  des-  ' 
tinée  à  être  échani;ée  el  conslitne  le  produit' 
échangeable,  le  seul  dont  nous  »iyons  h  It*- 
nir  couqUcilans  ce  qui  suit*  Or  quélle^ifyiiitt 
de  monnaie  faudra-t-il  pour  opérer  l'écbaiijse 
de  ces  valeurs? 

Il  est  évident  que  cette  somme  dépendri 
de  ta  nalure  du  produit  que  chacun  d'em 
doit  vendre,  c'esl-a-dire  de  la  division  plus 
otj  moins  grande  dont  il  est  susceptible  d 
ti'A  la  possibilité  de  le  produire  el  de  le  rti>- 
dri^par  fractions;  exphquons-nous.  Une  frtc* 
tion  du  j>roduil  aiinuel  total  Je  cliaque  pro- 
ducteur pourra  être  actievée  ©l  mise 
vente  dans  un  temps  plus  ou  moins  couct 
A,  |»flr  exemple,  nourra  produire,  jour  pff 
jour,  ce  qui  est  nécessaire  h  sa  nourriture K 
à  celle  de  B.  Il  pourra  tlonc  vendre  h  B  totfi  ' 
les  jours  son  produit  de  la  veille.  11  poiint 
en  être  de  même  de  B.  Mais  il  est  (lossiùt 
aussi  que  B  ne  fasse  que  des  pièces  ftsaei 
cofisidérablcs,  et  qu'il  lui  iailla,  |iar  eitOH 
ple,  trente  Jours  p(Mjr  en  achever  une  Hli 
mettre  en  vente.  Dans  ces  cbs^  en  saraKK 
saut  que  chacun  travaille  trois  cents  fimn 
par  an,  A  pouira  donc  vendre  en  tine  foi* 
le  trois  centième  de  son  [iroduil  toUl,  R,  io 
dixième  seulement*  Or,  la  quantité  de  mM* 
naie  nécessaire  sera  três-ditréreutedamCBf 
deu\  cas. 

S'ils  protluisent  et  vendent  tout  les  ditt 
au  jour  te  jour,  il  sudira  d'une  avêciee  «i 
monnaie  de  5  fr.  que  devra  posséder  eiM 
des  deux  qui  aura  le  premier  besoin  tê- 
clieler,  Cjuant  à  l'autre,  il  devra  avoir om 
avance  égale  en  marchandîseit  à  vcîijrt. 
Supposons  que  ce  soit  U  qui  ait  ravaoccfti 
monnaie;  il  achète  le  premier  jour  I  A  ht 
produits  nécessaires  h  sa  nourriluro,  U  pèa 
de  5fr*  passe  ainsi  entre  les  mafn$«tei; 
mais  celui-là  la  retid  le  len  !  ^i  B  cas- 

tre des  objets  de  vêtement ,  ù  licc^ 

serve  qu*un  moment,  car  U  raebMe  pca* 
qu'aussitôt  les  produits  de  A*  Aie»,  Jfi 
deux  producteurs  qui,  en  éoo  jours  datti* 
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lie  do  3,000  ff.,  Jiufotit  pu  opéaT 
thcinges  rDoyenniint  5  fr/ 
•riou^î  tnainlen.mt  dans  I  antre  liy- 
I,  [ïroilnisant  et  vimdanl  îmi  jourlf* 
dev/iiil  ifâvaillLT  trenle jours  avant 
r  vendrt* ,  il  devra  vivre  pendant  les 
»ii  achetaiit  les  produils  de  A,  et 
lit*  pourrai  pas  retirer  cha^fue  jour 
e5  tr.»  it  lui  tyiidra  uneavjince  bien 
kit'*ralde  en  niôiinaîe;  il  lui  fin n Ira 
{klis  <j»i*il  stiOira  tnnjotirsà  A  d*yne 
f  S  U\  en  tn.irchaïuJises,  Di?  ces 
passera  5  ît\  tous  les  jours  enlre  les 
A  Jusqu'à  ce  que  celui-ci  possède 

entière;  mais  à  ce  moment  B  aura 
n  Ir.ivoiï,  ît  le  vendra  h  A  et  le  cer- 
imencera,  Dims  celte  lnp<ït}ièse 
tiantitéde  n)oiindîe  uécessiiire  pour 
clij^nge  des  mêmes  valeurs  sera  de 

lieu  5  fr* 

rons  su f> posé  que  B  avait  besoin 
le  preminr  et  nous  lui  «vons  attri- 
ice.  Mais  il  en  serai l  de  tnônic  si 
|s  [iro visions  de  consoininatiori  et 
Il  tout  achevé,  et  qtie  A  fiU  obiii^é 
te  premier.  Ce  serait  lui  alors  rpii 
0»r  l'avance  *'n  monnaie  fie  toO  fr. 
erait  à  B  en  nne  senle  fois,  en  lui 
Ion  produit.  Puis  coiu  menée  ru  it  le 
le  *(ue  nous  avons  décrit, 
l'aller  plus  loin  eld'extiminerd*au- 
5ons  d'éclii^n^e,  lirons  ifnelques 
is  de  lliypolhèse  que  nous  venons 

(nîr  d'abord  que  coquo  chaque  pro- 

onsoimno  lui-ntème  sur  son  pro- 
pre jauïaisdfins  rechange  et  n'exii^e 
ie,  ni  numéraire  d'aucune  espère, 
srvotion  serait  triviale  si  des  publi- 
ùèniedes  honnnes  d'Etat,  M.  Tbiers 

Ele«  ila[is  un  discours  prononcé  à 
arïle,  navailbasé  reslimation  de 
édti  nu  inériùre  nécessaire  sur  la  va - 
I  du  produit  annuel  de  la  France, 
une  partit^  eoïjsidérable  de  ce  pro- 
t>duit  agricole  notamment,  n*élail 
I  en  nature  par  les  producteurs, 
fjd  lieu»  il  est  facile  de  voir  que 
Is  ne  peuvent  s'échanger  que  coo- 
Iduits  etdps  produits  de  tuéme  va- 
lu donc  d'une  opération  unique,  un 
fiiit  deux  opérations,  une  vente  et 
ÎCe  sont  donc  réellenit^nt  des  mar- 
qui  s'échangent,  mais  ce  n*esl  pas 
|b  qui  forme  une  de  ces  marchan- 
le  n*est  que  Unstrument  de  Vé- 
i  Tun  des  contractants  n'avait  que 
paie  et  que  Tautre  seul  fût  pro- 
iDute  la  monnaie  passerait  succès- 
entre  les  mains  de  ce  dernier,  et 
lange  serait  fini.  Si  les  deux  prô- 
ne produisaient  pas  des  valeurs 
est-à-dire  si  leurs  protloits  ne  se 
•  pas  au  même  prix  :  si  A  par  exem- 
il  mettre  son  produit  écnangeable 
fnée  à  10  fr.,  tandis  que  B  conti- 
iDettre  le  sien  à  5,  celui-ci  ne  pour- 
Imment  acheter  que  la  moitié  du 


produit  du  premier  II  faiidrait  alors  nn  Iroi- 
siènie  producteur  C,  qui  vendrait  aussi  son 
produit  h  5  fr.  et  qui  arbelât  Taulro  moitié 
de  celui  de  A.  Il  faut  donc  loujours  que  cha- 
que producteur  Irouve  à  échanger  sa  mar- 
chandise contre  une  marrhanibse  de  valeur 
éj^ale  h  h\  sienne,  au  (renient  l'échange  ne 
pourrait  se  faire. 

Il  est  évident,  en  troisième  cas,  qtte  la 
monnaie  est  une  avance,  un  cafHlor,  un 
instrument  spécial,  servant  aux  échanges. 
Ce  capital,  appelons-le  fornls  de  roulement, 
et  voyons  quels  sont  les  (araclèrrs  de  ce 
fonds  et  quelle  doit  être  sa  quotité  relative, 
en  nous  référant  toujours  h  l*hyt>othèso  de 
réchange  enlre  les  deux  (producteurs  A  et  B. 
Le  caractère  essentiel  de  ce  capital  est  de  se 
reproduire  successîvement,  dans  les  mains 
de  son  propriétaire,  sous  de  ut  formes,  sous 
la  forme  de  inonrjaie  et  sous  celle  de  pro- 
duit destiné  à  la  vente.  Le  fonds  étant  do 
150  bancs,  ef  B  en  étant  le  |»ro[>riétaire,  lî  le 
possède  d'abord  en  monnaie;  puis,  u  me- 
sure qu'il  pa*ise  celle  nnnniaie  «^  A,  il  se 
crée  entre  ses  mains  un  proifuit  «|u'ii  ne 
peut  pas  vendre  encore,  mais  dont  la  valeur 
tres-réelte  augmente  tous  les  jom-s,  en  rai- 
son des  ilëpetjses  mêmes  qu'il  fait,  ijuand 
son  [iroduit  esl  achevé,  il  représente  pour 
li  le  capital  qu'il  possédait  d*ahord  en  abon- 
nai e,  et  ce  capital  lui  n* vient  sous  sa  formo 
|)rimitive  aussitôt  que  le  produit  est  vt*ndu. 

Mais  ûti  là  il  résullo  que  celle  n*onnaie 
séjrmrne  une  partie  du  temtts  entre  Icj 
mains  de  lautre  conlractanl,  de  A,  el  cesse 
déformer  le  capital  exigé  d'avance  eti  vue 
de  réchange.  Qu  esl-elle  enlre  les  mains  de 
A?  elle  esl  un  capital  aussi,  mais  un  capi- 
tal d'une  autre  nature  qu'entre  les  mains 
de  B;  elle  re|»résente  les  produits  que  A  a 
vendus  à  B.,  et  contre  lesquels  il  n'a  pas 
encore  obïenu  ifaulres  produits  en  échange. 
Elle  est  destinée  à  acquérir  le  |>rodutt  de 
B ,  et  constitue  un  capital  formé  dans  le 
cours  de  l'échange  même,  en  vue  d*una 
consommation  future. 

Chacun  des  deux  producteurs  arrive  donc 
à  posséder  un  capital  spécial,  nécessité  par 
réchange;  mais  un  seul  fonds  de  roulement 
en  monnaie  sert  à  tous  les  deux.  Celui-ci  se 
reproduit  alternativement  entre  leurs  mains, 
et  rcprésenle  successivement  les  deux  ca- 
pitaux. Tantôt  B  le  possède  tout  entiert 
tantôt  c'est  A.  Une  partie  du  temps,  B  en 
possède  plus  de  la  uioiué,  et  A  moins;  et 
penilant  une  autre  période  égale  h  la  f cré- 
mière, c*esl  précisément  le  contraire.  Kn 
moyenne,  chacun  en  possède  conslamn»eiil 
la  moitié. 

Quant  aux  deux  capitaux,  on  peut  les 
ap|>eler  fonds  de  roulement,  l'un  et  l'autre» 
puisque  rien  n'indique  quel  est  celui  des 
deux  qui  a  consisté  d'aboFd  en  monnaie, 
et  qu'ils  se  réalisent  périodiquement  lôul 
entiers  en  monnaie.  Pour  éviter  tout  mal- 
entendu, quand  nous  parlerons  du  fonds  de 
roulement,  purement  et  simplement,  nous 
entendrons  la  somme  totale  de  tuoniiaic 
qu  il  faut  aux  deux  producteurs»  el  qui  ne 
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représente  que  le  capital  de  Tun  dos  deux. 
Dans  ce  qui  orécède,  nous  avons  toujours 
supposé  que  c  était  B  qui  possédait  d*abord 
Tavance  en  nionn^iie.  Les  faits  se  passe- 
raient de  la  iiiônie  manière,  si  cette  avatice 
avait  apjiarlenu  h  A.  Mais  dans  toute  circu- 
lation pareille  à  celle  qne  [lous  venons  de 
décrire,  chaque  fois  une  le  producteur  a  be- 
soin des  produits  de  laulre  pour  vivre,  tan- 
dis que  celui-ci  |K)iirrait  se  passer  plus 
facilement  des  produite»  du  premier,  quand, 
par  exemple,  Ton  produit  des  substances 
alimentaires,  Tflulr*'.  des  objets  intiustriels, 
il  faut  supposer  en  général  que  c'est  l'in- 
dustriel qui  a  possédé  d'aborJ  le  fonds  de 
roulement.  C*est  certainement  ainsi  que  le 
fait  s'est  présenté  dans  Thistoire;  chaque 
lois  qu'un  individu  s*est  livré  exclusivement 
h  rindustrie,  c'est  qu*il  possédait  un  fond^ 
de  roulement  en  monnaie  pour  acheter  sa 
nourriture.  C'est  do  la  même  manière  aussi 
que  les  faits  se  présente^nt  entre  les  agricul- 
teurs et  les  industriels  dans  lous  les  pays. 
Lors  même  que,  par  suile  de  circonst/inces 
accidentelles,  ce  n'est  pas  l'industriel  lui- 
môme  qui  possède  le  fo'ids,  c'est  toujours 
sur  les  achats  qu'il  a  à  faire  que  se  rè^le  la 
quotité  de  ce  fonds.  Il  doit  étru  égal,  en  elfet» 
à  la  fraction  du  produit  annuel  de  1  agricul- 
teur, que  l'industriel  est  forcé  d'acheter 
avant  de  vendre  lui-même.  Dans  notre  exem- 
pie,  nous  avons  vu  qu'il  devait  être  de  5  ou 
150  francs,  et  que  ces  sommes  étaient  né- 
cessitées par  la  condition  de  la  production 
de  l'industriel;  mais  elles  pouvaient  prove- 
nir aussi  de  colles  de  l'agriculteur.  Quoique 
l'industriel  pût  vendre  par  fractions  de 
5  francs,  si  l'agriculteur  ne  vendait  lui-même 
que  par  fractions  de  150,  il  faudrait  une 
avance  de  150  francs  à  rindustriel.  C'est 
donc  toujours  sur  les  achats  que  celui-ci 
doit  faire  avani  do  vendre,  que  se  réglé  la 

auotité  du  fonds  de  roulemeut  en  monnaie 
ont  chacun  des  deux  producteurs  possède 
en  moyenne  la  moitié. 

Ce  fonds  représente  donc  toujours  une 
partie  aliquote  d'un  des  deux  produits  an- 
nuels compris  dans  l'échanse  :  cette  partie 
est  plus  ou  moins  considérable ,  suivant  les 
conditions  de  la  production  et  de  la  vente 
des  deux  producteurs.  Elle  est  difficilement 
inférieure  au  produit  d'une  journée,  elle  est 
rarement  plus  grande  que  le  produit  annuel 
même. 

Il  résulte  de  là  que  si  la  monnaie  qui 
sert  à  cet  échange  est  une  quantité  tixe  qui 
ne  puisse  être  augmentée  ni  diminuée,  sa 
valeur  ne  sera  pas  en  raison  de  la  valeur  du 
métal  dentelle  est  faite,  mais  qu'elle  équi- 
vaudra nécessairement  à  la  partie  aliquote 
ou  fraction  du  produit  annuel  que  représente 
le  fonds  de  roulement.  Quelle  que  soit  cette 
partie  aliquote;  qu'elle  soit  d'un  dixième, 
d'un  centième  ou  d'un  trois  centième,  et 
quelle  que  soit  aussi  la  monnaie, ou  sa  qua- 
lité, ou  sa  quantité,  ces  deux  valeurs  seront 
équivalentes.  Nous  avons  estimé  cette  mon- 
naie en  trancs,  mais  ces  francs  pourraient 
être  aussi  bien  le  même  poids  en  or  ou  en 


argent  ;  ils  pourraient  peser  un  nombre  de 
grammes  quelconque  d'un  mônh«  métal.  Leur 
valeur  dépendra  uni(juemerit  de  la  partie 
ali()uote  du  produit  total  qu*ils  repré- 
sentent. 

La  circulation  que  nous  avons  étuiJiéL* 
jus(|u'ici  nous  olfrij  «onjiue  caractère  «lis- 
linctif,  non  une  circulaiiou  proprement  liiic, 
mais  un  niouvenitnt  de  va  et  vient,  u  i  ulirr 
et  un  retour  oi!i  le  produit  part  de  A  p«'iir 
aller  à  H,  et  retourne  ensuite  di'  H  h  A,  tùD- 
dis  que  la  mon. .aie  suit  le  chemin  pr  «im'- 
meni  inver.se.  Ce  mouvement  cât  ce!ui  de 
l'échange  entre  les  pioduits  agricoles  et  les 
produits  industriels.  Jamais  il  n'apparail 
sous  des  formes  aussi  simples  que  celles 
que  nous  avons  décrites,  mais  quelles  que 
soient  ces  formes,  les  conséquences  restait 
les  uiônies. 

Ainsi  il  arrive  qu'un  s(»ul  A  vende  1 
plusieurs  B,  ou  que  plusieurs  B  vendent  à 
un  seul  A. 

Il  arrive  qu'il  existe  plusieurs  Ad*uncOlé, 
j.'lusieurs  B  de  l'autre,  en  noinlire  ù^l  ua 
inégal,  produisant  aussi  des  q!iantité5  éga-. 
les  ou  inégales,  chaque  A  échangeant  avec 
un  ou  plusieurs  B,  chaque  B  avec  uu  uu 
plusieurs  A.  Il  sullit,  dans  ce  cas,  que  le 
produit  échangeable  annuel  des  A  soité^l 
à  celui  des  B. 

Il  arrive  encore,  et  c*est  le  cas  ordinaire, 
que  sur  quatre  ou  un  plus  grand  noiuure 
de  producteurs,  les  échanges  se  croisent,  et 
que  jamaii  le  même  n'actiele  et  ne  vende  au 
même.  Supposons  A  et  A'  d'un  côté,  B  etl* 
de  l'autre.  A  vend  à  B»  mais  B  vend  à  A',  A* 
vend  à  B',  mais  B'  vend  à  A.  Pour  que  cet 
échange  puisse  se  faire',  il  faut  que  les  qua- 
tre producteurs  produisent  anuuelleoieat 
des  valeurs  égales;  il  faut,  en  outre,  que 
chacun  des  deux  B  possède  un  fouds  ue 
roulement  proportionnel  aux  achats  qu'il 
doit  faire  avant  de  vendre. 

Il  arrive  entin  que  l'aller  et  le  retour  se 
fassent  par  plusieurs  échelons  successifs. 
Supposons  A  vendant  è  B,  et  B  vendant  iC 
le  produit  de  A  transformé  et  accru  du  U 
valeur  de  son  propre  produit,  et  de  méffle 
le  produit  de  C  revenant  paf  B  et  se  ^é|M^ 
tissant  sur  B  et  A,  le  produit  annuel  de  I 
devra  être  égal  à  celui  de  A,  le  produit  deC 
h  la  somme  des  produits  de  A  et  de  B.  Il 
faudra  à  B  un  fonds  de  roulement  fiourse» 
transactions  avec  A;  il  en  faudra  un  àC 
pour  ses  transactions  avec  B.  Cet  exemple 
qu'on  pourrait  varier  de  différentes  manièrei, 
et  combiner  avec  tous  les  exemples  iirétf- 
dents,  rend  compte  d'une  (>artie  irès-iiD|»û^ 
tante  de  la  circulation,  du  mouvemeot <ki 
matières  premières. 

Voilé  pour  les  échanges  entre  les  agriciii- 
teurs  et  les  industriels.  £tudions  oiaiole* 
nant  ceux  qui  ont  lieu  entre  les  industriel» 
mêmes,  et  qui  diffèrent  des  premiers,  dV 
bord  eu  ce  qu'ils  offrent  l'image  vraie  d'à"* 
circulation  dont  d'ailleurs  on  se  rapprudi^ 
déjà  dans  les  derniers  exemples  qui  |irétt* 
dent  ;  ensuite  en  ce  que,  à  cause  de  leur  re- 
production constante,  chaque  contractant  i 
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K)sons  un  cercle*  dr>  plusieurs  |»rodur- 
Dt  E»  F,  (j.  H,  Chjictir»  iiiv[nUr*  h*s  |in>- 
lu  précédufil  et  vuiiJ  le  sien  au  stn- 
I  vendante  D. 

*  qiii*récl[.'ing°  piii*îse  se  f/iire,  il  finJt 
i  valcMjr  du  pmduit  oruiucl  soit  l;i 
pour  tous;  nmis  ils  pourront  veudre 
clions  ditlerenies. 

Misons  i  fa  bord  qu*ih  vendiîul  prtr 
us  égales»  par  fra<:liou5  d'un  j'uir» 
'dir*^  ijUi'  fhtirun  vendo  chïM|oe  jr»ur 
otiuil  ild  Li  vuilie  ei  «cfièk^  eeliii  du 
MtîceSi^eur,  la  valt*urdi^  ecs  |)rodinls 
e5  iV/inr>,i|Ui*l  rsl  le r-apitai  qu'ex ii^cra 
ireuliilMHi? 

t  les  in;ilius  c'iMquo|ïroduclfîur  devra 
n  mmt}  5  francs  po  ir  bvs  achats,  et 
luit  lie  la   veMIe   fiour  sa   vente.  LY*- 

acroinpli,  cIi.irLin  st*  Irouvero  avoir 
in  5  liants  th*  ruoiinaie,  et  de  plus, 
lueede  erinsiMiiirmti(ïri  pour  la  journée, 
1  nui  a  donc  un  r.unls  de  rouletner^t 
in.iîe»  et  n*i  fmtds  de  eonsonuiiation. 
re,  la  ruanliaudist*,  €*esî-à-dire  Va- 
(^clmne5eaiiîe  d*uu  juur   que    elmcun 

avoir  avant  le  roiuuierueiuent  de 
gt%  se  reproduira  eliia<piejfuirpendant 
•aval!.  La  somme  nécessaire  a  m 
es ,  ilans  ee  eei  el*',  est  de  25  francs 
1  produit  tolal  iie  7JilH>  fraïies. 
osons  luaiiiteuaol  cpie  dans  vg  cercle 
F,  G,  U,  un  lies  produeiuurs»  F,  nu 
pas  vendrtï  tous  îes  jnurs,  ifijt?  soji 
,  ne  s'achève  qu'en  iri^nte  jours,  et 
^ndu  ainsi,  par  Iraciious  d*iin  dixièitie, 
oduil  aoniori,  Pour  que,  dans  celte 
on,  récih.ui^u  comujeneiU,  U  a  ûù 
i^r  d'aitoid  un  de  ses  }»roilijits  aclioves^ 
'  fonds  tle  rimlciueat  de  5  flancs  eu 
ie,  et  (j,  qui  lui  ^u<:t:ède,  a  dû  avoir 
\ls  do  roulement  é^al  a   ce  produit. 


une  avance  éçliai»i;eable 
5  francs.  L'échaii;^e  a  lieu  le 


)  Trancs,  et 

a  leur  dt 

rjuur.  t  dé(»c:isc  sa  pièce  de  5  francs 
assaut  h  E,  il  vend  S(ui  produit  à  (■ 
ent  possesseur  des  150  fiancs.  G^  eu 
temps.  Vend  sojj  avance  à  H,  et  se 
en  (*u%session  de  5  francs.  Les  jours 
S»  F  dépense  successivement  ses  150 
qui  passeiM  de  E  a  D,  de  1)  à  II  et  de 
autre  les  maris  duquel  ils  s'accuiuu- 
îlilanl  lient. !  jours,  josquiï  ce  que  F 
ie  nouveau,  et  (juc  la  luèuie  ciicuJa» 
îoiumence. 

ait  que,  pendant  cette  circolatlou,  la 
)  lie  i)«  (*.,  il  reste  ti>ujouj'S  la 
qu'ils  out  toujours  in  main  la  même 
de  5  fr.  ;  mais  h*s  150  fr.  sont  lan- 
e  les  mains  de  F,  lanlot  enlre  celles 
de  telle  niuuièro  que  lorsque  l'un  la 
î  entière  ♦  l'autre  ne  possède  que 
orsque  l'un  en  possède  les  J,  l'autre 
lède  le  I ,  et  qu'en  moyenne,  ils  ea 
toi  conslannuent  criacini  U  moilié. 
uit  total  échangeable  sera  tou- 
7,500  tr.^  mais  la  somme   néces- 


saire pour  ces  écliungcs  sera  de  170  fr,,  au 
lieu  de  25  fr* 

Ce  cercle  pourrait  être  beaucoup  plus 
éleudu,  l't  plusieurs  [irodm  leurs  fnojrraient 
se  trouver  dans  une  srI nation  «naloi^iie  à 
celîe  lio  F.  Il  fau<lra  toujours  alors,  h  relui 
(}ni  les  suit  imnu'^diatement  et  qui  leur 
ôrîbèle,  un  fonds  du  roulement  égal  à  la 
fraction  du  [iroduil  qu'ils  vendeut  h  la 
fois,  lequel  sera  eu  moyenne  par  moi  lié 
entre  leurs  mains,  |»ar  moitié  eutre  celles 
de  buiis  acheteurs. 

Connue  dans  Thyiiollièse  de  Ti^dkange  en- 
tre A  et  li,  il  (HMirrail  se  faire,  par  suite  do 
circonstnuci*s  pai  lieu  Mères,  que  F  eût  d'a- 
bord possédé  le  fonds  de  roulement  en 
numnaic,  et  que  G  n'eût  (m  aciieler  qu'a- 
près avoir  d'abord  vendu  lui-même  et  ac- 
cumule la  somme  nécessaire  pour  ses 
achats.  Mats  le  fa  il  j^étiéial  reste  toujours  le 
mt^mri.  Que  le  capiîal  primitif  en  monnaie 
ait  été  fourni  par  F  ou  par  G,  il  faut  luu- 
jours  ce  capital  pour  les  Iransai  t:ons  qui 
oiit  lieu  entre  eux»  et  il  sera  toujours  par 
uioitn^  entre  les  mains  île  l'un  *  t  du  l'au- 
tre. Toujours  aussi  la  valeur  de  lO  capital 
sera  déiuruiinèe  [>ar  les  fractions  du  produit 
de  F,  que  G  devra  aebeler  h  la  fois.  En  jjé- 
nérul,  ce  sera  celui  qui  entrera  le  dernier 
dans  le  cercle  qui  aura  besoin  de  t'avance 
en  uionttaie,  à  ukoius  que  son  v<  niieur  ne  la 
|iossôde  lui-mêiue  et  ne  lui  vende  à  crédil. 

Lorsque  dans  un  cercle  pareil*  plusieurs 
producttiurs  qui  so  suivent  vendent  tous 
[•ar  fraclioris  im-^ab'S,  il  faudra  toujours 
supposer  uneavain'e  primitive  en  uiOiinatu 
à  celui  qui  achète  par  fractions  plus 
grandes  qu'il  ne  vend.  Telle  esl,  en  clfel,  la 
relatiun  su  imposée  enlre  F  et  G  ,  et  ce  qui 
est  vrai  de  cette  relatiou,  sera  vrai  de  tou- 
tes les  relations  semblables. 

Il  nous  reste  une  dernière  Lypothëse  à 
présenter, 

0ans  l'exemple  précédent,  nous  avons 
supf)Osé  que  f^our  certains  proilucteurs  las 
échanges  se  faisaient  tous  les  jours  ;  |  our 
d'autres,  k  des  intervalles  plus  éloignée. 
Voyons  ce  qui  arrivera  si,  pour  tous,  ils  se 
font  h  des  intervalles  plus  eloii^nés. 

D,  E,  F,  G,  H  forment  un  cerde  où 
chacun  ne  vend  que  tous  les  cinq  jours. 

Si  tous  ces  écbanjjes  se  font  simnllané- 
ment  chaque  cinquième  jour,  chacun  aura 
besoin  d'une  avance  en  moïinaie  de  25  fr., 
et  pour  réchan^^e  total,  il  faudra  125  fr, 
Peiiiiant  les  quatre  jours  de  cliaque  péiiode 
qtri  suivent  chaque  éehani^e»  cetie  luoniiaie 
reposera  iuimubde  ejilre  les  cnains  des  pro- 
ducteurs. Mais  supposons  que  tous  ne  Wv- 
luinent  pas  leur  produit  le  nième  jour,  qu'au 
contraire  cliacun  le  termine  un  jour  dilTé- 
I  int,  et  quA}  les  échanj^i^s  puissent  se  succé- 
der de  jour  en  jour,  il  sullira  alors  d'un 
sctil  fonds  de  roulement  de  25  fr,  pour  opé- 
rer tous  ces  échanijes.  Supposons  que  H 
le  possède  le  lundi,  et  «lue  ce  jour  même 
G  achève  son  produit  ;  II  achètera  ce  pro- 
uuildeGr,  et  la  mannaîe  passera  enlrn  les 
tuaiiis  de  celui-cL    Le  mardi,  c'est   F  qui 
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achève  sa  marchandise,  el  qui  acqniufl  fa 
momiaie  un  U  v«Mitlai»t  h  G.  0e  erlui-ci,  elle 
passera  h  D,  Ji  E,  el  ainsi  de  suih»,  jijscprA 
ce  quV'liu  revienne  h  H  vX  qm;  le  cerclt* 
rectiinmence* 

Une  somme  dcâSfr,  aor.i  donc  atiinetiti} 
cette  circulation.  Cha<|iJe  prniJucliMir  aura 
possédé  ceU<i  somme  un  jour  sur  ctrx].  Il  v\i 
possédera  dont; eu  moyenue,clia<pi(^  j'ujr,  nu 
€in([irieiuc,c'esl-A*dïre  5  fr.,  la  valeur  d\inc 
dtî  ses  joinnéf^i  de  Iravnil. 

Cet  eïL»ni|»lL*  rend  coni|iie  de  la  circula- 
tion «les  sfuunies  t|ui  su  repr<Miuiseiit  è  cer- 
taines j»érioil<*s  entre  les  luains  di"S  pro- 
diicteurs,  mais  qui  n  y  sëjonrneal  qoo  \wn- 
itatit  des  fîériodes  plus  courtes,  La  quanliié 
de  moruiaie  nécessaire  pour  celte  circiUîi- 
tion  à  cha(pie  prodin-teur  esU  à  la  somme 
totale  possédée  îuonieulauérut'ot ,  dans  lo 
n*iîme  rafi|>orl  ipie  la  durée  do  s^cjour  au 
temps  total  exii^é  pOi*r  la  circnlaliou,  dans 
notre  exeiTipte,  couuue  un  jour  est  h  cinq. 
Or.tte  quantité  est  néccssairemenl  égale  h 
une  fr.'iclion  quelconque  du  (»rodutt  annuel 
ctu  prodni'linir, 

tes  l'itMoples  que  nous  venons  do  don- 
ner de  la  circulai  h  »o  [Moprcmenl  dite  et  iJu 
mouvement  d'idh.'r  et  de  retour,  puuveiit 
cxplïipur  tout  le  nmuvemenl  des  échanges  ; 
la  dilléreuce,  coiume  nous  lavons  dU^  eutie 
la  réalité  et  ces  exenq^les»  c'est  que  jamais 
dans  la  société  ce  mouvenuMil  n'apparaît 
sous  des  formes  aus.si  simples.  Chaiiue  ni- 
dtvjdu  dans  la  société  est  fe  jjoinl  u'iuM-r- 
section  de  plusieurs  cercles  pareils  à  relui 
que  nous  avons  décrit»  et  qui  se  comluruitt 
diversement  avec  les  auUes  variétés  de  la 
ciruilation.  Tour  se  représenter  la  circula- 
tion djns  sa  total i lé,  qu'on  se  li^jurc  un  cri- 
de  immefise  formant  une  largo  zone  sur 
laquelle  sont  répartis  iné^idemeut  tous  tes 
jKoducleurs.  Chaque  producteur  est  en  nq»- 
port  avec  quei(|ues-ufis  de  ceux  qui  le  pré- 
cèdent et  avec  quelques-uns  de  ceux  qui  le 
suivent,  en  nombre  [ilus  ou  moins  }:,ran;l 
d'un  côté  ou  de  fautre;  les  produits  se 
meuvent  dans  un  sens,  la  luonnfire  dans  le 
sens  cotilraire.  Quant  aux  i^roduits»  ils  n*^ 
vont  jamais  bien  loin;  ils  passent  tout  au 
plus  entre  les  mains  d'une  dizaine  de  pro- 
ducteurs diirérenls  ;  ils  sont  cunsnnnnés  et 
reproduits  h  cha^iuc  instant  sur  tous  les 
points  de  ce  cercle,  La  monnaie  au  con- 
traire ne  cesse  de  passer  d'un  [ïrojucteur  à 
Tautre,  et  chac|ye  piè<  c  de  monnaie  lait  le 
tour  de  tout  le  cercle  |>ar  périodes  plus  ou 
nmins  longues. 

Chaque  (U'oducteur  achetant  à  plusieurs, 
il  n'arrive  donc  jamais  que  son  |uoduit  soU 
eiaciement  é^al  à  celui  d'aucun  de  ceux 
i|ui'le  précèdent,  ni  d'aucun  de  ceux  (jui  le 
suivent.  Mais  i!  faut  toujours  r|ue  tout  ce 
qu'il  vend  soit  égal  h  lout  ce  qu'il  achète. 

Il  peut  «-irriver  aus>i,  par  la  même  raison, 
que  le  «*onds  de  roulement  de  chaque  pro- 
<îucl3ur,  se  d^r  -:  se  eu  plusieut*s  lors- 
qu'il aclièleà  pi  viuideurs  par  fractions 
et  par  périodes  uiuerentes*  Il  peut  se  faire 
encore  que,   pour  certains  aclials^   le  pro- 
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ducteur  ait  besoin  d*uDe  ovance  en  nioiitie 
ei  n'en  ait  nas  besoin  pour  cerlains  itulrm 
parce  que  les  jrremiers  se  feront  j^r  fn^^- 
lions  fifus  grandes  que  ses  ventes,  les  .lu- 
1res  par  Tractions  plus  petites.  La  socïèt* 
olIVe  sous  ce  rapport  une  foule  de  difTérvii* 
ces,  suivant  les  circonstances  s[iéciales  ditts 
lesquelles  s*opèrenK  lus  échanges  de  ctiftijue 
producteur. 

Dans  la  réalité,  ta  circulation  uiïre  donc 
des  coiTq)licalions  inlinies,  et  il  serait  cpr* 
lainerucnt  très-dilli*:ile  de  déterminer  pi^L- 
quement  la  (]  nanti  lé  de  fonus  d«  roukoiciu 
nécessaire  dans  une  société  donnée,  ilai«,io 
théorie,  on  peut  établira  cetégaiij  des  prit- 
eipus  i^énéraux  qui  ont  une  certaine  impor* 
tance  pour  la  pratii]Uf>. 

1"  Les    producteurs  qui   vendent    et 
achètent  des  valeurs  ïi  peu  prés  égaler  i 
les  j'iuis  ont  besoin  d'une  avance  eu  n     - 
naie  égale  à  leur  valeur  arbetée  ou  %♦  ri  : 
chaque  jour.  La  vente  de  la  veille  scrî    i  i 
achats  du  lendeuiain,  et  il   reste  touji 
en  Ire    les  mains  du  producteur  une  somuiv 
égale  de  monnaie,  une  sounue  équivatenle 
h  la  fraction  journalier^-  ^f»*  ^«-m  rifj».ii»  i  i*., 
nuel,  ou  trois  cciUiéuM 
en  supposant  qu'il  j  u.«  ^v^i^  j'.,.»^  w^  ,viu'j 
par  année. 

Cette  caiégoiie  comprend  tous  les  bitfi* 
canls  et  counnerçanls  qui  \cideilt  (nr 
quantités  assez  Jortes  tous  k-v 
que  ies  ventes  journalières 
achats,  et  qu*ils  soient  dij-pcn^ei  « 
!er  jjlusieurs  jours  de  vente  en  vl 
achats.  Ces  pruduclcurs,  par  eu 
n'ont  besoin  u  avoir  constamntent 
iju'une  somme  égale  eu  mo^ 
lie  leurs  journées  de  vente.  Lh 
mounîUe  nécessaire  pour  tous  le> 
dans  lesquels  les  tabiicanls  et  les 
ç-'vnts  de  i-ette  espèce  sont  partie 
ta  II  les  est  d  OJ  ic  éga  le  a  u  Iro  i  s  cen  i  »  *•  '  ' 
produit  animel  et  à  une  valeur  tutl 

ce  Unis  centiôuie,  quel  que  »uu  ^t^  ^éuM 
lui-même. 

^*  Les  t)rotluclenrs  qui  rendent  p«r  ti- 
leurs  plus  petites  qu'ils  n'achètent  uni  b«Mt& 
d'accumuler  pendiint  plusieursjoursiet  lirt>- 
duits  de  leur  Vente  en  vue  de  leurs  achuty,^ 
achètent  ainsi  par  quantités  pi  ï^l 

plusieurs  vendeurs,  ils  sont  ul  ^csct- 

mulrr  siniultanéttenl  pluHi4^ai>  >ukiàJiiié^ 
En  outre,  il  leur  faut,  pour  les  iichaL«  jCMi* 
nalîers,  Tavance  des  achats  d'un  jouf.  Ul 
devront  donc  avoir  consiatnuniul  en  oaii 
une  somme  représentant  celti?  denj»M: 
mais  quant  aux  dllférentes  sommes  iffu- 
mulées  (vériodiquement,  ils  ifen  iioilÉif 
ront,  comme  nous  Pavons  prDii?é,qttti 
moitié  en  moyenne. 

Celte  catégorie  couipreod   lout 
duclcurs  el  marchands  qui»  vendant  1 
jours,  accumulent  constaïuinonl 
sommes  itour  leurs  pavements  :  à 
marchands  en  détail  qui  nchèleiit  en 
Les  échanges   où   ils   sont    partie   eii 
une  ({uaniilé  de  inonn        '      »?  è  la 
de  CCS  sommes,  ou  û  ^^  de 
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par  semestre  et  par  trimestre;  beaucoup 
d'achats  commerciaux  se  renouvolleiit  de 
trots  en  trois  mois ,  d^autres  tous  les  jours. 
La  quantité  de  monnaie  in^ccssaire  aujour- 
d'hui est  donc  bien  inférieure  à  la  moitié 
<lu  produit  échangeable  annuel. 

Il  nous  reste,  pour  élucider  compirlement 
cette  question,  a  présenter  quelques  consi- 
<iéralions  sur  diflérents  points  obscurs  et 
douteux,  et  qui  sortent  des  r(>gles  que  nous 
venons  (fétabiir;  et  puis,  d'étudier  les  cau- 
ses et  les  etTets  de  la  rareté  et  de  l'abon- 
dance de  la  monnaie,  de  l'accroissement  et 
de  la  diminution  des  quantités  existantes. 

Il  doit  résulter  de  notre  exposé  mémo  que 
toutes  les  personnes  qui  existent  dans  la 
société  et  qui  vivent  sur  son  revenu  sont 
comprises  dans  la  circulation  que  nous  ve- 
nons de  décrire;  la  question  ne  peut  être 
douteuse  pour  les  entrepreneurs  et  les  corn* 
niprQiints  qui  vendent  eux-mAmes  leur  pro- 
duit; mais,  conmie  nous  l'avons  vu  ,  les 
ouvriers  et  les  rentiers  font  également  imr- 
tiedti  cercle.  Les  premiers  vendent,  enetlet, 
un  produit,  leur  travail;  les  seconds  ven- 
dent les  services  de  leur  capital.  Le  salaire 
et  le  payement  de  la  rente  constituent ,  il 
est  vrai  l  un  échange  de  plus,  (]ui  n'aurait 
pas  eu  lieu  si  l'ouvrier  eût  vendu  directe- 
ment son  nroduit,  si  le  fermier  n'eût  pas  été 
forcé  d'acneler  les  services  de  sa  terre,  et 
il  faut ,  |)ar  conséquent  ,  une  quantité  de 
monnaie  de  plus  pour  les  fonds  de  roulement 
exigés  par  ces  échanges.  L'ouvrier  qui  ga- 
gne 20  francs  par  semaine  possède,  en 
moyenne,  10  francs,  et  ces  10  francs  suffi- 
raient sM  vendait  son  produit  lui-même; 
mais  s*il  est  employé  par  un  fabricant, 
celui-ci  doit  de  même  accumuler  20  francs 
l^nr  Semaine  pour  le  i»ayer ,  et  cet  échange 
absorbera  une  seconde  somme  de  10  francs. 
Toutes  ces  relations  dépendent  donc  des 
lois  ()ue  nous  avons  expliquées. 

Ces  lois  s'étendent  de  même  à  tous  les 
pioduits  que  crée  la  société,  objets  de  con- 
sonmiation  immédiate,  matières  preniières, 
capitaux  tixes.  Pour  les  objets  de  consoni- 
niaiion  ,  la  question  ne  fait  pas  difficulté; 
mais  quelques  observations  sont  indispen- 
sables sur  la  matière  première  et  la  capita- 
lisation. 

Les  matières  premières,  étant  l'objet  de 
plusieurs  échanges  successils,  tigurent  parmi 
les  valeurs  produites  par  chacun  des  pro- 
ducteurs qui  les  a  employées,  et  il  résulte 
de  \h  que  la  somme  des  valeurs  échangées 
dans  une  certaine  période  de  temps  est  su- 
périeure aux  valeurs  réellement  créées  dans 
cette  période.  C'est  la  ditférence  du  produit 
brut  et  du  produit  net.  La  quantité  de  mon- 
naie atférente  à  chaque  producteur  est  en  rai- 
son de  son  produit  brut,  c'est-à-dire  de  tout 
ce^qu'il  vend  et  qu'il  achète,  et  non  de  son 
produit  net.  Le  produit  total  échangeable 
d'une  nation ,  dont  la  monnaie  représente 
une  fraction  ,  est  donc  la  somme  des  [pro- 
duits bruts  individuels  et  non  du  produit 
brut  ni  du  produit  net  social,  tels  que  nous 
les  avons  établis. 


Les  matières  premières  ne  sont  pas  seules 
h  produire  cet  accroissement  du  total  des 
valeurs  échangées.  Tous  les  salaires,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  ont  des  effets  ana- 
logues ,  aifisi  que  la  rente  et  les  intérêis 
payés  aui  propriétaires.  Quoique  habituel- 
lement la  rétribution  des  services  des  cajii- 
taux  ne  soit  pas  considérée  comme  on 
échange,  en  général  ,  tout  produit  acheté 
pour  être  revendu  est  à  l'égard  de  rechange 
dans  la  même  situation  que  les  matières 
premières.  Il  en  est  notamment  ainsi  des 
marchandises  qu'achètent  les  commertants 
|)our  les  revendre.  Le  prix  d'acbal  de  ces 
marchandises  figure  évidemment  dans  k 
produit  brut  de  chaque  commerçant. 

Dans  le  langage  ordinaire,  oo  compte  dioi 
le  fonds  de  roulement  d*un  producteur  les 
matières  en  cours  de  confection  ou  lesmir- 
chandises  qu*il  possède.  Jusqu'à  quel  iioim 
cet  usage  est-il  justifié?  Evidemment  toutes 
les  avances  nécessaires  è  un  producteur  ne 
constituent  pas  son  fonds  de  rouleineol, 
quoiqu  il  les  ait  possédées  d'abord  en  mua- 
naio.  Supposons  qu'ayant  40,000  iîaiis  il 
conserve  pour  sa  consommation  et  les  sa- 
laires do  ses  ouvriers  10,000  francs  qui 
feront  bien  évidemment  |)artie  de  son  fonds 
de  roulement ,  et  que  les  30,000  francs,  qii 
restent  soient  employés  à  Tachai  de  ma- 
tières premières.  Ces  30,000  francs  doiveol- 
ils  être  comptés  dans  son  fonds  de  roule- 
ment ?  On  est  tenté  de  répondre  affi^matlr^ 
ment,  parce  que  tcmtes  ces  matières  fioisseot 
par  être  transformées,  par  devenir  marcbao- 
dises  échangeables  et  par  se  convertir  a 
monnaie.  Cependant,  cette  réponse  uesenit 
pas  vraie  dans  tous  les  cas. 

Elle  le  serait  dans  un  seul  cas ,  en  eOet, 
savoir  :  si  la  nature  de  la  production  éUU 
telle  que  le  producteur  ne  pût  vendre  qàV 
près  avoir  transtormé  toutes  ces  valeurs  eu* 
semlile  ;  toutes  alors  se  reproduiraieut  ai- 
ternulivoment  en  matières  premières  et  eo 
monnaie.  Mais  si,  après  avoir  acheté  pour 
30,000  francs  de  matières  iiremiëres,  U  se 
met  h  les  fabrj(|uer  et  qu  il  puisse  vendre 
aussitôt  (pi*une  partie  eu  est  transformée, 
par  exemple,  aussitùtqu'il  a  pour  1,000francs 
de  marchandises,  s'il  emploie  immédiate* 
ment  le  prix  de  ces  marchandises  à  reoou* 
vêler  ses  matières  premières  et  qu'ainsi  ses 
ventes  et  ses  achats  se  renouvellent  teu> 
les  jours,  évidemment,  la  somme  de  mou- 
naie  consacrée  à  ces  échanges  uè  sera  que 
de  1,000  francs,  et  sur  les  30,000  francs  piu- 
ployés  primitivement  à  l'achat  des  matières 
premières,  il  y  en  aura  29,000  qui  seront 
toujours  représentés  par  àts  produits  en 
cours  de  fabrication  et  qui  ne  reviendrarri 
jamais  à  l'état  de  monnaie.  Or,  le  fonds  de 
roulement,  c'est  la  valeur  qui  subsisie  tou- 
jours en  monnaie  ou  revient  pûriodiquemeot 
sous  cette  lorme.  Les  valeurs  représvotévs 
constamment  en  marchandises  n'eu  font 
donc  pas  partie  réellement. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  produits, 
on  cours  de  confection,  s'applique  égalemeol 
aux  miiichandises  formant  les  fonds  de  mh 
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tes  comtuerçtinls,  quoique  ces  mor- 
es se  renouvellent  successiveaiunt, 
fonl  |ias  par  tit3  du  fonds  de  rou- 

pations  aux  însiruuieols  de  Iravail 

letu  dits. 

nsirumenls  tlo  Iravaîl  sont  relalivc- 

iV'rfiflugc,  dans  la  mûrne  sitvialîon 
objuls  cansotuinaljles.  Il  est  un  pro- 
qui  tes  crée,  il  asi  un  autre  [iro<luc- 
i  les  achète  [tour  s*en  servir,  suit 
oent ,  soil  por  t'iniennédiaire  d'un 
çant.  Une  fois  nrnvés  aux  mains  de 
tsesseur  définilir ,  ils  sont  eonsom* 
ant  h  VécUan^o  .  quoique!   puissent 

long  usa^f!  pour  ciiiui  qui  tes  pos- 
que  celui-ci  fuiisse  mùuie  en  vendre 
i*:es  pïOiluctiCs,  Maïs  ici  s'élève  une 

il  est  sans  doute  des  fabricants  qui 
imt  constamment  des  instruments  de 
mais  il  n*est  fiersunne  qui  en  a  chiite 
ment.  Coainient  donc  cette  produc- 
ut-elle    eniiendrcr    une  circubtion 

que^itton  se  résout  par  une  autre: 

irt  des  prodnc'lenrs  qui  possèdent 
itaui,  ne  consnturneiu  pas  tout  leur 
ils  conservent ,  au  contraire,  une 
e  leur  prix  de  Vf*nti%  de  la  ruonoaie 
M^oivent,  pour  ré[»ar^ner  etcapilali- 

Eiment  donr  la  production  peut-elle 
ans  de  tel  le:»  conditions? 
ctfet,  les  sunmies  épargnées  ti'é- 
versées    périudiquemenl    dans    la 
ion,  si  elles  n*étaieiU  euqdnjées  à 
Bs  marchandises,  si»  par  exemple» 
Éeur  les  conservait  dans  oti  cothe- 
t!S  enfouissait  sous  terre,  la  tjunn- 
lonnaie  en  cireulation  diminnorait 
fient    et  la  rirculalion  finirait  (mr 
îtopossible.   Il    faut    dire   que  ces 
alimentent  une  production,  Mais 
^  Sera-ce    uimi  (iroduclion  d  objets 
|k  èlre  consoniincs  iniriiediali-rment? 
lent  non,  puiïîr|ue  iLins  ce  cas,  cl  lu 
tt  lias  capitalisée.  Il  tant  tloin:  (pi\dlQ 
-^loyée  à  radial  d'un   capilal  réid, 
ment  de  travail ,  et  c'est  la  pr(>* 
es  inslrurnenis  du  travail  que  les 
doivent  alimenter. 
'exigent  la  capitalisation  et  la  cir- 

talisation  d*abord  :  pour  qy*un  ca- 

créé,  il  faut  qu'un  pn>duit  non- 
iicu  d'tître  con^ommt^  ait  été  em- 

reproducljon.  Or,  quand  un  pro- 
éalise  des  maiidiandises  eu  argent, 
»as  encore  création  d*un  nouveau 
e  producteur  ne  Tait  que  tronsfor- 

lonnaie  son  fonds  de  roulement , 

e  son  capital  irécbange  déjè  exis- 
cette  monnaie  n*est  même  paS  un 
auveau  qui  vienne  accroître  la  ri- 

iale*  D*autre  pari,  quand  un  fabi  i- 
stniments  termina  son  produit,  il 

s  encore  un  capital,  il  ne  fait  qui* 
la  valeur  eu  loarcliandist^s  h  la 
monnaie  qui  l'ormaît  déjà  antérieu- 

n  capital  ^d'écliange.  Pour  que  la 


capitalisation  ait  lieu,  il  faut  donc  que  ta 
monnaie  d*abonl  soit  écfiangée  contre  un 
produit,  et  que  ce  produit  soit  employé  à  ta 
reproduction. 

Ainsi,  en  second  lieu,  l'exige  la  circulation; 
parce  qu*autrement  il  n'y  aurait  ni  entfdoi 
pour  la  monnaie  épargnéi-,  ni  débombé  pour 
les  instruments  de  travail. 

Pour  que  la  circulation  se  fasse  régulîô- 
reraent,  il  faut  donc  que  la  somme  des  épar- 
gnes annuelles  soit  égale  h  la  valeur  des  ins- 
lrurnenis do  travail  produits  cbaquo  année* 
Mats  cette  capitalisation  n*cxi^e  pas  une 
somme  de  monnaie  équivalente,  eliKecons- 
liiuc  h  c*-'t  éb'ard  unn  sorte  do  IVirids  de  rou- 
lement qui  suit  les  lois  ordinaires. 

Suj^posons  en  etfet  un  producteur  A  dont 
le  revenu  net  soit  de  4,000  francs  par 
an,  qu'il  em[jloie  régulièrement  à  accroîtra 
son  fonds  d  outillage  et  de  macbines,  ou 
bien  de  matières  premières ,  car  celles-ci 
fnnt  aussi  partie  du  capital.  Or,  suivant  ta 
nature  do  ses  ventes,  il  pourra  faire  remploi 
de  ses  épargnes  à  des  intervalles  ditféronts. 
Supposons  d'abord  qu'il  ne  le  fasse  que  tous 
les  ans:  il  accumulera  donc  perulani  |j  du- 
rée rie  Tannée  la  somme  do  ^,000  U\f  qui 
ensuite  i>assera  d'un  coup  au  producteur  ùcs 
matière.^  premières  iî*  Il  y  aura  donc  un 
fond;»  dr  roulement  en  monnaie  de  4,000  fr., 
qui  sera  emfiloyé  à  cette  circulation,  ou  qui 
en  moyenne  *era  j)ar  uioilié  entre  les  tnams 
de  A,  par  moi  lié  fjutre  les  mains  de  U^  et  ce 
fonds  de  roulement  sera  égal  aux  épargnes 
annuelles  de  A  ;  mais  suf>posons  que  celui- 
ci  capilalise  tous  les  trois  mois  et  ï|u'il  aug- 
mente son  fonds  de  matières  premières» 
cbaque  fuis  qu'il  aura  accumulé  1,000  fr,,  le 
fonds  de  roulement  exigé  fmr  celte  circu- 
lation ne  sera  donc  que  1,000  fr,,  quoique  la 
somiUe  des  épargnes  reste  la  même. 

Une  partie  d(ts  fonds  de  roulement  est 
donc  destinée  à  la  création  des  capitaux 
lixes.  et  cette  partie  est  d  autant  ]ilus  petito 
que  la  capitalisation  est  plus  rapide,  c'est- 
à-dire  qu'on  capitalise (lar  fractions  plus  pe- 
tites du  revenu  net,  et  qu'on  emjiloie  U;s 
sommes  éfiargnérs  plus  fréquemment  àla- 
cbat  d  instruments  fie  travail.  Or,  cet  emploi 
peut  être  t'ait  de  ditféreiites  manières. 

Ou  bien  celui  qui  accumule  des  épargnes 
les  empluic  lui-même  h  grandir  son  cafMtai  ; 
c*esl  ainsi  que  beaucoup  irimiustriels  aug* 
mentent  constamment  leurs  in>truinents  du 
travail.  Dans  ce  cas,  la  cafiitalisauon  est 
faite  ordinairement  sitôt  qu'elle  est  fiossible» 
cY»st-à-dire  sitôt  qu'il  exisle  une  éfiargne 
sullisantt>  pour  que  rinstrument  nécessairu 
puisse  être  acheté* 

Oti  bien  les  épargnes  sont  placéesp  c'e5t- 
à-dire  prêtées  il  intérêt  ou  emidoyées  h 
l'ai  li^l  d'un  immeuble*  Qu'arrivi^ra-t-il  dans 
ces  deux  cas? 

Le  simple  prêt  évidemment  ne  constitue 
pas  la  création  d'un  capitaL  Une  certatiie 
<juantilé  de  monnaie  rhrutr^r  rb>  propriélairtt 
et  il  nait  u<ie  obli  tout.  Si  feni* 

prunteur  consoruu  eut  la  somnMi 

prêtée,  celle-ci  sera  perdue  i»aur  la  cai)it«ili* 
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sation,  et  quoiqu'elle  représente  un  canital 
pour  le  préteur  et  qu*il  en  tire  un  intôrôt , 
la  masse  des  capitaux  ne  sera  néanmoins  pas 
accrue  par  suite  de  ce  prêt.  Parmi  les  som- 
mes dues»  il  en  est  un  grand  nombre  dans  la 
S9ciété  actuelle,  qui  ont  été  consommées 
ainsi  par  les  débiteurs,  et  qui,  bien  qu'elles 
ne  forment  pas  un  capital  entre  leurs  mains, 
rapportent  néanmoins  une  rente  au  pré- 
teur. 

De  même  Tachât  d'un  immeuble  ne  cons- 
titue pas  la  création  d'un  capital.  Cet  im- 
meuble existait  déj5.  En  effet,  il  servait  déjà 
ffu  travail  et  était  instrument  de  )>roduction. 
Il  Y  a  échange  de  capitaux  :  celui  qui  pos- 
sédait l'immeuble  réalise  son  capital  en 
argent;  celui  qui  avait  l'argent  le  convertit 
dn  immeuble.  L'effet  de  la  mutation  se 
borne  là.  Si  le  vendeur  de  l'immeuble  con- 
somme oisivement  le  prix  de  la  vente,  les 
résultais  sont  les  mêmes  que  quand  l'em- 
prunteur consomme  la  somme  prêtée. 

La  personne  de  l'emprunteur  ou  du  ven- 
deur se  substituant  donc  purement  et  sim- 
plement au  producteur  qui  fait  l'épargne, 
pour  que  la  capitalisation  ait  lieu,  il  faut  due 
cet  emprunteur  emploie  l'épargne  à  l'achat 
d'un  instrument  fixe  ou  à  la  formation  d'un 
fonds  de  roulement.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  l'ordre  régulier  de  la  circulation  serait 
interrompu,  comme  nous  le  verrons,  car 
tout  fonds  do  roulement  nouveau  suppose 
l'augmentation  de  la  quantité  de  monnaie. 
11  faut  donc  que  l'emprunteur  ou  le  ven- 
deur convertissent  la  somme  prêtée  en  ins- 
truments de  production.  Alors,  non-seule- 
ment la  capitalisation  a  lieu,  mais  la  circu- 
lation suit  son  cours  régulier,  comme  si 
le  prêteur  ou  l'acheteur  de  l'immeuble  avait 
fait  l'emploi  lui-même. 

Pourvu  que  les  épargnes  soient  consacrées 
à  l'achat  d  instruments  de  travail  nouveaux, 
il  est  donc  indifférent  que  ce  soit  celui  qui 
a  fait  l'épargne  ou  un  autre  qui  fasse  cet 
achat.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  débouché 
()0ur  le  fabricant  d'instruments  et  capitali- 
sation. 

Mais  ici  on  peut  demander  si  les  transac- 
tions immobilières,  si  les  achats  d'instru- 
ments de  travail  ou  de  produits  déjà  échan- 
gés, les  prêts  d'argent  n'exigent  pas  une 
certaine  quantité  do  monnaie,  et  comment 
celte  monnaie  se  comporte  dans  la  circula* 
lion? 

Les  échanges  de  cette  nature  exigent,  en 
effet,  une  certaine  quantité  de  monnaie  qui 
ne  suit  pas  les  règles  que  nous  avons  étabi les 
jusqu'ici. 

La  circulation  ordinaire  suppose  une  pro- 
duction constante  et  un  placement  constant 
des  produits,  de  telle  manière  que  le  pro- 
duit, une  ibis  arrivé  aux  mains  de  l'acqué- 
reur, soit  comme  consommé  et  ne  reparaisse 
Î)lus  dans  l'érJiange.  Or,  il  en  est  ainsi  pour 
a  plupart  des  produits;  mais  il  arrive,  par 
suite  de  circonstances  diverses,  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  sont  remis  en  vente 
et  redeviennent  marchandises,  comme  lors- 
e^u'uu  particulier  est  forcé  de  vendre  ses 


meubles  ou  son  linge,  an  un  fabricant  ses 
machines.  Les  échanges  de  cette  nature 
étant  toujours  accidentels,  ne  peuvent  donc 
engendrer;  aucune  circulation  régulière,  et 
échappent  aux  prévisions  scientifiques.  Cha- 
cun d'entre  eux  enlève  momentanément 
aux  échanges  ordinaires  une  certaine  somme 
de  monnaie,  et  comme  il  s'en  fait  constam- 
ment, on  peut  dire  qu'une  certaine  quantité 
de  monnaie  y  est  consacrée  d'une  ma- 
nière permanente  ;  mais  il  n'est  aucuoe 
rèele  pour  déterminer  cette  quantité. 

Les  échanges  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
priété foncière  se  rangent  dans  la  même  ca- 
tégorie. La  quantité  de  monnaie  qui  y  esc 
employée  d'une  manière  permanente  pom^ 
rait  être  estimée,  si  le  commerce  des  lerret 
était  exclusivement  aux  mains  d'agents  spé- 
ciaux, comme  il  l'est  en  petite  partie,  d 
formait,  pour  ainsi  dire,  une  industrie  sp&' 
ciale.  Alors  2es  terres  pourraieol  être  consi- 
dérées comme  marchandises;  l'argent  en- 
ployé  par  ceux  qui  en  font  le  commeite 
serait  un  véritable  fonds  de  roulement,  ei 
ce  fonds  de  roulement  pourrait  être  évalué 
suivant  les  règles  ordinaires.  Mais  comoe 
les  transactions  de  cette  espèce  ont  lieo 
presque  uniquement  entre  les  propriétaires.^; 
et  dépendent  d'une  foule  de  circonstaoeai^ 
variables,  il  est  impossible  de  connaître  taS 
quantité  de   monnaie  consacrée   conslaw 
ment  à  cet  emploi.  ?( 

Le  séjour  des  sommes  prêtées  entre  1er 
mains  des  emprunteurs  et  la  recherche  dei 
placements,  enlèvent  aussi  une  certaob 
quantité  de  monnaie  à  la  circulation.        f! 

La  quantité  de  monnaie  ((ui  existé  pnv 
une  valeur  égale  h  la  fraction  du  pnxhft; 
qu'elle  représente;  mais  la  monnaie  lûT*''' 
une  valeur  propre  comme  métal,  et  h  ci^ 
culation  elle-même  supposant  une  certaîao 
continuité,  la  monnaie  n'acquiert  pas  d'ooe 
manière  subite  et  instantanée,  cette  valetf 
qui  lui  vient  de  la  circulation.  Aussi  la 
principe  émis  ne  serait-il  absolument  vrai 
que  dans  une  société  où,  pendant  un  temps 
assez  long,  ni  les  besoins  de  l'échange,  ai 
la  quantité  de  monnaie  existante  n'eusseol 
varié.  Supposons  une  société  pareille; 
voyons  les  conséquences  d'une  variation, 
soit  dans  les  besoins,  soit  dans  la  quantité 
de  la  monnaie,  et,  en  premier  lieu,  de  celle 
des  besoins. 

Le  besoin  de  monnaie  peut  augmenter 
ou  diminuer. 

A  cet  égard  d'abord,  il  faut  tenir  compte 
des  habitudes  et  des  mœurs  des  sociétés. 
Il  peut  se  faire  que  des  individus  conservent 
par  devers  eux  bien  plus  de  monnaie  que 
leurs  échanges  ne  l'exigent,  et  c'est  ce  qû 
arrive  fréquemment  dans  les  sociétés  dkh 
dernes.  Toutes  les  sommes  qui  restent  à 
poste  fixe  dans  les  caisses  d'un  individu,qBi 
n'augmentent  et  ne  diminuent  jamais  entre 
ses  mains,  à  moins  qu'elles  ne  forment 
Tavanco  constante  d'une,  journée  de  veniff 
ou  d  achats,  ne  servent  évidemment  en  rieo 
à  la  circulation.  11  en  est  ainsi  des  sufflfflç* 
thésuurisées  enfouies  sous  terre  ou  dissi' 
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•es  d^ns  des  rnrhelhîs.  Toule  ceUc 
iiaie  est  soustraite  h  In  ci  nu  li  lion  ;  vUt* 
xe  pus  dans  la  qunnlilt'  iiiii  ropri'scDhi 
icliou  (lu  prodinl  lulal;  lorsqu'elle  est 
Lie  aux  échanges,  elle  est  coïnntc  de  hi 
laie  nouvelle  qui  serait  versée  dans  la 
laiion. 

is  il  n'en  est  pn^  de  môme  de  certaines 
ves  indispensables  dans  r<^*tat  actuel 
oir*nres»  et  qui  excèdent  la  quaiilile 
ique  et  abstraite  que  nous  avons  sup- 
î  nécessaire.  Dans  nos  hjpoUièses,  en 
nous  avons  admis  que  les  échanges  se 
cnt  avec  la  [dus  gratido  régularité  pos- 
,  et  qu'aussi  lot  qu*uoe  traction  du  pro- 
Rnnuel  pouvait  être  vendue»  elle  relait 
ivemenl.  Or,  dans  la  réalité,  il  n'en 
las  toujours  ainsi.  Celte  supposition 
vraie  que  lorsque  les  allai res  vont 
jten,  et  cpic  lorsque  la  demande  sur- 
011  tout  an  moins  égale  la  production. 
les  autres  circonstances»  la  vente  souf- 
des  relards,  il  s'accumule  tantôt  plus 
larchundises,  tantôt  plus  de  monnaie 
nVn  faudrait  strictement  entre  *es 
s  des  producteurs,  et  ces  variations 
nt,  en  général,  une  plus  grande  quan- 
e  monnaie. 

outre,  les  payements  ne  se  font  pas 
iirs  ivec  Ja  ponctualité  désirable.  Le 
lit  en  es;  sonnn^^  h  cerloincs  évenloa- 
|ui  exigent  certaines  réserves  en  mori- 
De  là,  un  autre  accroissement  do  la 
tt  de  monnaie  nécessaire  à  la  circula- 
B  régularité  des  alfaires  et  la  pronip- 
rdes  paiements  contribuent  f>af  elles- 
îs  h  la  diuiinution  du  besoin  de  mon- 
dans  toute  société  où  ce  besoin  est 
ré  en  vertu  de  ces  circonstances  par- 
es. 

B  posé,  voyons  quelles  sont  les  causes 
lies  de  l'augmentation  et  de  la  dinii- 
Fi  do  monnaie. 

deux  causes  qui  déterminent  le  !*e* 
ie  Q)onnaie,  sont  :  le  produit  total ,  le 
innement  plus  ou  moins  grand  de  la 
de  ce  produit.  Ct^s  deux  causes  pou- 
rarîer  en  (dus  et  en  moins,  le  besom 
innaio  vane  avec  elles. 
squ'un  producteur  f>arvirnt  à  vendre 
rodait  total  par  Tractions  plus  petites, 
conserver  moins  longtemps  entre  ses 
les  sommes  qu'il  touche,  il  en  résul- 
une  ^diminution  du  besoin  de  mon- 
si  la  production  restait  la  mémo  ;  si  la 
clion  augmentait  en  proportion,  les 
tarialions  se  compenseraient  et  lo 
I  de  moimaie  resterait  le  même.  Sup* 
s  un  industriel  produisant  une  valeur 
WO  fr.  par  an  ut  vendant  par  Iraciion 
l  jours,  cet  échange  exigera  un  Tonds 
ilement  de  100  fr.  ;  si  le  môme  pro- 
Bt  vendu  par  Tractions  d'un  jour,  il  ne 
i  |tlus  qu'un  Tonds  de  10  fr.  ;  mais  si 
slriel  élève  sa  productiori  à  30,oaj  fr. 
I  quoique  vendant  par  fractions  d'un 
il  lui  faudra  toujours  un  fonds  de 

tqu'au  contraire  il  y  a  accroissement 


do  la  production,  U*  besoin  de  monnaie 
augmente,  quand  du  nmins  Tacrruisse-^ 
meni  iTesl  pas  compenfé  par  une  diminu- 
tion relative  dans  les  fractions  vendues 
et  achetées.  Ainsi,  dans  Texeniple  que  non* 
venons  de  rapporter,  un  industriel  port©  sa 
fabrication  de  a,000  h  30,000  fr.  sans  que  le 
besoin  de  monnaie  augmente,  parce  qn*v\\ 
même  temps,  au  lieu  de  ne  vendre  que  tous 
les  dix  jours,  il  vend  jour  fjor  jour.  Mais  bi 
ses  périodes  de  vente  restaient  les  njCmes. 
s'il  rontinuail  à  ne  vendre  que  tous  les  div 
jours,  les  productions  annuelles  élant  dit 
^0,000  fr.»  il  faudrait  une  augmentation  pro- 
portionnelle du  fonds  de  roulement,  qui 
devrait  être  porté  de  100  h  1,000  fr. 

On  voit  que  le  besoin  de  monnato  aug- 
mente avec  les  accroissements  de  la  pro- 
duction ;  mais  il  ne  faut  pas  que  la  somme 
nouvelle  soit  égale  h  la  valeur  du  surplus 
des  produits,  il  suOit  qu'elle  soit  de  la  va- 
leur du  surphis  des  fonds  de  roulement 
exigés  par  les  échanges  nouveaux. 

En  eitet,  lorsqu'un  |>rorlurteur  arrive  dan^ 
la  société,  i)  ne  faut  qu'une  quanlilé  de 
monnaie  nouvelle  égale  a  son  Tojids  de  rou- 
lement* Ordinairement,  il  est  vrai,  ce  pro- 
ducteur a  besoin  d'une  somme  en  argent 
beaucoup  jdns  forte  que  celle  nécessaire 
à  l'achat  de  ses  in>truments  tîxes  et  de 
ses  matières  premières.  Mais  conuno  la  mon- 
naie employée  h  Tacbal  des  inslrumenls 
de  production  ne  se  reproduit  plus  entre  ses 
mains,  il  faut  qu'il  la  prenne  dans  la  circu- 
lation ordinaires  autrement  elle  vieitdrail 
surcharger  celle  cireulation.  Quant  h  sou 
fonds  de  roulement,  le  nouveau  producteur 
peut  l'apporter  tout  entier  en  argent  ;  car  si 
la  part  de  monnaie  alTérente  h  sa  production 
est  moindre  seulemint  de  moitié,  par 
exemple,  Cêtle  somme  d'argent  se  répartira 
entre  lui  et  les  producteurs  dont  la  produc- 
tion nouvelle  s'échangera  contre  la  sienne» 
comme  nous  le  verrons  en  eïlet  en  parlant 
des  débouchés,  toute  production  nouvelle 
su[ipose  uneaulni  production  nouvelle  qui 
lui  rorrespouile. 

La  diminution  de  la  production  produit 
des  ellels  analogues,  mais  précisénjent  in- 
verses. Ainsi,  quand  il  y  a  décroissemenl  dti 
la  production  f^ar  suite  d'une  couse  «piel- 
conque  ,  quand  par  exemfde  un  produtteur 
faii  tailfite  et  que  son  capital  périt,  le  besoin 
de  monnaie  ne  diminue  qu'en  raison  do  la 
valeur  de  son  Tonds  de  joulemenl,  et  non 
de  la  valeur  de  sa  production  atmuelh:?  ou 
de  ses  autres  cajûtaux  qui ,  d'ailleurs  .  sont 
également  détruits  pour  la  société. 

En  vc^rtii  de  ces  faits,  la  capitalisation  et 
le  |trét  (les  sommes  é|»argnées  exe  rcent  uuti 
influence*  bien  marquée  sur  lo  besoin  de 
la  monnaie. 

Toute  capitalisation  a  pour  but  et  pour 
résultat  une  augmentation  de  la  production; 
elle  entraîne  donc  atissi  une  augmentation 
des  fonds  de  roulement  nécessaires,  La  ca- 
pitalisation a  donc,  en  général,  |»our  tfftt 
d  augmenter  le  besoin  de  monnaie. 
Cet    effet  se  produit   surtout   quand   t^i 
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somme  capiiftiisée  osl  prôlée.  F-orsmie  le 
productenr  qui  fait  rép«'H*gnc  rem)»loie  à 
raccroissemeni  ae  son  prupre  capital ,  il 
pourra  peut-être  en  môme  temps  vendre 
par  parties  plus  petites  ;  mais  s*il  prête,  c*est 
toujours  à  un  producteur  nouveau  cpii  arrive 
dans  l'échange,  qui  a  besoin  d'un  fonds  de 
roulement,  et  qui,  par  conséquent,  enlève 
à  la  circulation  antérieure  une  partie  de  la 
monnaie  qui  en  était  Tagent.  Pour  la  partie 
des  somnïes  prêtées  qui  sont  employées  à 
Tachât  des  instruments  de  production  ,  on 
voit  qu'elles  ne  sont  pas  enlevées  à  cette 
circulation  ,  puis(|uc  celle-ci  ne  pouvait  se 
faire  sans  que  les  épargnes  reçussent  cette 
destination ,  mais  cette  capitalisation  même 
exerce  une  certaine  influence  sur  le  besoin 
de  monnaie. 

Nous  avons  dit  que  la  monnaie  formant 
les  épargnes  constitue  une  sorte  do  fonds 
de  roufement  qui  alimente  constamment  la 
production  des  fabricants  d'instruments  de 
travail,  et  que  ce  fonds  doit  être  d'autant 
plus  cousidérablo  que  l'emploi  des  épar- 
gnes est  fait  moins  souvent.  Or,  l'emploi 
n'est  fait  réellement  qu'au  moment  où  les 
instruments  de  travail  sont  achetés  soit  par 
le  propriétaire ,  soit  par  l'emprunteur  ^de 
l'argent  épargné;  et  les  périodes  dans  les- 
quelles il  se  fait  sont  beaucoup  plus  varia- 
bles que  celles  des  achats  des  produits  de 
consommation.  La  plupart  de  ces  sommes, 
en  etfet ,  étant  prêtées ,  toutes  les  circons- 
tances qui  influent  sur  les  p^êts  et  les  place- 
ments exercent  une  action  directe  sur  cette 
circulation  et  par  suite  sur  tous  les 
échanges. 

Pour  se  rendre  compte  de  celte  action  il 
faut  donc  admettre  que,  dans  les  temps 
ordinaires  et  dans  l'état  régulier  des  affaires, 
une  certaine  quantité  d'épargnes  sont  em- 
ployées à  la  capitalisation,  et  que  cette 
circulation  exige  aussi  une  quantité  déter- 
minée de  monnaie.  Ce  point  tixe  étant  pris 
pour  base,  quand  les  épargnes  se  font  plus 
vite,  le  besoin  général  de  monnaie  diminue. 
Le  lait  est  le  même  que  si  une  masse  de 
monnaie  nouvelle  était  jetée  dans  la  circu- 
lation ;  lorsqu'au  contraire  les  épargnes  de- 
viennent plus  longues ,  les  placements  plus 
dilliciles,  le  besoin  de  monnaie  augmente 
comme  si  une  certaine  quantité  de  monnaie 
eût  été  soustraite  aux  échanges. 

Que  les  épargnes  séjournent  plus  long- 
temps entre  les  mains  des  propriétaires  ou 
des  emprunteurs,  ou  qu'elles  passent  suc- 
cessivement entre  les  mains  de  plusieurs 
emprunteurs ,  l'effet  est  le  même ,  quant 
au  retard  qu'en  éprouve  l'emploi  et  par 
suite  h  la  gêne  qu'il  occasionne  dans  la 
circulation  générale.  Le  besoin  de  monnaie 
augmente  enfln  quand  une  plus  grande 
quantité  d'argent  est  enlevée  à  la  circula- 
tion reprodu<aive  pour  être  consacrée  aux 
mutations  foncières  ou  aux  reventes  de 
produits. 

L'augmentation  du  besoin  de  monnaie 
équivaut  à  une  diminution  de  la  quantité  de 
iiJOQiiaitt  existant  dans  la  société;  la  diminu- 


tion du  besoin,  h  une  augmentation  de  la 
monnaie.  Les  effets  dans  les  deux  cas  sont 
exactement  les  mêmes  ;  il  nous  reste  à 
examiner  cea  effets. 

Il  y  a  augmentation  de  monnaie,  aug- 
mentation absolue  ,  eelle  qui  résulte  de  la 
diminution  du  besoin  étant  relative ,  chaque 
fois  que  la  quantité  existante  est  réellement 
augmentée;  diminution  dans  le  cas  con- 
traire. 

L'augmentation  de  monnaie  provient  de 
la  fabrication  des  pièces  ou  du  retour  des 
monnaies  exportées  à  l'étranger,  ou,  entre 
contrées  différentes  d'un  pays  qui  se  sert  de 
la  même  monnaie,  de  l'importation  de  mon- 
naie par  suite  de  vente  de  marchandises. 
Celui  qui  achète  dans  un  certain  cercle  de 
producteurs  et  qui  vend  dans  un  antre, 
transporte  la  monnaie  du  second  aupremiflTi 
et  augmente  la  monnaie  circulant  dans  ee* 
lui-ci.  Un  propriétaire  vivant  k  Paris  atti- 
rant des  revenus  d'un  département  élaifpif 
en  supposant  que  les  revenus  lui  fusiaat 
envoyés  en  monnaie»  diminuerait  constua- 
ment  la  somme  de  monnaie  circulant  dans 
ce  département  et  augmenterait  celle  ^ui 
circule  à  Paris ,  comme  le  ferait  l'émissioo 
dans  cette  ville  de  monnaies  Douvellemeat 
fabriquées. 

L'exploitation  de  mines  nouvelles  et 
l'importance  de  métaux  précieux  ou  de 
monnaies  étrangères ,  sont  suivies  ordinai- 
rement de  fabrications  nou¥elies,etont  pour 
résultat  une  augmentation  de  la  monnaie,  an 
moins  quand  la  valeur  que  la  monnaie  a  l^ 
quise  comme  agent  de  la  circulation  est  sup<^ 
rieure  à  la  valeur  du  métal  en  lingots, 
celle-ci  étant  déterminée  soit  par.  le  M-ii 
de  revient,  soit  par  la  raison  de  l'olTre  et  delà 
demande  des  lingots;  tant  que  la  monnaie 
n'a  pas  acquis  cette  valeur  supérieure, 
rimj)ortation  ne  peut  avoir  pour  effet  que 
de  laire  baisser  le  prix  du  lingot. 

L'augmentation  absolue  de  la  quantité  de 
monnaie  a  uniquement  pour  effet  d'étefer 
le  prix  des  marchandises  si  la  circulalioa 
reste    la  même.  Ce  surplus   de   monnaie 
commence  ordinairement   par  se    trouver 
entre  les  mains  de  certains   acheteurs,  et 
provoque  la  hausse  seulement  des  produits 
(|ui  sont  d'abord  plus  demandés.   Mais  les 
vendeurs,  faisant  un  plus  grand  bénéfice, 
demandent    eux-mêmes   d'autres   produits 
dont  le  prix  s'élève.  £n  conséquence ,  J'a- 
bondance  de  l'argent  se  fait  sentir  sur  tout 
le  marché ,  la  hausse  s'étend  successivement 
à  toutes  les  marchandises,  et,  après  quelques 
troubles  jetés  dans  les  ventes  et  les  acba(5, 
après  quelques  gains   procurés  aux  la^t 
quelques   pertes   subies  par    les    autres, 
1  équilibre  se  rétablit,  et   toutes   les  mar- 
chandises se  vendent  à  un  prix  proportion- 
nellement plus  élevé  qu'auparavant.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  môme  si  l'augmentation 
de  monnaie  coincide   avec  1  augmentatioo 
de  la  production,  et  si  la  monnaie  nouveHe 
forme  les  fonds  de  roulement  d'un  certain 
nombre  de  nouveaux  producteurs!  Dans  ce 
cas  et  en  supposant  que  les  nouveaux  pr<r 
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^  aioui  des  débouchés  pour  leurs 

,  la  circulolion  tm  ûevra  être  Irou- 

rieti  ;  car  le  surplus  de  la  manaaie 

ra  i*iacteiijenl  im  surplus  des  échan- 

fil  sera  de  inônie  .si,  au  lieu  de  nou- 

producteurs  on  so[»nose  un  dévelop- 

plus  grand  ,  donné  k  \a  producUon 

||)f  oducieurs  eii^^tanls. 

^^augmenlaliou    de    inonnaiii    peut* 

lle*u»énie    une  cause   de  développe- 

0  la  produclioo.  Supposons  que  le 
de  nioniiaîe  tombe  entre  tes  mains 

iffliOeur  iiUL  ne  produisait  jias  fiiute 
ital  ;  snp[iosoiis  un  rrunnûs  re?e- 
la  Californie  avee  une  épargne  en 
le  but  d'exfiloiler  ce  caijital  en 
Une  partie  de  cet  or  s* Ta  em- 
saus  dtiule  en  capitaux  lixes,  en 
preinières,  en  achats  qui  no  se 
leronl  [♦as  :  mais  une  autre  partie  «Je 
l  ronncra  le  fonds  de  roulement  du 
ur»  cl  se  renouvellera  sans  cesse 
mains.  La  première  seulementaijira 
ne  augmentation  absoloo  de  mon- 
seconde  ne  troublera  en  rien  lacir- 

môme  en  supposant  que  toute  la 
soit  dépensée  sans  qu'elle  puisse 
^ur  à  son  possesseur  primitif,  ettu 
pas  sans  action  sur  la  production, 
janémeiil  au  ujoins  elle  excitera  la 
ion,  puisqu'elle  élèvera  la  demande. 
Wie  des  gains»  provenant  do  ce  sur- 
iomentané  de  [jroduniion,  sera  tou- 
ïiployée  h  raccroissement  des  capi- 
k  ta  formation  de  nouveaux  fonds  de 
Mil.  Cet  ellVt  se  produira  surtout  si 
fitalion  de  uiounLiie  est  lenle  et 
ve,  et  que  la  demande  qui  en  est  la 

1  porte  pas  d'abord  sur  les  objets  de 
KDation  indis[>ensables  ;  car  dans  co 
nurail  pour  eoriséiiuence  nécessaire 

sse   des  salairt^s   et   de   la   rento  » 

lire  des  éléments  de   tous   les  [irix 

IDt,  et  par  co^^équentuue  hausse  de 

[iroduils  5  la  fois*  Dans  la  réahté, 

porta  lion  do  monnaie  a   |)robahle- 

double  résultat  :  une  partie  de  cette 

> alimente  une  circulation  nouvelle, 

Ire  partie  surcharge  la  circulation 

e  et  provoque  la  liausse  des  marchau- 

nsdans  le  désordre  actuel  de  Undus- 

il  af>sr>lument  impossible  de  savoir 

lie  proportion  cette  division  s^fail, 

î  proportion  dtpend  de  circonslances 

Ideui^Hles  et  de  la  manière  dont  le 

de  monnaie  est  employé. 

)iit   cas   cette   augmentation   de   la 

K>n   ne    répondnul    nullement   aux 

ces  que  béaucouf^  d'écrivains  fon- 

f  un  aei  roissement  subit  et  cousi- 

de   raient   de  circulation.   Si   les 

s  actuels  exigent  deux    milliards , 

cerlainemfnl   exagéré»  il  faudrait, 

Iployer  quatre  milliards,  doubler  au 

I  firoductioo  amiuelle,  en  supposant 

«.fonds  de  roulement  nécesaires  fus- 

îoporiioimellemenl    \2S    mêmes,  en 

fcstraclion  de  toutes  les  facilités  que 
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le  crédit  otTre  à  la  crrculationp  de  toute  la 
niotuiaic  dont  il  dispense.  Le  résultat  es- 
péré serait  donc  évidemeot  impossible* 

La  diminution  do  monnaie  produit  des 
effets  précisément  inverses  de  ceux  que 
nous  venons  de  décrire.  Quand  une  certaine 
quantité  de  monnaie  est  enlevée  de  la  cir- 
culation ,  l'argent  devient  rare  ,  tes  transac- 
tions sont  gênées,  la  demande  diminue, 
les  produits  baissent  de  prix;  en  mOme 
temps  quelques  [iroducleura  sont  ruinés 
et  la  production  est  réduite  dans  une 
proportion  variable,  La  diminution  ab- 
solue de  la  quantité  de  la  monnaie  pro- 
vieitt  d*aitleurs  ^  soit  des  exportations  de 
monnaie ,  soit  de  la  conversion  des  rooû- 
naius  en  métaux  marchandises,  soit  de  la 
thésaurisation  et  de  la  mise  en  réserve 
de  monnaies  soustraites  à  la  circulation.  Le 
retard  des  placements  produit  aussi  comme 
nous  lavoïis  vu  des  effets  analogues»  et  par 
suite  il  arrive  souvent  que  la  rareté  delà 
monnaie  qui  circule  est  précisément  en 
raison  de  Vabondance  de  1  olTre  des  pla- 
cements. 

La  diminution  ah^iolue  do  la  monnaie 
[reut  d'ailleurs  être  compensée  par  une  di- 
minution correspondante  du  besoin  de  u)on- 
naie ,  et  dans  ce  cas  la  rirculaiion  ne  s'en 
resseiitirail  nulleuient.  La  diminution  da 
besoin  d'autre  part  a  souvent  i*our  ellel  une 
diminutioti  de  la  q^iarflité.  En  effet,  quand 
lebesoiadiminue,  c'est  comme  si  la  quantité 
augmentait,  la  monnaie  i»ord  de  sa  valeur; 
et  quand  cette  valeur  tombe  au-dessous  de 
celle  du  lingot ,  on  réduit  naturellement  la 
monnaie  eu  lingots. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
monnaie  acquiert  rarement  une  valeur  fixe, 
car  celte  valeur  dépend  de  toutes  les  cir- 
constances que  nous  venons  de  décrire  ^  de 
toutes  les  augmentations  ou  diminutions 
absolues  ou  relatives  de  la  quantité  des 
monnaies,  et,  en  outre,  des  uioditicalions 
que  subit  la  valeur  des  métaux  précieux. 
La  moDiiaie  n*a  donc  une  valeur  tixe  qnn 
comme  signe  et  mesure;  eu  réalité  sa  valeur 
est  très-variable. 

Tels  sont  les  principes  généraux  relatifs 
à  la  circulation.  Ces  principes  reçoivent 
leur  application  dans  une  foulede  questions 
particuHères,  notamment  à  toutes  celles  qui 
tendent  à  l'organisation  du  crédit ,  a  la 
classillcalion  des  capitaux,  etc.  Nous  réser- 
vons ces  applications  pour  les  articles  qui  les 
concerneiiL 

CiSALFlNE  (RÉPtBLiQUE).  —  Etat  formé 
en  17*J7  par  la  réunion  des  républiques 
cispadaue  et  lombarde  ;  comprenant  la  Lom- 
bardie  autrichienne  Mantoue,  les  provin- 
ces  vénitiennes  do  Berganiet  Erescia,  Cré- 
mone, Vérone,  Rovi^o,  le  duché  deModéne, 
les  princijiautés  de  tapies  et  de  Carrara,  tes 
trois  légations  de  Bologne,  de  Ferrare  et  la 
Romagne;  et  ta  Valtelioe,  qui  se  déclara  in- 
dépendante des  Grisons,  avec  Milan  pour 
capitale  et  une  population  de  3,500,t>00  ha- 
bitants. Détruite  en  1791»  par  les  armées  de 
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la  conlilion;  reconstituée  après  la  bataille  de 
Marengo;  accrue  alors  de  nouveaux  terri- 
toires et  comptant  13  départements  au  lieu 
do  10«  elle  prit  le  titre  de  République  t/a- 
lienne;  elle  suivit  les  destinées  de  la 
France,  et  fut  transformée  en  royaume  peu 
après  rétablissement  de  Tompire.  Napoléon, 
proclamé  roi  dUlalie,  le  17  mars  1805,  fut 
couronné  de  la  couronne  de  fer  h  Milan,  lo 
20  mai  suivaiil,  et  conserva  ce  royaume  jus- 
(|u*à  ce  qu*il  fût  de  nouveau  ocuuiié  par  les 
a^lit'sen  181^. 

CISPADANE  (Réplbliqlk).  —  Klat  formé 
on  1796  des  poss<'ssions  du  <luc  de  Modèiie, 
el  (]ui  fut  réuni  rannée  buivanle  à  la  Ré- 
publifpio  cisalpine. 

CITÉ.  —  Ce  mot,  qui  rappelle  surtout 
l'idée  d*une  ville,  désigne  aujourd'bui  les 
villes  de  l'antiquité  qui  formaient  des  Etats 
particuliers  comjilétement  indépendants,  oi 
celles  qui  pîus  tard,  lorsque  cette  indépen- 
dance eut  été  perdue,  conservèrent  quel- 
ques-unes des  formes  politiques  qui  rap- 
pelaient leur  état  primitif. 

La  formation  des  cités  dans  l'antiquité  est 
un  phénomène  intéressant  au  point  de  vue 
du  développement  général  de  Thumanité. 
Les  cités  étaient,  en  etfet,  la  nation  en  petit, 
elcomiirciuiient  dans  leur  sein,  tous  les  élé- 
ments d'une  organi<^alion  sociale  complète. 
Pour  les  Grecs  et  les  Romains,  elles  inv- 
niaient  le  type  de  Texislence  nationale  des 
peuples;  et  les  tprmes  par  lesquels  on  dési- 
gne les  objets  concernant  TRlat,  sont  em- 
pruntés à  la  rite,  tels  que  citoyen,  membre 
d'un  Etat,  politique,  ce  qui  concerne  la  cité 

(:TÔ)«f). 

Les  (îilés  formant  de  petites  nations  réu- 
nies dans  une  ville,  et  sur  le  territoire  de 
c«ate  ville,  et  comptant  un  nombre  d'habi- 
tants ordinairement  inférieur  h  celui  de 
nos  grandes  villes,  ont  été  considérées  sou- 
vent comme  formant  la  première  transi- 
tion, entre  l'organisation  primitive  des  tri- 
bus et  les  grandes  nations,  telles  que  nous 
les  voyons  dans  les  temps  modernes.  Mais 
c  est  là  une  erreur.  Des  tribus  nombreuses 
ont  été  réunies  sous  une  organisation  com- 
mune, longtemps  avant  la  formation  des  ci- 
lés.  Les  premières  ébauches  do  grands  états, 
présentant  quelques-uns  des  éléments  de 
lorganisation  nationale,  ont  été  les  çrandes 
dominations  de  l'Asie  occidentale  :  Tes  em- 
pires d'Assyrie,  de  Babylone,  etc.  Les  pre- 
mières'nations  réelles,  sont  celles  qui  ont 
été  établies  à  une  époque  antérieure  aux 
documents  historiques,  dans  l'Inde  et  dans 
l'Egypte.  —  Voir  Nation,  Inde,  Egypte.  — 
Les  cités,  particulières  à  la  Grèce  et  à  l'Ita- 
lie n'ont  dû  leur  naissance  qu'à  L'imitation 
des  institutions  ^e  l'Orient,  surtout  des  lois 
de  l'Egypte,  considérablement  modifiées  et 
améliorées  il  est  vrai, 

La  Grèce  et  l'Italie  étaient  encore  peu- 
plées de  tribus  barbares,  toutes  sen-.blables 
a  celles  de  la  Germanie,  qui  vinrent  con- 
quérir plus  tard  lempire  romain,  toutes 
semblables  aussi  aux  peuples  sauvages,  que 
|e§    Européens   modernes    ont    rencontrés 


dans  l'Amérique  et  dans  TOcéanie,  quand 
déjà  llndeet  rEgjrpte  s*étaient  élevées  à  un 
haut  degré  de  civilisation,  que  la  législation 
y  avait'  fait   de  grands  progrès,  qu'on  j 
voyait  Qeurir  les  lettres,  les  sciences  et  le$ 
arts.  Lea'révolutioos  iiilérieures  de  l'Inde  et 
de  l'Egypte,  les  mouvements  des  peuples, 
les  guerres  et  les  conqiiètes,  jetèrent  sur  le 
sol  occidental  et  surtout  dans  les  pays  situés 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  un  Europe 
et  en  Asie,  des  débris  de  la  civilisation  iu- 
doue  et  égyptienne.  Des  conquérants  qui 
furent  refoulés  après  avoir  occupé  les  paji 
plus  civilisés;  les  émigrés,  ongitiaîrcsdeoH 
pays,  chassés  de  leur  patrie  a   la  suite  di| 
troubles  civils,  se  répaudireat    pormi  tcstf 
peuplades  sauvages  des  contrées  niédit<jn>% 
néennes,  et  leur  api  ûrtèœul,  avec  les  biej|«, 
faits  de  l'art  agricole  et  do  rîiida5lrîe,tte* 
institutions  sociales  plus  parfalUis^.  lisréu^ 
nissaient  dans  une  enceinte  tî\e  le^  Entiui 
errantes,  partageaieitt  la  donunatiou  û^n^ 
leurs  chefs,  et  par  rétablisseuieiU  de  ucio* 
velles  lois  et  d'uu  nouvel  ordre  social, cous*, 
lituaient   un  peuple   nouveau ,   une  peiit« 
nation  analogue  de  îa  gniîiJH  qu'iïs  ;iv.îieii_j 
quittée.  Ainsi  su  formèrent  les  dtés.  Ainsi 
naquirent  ces  petits  états  qui  ont  joué  ufl 
si  grand  rôle  dans  l'histoire.  Ainsi  parais- 
sent  avoir  été  fondées  Athènes,    Tbèbe«, 
Argos.  Quand  cette  nouvelle  forme  sociale 
fut  établie,  elle  fui  rapidement  imitée, et,è 
l'exemple  de  la  Gièce,  des  cités  furent  fon* 
dées  dans  l'Italie  et  jusque  dans  la  Gaule. 

L'origine  des  cités  remontante  une  très- 
haute  antiquité,  nous  manquons  malheureu- 
sement des  documents  suflisants ,  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  furent 
fondées,  et  sur  leur  organisation  primitive. 
D'après  ce  qui  ce  passait  lors  de  In  Ibndaiioa 
dos  colonies  et  de  celle  des  villes  italieu* 
nés,  on  voit  que  rétablissement  de  villes  et 
de  peuples  nouveaux  avait  lieu  d'une  mi- 
nière solennelle,  tpie  le  territoire  de  la  ville 
était  limité  et  consacré  par  des  cérémonies 
religieuses,  que  la  cité  nouvelle,  en  un  mot, 
était  instituée  avec  des  formes  et  sous  des 
sanctions,  qui  indiquent  que  les  fondateurs 
ne  procédaient  pas  sans  se  rendre  comptedeli 
grande  modification  qu'ils  intro<Juisaient 
dans  l'état  social,  et  que  ces  centres  ne  du- 
rent nullement  leur  origine,  comme  ou  l'a 
cru,  h  des  agglomérations  fortuites  d'habi- 
tants. Le  plus  souvent  la  tradition  lie  i  l'his- 
toire de  la  fondation  des  cités,  celle  de  quel- 
ques changements  importants  dans  l'ordre 
social  et  économique;  notamment  l'intro- 
duction de  nouveaux  modes  du  mariage,  de 
procédés  agricoles  et  industriels  pluspa^ 
faits,  de  la  division  du  territoire  entrâtes 
habitants  et  de  In  propriété  privée.  Si  nous 
comparons,  en  effet,  les  coutumes  des  |)«a- 
niadesau  milieu  desquelles  se  constituèrent 
les  cités,  avec  celles  des  réformateurs  orien- 
taux, qui  vinrent  s'établir  au  milieu  d'elles, 
nous  voyons  que  l'institution  de  la  fs- 
mille  avait  reçu  de  grands  développenoent^ 
dansl'lndi*  et  dans  l'Egypte,  tandis  que  clicz 
ces  peuplades  elle  était  à  l'étal  rudimen- 
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H  se  conrondriîl  avec  la  €Oûslilution 
\ue  dé  la  IrJbu  ;  ^u  poim  do  voe  agri- 
3t  industriel,  nous  voyons  un  granU 
îppenienl  chez  ces  grandes  nations 
aies,  tondis  qu'il  est  nul  chez  les  Iri- 
recques  et  ilalionnes;  enlin,  chez  tou- 
i  anciennes  tribus,  nous  voyons  exister 
îoiunauté  priiiiitivp,  tandis  que  la  pro- 

privéo  est  iiaHaiteinetU  élablie  (en 
e  et  dans  Tlnde.  Los  lois  de  la  famille 
la  propriété  J'agricuhure  et  l'indus- 
it  en  ni6mc  Iciufïs  de  nouveaux  élé- 
î  iolellêcluels,  le  r*}sûltal  dos  premiers 
is  des  le  tires,  des  bcaoï-arts  et  des 
;es;  voil^  doNiî  les  bienfaits  que  les 
aateurs  orientaui  venaient  apportera 
ruva^es  inculte?;  bienfaits  nui   eipli- 

suJlisnmmenl  rinfloence  qu  ils  acqui- 
sussilùt  et  la  rénovûtioD  sociale  dont 
JMft  les  auteurs. 

B)uelle  semble  avoir  été  Torganisa- 
^Biïiière  de  la  plupart  des  cites.  Les 
H  les  familles  princtères  des  tribus 
Wnti  avec  les  émigrés  venus  de  FOrient» 
îtobres  proprement  dits  i\e  la  cité,  tes 
ns.  Us  avaient  sans  doute  des  esclaves 
I  de  tous  droits  et  dos  clients  libres; 
formant  une  classe  inférieure  et  ne 
ipant  pas  aut  droits  de  cité,  et  ne' 
ant  des  avantages  sociaux  que  sous  le 
»age  des  citoyens.  Dans  la  plupart  des 
on  ouvrit  en  outre  des  asiles  pour  y 
'  les  étrangers,  et  les  individus  f|uî, 
îs  circonstances  quelconques,  n'appar- 
nia  aucune  société  constituée.  Ces  in- 
is  eurent  des  droits  analogues  À  ceux 
lients,  et  farinèrent  avec  ceux-ci  la 
plébéienne,  qui  devint  peu  h  peu  h 
ombreuse:  tandis  que  celle  des  citoyens 
,ifs,  dont  les  familles  ne  s'aïliant  qu'eu- 
es, ne  pouvaient  guère  se  multiplier, 
t  une  sorte  de  noblesse,  les  patri- 
Souvent  h  Torigine,  ces  familles  na* 
mes  étaient  les  unes  guerrières,  les 
\  sacerdotales.  Mais,  en  général,  dans 
lés ,  les  prêtres  ne  joueront  pas  lo 
I  rôle  qu'en  Egyfiie  et  dans  Tlnde; 
llriciens,  bien  qu'exerçant  aussi  li 
an  sacenlolale,  furuiaitint  surtout  une 
militaire*  Le  plus  souvent,  il  y  avait 
têt©  de  cbarune  d'elles  une  famille 
»;  et  les  functioui  du  roi  consistaient 
it  à  être  le  chef  militaire  et  le  juge 
ït  criminel- 

ïs  toutes  les  cités  cet  état  social  en- 
a  une  suite  de  révolutions  ideotiques. 
airiciens  conimencèrent  par  détruire  le 
lir  exclusif  des  familles  royales  et  éta- 
esrépublifjues  arislocraliques.  Puis  les 
iens,  qu'où  liïisail  participer  à  toutes 
arges  de  l'Etat  et  surtout  h  la  fonction 
Lire,  demandèrent  à  leur  tuur  d'être 
I  au  droit  do  citoyens,  i>uis  de  parti- 
à  tous  les  droits  (lublics.  Presque  par- 
ils  unirent  par  obtenir  ces  droils  k  fa 
de  niouveiueuts  et  de  troubles  dont  il 
uliled*apprécier  ici  la  marche  géuérale, 
ue  nous  aurons  à  en  parlera  Foccasion 
rincipales  de  ces  cités  elles  iftè/nes,  — 


lito 
ATBi?îES ,  Sparte, 


Voir   GnècE  ancien  Pi  s  , 
Home, 
Une  de  ces  cités»  Rome,  conquît  toutes  les 

autros.  Ot*elques-unes  furent  détruites  ou 
disparurent,  mais  quelques-unes  subsisté- 
rent  el  conservèrent  en  tout  ou  en  partie 
leur  ancienne  organisation;  Findépendanco 
politique  seule  leur  était  enlevée,  et  de  nou- 
velles cilés  furent  formées  de  colonies  ro- 
maines. Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  décrire 
rélat  des  peuples  soumis  à  la  domination 
romaine,  état  qui  otfrait  de  nombreuses  va- 
riétés et  des  régîmes  fort  divers.— VoiVKome, 
—  Quand  tous  les  liabitanls  de  l'empire  fu- 
rent devenus,  sous  Caracalla,  citoyens  ro- 
mains, on  afipela  cilés  toutes  les  villes  qui 
jouissaient  d'un  régiuje  municipal,  et  ce  ré- 
gime fut  successivement  accordé  à  la  plu- 
part. Après  Constantin,  voici  quelle  était  Tor- 
ganisation  générale  des  cités*  Elles  étaient 
toutes  placées  sous  Finspection  el  Tautoriié 
des  présidents  des  provinces ,  mais  elles 
avaient  ©n  môme  temps  des  magistrats  mu- 
nicipaux chargés  de  radministratioo  inté- 
rieure et  aussi  d*un  certain  nombre  de  fonc- 
tions judiciaires.  Les  cité?^  d'ailleurs  com- 
I)renaicnt  plus  que  des  villes  actuelles.  Bans 
a  Gaule  notamment  la  cité  était  un  petit  dé- 
jiarlement,  ayant  sa  capitale  ordinairement 
forlitîée  et  des  bourgs.  Ainsi  Lutèce,  que 
Ion  a  nommée  plus  tard  Paris,  était  la  capi- 
tale ,  Voppidum  des  Parisiens  ;  elle  était  le 
cbef-lieu  d*un  territoire  assez  considérable, 
puisque  la  réunion  de  ses  babitants  put  s'ap- 
peler une  armée,  La  population  des  cités 
était  divisée  en  quatre  classes,  les  sénateurs, 
les  curiales,  les  simples  citoyens  et  la  plèbe. 
Les  classes  des  sénateurs  el  des  curiales  se 
confondaient  souvent  Fune  avec  Vautre,  el 
n'étaient  pas  séparées  dans  toutes  les  cités. 
L'ordre  des  curiales  (ordo  decurionum^  curia- 
leij  comprenait  primitivement  les  citoyens 
choisis  par  les  magistrats  de  la  cité  parmi 
ceux  qui  avaient  une  fortune  assez  considé- 
rable (100,000  sesterces).  Plus  tard  on  n'exi- 
gea plus  de  fortune  déterminée^  el  la  fonc- 
tion de  curiale  devint  héréditaire  dans  beau- 
coup de  cités*  C*élail  parmi  les  sénateurs  el 
les  curiales  qu'étaient  cboisis,  et  par  ces  corps 
eui-métnes,  les  magistrats  de  la  cité  qui  por- 
tent dillérents  noms  empruntés  souvent  aux 
ancienni's  magistratures  do  la  république  ro- 
maine. Au  premier  rang  étaient  les  censons, 
les  curaions^  ou  (fuinqumnales,  chargés  sur- 
tout de  fondions  judiciaires;  il  y  avait  eu  ou- 
tre des  édikSf  des  questeurs  ^  des  curât  eun 
paj-ticulias^  etc.  Mais  la  magistrature  mu- 
nieii^alê,  nui  devint  rapidement  la  première, 
fut  cellHiJu  defemor  civitaiis^  instituée  sous 
Constantin.  Ces  défenseurs  étaient  choisis 
par  tous  les  citoyens,  et  uon  pas  seulement 
|tar  bs  curiales,  el  ils  ne  (»ouvaient  être  pris 
(larnii  ceux-ci.  Leurs  fondions  consistaient 
dans  la  proiedion  et  la  défeiise  de  la  cîlé  el^ 
des  ciloycns  corHre  Fo|ipri'Ssion  de»s  tune- 
liunnaires  impériaux  el  di^s  cuiiales  :  ils 
Fexerçaient  |)ar  des  plaintes  adressées  au 
président  des  |»rovincas,  ou  même  au  |)réfel, 
ou  h  l'empereur.  Ils  eurent  cii  l'Utre  une  juri- 
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diction  contentieuse  jusqu*à  la  valeur  de  SO 
sous. 

Bien  que  les  curiales  eussent  formé  dans 
Teoipire  une  sorte  d'aristocratie,  leur  posi- 
tion devint  bientôt  tellement  malheureuse, 
que  ch.ique  citoyen  fil  tous  ses  efforts  pour  s  y 
soustraire.  C'était  à  eux  qu'était  confiée  la 
répartition  et  la  perception  de  l'impôt,  et  ils 
en  répondaient  sur  leurs  biens,  de  manière 
que,  lorsque  les  malheurs  de  la  guerre  et  la 
dépopulation  de  i*erapire  eurent  rendu  la 
plupart  des  perceptions  impossibles ,  ils  se 
trouvèrent  soumis  à  la  responsabilité  la  plus 
cruelle.  Ils  étaient,  suivant  l'expression  d'un 
édit  de  Majorien,  les  serfs  de  1  empire  et  les 
entrailles  de  la  cité,  servi reipublicœacviscera 
civitatum.  Tourmentés  par  des  charges  de 
toute  espèce,  dit  M.  Bouchez  dans  son  In- 
troduction à  Vhiitoire  parlementaire^  par  des 
demandes  continuelles  d'argent  •  de  vivres 
et  d'hommes,  auiquelles  les  cités  ne  pou- 
iraient  suinro,  qui  leur  attiraient  la  haine  de 
leurs  concitoyens  et  absorbaient  leur  fortune 
personnelle,  un  grand  nombre  prirent  le 
parti  de  fuir  et  d'aller  se  cacher  dans  l'obs- 
curité de  la  plèbe  de  quelque  cité  étrangère, 
ou  chez  les  tiarbares,  ou  dans  un  camp;  d'au- 
tres se  donnaient  à  leurs  concitoyens  en 
qualité  do  serfs  colons.  Il  y  eut  des  lois  im- 
périales qui  commandaient  sous  des  peines 
sévères  que  les  curiales  restassent  attachés 
à  leurs  charges,  et  qui  ordonnaient  de  les 
saisir  partout  où  on  les  trouverait,  afin  de 
les  rendre  à  leurs  devoirs.  Ainsi  le  citoyen 
était  attaché  au  sol  comme  le  soldat;  il  ne 
pouvait  uiéme  changer  le  lieu  de  son  habi- 
tation. 

Après  les  curiales  venaient  les  simples  ci* 
toyens,  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  pos- 
sesseurs. 

La  plèbe  se  composait  de  deux  classes 
d'ingénus  :  la  première  était  celle  des  com- 
nperçants,  marchands,  colporteurs  et  bate- 
liers, qui,  comme  à  Paris  par  exemple,  for- 
maient une  hante;  la  seconde  était  composée 
des  artisans  qui  étaient  divisés  en  35  corps 
de  métiers,  dont  on  trouve  la  nomenclature 
dans  le  code  Théodosien,  ayant  leurs  prési- 
dents et  leurs  règlements  de  corporation. 

Les  revenus  des  cités  consistaient  en  des 
droits  de  consommation,  des  octrois  (porta^ 
ria)  et  dans  le  produit  des  terres  commu- 
nales ;  il  paraît  aussi  que  le  conseil  curial 
pouvait  imposer  des  corvées. 

Pour  achever  de  faire  connaître  ces  cités 
telles  qu'elles  existaient  à  la  tïn  de  l'empire 
romain,  il  nous  reste  à  parler  du  clergé.  Lui 
seul  était  libre  dans  toute  la  force  de  Tex- 
pression,  chacun  de  ses  membres  ne  dépen- 
dant que  de  son  supérieur  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique.  Ses  membres  possédaient 
l'immunité  personnelle ,  ils  n'étaient  atta- 
chés au  sol  qu'autant  qu'ils  le  voulaient. 
Chaque  cité  avait  son  évèque,  qui  était  con- 
sidéré comme  le  premier  et  le  plus  noble 
citoyen  de  chaque  ville  ;  il  était  en  effet  l'élu 
du  sénat,  des  curiales  et  du  clergé.  Les  évê- 
ques  avaient  le  droit  de  suspendre  les  ju- 
gements i  et  étaient  les  tuteurb  des  veuves 


et  des  orphelins;  tenaient  les  tables  d'af- 
franchissement et  jouissaient  h  tous  égirdi 
d'une  grande  puissance  dont  plusieurs  pro- 
vinces de  l'empire  éprouvèrent  les  effets 
heureux  lors  de  l'invasion  des  t)arbares. 

CITOYEN.  -  Membre  d'une  cité.  Les  ci- 
tés ayant  primitivement  été  des  Etats  indé- 
pendants, le  terme  de  citoyen  a  servi  h  dé- 
signer les  m»imbres  de  tout  Etat  indéficn- 
dant.  —  Voyez  Cité. 

CIVIL  (Droit),  —Foir  Dhoit  civil. 

CIVILISATION.  —  Une  des  pn»mièref 
distinctions  qu'on  ait  faite  dans  l'histoire 
morale  et  sociale  des  peuples,  c'est  celle  de 
ces  peuples  en  barbares  ou  sauv^ses,  et 
civilisés.  Partant  de  l'idée  que  rhamme 
commençait  par  une  vie  presque  purement 
animale,  et  ne  s'élevait  que  peu  h  peu  iJe 
la  brute  h  un  état  de  culture  supt^nêurt-, 
et  considérant  les  peuples  dits  sauvagi>5ilc 
l'Afrique,  de  l'Amérique  et  de  rOiéArtK» 
comme  les  exemplaires  de  Tétat  primiur  dtt 
l'humanité  ,  on  a  appelé  état  du  cltHluaiivi 
celui  où  les  hommes  se  Irouveni  rl^uivi^^n 
cités  et  en  nations  assez  considérables;  où 
ils  ont  établi  parmi  eux  un  ordre  légal;  où 
la  science,  les  beaux-arts,  le  commerce,  l'in* 
dustrie,  ont  pris  parmi  eux  quelques  déie- 
'  loppements.  Mais  il  est  facile  de  voir  que 
cette  idée  est  peu  déterminée,  et,  en  réalité, 
elle  ne  pourrait  l'être  davantage  dans  ces 
termes,  car  elle  repose  sur  des  données  es- 
sentiellement fausses.  Jamais  en  effet  lira- 
manité  n'a  été  h  l'état  sauvage  qu'on  loi 
suppose,  jamais  elle  n'a  vécu  comme  lesaoK 
maux  ;  des  le  commencement  elle  a  été  gui- 
dée par  la  loi  religieuse  et  divine,  qui  lui  i 
été  donnée  en  même  temps  qu'elle  anris  nais- 
sance ,  et  si  des  peuples  sont  tombés  dios 
l'abrutissement  et  l'ignorance  absolue,  ce 
n'est  que  pour  avoir  méconnu  et  oublié  cette 
loi.  D  après  les  doctrines  historiques  véri- 
tables, on  dut  donc  se  faire  une  idée  de  U 
civilisation  différonte  de  celle  qui  était  ad- 
mise jadis,  et  surtoutdans  le  dernier  siècle* 

Aujourd'hui  en  effet  ce  terme  a  pris  uot 
acception  pi  us  générale,  et  on  distingue  plu- 
sieurs espèces  de  civilisation.  On  dit,  |Mf 
exemple,  la  civilisation  chrétienne,  la  civili 
sation  de  l'Europe  moderne,  U  civilisatioo 
de  l'Asie  ancienne,  etc.  Qu'indiquent  M 
expressions?  C'est  que  la  civilisation  D'est 
pas  un  fait  absolu  et  uniforme,  et  qu'il  ;[  a 
divers  degrés,  diverses  formes  de  civili- 
sation. Et  il  ne  peut  en  Être  autrement  cl 
effet.  Du  moment  qu'on  cesse  de  croire  n 
prétendu  élat  sauvage  des  temps  primitibi 
on  est  forcé  d'admettre  que  de  tout  leops 
l'humanité  a  joui  d'un  certain  ordre  soad 
et  politique,  de  certaines  institutions,  sinei 
établies  par  une  loi  proprement  dite,  di 
moins  par  une  autorité  qui  leur  donnait  le 
force  de  la  loi,  d'une  certaine  science,  d*ane 
certaine  industrie,  etc.  Par  cela  même  qui 
Ja  société  est  d'institution  divine,  et  qudli 
est  contemporaine  du  séjour  de  l'homme  sur  , 
Ja  terre ,  toutes  ces  choses  ont  dû  eiisur 
dans  Torigiiie,  car  sans  elles  la  société  bu» 
maine  et  môme  la  vie  individuelle  de  l'boDBe 
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I  juipossib'es.  Mais  on  comprodtl 
Jaienl  pas  eu  ïoiijonps  le  mètiio 
Kv^'loppenicnt,  et  qifà  cf*l  *^'g;*nl 
$  offroiJl  les  différences  les  plus 

fés  è  ce  point  de  vue,  le  Uii  g<^né- 

tpe  d'ftbonl  quand  on  i^udie  lliis- 
&des  |»euples,  €'est  que  leurcivili* 
toujours  eti  rappurtoveu  l'tiat  de 
inces  religieuses  el  morales.  IMus 
Ices  religieuses  et  tuoroles  sont 
lus  elles  se  raf>procheot  de  la  vé- 
IB  civilisation  elle-môme  est  par- 
l'eloppée.  Dans  l'antiquité,  le  pou- 
I  même  temps  qu'il  e?l  intiniment 
issus  de  tous  les  autres  peufiles, 
Éionet  par  les  livres  saintsqut  ei» 
^és,  oflTQ  aussi  le  modèie  do  l:i 
m  sociale  la  plus  parfaite  des  temps 
liais  ce  n*est  que  depuis  que  la 
eligion  a  été  complète  ment  res- 
ile  christianisme,  que  In  civilisa- 
rriver  au  degré  où  nous  la  voyons 
fî,  et  qu'elle  atteindra  le  summum 
^liou  i|u  elle  puisse  acquérir.  Dans 
païenne,  nous  voyons  deux  civî- 
Ui  se  sont  longtemps  partagées  le 
iiui,  sur  certains  [loiiils,  se  sont 
(.une  est  celle  des  peuples  qui 
^rent  au  loin  sitôt  après  la  sépa- 
rdestendants  de  Noé.  C'est  celle 
l  qui  constitue  le  caractère  propre 
is  qu*on  a  appelés  sauvages  ou 
Et  on  la  trouve  la  même,  h  de 
(érences  près,  tiansFAmérique  du 
|su<l,  dans  les  steppes  de  l'Asie, 
ps  de  (a  nïer  PacilKiuc,  dans  les 
^ûtantits  de  TAiVique,  dans  les 
a  Germanie  el  de  hi  Scandinavie, 
krirous  aux  mots  I^euples  ptu^ii- 
re  est  celle  qui  caractérise  riiide, 
la  Grèce,  Rome  et  les  peuples 
Eumisà  son  empire.  Celte  seconde 
I  offre  encore  des  raractères  bien 
pommuos  5  lous  ces  peuples,  et 
jElilieu  ii*elle  que  se  propagea  le 

fie.  —  Voyez  Histoire,  Phogrès, 
K,  etc,  —  Or,  bien  que  Tune  et 
|kl  reposé  sur  des  principes  faux  , 
ps  ces  peofdes  avaient  oublié  et 
I  vraie  tradition;  cependant  rel 
il  pas  été  au  même  degré  pour  les 

Ïtres,  et  par  suite  aussi,  ces  deux 
ollrent  des  différences  remar^ 
ï  la  seconde,  qui  marque  un  cer- 
\ik  la  vérité  et  une  connaissance 
i»  il  est  vrai,  du  péclié  originel, 
(Dconp  supérieure  h  la  première, 
le  les  peuples,  qui  étaienl  srmniis 
(re«  ont  pu  se  croire  les  seuls  ci- 
niier  les  autres  de  barbares  el  de 

Eaence  de  la  religion  sur  la  civr- 
iplique  d'ailleurs  parfaitement, 
t  en  effet,  est  le  principe  de  la 
|a  morale  est  le  principe  ue  toutes 
ks  sociales,  des  institutions  politi- 
Mioniiqnes.  Ce  sont  les  lois  rno- 
les  chez, un  peuple  qui  réglaient 


rélat  de  In  f.imille,  du  mariage*  de  la  puis- 
sance palcrn-dle;  ce  sont  i-fies  qui  délermi- 
nerU  si  les  bommes  sont  libres  et  égaux,  ou 
si  queli[ues-uî'x  «iotvcni  être  soumis  h  la 
servituile  oupurteratix  autres  une  obéis- 
satice  absolue  ;  ce  sont  elles  aussi  qui  four- 
nissent Ips  |>rineifM's  premiers  des  règles  sur 
Il  propriété,  les  contrats,  ctc,  princij»es<|ul 
régissent  tout  ronJre  économique.  On  voit 
facilemenl  par  suite,  que  [lar  ses  lois  mo- 
raies,  la  religion  exerce  une  action  très- 
directe  sur  toutes  les  insl  il  niions  sociales, 
et  que  ces  institutions  scroni  plus  ou  moins 
parfaites,  suivant  que  ces  Inis  morales  clles- 
mèir*cs  seront  plus  ou  moins  rapprochées 
de  la  vérité,  l/action  de  la  religion  sur  les 
brniu-arts  n'est  i>as  moins  sensible,  et  ici 
il  suflit  d'évfiqijcr  les  exemples  de  Thistoire, 
fpii  montretit  que  i^artout  Tart  est  né  dans 
les  sanctuntres,  et  ne  s*est  développé  que 
sous  rinspiiation  de  la  religion.  Enfin, 
quant  h  la  science,  comment  pourrait-on 
4loulcrquc  les  croyances  religieuses  n*exer- 
cfut  sur  elle  une  influence  très-directe, 
miiscjue  c'est  h  ces  croyances  que  sont  dues 
n*s  idées  générales  4]ui'doininenl  la  science, 
L\*iMlifjttiié  ,  par  exemi»le,  qui  en  vertu  de 
ses  idées  religieuses,  plaçait  la  terre  au 
centre  du  monde  et  faisait  des  astres  des 
éires  animés  (tardes  dieux,  ç  aurait  jamars 
pu  s'élever  aux  connaissances  modernes, 
snr  te  système  tjy  monde.  Qn^md  les  mou- 
vements des  eaux,  des  vents,  la  croissance 
des  arbres,  etc.,  étaient  attribués  h  des  nym- 
phe«,  à  des  génies,  conuDent  [îouvait-on 
jiarvenir  il  de  nouvelles  notions  sur  la  phy- 
sique ?Ces  excnq»fes  subiront  pour  [irouvÎT 
nu  eu  tout  ce  qui  concerne  la  civilisation, 
I  inllucjice  religieuse  est  toujours  celle  qui 
prédomine. 

Nous  ne  prétendons  point  décrire  ici  les 
pbasi'S  successives  de  la  civil isalion  dans 
les  ditréretites  f>ériodeâ  de  rhisloire  ni  les 
lois  de  ^rm  développement.  Les  notions  géné- 
rales sur  ce  sujet  se  trouveront  énoncées 
aux  mots  Histohie:  et  Progrès.  D'ailleurs, 
riiistorique  des  diverses  fjhases  qu*a  subies 
chaque  institution  dans  la  suite  des  siècles, 
se  trouve  dans  les  articles  consacrés  à  ces 
instituiions  mémos,  et  la  civilisation,  en  ce 
qui  concerne  la  ,<;ociélé  et  l'économie  so- 
ciale et  politique,  n'est  autre  que  Tensemble 
de  ces  inslituiii^ns.  Mais  avant  de  terminer 
cet  article,  nous  iJevons  ilire  quelques  mots 
d'un  caractère  qu'on  attribue  quelquefois  h 
la  civdisation  ,  eu  tant  qu*on  considère 
celle-ci  romnie  opposée  h  l'élat  sauvage,  ca- 
ractère qu'il  s^aj^ii  de  bien  déterminer,  puis- 
que souvent,  h  cet  égard,  il  se  commet  de 
Singulières  erreurs. 

Un  consiilère,  en  effet,  comme  une  des 
conséquences  naturelles  delà  civilisation, 
d'une  fjart,  une  plus  grande  douceur  dans 
les  mœurs,  plus  do  politesse,  de  bienveil- 
lance réciproque,  crapiitude  intelieclueilc; 
de  Taulre»  une  corruption  plus  profonde, 
des  vices  pbjs  ralDués,  plus  de  dissimula* 
tion,  etc.  Si  ces  résultais  si  différent*  de- 
vaient   i»rovenir  dun  même   princit»e,   c« 


1115 


CLA 


DICTIONNAIRE 


CLA 


même  principe  aurait  des  propriétés  toutes 
nardcuiières»  puisqu^il  engendrerait  à  la  fois 
Je  hicn  et  le  mal.  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi, 
et  la  considération  que  vous  venez  d*exposer 
csl  fausse.  On  a  confondu,  en  effet»  avec  les 
résultats  généraux  de  la  civilisation,  ce  gui 
d*une  [)art  est  un  des  elfelsdela  civilisation 
chrétienne,  et  ce  qui  de  Tautre  est  unecon- 
6é(|uence  naturelle  de  l'existence  et  de  l'ac- 
tivité prolongée  d'un  jieuple.  La  douceur 
des  mœurs,  la  bienveillance  réciproque,  la 
j>ol liesse,  cVst  u.i  des  fruits  du  Christia* 
nisuie,  c'est  une  dj»s  victoires  remportées 
par  l'esprit  de  clinrilé  sur  les  passions  égoïs- 
tes (lui  sont  dan<5  Ir.  rature  de  Tliomme. 
Dans  certaines  périodes  de  l'antiquité,  au 
Ibmps  de  Périclè^i,  nar  exemple,  è  Athènes, 
h  la  (in  de  la  répuljii(|ue,  a  Home,  il  existait 
certainementdes  formes  de  relations  entre  les 
hommes  soumises  d  une  certaine  étiquette  ; 
les  rapports  de  supérieur  à  inférieur,  ceux 
des  nersonnes  de  rang  égal  étaient  «léler- 
minés  par  l'usage;   mais   II  n'en    résultait 

Iias  de  là  une  grande  douceur  et  plus  de 
)icnveillance  dans  les  mœurs.  Aufond«  les 
mœurs  étaient,  sous  ce  rapport,  plus  mauvai- 
ses peut-être  que  du  temps  d'Homère,  en 
Grèce,  ou  chez  les  plus  anciens  Homains. 
La  bienveillance  et  la  sim[)licilé  de  ces 
é(>oques  presaue  palriarchales  avaient  dis- 
paru, et  sous  leurs  formes  polies,  les  Cirées 
et  les  Homains,  (pii  certes  avaient  fait  de 
grands  progrès  dans  les  lettres  et  les  arts, 
nous  montrent  toujours  le  fond  cruel  et  sou- 
vent féroce  de  la  nature  païenne.  Le  traite- 
ment des  vaincus  dans  la  guerre,  les  des- 
tructions des  villes,  la  réduction  des  habi- 
tants en  oscbivage,  les  traitements  barbares 
infligés  aux  enclaves,  les  supplices  crurls 
admis  dans  l'empire  romain  nîonlrent  assez 
que  les  mœurs  ne  s'étaient  pas  fort  adou- 
cies. Mais  ce  (|ui  est  vrai  et  ce  qui  ne  peut 
Atre  considéré  comme  un  des  éléments  do 
la  civilisation  proprement  dite,  c'est  que 
par  la  longue  vie  (l*un  peuple  et  la  pratique 
répétée,  l'intelligence  individuelle  devient 
])lus  prompte  et  plus  facile;  on  acquiert  de 
rexpérience,  on  apprend  h  mieux  calculer 
ses  actions ,  on  pénètre  davantage  au  IoikI 
des  choses,  on  agit  moins  d'inspiration  et 
d'entraînement.  Or,  ces  qualités  on  peut 
les  employer  pour  le  bien  comnio  pour  le 
mal,  on  peut  en  faire  profiler  la  société , 
comme  on  peut  ne  les  faire  tourner  qu'au 
profit  de  son  égoïsmo  personnel.  C'est  dans 
ce  dernier  cas,  quand  Vinlelligcnce  et  l'ex- 
périence acquises  sont  mises  au  service  ex- 
clusif des  passions  (et  des  intérêts,  que  se 
manifeste  ce  raniiieiienl  du  vice,  celle  cor- 
ruption effrénée,  celte  dissimulation  et  celte 
mauvaise  foi  que  l'on  a  remarquée  dans 
quelques  sociétés  qui  jetaient  un  vif  éclat 
par  les  lettres  et  les  arts.  Mais  quand  dans 
une  société  ces  vices  se  manifestent  et  ac- 
quièrent la  prédominence, celle  société  n'est 
plus  daus  la  voie  de  la  civilisalion ,  elle 
est  dans  celle  de  la  décadence. 
CLAN.-  Voir  Kcosse. 
CLAPMAH  (Arnoud)est  auteur  d'un  livre 


peu  intéressant  relatif  aux  secrets  pol 
aux  coups  d'état ,  etc« ,  intitulé  ae 
rerum  publicarum  libri  âex;Brem> 
in-4'. 

CLASSES.  —  Dans  toute  popula 
excède  la  force  d'une  simple  tribu» 
blit  nécessairement  des  divisions  et 
tinctions  diverses.  La  plus  naturel 
plus  inévitable  de  ces  divisions, 
qui  soit  parfaitement  légitime  est  c< 
résulte  de  la  division  et  de  la  disti 
du  travail  dans  la  société  ;  et  ici  n 
tendons  le  mot  travail  dans  le  seo 
lui  donne  onlinairement  en  économ 
tique,  et  comprenons  sous  ce  term< 
les  fonctions ,  tous  les  travaux  né» 
à  l'existence  et  au  bien-être  de  la  i 
aussi  bien  les  fondions  religieuses, 
ques,  les  travaux  scientiGques  et  lill 
que  les  travaux  ayant  pour  but  la  f 
lion  des  objets  nécessaires  à  la  TÎè 
rielle.  C'est  sur  la  division  du  traiî 
s'est  basée  la  première  classificatioî 
société  ;  mais  ces  premières  classes  ak 
rétiilaires  et  distinguées  par  des  droits 
privilèges  spéciaux  à  chacune  d'elle  ( 
rent  liis  castes.  —  Voir  ce  mot.  —A? 
castes  disparut  la  classiticalion  héréd 
des  hommes  par  professions,  et  uae 
se  substitua  à  celle-ci ,  la  classificatio 
citoyens  en  raison  de  leur  fortune.  Te 
l'objet  de  plusieurs  institutions  des 
antiques ,  du  cens  institué  par  Sol 
Athènes,  de  l'organisation  établie  à  I 
par  Servius  Tullius,  organisation  oik 
voyons  apparaître  ce  mot  de  classe poiù 
signer  des  divisions  de  citoyens  dont 
cune  comprenait  ceux  qui  posséderaioa 
même  valeur  en  biens.  —  Voir  Ko» 
Ces  divisions  disparurent  plus  lardenc 
mais  la  société  resta  divisée  de  fait  co 
ses  distinctes  dont  quelques-unes  dérif 
dos  professions  comme  la  classe  milil 
celle  des  artisans,  etc.,  mais  dontlec 
tèro  distiiictif  principal  fut  toujours  b 
tune.  Au  moyen  âge,  la  division  des  d 
re|K)sa  do  nouveau  sur  la  division  des! 
lions  qui  étaient  redevenues  héréditair 
|iartie,  et  quand  cette  nouvelle  héréditi 
uisparailreà  son  tour,  la  fortune  fat  en 
le  principal  caractère  par  lequel  oo  d 
gua  les  divers  éléments  de  la  popula 
Or,  dans  notre  état  social,  silapossei 
d'unecertaine  fortune  est  encore  quelqo 
la  condition  do  certains  droits  politique 
moins  elle  ne  l'esi  pas  f)artout,et  nolaœ 
en  France,  depuis  iSkS.  En  outre,  nul. 
exclu  légalement  du  pouvoir  d'acquéri 
biens,  comme  aussi  la  loi  ne  garantit) 
sonne  la  conservation  de  ceux  qu'il  pWî 
et  tous  les  jours,  en  ellet,  on  voitdesi 
devenir  pauvres  et  des  pauvres  deveD 
ches.  A  ce  point  de  vue  on  peut  doo 
(pi'ii  n'existe  pas  réellement  déclassai 
noire  société,  et  que  ce  mot  n'a  aucui 
légal,  quoiau'il  soit,  en  certains  cas,  eo 
parla  loi.  Jtien  n'empêche  d'ailleursd 
servir  dans  le  langage  ordinaire  |K)Ui 
gner  certaines  catégories  de  citoyens,  < 
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it  la  ciflsse  k»itrée,  la  classe  la- 
ïc. Dytis  ce  cas  on  revient  a  la 
1  par  foiiriioas  el  jiroroisians^  rU 
?n  elfet  Irôs-iiilWrei île  chez  nous 
:ationen  rit^hcsol  en  [ouvres,  car 
ainsi  dire  ()0s  de  profession  où 
ivo  les  divers  déférés  de  la  for- 
les  professions  libt^Talesel  poli- 
lis  le  clerc  ou  le  i-ommis  do  ni  la 
Hi  minime,  jnsi|u\itj  hnut  fonc- 
h  l'ofïicier  inioistérÎGl  jouissant 
Is  considéi ailles;  dans  les  fonc- 
tricllcs,  dej)yis  le  pauvre  ou- 
au  riche  f;rl)ricant.  Nous  avons 
I  classificalion  est  la  seule  l(5gi- 
aulre,  en  elfel,  qui  divise  les 
)rès  leur  fortune,  ou  fini  ëlablit 
proprement  dites  ayanl  des  in- 
droil.H  dislin4:ls»  est  cojitraire 
5  chrétiens  de  rnnité  sociale  el 
inlre  les  membres  de  la  société, 
5  ne  consiste  pas  sans  doute 
ssement  d*nn  niveau  qu'aucun 
t''pas$er»  el  dans  Tabseuce  de 
de  distinction.  xMais  l'iné^^nlité 
la  morale  ne  peut  être  qu^indi- 
ësnlter  de  la  diversité  des  me- 
efforts  de  chacun.  Du  iMomcnl 
I  à  des  classes  entières,  et  qu'on 
r  Tindividu  une  condition  do 
1  rentre  dans  les  données  nnli- 
civilisation  chréliennc  leud  de 
h  f;iire  dis[iaratlre. 
K  Dès  rorifj;ine  do  la  société,  dit 
,  dans  riniroduclion  de  son 
uvoir  du  Pape  tm  moyen  d(i€,  la 
g^^néraiement  regardée  connne 
(oulicn  des  lois  el  du  gouver- 
me  la  hnse  nièces  sa  ird  do  la  nio- 
quelle  les  plus  S}ij:,i^s  lois  et  les 
ivernemenls  no  servenl  de  rirn. 
apprit  de  bonne  heure  aux 
%  peup'es  que  les  allarpies  li- 
sli^ion  étaient  de  véritables  al- 
»l*ordre  public;  qu'un  homme 
'aver  la  divinité  ne  pouvait  être 
lucune  loi  ;  que  son  exemple 
ouragemenl  au  désordre  et  h  la 

0  l'autorité  la  pîns  légitime;  en 
par  le  scandale  de  son  imfduté 
!  fléau  el  la  peste  de  la  société. 
BS  grands  princifies,  les  gouver- 
prirent  qu'ils  devaient  tout  faire 
iOn  qui  tait  tout  pour  eux;  qn*il$ 
^garder  co<umo  l**s  lieutenants 

1  Divinité  pour  lui  prucurer  les 
e  la  société  qui  leur  élait  sou* 
était  par  conséquent  pour  eux 
n  rigoureuse  de  faire  lleurir  la 
onorer  sa  divinité  rlans  la  |»er- 
i  ministres,  et  de  réprimer  par 
*es  les  attentats  imhlics  de  Tim- 

leotsdo  tous  les  peuples  cons- 
ité  historique  des  paroles  que 
de  citer,  ils  constatent  même 
îuveut  que,  dans  lorigine»  ce 
la  fonction  sacerdotale  qui  fut 
urne!  de  la  société,  soit  unie  au 


pouvoir    politique  et  milîtairet   soit  fupé- 

rieuro  hiérarchique  do  ce  pouvoir,  et  que 
c'est  il  elle  aue,  mènje  chez  les  fM*uijles 
tombés  dans  les  plus  profondes  erreurs,  les 
sociétés  (Mil  dd  toujours  leurs  premières 
inslittition!»  sociales,  el  les  premiers  bien- 
faits delà  civiliNalion,  Quand,  |»ar  suite  des 
événements  politique^  el  sociaux,  les  mi- 
nistres des  vuHes  perdirent,  efjez  les  an* 
ciens,  les  ha  ules  prt'rogaii ves  dont  ils  avaient 
joui,  ifs  conservèrent  toujours  néanmoins 
une  part  assez  eojisidér^ble  dans  les  ntlaires 
nubliquesp  et  Thistoire  fo:naine  surtout  est 
là  pour  prouver  que  jusque  dans  les  temps 
qui  précédèrent  immédiatement  le  Christia- 
nisjue,  les  inslitulions  religieuses  *e  trou- 
vaient inlimement  liées  5  celles  de  l'Etûl. 

Lintluence  do  la  religion  et  de  ses  mf- 
nistres  sur  la  société  résultait  donc  de  la  iia- 
lure  même  des  choses.  Le  grand  rôle  social 
et  politique  qui  est  échu  au  clergé  sous  Tem- 
pire  du  Christianisme  n'a  rien  qui  puisse 
sur|)rendre.  C'est  ce  rôle  que  nous  allons 
exjïoser  ©n  preuanl  pour  guide  jusqu'au 
moyen  /Ige,  l*e\cellent  ouvrage  que  nous 
avons  cité  plus  haut. 

Le  clergé  chez  Um  premier i  empereur» 
chrétiens.  —  Même  avant  que  la  religion 
ehféiîenno  eût  triomphé  des  perséculions  ot 
fûl  devenue  la  religion  de  Tétai  sou**  Cons- 
lanlin,  les  vertus  des  membres  du  clergé» 
la  sainteté  dc'S  évôifues,  recon mies  aussi  par 
leurs  ennemis  les  f^lus  acliarnés,  leur  assu- 
rèrent Lon-s<?ulenieni  une  inlluence  dtrecie 
sur  les  affaires  de  TétiJt,  mais  toute  raction 
teniporelle  qui  pouvait  résulter  de  leur  auto* 
rilésurlc!^lldèlesetde  raffectionel  du  respect 
que  coux-ci  leur  portaient.  On  sait  cpie  lii^s 
les  premiers  siècles,  les  lidèles  refusaient  de 
faire  les  Irilmnaux  f>aiens  juges  tle  leurs 
différends.  Celait  à  Tévéque  qu'ils  avaient 
recours,  et  ainsi  s'élabliss:nent  ^oui  ta  perse- 
culion  ujémo  une  autoiilé  judiciaire  qui  ne 
cuinaissait  d"autre  loi  que  la  justice  ei  la 
charité,  et  dont  les  pouvoirs  en  celle  ma- 
tière dérivaient  de  la  confiance  que  leur 
portaieta  ceux  qui  se  soumeltaienl  à  leur 
juridiclion.  Quand  avec  Cofislantin,  le 
Christianisme  lut  devenu  la  religion  domi- 
nante, ces  pouvoirs  durent  prendre  natu- 
rellement une  tout  autre  extension. 

il  arriva  alors,  en  effet,  d'abord  que  tous 
les  iiriviléges,  tous  les  droits  dont  jouissait 
auparavant  dans  Tempirela  religion  païenne, 
furent  transportés  h  la  religio'i  chrétienne^ 
el  qu'ainsi  on  fut  fiorto  h  arqiliquer  au  point 
de  vue  de  celle-ci  les  anciens  usages  et  les 
fois  existantes  relatives  h  la  prohibition 
des  cultes  étrangers,  h  certaines  prérogatives 
et  immunités  dont  jouissaient  les  pontifes 
romains,  h  cerlîiins  droits  de  juridiction  en 
matière  de  Cestamcnt,  d^adoption,  d'allrau- 
chissemenl. 

Il  arriva,  en  second  lieu,  que  l'influence 
morale  qu'exerçait  le  clergé  sur  la  popula- 
tion, Tappui  quM  prèlait  aux  empereurs  en 
bml  ce  qui  concernait  les  bonnes  mœurs, 
l'ordre  public,  le  respect  des  lois,  etc.,  lui 
valurenl  auprès  du  g  )uvrrnem^  ni  une  auto- 
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rilé  bien  supérieure  à  celle  dont  avaient  pu 
jouir  depuis  la  chute  de  la  république  ro- 
maine tés  ministres  corrompus  du  paganis- 
me. L'admiration  et  le  respect,  qu'inspirait 
même  aux  ennemis  du  christianisme  le 
spectacle  des  vertus  du  clergé,  montraient 
assez  aui  empereurs  Tintluenco  uu'ils  pou- 
vaient en  espérer  pourle  rcnouvellemeur  de 
la  société  romaine.  Les  barbares  mêmes  s*in- 
clinaient  devant  le  caractère  auguste  des 
évoques  chrétiens,  et  ce  fut  pour  les  empe- 
reurs un  nouveau  motif  pour  invoquer  leur 
autorité.  Dès  l'an  350,  la  ville  de  Nisibe  qui 
était  la  principale  barrière  de  l'empire  contre 
les -Perses,  fut  sauvée  de  leurs  attaques  par 
la  prudence  et  la  sainteté  de  saint  Jacques 
.«on  évoque.  Quelques  années  après,  vers 
Tan  383,  l'impératrice  Justine,  réduite  à 
négocier,  pour  les  intérêts  de  son  fils  Vaien- 
tinien  II,  avec  le  t^ran  Maxime,  ne  crut  pas 
|K)uvoir  les  déposer  en  de  meill<^ures  mains 
que  dans  celîes  de  saint  Ambrose,  et  le 
saint  évêque  s'acquitta  en  effet  de  cette 
commission  avec  tant  de  succès,  qu'il  arrêta 
l'usurpateur  dans  sa  marche,  et  conclut  avec 
lui  un  traité  beaucoup  nlus  favorable  qu'on 
eût  osé  l'espérer.  Deux  rois  la  ville  de  Kome 
échappa  aux  plus  affreuses  calamités  par  la 
,  médiation  du  Pape  saint  Léon  auprès  des 
rois  barbares  Genséric  et  Attila.  On  pourrait 
citer  beaucoup  d'autres  exemples  do  même 
genre.  De  pareils  services  rendus  h  l'Etat 
par  le  clergé  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, les  grands  exemples  de  vertu  donnés 
géné|;alement  aux  peuples,  l'ascendant  de  ces 
exemples  et  de  sa  doctrine  sur  les  mœurs 
publiques,  tous  ces  faits  devaient  assurer  au 
clergé  une  influence  légitime  sur  les  affaires 
publiques. 

Le  zèle  des  empereurs  pour  la  religion 
chrétienne  se  manifeste  par  dos  actes  de 
diverse  nature  qui  ne  rentrent  pas  toutes 
dans  le  sujet  de  cet  article.  Ainsi,  nous  ne 
ferons  que  rappeler  les  édits  par  lesquels 
Constantin  révoque  les  mesures  ordonnées 
contre  les  Chrétiens,  par  lesquels  il  leur 
donne  la  faculté  libre  et  absolue  de  professer 
leur  religion,  et  ordonne  de  leur  restituer 
les  églises  et  les  biens-fonds  appartenant 
aux  églises.  Nous  ne  ferons  que  mentionner 
aussi  les  lois  portées  contre  l'idolâtrie,  les 
juifs,  les  hérétiques.  Mais  ce  que  nous 
avons  spécialement  à  considérer,  ce  sont 
leurs  actes  en  faveur  du  clergé  même,  en  ce 
qui  concerne  ses  biens,  les  immunités  qu'il 
obtint  et  la  juridiction  dont  il  jouit. 

Un  des  plus  touchants  spectacles  que  nous 
offre  l'Eglise  naissante,  dit  M.  Gosselin,  est 
celui  des  premiers  tidèles  vendant  leurs 
biens  et  en  abandonnant  le  prix  aux  apôtres 
sans  leur  en  prescrire  l'emploi;  en  sorte 
qu'on  vit  dès  lors  la  première  des  Eglises 
gouvernée  par  les  apôtres  eux-mêmes,  et  qui 
devait  servir  de  modèle  à  toutes  les  autres, 

Eosséder  un  fonds  de  richesses  considéra- 
les  destinées  à  l'entretien  des  pasteurs  et 
du  peupk)  tidèles.  Dans  les  églises  où  cette 
communauté  des  biens  n'était  [)as établie,  les 
mô':'^es  principes  de  religion  et  J'é<iuiré  natu- 


relle, qui  avaient  attiré  de  si  grandes 
ses  aux  ministres  sacrés  detoas  lesi 
peuples,  ne  tardèrent  pas  à  procurer 
reils  avantages  aux  ministres  de  la  r 
chrétienne.  Telle  est  la  véritable omj 
dîmes,  des  prémices,  des  offraoË 
quêtes  ordinaires  et  extraordinrin 
nous  voyons  en  usage  dès  lesten 
apôtres,  et  au  moyen  desquelles plo 
églises  particulières  étaient  en  étatd 
curer  des  secours  abondants  non-seol 
aux  pauvres  de  leur  territoire,  mais i 
aux  églises  étrangères  qui  éprouvai 
plus  grands  besoins.  Au  moyen  des 
rentes  contributions  volontaires  qa'd 
levait,  chaque  église  faisait  uarooil 
ou  moins  considérable  pour  la  subsi 
des  pauvres  et  pour  les  autres  dépes 
latives  au  culte  divin.  Outre  lesoblati 
argent ,  en  denrées  et  autres  olyets 
tiers,  l'Eglise  possédait  encore  dei 
fonds,  même  dans  le  temps  des  persfe 
Les  empereurs  païens  le  souffniei 
l'ordinaire  et  protégeaient  encore  ^ 
fois  ces  pro()riétés  contre  l'iDJustio 
violence  (les  usurpateurs.  Les  dernier 
sécutions  ayant  souvent  donné  lies 
sortes  de  violences,  Constantin  6t 
magnifiquement  les  églises  que  les 
avaient  détruites,  et  ordonna  de  restil 
clergé  les  maisons^  les  possessiontfUit 
les  jardins  et  autres  biens  dont  il  i 
injustement  dépouillé.  Ainsi  mêmedi 
premiers  temps  où  l'Eglise  était  ffn 
ment  pauvre,  quelques  églises  partie 
possédaient  beaucoup  plusdebienst 
leur  en  fallait  nour  satisfaire  à  lears| 
besoins,  et  elles  étaient  assez  ricbe 
seulement  pour  entretenir  un  grand  i 
de  ministres  sacrés,  mais  encore  pos 
brer  avec  pompe  le  culte  divin,  poc 
des  aumônes  abondantes  et  pour  ve 
secours  des  églises  lointaines  qui  l 
par  elles-mêmes  moins  de  ressources 
L'accroissement  des  biens  ecclésias 
dans  toutes  les  parties  de  l'Eglise, 
naturellement  être  un  des  preoiiersr^ 
de  la  conversion  et  de  la  liberté  ic 
h  l'Eglise  par  Constantin.  One  fiM 
détails  en  effet  nous  sont  parTefli 
prouvent  que  sa  magniHcence  oe  se) 
nulle  part  avec  tant  d'éclat  que  di 
libéralités  envers  l'Eglise.  Dans  tôt 
parties  de  l'empire,  principalement  à 
a  Constantinople,  a  Jérusalem,  c 
tous  les  lieux  Suints  de  laPalestiu«i 
tantin  lit  bfttir  des  églises  magnift 
leur  assigna  des  revenus  considé 
n'épargnant  rien  soit  pour  la  beauléd 
tices ,  soit  pour  la  richesse  des  omea 
des  vases  sacrés,  soit  pour  l'entra 
clergé  et  pour  le  soutien  des  dil 
œuvres  de  charité  que  le  zèle  des  | 
et  la  piété  des   fidèles  leur  faisaieo 

{^rendre.  Le  dénombrement  deso 
àites  par  Constantin  aux  églises  de 
et  qui  nous  a  été  transmis  par  Aoi 
Bibliothécaire,  inspire  l'admirationi 
nement.  Au  reste,  qucl(|ue  prodigi( 
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le  ces  niiémliléSt  il  sunisnit  ik 
iurïcs  faire,  de  détourner  [»our 
e  parUodos  sommes  immenses 

fêtes,  mi%  jeux,  nn\  specta- 
esses  et  aux  dissifi.ilit>ris,  en 
îS  prédécesseurs.  El  lui  était 
a  se  montHT  niagniûijue  en- 
û  SCS  loiiiislres  saTis  ituposer 

do  Terapire  une  charge  nou- 
le  en  diminuanl  les  anciennes» 

tronvail  dos  ressoun:es  ;ibôn- 
et  objet  dans  ïes  l»iens  injos- 
jnés  jtendijol  la  persécution  eï 
ers  ne  se  Ironvaienl  |ios  »  dans 
ït  les  revenus  dt>s  temples 
is  les  sommes  destinées  aux 
ux  sacriïicus  du  culte  païen, 
mislant  que  les  libéralités  de 
vers  rKglise  ne  donnèrent  lieu 
ment»it!on  îIqs  charges  publi- 
empêcha  pas  de  les  diminuer 
il. 
►urs  d'ailleurs   ne  se  conten- 

faire  eux-mêmes  des  libéra- 
î,  niais  ils  encouri«;4èrent  de 
*orts  celles  des  simples  parli- 

lois    romaines    jmrmeltaienl 

h  ces  derniers  de  disposer  do 
m   faveur  dns   étahîissemenl^ 

communautés  légalement  au- 

3  ce  principe  ,  la  loi  avait  re- 
L  temps»  les  donations  faites, 
par  testament»  aux  leni[iies  et 
►  des  faux  dieux.  Il  était  donc 
[ue  Constantin  fit  jouir  rEj;'*^*© 
es  dit  même  avantage.  Aussi  ne 
ms  h  le  faire  par  une   foi  ont 

la  manière  la  pins  formelle 
pieux  en  faveur  de  rEglise, 
"  rcHtregnit,  il  est  vrai,  cette 
n  défendant  généralement  aux 
is  ceux  qui  faisaient  |>rofession 
}  de  rien  recevoir  des  vierges 
\^  soit  par  donation  entre-vifs, 
ment;  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
3tle  loi,  loin  de  porter  aucun 
Eglise,  lui  fut  très-avaolageuse 
e  tort  que  faisait  Tovarice  de 
s  qui  [lar  de  honteux  artifices 
ner  h  leur  avantage  particulier 
béralilés  <]ue  les  uaiiies  ro- 
natenl  à  1  Eglise.  M.  Gossclin 
4nrd  des  passages  des  Pères 
ent  laisser  aurnn  doute,  Dk^s 
me  nature  ont  ]irol»ablomenl 
la  loi  de  Tliéodose  le  Grand , 
lux  diacon^ssis  de  dis[joser 
l  en  faveur  de  TEglise,  des 
i  pauvres.  Toutefois  une  autre 
[♦rince  et  de  la  même  année 
érité  do  la  première,  en  auto- 
iconesses   a  donner  h  TEglise 

entre  -  vifs  »  leurs  esclaves  , 
leuhles,   et  môme,  à  ce  qu'il 

tiiens  fonds*  EoÛn,  Tempe- 
it  expliquant  ou  loodifiaot, 
dénies  /permît  généralement 
itix  vierges  et  à  toutes  les  per- 
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sonnes  consacrées  h  Dieu  de  laisser  leurs 
biens  fiar  testament  h  TEglise,  aux  clercs  fl 
aux  moirîes.  Vers  le  même  lemps  Tr  m  pè- 
re ur    Théodose    le    Jeune  publia    un    édit 


également  lavorable  au  clergé  en  altrdjnnnt 
aux  églises  et  aux  nionastércs  les  biens  des 
religieux  et  des  clercs  morts  sans  tes(ann*nt 
et  .^ans  laisser  do  proches  parents.  Coite 
disposition  ne  faisait  qu*éteiidre  h  TEglis*^ 
une  faveur  dont  jouissaient  plusieurs  autres 
corporations  qui ,  d'après  les  lois ,  héritaient 
en  i»areil  ea<î,ile  Irurs  membres  défunts. 

Bien  que  TEglise  n  eût  fait,  avant  le  sixitVme 
siècle  ,  aucun  précepte  formel  |ionr  obli^^er 
les  fidèles  à  payer  au  clergé  la  dîme  el  les 
prémices  de  leurs  bîcns,  cependant  Tu  sage 
de  ces  otFrandes  était  général,  et  les  Pères  de 
TEglise  insistaient  sur  les  raotiis  de  charité 
et  méiDO  de  justice  qui  devaient  engager  les 
lidèlcs  à  cette  pratique.  Saint  Jérôfue  entre 
autres  expliquant  ces  paroles  du  Sauveur  : 
«  Rendez  h  César  ce  qui  appartient  ù  César, 
et  h  Dieu  ce  qui  appartient  h  Dieu,  »  dit 
expressément  que  ce  qui  afi|  artient  à  Dieu, 
ce  sont  les  dîmes»  li*s  prémices  et  los  autres 
offrandes  en  usag<'  dais  TEglise.  Les  paroles 
du  Sauveur  sont  interprétées  de  la  même 
manière  dans  un  sermon  attribué  5  saint 
Augustin.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette 
cûutume  universelle  de  pa^yer  la  dime  au 
clergé^ donna  lieu  au  précepte  qu'on  trouve 
générafemeïit  iHabli  à  ce  sujet ,  dans  /Eglise 
latine ,  depuis  le  cinquième  siècle,  indépen- 
damment de  ces  sortes  d^olTraiides  l'E^îise 
voyait  chaque  jour  augmenter  ses  revenus 

tiar  de  nouvelles  donations  de  biens  fonds, 
Jn  grand  notnbfe  de  personnes  riches  re- 
noneai\3nt  h  leur  patrimoine,  en  faveur  de 
l'Eglise  et  des  monastères,  au  montent  de 
leur  conversion,  do  leur  entrée  dans  la 
ctéricature  ou  tlans  Tétat  înonasl.qtie.  L1iis- 
toire  rapporte  beaucou(>  de  faits  de  ce  genre 
pour  lesquels  nous  renvoyons  îï  l'ouvrage  de 
M.  Gosselin.Les  exhortations  des  saints  doc- 
teurs cicitaient  d'ailleurs  la  liî)éralité  des 
fidèîes;  mais  quoique  pressantes  qu'ellas 
fussent,  on  doit  i-eiuarquer  qu'ils  désap- 
prouvaient et  refusaient  même  les  aumônes 
excessives  et  indiscrètes  qui  louruaieni  au 
détriment  des  familles  et  qui  eussent  excité 
leurs  justes  réclamatiors.  «  Quiconque, 
disait  saint  Augustin,  veut  déshériter  son 
(ils  ()onr  eiirichir  FEglise,  qu'il  cherche  un 
autre  qu'Augustin  pour  accepter  sa  doiintiop, 
ou  (dutùl  plaise  h  Dieu  qu'il  ne  trouve  per- 
sonne qui  la  rer;»»ive  1  *>  Saint  Jérôme,  saint 
Ambroisc,>aint*t'ul^en':eet  plusieurs  autres 
saints  docteurs  ,  témoignent,  par  leur  con- 
duite et  par  leurs  discours,  le  même  esprit 
de  modération  et  de  désinléressemenl.  Grê- 
lait surtout  dans  les  églises  patriarchales 
que  se  faisaient  remarquer  raccroisscmeni 
des  richesses  du  clergé.  Les  écrits  des 
Pères  nous  fournissent  h  cet  égard  divtrs 
renseignements  sur  TégUse  de  Jérusalem  el 
celle  d'Alexandrie.  Mais  toutes  ces  ri- 
chesses étaient  bien  surpassées  par  celles  de 
l'Eglise  romaine  ,  que  tous  les  lidèles  au 
monde  chrétien  révéraient  comme  le  centre 
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rite  bien  supérieure  à  celle  dont  avaient  pu 
jouir  depuis  la  chute  de  la  république  ro- 
maine lés  ministres  corrompus  du  paganis- 
me. L'admiration  et  le  respect,  qu'inspirait 
môme  aux  ennemis  du  christianisme  le 
spectacle  des  vertus  du  clergé,  montraient 
assez  aux  empereurs  rintluenco  nu'ils  pou- 
vaient en  espérer  pour  le  renouvellement  de 
la  société  romaine.  Les  barbares  mêmes  s*in- 
clinaient  devant  le  caractère  auguste  des 
évoques  chrétiens,  et  ce  fut  pour  les  empe- 
reurs un  nouveau  motif  pour  invoquer  leur 
autorité.  Dès  Tan  350,  la  ville  de  Nisibe  qui 
était  la  principale  barrière  de  Tempire  contre 
les -Perses,  fut  sauvée  de  leurs  attaques  par 
la  prudence  et  la  sainteté  de  suint  Jacques 
.«'on  évoque.  Quelques  années  après,  vers 
Tan  383,  Timpératrice  Justine,  réduite  à 
négocier,  pour  les  intérêts  de  son  fils  Valen- 
tinien  II,  avec  le  t^ran  Maxime,  ne  crut  pas 
pouvoir  les  déposer  en  de  meilh.^ures  mains 
que  dans  celîes  de  saint  Ambrose,  et  le 
saint  évêque  s'acquitta  en  effet  de  cette 
commission  avec  tant  de  succès,  qu'il  arrêta 
l'usurpateur  dans  sa  marche,  et  conclut  avec 
lui  un  traité  beaucoup  nlus  favorable  qu'on 
eût  osé  l'espérer.  Deux  rois  la  ville  de  Kome 
échappa  aux  plus  affreuses  calamités  par  la 
^  médiation  du  Pape  saint  Léon  auprès  des 
rois  barbares  Genséric  et  Attila.  On  pourrait 
citer  beaucoup  d'autres  exemples  de  même 
genre.  De  pareils  services  rendus  h  l'Etat 
par  le  clergé  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, les  grands  exemples  de  vertu  donnés 
génécalement  aux  peuples,  l'ascendant  de  ces 
exemples  et  de  sa  doctrine  sur  les  mœurs 
publiques,  tous  ces  faits  devaient  assurer  au 
clergé  une  iuiluence  légitime  sur  les  affaires 
publiques. 

Le  zèle  des  empereurs  pour  la  religion 
chrétienne  se  manifeste  par  des  actes  de 
diverse  nature  qui  ne  rentrent  pas  toutes 
dans  le  sujet  de  cet  article.  Ainsi,  nous  ne 
ferons  que  rappeler  les  édits  par  lesquels 
Constantin  révoque  les  mesures  ordonnées 
contre  les  Chrétiens,  par  lesquels  il  leur 
donne  la  faculté  libre  et  absolue  de  professer 
leur  religion,  et  ordonne  de  leur  restituer 
les  églises  et  les  biens-fonds  appartenant 
aux  églises.  Nous  ne  ferons  que  mentionner 
aussi  les  lois  portées  contre  l'idolâtrie,  les 
juifs,  les  hérétiques.  Mais  ce  que  nous 
avons  spécialement  à  considérer,  ce  sont 
leurs  actes  en  faveur  du  clergé  même,  en  ce 
qui  concerne  ses  biens,  les  immunités  qu'il 
obtint  et  la  juridiction  dont  il  jouit. 

Un  des  plus  touchants  spectacles  que  nous 
offre  l'Eglise  naissante,  dit  M.  Gosselin,  est 
c<*lui  des  premiers  lidèles  vendant  leurs 
biens  et  en  abandonnant  le  prix  aux  apôtres 
sans  leur  en  prescrire  l'emploi;  en  sorte 
quon  vit  dès  lors  la  première  des  Eglises 
gouvernée  parles  apôtres  eux-mêmes,  et  qui 
devait  servir  de  modèle  à  toutes  les  autres, 
posséder  un  fonds  de  richesses  considéra- 
bles destinées  à  Tentretien  des  pasteurs  et 
du  peuple  tidèles.  Dans  les  églises  oCt  cette 
communauté  des  biens  n'était  pas  établie,  les 
mô'.'^es  principes  de  religion  et  d'équité  natu- 


relle, qui  avaient  attiré  de  si  grandes  riches- 
ses aux  ministres  sacrés  datons  les  anciesi 
peuples,  ne  tardèrent  pas  à  procurer  de  pt« 
reils  avantages  aux  ministres  de  la  religKm* 
chrétienne.  Telle  est  la  véritable  origine  des 
dîmes,  des  prémices,  des  offrandes^  des 
quèies  ordinaires  et  extraordinaires  qoe 
nous  voyons  on  usage  dès  les  temps  des 
apôtres,  et  au  moyen  desquelles  plusieurs 
églises  particulières  étaient  en  étal  de  pro- 
curer des  secours  abondants  non-seuleiuoi 
aux  pauvres  de  leur  territoire,  mais  encoii 
aux  églises  étrangères  qui  éprouvaient  di 
plus  grands  besoins.  Au  moyen  des  diU- 
renles  contributions  volontaires  qu'elle  prf 
levait,  chaque  église  faisait  un  fonds  plii 
ou  moins  considérable  pour  la  subslslaoee 
des  pauvres  et  pour  les  autres  d'épensesn^ 
lalives  au  culte  divin.  Outre  les  oblations ei 
argent ,  en  denrées  et  autres  objets  mobi- 
liers, l'Eglise  possédait  encore  des  bicii> 
fonds,  même  dans  le  temps  des  persécotioai. 
Les   empereurs   païens  le  souffraient 


l'ordinaire  et  protégeaient  encore  quelque 
fois  ces  propriétés  contre  Tinjustice  ot  li 
violence  (les  usurpateurs.  Les  dernières  pe^ 
sécutions  ayant  souvent  donné  lieu  à  tu 
sortes  de  violences,  Constantin  6t  robitir 
magnifiquement  les  églises  que  les  pajev 
avaient  détruites,  et  ordonna  de  restitaern 
clergé  les  maisons^  les  possessions^  lesekamfs, 
les  jardins  et  autres  biens  dani  il  atait  U 
injustement  dépouillé.  Ainsi  même  dansca 
premiers  temps  où  TEglise  était  (générale 
ment  pauvre,  quelques  églises  particulièm 

f)Ossédaient beaucoup  plus  de  biens  qa*ilii 
eur  en  fallait  nour  satisfaire  à  leurs  propm 
besoins,  et  elles  étaient  assez  riches  dm- 
seulement  pour  entretenir  un  grand  nombn 
de  ministres  sacrés,  mais  encore  poor  cCK- 
brer  avec  pompe  le  culte  divin,  pour  Un 
des  aumônes  abondantes  et  pour  Tenir  m 
secours  des  églises  lointaines  qui  avâcrt 
par  elles-mêmes  moins  de  ressources. 

L'accroissement  des  biens  ecclésiastîqfcii 
dans  toutes  les  parties  de  relise,  dcnil 
naturellement  être  un  des  premiers  résotah 
de  la  conversion  et  de  la  liberté  aœoriéi 
h  TEglise  par  Co&stantin.  One  foula  à 
détails  en  effet  nous  sont  parTenus  qà 
prouvent  que  sa  magnificence  ne  se  wùêêê 
nulle  part  avec  tant  d'éclat  que  dans  m 
libéralités  envers   TEglise.  Dans  touteiki 

S)arties  de  Tempire,  principalement  &  KoM 
I  Constantinople,  a  Jérusalem  ,  et  d«i 
tous  les  lieux  saints  de  la  Palestine ,  Cosh 
tantintit  bâtir  des  églises  magnifiques  i 
leur  assigna  des  revenus  considérabtaii 
n'épargnant  rien  soit  pour  la  t)eauté  des  4i- 
tices ,  soit  pour  la  richesse  des  ornemeotii 
des  vases  sacrés,  soit  pour  Tenlretica  à 
clergé  et  pour  le  soutien  des  diffërftf 
œuvres  de  charité  que  le  zèle  des  pi 
et  la  piété  des   fidèles  leur  Caisaient 

{^rendre.  Le  dénombrement  des  of 
aites  par  Constantin  aux  églises  de  Io0if 
et  qui  nous  a  été  transmis  |)ar  Anastasf  b 
Bibliothécaire,  inspire  Tadmiration  et  F^ 
nement.  Au  reste,  quelque  prodigieui  ^ 
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lees  libéralités,  il  suHUsait  h 
irles  faire,  io  délonrner  pour 
parlée  des  somnios  tnifaeiises 
fêles,  auï  jcii\,  nnx  5(Mvta- 
isses  et  aux  dissinatiunSt  en 
s  préiK'cesscurs.  Il  lui   éttiil 

se  monlrfT  ningnifitjue  en- 
i  !i€S  niinislrcs  saus  iiiiposrr 
de  Tcmpire  une  cliarije  iiuu- 
9  erniitûinuanl  lesanciermes. 
rouvail  (1*'S  ressources  nbnn- 
l  objet  dans  les  biens  iiyus- 
ijés|ïend^ïnl  fa  perse l'uU ou  ei 
îM  ne  se  iroiivait'ut  pas ,  dans 
i  les  revenus  dos  leuï|jles 
8  Jes  sommes  deslini^es  aux 
it  5acriliees  du  culte  païen, 
rislanl  nue  les  tibéralilés  de 
f^n  TEglise  r»o donnèrent  lieu 
lentatton  des  charges  publi- 
nipècha  pas  de  les  diminuer 
t. 

irs  d'ailleurs  tie  se  conten- 
faire  eu\-m(^mes  des  libéra* 
t  mais  ils  encounijièrent  de 
tris  colles  des  simples  frarli* 
luis  romaines  permettaient 
k  CCS  derniers  de  disposer  dft 
\   faveur  dfs    élablissementé 

nnuunautés  légalement  au- 
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sonnes  consacrZ-es  h  Dieu  de  laisser  leurs 
biens  par  testament  h  TEglise»  aux  clens  el 
aux  mornes.  Vers  le  même  temps  r*'mf>o- 
reur  TtiéiHjr><ïe  le  Jeune  publia  un  t^dit 
ê^'aleuHnd  lavorobïo  au  cierge  en  allrdiîianl 
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principe,  la  loi  avait  re- 
femps,  les  donations  fnites» 
mr  testament  r  au\  lemt»lcsel 
des  faux  dieux,  Il  était  donc 
je  Constantin  fil  jouir  rPI^Iise 
s  du  mêmeavanlage.  Aussi  ne 
is  h  le  faire  par  une  loi  oui 
la  manière  la  plus  formelle 
neux  en  faveur  de  TEglise. 
restiegnil,  il  est  vrai,  ccHe 
défendant  généralement  aux 
'  ceux  qui  faisaiem  profession 
de  rien  recevoir  uns  vierges 
soit  par  donation  enlre-vifs» 
fent;  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
le  loi,  loin  de  porter  aucun 
[{lise  »  lui  fut  très-a van tageuso 
ton  que  faisait  Tavance  de 
qui  (tar  de  bonleux  arlifices 
er  h  leur  avantage  particulier 
►éralités  nue  les  dames  ro- 
aient  à  I  Eglise*  M.  Ciossclm 
ird  des  passages  des  i'ères 
ni  laisser  oueun  doule.  Des 
le  nature   ont   proitnbJoment 

loi  de  Théodose  le  Grand  , 
Jï  diaconesses  de  disposer 
en  faveur  de  TEglise ,  des 
pauvres.  Toulefois  une  autre 
rince  et  de  la  môme  année 
rite  do  la  i>remière,  en  auto- 
onesses  à  donner  h  l'Eglise 
entre -vils,  leurs  esclaves, 
3Ubîcs,  el  môme,  à  ce  qu'il 
biens  fonds.  Enlin,   rempc- 

exj>liquant  ou  modifiant, 
entes  ,  permit  généralement 
Il  vierges  et  à  toutes  les  per- 


nionasléres  les  Ijiens  des 
religieux  et  dos  clerc*  morts  sans  teslamimt 
et  ^ans  laisser  de  prooïifs  parenis.  Celte 
disposilion  ne  faisait  fHJ*étcudre  à  l'Kglis^^ 
une  faveur  donl  jouissaient  plusieurs  autres 
corporntinns  cpii ,  d\'V[irès  les  lois  ,  hérilaient 
en  (pareil  ra.<ïtdeî  b^urs  mendtres  défunls. 

ïiierj  que  l'Eglise  n>ûl  fait, avant  le sixii-me 
siècle  ,  aucun  prérer>le  formel  jiour  obliiior 
les  lîdèîcs  à  payer  «u  clergé  la  dtino  et  le^s 
prémices  de  leurs  biens,  cepeiïdanl  Tusoge 
de  ces  olTran<les  était  général,  et  les  Pères  de 
l'Eglise  insistaient  sur  les  ranlifs  de  cbarité 
it  môme  de  justice  qui  devaient  engager  les 
tidèles  h  cetle  pratii^ue.  SaioL  Jérôme  entre 
autres  expîimiant  ces  paroles  du  Sauveur  : 
«  Kendez  h  Lésar  ce  qui  appurlient  h  Cés^jr, 
01  Jl  Dieu  ce  qui  iqïpàrlienl  à  Dieu,  »  dtt 
expressément  que  ce  qui  api  ariient  à  Dieu, 
ce  sont  lestUnies,  les  prémices  etios  autres 
oirrandes  en  iisag^»  dans  TEglise.  Lesfiaroles 
du  Sauveur  sont  inturprélées  de  la  même 
timuiét'ê  dans  un  sermon  attribué  à  saint 
Augustin,  11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette 
couiuine  universelle  de  payer  ladimeau 
clergé,  donna  lieu  au  préca}>le  qu'on  trouve 
géncralemenl  établi  à  ce  sujet ,  dans  i^E^lise 
latine,  defmis  le  cinquième  siècle.  ladé[»en- 
dammenl  do  ces  sortes  d'offrandes  FE-disc 
voyait  cbaque  jour  augmenter  ses  revenus 

Car  de  nouvelles  donations  do  biens  fonds, 
■n  grand  nombre  de  personnes  riches  re- 
nonçaiiiol  h  leur  patrimoine ,  en  faveur  de 
FEglisoeldes  monastères,  au  moment  d^i 
leur  conversion,  de  leur  entrée  dans  U 
cléricature  ou  ihns  Téiat  monaslrrjue.  L'his- 
toire rapfiorle  beaucoujî  de  faits  de  ce  genre 
pour  lesquels  nous  renvoyons  h  Touvrage  de 
M.  GosselinXes  exhortations  des  saints  doc- 
teurs excitaient  d'ailleurs  la  liliérniité  des 
fidèles:  mais  qUL-bjue  pressatilesqu*ell«»s 
fussent ,  on  doit  remarquer  qu*îls  désap- 
prouvaient el  reiusaienl  même  les  aumùncs 
excessives  el  indiscrètes  qui  tournaient  au 
délrimetU  dos  familles  et  qui  eussent  excité 
leurs  justes  réclamatiops,  *  Quiconque, 
ilisail  saint  Augustin  ,  veut  déshériter  son 
fils  pour  enrichir  TEglise,  qu'il  chercbe  un 
autre  qu'Augustin  pouraiceptersa  donation, 
ou  plutôt  plaise  *i  Dieu  qu'il  no  trouve  per- 
sonne qui  la  reçoive  !  »  ïrainl  lérôme,  saint 
Ambroise,saint  tul,;enieet  plusieurs  autres 
saints  docteurs,  témoignent,  par  leur  con- 
duite et  par  leurs  discours,  le  [uéniu  esfiril 
de  modération  et  de  désintéressement.  C'é- 
tait surtout  dans  les  églises  patrian-hales 
que  se  faisaiiMïl  remarquer  Taccroissi  ment 
û^s  ncbe^ses  du  clergé.  Les  écrits  de* 
Pères  nous  fournissenl  h  cet  égard  divers 
renseignements  sur  l'égiisc  de  Jérusalem  et 
celle  d'Alexandrie,  Mais  toutes  ces  ri- 
chesses étaient  bien  surpassées  par  celles  do 
TEglise  romaitie ,  que  lous  les  fidèles  du 
monde  chrétien  révéraient  coaimelecentru 
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de  la  catholicité.  Rien  ne  donne  une  plus 
haute  idée  des  richesses  de  cette  église  que 
le  nombre  et  l'étendue  de  sos  patrimoines  , 
c'est-à-dire  des  biens  fonds  qu'elle  possédait 
dans  toutes  les  parties  du  monde  chrétien. 
«  Toutes  les  Vies  des  Papes,  ditFleury,  de 
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ecclésiastiques.  On  en  trouve  l'origine  dans 
uno  lettre  adressée  par  Constantîndès  Taii 
313 ,  au  proconsul  d'Afrique  Anulin.  Comme 
ilest  constant»  dit  Tempereur,  que  le  nié- 
nris  de  la  religion  chrétienne  qui  honore 
Dieu  d*une  manière  si  parfaite  a  causé  les 


puis  saint  Sylvestre  et  le  commencement  du      plus  grands  maux  à  Tempire,  tandis  que  la 
._:x..^    ^:x^i^   ;.,.,^.,»x    !•   <;«  .i..   -,....       fidélité  à  l'cmbrasser  et  à  la  pratiquer,  est, 

par  la  bonté  divine,  une  source  de  pro^- 
périté  pour  TËtat  aussi  bien  que  iK>ur  les 
particuliers ,  j'ai  résolu  de  récogapenser 
ceux  qui  scconsacraient|au  soutien  de  cette 
auguste  religion  par  la  sainteté  do  leur  vie 
et  par  l'assiduité  de  leur  ministère.  C'esl 
pourquoi  je  veux  que  tous  ceux  qu'en  appelle 
clercs,  et  qui  sont  attachés  au  service  de 
l'Eglise  catholique  dont  Céciliun  est  pastev 
(l'Eglise  de  Carthage  métropolitaine  deFA- 
Irique  occidentale),  et  dans  l'étendue  de  la 
province  qui  vous  est  confiée,  soieutexempts 
de  toutes  les  charges  publiques,  de  peur 
que,  par  une  erreur  funeste  ou  par  une  en- 
treprise sacrilège,  on  ne  les  oétoume  du 
culte  divin,  et  afin  qu'ils  puissent  eutoole 
lil>erté  se  consacrer  aux  fonctions  de  leur 
ministère;  car  je  suis  per!»uadé  que  les 
hommages  qu'ils  rendent,  par  ce  nioyeo.i  It 
divine  majesté,  procureront  &  femiiire  les 
plus  grands  avantages.  Animés  [)ar  Texem- 
j)le  de  Constantin,  ses  successeurs  cottfi^ 
nièrent  et  souvent  augmentèrent  les  iuimo* 
nités  accordées  à  TEg^se.  Quelquefois  ausd 
ils  les  restreignaient,  et  le  droit  romain  ol^ 
Ire  des  variations  à  cet  égard  dont  Thisloire 
est  assez  obscure.  Voici  des  faits  géoéraui 
et  incontestables.  Les  immunités  du  clergé  se 
divisaient  en  deux  classes  :  les  immuuitis 
personnelles  et  \qs  immunités  réellos.  Les 
immunités  personnelles  coropreuaient  :  1' 
L'exemption  des  fonctions  curiales  et  mu- 
nicipales; on  a  vu  plus  haut  au  mot  cil^  com- 
bien ces  fonctions  étaient  onéreuses  et  iocou- 
patibles  avec  l'exercice  des  fonctioos  sace^ 
dotales.  Cette  immunité  fut  assurée  complète- 
ment par  des  constitutions  de  Consiautiu 
lui-même.  2*  Vexemptiondes  servUudes pet' 
sonnelles^  principalement  de  celles  qu*OD  ap- 
pelle fonctions  viles  ou  sonlides  et  dont 
les  personnes  distinguées  par  leur  raag 
étaient  toujours  exemptes.  Telles  étaient 
notamment  certaines  corvées  iuiposées ut 
particuliers  pour  le  service  public,  fm 
exemple,  pour  Tenlretien  des  voies  de  ooa> 
municatiun,  le  logement  des  troupes,  etc. 
Cette  exemption  date  de  Coiislauce  et  (ut 
étendue  par  plusieurs  constitutions  de  es 
prince  et  de  Constant.  3*  L'excmplion  de  le 
capitation  ou  des  impôts  pergonnets:  cette 
iuiinuiiité,  accordée  d'abord  &  J^Eglise  t\r 
maiiic  par  Constantin,  fut  étendue  fur  ce 
prince  et  ses  successeurs  à  tout  le  clergé o- 
tholique.  ^^  Enlin  Vexempiion  de  la  junàt* 
tion  séculière  sur  laquelle  nous  revieudrue» 
plus  bas.  Les  immunités  réelles  du  •lergé>'uliH 
rent  beaucoup  plus  de  Tanatiiiiis  uurco 
immunités  personnelles  sous  les  vm|)creur« 
chrétiens.  Constantin  exempta  d  aboni  J^ 
contributions  publiques  toutes  les  propir- 
tés  de  l'Eglise;  mais  cette  exetnptiou un- 


quatrième  siècle  jusqu'à  la  fin  du  neu 
vième  siècle,  sont  pleines  de  présents  faits 
aux  églises  de  itoinc  par  les  papes  ,  par  les 
empereurs  et  par  quelques  particuliers;  et 
ces  présents  ne  sont  pas  seulement  des  vases 
d'or  et  d'argent,  mais  des  maisons  dans 
Home  et  des  terres  à  la  campagne,  non- 
seulement  en  Italie,  mais  en  diverses  pro- 
vinces de  Tempire.  On  voit  par  les  lettres 
de  saint  Grégoire  le  Grand  (|ue  de  son  temps 
TËglise  romaine  avait  des  patrimonies  con- 
sidérables, non-seulement  en  plusieurs  en- 
droits de  ritalie,  mais  en  Dalmatie,  en 
Sicile,  enSardaigne,enCorse,  en  Espagne, 
dans  les  Gaules,  en  Afrique ,  et  en  plusieurs 
autres  provinces.  »  Parmi  ces  patrimoines, 
les  uns  étaient  des  biens  fonds  dont  l'Eglise 
romaine  percevait  le  revenu;  il  en  était 
d*autres,  après  la  chute  de  l'empire  romain, 

aui  embrassaient  quelquefois  des  villes  et 
es  provinces  entières. 
Ce  qui  n'est  ni  moins  certain,  ni  moins 
'  remarquable  que  le  grand  accroissement 
des  biens  de  l'Eglise,  c'est  que  les  ecclésias- 
tiques et  les  religieux  se  montraient  géné- 
ralement dignes  de  la  libéralité  des  tidèles, 
et  que  l'accroissement  de  leurs-biens  tem- 
porels tournait  généralement  au  profit  des 
pauvres  et  au  soulagement  de  toutes  les 
misères  de  l'humanité.  Ce  ne  fut  qu'à  partir 
de  ce  moment  qu'on  commença  à  s'occuper 
réellement  de  la  classe  pauvre,  que  les  so- 
ciétés antiques  avaient  toujours  laissée  dans 
Toubli  et  dans  le  mépris.  Les  preiuiers  hô- 
pitaux dont  il  soit  parlé  dans  l'histoire  sont 
dus  à  la  charité  des  Chrétiens.  Saint  Gré- 
goire de  Nazianze,  dans  un  discours  contre 
Julien,  composé  en  %j,  suppose  qu'ils 
avaient  dcjà  formé  un  grand  nombre  de  ces 
pieux  asiles  avant  le  règne  de  ce  prince 
qui  essaya  inutilement  d'en  former  de  sem- 
blables. Ces  établissements  se  multiplièrent 
de  plus  en  plus  dans  la  ville.  Les  évèques 
avaient  aussi  grand  soin  de  la  sépulture  des 
pauvres  et  du  rachat  des  captifs  qui  avaient 
été  pris  par  les  barbares,  comme  il  arrivait 
souvent  dans  la  décadence  de  l'empire.  Un 
autre  exercice  de  charité  singulièrement  es- 
timé dans  l'Eglise  et  dont  le  clergé  surtout 
donnait  l'exemple,  c'était  le  rachat  et  laf- 
franchissement  des  esclaves,  principalement 
de  ceux  qui  étaient  chrétiens  et  qui  appar- 
tenaient à  des  maîtres  juifs  ou  païens.  Dès 
lorigine  du  christianisme  cet  acte  avait  été 
considéré  comme  un  des  plus  excellents  et 
des  plus  conformes  à  l'esprit  de  la  religion. 
Cet  esprit  devait  détlnitivemenl  faire  dispa- 
raître complètement  l'institution  môme  de 
l'esclavage.  —  Voir  ce  mot. 

Nous  passons  au  second  point  des  pri- 
vilèges que  les  princes  chrétiens  accordé - 
reut  au  clergé,  c'est-à-dire  aux  immunités 
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U  s^r  la  pauvreté  des  Eglises  fui 
ipar  ConMaiice  quand  le  clergé 
U  plus   riche.  Touleibis   Tempe- 

E'asrétablilelcoiitirtJiû  les  iniiiiu- 
du  clergé,  quant  aux  vontribu- 
'$S  charges  iordidei.  Celle  disposi- 

j)tée  par  Justinieiï,  qui  décrit  dans 
b"  dé  la  il    dans    ces    Noveiles,    les 

raordiiiaires  et  sordides  dont  lus 

ergé  sont  eiempls. 
levé  sur  les  immunités  du  clergé 

^verses  assez  graves  sur  ïesqael- 
^citerons  teiluelleoienl   Teijïosé 

1*  Gosseliu  :  «  Mais  ce  qu*il  im- 

it  do  remarquer  ici,  c'est  qu'uni 
I  fréquentes  variations  que  subi- 
ioiuiiUés  ecciésiasliques  sous  les 
^chrétiens,  TEglise  ne  faisait  au- 
plté  do  se  soumcltre  en  cette  ma- 
Uois  mêmes  qui  lui  étaienl  lo 
■Tables»  C  est  ce  (ju^on  vit  en  par- 
fpuis  Ja  loi  de  Tempereiir  Colis- 
•vait  révoqué  les  immunités  ré- 
tdées  au  clergé  par  Constantin, 
es,  loin  de  réclamer  contre  cette 
^  regardaient  comme  un  devoir  de 
I  de  se  soumettre  sur  ce  point 
r  tous  les  autres  aux  ordonnances 
dans  l'ordre    temporel.  C'est  te 

^que  leur  rend  V'alentinien  dans 

jx  évoques  d*Asio  par  la  confir- 
conseil  d'Illyrie.  Entre  autres 
fait  ûijs  évèriues  callioliques^  il 
d  ce  quiis  ne  sont  paê  moins  Âdèles 
llf  princfs  temporels  quà  ceilcs  de 
tfine,  et  de  ce  qu'ils  payent  exacte- 
mbuts  établis  par  les  lois.  Saint 
, reconnaît  expressément  la  môme 
kS  son  discours   contre   Auxence, 

Ee  avec  tant  de  fermeté  contre 
de  Valenlinien  le  Jeune  oui 
îs  églises  pour  les  arieris.  Le 
l^ur,  pour  montrer  que  son  relus 
I  motif  que  l'intérêt  de  la  foi»  dé- 
k  toute  autre  matière  il  fait  pro- 
ie toute  TEglise,  d*obéir  aui  or- 
jppereurs,  et  qu'il  se  croit  particu- 
^ligé  de  payer  les  îm(i61s  qulIs 
pe  de  lever  sur  les  terres  de  TE- 
puipereur,dil-ilp  demande  un  tri- 
e  le  refusons  pas,  les  terres  de 
yent.  lions  itonnofis  à  César  ce 
far,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu^  le 
tient  ù  César ^  on  le  lui  paye  ;  mais 
rtientà  Dieu,  elle  nu  peut  être 
sar. 

ravoir  fait  attention  h  la  dernière 
telle  que  nous  avons  soulignée, 
arumus,  et,  après  lui,  un  certain 
'ihéoiogiens  etdecanonisles  pen- 
laint  Ambroise  ne  parle  pas  ici 
mtion  rigoureuse,  niais  d'uue  o6/i* 
impie  convenance,  fojidée  sur  fa 
îrétienne  qui  prescrit  en  certains 
lèles  ûi^  su  laisser  dépouiller  io- 
iulôt  que  de  conlesier.  Mais  11 
aUenlivument  et  sans  préjugé 
de  saint  Aiid»roisu,  pour  voir 
ici  d*une  obligation  rigoureuse 


fondée  sur  le  précepte  de  Notre-Seîgneur  : 
Rendez  â  César  ce  qui  appartient  à  César^  et 
à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu. 

«  Saint  Grégone  le  Grand  ttmotgne  les  mê- 
mes sentiments  dans  plusieurs  de  ses  Jellres. 
Quelque  zélé  qu'il  lût  pour  les  immunités 
accordées  par  (es  primes  à  l'EglisL^  cl  h 
ses  ministres,  il  su[»fiose  cl  reconnntl  sou- 
vent l'obligation  de  payrr  les  trilïUts  qui» 
d*après  les  constilutious  impéri.des,  se  le- 


vèrent alors  sur  les  terres  de 


lise.  Dans 


une  de  ses  lettres  au  défenseur  ila  Sardaigne, 
il  lui  recommande  de  fnin-  bien  cultiver  les 
(erres  de  VEf^dse^  afin  qu'elles  soient  en  état 
de  payer  Us  impôts,  (tpisl  ,  UU.  ix,  ep.  i\k.) 
Ailleurs  il  oblige  h'S  reli^^jetin  de  Palermo 
h  payer  les  impots  qu'on  exigeait  d'eux  d*a- 
|»rès  les  lois  alors  en  vigueur,  (fpùf .,  lib.  Xp 
ep.  27.) 

«  Tous  ces  détails  sur  Torigine  cl  sur  les 
vicissitudes  des  imumnUés  ecciésiasliques 
sous  les  empereurs  chréiions,  pourront  ser- 
vir à  corriger  une  erreur  assez  grave  de 
Baronius  sur  celle  malière.  Cet  auleur 
avance  avec  confiance  que  depuis  la  con- 
version de  ConsianiHî  aucun  empereur  na 
exigé  ces  impôts  du  clergé,  ciceplé  Julien 
rapostat,  Vîilens  attaché  à  la  secte  des  Ariens 
et  Valenlinien  le  Jeune  dominé  par  rimï*é- 
ratrice  Justine  qui  était  dévouée  au  mémo 
parti.  Il  résuîlo,  au  coniraire,  des  témoigna- 
ges et  des  faits  que  nous  veiiuns  de  raf^por- 
ler,  que  tous  les  eiiifmreurs  chrétiens  de- 
puis Constantin  jusqu'à  Juslinien,  ont  eiigô 
du  clergé  des  contributions  plus  ou  moins 
fortes  f  quo  les  empereurs^  même  les  plus 
religieux,  tels  que  Grali»jn  et  Théodoso  to 
Grand  suivirent  à  cet  égard  l'usige  établi 
par  leur  prédécesseurs  ;  et  que  les  saints 
docteurs,  loin  de  réclamer  contre  cet  usage, 
se  croyaient  obliges  en  conscience  à  y  con- 
former leur  conduite. 

«  Nous  remarquerons  aussi  en  passant, 
rimporlance  de  ces  faits  pour  éclaircir  la 
question  agitée  entre  les  théologiens  et  les 
canonistes  sur  forigine  des  immunités  ec- 
clésiastiques. Un  sentiment  commun  des 
tîiéologiens  est  (pi*eltes  sont  uniipjcmcnt 
fondées  sur  le  droit  positif  humain  ;  les  ca* 
nonistes,  au  contrane,  penseiit  communé- 
ment qu'elles  sont  fondées  sur  le  droit 
tfjttn,  naturel  et  positif.  Entre  ces  deux 
sentiments  le  cardinal  Bellarmin  croît  pou- 
voir établir  une  opinion  mitoyenne  qui  fui 
semble  (^ropre  à  les  conciiicr.  Selon  cel 
habile  conlroversisto,  les  immunilés  ecclé- 
siastt<iues  ne  sont  pas  de  droit  dain^  en  tm 
sens  qirdles  seraient  fondées  sur  un  pré* 
cepte  divin  proprement  dit  et  farmellemcnt 
exprimé  dans  Itcriture :  mais  uniquement 
en  ce  sens,  quVIIes  se  déduisent  par  uno 
conséquence  naturelle  de  cerlaius  exemples 
de  TEcnture,  tels  que  celui  du  patriarche 
Joseph,  qui  exeuqita  de  toute  <  ontribution 
les  prêtres  égy|>tiens  et  celui  du  nu  d« 
Perse  Arlaxerxès,  qui  acorda  la  même 
exemption  aux  prêtres  Israélites.  Selon  le 
même  auteur  les  immtinilés  ecclésiastiques 
ne  sout  pas  de  droit  naturel^  tu  ce  sens^ 
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qu'elles  npparliennciil  lux  premiers  princi- 
pes ou  aux  conséquences  prochaines  et  néces* 
taires  du  droit  naturel^  mais  uniquement  en 
ce  sens  qu'elles  sont  tout  h  fa  il  convemtbles 
et  conformes  à  r équité  naturelle  :  ce  ne  sont 
point,  ajoute-t-il,  des  conséquences  évidentes 
et  absolument  nécessaires  du  droit  naturel^ 
tnais  des  conséquences  obscures  et  éloignées 

Îjui  ont  besoin  d'être  déterminées  par  les  lois 
iumaines  ;  et  elles  sont  en  elfet  déterminées 
pour  le  fond,  par  le  droit  des  gens  ou  par  le 
consentement  unanime  de  tous  les  peuples 
qui  ont  toujours  accordé  aui  ministres  sa- 
crés des  immunités  plus  ou  nioins  étendues. 
«  11  n'entre  pas  dans  notre  pl<m  d'exami- 
ner jusqu'à 'quel  point  ces  exi»licalions  sont 
])ropres  à  concilier  les  divers  sentiments 
des  théologiens  et  des  canonisles  sur  cette 
matière;  mais  il  résulte  assez  clairement 
des  faits  que  nous  avons  rapportés,  qu'on 
ne  peut  regarder  les  immunités  ecclésiasti- 
ques comme  fondées  sur  le  droit  divin  pro- 
prement dit^  et  qu'elles  sont  uniquement 
fondées  sur  le  droit  positif  humain  j  au 
moins  dans  le  sens  que  l'explique  le  cardinal 
Bellarmin.  En  effet,  il  est  certain  que  ces 
immunités  ont  subi  sous  les  empereurs  chré- 
tiens de  nombreuses  variations  ;  que  l'Eglise 
ne  faisait  aucune  didiculté  de  se  soumettre 
aux  différentes  lois  des  empereurs  sur  ces 
matières,  même  lorsqu'elles  lui  étaient  le 
moins  favorables;  et  que,  loin  de  réclamer 
contre  les  lois  qui  restreignaient  ces  immu- 
nités, elle  regardait  comme  une  obligation 
rigoureuse  de  se  soumettre  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres,  aux  ordonnances 
des  princes  dans  l'ordre  temporel.  Or,  il 
est  aisé  de  voir  combien  tous  ces  f;iils  se- 
raient diniciles  à  concilier  avec  le  sentiment 
qui  représente  les  immunités  ecclésiasti- 
(jues  comme  appartenant  au  droit  naturel  ou 
divin , proprement  dit^  que  toutes  les  puis- 
sances de  la  terre  sont  obligées  de  respecter, 
loin  d'y  pouvoir  jamais  déroger.  On  voit, 
au  contraire,  combien  les  mêmes  faits  sont 
faciles  è  concilier  avec  le  sentiment  qui 
regarde  les  immunités  ecclésiastiques  comme 


et  de  plus  paisible  que  Tappareil  des  juge» 
menls  séculiers,  il  était  ordinnireoienl  désin* 
téressé  et  moins  dispendieux  pour  les  par- 
ties, étant  rendu  par  des  hommes  plus 
éminents  en  vertu,  plus  détachés  du  monde, 
moins  exposés,  par  conséquent,  à  la  séduc- 
tion des  présents  el  à  tant  d'autres  vues  iu- 
téressées,  qui  corrompent  souvent  la  justice 
dans  les  tribunaux  séculiers. 

Ces  motifs,  qui  engagèrent  les  empereurs 
à  favoriser  l'arbitrage  des  évèques,  devaient 
les  porter  à  plus  forte  raison  à  exempter  le 
clergé  de  la  juridiction  séculière.  Il  y  a  de 
graves  inconvénients,  en  elTet,  (K)ur  la  reli- 
gion et  la  société  è  assujettir  les  ministres 
sacrés  aux  tribunaux  séculiers ,  et  il  peut  es 
résulter  ce  danger  d'enlever  au  clergé  le 
respect  et  la  considération  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  l'exercice  de  son  ministère. 
Lorsque  d  ailleurs  les  tribunaux  étaient  en- 
core remplis  de  païens  hostiles  au  cbrislii- 
nisme,  il  eût  été  complètement  contraire 
au  but  que  se  proposaient  Constantin  et  sts 
premiers  successeurs  de  laisser  les  évèques 
et  le  clergé  soumis  à  la  juridiction  de  leurs 
ennemis.  La  législation  de  Constantin  et  de 
ses  successeurs  sur  cette  matière  porte  donc 
sur  deux  points.  Le  premier  soin  de  Cons- 
tantin fut  de  donner  à  l'arbitrage  des  évèques 
la  force  obligatoire  des  jugtMnents  reodsis 
par  les  tribunaux  ordinaires.  Le  fuit  est  n}>- 
porté  par  Sozomène,  et  on   trouve  au  codir 
théodosien  la  loi  do  Constantin  adressées 
Ablave,    préfet    du    nréloire,    la   loi  dont 
parle   cet  auteur.    L'empereur   y   ordonna 
«  que  tous  ceux  qui  auront  des  procès,  soit 
comme  demandeurs,  soit  comme  détendeurs, 
aient  la  liberté,  soit  au  commencement,  soil 
dans  la  suite  de  la  contestation,  soit  pi'mIaDi 
la  plaidoierie,  soit  au  moment  de  la  cnuciu- 
sion,  d'en  apneler  au  jugement  de  ^évèf|u^ 
et  cela  malgré  Topposition  qu'une  des  (ianir< 
essayerait  former  à  cet  appel.  »  L'autheuii- 
cité  de  celte  loi  a  été  contestée,  il  est  vrai: 
mais  aujounl'hui  les  plus  savants  |irore>- 
seurs  de  droit  romain    en  Allemagne  ht 
font  pas  didiculté  de  la  reconnaître.  Il  ré- 


fondées uniquement  sur  le  droit  positifs     sulta  de  cette  loi  que  l'arbitra^o  des  évèques 
dans  le  sens  où  l'explique  Je  cardinal  Bel-     en  matière  civile,  qui,  avant  Constantin, 


larmin.  i» 

Aux  immunités  ecclésiastiques  se  rattache 
aussi  le  droit  d'asile,  qui  appartenait  déjà 
aux  temples  et  à  d'autres  lieux  consacrés 
des  païens,  et  il  fut  tout  naturel  que  ce 
même  droit  fût  accordé  à  l'Eglise,  qui  sut 
en  faire  le  meilleur  usage.  —  Voir  Asilk. 
Nous  arrivons  à  la  principale  des  irnmuni- 


étail  un  pur  ministère  de  charité,  pritalon 
le  caractè.-e  d'une  véritable  juridiction  éou- 
née  du  souverain  lui-même;  que  les  seu- 
tences  des  évèques,  qui  n'avaient  d'aatoriic 
que  par  la  convention  des  parties,  cmu- 
mencèrent  alors  à  avoir,  en  vertu  de  la  U 
toute  la  force  des  jugements  rendus  llarl^ 
tribunaux  séculiers,  el  même  plus  de  faite 


tés  du  clergé,  à  Texcmiption  de  la  juridic-  que  les  jugements  rendus  par  les  jugeso^ 

tion  séculière  et  à  la  juridiction  ecclésiasti-  dinaires  ;  enfin ,  que  les  tribunaux  sécaUen 

que.  Dès  le  temps  de  la  persécution,  Ica  purent  dès  lors  être  récusés  par  tous  ccut 

tidèles,  comme  nous  l'avons  dit,  prenaient  qui  avaient  des  procès  et  qui  désiraient  ks 

les  évèques  pour  arbitres  de  leurs  différends,  soumettre  aux  tribunaux  ecclésiasliqueii 

Cet  usage  avait  des  avantages  trop  mani-  '     La  législation  des  empereurs  postérieunl 

festes,  pour  que  les  empereurs  chrétiens  Constantin  est  assez  obscure  et  a  donné  iie« 


ne  cherchassent  pas  à  le  conserver,  il  était 
d'aiHeurs  conforme  à  une  sage  politique 
dans  l'état  où  se  trouvait  alors  la  société. 
Outre  que  le  jugement  des  évoques  avait 
par  lui-même  quelque  chose  de  plus  doux 


è  diverses  discussions.  On  trouve  UM  l"J 
d^Honorius  et  d'Arcadius,  qui  semble  m- 
treindre  la  juridiction  des  év^uesaoïCH- 
ses  religieuses  ou  puremem  spirileflle 
Plus  tard  cependant,  ces  prinioes  aoiîÛlireKi 
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droit  H  eel  égarii.  Par  deux  mnsti- 
ni  so  trouvent  nu  code  Justinieti, 
lent  gônéraleiuent  aiii  évoques  Je 
llgereD  dernier  ress^ort,  en  oialière 
ipûrelle*  coumie  le  prétei  du  prè- 
le fûir«  exéculer  leurs  senlences 
liciers  f»rdinaires  de  la  justice  sé- 
tn  mil  touletbis  à  ces  droits  deux 
|s  importautes  ;  savoir»  i''  que  Té* 
pourra  en  user  que  dfrns  les  causes 
i  son  tribunal  par  le  cotiseatemeiit 
des  deux  parties  ;â* qu'il  no  pourra 
|ue  dans  les  causes  civiles  et  non 
causes  crifuineltes.  Ce  furent  ces 
OMS  que  Justiiiten  accepta  dans  son 
01  furent  en  Orient  coiufao  en  Oc- 
kase  du  droit  postérieur. 

I  Texeniption  des  clers  de  la  jurî* 
lique»  elle  e^t  prononcée  par  les 

us  de  divers  empereurs»  depuis 
Les  clercs  sont  exemptés  de 
et  ion  »  non-seuleraenl  dans  les 
pésia>tiqui*s,  laais  encore  dans  les 
cernent  civiles  ou  pécuniaires»  et 
|s  les  causes  criminelles  qui  n*ont 

objet  certains  crimes  énormes, 
eux  de  îèse-mojcstét  de  rébellion, 
p  et  quelques  autres.  Toutefois, 
in  m,   eij»liqyant   ces  constitu- 

Êporle  des  restrictions  imporlan- 
are  que  Tévéque  me  peut  jugiT 
f  clercs  que  de  leur  consentement 
lu  d'un  cfimpromis;  et  il  ajouta 
}e  cas  où  un  clerc  sera  en  i-oules- 
c  un  laï>|ue,  celui-ci  aura  le  droit 
fu  adversaire  devant  le  juge  sécu- 
,  en  matière  civile  ou  pécuniaire, 
iatière  (rioiinelle;  seulement  lus 
^les prêtres  aurontle  droitde  sedé- 
*  procureur  en  matière  criminelle, 

liel  fut  fétat  délinitif  du  droit  ro- 
i  égard,  tel  qu*it  apparaît  dans  les 
ir.s  de  Justinien. 

I  qui  coi*cerne  les  causes  des  lai- 
linien  adoî>le,  comme  nous  Tavons 
institutions  d'Arcadius  et  Uono- 
llorise  de  [ilus  le  recours  du  juge 
^  révèque»  toutes  les  fois  que  les 
hcroiront  lésées  par  laseutence  du 


Bre  civile,  les  clercs,  les  moines 
îes doivent  être  poursuivis  devant 
Iti  première  instance,  et  devant  le 
lier  seulement  en  cas  d'opfteL  En 
Bminelle,  ils  peuvent  être  fiour- 
h^aot  Tévèque  ou  devant  le  juge 
lu  choix  de  l'accusateur. 
ornes  des  églises  el  les  ndminis- 
s  hôpitaux  ne  peuvent  ôlre  pour- 
devanl  révôtiue  pour  le  fait  de 
jcs  ;  et  en  cas  d  ap;el,  leurs  causes 
ire  terminées  par  le  métropolitain 
patriarche. 

ques  ne  peuvent  être  poursuivi<ï 
juges  séculiers,  pour  quelque 
ce  soit,  mais  seulement  devant 
Hitain  ou  le  .patriarche,  qui  doi- 


vent  terminer  la  cause  dans  le  coneilis  de  la 
province. 

Ces  dispositions  iUi  droit  romain  fournis- 
sent l'explication  naturelle  d'un  grand  nom- 
lire  de  règlements  quon  trouve  dans  les 
conciles,  depuis  la  lin  du  iv  siècle,  pour 
défendre  aux  clercs  et  même  aux  laïques, 
en  certains  cas,  de  porter  leurs  causes  aux 
tribunaux  séculiers.  Le  troisième  concile  da 
Carlhag^j,  tenu  en  397,  décerne  la  peine  da 
iléposilioïi  contre  les  évèques,  les  prêtre;», 
hs  diacres  et  les  antres  clercs,  qui,  a}  ant  la 
liberté  de  porter  leurs  causes  au  tribunal 
ecclésiastique,  les  portent  h  un  tribunal  sé- 
culier. La  raison  que  le  concile  apporta  à 
celte  déi-isîon  est  difçne  d'atleniiou;  c'esi 
que  les  clercs  dont  il  s*agit  font  aO'rnnt  h 
1  Egliae  f^n  soumettant  à  des  juges  séculiers 
des  différends  que  lapôtre  saint  Paul  engage 
môroe  les  laïques  h  porter  au  tribunal  ecclé- 
siastique. Aussi  le  décret  du  troisième  con- 
cile de  Carthage  sur  ce  sujet  fut-il  rcnouvi-lé 
par  le  concile  œcuménique  de  Chalcédoine, 
en  45L  Le  quatrième  concile  do  Carthage, 
en  398,  excommunie  môme  les  laïques  qui 
porteront  leurs  causes  à  des  juges  hérétiques 
ou  intidèles.  On  trouve  ces  règlements  con- 
tirinés  ou  ranouvclcs  dans  une  foule  de 
conciles  postérieurs. 

Par  suite  do  leurs  droits  de  juridiction» 
les  évoques  [mrent  nattirullement  iiitliger 
aux  coupables  des  peines  te  m  pu  relies  , 
comme  la  prison,  la  flagella  lion  i  les  a  m  en* 
des  pécuinaires,  la  cofdiscaïion  vi  TexiL 
Mais  pour  l'exécution  de  leurs  sentences, 
ils  devaient  recourir  aux  magistrats,  oui 
seuls  avaient  le  {«ouvoir  de  coercition.  <!e- 
pendant  ils  avaient  déjà,  vers  la  lin  du  iv 
siècle,  di's  prisons  pour  les  clercs  condam- 
nés h  la  réclusion. 

Mais  la  [>artici[>8tiou  des  évèques  au  pou* 
voir  temporel  ne  se  bon  tait  pas  h  ces  Oroits 
de  juridiction.  Ils  avîiient,  en  outre,  une 
grande  fiart  à  fadministration  civile,  et 
étaieuten  quelque  sorte,  en  cette  matière,  les 
hommes  lie  conhance^u  gouvernement. Voici, 
d*dprèéM.Gosselin,le  détail  du  pouvoir  dont 
étaient  investis,  à  la  tin  de  l'empire  romain, 
les  évéqufs  et  les  patriarches.  (Voir  aussi 
rarticle  Cité.) 

!•  Dès  1  an  368»  une  loi  des  empereurs 
Vaientinien  I"  et  Valens,  chargea  les  évo- 
ques de  veiller  sur  les  marchands»  pour  em- 
pêcher et  corriger  leurs  injustices,  surluui 
a  l'égard  des  pauvres. 

2*  Une  loi  des  empereurs  Honorius  et 
ThéodosQ  le  Jeune»  publiée  en  40^,  et  re- 
nouvelée depuis  par  Anastase,  ordonne  que 
les  défenseurs  d^s  villes  soient  choisis 
el  institués  par  les  évéques,  les  clercs, 
les  possesseurs  et  les  curiales,  parmi  les 
cathùltques  seulement.  Ce  dernier  point 
était  une  conséquence  ttotureHedes  lois  alors 
eti  vigueur,  qui  déclaraient  les  hérétiques 
incapables  de  tout  pouvoir  civil, 

3*  Une  constitution,  publiée  par  les  em* 
pereurs  Théodose  le  Jeune  et  Vaientinien  IIJ» 
permet  aux  tilles  libres  ou  esclaves,  que 
leurs  (tères  ou  leurs  maîtres     voudraient 
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proslîluer,  fiimpforer  l;i  proleclion  de  lY- 
v^que  poyr  const^rver  leur  innocence. 
Léon  V*  étendit  dans  la  suite  celte  tiisposi- 
liùn  aux  fiNes  qu'on  voudrait  faire  monter» 
malgré  elles»  sur  [e  théâtre. 

4*  Justinien  chargea  les  évêques  de  la 
proleclioii  des  orphelins,  des  esclaves,  des 
prisonnier;^  et  généraleoienl  do  toutes  les 
personnes  faibles  et  misérables,  que  ieur 
âge  ou  leur  condition  exposait  da?anlnge 
aux  vexations*  En  vertu  do  cette  connuis- 
sion,  révoque  devait  intervenir  cunjoiule- 
raent  avec  le  pouvoir  civil,  dans  la  nomifia- 
tion  des  tuteurs  et  curateurs,  veiller  à  la 
conservation  de  ïa  liberté  ûes  enûmts  trou- 
vés» visiter  chaque  semaine  les  prisonni':»rs, 
tant  libres  qu'esclaves,  s'informer  du  sujet 
de  leur  déletilion,  avertir  les  magistrats  ci- 
vils des  désordres  qu'ils  remarauaienl  en 
celte  n}aliére,  et  donner  avis  à  Fempereur 
lai-môme  de  la  négligence  des  magistrats  5 
réprimer  ces  désordres. 

5*  D'après  le  Code  Justinien»  les  évoques 
étaient  encore  chargés  de  veiller  à  l'ob- 
serva tion  des  lois  de  f>oïice  concer- 
nant les  jeux  do  hasard,  el  de  répriuiei',  de 
concert  avec  les  magistrats  civils,  tes  irans- 
gresseurs  de  ces  lois. 

ti**  Ils  éttdent  également  chargés,  conjoin- 
tement avec  trois  notables  de  la  ville,  do 
l'administration  de  ses  revenus,  de  l'inspec- 
tion des  travaux  (aiblics  et  de  plusieurs 
autres  objets  concernant  les  intérêts  de  ta 
cité. 

7°  Une  conslitulion  de  Juslinien  charge 
*es  évéques  de  veiller  h  la  conservation  des 
poids  et  mesures,  el  veul  qu'on  en  conserve 
le  lype  dans  la  priniipalc  église  de  chaque 
ville, 

8"  Enfin,  les  lois  concernant  les  matières 
ecclésiastiques  étaient  adressées  aux  |*a- 
triarches,  et  parvenaient  par  eux  aux  mé- 
tropolitains et  aux  évêques. 

En  môme  temps  que  s'accrut  le  pouvoir 
des  évoques,  celui  des  patriarches  prit  des 
développements  nouveaux.  L'ouvrage  ûq 
AL  Gosselin  contient  sur  ce  point  des  faits 
nouveaux  et  intéressants,  notamment  à  l'é- 
gard du  |uilri;irche  d'Aleiandrie,  qui  de 
même  (jue  le  Pape,  acquit  à  cette  époque 
une  domination  tempoielle  assez  élendiie. 
Dès  le  lemps  de  saint  Cyrille,  ce  pouvoir 
était  assez  grand  pour  exciter  la  jalousie  du 
gouverneur,  dont  rautorilé  était  fort  dimi- 
imée  par  celle  du  patriarche.  Pour  soutenir 
celle-ci,  le  palriarche  se  servait  «l'un  corps 
d'otllciers  nommé  Parabolains,  Ce  coips 
frétait,  à  ne  qu*ii  parait ,  dans  le  [irincipe, 
qu*une  pieuse  association  destinée  au  so- 
ci>urs  des  malades;  mais  il  devint  avee  le 
temps  et  avec  le  consenl^menl  des  empe- 
reurs, le  principal  soutien  de  rautorilé  des 
patriarches  d'Alexandrie.  Le  palriarche  do 
Constantinople  jouit  aussi  d'un  grand  pou- 
voir, depuis  la  lin  du  v*  sièrie.  Il  était  sou- 
vent appelé  aux  assemblées  |>olitiques, 
surtout  a  celles  OÙ  se  faisait  Télection  des 
em]>ercurs,  et  d  exerçait  ordinairement  une 
l^rande  influence.  C'est  ce  uue  prouve  en 


particulier  Thisloire   d'Anastasc*   Élevé  a^l 
trône  impériaLcn  iîll,  par  le  siiffracr***!!  *^' 
nat  et  de  l'armée.  Comme  il  était  a 
parti  d'Eufychès,  le   patriarche  Euj  .rL.*....i , 
refusa  constamment  de  lui  donner  la  coq 
ronrie  impériale  jus({u*à  ce  qu'il  eût    promiil 
avec  serment  de  conserver    la    foi  catholh 
que  et  de  ne  rien  innover  dans  la  rrligioa^l 
Depuis  celte  époque,  on  voit  le  pa(riar€h^l 
quelquefois  môme  les  évoques,  app<  '  '        i 
assemblées  politiques  dans  plusi*^ 
sions  imfïorlantes,  principalement  h  d'il 
i»ù  se  taisait    Télection   ries   empereurs,  I 
consentement  du  patriarche    était    re^iar 
comme  nécessaire  [mur  leur  couronnefTtrrtl 
et  il  ne  le  donnait  qu'en  falsatv 
pereur  de  conserver  la  foi  ortii 
maintenir  la  paix  des  églises. 

Du  clergé,  depuis  la  chute  de  Vempift  ro* 
main  junfjuà  saint  Grégoire  VU. —  La  («nsi. 
tion  qu'avait  acquise  le  clergé  sous  les  em- 
pereurs devait  riéccssairemenl   lui  en  ahu- 
rer  une  plus  grantle  encore,  après  ^  ^    >■-    - 
rilîon  du   pouvoir  impérial    et    T^ 
ment   des   royaumes  barbares,  Oi*   tti 
rarlicle  Fraivge  les  services  que  le  clr^' 
rendit  à  notre  pays  à  cette  épotnie,  et  omi- 
ment    c*cst   à    lui   surtout   qu  est   due    Li 
fondation  de  la   nationalité  française,  D-.!^ 
d'autres  provinces  encore  de  lVni[>îre  fio  - 
cident,  sa  haute  position  lui  p»  r 
venir  entre  les  Romains  el  le^ 
bien  qu'il   ne  parvint  nulle  part  au&  u»*:  m  • 
résullats  qu'en  France,  les  barba rt-s,  qin  - 
jetèrenlsur  l'empire  romain, éi 
ariens,  partout  cependant  le  cler^    i 
grande  considération  el  devint  uri  des^ 
cipaux  pouvoirs  de  l'Etat.  L'ùxtensiun    i 

3uit  dès  celte  époque  'e  pouvoir 
e  la  papaulé,  et  le  grand  déveb 
nue  prit  la  vie  monastique,  donner 
de  ce  moment  un  nouveau  caractti 
tion   polilique  el  économique   de 

Mais  nous  n'avons  pas  h  nous  o 

cei    article  ni   des  rapports    ^ 
TEglise  el  de   l'Etat  m    du  puuv 
Nous  devons  donc  nous  borner  au 
proïiicnt  dit   du  clergé,  dans  l'organi^ULii^ 
eivîle  et  politique,  et  réserver  pour  d*autm 
articles  ce  oui  concerne  l'acliou  de  l'Egii^e 
en  général.  N*ius  considériTôns  nru.imffîf»! 
la  situation  du  ckigédaiisla  Fra' 
Charlemagne     comprenait     pr 
l'Enrofiê  occidentale,  et  dont    \^ 
sociale  servait   do  type  à  celi» 
peuples  qui   n'en  dépendaieut  pan  clirtoc* 
monl.  Dans  tout  ce  qui  suit,  unus  fuHj.r,' i 
ôlre  [)Ius   brefs  que  dans   la    pari 
dente,  puisqu'un  grand   nombre   l 
luttons  politiques,  auxnuelles   fui   rji 
clergé,  se  retrouveront  dans  rhf*«!o'r    |     i 
quepio,»reinenttJilediSnalronsêur   j  >  o:     • 
Les  évoques  des  Gnni--  ^-*  ,,  i^ 

jouissance,  api  es  la  In;  {jm 

française,  de  tous  \iis  dMiii>  n^nn  m\  ;<iaifiiC 
joui  sous  l'empire  romain.  Cne  iniluutMr 
nouvelle  vint  presque  iniméiî 
Ire  considérablement  cesdf  i 
Mrovlnciaux   et  les  adsemtiiuuâ    uutiU 
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par  lc*s  chcfe  francs,  pour  déli- 
s  atraires  puliliques^  fuient  réu< 
ronl  une  seuleasseniblée  mixte, 
la  f'MS  fliï  cierge  et  des  princi- 
Djiliiaires.  Ce  fut  là  rorigine  des 
les  *parlen)enls,  dont  les  con^îiles 
uclu^   primitive.   En  vertu  de 
ion,  le  clergé   non*seuleraent 
lOX  foiiclions  fies  magistrats  ci- 
me  il  Tflvait    fait   sous  les    em- 
mains,  mais  il   eut  une   part  di- 
Huvoir  politique»  et  la  part  la  plus 
irce  ipje  seul  il  avait  conservé  de 
II),  et  que  seul  il  |*ouvait  apporter 
çs  dans  les  conseils  et  rem|)lir  les 
le  Tordre  civil  et  adminislraliL 
{iblées  mixtes  furent  fréquentes 
rois  de   la   première   race;  mais, 
emagne   siurioul,  qui   Ujs  orga- 
jiivemenl,  airjsi  que  nous  le  ver- 
rlicle  Fii,i?fCE.   La  même  institu-* 
Itroove  chez  les  autres  peuples, 
prbare»  après  leur  conversion  au 
fe;  chez  les  Anglo-Saxons ,  ^hez 
rds,  chez  les  Wisigoths.  A  partir 
t»nt,  le  clergé,  tout  en  conservant 
rndance  spirituelle,   et  en   rcle- 
Dint  de  vue  de  lautorilé  du  Sdint- 
artie  intégrante  d(^s  (tonvoirs  de 
i   membres    étaient ,    parmi    les 
res  publics,  les  plus  honorés  et 
Dsidérés,  et  parmi  les  classes  de 
il  formait  la  première, 
larlemagne  on  voit  que  tontes  les 
iporlaoti'S  sont  aux  seules  mains 
i  Ce  sont   ses  membres  qui,  en 
Li>«f*4#i  dominkij  vont  dans  tontes 
|de  l'empire  f;Hre  loOiGe  (finspee- 
iincs  et  procurer  l'exécution  des 
Bs  assemtflée-^  (politiques,  ils  sont 
rang,  ©t  dans  les  grandes  ques- 
sont   agitées   après   la  mort  de 
le,  iUfônl  de  vains  elTorls  pour 
'unité  de  ce  grand  empire.  I>*ail- 
son  action  spirilnelle,  il  ciuitri- 
^tement  au   maintien  de  Tortlre 
^s  pénitences  canoniques,  main- 
ts toute  leur  rigueur  ancienne, 
|>our  la  conservation  de  Tordre 
Snéme  lemf»s  qu'elles  cliangeaient 
des  barbares.  Cn  tribunal  inquî- 
lit    le  nu   annuellement    \mr    les 
us  chaque  commune,  et  chacun 
l  d  y  déclarer  ses  péchés.  C'était 
l^en  de  discipliner  ces  hommes 
immoraux  qui  formaient  le  fond 
I  du  temps.  La  possibilité  de  ra- 
ïénitences  par  de  Targent  Tut  éga- 
roduite  à  celie  époque,  et  dans 
ks-désintéressécs  de  TEglise;  car 
était  destiné  aux  pauvres,  et  le 
i-méme  était  chargé  é'en  faire 

le  influence  do  clergé  continua 
s'exercer  dans  les  alTaires  ju- 
«s  luis  <le  reirïpiro  romain  s*é- 
Bées  sur  quelques  points  à  cet 
6  le  clergé  avait  toujours  con- 
idictiou  bur  ses  nropres  mem- 


bres, et  il  jugeait  dans  une  fnule  de  causes 
<jui  appartenaient  è  la  religion,  notamment 
flans  toutes  les  causes  criminelles  où  Ton 
procédait  par  jugement  de  Dieu.  Déjà  plu-- 
sieurs  lois  cependant,  et  notamment  une 
de  Clotaire,  avaient  donné  aux  évoques  la 
haute  direction  de  la  justice  et  la  surveil- 
lance des  juges  civils  inférieurs*  Charte*  j 
magne,  enfin,  rt^nouvela  expressément  la  loi 
dé  Constantin,  et  ordonna  que  loul  procès 
où  Tune  des  parties  exigerait  le  tribunal 
ecclésiastique^  serait  porté  devant  ce  Iribn- 
naL  Par  de  nouveaux  règlements,  le  droit 
d'asile  fut  également  confirmé  h  TEglise. 
Tous  ces  droits  furent  employés  constam- 
ment h  miliger  la  dureté  des  mœurs  et  des 
lois  liarhares,  à  protéger  les  innocents.  Un 
concile  de  Tolède,  en  683,  prononça  Tana* 
thème  contre  la  torture  eo  malière  cri  mi- 
nelle. 

Les  riciiesses  du  clergé  ne  cessèrent 
d'ailleurs  d'augmenter.  Les  dons  des  | «rinces 
et  des  particuliers,  qui  se  multipliaient  tous 
les  jours,  devenaient  immenses.  Bans  les 
circonstances  malheureuses  où  la  société  se 
trouvait  si  souvent ,  il  s'offrait  pour  le» 
églises  des  moyens  faciles  de  faire  des  ac-% 
qiiisitions  avantageuses.  Parmi  les  plus  fré- 
quents étaient  ies  recommandations  et  les 
contrats  de  précaire,  en  vertu  desquels  les 
particuliers  se  mettaient,  eux  et  leurs  biens,  • 
sous  le^  vasselage  d'un  seigneur,  et  notam- 
ment d'une  église  ou  d'une  abbaye,  h  charge 
dV'o  recevoir  une  protection  ellicace,  A  celte 
source  de  revenus  s'en  joignait  une  autre  : 
celle  des  dtmes.  Les  synodes  de  Tours  (560) 
et  de  Mticon  (586)  avaient  vivement  nhorlô 
les  liilèles  h  payer  la  dîme,  comme  ordonnée 
de  Dieu.  Charîemagne,enlin,  fit  de  celte  obli- 
gation une  loi  ne  TÉlat,  par  un  capitulaire 
de  770.  Enlin  l'usage  s'introduisit  peu  à 
peu  d'une  exemption  générale  des  im|»ôts 
pour  tous  les  domaines  ecclésiastiques.  Ces 
vastes  possessions,  les  lois  de  vasselage  et 
de  subordination  qui  eu  assujettissaient  les 
habiiants  aux  évâtjues  et  aui  abbés,  les 
droits  de  juridiction  que  ceux-ci  possédaient 
an  vertu  de  ces  titres,  outre  leur  juridiction 
ecclésiastique,  le  poinoir  dominant  que  les 
évoques  exerçaient  ilaris  les  villes,  firent,  dès 
cette  époque,  des  hauts  dignit.iires  du  clergé 
de  véritables  seigneurs  temporels.  Deux 
circonstances  contribuèrent  à  leur  donner 
de  plus  en  plus  ce  caractère.  Dans  Torga- 
nisation  militaire  de  Tempire  de  Charle- 
magno,  une  portion  du  territoire  était  divi- 
sée en  bénélk:es,qui  chacun  étaient  obligés 
do  fournir  un  certain  nombre  d'hommes. 
Les  églises  ayant  acquis  par  donation  ou 
autrement  une  grande  partie  de  ces  béné- 
tiees,  devaient  remplir  les  obligations  qui  y 
élaietjt  attachées,  et  \tnr  €onsé<juent  lever  et 
équiper  dans  leurs  domaines  des  forces  mi- 
litaires nécessaires  auservire  de  TÊlat.  Pnr 
cela  les  évoques  et  les  abbés  se  trouvaient 
astreints  h  des  devoirs  tout  semblables  ii 
ceu»x  des  princes  temporels.  En  second  lieu, 
un  usage,  qui  s'introduisit  ^  celte  époque» 
fut  celui  d'une  nouvelle  espèce  û'immumié». 
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séculière,  ils  tenaient  dans^une 
dégradante  les  ecclésiastiques, 
pour  la  plupart  des  serfs  de  1*1 
d'après  les  usages  constants  c 
tout  homme  libre  était. obligé 
militaire,  el  nul  nejpourait  erob 
clérical  ou  monacal  sans  Tauti 
TEtat.  La  nécessité  de  marcher 
avec  le  ban  ou  rarrière-ban  érc 
clergé  le  coût  des  armes;  de  i 
lois  ecclésiastiques  et  civiles  di 
rement  défendre  à  tout  clerc 
soldat.  L'Eglise,  il  est  vrai,  proie 
contre  ces  empiétements  dans  le 
et  chercha  h  prévenir  ces  abus, 

Sant  de  ne  pas  'reconnaître  celui 
lé  nommé  par  ordre  du  roi  et  u 
été  élu  canoniquement  par  les  et 
vinciaux.  Cette  menace  n'arrëti 
jours  ceui  qui  avaient  la  put 
main.  La  liberté  ne  fut  rendue  aui 
ecclésiastiques  que  par  suite  des 
saint  Boniface,  et  surtout  des  or 
positives  de  Charlemagne.  L'us 
sanction  impériale,  semblable  I 
l'empire  gréco-romain,  s'établit  de 
et  par  le  fait.  Les  privilèges  des  i 
tains  furent  également  conGrmése 
mais  Pexercice  en  fût  souvent  ei 
la  nosition  politique  de  certains  i 
Outre  FinQuence  que  les  prin 
çaient  sur  les  élections  ecclesi« 
en  était  une  autre*  plus  fâcheuse 


auxquelles  pouvaient  aspirer  les  églises 
comme  les  laïques. 'Ces  immunités  consis- 
taient dans  l'exemption  d'un  certain  terri- 
toire de  la  juridiction  ordinaire,  confiée 
alors  au  {possesseur  de  ce  territoire.  En  vertu 
de  ce  droit»  le  possesseur  du  territoire  laïque 
ou  ecclésiastique  devenait  juge  et  adminis- 
trateur suprême  du  territoire  ;  il  était 
soustrait  à  la  hiérarchie  des  fonctionnaires, 
et  relevait  directement  du  roi  ou  de  l'em- 
pereur. Beaucoup  d'évèchés  |et  d*a'bbayes 
obtinrent  des  immunités  de  ce  genre,  et  par 
làleurs  titulairesdevinrentdes  fonctionnaires 
chargés  de  toute  Tadministration»  et  des  sei- 
gneurs presque  indépendants. 

Hais  ces  rapports  étroits  avec  le  pouvoir 
temporel  ne'fureut  pas  sans  inconvénients 
pour  le  clergé.  Nous  laisserons  parler  sur  ce 
point  M.  AIzog  (Histoire  univerHtie  de  FE- 
gliêê).  Après  avoir  décrit  la  situation  par- 
ticulière de  l'Eglise  catholique  vis-à-vis  du 
r^me  féodal  qui  se  fondait,  il  ^oute  :  «  On 
ne  peut  méconnaître  que  si  la  semence  spi- 
rituelle, germant  parmi  ces  peuples  ffros- 
siers^ devait  se  fortifier  et  s'étendre,  il  fallait 
bien  que  le  clergé  cherchât  à  gagner  une 
position  ferme  et  solide,  et  à  rester  dans  des 
relations  continuelles  avec  les  grands  et  les 
puissants,  qui  seuls  exerçaient  une  grande 
influence  sur  le  peuple.  Pou  r  cela  il  fiillait  qu'il 
acquit  des  bénéBces,  bases  du  système  politi- 
que des  Francs  et  unique  moyen  de  se  rendre 
respectable  aux  yeux  de  l'Etat.  Le  peuple, 

d^ailleurs,  préférait  toujours  voir  une  contrée  qui  émanait  des  particuliers.  C' 
entre  les  mains  d*un  seigneur  eodésiastique  des  avouée  ou  avocats  des  église! 
c}u'entre  celles  d'un  laïque ,  son  sort  étant  des  patrons.  Les  avocats  des  églii 
incomparablement  plus  doux  sous  l'autorité     "^        '  " 

de  la  crosse  que  sous  celle  du  glaive.  Ja- 
mais la  puissance  de  Ténée  n*aurait  tiré  le 
monde  germanique  de  la  barbarie,  si  l*Eglise 
n'avait  brisé  cette  puissance  toute  maté- 
rielle et  n'avait  en  quelque  sorte  donné  de 
Tair  et  de  Tespace  à  l'esprit.  C'est  ainsi  que 
de  véritables  évoques  se  servirent  de  la  téo- 
dalité  même  pour  accomplir  une  haute  et 
importante  mission.  Il  faut  néanmoins  cons- 
tater que  la  féodalité,  les  rendant  vassaux 
des  rois,  les  asservit  d*une  manière  très- 
préjuaiciable  è  l'Eglise.  Alors  les  choses 
divines  furent  trop  souvent  subordonnées 
aux  choses  humaines,  et  les  ecclésiastiques, 
entraînés  avec  les  autres  vassaux  dans  le 
tumulte  de  la  vie  mondaine.  Alors  furent 
jetées  les  semences  de  la  longue  et  déplo- 
rable lutte  du  trône  et  de  l'autel,  du  sacer- 
doce et  de  Tempire.  Déjà  l'élection  des  évé- 
qoes  ne  dépendait  plus  que  de  la  volonté 
arbitraire  des  princes,  tandis  que,  diaprés 
les  canons  ecclésiastiques,  elle  devait  être 
le  résultat  du  concours  des  évéaues  pt*ovin- 
ciaux,  du  clci^é  et  des  tidèles.  Charles  Mar- 
tel, surtout,  disposa  des  évéchés  comme  de 
fiefs;  les  distribua,  d'après  des  considéra- 
tions tout  à  fait  étrangères  h  Tlîglise,  è  scb 
fidèles  leudes  qui  se  laisaient  ordonner  en 
toute  hâte,  et  au  mépris  des  intervalles  or- 
donnés (»ar  les  canons.  Pour  des  évoques 
ainsi  nommés,  la  chose  ecclésiastique  de- 
venait accessoire.  Jaloux  de  leur  autorité 


des  seiçneurs  temporels ,  chargé 
de  représenter  TEglise  dans  les  pi 
les  relations  administratives,  de  o 
les  hommes  d*armos  de  TEglise, 
étaient  appelés  au  ban  national; 
aussi,  de  défendre  les  églises  eoni 
ience.  Lorsque,  sous  Charlemagi 
tution  des  avocats  fut  devenue  gé 
(lue  beaucoup  d'églises  eurent  reçi 
de  la  main  des  empereurs,  ces  av 
déjà  fmr  leurs  salaires  absorbi 
bonne  partie  des  revenus ,  s'at 
aussi  un  droit  de  surveillance  et< 
Ces  droits  étaient  plus  complets  en* 
les  mains  des  patrons.  On  appelai! 
fondateurs  d*églises  nouvelles,  et 
heure  on  leur  accorda,  d'abord  f 
siastiquesseulement,  puiserfinao 
non-seulement  des  rentes  hérédi 
les  biens  dont  ils  avaient  doté  les 
In  surveillance  sur  l'administratif 
biens,  mais  encore  la  faculté  exori 
présenter  des  successeurs  à  toutes 
vacantes  dans  les  églises  qu1ls  an 
dées.Ce  droit  généralisé  peu  è  pH 
des  seigneurs  temporels,  donna  I 
abus  criants  que  plus  lard  toute 
do  Grégoire  Vil  eut  r>eine  à  dén 
mal  de  m(^me  nature  résulte  dl 
sion  des  laï(iues  dans  les  couvents, 
du  %ii'  siècle  jusqu'au  temps  deï 
gne,  et  pendant  les  troubles  qui 
sa  mort,  les  princes  assignèrent  les 
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nls  et  l(*ur  direcUoe  à  des  laïqyes. 
ine  monastique  ne  pouvait  rési;i- 
!  perturbaHdîi,  i^i  il  en  résullfl  une 

'qui  ne  cessa  qu*avec  les  grandes 
iionasfiques  du  %'  siècle. 
urtoul  ou  temps  des  guerres  civi- 
irijuèrefil  la  dissolution  du  règfio 
xnagne,  qutj  se  Ureni  sentir  les 
tsles  dti  toutes  ces  institutions.  Ce 

époque  aussi  que  l./s  doiihiines 
les  détinrent  les  plus  coosidéra- 
IX  des  évèqueSt  dit  M.  Al^og,  sur 
desquels  les  princes  comptaient 
tlement,  obtinrent  une  partie  des 

couroiHie,  distribués  aux  vassaux 
*elien  des  hommes  de  guerre*  Ils 
usqu'à  ÛQs  doctiés  et  des  comiés 
I  Alleuiagne  notamment,  les  mis, 
211 1  depuis  Otton  V\  espérant  par 


iror  des  alliés  lidéles  contre  le.s 
>venus  puissants  par  l'héréditédes 
^ssessjons  temporelles  ex<:îtèrerit 
Svéques  Tarabition  et  le  désir  de 
ttiice.   Quoique  dispensés    do    Ifl 

personnelle  f  qumquo  menacés 
prononcées  contre  e.eux  nui  por- 
s  armes,  au  lieu  de  s'appliquera 

colère  de  Dieu  durant  la  guerre, 
m  les  évoques  et  les  abbi%  des- 
ians  les  ch;nups  de  bataille  durant 
Ide  lu  famille  carloyingienne»  les 
jkés  \)iir  le  goût  de  la  guerre,  tes 
irai  nls  par  leur  position  vis-à-vis 
lu  lii  noblesse.  Une  grande  partie 
\b  et  des  couvents  étant  entrés 
le  système  de  la  réodalité,  les  rois 
Ices  prirent  peu  h  peu  des  liabitu- 
reuses  pour  la  liberté  et  les  pos- 
eTEglise.  Et  d*aliord  on  vitdisfïa- 
ensiblement  Télection  libre  des 
;i  nécessaire  à  la  prospérité  de 
uoiquo  Charlemagne  et  Louis  le 
e  Feussent  garantie,  et  que  le  con* 
lence  f855j  l'eût  rigoureusement 
[nceordant  des  fiefs,  les  donateurs 
ritiers  s'imaginèrent  avoir  le  droit 

d'accorder  la  dignité  ecclésias- 
|lée  au  (lef*  Charles  le  Chauve  et 
res  princes  ne  se  firefU  plus  de 
l'envoyer  h  rordinatîun  des  eeclé- 
de  leur  cour,  et  Ion  vit,  durant  le 
placer  sur  les  sièges  épiscopanx, 
r  le  siège  pontificâlf  des  bommes 
icritnes*  des  jeunes  gens  perdus 
Encore  les  nominations  faites  di- 
auxévôchés  d'Allemagne  et  d*Ital  le 
\&s  rois  et  empereurs  énergiques 
II*  purent*elles  être  considérées 
^bienfait  pour  l'Eglise,  lors  mè  ne 
liices  pensèrent  d'al>ord  et  surtout 

leurs  parents.  Une  autre  consé- 
D  moins  dangereuse  du  système 
que  les   évèqucst  non-seulemenl 

ut  à  être  personnellement  tidMes 
r  souverain,  mais  encore  lui 

ferment  de  lîdélitè,  l'humma^e 

um)  vn  se  nvettaut  à  genoux,  les 
I  les  sieûnes,  d'où  résultait  Tin- 
|e$  biens  temporels  de  1  Eglise. 
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L'éijoque  précise  où  se  fjt  pour  la  (vrennère 
fois  un  pareil  hornmago  est  incertaine;  mais 
déjà  au  co facile  de  Quercy  (858)  les  évôqui's 
assemblés  proieslèrenl  contre  rinlenlion  de 
Louis  le  Germanique  de  leur  imjHïser  te 
serment  de  ijdélité,  La  traosmissm-n  de  l« 
crosse  et  de  Tonneau,  symbolesde  ladi^nité 
et  delà  puissance  épîsêopales,  rendit  celle 
investituri*  nlus  réelle  et  plus  |>érilleuse 
encore.  L'Kglise  devait  nécessairement 
chercher  à  se  sousiraire  h  cette  servitude, 
et  en  eirel,du  moment  où,  sous  Léon  IX, 
elle  essaya  de  se  relever  de  ce  profond  abais- 
sement, ses  principaux  efforts  tendirent  à 
cette  fui  ;  aussi  le  concile  de  lleims,  tenu  en 
10*i9,  sous  Léon  IX,  conclut  en  déclarant 
«jue  mil  irobtiendra  îa  dignité  éniscopale 
sans  l'élection  du  clergé  et  du  peufde. 

-f  Cependant  il  est  consolant  de  voir  que, 
même  dans  ces  temps  d'oppression  et  de  dé- 
pendance, il  s'éleva  encore  des  voix  éner- 
giques pour  ramener  la  puissance  lemporellc 
S  ses  justes  limites,  en  lui  rappelant  le  mot 
de  Charleraagoe  ;  «  Je  ne  suis  one  le  défen- 
seur et  rhumble  auxiliaire  de  I  Eglise.  »  *  Il 
faut  complètement  distinguer,  dit  le  concilfl 
de  Saint-Marta  (881),  le  |»o«voir  sacerdotal 
du  pouvoir  royal  ;  la  dignité  de  Tévèque  est 
supérieure  h  celle  ilu  roi,  en  ce  sens  que  Ij?^ 
évèt|nes  î^acront  les  rois  et  répondent  de 
leur  vie  devant  Dieu  ■  Ce  concile  n'entend 
mînt  par  là,  car  cela  eiYt  été  impossible  dans 
a  conslilution  des  Etats  occitlenlaux  de 
cette  époque,  une  séparation  absolue  desdeui 
pouvoirs,  puisipie,  dans  le  fait,  las  évéuues 
conservèrent,  dans  les  circonstances  politi- 
ques les  plus  importantes,  une  influence  po- 
litique très-grande,  souvent  même  décisive 
et  souveraine  comme  dans  le  cas  de  succes- 
sion. Ce  qui  IM  encore  une  grande  impres- 
sion et  fut  d*un  poids  considérable  aux  yeui. 
iles  peuples,  ce  l'ut  le  couronnement  des 
rois.  On  eo  avait  vu  dernièrement  un  cxem- 
pledansles  Etats  carîoviogiens, en  Espagne, 
dans  l'empire  romain  d'Orient,  sous  Théo- 
dose le  Jrune,i|ui,  le  premier,  fut  couronné 
par  le  patriarcUe  Proclus.  Les  rois,  avant 
d'èlre  counuinés,  faisaient  une  profession 
de  toi  ealliolique,  |»roniettarent  de  iiroiéger 
FEgliSè  dans  Sc^  droits  et  ses  libertés;  alors 
seulement  le  pontife  leur  remettait  le  sym- 
bole de  la  puissance  royale,  rèpèe,  la  cou- 
ronne, le  sceptre,  en  leuV  expliquant  le  sens 
de  ces  symboles  et  les  exhortant  À  accom- 
plir les  devoirs  qui  s'y  rattachaient,  comme 
par  exemple,  ce  sont  les  paroles  du  Papa 
Eugène  l\\  h  ne  jïas  tirer  l'épée  les  uns 
contre  les  autres,  à  ne  s'en  servir  que  con- 
tre les  nations  barbares,  les  Sarrasins  et  les 
Normands,  En  France,  ce  fut  Tarchevèque 
de  lleims;  en  Allemagne,  l'un  des  archevê- 
ques du  Khin,  qui  (»bliorent  le  droit  de  sa- 
crer les  rois,  » 

Le  clergé  demth  Grégoire  VU  jusqu'au 
XVI*  âiicte,  —  Nous  n'avons  pas  à  racontei 
ici  l'histoire  des  luttes  connues  sous  le  nom 
de  la  querelle  des  Investitures,  par  lesquelles 
FEgiise  se  dégagea  d'une  partie  des  tien&de 
la  féodalité ,  et  nouseulement  reconquit 
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I*in(lépendaDce»  mais  acquit  une  suprématie 
incontestée  sur  les  pouvoirs  temporels.  La 
séparation  qui  s*était  faite  entre  les  nations 
de  TEurope ,  è  la  suite  de  la  dissolution 
de  Fempire  carlovingien ,  eut  pour  consé- 
'quence  que  cette  lutte  n*eut  pas  partout  les 
infimes  caractères;  mais,  en  définitive»  les 
résultats  furent  les  mêmes  partout  »  et  par 
SïUite  la  situation  du  clerçe  devint  à  peu 
près  la  même  dans  toute  l'Europe  «  et  ne 
différa  qu*en  raison  des  différences  politi- 
ques qui  existaient  entre  les  différents  pays. 
Ainsi,  tandis  qu*en  France  il  s*établit  la 
tendance  d^amoindrir  la  puissance  des  sei- 
gneurs féodaux ,  ecclésiastiques  ou  laïques, 
et  que.cette  tendance  aboutit  définitivement 
à  la  prédominance  absolue  du  pouvoir  roj^al, 
en«Allemagne,  au  contraire,  le  pouvoir  im- 
périal s'amoindrissait  aux  dépens  des  pou- 
voirs locaux,  qui,  laïques  ou  ecclésiastiques, 
parvinrent  à  une  indépendance  presque  ab- 
solue. En  Angleterre,  en  Espagne,  dans  les 
Etats  du  Nord,  les  phénomènes  qui  se  pas- 
saient furent  jusqu  à  un  certain  point  ana- 
logues à  ceux  de  la  France;  en  Italie,  ce 
furent  les  villes  qui  se  reudirent  indépen- 
dantes, et  qui  plus  tard  devinrent  des  prin- 
cipautés. G  est  donc  à  Thistoire  de  ces  çèys 
que  nous  devons  renvoyer,  pour  les  droits 
politiques  dont  jouissait  spécialement  le 
clergé  dans  chacun  d  eux  :  io,  nous  n'avons 
qu*è  constater  quelques  faits  généraux  et 
communs  à  tous  les-pays,  et  à  nous  occuper 
plus  spécialement  de  la  situation  du  clergé 
de  France. 

Le  fait  le  plus  général»  c'est  que»  dans 
cette  Dériode  comme  dans  la  précédente,  le 
clergé  continua  h  faire  partie  ae  Torganisme 
même  de  l'Etat,  et  en  fut  toujours  considéré 
comme  la  partie  la  plus  importante  Ce  fut 
dans  cette  période  que  s*établit  d'une  ma- 
nière positive  la  division  de  la  société  eu- 
ropéenne en  trois  ordres  :  le  clergé ,  la  no- 
blesse et  le  tiers-état;  et  de  ces  ordres  le 
clergé  fut  partout  le  premier. 

Ce  fut  à  cette  époque  aussi  que  les  as- 
semblées représentatives,  les  états  généraux, 
les  Diètes,  eic,,  prirent  la  forme  sous  la- 
quelle elles  subsistèrent  iusqu*à  la  Révo- 
lution :  là  encore  le  clergé  apparaît  au  pre- 
mier ranff ,  et  son  ordre  se  trouve  représenté 
dans  les  Btats  par  des  évêques ,  des  abbés , 
des  mandataires  du  bas  clergé. 

Le  même  fait  se  retrouve  dans  les  Etats 

f provinciaux  oui,  de  même  que  les  Diètes  et 
HS  Etats  généraux ,  ne  sont  composés  dans 
Torigine  que  de  représentants  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  auxquels  s'adjoignent  plus 
tard  les  représentants  de  la  bourgeoisie. 

Partout  subsistent  intégralem(3nt  les  im- 
munités cléricales  ;  la  dtme  est  la  loi  de 
TEtat,  et  le  clergé  jouit  de  l'exemptioq 
d'impôts. 

Enfin,  c'est  parmi  les  membres  éminents 
Gu  clergé  que  les  rois  continuent  h  choisir 
leurs  ministres,  leurs  mandataires  les  plus 
dévoués  et  les  plus  intelligents.  Bien  que 
dos  hommes  commencent  à  se  produire 
parmi  les  laïques  au  commencement   de 


cette  période,  et  qu'k  la  fin  ils  tendeiit 
partout  à  remplacer  les  ecclésiastiques, 
cependant  on  ne  saurait  ODéooDDaftre  k 

Sande  influence  personnelle  qo*exerceot 
s  ecclésiastiques  dans  les  aSiiires  pu- 
bliques, et  les  effeU  heureux  de  leur 
intervention,  surtout  antérieurement  u 
xv  siècle. 

Voici  maintenant  guelle  était  plus  |HU1i- 
culièrement  la  situation  du  clergé  en  Fraoee; 
nous  empruntons  la  plupart  des  faits  qi 
suivent  h  VHi$ioire  de  radminiiiraiion  m 
France  de  11.  Dareste. 

La  faiblesse  du  pouvoir  royal,  lors* 
l'avénemeut  des  Capétiens,  assurait  ripdé- 
pendance  presque  complète  du  clergé  vis-^ 
vis  des  rois,  et  loin  de  les  redouter  dan 
l'origine,  il  avait  le  même  intérêt  qu'eux  i 
rétablir  l'unité  nationale  et  k  détruire  li 
puissance  des  seigneurs  féodaux.  Vis4-Tii 
de  ceux-ci ,  en  effet ,  le  clergé  se  trounil 
dans  une  dépendance  souvent  gênante  dori 
il  devait  chercher  è  s'affranchir. 

Les  règles  canoniques  relatives  aux  élec- 
tions des  évêques  s^étaient  maintenues;  il 
liberté  des  élections  fut  reconnue  dans  li 
testament  de  Philippe  Auguste,  en  119Q, 
mais  réellement  elle  était  trè.s-restreinte|w 
l'usage  de  recommandations  d'une  noufeUi 
espèce,  recommandations  en  rertu  du- 
quelles  les  seigneurs  suzerains  impesaieat 
leurs  candidats,  et  qui  avaient  fait  passera 
peu  près  toutes  las  élections  aux  maios  ds 
ces  seigneurs  ;  ceux-ci  dictaient  les  choix 
et  les  décidaient  avec  d'autant  plus  d'auto- 
rité, qu'ils  devaient  donner  Vinvestitare 
temporelle.  Ils  dis[>osaient  également,  à 
titre  de  patrons,  d'un  certain  nombre  de 
bénéfices  ecclésiastiques  ,  d'abbayes  et  de 
prébendes  fondés  ou  dotés  par  leurs  aoei- 
très.  Beaucoup  de  chapelles,  appartenant 
dans  l'origine  h  des  particuliers,  s'étaient ooo- 
verties  en  églises,  et  n'en  étaient  pas  omnbs 
restées  sous  la  dépendance  des  patrons  on 
«ivaient  le  choix  et  l'investiture  tempornia 
des  titulaires.  Ces  deux  faits  assuraient  an 
laïques  une  influence  réelle  sur  le  clergé. 

Les  seiçueurs  exigeaient  de  leurs  vassan 
ecclésiastiques  les  mêmes  services,  eu  ^ 
néral,  que  de  leurs  vassaux  laïques;  ils 
iouissaient  aussi  h  leur  égard  de  droits  ai» 
logues,  entre  autres  d'un  droit  de  gfteetdi 
la  régale^  somme  d'arsent  qu'ils  se  faisaient 
payer  à  chaque  nouvelle  élection.  La  rtale 
était  d'abord  pour  la  temporalité  d'un  eVè- 
que  ce  qu'étaient  les  droits  de  relief  pour 
les  fiefs  et  les  droits  de  lods  et  ventes  jpou; 
les  terres  roturières.  Hais  l'usage  existait 
déjà  sous  les  premiers  Capétiens ,  que  le 
seigneur  gérât  pondant  chaque  vacance  le 
spirituel  en  même  temps  que  le  temporel 
d  un  évêché;  ce  qui  fit  distinguer  deux  sor- 
tes de  régale,  l'une  pour  le  spirituel ,  TaB- 
tre  pour  le  temporel  :  toutes  deux  étaitft 
pavées  souvent  au  même  seigneur. 

Il  existait  narmi  les  vassaux  ecdésiasti- 

3UCS  une  hiérarchie  assez  semblable  à  cells 
es  nobles.  Au  premier  rang  étaient  k$ 
évêques  pairs,  vassaux  immédiats  du  roii 
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^nl  un  pouvoir  aussi  ûtendt}  dans  »6urs 
(Hiries  que  le$  pairs  Iniques.  Ils  por- 
l  le  titre  de  ducs  vi  de  corates.C  rlaii^nt 
vhcvôijucs  de  Heims,  de  Sens,  les  évè- 
de  Bçriuvais,  de  Noyon,  de  Langres  et 
.*aux  On  p!aÇ''»it  au  second  rang  les 
les  iQiruédiais  qui  parl/igeaient  dans 
diocèses  le  pouvoir  loni|.orel  avec  les 
eurs  laïques.  Celaient  le  s  évéques  de 
lane,  d'Arras,  de  Toiirnay,  de  Troyes, 
un»  d'Auxerre  et  de  Mûcon;  au  Iroi- 
I  rang  enfin  venaient  les  év^qoes  ar- 
vassaiiidu  rou  c'est-à-dire  les  évoques 
Normandie,  de  f*AnjoUt  celui  de  filois» 
d^  i*Aqtiitaino,  de  l.i  Gascogne,  du 
5  de  Toulouse  et  de  ta  Bretagne, 
i  princes  de  l'Eglise,  souverains  dans 
ilomaines,  y  avaient  à  fa  fois  le  pou- 
nilitairc,  judiciaire  et  financier.  Mais 
Ouvenl  ces  pouvoirs  tenijiorels  étaient 
espar  le?  atouésdoni  Tinslitution  avait 
un  grand  développement*  L*avoué,  à 
é|>oque  »  était  le  seijJueur  suzerain 
é  de  la  protection  et  de  la  défense  des 
ss.  Non-seulement  il  menait  leurs  hora- 
ronnes  h  la  guerre,  mais  il  exerçait 
leurs  domaines  la  justice  criuiinelle 
es  lois  canoniques  interdisaient  aux 
;  on  rajipelaît  alors  atoii4f  judiciaire, 
stinguail  les  avùueriet  gratiaîes  lorsque 
Çâliuu  était  gratuite,  et  les  avoufrics 
rnf'-'  '.  lorsqu'elles  dérivaient  d*un 
H  inntiqne  ;  lorsque,  pareienn 

5  soigneur  qui  en  acceptait  la  charge, 
lit  commel  indemnité  un  lief  ou  une 
,  Les  avoués  qui  devaient  être  les  dê- 
irs  des  églises  en  furent  quelquefois 
rans,  et  cette  situation  plaça  le  clergé 
iine  dépendance  onéreuse»  L'usage 
lit  au  xiir  et  au  xiV  siècle  de  porter 

I  le  roi  toutes  les  cootestalions  qui 
lient  s'élever  sur  ce  sujet  et  les  causes 
lerie  se  trouvèrent  ainsi  conj prises  au 
m  des  causes  réservées ,  des  cas 
1.  Analogues  aux  avoués  étaient  les  tu- 
(vfcf  domini)  qui  les  remplaçaient  potir 
ues  évéchés,  pour  la  plupart  des  ab- 
p  et  surtout  fiour  les  couvents  de  fem- 
leur  titre  était  originairement  liérédi- 

dans  une  f/tmille  noble»  Outre  Tadmi- 
lion  militaire  et  la  justice  crîmineHe,  ils 

II  encore  rattribution  df^  chanceliers 
s  maisons.  Leurs  services  étaient  payés 
I  concession  d*un  lief  ou  nar  une  part 
les  revenus  casuels,  quelquefois  f)ar 
)ux  avantages  réunis.  Souvent  enfin 
roits  particuliers  ,  comme   le  droit  de 

pendant  la  vacance  dubénélicCt  leur 
tenaient* 

e  clergé  se  trouvait  sous  la  dépendance 
iguespour  Tadministralion  militaire  ou 
ïierc  ae  ses  domaines,  il  en  était  tout  à 
dépendant  quanta  lexercice  du  pouvoir 
aire.  La  coiuf^étence  ûi^s  tribunaux  ec- 
stiques,  soit  à  raison  des  personnes,  soit 
OU  des  njatières,  était  dans  les  deux 
^s-ëtendue.  A  raison  des  personnes , 
étendait  sur  tuus  les  clercs,  même  ceux 
rdrcs  inférieurs  cl  sur  riyiconqnè  i»uu- 


vatt  se  rattacher  h  TEglise  i  quelque  litre 
que  ce  fût,  sur  les  croisés  par  exemple* 
pourvu  que  les  causes  ne  fussent  pas  pure- 
ment féodales.  Cette  comfrétence  elfe-mémo 
était  à  peu  près  exclusive.  Les  clercs  n*é- 
taienl  justiciables  des  laïques  que  dani 
les  trois  cas  d'boraicide,  de  meurtre  ou  d'in- 
cendie, ou  pour  tout  autre  crime  capital  ; 
encore  si  la  justice  de  TEglise  les  réclamait, 
devait-t*lle  toujours  les  juger  de  préfé- 
rence. Saint  Louis  reconnaissait  que  la  com- 
pétence des  églises  à  raison  des  personnes 
pouvait  s'étendre  sur  les  hérétiques  et  sur 
les  usuriers,  quoique  cette  dernière  préten- 
tion soulevât  des  conflits,  La  couipétence  do 
TËglise  n'étak  pas  moindre  en  raison  des 
matières.  Les  causes  de  leslamenis  et  de 
mariages,  c  est-à-dire  celles  qui  concernaient 
Télat  des  personnes,  étaient  eiclusivemenl 
du  ressort  de  rEglise.  Dans  certaines  pni^ 
vinces,  celle-ci  jugeait  encore  seule  toutes  les 
causes  de  serment,  de  foi  violée,  de  dots  et  de 
donations.  Elle  jugeait  môme  les  mieslioiis 
de  propriété  soulevées  à  [vropos  des  biens 
qu'elle  possédait  depuis  vingt  ans  ou  qu'elle 
avait  reçus  à  titre  d*aumône.  Entin^  elle  ju- 
geait une  foule  de  causes  à  raison  de  leur 
vûnnexité  avec  d'autres ,  ou  parce  qu*elles 
tombaient  sous  la  compétence  ecclésiastique 
à  raiion  du  péché. 

La  justice  ecclésiastique  pouvait  ainsi  s'é- 
tendre à  tout^  et  la  préférence  que  le  peuple 
lui  accordait  sur  la  justice  des  seigneurs 
lui  permit  de  prendre  sans  cesse  de  nou- 
veaux développemenls.  Comme  nous  le 
verrons  en  elfet  h  farticle  I^racédure  ^  ce 
furent  les  tribunaux  ecclésiastiques  qui 
introduisirent  ia  procédurM  civile  et  les 
formes  protectrices  qu'ignorait  la  justice 
féodale.  Mais  non-seulement  la  firocédure, 
les  lois  ecclésiastiques  elles-mêmes  étaieTil 
inûuiment  plus  humaines  et  plus  libérales 
c|ua  les  coutumes  encore  emnrei fîtes  de 
1  ancienne  barbarie  sur  lesquelles  se  fon- 
daient les  tribunaux  laïques,  fîi^lces  aux 
tribunaux  ecclésiastiques,  l'ordre  se  rétablit 
dans  le  monde  féodal  et  rouvre  que  la 
royauté  eut  à  accomplir  vis-à-vis  de  l'aris- 
tocratie féodale  se  trouva  toute  préparée* 

Les  juges  ecclésiastiques  d'ailleurs  u'exé- 
culaient  pas  eux-mêmes  leurs  sentences, 
mais  ils  avaient  recours  au  bras  séculier,  et 
tes  interdits,  les  excommunications  qu'ils 
prononçaient  contre  toute  espèce  de  crime 
ou  délit,  étaient  toujours  accompagnés  de 
peines  temporelles.  Le  recours  au  bras  sé- 
culier devint  fréquent,  surioul  à  partir  de  la 
guerre  des  Albigeois  ,  et  les  rois  coopérè- 
rent activeoieut  de  ce  moment  à  faction  du 
clergé. 

Euiin,  quant  aux  pouvoirs  fmanciers,  l'E- 
glise avait  lu  libre  administration  des^s  re- 
venus. C'était  un  firincipe  qu'elle  ne  devait 
d'impôt  5  personne,  et  ce  principe  très-an- 
cien, déclaré  formelleuieut  dans  une  consti- 
tution de  l'empereur  Frédéric  11,  fut  encore 
reconnu  en  France  en  1313.  Il  est  probable 
d'ailleurs  que  le  clergé  s'imposait  luî-môme 
ddiis  ses  assumblées. 
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Telle  était  la  situation  (iu  clergé  dans  le 
i[iii*  siècle  et  au  commencement  du  xit*. 
Dans  cette  situation,  ce  qu*il  .y  avait  de 
plus  désavantageux  était  la  dépendance 
multiple  où  il  était  h  l'égard  des  pouvoirs 
locaux.  Le  Saint-Siège  d'an  côté,  la  royauté 
de  Tautre^s'eiTorcèrent  deralTranchirde  cette 
dépendance  ;  le  âaint-Siége»  sous  Innocent  111 
et  ses  successeurs,  en  vue  du  bien  général 
de  TE^iseetde  la  véritable  indépendance  du 

Eouvoir  spirituel:  la  rovauté,  en  vue  du 
ien  général  aussi  jusque  un  certain  point, 
mais  surtout  pour  placer  le  clergé  sous  sa 
dépendance  personnelle,  pour  en  faire  un 
instrument  du  pouvoir  central.  La  première 
tentative  n!eut  malheureusement  qu*un  suc- 
cès momentané,  la  seconde  réussit  beaucoup 
plus  qu'il  n'aurait  fallu. Comme  les  rap(K>rt8 
que  la  papauté  s'efforça  d'établir  entre  elle 
et  le  clergé  appartiennent  plus  spécialement 
à  l'organisation  intérieure  de  TEdise.  nous 
nous  occuperons  uniquement  de  l'action 
qu*exorça  la  royauté  sur  le  clergé. 

Celle  action  eut  surtout  pour  objet  1rs  ré- 
sultats suivants  :  1*  de  s'attribuer  toutes  les 
prérogatives  dont  jouissaient  les  seigneurs 
è  l'égard  du  cierge;  2"  d*enlever  i^  celui-ci 
sa  juridiction  en  toute  matière  qui  ne  fût 
pas  purement  ecclésiastique;  3*  de  s'inter- 
poser entre  le  clergé  et  la  papauté,  et  d'in- 
tervenir dans  les  c!:oscs  qui  étaient  même 
de  l'ordre  sniritael  ;  i*  entm,  de  s'attribuer 
d'une  manière  générale  la  nomination  des 
dignitaires  occlési9sti(|ucs. 

Déjh  Philippe  Auguste  avait  obligé  les 
soigneurs  ecclésiastiques  h  s'acquitter  de 
leurs  devoirs  féodaux  ou  h  sh  racheter  du 
service  militaire  par  le  fuiyement  d*uno 
somme  d'argent.  Ses  successeurs  s'efforcè- 
rent surtout  d*élendre  sur  un  plus  grand 
nombre  d'églises  la  sauvegarde  royale  et  do 
s'emparer  de  la  collation  des  bénéfices,  le 
tout  au  préjudice  des  seigneurs.  La  sauve- 
garde royale  était  plus  eiTicace  que  celle 
des  grands  vassaux,  et  les  églises  devaient 
la  rechercher  de  préférence.  Celles  du  do- 
maine l'avaient  obtenue  dès  le  règne  de 
Louis  le  Gros  ;  celles  du  Languedoc  et  des 
autres  provinces  l'obtinrent  plus  tani  et 
principalement  sous  le  règne  de  Philippe 
de  Valois.  Dès  lors  les  prévôts  et  les  baillis 
remplirent  auprès  d'elles  les  fonctions  exer- 
cées autrefois  par  les  avoués  et  les  vidâmes, 
et  l'administration  des  terres  ecclésiatiques 
gagna  eq  régularité  autant  que  le  roi  en  in- 
fluence. Le  roi  gagna  aussi  h  ce  change- 
ment do  percevoir  seul  la  rémunération  de 
la  sauvegarde,  et  Philippe  de  Valois  déclara, 
i*n  ]33ih,  que  la  régale  lui  appartenait  d'une 
manière  exclusive.  Il  l'enleva,  par  consé- 
quent, aux  derniers  seigiieurs  qui  Pavaient 
exercée.  De  même,  le  droit  d'amortissement, 
c'est-à-dire  la  redevance  que  le  clergé  de- 
vait payer  |)Our  posséder  ses  biens  a  titre 
de  main-morle,  ue  biens  de  communauté, 
fut  déclarée  droit  royal  sous  Charles  V,  et, 
depuis  cette  éporfue ,  les  biens  ecclésiasti- 
ques devinrent  Tobjct  d'un  assez  grand 
nombre  d'acîes  royaux.  Les  causes  de  ré- 


gales, et,  plus  tard,  celles  des  bénéfices,  do- 
rent être  portées  exclusivement  devant  lei 
tribunaux  séculiers  comme  intéressant  li 
pouvoir  temporel. 

C'est  h  l'occasion  des  contributions  goe 
le  Saint-Siège  levait  sar  les  diverses  églises 
que  la  royauté  intervint  d'abord  dans  les 
questions  de  subsides  qui  pouvaient  être 
imposés  au  clergé.  Dès  Je  temps  de  saint 
Louis  s'établit  le  principe  que  le  co^sent^ 
ment  royal  était  nécessaire  pour  que  l'uw 
gent  de  France  pût  être  porte  à  Rome.  Lm 
prétentions  royales  fc  cet  égard  furent  «• 
j.ressément  formulées  dans  les  actes  de  PU* 
iinpe  le  Bel  en  1293,  de  Charles  le  Bel  ci 
1326.  Les  rois  prirent  par  là  une  infloeon 
très  •réelle  sur  les  aflraires  financières  à 
clergé  ;  ils  ne  tardèrent  pas  non  plus  à  m 
tirer  des  ressources  pécuniaires.  Eo  m* 
inier  lieu,  depuis  que  les  services  féoduMu 
étaient  plus  régulièrement  exigés»  beiB- 
coup  de  seigneurs  ecclésiastiques  aimaient 
mieux  s'en  libérer  à  prix  d'argent.  Philippe 
le  Bel  adressa  ensuite  des  demandes  de 
subsides  au  clergé  comme  à  la  noblesse;  il 
eut  soin  seulement  de  les  leur  faire  voler  et 
de  les  leur  laisser  percevoir.  Il  n'y  eut,  la 
reste,  pendant  longtemps,  rien  de  fixa  tot- 
chant  les  droits  réciproques  des  rois  et  dei 
Papes  è  propos  des  subsides  que  payiit 
le  clergé  de  France.  Tout  se  régla  par  lei 
circonstances,  suivant  l'intérètdu  moment,  cl 
les  faits  que  l'on  rencontre  au  xit*  ou  daos 
la  première  partie  du  xv*  siècle,  sont  coo* 
tradictoires.  Au  commencement  du  xv'  siè- 
cle, on  voit  les  parlements  et  tout  le  corpi 
des  légistes  s'élever  avec  passion  contre  les 
droits  que  revendiquait  le  Saint-Siège.  Co 
grand  nombre  d'édits  royaux  et  d'arrêts  di 

farlement  furent  rendus  à  ce  siget,  et  ki 
apes  n*auraient  plus  prélevé  de  droits» 
les  églises  de  France,  si  Louis  XI  et  f ni- 
çois 1*'  n'avaient  fait  dans  leurs  concorii 
au  Saint-Siège  d'importantes  concessions 
nancières. 

Le  clergé  ne  paya  donc  guère  plus 
subsides  aux  Panes  ;  mais,  en  revancbe* 
en  paya  au  roi  a  peu  près  périodiquenartr 
Dans  ce  dernier  cas,  Tapprobation  du  Sairi» 
Siège  tendait  à  devenir  inutile  ;  on  en  trom 
encore  un  exemple  en  138G,  mais  c*est  b 
dernier.  Depuis  Philippe  Je  Bel*  les  m 
croyaient  n'avoir  besoin  que  du  conseole- 
mentdu  clergé  lui-même.  Ils  furent  seol^ 
ment  obligés  d'assurer  le  payement  de  cei 
subsides,  parce  que  les  relus  étaient  dook 
breux.  Aussi  la  royauté  essaya*t-elle  da 
faire  contribuer  le  clergé  sans  vote  prée- 
lable.  Des  tentatives  de  ce  genre  eurent 
lieu  à  l'époque  du  grand  schisme  soos 
Charles  Vil  et  sous  Louis  XI.  Mais  ces  teoli- 
lives  isolées  furent  sans  effet. LorsqueCbtf- 
les  VlU,  en  1M9,  voulut,  sous  prétexte  d'iv- 
gence,  imposer  au  clergé  un  subside  svi 
le  convoquer,  il  céda  aux  remontrances  à 
parlement  qui  faisait  du  vote  préalable  pw 
les  subsides  de  TEglise  une  conditiofl  ibr* 
melle  et  une  des  lois  fondamentales  di 
i>ays. 


reiiîior  itioytu]  pnr  loqu*^!  la  roynulé 
qua  ia  Jiiriiiii  tioii  ecclésiMstiq;iu  fui 
pêi  corame  d'abus.  Le  pouvoir  séculier 
•Dt  prêter  5a  force  tixéf!Ulive  au  (»ou- 
^  acclésiastinue,  it  s'appuya  sur  €«  fml 
r  a(»prt>eier  ffs  senteDces  des  juj^^cs  ec- 
iasiiques.  Plusieurs  afipcls  ayant  éié 
Lés  diivanl  les  trihunaui  myaux,  et  les 
uiidus  ecclésiastiques  prétendaut  que 
»  arréls  ne  (touvaieut  être  réforrués , 
lipf>e  de  Valois   réunît,  en  1320,  à  Paris, 

assemblée  de  légistes  et  de  clercs  pour 
nier  celle  question  —  Voir  CiasikuRS. 
tien  que  cette  conférence  n'aboutit  pas  h 
résultat  formel I  il  fut  admis  dès  lors  que 
Iribunaux  séculiers  étaient  compétents 
rjuger  les  appels  des  tribunaux  ecclésias- 
les.  En  méiue  ternpî*  les  légistes  s'elTor- 
toff  par  tous  les  moyens,  de  Iiu*iter  la 
ipétence  de  ceux-ci'  Des  ordonitanci^s 
ll#$  eurent  pour  but  de  soustraire  telles 
leJlts  causi:s  aux  Irrbiinaut  d'église. 
endant  oucuue  limite  exacte  ne  fut  tra- 
,  et,  pen  lant  toute  celte  période,  la 
stion  resta  llottanle  entre  les  jirétentious 
les.  *Mais,  de  tait,  c'étaient  les  tribu- 
%  séculiers  qui  gagnaient  toujours;  par 
Jiôme  qu'ils  avaient  adopté  ta  proeé- 
^bcclôsiastique  et  étaient  devenus  ré* 
R§,  ils  act|aéiaieut  une  autorité  égale 
I  Topinion  publique,  et  les  usages  qui 
iblircntfteu  h  peu  rendirent  faciles,  dans 
iêrïode  suivante,  les  ordonnauces  par 
uellrs  les  ntis  supfirimèr»Mit  presque 
|délciïieut  la  juridiction  ecclésiastique. 
inlervtyition  de  la  royauté  entre  le  Pape 
I  clerj^é  françiiis,  h  l'égard  d'objets  regar- 
l  plus  spécialement  les  matières  reli- 
ses,  se  ujanifesta   d'aboi  d  h   Toccasiou 

querelles  entre  lionilace  VIII  et  Pbi- 
e  le  Bel.  A  la  même  époque  s'ctabiit 
ni  les  légistes  la  doctrine  d'amès  la- 
ie l'aulonsation  du  roi  était  lu^cessaire 
r  promulguer  en  France  tout  décret  d© 
uissance  ecclésiastitjue,  et,  h  cet  égard, 
\e  lit  |>as  de  dilférence  entre  les  décrets 
•ni  quMs  statuaient  sur  les  matières  spi- 
Mles  ou  temporelles.  Cette  règle  fut  aji- 
iiëe  depuis  le  commencement  du  séjour 
Papes  à  Avignon,  Parmi  les  bulles  dont 
rois  autorisaient  la  publication,  on  ea 
tB  en  1367,  1V2G,  U5D ,  1400,  tjui 
ent  trait  h  des  niatières  purement  spiri- 
les.  Cette  doctrine  devint  une  loi  foo- 
enlale  de(*uis  le  concile  de  Constance, 
Ile  fut  toujours|  appliquée  depuis  très* 
iireusemeut.  Le  pouvoir  royal,  qui  dé- 
lit ainsi  le  maître  d'imprimer  au  clergé 

direction  supérieure»  intervint  encore 
\  son  gouvernement.  Il  l'obligea  de  se 
brmer  aux  ordonnances  générales  de 
se  ;  il  employa  même  dans  ce  but  ta  me- 
rde  la  contiscatiou  du  temporel.  Kti 
if  Philinpo  de  Valois  défendit,  par  une 
de  ardonnance,  h  tous  les  prélats  et 
iant$,  de  mettre  les  terres  du  domaine 
titerdit;  on  iit,  il  est  vrai,  ratifier  celte 
par  une  bulle  <lu  Pi*pe,  mais  cette 
fut  publiée  qu*eu  1367, 


Les  assemblées  du  clergé  qui  avaient 
remfilacé  les  anciens  synodes ,  mais  qui 
avaient  pris  un  caractère  dillércnl^  puis- 
qu'elles n'avaient  pas  pour  objet  de  régler 
la  foi  et  les  mœurs,  oiais  simplement  des 
matières  d'administration  et  de  Unances, 
ces  assemblées,  qui  se  réunissaient  dans 
l'origine  si>ontanément  en  suivant  les  rè- 
gles tracées  par  Tau  tari  té  ecclésiastique, 
sont  convoquées  par  le  roi  depuis  le  grand 
sclnsnie,  C  est  en  vertu  de  ce  droit  de  con- 
vocation qu'en  1W7,  Charles  VI  enjoint  au 
duc  da  Berry,son  lieutenatit  dans  plusieurs 
provinces,  de  faire  saisir  le  tenqiorel  des 
prélats  et  des  autres  ecetésiasiiques  qui 
s'abstiendront  de  se  rendre  à  rassenddéo 
qu'il  indique  pour  traiter  de  l'union  de  l'E- 
glise î  il  lui  commando  même  de  les  punir 
comme  il  le  jugera  à  propos.  Depuis  celte 
époque  également,  tous  les  possesseurs  de 
bénétices  sont  traités  en  véritables  agents 
du  roi-  Ils  sont  soumis  aui  règlements  que 
les  rois  et  les  parlenicnls  leur  injposeni. 
Par  exemple,  en  U7**,  Louis  \I  les  oblige  5 
la  résidence;  il  ne  domie  atji  absents  que 
cinq  jours  de  répit  pour  préparer  leur  dé* 
part,  et  il  cliargc  le  parlement  de  faire 
exécuter  cet  ordre.  C'est  enlin  h  partir  du 
même  moment  que  le  pouvoir  royal  inter- 
vient dans  les  questions  de  discipline  du 
pouvoir  régulier.  En  liOl,  Charles  VI  con- 
lirme  les  statuts  faits  dan'^  le  chapitre  «le 
Tordre  des  Carmes.  En  1^07,  Charles  VI, 
alors  dauphin,  limite  les  privilèges  des 
frères  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  nonobs- 
Mot  toutes  les,  lettres  nue  le  Pape  pourrait 
leur  avoir  accordées.  N^.us  pourrions  citer 
un  grand  nombre  d'autres  actes  du  méuie 
genre  dans  le  même  siècle.  Tous  ces  faiis 
prouvent  évidennncnt  une  intervention  du 
pouvoir  tetnporel  dans  les  atraires  spiri- 
tuelles, allant  beaucoup  plus  loin  que  ne 
le  comportent  les  relations  normales  des 
pouvoirs, 

Entiiï,  la  collation  des  bénéfices  et  la  no- 
mination des  dignitaires  ecclésiastiques  û- 
nit  par  passer  complètement  aut  mains  du 
roi.  Saint  Louis  avait  conlirmé  le  système 
des  élections  canoniques.  Mats,  pendant  le 
séjour  des  Papes  à  Avignon,  les  Papes  et 
les  rois  se  réuinrent  pour  eiercer  leur  in- 
iluence  sur  les  élections  en  commun,  et  les 
rois  s'emparèrent  à  (»eu  près  exclusivement 
du  droit  de  nouimcr  aui  bénéfices.  La  prag» 
matique  sanction  de  143«  contirma  encore* 
la  liberté  des  élections  canoniques»  mais, 
elle  était  dirigée  surtout  contre  le  Saint- 
Siège.  Cette  loi  fut  révoquée  d'ailleurs  [*ac 
Louis  XI,  et  la  collation  des  bénétices  sou-* 
mise  à  de  nouvelles  règles  qui  également 
n'eurent  |>as  une  longue  durée.  La  ouesliork 
fut  enlin  résolue  f^ar  le  concordat  de  Fran- 
çois I",  signé  à  Bologne  en  1515,  et  enre- 
gistré Tannée  suivante  à  Paris.  Les  électiona 
canoniques  furent  tout  à  fait  supiiriméesi 
la  présentation  lut  attribuée  au  roi  ;  le  Papo 
demeura  libre  d'agréer  ou  de  repousser  les 
CfUididats  présentés.  Du  reste  les  conditions 
cl  les  grades  lurent  déterminés  avec  s aiai 
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Cest  ainsi  que  lO  pouvoir  royal  parvint  è 
annuler  ia  puissance  directe  du  Saint-Siége 
sur  le  clergé  de  France  en  la  soumettant  à 
la  sienne.  L'ensemble  des  droits  et  des  rap- 
ports nouveaux  qui  résultaient.decet  ordre 
de  choses,  fut  décoré  du  nom  de  libertés  de 
VEglise  gallicane. 

Le  clergé  depuis  le  \y\* siècle  jusqu'an  corn» 
mencement  du  jlîx\  —  La  grande  perturba- 
tion que  jeta  le  protestantisme  dans  l'Eglise 
dans  le  XVI'  siècle  dut  nécessairement  exer- 
cer une  influence  considérable  sur  la  situa- 
tion du  clergé.  Dans  la  plupart  des  pays 
qui  abandonnèrent  la  foi  catholique,  toute  la 
hiérarchie  ecclésiastique  disparut,  et  dans 
tuus,  les  ministres  du  culte  devinrent  défait 
f^t  de  droit  des  agents  et  des  fonctionnaires 
subordonnés  au  pouvoir  temporel.  Cette 
subordination  et  cette  dépendance  varièrent 
suivant  les  formes  mêmes  que  prirent  les 
sectes  protestantes,  depuis  celle  de  l'Eglise 
anslicanequi  conserva  le  plus  les  apparences 
de  la  hiérarchie  catholique,  et  qui  reconnut 
pour  chef  le  chef  même  du  pouvoir  tempo- 
rel, jusqu'aux  sectes  des  anabaptistes  et  des 
quakers  qui  n'admettent  aucun  ministère 
sacré,  et  par  suite  aucune  espèce  d'orj^ani- 
salion  ecclésiastique.  L'organisation  inté- 
rieure du  clergé  des  sectes  protestantes 
n'est  pas  du  ressort  de  ce  Dictionnaire;  ce 
qui  concerne  les  droits  politiques  de  leurs 
ministres  se  trouve  rapporté  aux  articles 
consacrés  aux  pays  où  elles  sont  recon- 
nues. Nous  continuerons  donc  de  nous  oc- 
cuper uniquement  du  clergé  catholique»  et 
notamment  de  celui  de  France,  ce  que  la 
situation  du  clergé  offre  d'intéressant  dans 
les  autres  pays  devant  être  également  traité 
aux  articles  relatifs  à  ces  pays. 

En  France,  l'histoire  du  clergé  pendant 
cette  période  n'est  que  la  continuation  de 
celle  de  la  période  précédente  et  de  l'a- 
fnoindrissement  de  plus  en  plus  marqué  de 
son  influence  temporelle,  en  môme  temps 
que  celle  des  empiétements  toujours  crois- 
sants du  pouvoir  royal.  Nous  pourrons  donc 
être  très-brefs. 

Par  le  concordat  de  François  I",  le  roi 
était  devenu  l'intermédiaire  obligé  entre  le 
Saint-Siège  et  le  clergé  français.  Toutes  les 
bulles  restèrent  donc  soumises  préalable- 
ment à  l'acceptation  royale,  et  ainsi  la 
royauté  fut  mattresse  d'intervenir  dans 
toutes  les  matières  spirituelles.  Les  rois  con- 
tinuèrent è  faire  des  ordonnances  sur  la  ré- 
sidence des  ecclésiastiques,  sur  les  visites 
diocésaines,  sur  le  cumul  des  bénéflces,  etc. 
Tous  les  monastères  qui  prétendaient  dé- 
pendre immédiatement  du  Saint-Siège  fu- 
rent obligés  de  se  réunir  à  quelque  congré- 
gation de  leur  ordre,  admise  par  les  lois  de 
h  monarchie,  et  de  se  soumettre  aux  visites 
épiscopales  de  discipline. 

Le  gouvernement  prit  connaissance  de 
toutes  les  (questions  de  discipline  inté- 
rieure. Il  obligea  les  archevêques  et  les  évo- 
ques à  instituer  des  séminaires  et  à  pour- 
voir à  leur  entretien.  Un  édit  de  1580  leur 
enjoignit  de  réunir  les  conciles  provinciaux 


tous  les  trois  ans.  C'étaient  d'ailleurs  les 
députés  du  clergé  lui-même  aux  états  géité- 
raurx  qui  préparaient  souvent  ces  onloQ. 
nances. 

Déjà   antérieurement  on   arait  rois  des 
obstacles  aux  acquisitions   du   clergé,  |uir 
l'établissement  des  droits  d'amortissement 
et  des  règles  spéciales  pour  les  succession 
des  religieux.  De  nouvelles  mesures  furent 
prises  è  cet  égard  par  le  gouvernemenl  dans 
cette  période.  Il  défendit,  en  1659,  de  fon- 
der aucune  maison  religieuse  sans  une  au- 
torisation expresse.  En  1666,  il  déclara  les 
communautés  anciennes  incapables  d'ester 
en  jugement,  de  recevoir  aucun  don  ou  1^ 
de  meubles,  d'immeubles  et  de  tous  autm 
effets  civils.  Les  prédécesseurs  de  Louis  XIY 
avaient  dégè  fait  plusieurs  tentatives  [)our 
slmmiscer  dans  l*administration  des  bleus 
ecclésiastiques.  Ils  nommèrent  des  économes 
pour  administrer  le  temporel  des  bénéfices 
vacants,  et  percevoir  les  droits  de  régale. 
Louis  XIV  obligea,   en  167i,   tous  les  évè- 
ques  et  les  gens  de  main-morte  de  soumet- 
tre un  état  de  leur  ti^mporel  aux  chambres 
des  comptes.  Il  termina  h  l'égard   du  droit 
de  régale  une  contestation  dont  l'origioe  re- 
montait au   temps  de  Henri  IV.  Sous  ce 
prince,  un  arrêt  du  parlement  avait  décidé 
que  toutes  les  églises  du  royaume  devraieut 
payer  la  régale.  Les  églises  à  l'égard  des- 
quelles la  prétention  n  avait  pu  ètrefoudée 
sur  un  titre,  avaient  refusé  de  se  soumettre 
à  cet  arrêt,  et  obtenu  divers  arraogemests. 
Louis  XIV,  en  1673,  renouvela  par  un  édit 
la  disposition  qui  étendit  le  droit  de  régale 
à  toute  la  France,  et  il  en  fit  même  déter- 
miner la  consistance.  Quelques  évéques  ré- 
pondirent à  cet  édit  par  une  protestation: 
une  lutte  fort  longue  s'engagea,  dans  laquelle 
le  Pape  même  intervint;  mais  l'assemblée 
du  clergé  de  1682  confirma   l'édit,  toutes 
donnant  è  entendre  que  c'était  moins  oae 
adhésion  de  sa  part  qu'une  c»ncession. 

Les  contributions  du  clergé  devinrent  o^ 
dinaires  çt  régulières  pendant  cette  |)ériode. 
Les  subsides  qu'il  votait  jusque-là  d'une 
manière  irrégulière  portaient  le  nom  de  deni 
gratuits.  Déjà,  cependant,  commençait  è  se 
répandre  roj)inion  suivant  laquelle  l'Etat 
était  nu-;  ropriétaire  des  biens  ecclésiasti- 
ques. Le  chancelier  de  THôpital  disait  dans 
un  discours  aux  Etats  d'Orléans  de  1561  : 
•  Se  souviennent  les  gens  d'église  qu'ils  ne 
sont  qu'administrateurs  et  qu'ils  rendent 
compte;  se  contentent  de  l'usage  desdits 
biens  et  distribuent  le  reste  aux  pauvres.  > 
Le  clergé,  d'ailleurs,  se  montrait  disposé  à 
contribuer  aux  charges  publiques.  Il  con- 
tracta, dès  le  XVI*  siècle,  1  obligation  de  faire 
un  fonds  pour  le  rachat  des  revenus  que  le 
roi  avait  engagés,  et  pour  le  payementdes ren- 
tes. Au  xvH*  siècle, la  contribution  du  clergé 
fut  réglée  et  il  paya  les  décimes  ordinnim 
et  extraordinaires.  Les  décimes  ordinaires 
comprirent  la  dixième  partie  du  revenade 
chaque  bénéfice;  ils  furent  levés  par  les  re- 
ceveurs spéciaux  du  clergé  et  leur  perceplioi 
donna  lieu  è  la  confection  d'un  cadastre  efl 
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11116,  Tous  tes  cinq  &n$  une  assemblée  du 
cierge  ilevail  se  réunir  pour  ertteniire  les 
eonifites  de  ses  receveurs.  Outre  ces  assetu- 
Mées  (juinqueniiales,  on  en  pouvait  convo 
qoerd  autres  d^MS  des  circonslaoces  urgen- 
tes, pour  leur  demander  l'octroi  des  décimes 
•iiraordinaires. 

Ce»  assemblées  se  réuntssaieni  principa- 
lement dans  ce  but  tinancier.  Leur  constitu- 
lîon  fut  réglée  par  divers  statuts^  et  surtout 
fNir  ceui  de  1625,  de  1636  et  de  1715.  Il  y 
en  avait  de  doux  sortes  :  les  grandes  el  les 
|ielites.  Les  premières  se  teïiaient  tous  les 
tlii  ans.  Chaque  province  ecclésiastioue  y 
envoyait  deui  députés  du  premier  ordre  et 
deux  du  second.  On  y  renouvelait  le  contrat 

|»ar  lequel  le  clergé  s*élail  engagé  à  payer 
es  décimes.  Les  petites,  réunies  tous  les 
cinq  ans,  comi^osées  seuïenienl  d'uu  député 
do  chique  ordre  par  province,  n*avaient 
pour  huC  que  de  recevoir  les  comptes  des 
receveurs  du  clergé.  L'élection  des  dépmtés 
du  clergé  h  ces  assemblées  se  faisait  h  deux 
degrés;  on  nommait  d:ms  les  réunions  dio- 
césaines des  députés  pour  les  réunions  pro- 
vinciales, el  celles-ci  désignaient  k  leur  tour 
les  députés  qui  devaient  se  rendre  aux  as- 
ïOihlees  générales.  f*a  réunion  provinciale 
Higr^att  un  caliier;  elle  imposait  h  ses  dé-^ 
lés  un  mandat  impératif;  ceux-ci  votaient 
(lar  province  etoop  f»ar  tête;  le  roi  nommait 
de«JX  commissaires  près  de  Tassembléf* géné- 
rale, el  cette  assemblée  iie  (mouvait  être  con- 
TU4|uée  que  par  lui.  Lorsque  les  assemblées 
Ataieul  terminées»  lu  clergé  choisissait  des 
ecclésiastiques  qui  restaient  à  la  cour  pour 
y  défendre  ses  intérêts  et  y  veiller  au  main- 
lien  de  ses  droits,  Ori  les  nomma  d  abord 
fyndici;  mais  ces  syndics  furent  supprimés, 
un  1579,  à  rassemblée  de  Melui»,  et  rempla- 
cés j^ar  les  agents  généraux  du  c/rrge  chargés 
fie  (pouvoirs  beaucoup  plus  étendus,  el  dont 
la  fonction  était  des  plus  considérées.  Les 
agents  générauxdu  clergé  devaient  être  tirés 
du  seccmd  ordre. 

La  justice  ecclésiastique  continua  h  voir 
réduire  ses  attributions.  Par  un  éditde  t5**i0« 
les  clercs  oHîcîers  du  roi  furent  déclarés  jus- 
Ucidbles  des  tribunaux  laïques,  pour  tous 
li'5  faits  de  leur  charge.  Par  un  autre,  de 
15ki9,  toutes  les  actions  réelles  ou  person- 
nelles intentées  à  des  laïques  durent  être 
portées  exclusivement  devant  les  mêmes 
tribunaux.  Ainsi  la  compétence  ecclésiasli- 
que  se  trouva  limitée  :  1*  aux  matières  spi- 
rituelles; 2*  aux  actions  personnelles  diri- 
gées contre  les  clercs.  Mais  les  parlements 
et  les  légistes  ne  cessèrent  d'empiéter  mémo 
&ur  ces  limites.  Parmi  les  actes  publics  qui, 
en  raison  de  leur  nature  spirituelle,  restè- 
rent jùs'|u*à  la  révolution  entre  les  mains  du 
clergé,  tes  plus  importants  étaient  ceux  qui 
servaient  à  constater  Tetal  civil  des  citoyens, 
les  naissances,  les  mariages  et  les  décès. 

La  (iOsition  du  clergé  vis-à-vis  de  TElat, 
telle  qu*elie  résulte  de  Texposé  que  nous 
veiioosde  faire,  subsista  eu  France  ju$qu*à 
la  révolution,  et  elle  fut  à  peu  près  hi  meute 
diOS  ia  plupart   dçs  £lats  catholiques  de 


rEurope,  notamment  dan«  la  dernière  moitié 
du  xvnr  siècle,  quand  des  princes  el  des 
ministres  imbus  de  ta  philosophie  de  ce  siè- 
cle prétendirent  réformer  el  s'assujettir 
partout  le  pouvoir  ecclésiastique,  ainsi 
qu'essayèrent  de  le  faire  Aranda  en  Espa- 
gne, Pombal  en  Portugal,  Joseph  11  en  Au- 
iricbe,  Ricci  dans  la  Toscane. 

La  révolution  française  vint  d'abord  trou- 
bler violemment  l*onlre  établi,  puis  sup- 
f "ri mer  complètement  les  rapports  entre 
l'Kglise  tri  l'Etal,  el  enfin  relever  sous  le  con- 
sulat un  ordre  nouveau  parle  concordaten- 
core  en  vigueur. 

Dans  les  entreprises  contre  FEglise  qui 
signaièrent  cette  éjMxjue ,  enlrejirises  qui 
aboutirent  h  de  si  alTreuses  violences  et  à  la 
fiersécution ,  il  faut  remarquer  que  les  as- 
semblées entre  les  mains  desquelles  était 
pa^sé  le  pouvoir,  no  furent  pas  lould*abord 
syslématiquement  hostiles  à  la  religion, 
mais  que,  (fousséos  |)ar  le  jansénisme  el  les 
î>artisafis  «rnn  gallicanisme  outré,  elles  ne 
Jirenlque  [»ouisuivrt*sur  une  grande  écheflo 
les  empiétements  dont  depuis  lou^teu»ps  ht 
royauté  donnait  Texemple.  Cooinje  Cille-ci» 
elles  prétendaient  intervenir  en  des  matières 
spirituelles  et  disposer  souverainement  du 
temporel  de  TEgltse.  Le  clergé  pouvait  sentir 
lui-même  ta  nécessité  de  certaines  réformes 
disciplinaires,  d'une  meilleure  distributioii 
des  bénéhceseldes  prébendes,  de  la  révision 
des  circonscriptions  ecclésiastiques,  etc.  Mats 
ces  réformes,  le  pouvoir  ecclésiaslique  seul 
était  endroit  de  les  faire  el  le  clergé  ne  |tou- 
vail  les  accepter  de  Tautorîté  temporelle.  De 
là  sa  juste  résistance  el  la  persécution  qui  en 
fut  la  suite. 

Voici  les  principaux  actes  de  celle  épo- 
que. Nous  commencerons  par  donner  laHi- 
lyse  des  cahiers  du  clergé  aux  états  géné- 
raux, telle  que  nous  la  trouvons  dans 
V/fistoire  parlementaire. 

Après  avoir  insisté  sur  tè  nécessité  de 
maintenir  en  France  la  religion  catholiquo 
comme  religion  de  TEtal,  et  sur  celle  de  ga- 
raolir  la  solennité  du  culte  public,  le  clergé 
demande  qu*on  s'occupe  activement  d'arrê- 
ter la  putjlication  des  livres  antireligieux» 
des  écrits  immoraux,  et  surtout  de  ces  gra- 
vures obscènes,  de  ces  peintures  lascives 
qui  corrompent  le  cceur  par  les  yeux.  Son 
opinion  se  partage  sur  la  question  de  la  li- 
berté de  la  presse.  Cependant  le  netil  nom- 
bre des  cahiers  seulement  demande  Je  main- 
tien de  la  censure.  Les  autres  proposent 
diverses  censures  propres  à  arrêter  ses  er.» 
ces  contre  la  religion,  les  mœurs  et  les  per* 
sonnes. 

Le  clergé  reconnaît  le  relâchement  de  la 
discipline  ecclésiastique  ;  il  ne  mcl  pas  eu 
doute  que  les  mauvais  exemples  donnés  dans 
son  sein  n'aient  été  une  des  causes  de  Tairai- 
blissement  du  sentiment  religieux,  il  gémit 
sur  les  scandales  qui  déshonorent  le  minis^ 
1ère  ecclésiastique.  Une  réforme  est  donc 
instante*  A  cet  elfet,  il  propose  le  rétablis- 
sement des  conciles  nationaux  et  des  syno- 
des provinciaux,  l'abolition  de  la  plurahtâ 
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des  bénéfices,  robligalîon  do  la  résidence; 
il  demande  aussi  que  les  dignités  de  l'Eslise 
ne  soient  plus  eiclusirement  données  a  la 
noblesse,  que  la  vertu  et  le  mérite  soient 
consultés  araiil  la  naissance,  etc. 

Les  cahiers  insistent  ensuite  sur  la  con- 
servation des  prérogatives  du  clergé.  Quel- 
qiios-uns  s'élèvent  contre  une  proposition 
qui  avait  élé  eiprimée  dans  plusieurs  as- 
semblées ;  on  avait  fait  remarquer  qu'il  y 
avait  dans  l'Eglise  une  noblesse  et  un  peu- 
ple. Eu  conséquence,  avait^on  dit,  les  di- 
gnitaires de  l'Eglise  doivent  siéger  parmi 
les  nobles,  et  les  prêtres  resteront  dans  le 
tiers  état.  D'ailleurs,  on  s'accorde  pour  de- 
mander une  nouvelle  démarcation  des  pa- 
roisses ,  l'augmentation  du  revenu  des  cu- 
rés, la  suppression  du  casuel  ;  enlln,  plu- 
sieurs votent  pour  qu'on  restitue  aux  pas- 
teurs les  dîn)es  et  les  novales. 

Les  cahiers  demandent  la  conservation  de 
la  plupart  descommunautés religieuses;  mais 
ils  insistent  sur  la  nécessité  d'y  rétablir  la 
discipline»  et  souvent  les  mœurs.  Quelques- 
uns  proposent  des  moyens  pour  les  utiliser, 
quelques  autres  veulent  que  dans  les  riches 
communautés  il  soit  établi  des  bôpitaui 
pour  les  pauvres  malades;  (|uelques  autres 
votent  pour  qu'il  soit  détendu  aux  couvents 
do  recevoir  des  dots  h  l'avenir;  entin,  il  en 
est  un  qui,  prévoyant  le  cas  où  l'on  suppri- 
merait ces  communautés,  supplie  pour  que 
le  sort  des  reliKieqx  soit  assuré. 

Quant  à  l'éducation,  le  clergé  demande 
qu*il  soit  pourvu  è  la  conservation  dos 
mœurs  de  la  jeunesse  et  de  tous  les  citovens 
par  l'interdiction  de  tout  ce  qui  tend  direc* 
tement  à  les  corrompre,  et  surtout  des  livres 
obscènes,  de  l'exposition  si  commune  de 
peintures  et  gravures  indécentes  et  de  ces 
spectacles  corrupteurs  dont  la  capitale  est 
remplie,  qu'on  colporte  jusque  dans  les 
campagnes  et  qui  portent  la  contagion  dans 
la  classe  môme  du  peuple  qui  on  était  autre- 
fois préservée;  en  réprimant  de  la  manière 
la  plus  sévère  la  licence  effrénée  de  ces 
prostituées  infâmes  dont  le  nombre  croU 
tous  les  jours  et  qui  ne  rougissant  pas  d'as- 
socier l'enfanc'î  elle-même  à  leurs  honteu- 
ses sollicitations,  insultent  à  toutes  les  heu- 
res et  dans  toutes  les  rues  à  la  pudeur  pu- 
blique. 

Ensuite,  les  caFiiers  demandent  sous  di- 
verses formes,  (ju'il  soit  fait  un  plan  d'édu- 
cation nationale  ;  gue  l'éducation  publique 
ne  soit  plus  conduite  d'après  des  principes 
arbitraires,  et  que  tous  les  instituteurs  soient 
tenus  do  se  conformera  un  plan  uniforme 
approuvé  par  les  états  généraux;  —que 
pour  mettre  tous  les  magistrats  et  gens  en 
place  dans  le  cas  d'acquérir  les  lumières  né« 
cessaires  à  leurs  fonctions,  il  soit  formé  un 
plan  d'études  nationales  ;  —  que  la  classe 
des  maîtres  d'écoles  soit  perfectionnée,  en- 
couragée, améliorée;  que  leurs  places  ne 
soient  données  qu'au  concours  et  avec  l'ap- 
probation des  cui*és;  qu'il  soit  formé  des  pé- 
pinières de  ces  hommes  si  nécessaires;  — 
i)u*ii  soit  établi  et  fundé  dans  toutes  les  pa- 


roisses, en  proportion  do  leur  étendue,  dtd 
écoles  gratuites,  mais  distinctes  et  séjiarées 
pour  l'un  et  l'autre  sexe;  —  que  pour  éle- 
ver gratuitement  les  enfants  pauvres,  tact 
des  villes  que  des  campagnes,  qui  montrent 
d'heureuses  dispositions,  il  soit  établi  des 
pensions  ou  des  petits  séminaires  ;  enfin  la 
majorité  des  cahiers  vole  pour  que  i*éJuca- 
tion  soit  confiée  au  clergé. 

L'opinion  de  ces  cahiers  n'offre  plus  la 
môme  unanimité,  lorsqu'il  s'agit  de  l'organi- 
sation des  étals  généraux;  elle  est  unanime 
seulement  pour  demander  que  cette  institu- 
tion soit  à  l'avenir  un  des  éléments  indis- 
pensables du  pouvoir  législatif,  et  aue  ras- 
semblée soit  com|H)sée  de  députés  lioremeol 
et  également  élus,  de  manière  à  faire  arriver 
les  volontés  individuelles  lusqu'au  centre 
commun    de  toutes  les  volontés,  liais  les 
avis  diffèrent  déjà  lorsqu'il  s'agit  du  mode 
de  réunion  ;  les  uns  veulent  que  les  Etits 
siègent  d'une  manière  permanente,  les  aa* 
très  qu'il  y  ait  un«^  session  tous  les  ans;  les 
autres  que  celle-ci  ait  lieu  tous  les  trois  oa 
cinq  ans  seulement.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit 
de  décider  si  on  adoptera  le  vole  par  tète  oa 
par  ordre,  le  plus  petit  nombre  des  cahiers 
veut  la  conservation  du  vole  par  ordre;  le 
plus  grand  nombre  prescrit  que  sur  les  ob- 
jets généraux,  tels  que  l'impôt ,  l'on  vuten 
|iar  léle,  et  par  orore  seulement  lorsqu'il 
s'agira  de  questions  spéciales  aux  întmts 
de  chaque  classe;  un  très-|>etil  nombre  dé- 
clare cette  discussion  oiseuse  et  ordooue 
de  choisir  le  mode  qui  paraîtra  convenir  ï 
la  majorité  et  permettra  à  l'assemblée  de  si 
mettre  à  l'œuvre  le  plus  promptement  H 
avec  le  plus  d'activité.  Nous  citerons  paroi 
ces  derniers  le  cahier  du  bailliage  deDyoo. 

La  plupart  insistent  sur  rétablissemeiU 
d'une  constitution  fondée  sur  ces  priDGÎ|ies 
généraux  :  que  le  gouvernement  français  est 
monarchique  ;  que  la  personne  du  roi  est 
sacrée  et  inviolable;  que  la  couronne  est 
héréditaire;  que  la  nation  est  composée  de 
trois  ordres  égaux ,  cl  que  le  pouvoir  i^ 
latif  appartient  aux  états  généraux. 

Il  en  est  qui  demandent  qu'avant  tODtes 
choses,  avant  surtout  aucuue  délil>ér8lioo 
de  l'impôt,  il  soit  promulgué  une  loi  géné- 
rale et  fondamentale ,  laquelle  énonce  et 
déclare  positivement  les  principaux  droits 
des  citoyens  des  provinces,  de  la  natioo  H 
des  différents  ordres  qui  la  composent.  0 
en  e^t  d'autres  qui  veulent  que  tout  règle- 
ment soit  seulement  provisoire ,  tant  qu'il 
n'aura  |>as  été  approuvé  par  les  états. 

A  cette  occasion  ou  sollicite  des  garaotiff 
pour  la  liberté  et  la  propriété  individaelle; 
on  demande  la  suppression  de  l'esciiTigv 
des  nègres,  on  insiste  sur  le  secret  des  li- 
tres, et  enfin  on  réclame  une  loi  sur  lire»* 
|K)nsabilité  des  ministres  et  des  autres  igeou 
de  l'administration. 

Quelques  cahiers  du  clergé  s'occupeiil 
aussi  de  l'administration  provinciale,  tt 
pro()osent  de  doter  toutes  les  provinces  d'é* 
tais  particuliers. 

Quel>iucs  autres,  en  plus  grand  nombre» 
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«fernanoeTii  une  réformation  tTol'ortJre  judi- 
ciaire, qtii  ronsislerait  à  sup^irimor  ît*s  tri- 
bunauii  d'exception,  à  donner  h  chaque  pro- 
vinc©  une  cour  souveraine  ou  d'apptH,  h 
(iMcer  d/ins  chaque  localité  un  Iribuna)  de 
en  m  ou  ju:^tice  de  yiù\.   Le  cïer^é 

dei  I  1  ijUCî  des  place»  soient  réservées  à 
ses  membres  dan^  chîicune  de  ce^  iuridic-- 
lions. 

La  tuajoriié  sol  liai  le  IV^ablisseniûnl  dans 
les  ïiltes,  bourgs  et  villages,  d'une  môme 
forme  d'administralion  pour  loutes  les  mu- 
uîcipalités;  que  les  couituunaulés,  ajoute- 
(«elle,  soient  réintégrées  dans  le  droit  do 
choisir  librement  leurs  magistrats  ;  qu'elles 
«oient  chargées  de  leur  (ïolice  intérieure-  A 
celte  occasion,  on  propose  des  réformes  dans 
laus  les  établissenrents  de  chanté  ;  on  pros- 
crit les  loturies,  on  attaque  les  mouts-de- 
piélé^  etc. 

£ntin«  le  clergé  demande  Tinstilution  d*un 
ni  âme  code  civil  et  d'un  même  ctnle  criuii- 
iiel  et  de  firocédure  pour  kuile  la  France,  In 
IHiblication  des  procédures,  l'adoucissement 
et  régalitéiles  peines,  Tabolition  des  sup- 
plices qui  équivalent  à  des  tortures,  la  sup- 
jjressioodes  couliseations,  du  barmissementt 
rétablissement  de  maisous  de  correc- 
Ifou^  etc. 

Sur  la  question  do  Timpôt  le  clergé  était 
Qnanime  :  tl  reuottçatt  II  ses  [iriviléges,  coih 
sentait  h  Tégidc  répnrtilion  ;  seulement  il 
dermuHbtl  que  la  dette  du  clergé,  ayant  été 
contractée  au  service  de  rEtat,  fût  réunie 
è  la  dette  publique,  etriuelques  cahier^  vou- 
laient que  les  ecclésiastiques  fussent  char- 
gés de  Tassiette  et  de  la  perception  de  la 
fiortion  de  TiuipÔt  territorial  qui  tomberait 
BUT  leurs  biens.  D'ailleurs,  il  réclamait  vi* 
vemenC  contre  rimmonité  tUts  Oefs  nobiliai- 
res; les  joumalrers  seuls  devaient  être 
exempts  de  rimp6l  ;  il  ajoutait  que  si  des 
impôts  de  consouHTintioti  étaient  jugés  né* 
ces^aires»  il  fallait  qu'ils  fussent  appliqués 
tirioci|)Alement  aux  objets  de  luxe  ;  il  vou- 
lait que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  sm^ 
*lt  les  meubles  et  outils  du  pouvrc.  (Jnc  les 
états  généraux  avisent,  disaient  quelques 
cahiers,  au  moyen  de  faire  contribue*  les 
capitalistes  et  les  commeri;anls  de  la  ma- 
nière la  moins  arbitraire  et  la  plus  juste* 
Ceux  qui  ont  des  renies  doivent  égnUrnent 
être  assujettis  h  une  retenue.  Cette  retenue 
existait  au  reste  déjà;  elle  était  de  li  «/*. 

JLes  prévisions  du  clergé,  eu  matière  de 
finances,  allaient  jusqu'à  traiter  de  leur  mode 
d*idcninistration.  Dans  les  questions  lela- 
tifcs  è  ragriculture  et  uu  com»nerce,  le 
clergé  se  oiontre  d'une  libéralité  extrême  ; 
il  pro|>ose  la  suppression  des  droits  féodaux, 
des  droits  de  cliasse,  des  banalités,  des  cens, 
des  corvées,  des  droits  tle  péage  et  de  pré- 
vôté, anciens  restes,  dit*il,  du  régime  féodal, 
entraves  de  la  liberté*  tl  propose  également 
la  supnression  des  douanes  intérieures,  des 
privilèges  qui  gônent  le  commerce,  de  ceux 
'  des  compaguie$,de5  maîtrises,  des  oniciers, 
jurés  crieurs*  il  solhcitela  réfjresston  deTu- 
)ure»  de  Tagiotage^  des  banqueroutes fraudu- 
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leuses  et  demande  rélûbllssemani  de  tribu* 

naux  do  conjmerce* 

Enïin  le  clergé  insiste  sur  Tadmission  du 
tiers  état  à  toutes  les  charges  et  euq^ois  de 
robe  ou  d'épéequi  étaient  réservés  ^tu  seule 
noblesse. 

Tels  élaietil  les  cahiers  du  clergé.  Voici 
maintenant  la  suite  rh*s  principaux  nvAvs 
auxquels  il  jirit  part  ei  dont  il  fut  lobjet 
pendant  la  révolution  : 

Le  tiers  état  s*élanl  constitué  en  assem- 
blée nationale  le  17  juin  1789  ,  la  majorité 
du  clergé  prit»  le  19,  une  délibération,  en 
vertu  de  laquelle  elle  se  réunit  à  cette  as- 
semblée pour  la  vérdication  des  pouvoirs» 
Cette  réunion  eut  lieu  en  eïFet  le  22  juin. 

On  sait  que  pressé  par  Tagi talion  crois- 
sante qui  se  manifestait  dans  les  campagnes^ 
la  noblesse  renonça  à  un  grand  nombre  de 
ses  privilèges,  dans  la  tiuft  du  k  août  sui- 
vttfu.  Parmi  les  principes  votés  dans  celle 
séance  tigure  aussi  Télablisseuient  d'une 
ta^e  en  argent  représentative  de  In  dîme  et 
la  possibilité  du  rachat  de  loutes  les  dimes 
de  quelque  espèce  qu'elles  fussent. 

Un  projet  de  loi  ayant  été  formulé  pour 
rexécution  de  ces  principes,  une  discussion 
s'engagea  sur  les  dîmes  le  10  août.  Trois  upi- 
nions  se  formulèrent  :  les  uns  voulaient 
rabolilioo  pure  et  simple  de  toutes  les  di- 
mes ;  les  autres  le  rachat  de  toutes  ;  les  der- 
niers raboïilion  sans  indemnité  des  dîmes 
ecclésiastiques,  le  rachat  des  dîmes  inléo- 
dées.  La  discussion  n'avait  pas  abouti  le  10. 
Le  11,  au  moment  où  elle  venait  d'être  re- 
prise, on  vint  lire  un  ade  jiar  lequel  [jIu- 
sieurs  curés  luisaient  abandon  pur  et  sim- 
ple des  dîmes.  Aussitôt  une  iViulede  mem- 
bres du  clergé  se  levèrent  pour  adhérer  k 
cette  déclaration*  Alors  rarchevéquede  Pa- 
ris prit  la  f>arole  :  «  Au  niiui  do  mes  con- 
frères, dit-iJ,  au  nom  de  mes  coopéraleurs 
et  de  tous  les  metnbres  du  clergé  qui  ap- 
partiennent à  votre  ati^^iiste  assemblée,  en 
mon  nora  personnel.  Messieurs,  nousremet» 
tons  loutes  nos  diïiies  entre  les  mains  d*uno 
nation  juste  et  généreuse.  Que  l'Evangile 
soit  annoncé,  que  lis  culte  divin  soit  célébr*^ 
avec  décence  et  dignité,  que  les  églises 
soient  pourvues  de  juisteurs  vertueux  et  zé- 
lés, que  les  pauvres  du  peuple  soient  se- 
courus, voilih  la  destination  de  nos  dîmes, 
voilà  la  tin  de  notre  ministère  et  de  n«».'* 
vœux.  Nous  nous  contiohs  dans  l'assemblée 
nationale  et  nous  ne  doutons  pas  qu  elle  ne 
nous  orocure  h*s  moyens  de  remplir  dignr- 
ment  des  objets  aussi  respectacles  el  aus^i 
sacrés,  m 

Voici  les  articles  volés  par  suite  relatif* 
au  clergé,  et  fatsbnt  partie  du  décret  du  11 
aoilL 

AitT.  5.  Les  dîmes  de  toute  nature,  et  lei 
redevances  qui  en  tiennent  lieu,  sous  quel- 
que* dénominations  qu'elles  soient  connues 
et  perçues,  niômc  par  abonnement,  possé- 
dées t*or  h'S  corps  séculi**rs  el  réguliers* 
par  les  bénélieiers,  les  fabriques  et  tous 
gens  du  maîn-roort^s  mômu  par  Tordre  de 
Malte  el  autres    ordres  religieux  et  mili- 
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tnircs,  moine  celtes  qui  auraient  él6  alian- 
doimées  h  des  laiques|,  en  romplncement  et 
p<iiir  opliuns  de  portions  congrues  ,  sont 
aiiulies,  sauf  à  aviser  au  moyen  de  subvenir 
d'une  autrf  niamère  h  la  dépense  du  culte 
divin,  è  renirotien  des  ministres  des  au- 
tels, au  soulagement  des  pauvres,  aux  ré- 
parations et  reconstructions  des  églises  et 
presbytères  et  à  tous  les  établissements,  sé- 
minaires, écoles,  collèges,  hôpitaux,  commu- 
nautés et  autres,  à  Tentretien  desqueir 
elles  sont  actuellement  affectées. 

Ëtcependantjusqu^àcequllyaitétépourvu 
et  que  les  anciens  |K)S:»csseurs  soient  en- 
trés en  iouissance  de  leur  remplacement, 
l*assembTée  nationale  ordonne  que  les  dî- 
mes continueront  d'être  perçues  suivant 
Ifïs  lois  et  en  la  manière  accoutumée. 

Art.  8.  Les  droits  casuels  des  curés  de 
campagne  sont  supprimés  et  cesseront  d*ètre 
payés  aussitôt  qu  il  aura  été  pourvue  l'aug- 
mentation des  portions  congrues  et  è  la 
pension  des  vicaires;  et  il  sera  fait  un  rè- 
glement pour  tixer  le  sort  des  curés  des 
villes. 

Art.  U.  La  pluralité  des  bénéOces  n'aura 
pas  lieu  è  Tavenir,  lorsque  les  revenus  du 
bénéfice  ou  des  bénéfices  dont  on  sera  titu- 
laire excéderont  la  somme  de  3,000  li- 
vres. Il  ne  sera  pas  permis  non  plus  de  |>os- 
séder  plusieurs  pensions  sur  nénéfices  ou 
une  pension  et  un  bénéfice,  si  le  produit 
des  objets  de  ce  genre  nue  Ton  possède  déjà 
excède  la  somme  de  3,000  livres. 

Une  autre  question  bien  plus  importante 
occupa  bientôt  rassemblée.  Descaniersdu 
tiers  éiat  déjà  demandaient  qu*une  partie 
des  biens  du  clergé  fût  emplovée  à  l'amélio- 
ration des  finances  de  l'Etat.  Dans  la  séance 
du  10 octobre  1789,  Tallejrrand,  alors  évèque 
d'Autun,  proposa  une  motion  dans  ce  sens. 
Il  voulait  que  la  nation  devint  propriétaire 
de  la  totalité  des  fonds  du  clergé  et  de  ses 
dîmes,  et  qu'elle  lui  assurAt  les  deux  tiers 
des  revenus  de  ces  biens  Le  plan  deTaliey- 
rand  ne  fut  ruis  discutéi  mais  un  autre 
de  Mirabeau,  proposé  ie  18  octobre  et  oui 
fut  discuté  dans  les  séances  des  IS,  23,», 
30  et  31  octobre  et  2  novembre.  La  question 
sur  laquelle  porta  la  discussion  fut  celle  du 
principe  môme:  La  nation  peut-elle, oui  ou 
non,  s'approprier  les  biens  du  clerçé  7  Le 
clergé  esi-il  |)ropriétaire  au  même  titre  que 
les  simples  particuliers  7  D'un  côté  Ton  di- 
sait :  le  cergé  n'existe  et  ne  possède  que 
comme  corps  politique  qui  remplit  une  fonc- 
tion dans  l'Elat;  les  biens  qu'il  possède  ne 
sont  qu'un  dépôt  affecté  à  un  service  public. 
Ils  ont  toujours  été  considérés  ainsi  :  l'auto- 
risation du  souverain  est  nécessaire  au 
clergé  pour  aliéner,  hypothéquer,  emprun- 
ter; le  souverain  nomme  aux  évèchés,  aux 
abuayes,  aux  bénéfices;  quand  les  bénéfices 
sont  vacants,  le  revenu  est  versé  au  trésor 
public.  Les  titres  des  fondations  prouvent 
que  c'est  un  service  public  que  les  fonda- 
tions avaient  en  vue.  De  Tautre  coté  on  di- 
sait :  si  vous  attaquez  la  propriété  duclergé, 
aucune  propriété  ne  sera  sacrée.  Le  clergé 


est  propriétaire  comme  tous  les  particuliers. 
Qu'est-ce  qui  constitue  la  propriété?  La 
possession  et  les  titres  originaires.  Lederpi 
ne  manque  ni  de  l'une  ni  des  autres.  Clovis,* 
Charlemagne,  Hugues  le  Grand  ont  reconnu 
cette  propriété.  On  insistait  sur  les  difficul- 
tés des  plans  proposés.  :  les  terres  devien- 
dront la  proie  des  agioteurs  ;  les  provinces 
regretteront  l'administration  bienfaisante 
des  propriétaires  ecclésiastiques  ;  les  cam- 
pagnes seront  ruinées;  toute  sécurité  dis- 
paraîtra f»our  le  clergé,  puisque  à  la  pre- 
mière guerre,  è  la  première  gèue  financière, 
on  supprimera  ses  traitements.  D'ailleun 
un  clergé  salarié  par  l'Etat  doit  nécessaire- 
ment s'avilir. 

Le  décret  fut  porté  dans  la  séance  do  S 
novembre  1789,  a  la  majorité  de  568  contn 
345,  dans  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

1*  Que  tous  les  biens  des  ecclésiastiques 
sont  è  la  diitposUion  de  la  nation,  k  la  charge 
de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aui 
frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministrei 
et  au  soulagemenl  des  pauvres,  sous  l| 
surveillance  et  d'après  les  instrucutions  des 
provinces. 

2*  Que  dans  les  dispositions  A  faire  pour 
l'entretien  des  ministres  de  la  relisiun,  il 
ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d  aucune 
cure  moins  de  1,200  livres  r>ar  année,  non 
comnris  le  logement  et  les  jardins  èa  dé- 
pendant. 

Mais  en  même  temps  l'Assemblée  perlait 
la  main  sur  ce  qui  intéressait  bien  plus  di- 
rectement les  matières  spirituelles. 

Le  28  octobre  1789,  à  la  suite  de  lettres 
écrites  par  deux  religieux  et  uncj  religieuse 
demandant  que  l'Assemblée  s'expliquât  sur 
l'émission  des  vœux,  celle-ci  décida,  sans 
discussion  préalable  et  malgré  les  réclama- 
tions du  clertfé,  que  l'émission  des  vœux 
serait  suspendue.  Le  17  décembre  suivant, 
Threilhard  présente  un  plan  pour  l'inter- 
diction complète  des  vœux  monastiques  et  la 
suppression  des  ordres  religieux.  Cette 
question  vint  à  l'ordre  du  jour  le  6  février 
suivant.  Plusieurs  membres  du  clergé  pri- 
rent la  parole  pour  combattre  le  projet, 
mais  le  plus  grand  nombre  s'abstint.  Le  dé- 
cret fui  voté  en  principe  le  13  février.  Eo 
voici  les  premiers  articles  : 

Art.  1*'.  L'Assemblée  nationale  décrète, 
comme  articles  constitutionnels,  que  la  loi 
ne  reconnaîtra  plus  les  vœux  monastiques 
solennels  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  ;  déclare  en  conséquence  que  los  <h^ 
dres  et  congrégations  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  sont  et  demeureront  supprimés  ea 
France,  sans  qu'on  puisse  à  l'avenir  en  éta- 
blir d'autres. 

Art.  2.  Les  individus  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  existant  dans  les  monastères^  pourroot 
en  sortir  en  faisant  leur  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu,  et  il  sera  incessamment 
pourvu  à  leur  sort  par  une  pension  conre- 
nable.  —  Il  sera  pareillement  indiqué  des 
•maisons  pour  ceux  ou  ci-lles  qui  préféreront 
ne  pas  profiter  des  disi>ositious  du  décret. 
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récinreenoutre,rAssencibléi*  natio- 
ns sera  rien  clinngé,  qunui  à  j»ré- 
Jgitrd  dos  ôrdrfis  on  des  nmgré|^n- 
irgéos  de  réducalion  publi  jiie  et 
gi'iinnit  des  mnUuïvs^  JMS(|u'à  co 
Ifinltlt'e  ail  pris  un  jK*rti  h  c^-  su|L't. 
et  no  Fiïl  torniirio  que  le  20  février, 
neiU  des  rcligieiiï  surlaiit  du  rloi* 
Jixét  pour  les  ordres  lueridi/iols,  à 
♦  pour  les  religieux  âgés  de  moins 
|i»Ce  tins;  à  800  de  ciiitiut'^ûte  h 
dix  ans;  à  1,000  livres  au  tielà  de 
dix  aos  :  pour  les  autres  ordres,  y 
les  TU  ombres  vivauls  de  la  société 
à  000,  1,000  et  U20O  livres, 
isseuibléedcvîiîl  aller  bien  |»his  loin 
t  te  projet  iie  Constitution  civile  du 
le  ]*îs  jiiiiiéuistes  ue  i^irdéretit  pas 
M*,  changeait  coin[tltMeti]eul  loole 
llioii  ecclésiasticpio  de  France.  La 
n  générale  sur  ce  projôt  s*ouvril  te 
fui  fermée  !e  31  mai  1190.  Ledécret 
ïit  ¥Oté  le  l^|uillet.  La  plus  grande 
I  clergé  s'était  retirée  immédiate- 
là  discussion.  Quelques-uns  avaient 
le  projet.  Ce  décret  se  compo- 
[uatre  titres.  Le  premier  conte- 
arlicles,  est  intitulé:*  Des  af- 
^lésiastiques,  »  et  se  rapporte  è  la 

Îption  et  h  l'organisation  des  dio- 
es  paroisses.  Ciiaque  département 
per  un  diocèse»  Le  royaume  était 

0  dix  arrondissements  métropoli- 
tt  les  sièges  étaient  établis  à  Rouen, 
Besançon,  Keims,  Paris»  Bourges, 
(,  Toulouse,  A\x  et  Lvon.  Tout 
luSaint-Siége  était  interdit.  L* église 
le  était  déclarée  en  môme  temps 
,  n'ayant  d*autre  pasteur  immédiat 

Sue.  Le  nombre  des  vicaires  était 
f  ainsi  que  celui  des  paroisses 
raient  être  établies    dans   chacpje 

deuxième  tilre  en  H  articles»  est 

la  nomination  aux  bénédces.  Tou- 
noininations  devaient  se  faire  par 
|,  L'élection  ûes  évoques  devait  se 
r  les  mômes  électeurs  et  sui- 
pièmes  formes  que  colle  des  raem- 
Tassemblée    de    département.  — 

Constitution  de  17111,  à  I  article 
—  Celles  des  curés,  dans  la  forme 
létecteurs  des  membres  de  rassem- 
pinistrative  des  districts.  L*abbé 
[  avait  proposé,  par  amemlenïeot, 
i  les  électeurs  on  ne  comprit  pas  les 
pliques.  Cet    amendement  tut  re- 

on  se  borna  à  statuer  que  les 
\  ne  pourraient  se  faire  ni  être 
fcées  qu'un  jour  de  dimanche,  dans 
alhôdrale,  h  Tissue  de  la  messe  pa- 

1  h  laquelle  seraient  tenus  d'assister 
ilecteurs,  L*évôaue  nouvellement 
luvflit  demander  la  conlirmation  au 
[c*était  au   métropolitain  h  donner 

)n  canonique.   Le  troisième  titre 

lif  aux  traitements   des  ministres 

{ion;  le  quatrième,  à  la  loi  de  la 

f.  Les  traitements  lurent  tixés  ainsi 

|pour  les  évoques  :  à  Paris,  50»000 


tiv.  ;  pour  les  villes  de  50,000  dmes  et  au- 
dejisus,  à  20,000  liv.  ;  pour  les  autres,  è 
12,000  lîv.  —  Pour  les  curés:  h  Paris,  a 
COOO  liv.;  pour  les  villes  de  50.000  Ames 
etauHles^us,  h  4,000  liv.;  h  3»000d:ins  les 
villes  de  lO.OOO  âmes  et  aij-drs>us  ;  à  2.400 
dans  les  villes  de  plus  de  3,000  âmes;  duts 
les  autres  villes,  bourgs  et  villages,  le  trai- 
tement élait  lîxé  suivant  la  population  de  la 
paroisse.  Le  minimum  était  de  I»2fl0  liv. 

Telles  furerd  les  mesures  par  lesouelles 
l'Assemblée  constituante  prétendit  reorga- 
niser l'Eglise  gallicane.  Ce  furent  les  seules 
qui  eurent  précisément  pour  but  les  matières 
eeclésiasïiqu*^s,  les  décrets  rendus  postérii^u- 
reinent  ayant  eu  pour  but  principal  de  for- 
cer  Texécution  des  premiers.  Or,  le  clergé, 
évidemment,  ne  |>ouvaît  accepter  de  telles 
loisqufï  dans  le  cas  où  elles  auraient  éié 
sanctionnées  par  le  Saint -Siégrv.  Dans  le 
cours  de  celte  discussion,  le  Pafte  avait 
adressé  à  Louis  XVI  un  bref  dans  lequel  il 
lui  ra[»[>elait  que  TEglise  seule  avait  auto- 
rité sur  elle-même  pour  opérer  des  ré- 
formes. Cependant  le  roi  accepta  la  constitu- 
tion civile  le 24  août, et  entra  aussit^Vt  en  négn- 
ciation  avec  la  cour  de  Itomep  pour  obtenir 
une  cofdirmation,  au  moins  provisoire,  do 
Celte  constitution.  Llntermédiair  ^  de  celte 
négociation  était  I*arclievéque  d'Aix»  ainsi 
que  le  prouvent  des  pièces  trouvées  dans 
I  armoire  de  fer.  Le  Pape,  dit*on,  hésita  et 
consulta  les  cardinaux.  B  après  leur  avis,  il 
écrivit  qu'avant  de  prononcer  dans  une  af- 
faire si  itu|torlante  pour  la  religion,  il  vou- 
lait  cô'îuailre  les  sentiments  du  clergé  de 
France,  Ce  fut  pour  réfiondre  à  celte  de- 
mande que  fut  rédigé  Vécrit  devenu  célèbre 
sous  In  titre  d'Exponlion  des  principe»  $ur 
la  constitution  civile  du  clergé.  L'auteur  de 
ce  manifeste  était  M,  lloisgelin  môme,  ar- 
chevêque d'Aix.  Vingt-neuf  mendrcs  de 
répiscojtatt  lous  membres  de  l'Assemblée 
comme  lui,  et  successivement  d'autres  évo- 
ques fiançais,  se  joignirent  aux  premiers 
signataires.  «  L'exposition  réclamait  la 
juridiction  essentielle  à  l'Eglise,  le  droit  de 
tixer  la  dtsci[dine,  de  faire  des  règlemei^.ts» 
d'instituer  des  évoques,  droit  que  les  nou- 
veaux décrets  lui  ravissaient  en  entier»  Elle 
n'oubliait  pas  de  .^e  plaindre  de  la  sunpres- 
sion  de  tant  de  monastères,  de  ces  décrets 
qui  prétendaient  anéantir  des  promesses 
laites  à  l>ieu...  Les  évoques  demandaient, 
en  tinissant,  uu'on  admit  le  concours  de  ta 
puissatïce  ecclésiastique  pour  légitimer  tous 
les  changements  qui  ne  pouvaient  J'étie  qu*eii 
s'adressant  au  Pape,  sans  letinel  il  ne  doil 
se  traiter  rien  d  important  dans  l'Eglise, 
qu'on  aulorisfll  la  co[ivocation  d'un  concile 
national  et  de  conciles  firovinciaux.  n  (Mê- 
me ires  pour  servir  à  ihistoire  de  tEfjiist.) 
L'Assemblée,  de  son  cùté,  ne  répondit  aux 
justes  réclamations  du  ctergé  que  par  les 
mesures  qui  décelaient  une  aveugle  passion. 
Par  un  décret  du  27  novembre  1790,  elle 
exigea  la  prestation  du  serment  civique  pour 
tous  les  ecclésiastiques  qui  voudra letil  con- 
server  leurs  fonctions.  Or,  ce  seruieut  quiâ 
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en  tui-mAmô»  n\'loit  qu'un  serment  ordi- 
nnire  tJV»béissîinc«î  à  la  Consiilulion  et  aux 
lois  du  \rn\s,  elqui,  dans  d^uiilres  cîrcons- 
fances,  rtufftit  pu  être  prêté  sans  inconvé- 
nient par  lous  lesotTlésiasttijties»  prenait  un 
caractère  spécial  dans  l^s  conjonctures  pré- 
seules.  On  supposait,  on  ofTet,  eto*élaillr»plnfi 
dp  TAsseuiblée»  ttut?  \ïi  Constitution  cinie (fa 
clergé  fenn  partie  de  laConslitulifM»  <!**  Tli* 
lai,  ijui  n*étaît  pas  encore  terminée,  et  riout 
le  décret  en  f|ueslion  ftit  exclu  plu^  tard. 
Mais»  h  canse  de  cela  mômet  il  était  initios- 
sible  an  ehTgé  de  prêter  le  serment  civique, 
et  ainsi  rAssembléc,  par  relie  uiesurcirré- 
lîéchie,  le  jeLail  nécessniretnent  dans  le 
parti  dkis  adversaires  de  ses  réformes,  tné- 
mo  en  ce  qu'elles  avaient  d'exelusivenient 
politique* 

L'insislancn  de  TAssemblée  con?tîluante 
et  dé  la  Législative  qui  lui  snccéda,  h  de- 
mander au  elergé  le  sernienl  civi(iue,  fïui 
eiitrainait  raccepl;*tion  de  décrets  antireli- 
gieux, le  refus  du  plus  grand  nombre  des 
eeclésiasliqui  s  de  5e  soiLmeUre  h  celte  in- 
jonrlion  et  la  divisrnsi  qui  en  résulta  des 
ecclésinsliqnes  en  msermmtéê  el  non  agier-- 
mcn(é$^  puis  les  mesures  de  rigueur,  les 
violences  el  Li  [lerséculion  contre  les  pré- 
Ires  non-asserraenlés  ;  tels  sont,  en  elFet, 
les  atitres  faits  que  nous  montre  rtiisloire 
subséquente  de  la  Uévolution.  L'histoire  do 
ccl'.e  [»ersécution  n*esl  î»as  de  notre  sujet, 
\>as  plus  que  celle  de  TEglise  schismatique 
qui  accepta  la  Constitution.  Avec  le  Con- 
cordat de  1802,  nous  entrons  dans  les  rap- 
î>oris  nouveaux  établis  entre  le  clergé  cl 
TEtât,  que  nous  ne  pourrions  exposer  sans 
revenir  sur  des  tîiatiéres  déjt*»  tt^aitées  dans 
le   Dictionnaire  du  droit  canon. 

CLIENTS.  —  On  apfielail  ainsi  dans  Fan- 
Un  ai  lé  les  individus  ths  c.Iosscs  iîiférieures 
liés,  par  des  rapports  de  |»ûironage,  h  des 
individus  des  classes  supérieures.  A  Rome, 
par  exenv[ile,  Jes  plébéiens  devaient,  dans 
l'origine,  accepter  le  patronage  d*un  Ijatri- 
cien  pour  pouvoir  exercer  certains  di'oils. 
Il  en  était  de  inétue  a  Atliènes  pour  les 
étrangers  placés  sous  le  patronage  d'un  ci- 
toj^en.  Les  esclaves  airranchis  devenaient 
les  clients  de  leurs  anciens  maîtres.  Celte 
relation  était  Irès-haliiluclle  dans  Tanti- 
quilé.  —  Kofr  Peuples  piuîiitifs  ,  Roit£, 
AtIi^î^bs,  etc. 

CLIMAT.  —  Beaucoup d'bistoriensel  d'é- 
cnvanis  de  nos  jours  accordent  encore  une 
grande  importance  à  Taclion  que  les  climats 
exercent ,  non-seuleincnl  sur  les  hommes 
considérés  individuellement,  tnais  sur  les 
sociétés  et  leurs  inslitulions.  Cette  doctrine 
est  née  ilans  Tanliquité  où  elle  s'explique 
parfaitement  bien.  Suivant  les  idées  géné- 
rales admises  chez  les  |»aiens,  rhonnne,  loin 
de  dominer  le  moniie,  était  soumis  aux  in- 
fluences fatales  que  celui-ci  exerçait  sur 
lui.  Les  vents,  les  astres,  toutes  les  circons- 
Uinces  physiques  avaient  une  action  sur  sa 
destinée,  el  celle  action,  il  devait  la  prévoir 
el  s'y  soumettre,  loin  de  vouloir  l'enlraver. 
Ile  iù  les  présages^  les  augures,  etc.;  de  là 


t*f 

►fit 


raslrol  gic  qui,  encore  au  mojrcn  fige,  a 
joué  un  si  grand  rôle.  II  n'est  pas  éloociant 
que  sous  Tenipire  de  ces  idées  on  ail  b^ 
cordé  aux  climats,  eten général  auxcirons- 
tanc«*s  physiques,  une  influence  consi%J<^ 
rabte,  cl  celle  influence  esireci!  Mire?* 

sèment   par  le    plus   grand   li.  <*  •!« 

Tantiquité,  par  Arislote*  Dans  les  iciu}^  oio* 
dernes,  cette  doctrine  avait  été  admise  pif 
diver:»  écrivains,  mais  c'est  surtout  Montpv 
quieu  qui  Ta  remise  en  honneur,  cl  aujour- 
tt'bui  elle  est  en   vogue,  comme  celle  des 
r/^ces,  surtout  au)irès  des  historiens  éclec- 
l  if  pies  ou  doctrinaires,  comme  ^LM.  Thierrr, 
Michelet,    el  auprès  de   beaucoup  de    vi- 
vants d'Allemagm».  Ces  savants  onl  de  beau- 
coup dépassé  leurs  maîtres;  el  Ton  est  il'» 
non*seulement  jusqu'à    attribuer    aut 
llnences  de  Tatmosphère  el  des  ter-^i» 
religion,  les  lois,  les  mœurs,  Tact 
nalrons,   mais  encore  otJ  a  oxpliqiiL- 1 
géogra[duo  [diysique  la  plus  grande  [m 
des  révolutions  de  Thistoire,  les  grands  phé- 
nomènes sociaux  du  passé. 

Or,  celte  «loctrine,  telle  quelle  est  admi«p 
par  ses  partisans,  tend  directenietil  è  Iw^nr  ir 
la  liberté  humaine  en  loul  ce  qu- 
social,  et  par  suite,  à  nier  que  les  \ 
religieuse*  el  morales  soient   appl 
tous  les  peuples,  quelque  climat  -i 
bitenL  Prunotis,  |^r  exemple» 
des  sexes.  Dans  la  théorie  de  1  i 
climats,  on  dira   que    ces  relatiûns, 
qu'elles  sont  réglées  en  Orienl,  <lrriv 
climat  même  et  sonl  nécessitée 
constances î  que  les  individus  > 
nubiles ,  que  les  passions  y  soii: 
et  que,  par  cottséquenl ,  la  polygd,,,,^  v. 
clavage  de  la  fennne,  qui  en  est  la  suiu 
vilable,  sont,  dans  ces  pays,  des  inslitutKj(u 
ab>olumei»l  nécessaires.  Ainsi   se  IroaTfnl 
niés  deux  des  grands  principes  de  la  m* 
cîrrétienne,  la    monogamie  et  la  lîbMl 
la  femîue.   Par  des    raisons  anal 
jusïiïie  I  esclavage  dans  cerlairies 
le  despolisme   comme  seul  gouverne 
possible  pour  les  peuples  de  rOrieftt; 
moralité  et  la  corruption  d-»ni 
onl  toujours  été  atteints,  etc., 
pas  un  seul  principe  de  morale  'irnit, 
des  motifs  analogues,  on  ne   pourrai l  i 
voir  rimpuissaiïce  vis-à-vis  de  ractîofi 
circonstances  [physiques. 

Mais  ces  conséijuenccs  mènii«$  prouti 
la  lausselé  de  celle  doctrine.  î  >-•"  .^ 
fait  fiour  dotuincr  la  nature  H 
laisser  lïomincr  par  e)lc.  Les  < 
naturelles  peuvent  rendre  race*' 
des  devoirs  de  la  morale  plu»  uu  moiîîsdrf» 
tkiles;  tnais  ces  devoirs  peuveut  toujo^ 
Aire  acconqilis,  et  d'ailleurs  chaque  osB^ 
otfi  e,  sous  ce  rapport,  des  dilEcult^f  proms; 
dansun[»ays,  cest  leMi  .  &. 

vorisépar  lescirconstaii  jsà 

un  autre  c'esl  tel  outre,  uim  ^ 

ne  rend  ces  vices  insurmo  ^ilt 

d^ai^'leurs  de  tenir  1  n$utH^ 

des  climats  pour  fai  t-meHéi 

toutes  ces  doctrines.  C%^  qui  ^^^ifositiUt^tf 
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\  rinlensilé  Jola  lurtiière  agit  sur 
koraiiies  el  en  uioJilit  la  coyl*îur  ; 
ïjouriiiilièro  le  dé  moi  lire,  et  cetlw 
b^gayÇQ  avec  une  [Aus  grundu 
lâHw  a n ira ?i u I .  C ^ es t  d o ti c  p n r 
■  tilMffire  et  du  soleil  cjuVm  petit 
^s  dilForences  des  couleurs  chez 
^t  tlilféreoces  dues  oui  inHueiiees 
répétées  du  Jïîéoie  agent  phy- 
l'sL  Ih,  cerlamiM lient,  le  [il us  grand 
roctioû  du  cliuiiit.  Miiïs  ce  résuJ- 
bti  rapport  iivec  les  mœurs,  les 
pi  tes  1  us  tî  lu  lions;  il  est  pore- 
ique,  el  Tiioiumo  [>eut  uièiue  f*i- 
^11  préserver,  tpiaod  dejii  il  ne  lui  a 
|yiisàsa^J;ni^auee^eIl^ecouvr/*nL 
pieiit  et  en  suivant  le  régime  hy- 
lulu  à  eet  etlet.  Lu  néei^s^ilé  d'un 
[îénique  de  celte  nature  et  qui 
iriéaiiiL  circonstances  extérieures, 
►onde  ii.liueuce  qu  on  peut  allri- 
liiau  tl  esl  évident,  en  etlet,  que 
^»  l'aliiuentation,  rii«iijitalioTt  et 
foins  à  prendre  pour  éviter  cer- 
l^lies,  etc.,  devront  être  exclusive* 
liés  sur  le  milieu  |4iysiijiie.  Dans 
,|>eijl  dire  que  le  chniat  a^it  sui' 
^  c^r  sans  cotitredil,  la  tnaniùre 
f  de  se  nourrir,  oUUf  est  conqtrise 
|f£Uis  dt'S  peu  [des.  Mais  on  voit 
^  celte  catégorie  de  cniiluines  et 
1  est  celle  qui  reste  la  plus  étran- 
ges, an  3i.  croyances  ,  iini  inslilu- 
, qu'elle  est  généraleinetil  d'une 
brlauce  au  point  de  vue  social* 
|ëme  i>arl;calarilé  du  cliuicit  et 
planées  extérieures  *  e*i!st  do  se 
f  ou  moins  facilemrnt  à  Tac  lion 
|s.  Dans  telle  ctintrée,  les  terres 
ingl  fois  la  semence  piesqne  sans 
fdis  que  dans  telle  autre  le  jilus 
r  ne  pourra  la  Ibrcur  (ju*à  irnji- 
^x  ou  Irois  l'ois.  De  luéme  une 
^a  de  grands  cours  d'eau  [larl'ai- 
^pusés  ,  qui  serviront  de  roules 
,i*t  pejûieliront  d'élablii-  les  coul- 
is les  [ilus  l'aciles  entre  les  hom- 
ique  d  autres  seront  privées  de  cet 
\  olïriryiil  des  obstacles  naturels 
lunications  par  des  montagnes,  ete. 
^ireooslauces  mêmes  en  vcrludes- 
aura  besoin  de  moins  de  vète- 
logemenls,  de  tioorritnro,  consU- 
[avantage  marqnéi  puisque  uioins 
idevra  être  consacré  h  la  produc- 
l^s  objets  nécessaires.  Mais  en 
tel  peut  être  le  résuîtat  de  celte 
||iarlicularîlé  climat  el  des  cir- 
[  physiques  ?  cV*st  que  ces  cir- 
I  oUriront  plus  ou  moins  de 
\    ractivilé    humaine  ,     que    la 

rdra  mieux  et  plus  prouqilement 
unes  que  des  autres;  que  les 
►ont  arrêter,  retarder  la  société 
rogrès,  tandis  tiue  les  autres 
favorables  à  son  développemenl. 
I  à  ce  progrès  en  iui-méme, 
qui  ledirigeul,  aux  mœurs,  aux 
juelles  il  se  manifeste,  ces  cir- 
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constances  n*y  sont  évidemmeivt  pour  rieru 
Dans  la  réalité,  rhomme  est  appelé  pdi* 
Dieu  aux  mêmes  bienf.iils  religieux  et  au\ 
mômes  obligations  morales,  en  quelque  con- 
trée qu'il  so  trouve.  Le  christianisme  ifa  pas 
éié  donné  [ion  r  une  partie  sculenieni  du  ^lube, 
mais  pour  tuule  l'Iiunuinité.  La  semence 
évangt>lique  a  été  répandue  dans:  loules  le<i 
parties  du  n]onde,el  partout  elle  doit  finclilier: 
partout  aussi  elle  engendiera  des  mujuis  el 
des  institutioîis  semblables,  des  mœurs  et 
des  institutions  conforfues  au  clirisUanisme* 
Pour  ce  t|ui  est  de  la  manière  dont  les 
hommes  sliabillent  et  de  Theore  où  ils 
prennent  leur»  re|ias  ,  eti'. ,  c'e^l  générale- 
menl  très-inditréreiit ,  et  sous  ce  rap- 
jorton  peut  accorder  que  les  hommes  su- 
ssent la  loi  du  climat,  pourvu  néanmoins 
qu'elle  ne  leur  coui mande  rien  qui  soit  con- 
traire aux  bonnes  mcjuurs  ol  aux  devoirs 
religieux* 

Il  est  irailleurs  un  fait  d*observatinn, 
d'eïpérience^qui,  au  [*oinl  de  vue  historique, 
détruit  toutes  les  théories  qu'on  a  faites  sur 
les  etlels  ûgs  positions  géograpliiquos.  S'il  i!>t 
vrai ,  d'un  côté,  que  les  mêmes  [lays  ont  été 
le  siège  de  civilisations  Irès-ditlVrenles ,  et 
de  laulre,  que  des  civilisations  identiques 
ont  régné  dans  des  climats  complètement 
divers»  toute  la  doctrine  des  clinmis  tombe 
(lar  ce  fait  même,  et  Ion  est  forcé  de 
cliercher  d'autres  causes  à  l'activité  des 
nations.  Or,  ce  fait,  rhi>loire  uuiversello 
le  i^rouve  d'un  bout  à  rauiro.  La  côte  de 
Syrie  ne  manque  pas  de  ports.  Que  sonl 
devenus  les  Phéniciens  eî  leur  aclivité  mari- 
liuie?  Le  Nil  eoulo  toujours  el  fertilise  l.i 
vallée.  Où  est  le  peuple  qui  a  hAti  les  Fyra 
mides,  qui  a  élevé  les  palais  île  Tliehes? 
Pouri|utn  bj  lirôce,  avec  ses  eûtes  dentoléos, 
n  a-Uelle  [itus  ses  cités  si  hriKanles?  L*ltav 
lie  a  été  le  centre  puissant  d*ufie  domination* 
paientio  et  guerrière;  plus  tard  le  christia- 
nisme y  a  londé  son  f*mpirc  de  naixet  iie 
concordé;  où  est  ici  raclion  ilu  climat?  lit 
la  France ,  rAllemagne,  rt  TEsnagne  el  le 
Nord,  qu'ont  tait  ces  pays  des  hordes  bar- 
bares qui  les  ont  si  loK;^temf<s  habités?  En 
tous  lieux,  les  nati(»ns  se  sont  succédé  el 
avec  elles  la  diversité  des  croyances,  des 
mœurs  et  des  lois,  et  nulle  part  on  n  a  vu 
l'humanité  s'arrêter  dans  un  même  lieu  h 
une  civilisation  stable  et  per[»élueile  comm</ 
celle  quedevrail  engendrer  une  nature  phy- 
sique constamment  lu  même. 

Lliisloiro  montre  toute  autre  chose  :  elle 
montre  que  bien  que  le  climat  ait  agi 
sur  les  hommes,  ce  sonl  les  hommes,  au% 
contraire,  qui  ont  considérablement  modiûé 
leselimab,  et  que  la  stabilité  de  la  nature 
disparait  devant  leur  aclivité  incessante. 
Nous  ne  uous  étendrons  pas  sur  ee  sujet 
qui  appartient  pluUM  à  la  géographie  phy- 
sique. Mais  qui  ne  sait  que  depuis  le  thris- 
tianisrae,  la  iica  de  l'Europe  a  cousidéraiïb  - 
menl  changé?  (Jui  ne  sait  que  la  lcm[iéraiure 
s'est  adoucie,  que  le  vuile  des  nuages  qui 
couvrait  constammenl  ses  forêts  s%st  décui- 
ré,  que  ses  gra:kds  Neuves  uni  ce^^s*  de  se 
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oouviîr  Annuellement  de  glaces?  Qui  ne  sail 
que  des  travaux  iraportanls  avaient,  dès  la 
plus  haute  antiquité,  modifié  les  circonstan- 
ces physiques,  que  les  bouchesdu  Nil  avaient 
été  créées,  jusqu'à  un  certain  point,  demain 
d*homme;  que  des  canaux  innombrables 
avaient  ferlilisé  les  pays  du  Tigre  et  de 
l'Euphrate?  etc.,  etc.  La  pratique  humaine 
dément  constamment  sous  ce  rapport  la 
théorie  des  prétendus  savants,  et  ravenir 
fera  certainement  encore  mieux  voir  que  le 
passé,  par  le  percement  de  Tisthme  de  Suez, 
de  celui  de  Panama  et  par  tant  d'inventions 

3ui  mettent  les  forces  physiques  au  service 
e  rhomme,  combien  est  grande  l'action  de 
celui-ci  sur  la  nature  et  les  climats. 

jCLUB.  -^  On  appelle  ainsi,  de|;»uis  fort 
longtemps,  en  Angleterre,   les  sociétés  ou 
réunions  libres,  formées  dans  un  but  quel- 
conque. Le  mot  signifie  en  réalité  masiue^ 
groi  bâton^  au  figuré  (orce,  et  par  suite  on 
a  donné  cette  dénomination  aux  sociétés 
dont  l'union  fait  la  force.  Cvs  assemblées 
n'ont,  en  général,  en  Angleterre,  aucun  carac- 
tère factieux,  et  même  ne  sont  pas  formées,  le 
plus  souvent,  dansdes  vues  poliilques.  L'ha- 
bitude de  ces  clubs  a  pris  une  grande  exten- 
sion en   Angleterre,  et  il  parait  qu'en  gé- 
néral on  n'a  qu'à  se  louer  des  effets  qu  ils 
f>roduis('iit.  «  Les  clubs,  dit  Bulwer  dans  sou 
ivre  sur  les  Anglais,  forment  un  trait  ca- 
ractéristique de  la  vie  sociale  des  classes  éle- 
vées en  Angleterre.  Autrefois  on  n'y  voyait 
quedtis  joueurs,  des  politiques  et  de  bons  vi- 
vants; aujourd'hui  ils  ont  un  caractère  in- 
tellectuel: chaque  état,  depuis  le  savant  Jus- 
qu'au soldat,  a  son  club.  Celte  quantité  de 
clubs  a  eu  les  effets  les  plus  heureux:  déjà 
le  penchant  des  Anglais  pour  l'isolement  a 
commencé  à  diminuer;  ils  facilitent  nos  re- 
lations avec  les  étrangers  qu'on  a  coutume 
d'y  admettre  comme  membres  honoraires. 
G^st  ainsi  qae  les  préjugés  s'effacent  et  que 
les  hommes  qui  tout  entiers  à  leur  profes- 
sion vivaient  casanièremeni»  se  familiarisent 
sans  s'en  douter,  d'une  manière  très-simple 
et  peu  coûteuse,  avec  des  vues  générales.  » 
En  France,    les  clubs  revêtirent  dès  le 
commencement  un  certain  caractère  politi- 
que, mais  tout  en  ayant  pour  principal  objet 
aes  buts  scienliûques,  littéraires,  ou  des  re- 
lations d'agrément.  Le  premier  qui  fut  éta- 
bli date  de  1782,  et  plusieurs  autres  furent 
formés  dans  lescînq  ou  six  ans  qui  suivirent. 
Ces  clubs  ne  comprenaient  toujours  qu'un 
petit  nombre  de  membres,  ils  se  recrutaient 
dans  l'aristocratie  de   naissance  ou  de  for- 
tune. Ce  n'eiil  que  depuis  la  Révolution  que 
les  clubs  ont  pris  ce  caractère  d'assemblées 
violentes  et  tumultueuses  qui  en  ont  fait  un 
objet  d'effroi  |K)ur  ia  masse  de  la  population. 
Une  foule  de  sociétés  se  formèrent  alors , 
qui  ne  se  contentèrent  pas  d'exercer  une  in- 
fluence   paisible   sur    roninion   publique, 
mais  qui,  par  la  position  des  membres  dont 
elles  étaient  composées,  par  leurs  vastes  afii- 
lialions,  par  l'activité  qu'elles  déployèrent, 
se  placèrent  jusqu'à  u?i  'jêrtain  point    au- 
dessus  des  pouvoirs  publics  mômes,  et  furent 


les  principales  directrices  du   mouvenc 
révolutionnaire.  Telsfurent  surtout  les  cfa 
des    Jacobins  et  des  Cordeliers.   En  M 
d'abord,  puis  en  1848,  les  clubs  se  sootjt 
levés;  mais  à  cette  dernière  é(K)qae  fci 
réapparition   fut  accompagnée  immédkih 
ment  de  mouvements  populaires  etd'lDsa; 
rections  qu'ils  contribuèrent  à  provoqoer.l 
est  fâcheux,  sans  doule,  que  par  soiteè. 
ces  circonstances,  l'habitude  des  réunjst] 
paisibles  n'ait  pu  se  naturaliser  chez 
comme  en  Angleterre,  car  l'utilité  de  « 
réunions  est  aussi  incontestable  que  j'e» 
tance  des  clubs  violents  et  domiuileoni 
inconciliable    avec    tout    ordre   poljtip 
régulier 

COALITION.  —  Voir  Almaiicb  e(  Gé> 
MKRCB  {Crimes  et  délits  commeretaus), 

COBBETT  (William),  célèbre  poUiMb 
anglais,  né  en  1766,  mort  en  1835.- Il  é^ 
journa  d'abord  dans  l'Amérique  do  wii 
et  y  publia  un  journal  intitulé:  PHnht- 
cupine  (  Pierre  Porc-épic),  revint  ensntel 
Londres,  et  y  acquit  la  célébrité  par  m 
journal  le  Weeckly  register^  organe  da|«i 
radical  anglais.  Parmi  les  nombreux  écrili 
politiques  de  ce  publiciste,  écrits  de  dp- 
constance  pour  la  plupart,  nous  n'en  eili> 
rons   que  (Jeux  :  V Histoire  de  laBtfvnii 

Pamphlet  publié  en  1821,  oi^  il  aUaqoÉI 
Eglise  anglicane  et  rendait  justice,  nlusp 
ses  compatriotes  n'ont  l'habituoedeh 
faire,  au  catholicisme.  Cet  écrit  coolita 
beaucoup  à  réman<;ipation  des  catboli(|iÉ 
qui  suivit  bientôt;  l'autre  intitulé  Pu fi^ 
contre  de  Vor^  1821,  était  une  atl^qoen^ 
lente  contre  ia  Banque  d'Angleterre  (et  h 
circulation  ûnaocière. 

COBDËN  (Richard),  le  plus  célèbre *r 
libres  échangistes  anglais,  né  en  18(A,da 
le  comté  de  Sussex.  —  Il  fut  d'abord eo» 
mis  dans  une  maison  de  commerce  de  te^ 
dres,  puis  se  trouva  placé  à  la  léte 
manufiicture  de  toiles  peintes,  et  acquit 
grande  fortune.  Après  divers  voyages  eab* 
rope,  en  Amérique  et  dans  rOrieni,ilé(ti< 
deux  brochures,  l'une  intitulée:  PAn^iSff^ 
V Irlande  et  C Amérique;  l'autre,  ta  *■* 
(1836),  où  il  s'élève  contre  la  politique etfi^ 
rieure  du  gouvernement  anglais,  demandtfl 
un  système  de  paix  universelle,  et prtfi'- 
sant  les  Etats-Unis  pour  modèle  aa  gou«l^ 
nement  anglais.  Peu  après  il  devint  le  ctf 
de  la  grande  association  formée  en  Angli^; 
terre  pour  la  liberté  du  commerce  iolen^ 
tional  et  l'abolition  des  lois  sur  les  céréilii 
Depuis  que  les  réformes  de  UobertPeeltA 
donné  satisfaction  aux  demandes  de  cM^ 
ligue,  M.  Cobden,  membre  de  la  Cbtfhi 
des  communes  depuis  18&0,  fiKure  cofl«^ 
un  des  principaux  membres  des  sociélD 
formées  en  vue  de  la  paix  universelle. (Wj; 
les  écrits  que  nous  avons  cités,  oa<*^ 
M.  Cobden  divers  articles  de  revue,  uoass^^ 
grand  nombre  de  discours  «  dontplu^ 
sont  reproduits  dans  l'ouvrage  de  Bssw. 
intitulé  :  Cobden  et  la  ligue. 

COCARDE.  —  Ornement  de  la  coilfi^ 
militaire,  eu  usage  dans  les. armées dep^ 
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»rnemeiU  mii  v.ouianrs  nationales 
^dnns  (|ijuf({ties  ci  r<jo  ris  lances  un 
dliumout  des  parlïs. 
Os  (Henri),  né  h  Brôftio  en  JGil, 
19*  à  Friincforl-siJr-rO(l»*r,ilorlL'«ir 

51(6  ifOxfonl,  suct^essivciiicrit 
droit  h  Hcidelbf^ri^»  h  UtrQvhi 
r-iur-l'OtJer»  dt'coré  dtj  litre  dt> 

Bpîre  par  rem(»oreyrCb[ir!(*i»  VI. 
Ilui»  outre  des  (Jommcnin'trex  $ur 
Jurii  puhlki  prufîrnlia  eompeti' 
jiirt;  Fr.  ,  in-8%  1700.  —  Autonù- 
jintium:  1718.  —  Proiiromus  jus^ 
p*;  1718.—  De  kgnto  nancto  non 
Oîiïflss^ideur  inviol.iblc,  mais  non 
t  de  |tunitio*i)';  1(>0Î).  —  Shii  lîls 
é  en  1679,  nioil  eji  17o.>t  f^d  mi- 
lll  et  chancelier  do  roi  de  l*i'usso 
L  qui  lui  confia  Jarélurine  de  In 
Il  ses  Etals.  C'est  h  lui  qu'est  dû 
fd/ric^  ptdiîié  en  Fnisse  itj  n47* 
ÎHINE.  —  Voir  \ytni  Cin\E, 
ODIFiCATlON.  -  Le  mol  rode  a 
lé  d'abord,  sous  I  eniiiire  romain, 
ils  do  constitutions  impériales, 
[au%  lois  euibra^sdnt,  dans  un 
hrsK-ma tique,  tontes  les  disfiosi- 
5e* à  une  m*'ilière  assez  étendue, 
|i  droit  eivtl,  le  droit  [lénal,  la 
élc,  La  co  difi  ca  t  ion  es  1 1 'o  p  é  ratio  n 
oui  consiste  h  réunir  ainsi,  dans 
.enéral,  toutes  les  lois  s|jéeiales 

Sexisttîr  sur  une  de  ces  niatièr'<^s, 
rdonnerau  point  de  vue  de  l'u- 
ité  de  la  codification,  qui  nous 
jXesie  et  qui  estcousialéc  par  lex- 
IHù  mise  en  doute  par  Técnle 
jipllemande.  —  TruV  Lé<»isu*Ti03(, 
fit).  Droit  {lUsioire  du). 
^G.-Fr.-Ferd,)»  né  en  1706,  mort 
pseilfer  h  la  cour  des  coiufites  de 
il  a  |*ubiié  un  ouvrage  intitulé  : 
aùU  wcishrii  [La  noutclk  science 
Berlin  ;  181-2,  in-8\ 
frF.-G.j,  né  h  IJsieux  en  t7rî2, 
i2  ou  I8V:î,  esprit  myslîqut*  et 
l^a  une  rénovation  relijjneuso  et 
et  essaya  même  do  londer,  h 
me  république  modèle ,  et  plus 
L  en  France,  un  établissement 
pe  noiu  de  mai»un  grise,  destiné 
Ipnime  au  plus  liant  degré  de  ce 
léra  il  comme  ïa  perfection  eh  ré- 
laissé diverses  brucbnres  (ïofi- 
II  ouvra;-;e  intilulé  :  Les  neuf  li- 
ée la  théorie  de  i'envuhistsement  et 
lénérat  de  la  théorie  des  formes 

,  in-8\ 
p,  COGNATION,  —   Voir  Fà- 

^atUiieu),  ambas^adour  do 
d**s  Suisses  et  Grisons  au 
'—  Il  a  publié  un  ouvrage 
lant,  intitulé  :  Imiruction  aux 
f  garder  la  foi  promine  :  conte- 
mmaire  de  la  phtloiaphie  vkré- 
\%r  dun  hotnme  de  bien,  et  divers 
UiiQtiet  sur  la  virile  et  te  men- 


POLITIQUES 

COLLÈGE,  Uiot  synonyme  étvmologiquu- 
ment  de  réunion  ^  ut/ ci  été,  at^sociation,  —  On 
désignait  ainsi  h  Hume  les  corporations  in- 
dustrielles et  les  corps  sac<Tdolaux,  de  ma- 
gistrats, etc.  Dans  le  dernier  étal  du  droit 
roniain,  on  exigeait  qu'un  corps  bVt  com- 
posé au  moins  de  trois  pi*rsunnés  pour  en 
l'ormcr  un  collège;  doù  raxiome  ires  fa- 
ciuvl  collegium  Dans  le  droit  public  de? 
derniers  siècleSt  le  mot  de  collège  a  souvent 
été  afiptiqué  dans  divers  j  ays,  soit  à  des 
cor  fis  de  niagistrats,  soit,  dans  b  s  assfim- 
Ijlées  d'états  et  les  dièb^s,  à  des  fi'a(!tions 
spéciales  de  ces  assemblées.  Dans  la  tangue 
politique  actuelle,  on  apfielîe  coliétje  électo- 
rat  le  corps  dt*s  électeurs  d'une  même  cir- 
consrription  et  qui  doivent  voter  ensemble. 
COLOMBIE,  —C'est  !ë  nnni  qu  on  donne 
encore génér/iteinent  à  la  portion  la  f»lus  sep- 
lt'ntiinualetlerAuHlriquedusud,querisllnne 
dePanauia  relie  h  rAmériquecenlcalcei à  TA- 
ujénque  du  nord,  dont  les  c6tes  sont  baignées 
à  l'orient  et  à  roccidenl  par  Tocéau  Atlanti- 
que et  Tocéan  Pacitique  ,  et  qui  toncbe  par 
le  sud  h  la  Guyane  anglaise,  au  Brésil  et 
au  Pérou*  Ce  [lays  avait  re<;u  tics  Ks]>agtiols 
le  mun  de  Terre-Firme^  et  avait  été  succes- 
sivenjerjt  distribué  par  eux  en  provinces. 
Pendant  la  guerre  de  rindépendance ,  elle 
n'a  formé  un  moment^  qu*un  seul  Etat,  et 
s*est  apf>elée  la  Colmubie;  aujourd'ui ,  elle 
est  constituée  en  \vms  Etats  imJcpendanls, 
la  Nouvelle-Grenade,  le  Venezuela,  l'Ejua- 
leur.  De  \y*\Y?^  de  J'erre-Fermc  se  répai  tissait 
m  une  vice-royauté,  celle  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  et  en  deux  cafutaineries.  Cesl  à 
Caracas»  capitale  du  Véné/uéla,  que  lut 
donné  le  premier  signal  do  la  guerre  de  11  u- 
dépeudëiice.  Le  uïéme  mouvement  éclalait 
h  Tautre  eitrérnité  de  l'Amérique,  à  Buenos- 
Ayres,  le  â5  mai  1810.  Mais  avant  de  racon- 
ter somnïaireinent  les  événements  de  cette 
guerrtt,  jetons  un  coup  d'œil  sur  rbistoire 
antérieure  de  ce  fiays, 

Eu  1V98,  Christopliû  Colomb  avait  décou- 
vert les  c^tes  de  colle  vaste  contrée.  Dhs 
tentatives  irdVuctueuses  furent  faitcii  par 
diverses  cornjïagnies,  pour  y  fondt^r  des  éta- 
iitissemenlsr  alors  le  gonvernemeul  espa- 
gnol, reconnaissant  rinsufllsance  <les  ellorts 
des  partictiî iers ,  résolut  de  prendre  lui- 
mémo  la  direction  des  établissements  déjù 
fondés,  Eu  conséquence,  il  envoya  dans  ces 
contrées  quel  pies  expéditions,  et  contia,  en 
général,  le  soin  de  civiliser  les  indigènes  au 
zèle  de  quelques  religieux  dévoués.  La  plu- 
part périnAÉl  vicliaies  de  leur  zèlo,  taiit*Vt 
égorgés  parles  sauvages,  tantôt  accablés  fiar 
les  fatigues,  les  pri valions  et  les  maladies. 
Le  gouvernement  esp.-ignol,  désespérarU  dé 
s'établir  dans  ces  contrées  en  eiiqjloyant  de.s 
moyens  paciliques,  avait  substitué  aux  mis- 
sionnaires dos cofonies  militairos  qui  étaient 
enfin  parvenues  à  soumettre  la  plupart  dev 
Inbus  rebelles,  quand  Cbarles  (jt^nit  céda 
la  propriété  de  touto  cetio  côte  à  une  com- 
pagnie allemande.  Celle-ci  se  rendit  cou- 
pable de  telles  cruautés  h  Tégard  des  Irj- 
dionsi  qu'on  secrui  obligé  de  lui  leiiror  ses 
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prJTÎléges  (tSSO).  Ce  fut  olors  que  Ton  insti- 
tiiQ  un  capitaine  général  pour  diriger  la  co- 
lonie, qui  conserva  cette  forme  administra- 
tive jusqu'à  répoque  de  Tinsurrection  con- 
tre r.Rspagne.  —  Une  première  tentative , 
mais  malheureuse ,  fut  faite  en  1805,  par  le 
général  Hiranda,  pour  délivrer  le  pays  du 
joug  espagnol.  Ce  ne  fut  qu*enl810»gue  Tin- 
vasion  de  TEspagne  par  les  Français  fit  re- 
naître quelque  espoir  de  conquérir  enfin 
rindépendance.  —  Le  jeufli  saint  de  l'année 
1810,  les  habitants  de  Caracas  se  réunissent 
pour  demander   au    capitaine  général    la 
permission  d'établir  des  institutions  analo- 
gues à  celles  de  la  mère-patrie;  sur  le  refus 
de  Toflicier  roval ,  on  s'empare  de  sa  per- 
sonne, et  Ton  forme  un  conseil  qui,  tout  en 
proclamant  la  fidélité  à  Ferdinand  Vil ,  an- 
nulait en  fait  Tautorilé  de  ce  prince,  alors 
prisonnier  de  Napoléon.  Bientôt  toutes  les 
provinces,  celle  de  Haracaïbo   exceptée, 
inlitent  Caracas,  nomment  des  députés   qui 
se  réunissent  en  cette  ville,  et  rédigent  un 
décret  dans  lequel  ils  demandent  à  la  junte 
d'Ëspngne  le  rclressem^nt  des  griefs  dont  se 
plaignait  la  colonie.  Le  gouvernement  espa- 
gnol rejota  les  principaux  articlesdudécret  de 
la  junte,  ert  déclara  la  province  de  Venezuela 
en  éiat  de  blocus  (1811).  Peu  après,  sur  un 
nouveau  décret  de  la  junte,  le  congrès  se 
réunit  le    5  juillet ,    proclama    l'indépen- 
dance des  provinces  de  Caracas  et  de  Vene- 
zuela, et  nomma  unjcomité  pour  étudier  un 
proiet  d'acte  constiiulionnel.—  Aux  termes 
de  la  constitution  nouvelle ,  les  provinces 
étaient  unies  entre  elles  par  un  lien  fédéral; 
le  droit  de  ^aix  et  de  guerre  était  confié  au 
pouvoir  législatif,  composé  d'une  chambre 
de  représentants  et  du  Sénat  ;  enfin  le  pou- 
voir exécutif  était  remis  h  trois  ministres 
responsables  et  élus  par  la  législature.  — 
L'Espagne,  k  la  nouvelle  de  la  déclaration 
d'indépendance,  fit  des  préparatifs  formi- 
dables pour  rentrer  en  possession  de  sa  co- 
lonie,   et  nomma  le  général  Monteverdc 
commandant  général  des  troupes  destinées 
à  soumettre  les  insurgés.  Les  républicains, 
de  leur  côté,  s'apprêtaient  à  une  vigoureuse 
résistance  et  préludaient  à  des  actes  plus 
décisifs,  en  s'emparant  de  quelques  vais- 
seaux espagnols,  et  en  s'approvisionnanl 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Mais  un 
eifrovable  tremblement  de  terre,  arrivé  le 
jeudi  saint,  26  mars  1812,  jour  anniversaire 
de  l'insurrection  de  Caracas,  vint  jeter  lu 
découragement  dans  les  rangs  des  insurgés, 
et  malgré  les  eiforts  de  Bolivar  et  de  Hiranda, 
les  royalistes  remportèrent  une  victoire  dé- 
cisive le  25  juil.  suiv.  Hiranda,  forcé  d'ac- 
cepter une  capitulation,  s'engagea  à  livrer 
aux  Espagnols  toutes  les  places  des  provin- 
ces insurgées.  Cette  convention,  par  laquelle 
il  semblait  à  un  grand  nombre  de  Véné- 
zuéliens que  Hiranda  avait  outrepassé  ses 
pouvoirs,  excita  de  vifs  mécontentements, 
et  fit  planer  sur  la  tète  de  ce  général  une 
accusation  de  trahison.  Bientôt  après ,  Hi- 
randa, saisi  pr  quelques-uns  de  ses  com- 
patriotes, fut  livré  aux  Espagnols  et  conduit 


h  Cadix,  où  il  fut  renfermé  dans  an 
pour  y  mourir  en  1816.  Dès  lors  Ho 
iréprouva  plus  d'obstacles,  etleVi 
rentra  sous  le  joug  espagnol.  —Ce 
un  homme  nouveau  devait  sur^ 
du  peuple  pour  prendre  la  diree 
mouvement  insurrectionnel. Cet  boi 
Simon  Bolivar.  Né  à  Caracas,  en  ili 
avoir  étudié  en  Espagne,  en  Fraa 
Italie,  il  revint  en  Amérique  dans 
miers  instants  de  l'insurrection  de 
se  mêla  aussitôt  au  mouvement  réi 
naire,  et  à  l'époque  où  nous  soim 
venus,  il  était  colonel  dans  les  trov 
république.  Profitant  de  TirritatioD 
qu'avaient  provoquée  les  cruautés- 
teverde,  Bolivar,  à  la  tète  de  sa  i 
formée  des  troupes  de  la  Nouvelle-^ 
dont  les  révolutions  de  cette  époi 
chent  de  front  avec  celles  de  Vè 
surprit  les  royalistes  à  Cucuta,  ei 
dans  une  déroute  complète.  Bès 
renforts  de  volontaires  arrivèrenl 
côtés  à  l'armée  des  insultés.  Bol 
cha  aussitôt  à  la  délivrance  de  Car» 
31  juillet,  Honteverde,  rais  en  dé 
vaut  Lostaguanes,  fut  contraint  de 
à  Porto-Cabello.  Bolivar  e'itra  en 
à  Caracas  le  k  août  1813. —  Pendan 
Bolivar  délivrait  l'ouest  des  ro.ali 
rino,  dans  l'est,  remportait  desi 
non  moins  décisifs,  et  bientôt  les 
n'eurent  plus  en  leur  puissance  qa 
nombre  de  |)oiuts,  p.irnii  lesquels 
ville  et  le  [>ort  de  Forlo-Cabello,  < 
vnr,  après  d'infructueuses  tentai 
renoncera  s*einparer  de  vive  furce 
prenant  que  des  renforts,  arrivés 
Rico  aux  Espagnols,  leuravaient] 
remporter  quel(|ues  avanlagt^s.  Bu. 
chea  leur  rencontre,  et,  le  5  décea 
il  les  défait  complètement.  Le2j: 
vaut,  une  assemblée  générale  des  p 
habitants  de  la  province,  réunie) 
lui  donnait  le  titre  de  libérateur 
zuéla,  et  lui  coniiait  la  dictature  d 
blique  de  Venezuela  et  de  la  Noai 
naiie  réunies.  — Les  chefs  royali!»t 
nèrent  alors  de  soulever  contre  lei 
tous  les  esclaves  des  provinces  n 
leur  promettant  la  liberté  en  cas  de 
Leur  nombre  montant  à  soixante  a 
à  tous  les  gens  sans  aveu  qu*oD 
contrer ,  força  les  indépendants  à 
ner  leurs  troupes,;et  en  peu  de  teoi 
pha  de  leurs  etforts.  Bolivar,  déses 
triomphe  actuel  de  la  cause  venez 
s'embarqua  pour  Carthagènc,  \m 
Rivas  appelait  è  lui  tous  les  natrio 
sieurs  engagements  eurent  lieu, 
quels  ces  derniers  remportèrent  l'i 
mais,  le  5  décembre  181^,  la  bataill* 
livrée  contre  des  forces  de  beauco 
rieures.  Unit  par  .anéantir  les  tro 
publicaines. 

Bolivar,  en  arrivant  à  CarthagèM 
la  Nouvelle-Grenade  dans  une  [losi 
critique.  Depuis  1812,  les  ri\aùtés 
clieJs-lieux  de  province  n'avaieutce 
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k-  giierre  civilo  thns  ccl'*e  m»lheu- 
fée;  les  rnyflHsles,  *fïrofitcinl  tïf} 
ions,  s'étaient  rmiiaréStC»  1813, 
tU'S  posilÎDiis  les  plus.  ïmfK>rlnnl«*s. 
§énén\  des  troupes  de  Sant»-Fé, 
liiiif^r  [mr  les  (nnipes  osf»agiMdr^s« 
conduit  à  Cndiï.  D*iiii  autre  rôle, 
ItVIf  Avnit  ordonné  Tarraernent  de 
pis idéni blés  pour  soumettre  sù*\s 
I  insurgés  d'ArutTique*  La  guernj 
iri  côté,  rEsfïriijfued.M'iiulre  ,  fuel- 
sdépendance  d.iMs  un  extrême  fté- 
renoil  urinent  de  terminer  au  plus 
!:uerres  iuîeslinrs;  le  congrès  de 
luprCs  dUïp  el  Bolivar  venait  de  se 
offrit  au  péin^Tid  vénézuélien  le 
lornent  >upériour  îles  Iroiipes  des- 
toujneltre  ies  rebelles.  Bolivar  mar- 
'e  AIrarcz  ,  géia^ral  de  Santa-Fé,  ie 
profiosa  un  arrangement  qui  tut 
Icceplé*  Les  provinces  dissidentes 
i*onir  à  la  touledération  »  rn«is  le 
ï  Cim^^rès  devait,  h  Tavcnir,  Oiro 
ié  à  Sania-Fé.  L*uiiion  qui  résulta 
'cafïiiulation  [produisit  un  etlet  sa- 
lon  pensa  alors  cxclusi veulent  à  re- 
les  royalistes;  rentljousiusme  se 
1  par  d**s  enrôlements  et  des  dons 
es.  Les  DoinimcaiDs,  cutrc  aulres  , 
une  soniitie  considérable,  destinée 
irauï  bt soins  des  soldats  de  l'in- 
ice.  Eu  un  mot,  tout  se  préparait 
l*VTççoureuse  résistance,    quand  de 

I  livalités  vinrent  encore  porler 
tuée  le  germe  de    la  division,  Car- 

^omméo  par  Bolivar  d'envoyer  un 

II  de  Iroufies,  refusa  toute  obéis- 
X  ordres  du  Congrès  et  de  son 
Celle  résistance  entraîna  celle  de 
cède  Sainte-Marthe  (pli  renl'ermait 
ide  royalistes,  laiidis  nu*une  llolte 
î  venait  menacer  Carlhai^ène.  fio- 
COUragép  s'ctul»arc)ua  pour  la  Ja- 
après  avoir  réunt  ses  troupes  à 
Il  défendaient  Carlliagène,  Cetlo 
^s  quatre  mois  d*un  biége  mémo- 
[ftba  aux  mains  de  Moiillo  ,  général 
5  royales  (U  déeerubjc  1815). 

moment  les  troupes  royales  mar- 
ia succès  en  succès,  et  rinsurrec- 
irda  pas  h  être  étoutfée.  Mais  leâ 
ou  la  sévérité  dos  lieutenants  de 
tvaienl  en  occasionner  une  nouvulle; 
en  tut  bieritot  donné   par  l'jle  de 

qui ,  srms  le  corumandemi'Ul  d'A- 
I  se  souleva  et  cliassa  les  Ksj  agTiols. 
luvelie,  B«)livar,  qui  avait  quille 
ne  pour  aller  demanJer  ties  seoiiui  s 
blique  haïtienne  où  s'étaient  réfu- 
rand  iKunbre  de  patriotes  de  Car- 
I  de  Venezuela,  rassemble  quel- 
pes  »  et  s  ombaïque  i»our  Ocumare, 
icend  le  5  juitlel.  Forcé  de  eéiJer 
i«  furces  liojs  fois  sujiérieores,  il 
m  expédient  inouï  pour  tirer  les 
lis  de  leur  position  critique;  c'é- 
>rter  en  Guyane ,  restée  jusquedà 
puvernemenl  d't>|»agne,  l'insur- 
ix;nquéie.  Trois  mois   furctU 


h  petne  nécessaires  pour  sûamellre  celte 
vaste  et  rietie  province  atit  armes  du   libé- 
rateur. Le   17juillel  1817,  Tarmée  républi- 
caine entrait  triomphante  dans  San-Tome» 
sa     capitale.     De    nouveaux     événements 
vinrent  encore  ranimer  le  courage  des  in- 
flépendants  :  le    gouvernement  des   Etats* 
Unis  avait  reçu.otliciellement  deux  commis* 
saires  vénézuéliens,  et  envoyé  à  Angoslura 
un  cfiargé  iralTaires  auprès  de  la  nouvelle 
république.    C'était  en    reconnaître  reiis- 
tcnce.   En  môme    lem[js,  l'un   des  agents 
secrets  des  insurgés   h   Londres  prenait  le 
titre  d'envoyé   du  Venezuela  et  de   la  Nou- 
velle-t;renade,  et  passait  en   cette  qualité, 
des  marchés  pour  la  fourniture  d'armes  et 
do  munitions.  A   cette   môme  époque,  un 
grand  nombre  d*Anglais  étaient  venus,  soit 
de  la  métropide,  soit  des  colonies,  grossir 
les  rangs  des  insurgés,    et  leur  avaient  aj)- 
ftorlé,  en    même  temps  que  des  forces  ma- 
térielles,   l'espérance   des    sympathies  de 
l'Europe  pour   la   cause  de   ralFranchisse- 
ment,  Au^si,bienlôt  les  Espagnols,  attaqués 
de  tous  c<'ilés  à  Timproviste  ,  soit  en  bataille 
rangée»  soit  par  des  guérillas,  se  virent-ils 
réduits  k  reitrémilé.  Bolivar  songea  alors 
h  réunir  à  Ango-^lura  un  congrès  pour  don- 
ner une  eor»slMulion  à    la  nouvelle    réiu- 
bliqno.  Le  15  février  1819,  vingt-six  dépu- 
tés, assemblés  en    congrès  souverain,  ou- 
vrirent leur  séance  btp^c  toute  la  pompe  que 
réclamait  un  acte  si  solennel.  Bolivar  prit  le 
premier  la  |*aroïe,et  après  uti  exposé  suc- 
cinc*    de  fa  position  de  la    république,  il 
exposa  au  Congrès  ses  vues  sur  un  plan  de 
conslilution  ;  il  lit   vivement  ressorlir  les 
inconvénients   du   système  fédéra tif  et  les 
avantages  de  l'unité  gouvernementale  et  ad- 
ministrative ;  jpuis,  afH'ès  avoir  attiré  la  sol- 
licitude des   uéputés  sur    les  besoins    des 
défenseurs  de  ta  pairie  ,  il  termina  en  remet» 
tant  entre  les  mains  du  congrès  la  dictature 
dont  il  était  revêtu.  Le  lendemain ,  il  acc^•pta 
sur  les  instances  du  Congrès  la  présidence 
provisoire  de  la  république ,  jusqu'à   l'ac- 
ceptalion  de  la  constitution.  Léa  fut  nom- 
mé vice-présidenL  —  A   peine   le  Congrès 
élart'il   installé,,  que  Bolivar,    songeant  à 
consolider    l'indépendance,   marcha    à    la 
rencontre  de  Mon  Ho  sur  lequel  il  remporta 
plusieurs  victoires;  puis,  après  des  peines 
inouïes  ,it  opère  sa  jonction  avec  le  général 
Santander,  Quoique  plus  faibles  en  noojbre 
que  leurs  ad  versa  ires,  les  républicains  res- 
tent vainqueurs  dans  plusieurs  hnlailles,  el 
parvenus  au  pont  iie  Boyaca,  ils  remportent 
enfin  sur   les  |^a^lisans   de  rEs(»agne    une 
victoire  décisive.  Dès  que  ces  succès  furent 
connus    dans    la   province ,   rinsurrectiou 
éclata  plus  violente  que  jamais,  elles  auto- 
lorités  espagnoles  ne    virent  plus  de  salut 
que    dans    une  fuite  précipitée.  Santa-Fé 
ouvrit  ses   portes   aux    inuépendants  le  lU 
août  1810  ,  tt  Sanlander  fut  immédiatement 
nommé  président  du  gouvernement  [>rovi- 
soire,  La  révolte  se  propageaiil  de  proche  en 
proche, les  troupes  royales bienlut  attaquées 
sur  tous  les  poiutsi  abandontièrtut  déliuiti- 
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vcmenl  toutes  les  provinces  centrales.  Ce- 
pendant  les  soins  de  la  guerre  n'avaient  pas 
empêché  le  Congrès  d'Angostura  de  pour- 
suivre ^es  travaux.  Depuis  quelque  temps 
les  rivalités  de  provinces  s'étaient  effacées 
ilnns  les  pays  insurgés ,  et  Ton  comprenait 
l'importance  d'une  union  intime  entre  tous 
ceux  qui  voulaient  secouer  le  joug  de  l'Es- 
pagne. Le  Congrès,  d'accord  avec  l'opinion 
publique,  avait  enfin  proclamé  la  fusion  des 
deux  républiques  en  une  seule.  Le  17  dé* 
cembre  1819,  il  rendit  le  décret  suivant  : 

«  Le  souverain  Congrès  de  Véné/.uéla  et 
de  la  Nouvelle-Grenade,  b  laulorité  duquel 
se  sont  volontairement  soumis  les  villes  et 
le  penpip  de  la  Nouvelle-Grenade,  récem- 
nienldélivrés  parles  armes  de  la  république, 
roiisidérnnl:  i"  que  les  provinces  de  Vene- 
zuela el  de  la  Nduvelle-Grenade,  unies  en 
une  seule  république,  posséderont  les  fa- 
cultés et  les  moyens  d'atteindre  un  plus  haut 
degré  do  puissance  et  de  prospérité  ;  2*  que 
constituées  en  républiques  séparées,  quel- 


que forts  que  soient  les  liens  qui  pourraient 
les  unir,  ces  provinces, loin  d'être  en  état 
d'augmenter  les  avantages  naturels  qu'elles 


renferment,  ne  pourraient  que  difQcilement 
se  consolider  et  faire  respecter  leur  indt>- 
pendance  ;  3-  que  ces  vérités,  profondément 
imprimées  dans  l'âme  d'hommes  d'un  talent 
siq)érieuret  d'un  patriotisme  éclaireront 
porté  le  gouvernement  de  chaque  république 
h  convenir  d'une  réunion  que  les  vicissi- 
tudes de  la  guerre  avaient  jusqu'à  présent 
retardée;  en  conséquence,  mû  par  ces 
considérations  de  nécessité  et  d'intérêts  ré- 
ciproques, et  d'après  le  rapport  du  comité 
spécial  des  députés  de  la  Nouvelle-Grenade 
et  du  Venezuela ,  au  nom  et  sous  les  ans* 
pices  de  l'Etre  suprême,  le  Congrès  a  dé- 
crété et  décrète  la  loi  fondamentale  sui- 
vante : 

«  Art.  1*'.  Les  républiques  de  Venezuela 
et  de  la  Nouvelle-Grenade  sont,  k  paitir  de 
re  jour,  réunies  en  un  seul  Etat,  sous  le 
noiu  glorieux  de  République  de  Colombie. 

«i  Art.  2.  Son  territoire  embrassera,  dans 
leur  totalité,  l'ancienne  capitainerie  géné- 
rale du  Venezuela  et  la  vice-royauté  de  la 
Nouvelle-Grenade,  comprenant  une  étendue 
de  cent  cinquante  mille  lieues  carrées.  Ses 
limites  seront  exactement  déterminées. 

«  Art.  3.  Les  dettes  que  les  deux  repu- 
l)liq.ues  peuvent  avoir  contractées,  sont,  par 
la  présente  loi,  recormues  insolidum  comme 
dette  nationale  de  la  Colombie;  toutes  les 
fMOpriétés  nationales  en  sont  l'hypothèque, 
et  les  branches  les  plus  productives  du  re- 
venu public  sont  destinées  à  leur  payement. 

9  Art.  k.  Le  pouvoir  exécutif  de  la  répu- 
blique sera  exercé  par  un  président,  et,  en 
son  absence,  par  un  vice-président.  Tous 
deux  seront  nommés  provisoirement  par  le 
[)résent  congrès. 

«  Art.  5.  La  république  de  Colombie  sera 
divisée  en  trois  grands  déparlements  :  Ve- 
nezuela, Quito  et  Pundinaniarca;  ce  dernier 
comprendra  les  provinces  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  <lont  le  nom  sera  à  l'avenir  sup- 


primé. Les  capitales  de  r»»s  Iroîs 
inents  seront:  Caracas,  (juito  e 
l'addition  de  Santa-Fé  demeure  su 

«  Art.  6.  Chaque  département 
administration  supérieure  el  ao  < 
visoirement  nommé  >iar  le  préseoi 
avec  le  titre  de  vice-président. 

«  Art.  7.  Une  nouvelle  y'tUe^  l 
nom  du  libérateur,  Bolivar^  sera  I 
de  la  république  de  Colombie;  le 
situation  en  seront  déterminés  pa 
niier  Congrès  général,  d'après  les  I 
les  intérêts  des  trois  départemen 
haute  destinée  que  doit  atteindrec 
roitrée. 

«  Art.  8.  Le  Congrès  général  de( 
s'assemblera  le  1"  janvier  1821, 
ville  de  Rosario  de  Cucuta,  qui,  i 
les  rapports,  est  le  lieu  de  reunioi 
convenable  aux  intérêts  des  villes i 
publique.  Le  1"  janvier  1820,  le  p 
de  la  république  fera  connaître  sa< 
tion,  ainsi  que  le  mode  des  électii 
sera  réglé  par  un  comité  spécial  eta{ 
par  le  congrès  actuel. 

«  Art.  9.  La  constitution  de  la  rép 
de  Colombie  sera  décrétée  par  le  < 
général,  auquel  le  Congrès  actuel  eo 
tera  le  projet.  Cette  constitution,  ai; 
les  lois  promulguées  par  le  Congrès 
immédiatement  mises  en  cxécutio 
manière  d'enai. 

«  Art.  10.  L%s  armes  et  le  pavilk 
Colombie  seront  déterminés  par  le  i 
général.  Jusque-là  les  armes  etle| 
de  Venezuela  seront  employés  coi 
plus  connus. 

«  Art.  11.  Le  présent  Congrès  so 
sa  session  Je  15  janvier  I8â0,  et  i 
commenceront  les  élections  pour  lei 
général  de  Colombie. 

«c  Art.  12.  Un  comité  de  six  RM 
avec  un  président,  siégera  en  l'ubil 
Congrès.  Ses  attributions  seront  déta 
par  un  décret. 

«  Art.  13.  La  république  de  0 
sera  solennellement  proclamée  di 
villes  et  aux  armées  par  des  fêtes 
réjouissances  publiques.  Cette  céf 
aura  lieu  dans  la  capitale  le  25  du 
mois,  pour  célébrer  la  naissance  du! 
du  monde,  sous  la  protection  duque 
l'union  si  désirée  qui  régénère  TÉla 

«  Art.  \k.  L'anniversaire  de  cett 
nération  politique  sera  désormais 
comme  une  fête  nationale  où,  comi 
jeux  d'Olympie,  la  vertu  et  l'instruci 
ront  récompensées.  » 

Les  hostilités  continuèrent  néi 
entre  les  troupes  royalistes  et  les 
républicaines  avec  cies  chances  \ 
moins  égales  jusqu'au  21  juin  1831.. 
eut  lieu  la  fameuse  bataille  de  Cii 
Les  indépendants  remportèrent  une' 
complète  et  anéantirent  è  jamais  lad 
tion  de  l'Espagne  dans  celte  partiede 
rique.  Il  ne  resta  plus  è  l'Espagne qi 
places  fortes  dans  le  Venezuela  :  Cut 
Puerio-Cabello.  Pendant  que  ces  et 
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fie  Congrès,  vvmû  aux  lerniesde  la 
iOfi  provist^ire  ik'  18l9,tlcini  U  petite 
losnrio  de  Cucula,  s  occupait  atlive- 
iréilArtioiuielacoitsiitulioiuCetaete 
imé  soleniicMement  le 30  août  1821, 
rait  riniiépeuiJaoceabsoltJu  vis-à-vis 
gne  et  «lu  loyl  au  Ire  gouverne  m  eut 

et  déclarait  Ip  terriluiie  de  Taîi- 
ice-ro  y  a  1 1 1 6  ûq  Ci  r  e  ii  a  d  *j  et  la  c  a  o  i  - 
jénérale  dtî  Caracas  ou  Véïïézuula, 
:6grante  du  territuii^^d^t  la  nouveUe 
le.  Voici  les  di$[m5i  lions  i^rinci^ 
ce  pacte  rr>oda 01  entai  ; 
vemeineut  est  populaire,  représen- 
te peuple  o*a  <riiutrci  droit  d*exerc*T 
raineliS  que  dans  les  i5leclit»ns  pri- 
—  Au  iCongrès  seul  appartient  le 
âe  foire  des  lois;  le  président  de 
{que  les  fait  exécuter;  les  Iribuaayi 
luetit* 
étions  populaires  sont  h  deux  de- 

les  asseiublées  de  paroisses  nom- 
élecleurs;  —  les  assemblées  élcc- 
ou  de  province,  nomment:  1"  lo 
,  de  la  républitpie;  2"  le  vieeprési- 
le  séuaieur  du  défiarlemetil  ;  4-  le 
anC  ou  les  représentants  du  Ja  [iro- 

voir  législatif,  attribué  à  un  con- 
liivisé  en  deux  Chambres  :  le  Sénat 
libre  des  représentants.  —  Cliacunu 
Chambres  jouit  de  rinitialive  pour 
iilion  des  }»n>jets  de  loi.  —  Tout 
loi  discuté  et  adopté  dans  les  deux 
s  n'aura  force  de  loi  qu'après  la 
du  pouvoir  eîiécutif.  Les  observa - 
:e  pouvoir,  s*il  en  a  à  faire,  doivent 
yées  au  pouvoir  législatif  dans  les 
qui  su iv roui  l'époque  de  la  récep* 
projet  de  loi.  —  Si,  a(>rés  en  délai 
prs,  le  pouvoir  exécutif  n'a  trans- 
Igislalure  aucune  observation  rela- 
■et  de  loi,  celui-ci  sera  considéré 
■tJe  rCiat. 

i  pouvoir  de  f  dre  des  lois,  le  Con- 
nvesti  datlrihutions  spéciales  :  — 
^dé[ienses  [lubliques  pour  chaque 
fegle  tout  ce  qm  intéresse  la  cou- 
la vente  des  pro|]iiétés  natio- 
int racle  les  eni|trunt:*  jugés  iié- 
îl  (lie  uniformément  le  poitls,  la 
i  type  et  le  nom  des  uioiinaiest 
les  [>oids  et  mesures;  il  décrète  la 
on  et  tixe  la  durée  du  service  mi- 
décréte  la  guerre,  sur  la  proposi- 
i>ouvoir  exécutif;  il  peut  requérir, 
i^uerre,  liî  pouvoir  exécutif  d'en tfi- 
té^ociations  puur  con^Juie  la  |taiï; 
be  les  traités  de  pan,  d  alliance, 
Be  eouirneree,  de  iieutraiité,  et 
e  uéi^ociation  du  pouvoir  exécutif; 
oit  d  accorder  des  amnisties  géné- 
\s  le  cas  de  nécessité,  il  li\e  lu'lieu 
Jence  du  gouveiiit^ment;  il  déler- 
limites  <les  dépailenjenls,  des  pro- 
autres  divisions  du  territoire  du  la 
e;  il  peut  faire  enlin  toutes  les  au- 
)U  ordonnances,  de  quelque  onturo 
»uis&ent  t^lre,  niudîtier  ou  nbin^er 


les  lois  ociuellement  en  vigueur.  Le  pouvoir 
exécutif  n'a  d*autre  droit  que  de  lui  présen- 
ter des  propositions  sur  un  objet  quelconque, 
aan  que  le  Congrès  lô  prenne  en  considé- 
rai ion. 

Lf*  président  et  le  vice-présîdent  de  la  ré- 
publique ne  |ieuvent  être  ni  sénateurs  ni 
représentants.  —  Les  membres  des  deui 
Chandjres  reçruvcnt  du  trésor  public  une  in- 
demnité déterminée  |»ar  la  loi.  —  Pour  ôlio 
président  de  la  république,  il  faut  avoir  ob- 
tenu les  deux  tiers  des  voit  des  électeurs 
oui  ont  assisté  aux  assemblées  provinciales. 
Celui  qui  .i  réuni  cette  majorité  est  procla- 
mé président.  —  Si  aucun  citO)en  n'a  ob- 
tenu  la  majorité  rotilue,  le  congrès  forme 
une  liste  des  trois  qui  ont  obtenu  le  |ilus  de 
sulfrai^es,  et  choisit  lui-même  par  voie  de 
scrutin  entre  ces  trois  candidats.  Criitt 
d'entre  eux  qui  réunit  les  voix  des  deux 
tiers  des  membres  (irésents  est  président  do 
la  rétmblique,  —  Si,  après  te  scrutin,  aucun 
des  trois  n'a  obtenu  les  deux  tiers  des  suf- 
frages ,  on  procè  le  h  un  ballottage  erdra 
les  deux  qut  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 
L'élection  du  président  doit  6tre  faite  en 
une  seule  séance ,  qui  est  permanente,  — 
Le  vice- président  est  élu  de  la  uième  ma* 
mère  que  le  président. 

Pour  être  représetitant,  il  faut,  outro  les 
qualités  requises  pour  être  électeur,  |*ossé- 
der  les  qualités  suivantes  :  I"  être  né  on 
avoir  son  domicile  dans  la  province  qui  con- 
fère le  mandat; — 2"  résider  sur  le  territoire  de 
Ta  république  depuis  deux  années  à  Tépoque 
de  réleciio'i  ;  cette  condition  ne  s'ajiplique 
hoint  aux  citoyens  absents  du  territoire  fiour 
le  service  û*t  la  républioue,  ni  aux  exilés 
pour  leur  attachement  à  la  cause  de  Tindé- 
pendance ,  ni  à  ceux  i|ui  auront  été  faits 
jirisonniers  de  guerre,  etc-...;  —  3'  posséder 
une  [ïropriété  foncière  de  la  valeur  de  deux 
ni  il  le  piastres,  Fusufruit  ou  "la  jouissance 
d*un  revenu  annuel  de  cinq  cents  {piastres, 
ou  ta  qualité  do  professeur  d'une  science 
utik.  —  A  la  Chambre  des  représentants  a|>- 
parlient  le  «Iroit  exclusif  d'accuser  devant  U* 
sénat  le  président  el  le  vice-[»résidenl  de  la 
ré{iubltc]ue,  ainsi  que  les  magistrats  de  lu 
haute  cour  de  justice,  dans  tous  les  cas  oii 
leur  conduite  serait  eonlraire  au  bien  de  la 
république  ou  aux  devoirs  de  leurs  jdaccs, 
et  dans  le  cas  aussi  do  délils  graves  contre 
l'ordre  sociaL  —  La  durée  des  fonctions  do 
représentant  est  de  quatre  années* 

Le  Sénat  de  Colonibie  se  coinpose  de  sé- 
nateurs nommés  par  les  départements  de  la 
république,  conformément  h  la  constitution. 
C!iai|ue  département  nomme  quatre  séna- 
teurs. —  Là  durée  des  fonctions  de  sénateur 
est  de  huit  ans.  —  Pour  être  sénaieur,  outre 
les  qualités  requises  pour  être  électeur,  il 
faut  posséder  les  suivantes  :  I*  être  âgé  de 
Irenle  ans;  —  2"  être  né  ou  avoir  son  do- 
micile dans  le  déparlement  qui  nomme;  — 
3"  résider  depuis  trois  années  sur  le  terri* 
toire  de  la  république  à  Tépoque  de  rél.»c- 
lion  ;  —  h"  fiosséder  une  propriété  fonciêns 
de  la  valeur  de  ^^000  [dastres,  el  h  dé&iul  dd 
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l'otlo  propnél<5,  rusiifruK  ou  la  jouissance 
fVun  revt^mi  onruiel  do  500  (liastres  ,  ou 
Cire  professeur  (j*unc  science  utile. —  Au 
Sénat  spul  appnrHèUl  le  droil  de  juger  soii- 
verainrmr  ni  les  hauts  functionn^iirps  de  fa 
répolJique,  sur  roccusotiou  de  îa  Cltaïubre 
dus  représentants ,  et  dons  les  «is  prévus 
par  la  censUîulion. 

Le  pouvoir  executif  do  la  r<5pubnque  est 
co'ifié  h  un  citoyen  qui  prend  le  litre  de 
prrsidtMit  de  In  république  de  Colombie.  — 
JVnirôlre  présrdetil,  il  faut  être  ué  sur  le  sol 
de  la  ri' publique  et  [>osséder  les  qualités 
requises  pour  ôlre  sénateur,  —Le  présider;! 
lîsl  nommé  j>otir  quatre  ans.  —  fl  ne  [leul 
être  élu  filus  d'une  fois  s:ms  intermiltence. 
—  Il  y  aura  un  vieei>résïdenl  f»our  exercer 
les  fonrliorjs  de  [irésidcnt  en  cas  de  mort,  de 
«lestitJJlton  ou  de  déuussion,  jusqu'à  ce  que 
le  succe^sseur  à  la  fïrésideuce  soit  nommé, 
te  qui  aura  lieu  par  la  réunion  immédiate 
des  assemblées  éleclorales.  —  Le  président 
est  le  chef  de  l^dministration  générale  de  la 
réfiublique.  Il  est  rhargé  du  soin  de  main- 
tenir la  Iranquillilé  intérieure,  et  doit  veiller 
h  ce  qui  f>oun:ait  cûm|*romeltre  la  sûreté 
générale-  Il  convoque  le  conprèsaux  époques 
fixées  par  la  constihition  ;  il  promuli^uo  les 
tiécrets  et  ordonnancrs  votés  par  la  fésisla- 
lure*  —  Il  déclare  ïa  guerre  quand  elle  a  été 
volée  par  le  Conjures,  el  traite  avec  les  gou- 
vernements étrangers.—  Il  est  le  chef  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  mais  il  ne  [icul 
eonmiandcr  en  i^ei sonne  sans  l'autorisation 
jiréalalile  du  Congrès.  —  Il  peut  comiuuer 
la  peine  <ies  condamnés,  d\iccord  avec  les 
jUges  qui  ont  prononcé  la  sentence,  snit 
rju'il  en  fasse  la  proposition^  soit  que  les  ju* 
ges  la  lui  fassent  eux-mêmes.  —  Le  prési- 
ilenï  ne  peut  ^tre  accusé  et  jugé  que  fmr  le 
Sénat.  —  Le  président  est  assisté  û'un  con* 
seit  de  gouvertiemt^nl',  comjiosé  du  vice- 
jirésidcnt,  û\m  mcml)re  de  !a  linute  Cour  de 
justice,  nommé  par  l<?  président,  et  des  mi- 
lustres  scerét.iires  d'Etat,  —  Il  t>rcnd  l^avis 

I  e  re  conseil  quand  il  le  juge  convenable  ; 
mais  il  nVsl  obligé  dans  auf  un  cas  de  s'y 
.s*)u mettre  dans  ses  résolutions,  —  il  y  aura 
einq  ministres  secrélaires  d'Etat  ;  niais  le 
Congrès  [»eul,  suivant  qu'il  le  jugera  conve- 
n;ible,  en  anginenter  le  nonibre.  —  CI  jaque 
ministre  est  Torgane  obligé  f»ar  lequel  le 
)-ouvoir  exéc  If  lransn*et  ses  ordres  aux 
autorités  inférieures*  Toute  ordounanec  non 
«trjtiire-signée  |>ar  le  ministre  compétent  ne 
doit  être  exéruléo  p.u*  auçiri  lutinnal,  ni 
|».ir  aucune  personne  publique  ou  privée, 

La  haute  Cour  de  justice  est  coiufiosée  de 
IreiUi!  memlires  au  moins.  Pour  être  mem- 
lire  do  cette  Cour,  il  faut  :  i'jnuir  dt'silroi's 
d'i  lecteur;  2"  être  avocat  ;  â'  être  âgé  de 
trenle  ans  révolus.  —  Les  membres  de  la 
h  uite  Cour  sont  proposés  (tar  le  [U'ésïdont  a 
la  Chambre  des  repn'senlants,  sur  une  liste 
Irjnïc*  La  CbamLie  rédu,t  la  liste  d*un  tiers, 
et  la  présente  au  Sénat  qui  nomme  les  m^»nï- 
bn'S  de  la  haute  Cour,  —  Les  attributions  do 

II  haute  Cour  sont  de  cunnaître  :  î'  tirs  af- 
faires co!U»nticu5cs  des  ambassadeurs,  des 


mim*sires  résidents»  consuls  el  a.i;eiit^  *lii 
plomntiques;  ^'  des  dillii-ullés  qui  &él| 
veraienl  à  roccasion  des  traités  el  oégùrii 
tlons  du  pouvoir  exécutif;  3*  des  coDlliH 
élevés  entre  les  tribunaux  supérieurs. 
Les  membres  de  la  haute  Cour  cotiserte 
leur  emploi  tant  que  leur  conduite  ne  tm 
nit  pas  un  motif  sufllsant  pour  les  en  prii« 

Le  Congres  divisera  le  territoire  en  ni 
dénartements,  (»u  plus,  sll  le  Juge  convè-l 
nable  pour  Tavanlage  et  la  facdité  de  lidj 
niinistration.  —  Cbn<iue  déparlement  **>i  st) 
ministre  par  un  magistrat  qtii  :  rn^T^ 

d'intendanti  subordonné  au  \*i  .  di^-i 

il  est  TageJil  naturel  et  immédiiit,  —  lr> 
intendants  sont  noumiés  par  le  présidtMii; 
leurs  fondions  durent  trois  années,  —Il  y 
a  dans  chaque  f province  un  gouverneur  f|ni 
la  régit,  sims  la  dépendance  de  TirUrni.  i 
(lu  départeiocuL  t^e  gouverneur  est  nonjiui 
de  la  même  manière  que  les  intendants  et 
ses  fonctions  durent  io  même  espjK^  4« 
t<împs,  —  Lesnmnicipalités  de  cantotis  sont 
conscirvées;  le  Congrès  en  lixera  le  noiubir, 
les  lijiïitcs  Pl  les  atlribuiiuns. 

Tous  les  Colombiens  ont  le  droit  d*éerîf« 
et  de  fjublier  leurs  pensées  et  leur$  op^* 
nions,  siïus  iju'ils  soient  tenus  de  letaos* 
mettre  h  une  censure  préabible.  Ceai  qii 
abuseront  de  cette  liberté,  seroni  fpiiflîs 
conformément  aux  lois.  —  Le  droit  He  h 
plaindre  des  abus  et  de  [ 
ijuôies  aux  autorités  conq- 
rait  jamais  être  restreint,  —  Eulin,  A^fiitili 
longues  dispositions,  relatives  h  la  ^triDlii 
de  la  liberté  individuelle  el  du  dndt  dêpw- 
priété,  la  Constitution  défend  de  foDitef  at- 
cun  îmqorat  ou  toute  autre  es|kè€c  de  mb^ 
titulion  ;  elle  abolit  les  litres  de  t>ob1c»i 
et  interdit  h  jamais  d'en  créer  de  noufciitt^ 
KNe  déclare,  eu  outre,  que  ks  élraiigiefiqui 
auront  fait  une  ou  plusieurs  caiitpi^gMi 
dans  la  guerre  de  rindépendanre,  §ero<Utl- 
niîssibles,  cojuijhj  les  Colrmd*i«*n«,  à  Imu 
1rs  empkns  pour  lesquels  la  rondiliooiffr* 
tre  né  sur  le  terntoiie  de  la  r^publi^ 
n'est  pas  indis[»ensablemcnt  %  -  lom 

que  d^ailleurs    ils  possèdent  b  qv^ 

Inès  lequises.Lo  dernier  articlu  ^KjrlttCpV 
près  une  ex|>éricnce  de  dix  anni^es,  ItM^ 
grés  convouuera  une   convci:*  :ff> 

|j(pur    introduire   dans    la  cm  -  ui  -^ 

améborattons  el  changeitie^uu  i)uj  seni 
jugés  corjvenables. 

Oés  Toiiverture  delà  session  du  Coogriib 
Bolivar  olfrit  sa  déuiission  do  la  _ 
qu*il  consentit  néarmioin*  k    caiV 
les  instances  du  Congrès  l't  *Ui  <»-tiiiU 
tandiT    fut   nommé    vice- 

suecès  des   armes  cotond>i 

len tirent  f»a$;   et  dans  le    in« 
bre  Î823,  les  indépendants   |k 
rendre   maîtres  de  Puerlo-€ 
nière  (daee  qui  fût  encore  en  la  pu>M 
des  Espagnols.  »  Kn  iH^  la  HoIUmIi 
clul   avec  la   Colombie   un  trallédei 
merce;  el  le  ^  janvier  î8^,  te  n>i  4\Ku 
U*rre     reconnut  >  '  fie»] 

dance  de  la  nouv  ,    ..     ,  .        v,^  ' 
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B,  If  Iciiipsdc  la  pnlsifJence  de 
njl.  Le  Cor  grès,  vénnï  h  Bngotn, 
ïnoiivenu,  dans  $aséanct'>  du  IV 
lirenii^rc  fna.^islraturfi.  Santaii> 
lenii  dî»ns  In  vice-j^résidence.— 

répuliîiqii 0  avjiit  prosiiéré  ; 
Is  décfiirenii'nts  il  (avaient  ljif*n- 
Qs  iiietubrus  mal  iniuts.—  Dès 
jours  tle  la  réiMiblitiuc»  le  pflrli 
il  ]e  fi/irli  iiriilaire  n'avaient 
n  liiUo.LdConslitutmridel8il, 
sotiroiso^  dïi  ans  ajirès  .sa  pru- 

la  révision  d*uu  eiingrès  spé- 
parli  L*S|M''rait  Li  voir  modifiée 
i&irs^  et  appelait  de  Ions  ses 
10  fi^i-e.  Les  lédéralislessurloot 
eaucoup;  enÛOi  le  0  noviTii- 
$  hid)ilanls  de  Caracos,  réuiiîs 
e  générale,  défia*  ère  EU  le  ler- 
•néxnéla  indéiR'ndarit  de  In  ré- 
l  invitèrent  les  départeinrnls 
à  suivre  l^tir  rxt*tiifilu.  (Jnel- 
Itis  tard,  Itj  13  novtnjltn*,  le  Re- 
commandant iht  dé[>arieinenl 
nina  ta  convocation  \U'S  dépoté*» 

composer  la  législature  do  la 
uldique*  il  fut  décidé  que  cotto 
ouvrirait   sa  séaucc  le  10  jan- 

P**ndant  que  ces  troubles  dé- 
Colombie, Bolivar  élail  au  Pé- 
ii  féelarné  son  assis  ta  oce,  il  tut 
i  dai]S  sou  pays,  où»  quelques 
Kin  arrivée,  il  crut  te  niouieot 
des  droits  que  lui  donnait  la 
d'ossuuier  sur  lui  le  pouvoir 
Fe  déclara  dictateur,  tandis  que 
estait  vice-président    Cet  acte 

gratid  nouibre  d'ennemis,  et 
&  décrut.  Il  demanda  alors, 
y^  Saotander,  la  réunion  d'une 
fénérale,     qui  eût     pour    but 

ta  constitution  les  nioditiita- 
mblfiienl  nécessaires.  Le  Cou- 
lUt  au  vœu  de  Bolivari  dérida 
ide  (/Oivention  naiiuuale  se 
)cana  le  2  mars  IftiS.  Le  même 
lit  que,  jusfluVi  cette  é[ioque»  la 

aelurlli*  resterait  en  viLjurur, 
*  des  défmtés  à  la  Couvent iou 
renl  éclater  les  dissenti ruenls 
d  onire  le  [i résident  et  le  vice- 
ous  rinnuenee  des  quels  elles 
Lo  f>reinier  rrprésenliHt  hi  parti 
second  rfïprésenlait  le  parti  fé- 
%  Conventnin,  tonvo  |uée  pour 
e  se  couslilua,  faut*t  d'un  nom- 
nhres  sullisants,  que  le  9  avril 
dès  ses  premières  séanres,  les 
prirent  une  louruuro  person- 
tlécidé  d'abord  qu'il  y  avad  lieu 
'  Ta  ne»  en  ne  conslitulifui;  puis 
ï  constitution  non v elle  fut  |irt'*- 
m  des  parliiiins  de  Jiolivnr.  Cet 
ait  au  llbéiateur  des  préroga- 
Rendues  cjuc  par  le  passé  :  ce 
don  de  discorde  entre  les  par- 
.  Les  fédéi'îdistes  n*y  voyaient 
tative  de  gouvernement  absolu, 

les   unitaires,   principalemt^nl 
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préoccu[>és  de  f*anarcbie  qui  rlévorait  la  ré 
jiublique,  insistaient  sur  la  néi-essilé  d'un 
l*ouv*»ir  fort,  et  qui  put  agir  sans  entraves 
contre  les  L*nnemis  inlérieurs  et  extérieurs 
de  la  réfjublique.  Après  quelques  semaines, 
les  partisans  de  Bolivar,  voyant  leuis  ten- 
tatives inuiileSi  abandonnèrent  la  Conven- 
tion. Cette  retraite,  réduisant  li?s  mend^res 
de  la  ('oîrvcnîion  h  un  nonibte  Uïoindre 
que  Celui  qu'ext^cait  la  conslilution  (tour 
que  ses  délibérations  tussent  valides,  foiça 
les  mendues  restants  h  se  dissoudre.  Boli- 
var prit  phirs  un  parti  décisii:  h  la  léle  de 
sa  garde,  il  entra  a  Ocana,  et  ordimua  aux 
députés  do  se  retirer  dans  leurs  proviîu-.es; 
en  même  lemf»s,  il  annntiçait  sa  résolution 
de  se  rendre  sans  dél;ii  dans  la  eafpitale, 
[»oyr  aviser  a  ut  nn^sures  que  dicterait  1*111* 
lérét  des  alfa  ires  nationales.  Aussi  lut  les 
partisans  île  Bolivar  organisèrent  tïvs  ns- 
scuiblées  populaires, daiii  lesquelles  on  dé- 
cida que  lo  libérateur  serait  prié  instam- 
ment do  sauver  la  patrie,  en  re|>renant  la 
dicialuro.  Il  accepta,  et  convoqua,  pour 
le  30  janvier  1830,  une  asscudjlée  fiationalo 
constiluantc.  Tout  réussissait  à  son  gré, 
quand  une  consfuration  militaire  fadlit  met- 
tre un  terme  à  ses  desseins  et  h  sa  vie*  Dans 
la  nuit  du  25  au  20  septenibro  1828,  une 
brigade  trartillerie,  sous  les  ordres  de  plu- 
sieurs otliciers,  en  valut  le  rmlais  du  prési- 
dent, qui  oc  |»ut  écbapper  a  la  mort  qu  eu 
sautant  [»ar  une  fenêtre  dans  ta  rue.  Cetie 
conspiration  fut  fatale  aux  eiuicmis  de  Bo- 
livar. Les  fïlus  inlloents  furent  arrêtés,  et 
les  uns  fusillés,  les  autres  tmnriis  du  sol  de 
la  république.  Santander  saisi  et  condamné 
k  mort  par  une  commission  militaire,  dut 
h  la  générosité  de  Bolivar  de  voir  sa  peine 
commuée  eu  un  exil;  il  alla  attendre  au 
fond  d'une  prison  Teiécntiou  «le  celte  sen- 
tence. —  Aux  dillicullés  que  suscitaient 
au  libéjateur  les  complots  ourdis  contre  ^a 
puissance,  vinrent  se  joindre  les  soucis  iiu 
Ja  guerre  avec  le  Pérou,  qui  se  termina  par 
la  "conclusion  de  la  paix,  le  22  septem- 
bre 1829.  Peu  de  jours  après,  une  nouvelle 
révolte  éclatait  à  Antioquia  contre  le  pou- 
voir de  Bolivar.  KUe  firit  en  peu  df^  temps 
assez  de  consisiance  pour  exiger  qu'on  en- 
vi »y  Al  des  troupes  contre  les  reiielles. 
Le  17  octobre,  ils  Curent  taillés  en  pièce, 
el  li^ur  gémirai  t^ordova  perdtt  la  vie  dans 
la  bataille»  Néanmoins  les  troutïîes  conti- 
nuèj'cnt  h  luiuer  la  république  de  la  CoIouh 
bte*  Le  26  novendire  I82f^  nue  assenddée 
des  prineij^flux  liabitanis  de  tiaracas  se  réu- 
nit, et  déclara  que  la  province  de  \'éné- 
zuéla  se  considérait  désormais  comme  irré- 
vocablement séparée  du  gouvernement  de 
Bogota,  et  qu'elle  ne  reconnais^^ait  [>lus  lo 
pouvoir  de  Bolivar.  Utje  invitalifUi  fut  im- 
médiatement envoyée  dans  ïesdéparlements 
iimitropiies  pour  (es  engager  à  entrer  dans 
les  desseins  de  Carao'is,  et  bientôt  laGuayra 
et  Cumana  euvoyèreiH  leur  adhésion,  cl 
ï^roclamèrenl  l'imlépeudance  et  la  souve- 
raineté delà  pn«.'ince.  Le  général  Paéx  fui 
clioisi  pour  du'iger  le  mouvement  insurrec- 
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lionne),  et  se  mit  en  devoir  de  iéVdr  deai 
troupes.  Bolivar,  découragé,  et  pensant d*iil-> 
leursque  sa  retraite  pourrait  rétablir  runion» 
envoya,  le  20  janvier  i830,  au  Congrès  un 
message  dans  leauel  il  renonçait  déBnitive- 
meiit  à  la  présiaenco.  On  crut  peu  en  gé- 
néral è  cette  détermination  du  libérateur, 
qui  resta  dans  la  capitale  pendant  tout  le 
temps  de  la  discussion  de  la  Constitution. 
Cet  acte  fut  enlin  adopté  trois  mois  après 
l'ouverture  du  Congrès.  Voici  les  bases 
fondamentales  sur  lesquelles  il  était  éta* 
bli  : 

La  république  colombienne  aurait  les 
limites  qui  avaient  été  garanties  par  la  loi 
fondamentale  de  1819.  Le  fiouvoir  était  di- 
visé en  trois  branches  :  législatif,  exécutif, 
judiciaire.  Le  pouvoir  législatif  appartenait 
au  Congrès,  composé  d'un  sénat  et  d'une 
chambre  de  représentants,  à  raison  de  un 
par  quarante  mille  habitants ,  dont  les 
actes  devraient  recevoir  la  sanction  du  pou- 
^oir  exécutif.  —  Le  pouvoir  exécutif,  rési- 
dant dans  la  personne  du  président  de  la 
réf)ublique,  devait  être  exercé  par  Tinter- 
méd  aire  de  ministres  responsables.  Le 
président  ne  devait  pas  l'être,  exce/^té  dans 
le  cas  de  haute  trahison.  Son  élection  de- 
vait être  faite,  comme  celle  du  vice-jirési- 
dent,  la  première  fois  par  le  Congrès,  mais 
ensuite  par  les  assemblées  électorales,  à  la 
pluralité  des  voix.  La  durée  assignée  h  leurs 
fonctions  était  de  huit  ans,  passé  lesquels 
ils  n'étaient  éligibles  qu'après  huit  années. 
—  L'élection  das  députés  était  soumise  à  des 
conditions  d*âge ,  de  fortune,  comme  aux 
Etats-Unis.  La  durée  des  pouvoirs  des  re- 

E résentants  était  de  quatre  ans.  —  La  li- 
erlé  individuelle ,  le  droit  de  propriété  » 
l'égalité  devant  la  loi, la  liberté  delà  pressa, 
le  droit  de  pétition  et  la  faculté  de  parvenir 
à  tous  les  emplois  étaient  garantis. 

Le  27  avril,  la  constitution  étant  terminée, 
Bolivar  envoya  au  Congrès  un  nouveau  mes- 
sage par  lequel  il  renonçait  formellement 
désormais  à  la  présidence.  Joaquin-Mos- 
(\\ievf\  fut  élu  président.  Bolivar  se  retira  i 
Carlhagène.  -—  Le  nouveau  président  fut 
impuissant  à  calmer  la  fureur  des  f)arlis; 
d»:'  continuelles  insurrections  militaires  ren- 
daient tout  gouvernement  impossible.  Mos- 
quera  se  démit  de  la  présidence  et  fut  suc- 
cessivement remplacé  par  Caiiedo  et  Urida- 
néta. 

Vers  cette  époque,  le  17  décembre 
1830,  Bolivar  mourut  d'une  maladie  de  lan- 
gueur. Sa  mort  laissa  les  unitaires  sans  chef 
et  sans  drapeau.  Lk:s  insurrections  se  succé- 
dèrent rapidement;  enfin  le  rappel  de  San- 
tanderfutle  triomphe  du  fédéralisme  dont  la 
nremière  conséquence  fut  la  dissolution  de 
la  république.  Une  convention  des  députés 
de  l'ancienne  province  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, réunie  a  Bogota  le  20  octobre  1831 , 
publia,  le  17  novembre  de  la  m^me  année» 
une  déclaration  d'indépendance  conçue  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Nous,  les  représentants  des  provinces 
centrales    de   la  Colombie,    assemblés    eu 


convcjiiion;  —  Considérant  que  le  peuple  de 
l'ancienne  Venezuela  s'est  érigé  en  étatindé- 
nendaut;  -—  Considérant  qu*en  conséqueDce 
te  peuple  de'l'ancienne  Nouvelle-Grenade  est 
libre,  et  qu*il  est  de  son.  deToir  de  s'or- 
ganiser et  de  se  constituer  de  la  manière  qui 
convient  le  mieux  à  sa  prospérité;  —  Con- 
sidérant que  les  provinces  centrales  de  la 
Colombie  possèdent  toutes  les  res.sources, 
le  pouvoir  et  la  force  nécessaires  pour  exister 
comme  Etat  indépendant  et  faire  respecter 
leurs  droits;  —Considérant (]u*il  existe  divers 
intérêts,  relations  et  devoirs  qui,  comnmns 
aux  deux  peuples,  doivent  être  réglés  d'uo 
consentement  réciproque;  et  que,  d'ailleurs, 
il  est  utile  de  favoriser  les  traités  d'union  qui 
assurent,  d'une  manière  stable ,  une  amitié 
perpétuelle  entre  les  deux  peuples,  pour  les 
rendre  plus  puissants  contre  leurs  ennemis; 
—  Considérant ,  enfin  ,  qu'en  prenant  celle 
résolutiog,  il  est  de  toute  justice  de  donner 
un  témoignage  de  bonne  foi  envers  dos 
créanciers  nationaux  et  étrangers  : 

«  Art.  1".  Les  provinces  centrales  de  la 
Colombie  forment  un  Etat  sous  le  nom  ëe 
Nouvelle-Grenade;  il  sera  constilué  et  or- 
ganisé j>ar  la  présente  Convention. 

«  Art.  2.  Les  limites  de  cet  Eiai  sont  les 
mômes  que  celles  qui,  en  1810 ,  séparaient 
le  territoire  de  la  Nouvelle-Grenade  des  ca- 
pitaineries générales  de  Venezuela  et  de 
Guatemala,  et  des  possessions  portugaises 
du  Brésil.  Les  limites  méridionales  seront 
définitivement  tracées  au  midi  de  la  pro- 
vince de  Pasto,  aussitôt  qu*on  aura  décidé 
ce  qu'il  convient  de  faire,  au  sujet  des  dé- 
partements de  TEquateur ,  d'Asuay  et  de 
Guayaquil.  Un  décret  particulier  d'étermi- 
nera  la  conduite  qu'on  devra  suivre. 

«  Art.  3.  Aucune  population,  appartenant 
de  fait  à  d'autres  Etats  et  clierchant  à  s'en 
séparer  pour  être  incorporée  dans  la  Noa- 
velle-Grenade,  ne  sera  admise.  Et,  ctcf 
versa^  il  ne  sera  permis  à  aucune  partie  de 
la  population  de  la  Nouvelle-Grenade  de 
s'incorporer  h  d'autres  Etats.  —  La  Nouvelle- 
Grenade  ne  reconnaîtra  aucune  acquisition, 
échange  ou  aliénation  de  territoire»  qu'au- 
tant qu'ils  seront  sanctionnés  par  de.s  traités 
publics  contractés  conformément  au  droit 
des  gens,  et  ratifiés  de  la  manière  ordonoée 
par  la  constitution. 

«  Art.  k.  L'Etat  de  la  Nouvelle-Grenade 
est  disposé  à  faire  avec  l'Etat  de  Venezuela 
de  nouveaux  traités  d'alliance  ou  d'autres, 
pourvu  qu'ils  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  la 
renonciation  au  droit  de  souveraineté 

a  Art.  5.  Aussitôt  qu'il  sera  possible,  l'E- 
tat de  la  Nouvelle-Grenade  commencera, 
conjointement  avec  l'Etat  de  Vénézuél9,la 
délimitation  des  limites  territoriales,  elles 
arrangements  qui  doivent  être  pris  au  sujet 
des  droits,  intérêts  et  arrangements  qui  (ont 
communs  è  toute  la  population  de  la  Colom- 
bie, prenant  pour  cet  effet  les  mesures  qui, 
d'un  consentement  mutuel,  seront  regardées 
comme    les    plus   convenables  et  les  {'lus 
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propres  à  élablir  une  bonne  intelligence  sur 
cbacun  de  ces  objets. 

«  Art.  6.  L'Etat  de  la  Nouvelle-Grenade 
reconnaît  de  la  manière  la  plus  solennelle  et 
promet  de  payer  aux  créanciers  des  gouver- 
nements nationaux  et  étrangers  cette  partie 
de  la  dette  qui  lui  appartient  prop(»rtlonnel- 
lement  ;  il  prendra,  pour  remplir  ce  devoir, 
lesroovens  qui  serout  jugés  les  plus  efli- 
caces.  ' 

«  Donné  à  Bogota»  le  17  novembre  1831 
(vingt-unième  année  de  Tindépendance). 

«  Le  président  de  la  Convention, 

«  Signé  Ignacio  Mahqcez  et  soixante-deux 
députés.  1» 

Cette  déclaration ,  comme  on  le  voit,  ne 
fonduait  rien  de  défmitif  relativement  h 
rKi|'.iateur;  mais  rindépenJance  de  celte 
province  résultait  nécessnirement  du  délais- 
sement des  deux  autres.  —  Le  21  février 
1832,  une  nouvelle  Convention  fut  promui- 
gnée.  Puis  la  Cunvenlion  s'occupa  d*un 
traité  d*alliaoce  aver  les  deux  républiques  de 
rK(|uateur  el  de  Vénézué.a.  Il  fut  pro|iosé 
qu  aucune  d<js  trous  républiques  ne  pût  trai- 
ter avec  l'Kspagne  sans  Tassentiment  des 
deux  autres  (décret  du  10  mars  1832).  —  Le 
dernier  article  de  ce  projet  est  ainsi  congu  : 

■  On  évitera  surtout  un  gouvernement 
central  ;  mais  on  pourra  s'entendre  pour  ré- 
tablissement d*un  système  fédéral,  qui  sera 
iiréparé  par  une  convention  des  divers 
ùats;  les  élections  de  ces  délégués  auront 
peur  base  la  population.  »  —  Cette  pronosi- 
iion  d'un  pacte  fédéral  fut  accei)tee,  le  29 
avril  suivant,  par  le  congrès  de  Venezuela 
réuni  à  Caracas ,  sauf  quelques  modifica- 
tions. Des  diflicullés  s'élevèrent  bien- 
tôt entre  la  Nouvelle-Grenade  et  lEquateur 
à  pro|>os  de  la  délimitation  du  territoire; 
mais  r£quateur  dut  renoncer  à  ses  préten- 
tions, et  le  8  décembre,  un  traité  d*ailiance, 
ayant  pour  bases  principales  le  décret  de 
fogota  du  18  mars,  fut  signé  entre  les  deux 
républi(jues.  Il  reconnaissait  formellement 
la  réunion  ^  la  Nouvelle-Grenade  des  pro- 
vinces PU  litige.  —  De  nouvelles  contesta- 
tions sVievèrent  ensuite  h  propos  de  la 
dette  imblique  qu'avait  contractée  la  Colom- 
bie lors  de  la  guerre  de  rindépen>iance  ; 
elles  ne  furent  terminées  que  (|uelques  an- 
nées plus  tard.  (Hisl.  d'Amérique  et  (VOcia- 
nie^  par  M.  Belloc  ) 

Pour  l'histoire  particulière  des  trois  ré- 
publiques dans  lestpiel les  la  Colombie  a  été 
iliy'iséVf voyez  Venezuela,  Gbe^iade  (Nou- 
velle-), Equateur. 

COLON,  COLONAT.  —  On  appelait  colons, 
è  Rome,  les  fermiers  en  général  et  plus  par- 
ticulièrement ceux  qui  exploitaient  à  condi- 
tion d'uri  partage  des  fruits.  Ce  mot  subsiste 
encore  dans  notre  droit  avec  cette  signiflca- 
tion.  A  répoque  de  la  décadence  de  Pempire 
romain  el  quand  les  cultivateurs  libres  de- 
TÎoreiitde  plus  en  plus  rares,  on  établit  dans 

|>lusieurs  provinces  des  cultivateurs  dont 
*état  fut  intermédiaire  entre  la  liberté  et 
Tesclavage,  et  qui  paraissaient  ausH  sous  le 


nom  de  colons.  Le  colonat  entendu  dans  ce 
sens  marque  donc  le  passage  de  Tesclavage 
au  servage.  —  Fcitr Rome, Esclavage,  Seh- 

VAGB. 

COLONIES ,  COLONISATION.  -  La  colo- 
nisation  est  un  des  modes  naturels  suivant 
lesquels  les  sociétés  bumaines  se  propagent 
sur  le  globe  et  en  occupent  les  points  prin- 
cipaux. Pour  les  peuples  mêmes  qui  se  sont 
élevés  au-dessus  de  la  vie  nomade,  ce  mode 
est  le  seul  par  lequel  ils  puissent  transplanter 
au  loin  leur  race  et  leur  civilisation,  et  ou* 
vrir  des  contrées  nouvelles  k  Tactivité  hu- 
maine. 

Chez  les  peuples  anciens  l'envoi  de  co- 
lonies apparaît  comme  une  suite  naturelle 
de  l'habitude  des  émigrations,  qui  consti- 
tuait une  des  coutumes  fondamentales  des  na- 
tions primitives.  Longtemps  celles  ci  ne  Grent 
que  séjourner  momentanément  dans  les 
contrées  qu'elles  traversaient,  sans  y  former 
aucune  espèce  d'établissement.  Plus  lard, 
elles  laissèrent  des  établissements  derrière 
elles  ;  mais  le  corps  de  la  nation  même  con- 
tinua è  se  transporter  sans  cesse  dans  des 
régions  nouvelles.  Enfln,  quand  les  peuples 
se  furent  tixés,  ils  crurent  indispensables 
d'envoyer  au  dehors,  à  des  époques  plus  ou 
moins  régulières,  des  sortes  d'essaims  qui 
devaient  aller  au  loin  chercher  de  nouveaux 
foyers.  Quand  ces  essaims  furent  envoyés 
dans  des  lieux  déterminés  à  l'avance,  dans 
le  but  d'y  former  des  établissements  qui 
continueraient  è  être  en  rapport  avec  la 
mère-patrie»  ce  furent  des  colonies  propre- 
ment dites. 

Les  premières  colonies,  comme  les  an- 
ciennes émigrations  des  peuples,  sont  enve- 
loppées dans  les  ténèbres  de  l'histoire  pri- 
mitive. Parmi  les  peuples  qui  formèrent 
des  étatdissements  lointains,  les  Phéni- 
ciens apparaissaient  au  premier  rang.  A  une 
époque  reculée,  des  immigrants  venus  do 
rOnent  et  de  l'Egypte  étaient  venus  s'éta- 
blir en  Grèce.  Mais  c*est  de  la  Grèce  môme 
que  partirent  les  plus  nombreuses  i*t  les  plus 
célèbres  des  colonies  de  l'antiquité.  Nous  ré- 
servons riiistoire  d«*s  colonies  grecques 
comme  de  celles  de  la Phénicie,  de  Rome,  etc., 
pour  les  articles  relatifs  è  ces  peuples.  Nous 
exnoserons  en  môme  temps,  alors,  leurs  lois 
et  leurs  <:onstitutions 

I^  colonisation  moderne  eut  en  général 
un  autre  caractère  que  celle  de  l'antiquité. 
Tandis  que  les  colonies  anciennes  formaient 
des  peuples  nouveaux,  qui  conservaient  cer- 
tains rapports  avec  la  mère-patrie,  mais  en 
étaient  indépendants  au  fond,  les  colonies 
pour  les  modernes  ont  constitué  surtout  fies 
extensions  de  territoire  au  delà  de  la  mer. 
formées  dans  un  but  d'agrandissement  de 
l'État  colonisateur  et  or^^auisées  surtout  au 
point  de  vue  des  relations  commerciales. 
Ce  n'est  que  de  la  découverte  de  la  route  des 
Indes  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  de 
celle  de  l'Amérique  que  datent  les  colonies 
européennes  proprement  dites,  bien  qye  les 
établissements  de  Venise  et  de  Gênes  sur  les 
eûtes  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire, 
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el  d  Bulres  formés  dans  le  IfoM  'par  les  n»^ 
lions  Scandinaves  puissent  être  considérées 
aussi  comme  des  colonies  européennes.  Les 
Portugais  el  les  Espagnols  d*a bord,  puis  la 
plupart  des  autres  nations  de  lEurope  for- 
mèrent successivement  alors  des  établisse* 
nients  dans  les  contrées  nouvellement  décou- 
vertes.  Nous  réservons  éj^alement  Thistoire 
de  ces  établissements  pour  les  articles  con- 
sacrés à  ces  pays.  Mais  nous  devons  exposer 
d'une  manière  générale  ici  le  système  assez 
uniformément  admis  par  toutes  les  nations, 
ce  qu'on  a  appelé  le  système  colonial. 

Ce  système  consistait  à  réserver  è  la  mère- 
patrie  le  m'^nopole  exclusif  des  colonies  et 
de  faire  de  celles-ci  un  débouché  assuré  et 
constant  pour  la  première.  En  vertu  de  leur 
situation  môme,  la  mère-patrie  et  les  colo- 
nies devaient  pioJuire  des  objets  fort  dif- 
férents. Outre  la  grande  production  des  mé- 
taux précieux  qui  fut  considérée  comme 
l'avantage  capital  des  colonies»  celles-ci 
pouvaient  fournir  ces  produits  si  recherchés 
des  contrées  équatoriales,  le  poivre,  les 
aromates,  le  c^cao,  la  canellei  plus  tard  le 
café,  le  sucre,  le  coton.  Elles  produisaient 
plus  didicileinent  d'autres  objets  de  consom- 
mation que  la  mère-patrie  avait  en  abon- 
dance, tels  que  le  vm,  Thuile,  etc.  Il  fut 
«Jonc  établi  que  les  |  orts  des  colonies  ne 
p  »urraient  recevoir  que  des  b&timents  de  la 
mère-patrie,  que  celle-ci  seule  pourrait 
aciieier  à  la  colonie  les  articles  qui  s'y  pro- 
duisent et  la  fournir  des  produits  européens 
dont  elle  avait  besoin.  On  alla  dans  ce  but 
jusqu'à  défendre  la  production  dans  les  colo- 
nies des  articles  fournis  par  la  métropole, 
tels  que  le  vin,  1  huile,  le  chanvre,  le  lin, 
le  sel ,  le  tabac,  la  poudre  de  guerre  el  l'é- 
tablissement de  diverses  industries.  En  gé- 
néral, le  commerce  des  dififérentes  colo- 
nies entre  elles  n*étail  permis  que  sous 
des  conditions  très-restrictives;  enfin  le 
gouvernement  de  la  métropole,  outre  le 
tribut  que'lle  prélevait  sur  les  mines,  levait 
i\i:s  droits  considérables  sur  les  exporta- 
lions  et  les  importations.  Tel  était  \o  ré- 
gime économique  et  politique  des  colonies. 
Au  point  de  vue  politique,  elles  ne  partici- 
paient ordinairement  a  aucun  des  droits 
uont  jouissaient  les  habitants  de  la  mère- 
patrie  et  étaient  gouvernées  par  des  agents 
envoyés  d'Europe.  Entin  ,  une  dernière  par- 
ticuiarité  caractéristique  de  ce  régime,  c'est 
que  dans  la  plupart  des  colonies  on  avait 
introduit  des  esclaves  nègres  qui  formaient 
l'uniaue  classe  travailleuse,  et  que  la  popula- 
tion blanche  établie  aux  colonies,  ou  bien 
ne  Tétait  qu'avec  l'espoir  du  retour,  ou 
bien  formait  une  minorité  très-faible  de  la 
population  totale,  minorité  composée  de 
fonctionnaires  publics,  de  négociants  et  de 
grands  propriétaires. 

Tellesfurent  les  bases généralesdu système 
colonial  que  les  économistes  modernes  ont 
vivement  blAmées.  Considéré  en  lui  seul ,  en 
effet ,  ou  comme  devant  être  maintenu 
d'une  manière  absolue  dans  l'état  actuel 
de  l'Europo,  ce  ré|;ime    no  pourrait    se 


jastifier.  Mais  dans  les  circonstances  où 
86  trouvait  l'Europe  à  répo()iie  où  il  fut 
établi,  la  question  était  fort  ditTérenle.  Cha- 
que natiou  avait  à  créer,  pour  ainsi  dire, 
chez  elle,  le  commerce  et  Pindustrie,  et 
cette  création  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  ua 
système  prohibitif  sévère  (  Voyez  Liaai 
ÉGHAïfGB,  Mercantile  [Système.]);  or,  le 
système  colonial  était  la  conséquence  assez 
naturelle  du  régime  prohibitif  admis  sur  le 
continent.  On  voulait,  eu  etfet,  que  les  pos- 
sessions coloniales  fissent  avec  les  (>osses- 
sions  européennes  un  tout,  dont  les  partiirs 
se  complétassent  Tune  l'autre  par  les  diffé- 
rences dans  la  nature  des  produits.  En  ne 
leur  permettant  de  commercer  qu'avec  la 
mère-patrie,  on  renfermait  donc,  pour 
ainsi  dire,  les  colonies  dans  les  limites  de 
celle-ci,  et  on  augmentait  considérablement 
la  puissance  commerciale  de  l'Etat  qui 
comptait  de  grandes  et  de  riches  possessions 
lointaines.  Malheureusement  on  n'arriva 
h  ce  but  qu'en  sacrifiant  ks  colonies  et  eo  y 
éloutlant  toute  liberté  et  tout  développe- 
ment propre,  ce  qui  n'était  nullement  né- 
cessaire. 

Les  colonies  qui  furent  d'abord  soumises 
è  un  régime  plus  libérai  furent  certaines 
colonies  anglaises,  celles  de  rAmérique  da 
nord,  peuplées  principalement  par  des  émi- 
grés, que  les  troubles  politiques  avaient 
forcés  de  quitter  l'Angleterre.  Encore  ce 
régime  n'était-il  guère  plus  libéral  sous  le 
rapport  commercial  que  celui  des  colonies 
des  autres  peuples  ;  mais  il  le  fut  en  ee 
sens  qu'on  permit  aux  colons  de  se  gouver- 
ner eux-mêmes,  surtout  en  ce  qui  ne  tou- 
chait pas  aux  rapports  extérieurs,  ou  à  ceux 
avec  la  mère-patrie.  Dans  les  colonies  espa- 
gnoles, il  exista  peu  de  libertés  de  ce 
genre  ;  mais,  d'autre  part,  le  gouvernement 
se  montra  fort  soucieux  du  bien-être  des 
colonies  et  des  habitants.  Dans  les  unes  et 
les  autres,  il  se  forma  donc  une  population 
blanche  assez  nombreuse,  mais  fort  diffé- 
rente quant  à  l'aptitude  politique  et  écono- 
mique, ainsi  que  Ta  prouvé  l'histoire  de  ces 
colonies  depuis  qu'elles  Me  sont  émancipées. 

Dans  le  dernier  siècle  et  au  commence- 
ment de  celui-ci,  le  système  restrictif 
absolu  a  reçu  successivement  des  atteintes 
assez  nombreuses  et  la  prohibition  absolue 
du  commerce  avec  d'autres  nations  que  la 
métropole  a  disparu  presque  partout.  Mais 
des  droits  différentiels  très-considérables, 
ont  continué  à  favoriser  le  commerce 
avec  la  mère-patrie  aux  dépens  du  com- 
merce étranger.  Ces  droits  différentiels, 
l'Angleterre,  fidèle  au  système  de  libre 
échange  qui  est  aujourd'hui  sou  plus  grand 
intérêt ,  les  abolit  aussi  successivement  et 
ainsi  la  plupart  des  restrictions  du  com- 
merce avec  ces  colonies  sont  supprimées. 
Mais  les  antres  nations  h  colonies  ne  lontpas 
encore  imitée  dans  cette  nouvelle  voie.  L'a- 
bolition de  l'esclavage  des  noirs  a  constitué 
une  autre  révolution  dans  le  régime  des 
colonies  anglaises  et  françaises,  révolotioo 
heureuse,  puisqu'en  faisant    cesser  une  ifl 
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justice  cnielte  t  alsolumeiU  contraile  ï  Tes- 
firil  du  dtriftlinnisrne  «  elle  tûfce  t<ri  luâfiic 
lHtiij»s>  les  colonies  à  se  peupler  île  travail- 
leurs libres  et  h  Of^peler  les  populalions 
européennes  «Jans  luur  sein. 

Aujounl  hui  la  question  de  la  colnnisalioii 
premi  un  asperl  nouveiju  et  plus  viisle  qu*^ 
celui  qu'elle  afiiil  au  point  tie  vue  [lureeîuut 
commercial.  Il  est  constant  que  la  pofiulatimi 
lernl  sans  cesse  à  s  accroître  liaiis  Taiicieo 
monde,  et  bien  que  eut  accroissernenl  ne 
présente  aucun  danger  actuel,  comme  lont 

E rétendu  certains  économistes,  il  est  indu- 
i table  qu'il  arrivera  un  jour  où  le  territoire 
de  l'Europe  sera  ijisul lisant  fiour  nourrir 
tous  les  nabilants  qui  y  naîtront.  Or,  s'il 
est  de  vastes  et  fertiles  contrées  qui  n'iuit 
été  habitées  jusqu'ici  que  par  des  pt*uplades 
placées  au  dernier  de^ié  de  la  civili^îitiyii  » 
[Miuifjuoi  ces  contrées  que  Dieu  n'a  pas 
douées  en  vain  de  si  riches  produits  en 
tous  genres  ,  ne  deviendraient -elles  pas  le 
domaine  où  viendrait  se  verser  Je  trop 
plein  de  la  population  des  pajs  surchargées 
d*habitants  ?  VoiUi  quel  doit  donc  être  h 
Tavenir  le  but  delà  colonisation,  et  voilà 
pourtjuoi  la  possession  dn  grandes  colouifs 
ne  cessera  d'être  d'un  jiuissanl  iuléiél  |*our 
les  peu  [des  de  rEuro[»e.  Ce  n'est  qr'h  celte 
condition,  en  tstlVt,  qnv  chaque  nation  pourra 
donner  des  moyens  d'existence  h  une  cer- 
iatne  partie  de  sa  fiopolation  sans  se  sé()a* 
rer  absolument  d'elle,  et  luen  que  ces  colo* 
nies  puissent  et  doivent  aussi  s'émanciper 
^  leur  tour,  du  moins  resteront-elles  tidèles 
à  sa  langue,  à  ses  mœurs  et  h  ses  Iradilions» 
cl  les  essaims  d'émigranls    n'iront  pas  se 

(♦erdre  au  sein  d'une  population  tout  k 
ait  étrangère  comme  le  font  aujourd'hui  tant 
de  Français  qui  vont  s'établir  aut  Etals-Utiis 
d'Amérique  et  dans  (es  possessionsnnglaises» 
Bien  que  le  territoire  de  l'Europe  sullise 
encore  complètement  h  ses  habitants,  ce- 
pendant des  circun^lances  sociales  de  toutes 
sortes  et  surtout  la  difïiculté  pour  un  grand 
nombre  de  trouver  une  rétribution  sufh- 
S6nie  de  kur  travail  dans  leur  pays  natal  , 
ont  déjà  tait  ;:ommencer  ce  gi and  mou  vonient 
des  émigra lions  vers  les  cimtrées  d'au  delà 
les  n»ers,  et  en  Ani^leterre  surtout ,  |mis  en 
Allemagne,  il  se  firoduit  sur  iMie  gramJe 
échelle.  Ce  mouvement  dailï**urs  se  fait 
d'une  manière  purement  individuelle  et 
sans  que  la  j>révision  gouvernenjentale  y  sort 
pour  rien.  Lorsqu'il  se  [lorte  vers  des  iiea\ 
où  déjà  tics  établissements  sont  formés ,  où 
les  premiers  obstacles  provenant  du  sol ,  du 
climat,  de  loule  esfièce  de  circonstances 
soai  vaincus,  celle  cohmisation  individnefle 
est  la  plus  avantageuse,puisqu"ellc  a  lieu  au  t 
frais  des  particuliers,  et  que  ceui-ci  n'uni  à 
lutter  que  contre  les  dillicullés  inhérentes  à 
loule  émigration.  Mais  dans  le  ras  contraire, 
quand  des  colons  arrivent  sans  secours  sur 
un  sol  inhabité  et  doivent  tout  y  créer 
eui-mèmes ,  cvs  diihcuUés  deviennent 
presque  insurmontables,  et  les  colonies  qui 
fie  sont  élabhes  de  cette  manière  ne  se  sont 
toutefeiues  que  par  l'énergie  des  convictions 


religieuses    et  politiques     de    leurs 
dateurs.    C'est     la    considération    de    ces 
obstacles ,    Texemple  de  tant    d*essai$   de 

colonisation  qui  ont  manqué  niisérablement, 
qui  ont  fait  croire  à  certains  économistes 
que   la  colonisation  serait  un    irmjen    im- 
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puissant  pour  prévenir  les  Uan^^ers  ue  i  ac- 
croissement de  la  pofiulatîon.  M^is  lui  ^raudo 
extension  qu'a  prise  Téniigration  depuis 
quelques  années  prouve  que  leur  ojiiïnon 
etcUt  f»eu  fondée  et  qu'il  suilit  que  les  tlif* 
ticuilés  du  premier  étatiîisscuienl  soient  sur- 
montées et  que  la  colonie  odre  assez  d'avan- 
tages pnrfvlleiuéme»  par  les  cultures  ou  les  ex- 
ploita lions  auxquelles  elle  se  prête,  pour  que 
les  éiin|^ranlsyjibûndent,Si,en  oulre,  Téun- 
grntion  était  aidée  el  favorisée  par  lesgouvei- 
ncnients  mêmes,  et  si  ceux-ci  prenaient  tou- 
tes les  Uipsures  de  ftrévision  nécessaires 
(iour  éviter  aux  émigrés  les  misères  de  toutes 
sortes  qui  les  attendent  trop  souvent ,  sans 
aucun  doute,  la  colonisation  volontain» 
remplirait  parfaitement  son  but,  et  les  gou- 
vernements pourraient  se  coutelier  do  cr*^er 
les  premiers  établissements  et  de  pré j tare r 
les  voies ,  le  tro[)  i*lcin  de  la  population 
suivrait  S[>ontanémcnt  l'issue  qui  lui  serait 
ouverte*  Si  d'ailleurs  on  voulait  réellement 
créer  des  colonies  dans  ce  but  ,   ce    n'est 

idus  l'ancien  régime  qu'on  pourrait  penser 
I  relever,  et  le  régime  le  un<illeur  serait 
sans  contredit  celui  où  le  gouvernetikenl  du 
la  métropole,  se  bornant  à  un  rùle  de  |iro- 
tection,  laisserait  toute  latitude  au  bbro 
dévcloppcmeni  des  colonies.  C'est  là  ce  que 
l*Angli!ïerK  a  c*unpris  aujourd'hui,  et  co 
qui  fait  la  force  de  sa  coloinsatiun  ;  c'est  ïli 
lualheuFeusementcb  i|ue  la  Franco  a  la  fdus 
grande  peine  à  conqirendre,  et  ce  qui  lait 
que  les  j  possession  s  luécieuses  de  l'Afrique 
qui  t  jïar  leur  proi imité  et  par  les  accrois* 
senicnts  indétinis  qu'rdles  peuvent  recevoir 
sont  un  de*^  établiâseuii^nts  coloniaux  les 
plus  en  vieilli  es  ,  sont  loin  d'olfrir  Téiat  *da 
prospérité  où  apiès  plus  de  vingt  ans  d'oc» 
eu pa lion  elles  devreit-nt  être  arrivées* 

COLONNE.  (Uaoul  nv,}^  chaïiojne  de  Char- 
tres, —  li  a  composii  ver^;  l'an  121*0  un  îrailé 
de  la  Translation  </e /'c/wp/rr  pour  prouver 
ïjue  ce  sont  h*s  Papes  qui  ont  transféré 
l'empire  drs  tirées  aui  Lai  in  s.  Ce  traité  se 
iniuve  dans  le  recueil  de  tioldast, 

COMICES.  —  Assemblée*  du  peuple  à 
Borne.  — '  Voir  ce  mot, 

COMlCiALES.  — Nom  qu'on  donnait  dans 
l'empire  germanique  .  aux  séance»  de  la 
diète  de  Kalisbonne  et  aux  décrets  énjanatil 
de  celle  diète.  —  Voir  Alleii4givg. 

COMITAT.  —  Subdivision  lôrritoriale  de 
la  Hongrie.  —  Voir  ce  mot, 

COMITÉ,  COMMISSION.  —  Nom  donné 
dans  les  assemblées  politiques  à  des  réu- 
nions spéciales  de  membres  de  l'assemulée 
désignés  par  celle-ci,  et  ajant  pour  but  de 
s'occuper  d'un  objet  Uélerminé.  Les  termes 
de  comité,  de  connu ission^  ont  souvent  été 
employés  1  un  pour  l'autre;  mais  le  cotu'té 
est  plutôt  une  counuission  permanente, 
tandis  que  la  commission  n'est  namoaée  qun 
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Eour  des  objets  passagerâ.  Dans  les  assi^iii- 
tées  de  la  révoluUoru  chaque  laalière  « 
comme  les  flnances,  1»  législation,  rannéu,  Ja 
marine»  etc., était dtlribtiée  à  ua  comilé  [ler- 
maoAoMsoas  la  Convention,  un  de  ces  cornâ- 
tes, le  fameux  Comité  de  sahit  public^  mil  la 
direction  complète  du  gouvernement.  D^uiâ 
les  Chambres  de  la  restauration  t;t  de  Louis- 
Phihnpe,  il  n'y  eut  pas  de  comités,  mais  de 
.«impies  commissions;  il  en  fut  de  môme  dans 
TAssemblée  constituante  de  1848  et  l'Assem- 
blée ié^slative  qui  la  suivit,  malgré  un  essai 
fait  dans  la  première  de  rétablir  des  comités 
analogues  à  ceux  oui  avaient  existé  pendant 
la  révolution. 

Oii  donne  encore  le  nom  de  comité  i  des 
espèces  de  conseils  chargés  auprès  de  Tad- 
niinistralion  de  fonctions  consultatives,  de 
certaines  inspections,  etc.  Tels  sont  le  co- 
mité des  arts  et  manufactures,  le  i;omité 
historique,  etc.  Il  existe  des  commis- 
sions du  môme  genre;  ce  dernier  nom  est 
souvent  donné  en  outre  à  des  tribunaux 
exceptionnels,  composés  de  personnes  cliar- 
gées  temporairement  seulement  de  la  fonc- 
tion déjuger. 

COMMANDEMENT,  DROIT  DE  COM- 
MANDER.— Le  droit  de  commander,  c'est- 
à-dire  de  donner  des  ordres  obligatoires  et 
d'imposer  des  devoirs,  est  l'attribut  essen- 
tiel par  lequel  se  manifeste  la  souveraineté. 
Le  mot  n'ayant  pas  besoin  d'explication,  et 
les  conditions  du  droit  décommander  étant 
les  mômes  aue  celles  de  la  souveraineté, 
c'est  à  l'article  consacré  à  celle-ci  que  nous 
renvoyons  pour  ce  que  nous  aurons  à  dire 
sur  ce  sujeL 

COMMERCE.  —  Le  commerce  a  existé  du 
moment  que  les  hommes  ont  échangé  leurs 
produits  ,  car  en  réalité  le  plus  simple  acte 
d'échange  est  un  acte  de  commerce.  Cepen- 
dant ce  n'est  pas  ainsi  qu*on  l'entend  dans 
l'usage  ordinaire  ,  auquel  d'ailleurs  se  sont 
conformées  les  lois  :  par  commerçants,  on 
entend  les  personnes  qui  font  profession  ha- 
bituelle de  vendre  et  d'acheter ,  et  le  mot 
commerce  désigne  d'une  manière  générale 
les  veùtes  et  les  achats  qui  ont  lieu  par  ces 
intermédiaires.  Ces  intermédiaires  sont  de* 
venus  indispensables ,  en  eifet ,  depuis  que 
les  échanges  ont  pris  quelque  extension. 
Chez  les  Romains,  auxquels  nous  avons  em- 
prunté ce  mot,  le  commercium  indiquait  sim- 
plement la  faculté  de  vendre ,  d'acheter  et 
d'acquérir  des  biens.  C'était  un  droit  civil 
qui  n*appartenait  pas  pour  toutes  choses  à 
tous  les  sujets  de  la  république  romaine. 
Dans  cet  article  nous  ne  considérerons  le 
commerce  que  sous  le  point  de  vue  écono- 
mique, et  dans  l'acception  que  ce  mot  a 
généralement  acquise  et  nous  exposerons 
successivement  :  1*  l'histoire  générale  du 
commerce  et  son  état  actuel  ;  3*  les  institu- 
tions ^ui  en  sont  nées  et  la  législation  qui 
le  régit,  et  3*  les  questions  auxquelles  il  a 
donné  lieu  chez  les  économistes  et  les  réfor- 
mes dont  il  est  susceptible. 

UisTORiQUB.  — -  Dans  leur  état  le  plus 
sim|tle   et  le  plus  primitif,   les  relations 


(ujtuujtMciales  n'ont  été  autres  que  celles  que 
nous  frouvons  encore  observer  entre  les 
pijU[rlades  dites  sauvages  ou  ces  peuplades 
cl  les  nouions  .civilisées.  Nous  voyons  an- 
jourd'hui  en  Amérique  des  industriels 
hardis  pénétrer  auprès  des  indigènes  et  leor 
npporti'f  des  armes,  de  l'eau-de-vie,  divers 
objeïs  de  parure,  contre  des  peaux,  des  four- 
rures ou  d'autres  produits  naturels  des  fo- 
rêts. Chez  les  anciennes  tribus  pastorales 
de  l'Asie ,  on  voit  des  échanges  de  grains, 
de  bestiaux,  contre  des  métaux  précieux,  des 
aromates,  etc.  Ce  commerce  primitif  était 
donc  ,  pour  ainsi  dire ,  un  échange  de  peu- 
ple à  peuple.  Mais  aussitôt  qu'il  se  fonda 
des  grandes  villes,  et  qu'autour  d'elles «e 
groupèrent  des  populations  fixes,  un  double 
commerce  naquit,  l'un  de  détail  dans  les 
villes  mômes,  l'autre  des  denrées  lointaines 
transportées  d'un  lieu  à  un  autre  par  les 
caravanes.  Quand  il  se  fut  établi  des  villes 
maritimes  et  que  les  premiers  essais  de  na- 
vigation eurent  réussi,  le  commerce  prit  une 
extension  plus  grande  encore  et  les  peuples 
les  plus  éloignés  se  mirent  peu  à  peu  en 
contact  les  uns  avec  les  autres  et  échan- 
gèrent leur  marchandises ,  et  de  ce  monieot 
le  commerce  fut  non-seulement  un  des 
rouages  indispensables  de  l'ordre  économi- 
que des  sociétés,  mais  encore  une  des 
sources  de  leur  prospérité. 

C'est  dans  l'Asie  occidentale  ,  Ters  le  x' 
siècle  avant  notre  ère,  que  l'bistoire  nous 
montre  d'abord  l'exemple  d'un  grand  dé- 
veloppement commercial.  Babylone,  laPhé- 
nicie  ,  la  Syrie ,  étaient  alors  de  grands 
centres  de  production  manufacturière.  La 
Bactriano  et  tous  les  pays  à  l'est  du  Tigre 
et  de  rEu[)hrate  envoyaient  leurs  produits 
h  Babylone,  qui  était  un  immense  entrepôt 
commercial  et  d'où  les  marchandises  de 
l'Orient  étaient  transmises  par  Tyr  et  la 
Pliénicie,et  distribuées  dans  rOccideuL  Les 
caravanes  de  ces  pays  allaient  jusque  dans 
rinde,  d'un  côté ,  y  [lorter  les  produits  de 
leurs  propres  manufactures  et  y  chercher 
les  productions  indigènes;  de  l'autre,  elles 
entretenaient  un  commerce  actif  avec  l'E- 
gypte, l'Arabie,  les  Iles  de  la  mer  E^ée, 
tout  le  littoral  de  l'Afrique,  l'Italie,  la  Sicile 
et jusquù  l'Espagne,  et  partout  elles  avaient 
établi  de  florissantes  colonies.  Les  Syriens, 
par  la  possession  du  port  d'Hématb,  exploi» 
taieiit  tout  le  golfe  Persique.  Mais  l'indus- 
trie supérieure  des  Phéniciens  leur  enleva 
cette  branche  importante  de  leur  activité. 
Une  autre  ligne  commerciale  partait  de 
rinde  pour  aboutir  dans  l'Asie  Mineure.  Lrs 
Phrygiens,  les  Lydiens,  et  plus  lard  les  Grecs 
de  l'Asie  Mineure,  communiquaient  par  elle 
au  centre  de  l'Asie;  leur  industrie  avait  pris 
un  essor  vigoureux  et  leurs  richesses  de- 
vmrent  aussi  célèbres  que  celles  de  Tyr  et 
de  Babylone.  Sur  mer,  ils  accaparèrent,  au 
détriment  des  Phéniciens,  tout  le  commerce 
de  la  Grèce  continentale,  du  littoral  septen- 
trional de  la  mer  Egée  et  du  Pont-Euxio. 

Pendant  les  beaux  temps  de  la  Grèce,  re 
furent  ses  j»ropres  villes  et  leurs  toluuics 
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ir»  romm^rrc  éienriii  sur 
toutes  \vh  cùles  de  (a  Métiih*rraii^<i.  La  réu* 
Tiion  de  \it  |*li)f>ïirl  des  pays  €ivi lises  soUvS 
IVinifuro  roïiJMiM  onvit  uïi  iriisto  cliairrf»  aui 
dévelo(>(>it?Mii'riLs  du  roiiuiiorco  r't  dr  Undus- 
Icie.  Le  comi  tierce  oripïit.d  s'étend. lit  su  us 
Tmipire  roninin  sur  (riirïiiieiises  cQïilirt'S. 
Lrs  deux  l'nuh.'S  îHiL'irnnrs,  ijiij  du  rifi<JLi 
ab'iulisiinietd  dans  la  Pli<*iurie  vl  VXs'tv.  Mi^ 
noun*,  Hxislait*nl  eneiïro.  Lf*s  villes  <ie  Ctési- 
pïion  et  dtî  Séleiinie  avaient  reuiplat-é  Jî.i- 
Lvlnrie.  Un  nouveau  centre  dlndiistrie 
s'était  forint*  à  Antincfie  en  Syrie,  et  de|ïuis 
les  expéditions  de  Seleucus  dans  tJnde,  le 
cnnuiierce  n'avait  cessé  de  s'accroitre.  D'un 
Autre  c6lé  »  Alexandrie  sous  les  l'iolcuiées 
avait  pri5  des  accroissements  iiuiiienses. 
Elle  était  le  centre  d*uu  triple  coiumt^rce  : 
d*uij  c^téelle  exfttoilait  les  mers  de  lltHiet 
par  le  golfe  Aral)ï(pie,  et  \vs  Ptoléioées 
av:*ienl  fondé  les  jiorts  Je  Mjos  Horaios  et 
de  bc^réuice,  qui  eoajniuni^fuatent  avec  elle 
par  des  routes  dans  le  désert  et  des  canaux; 
ses  vaisseaux  visitaient  les  côtes  de  Mala- 
Imr,  m©  de  Taprohane  (tk^ylan),  et  arri- 
vaienl  jusqu'à  l'Inde  au  delà  du  Gange; 
d'un  autre  côté ,  elle  eutrelenait  des  rela- 
tions suivies  avec  rintérieur  de  TAlVique; 
rntin,  elle  exfdiutait  |iar  sa  martntj  lou^  les 
ports  de  la  Médilerrauée, 

»Tous  les  [>roduils  de  l^Onent  afiluafeni  en 
Ilaiie.  Tous  les  ans  les  navires  partis  d'A- 
lexandrie venaient  y  apporier  les  approvi- 
sionneuienls  de  blés.  Les  provinces  occi- 
dentales de  niiiuie  fournissaient  leurs  pro- 
ductions. Marseille  ,  Narbûnne  et  Niines, 
©rivo)'aieul  ïrs  ui.'uchandises  de  la  (iaule 
où  Lvoo  ,  à  rintérieur,  était  un  centre  de 
production*  On  exfiloitait  les  min^s  d'Es- 

Ïia^jue  et  dos  t»ays  situés  sjr  les  bords  du 
lauube  ;  on  achetait  do  Tanibre,  aux  peu- 
ples éloiy;ués  des  bords  de  la  liai  tique  et 
sur  tes  cotes  de  la  Bretagne  étaient  établies 
des  pècherirs  de  ]»erles. 

Ces  grandes  relations  com  merci  «les  dis- 

1  parurent  naturel lejuent  aven  la  chute  de 
'euipire  d'OccidenL  Mais  Feiufure  d  Orient 
cuuliuua  il  entretenir  des  rapports  art  ils 
avec  l'Asie,  et  Cuustanliuopïe  dut  en  fKuiie 
sa  prospérité  au  commerce  étendu  qui  se 
laisait  par  la  mer  Noire*  Après  la  conquête 
de  l'Asie  occideulale  jiar  les  Arabes  ,  ce 
furent  eux  qui ,  t>f^tidant  un  certain  temps, 
eurent  le  (U'ivilége  du  commerce  oriental  do 
IXurojie.  Poiisesseurs  des  ceidn-s  d'indus- 
trie de  la  Svrie  ,  de  Bagdad  et  de  TEuphrate, 
rlU  f^éteuilaient  jusqu'aux  villes  de  la 
Pbukharie  et  avaient  Alexandrie  etjai»lu- 
psrtdes  jiorts  de  la  .Médiierranée,  Il  n'est  umdc 
[His  étonnant  que  le  counnerce  ait  lleuri 
pendant  un  certam  temps,  Eu  Euro  [je ,  les 
i'  désastres  qui  avaient  accojupaf^né  Tin  va- 
f  siiui  des  barbares,  puis  les  guerre  conti- 
nuelles qui  marquérenl  les  débuts  des 
P  Etats  nouveaux  ,  et  enliu  celles  qui  sui- 
virent la  mort  de  Cbarlemagne  et  amenè- 
rent rétablissement  du  système  féodal  , 
avaient  peu  à  jifu  inlerronipu  tuules  les  re- 
lattoijs  comuierciales  existantes.  Mais  elles 
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ne  lardèrent  pas  a  repremlre  sitôt  que 
la  société  su  fut  assise  dans  sa  nouvidîo 
organisalion*  Ce  furent  les  ville!?,  suriout 
colles  de  rilalie,  qui  relivêreut  le  commerce. 
Peu  h  neu  ,  Venise  ,  tiénes  et  Pin»  av;iiejit 
renoué  les  anciens  rapports  avec  rOrient  et 
ces  rapfiorts  mômes  n'avaient  jamais  com- 
plélemenï  disparu.  Elles  avaient  re<;u  il'E- 
gypte  d^abord  ,  les  denrées  de  TOrienl  et  } 
eTivnyaiiml  les  produits  industriels  de  l'I- 
talie,  Plus  l/nd,  elles  élid*lirf*nt  des  relations 
nombreuses  avec  Tt^ritiit  par  la  lurrNiui  e»  et 
dès  le  lÊU*  siècle,  elh^s  étaient  lîorissanles 
par  le  commerce.  Avec  elles  rival isaietU 
Marseille  et  Barcelone  ,  tandis  qu'au  nord 
Lubi^ck,  Bréfue  l't  Hambourg  étaient  les 
interuïèdia ires  des  rapports  nombreux  entre 
les  ICtats  russes,  polonais  et  Scandinaves, 
et  le  midi  de  Feurope.  Dans  Tinténeur  des 
pays  c'étaient  niorsil  s  foires  qui  formaient  les 
grands  mo^-ensdes  relattous  commerciales. 
Parmi  CCS  toires,  la  plus  importante  fut  # 
pendant  un  certain  temps,  celle  de  Troyes» 
en  (Champagne.  C'était  le  marcbé  où  ve- 
naient s'échanger  les  objets  du  commerre 
de  la  Méditerranée  contre  les  produits 
des  riches  et  industrielles  villes  du  nord  de 
la  France  et  de  la  Flandre.  Elle  perdit 
son  importance  lorsque  b'S  Italien!»  et  les 
Proven(;aux  eurent  passé  le  détroit  de 
(iibrallar  et  eurent  abordé  5  Auvims  et  à 
Londres,  La  ligne  tlu  lUione  et  de  la  SaOne 
devint  alors  la  route  du  midi  mu  nord  t 
route  qui  se  continuait  par  le  Bbin  bnnlé 
d'une  foule  de  cités  llorissantes.  Dans  !o 
centre  de  rAllemagne  ,  Hatisbonne  »  Augs- 
bourg,  Nureuiberg  et  V  ierine  élaient  les 
points  d'interserliun  de  dt^nx  sysli'Mnes  de 
ligues,  les  unes  venant  du  nord  [lour  dé* 
boucher  en  Italie,  les  autres  suivant  le 
cours  du  Danube  et  mettant  en  communi- 
cation Conslauttnople  avec  le  Kbin. 

La  découverte  du  pass.igeaui  Indes  parle 
caf»  de  Botme-Espérancu  et  Liienlut  celle  de 
FAmérique,  changèrent  Ci>mplélement  les 
voies  conmierciales  du  moyen  ilge  et  en 
nié  me  temj>s  la  nature  des  relatiotis  qui 
avaient  existé.  La  Méditerranée  cessa  d'être 
la  voie  des  corn  mu  ni  (ta  t  ions  de  l'Asie  avec 
l'Europe,  et  les  produits  asiatiques  pcrdi- 
reul  une  ftartiede  b-ur  im|»ortance  commer- 
ciale, par  suite  des  relations  qui  allaient 
s'établir  avec  le  nouveau  monde*  Eriïin,  le 
commerce  entra  dîUJS  une  phase  nouvelle, 
en  ce  sens  qu'il  allait  devenir  Folijel  de  la 
préoccupation  de  tous  les  gouvernemenis 
qui  essayeraient  jtar  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  de  procurer  à  leurs  peuples  un 
vaste  développement  c<*mmerciaL  De  ce 
nioment,  en  etl  t,  la  t»ûssession  de  colotn'ef 
dans  les  contrées  situées  hors  de  TEurop^ 
devint  un  but  politique  |»our  tous  ies  {lOU' 
voirs  européeEis,  L'ocquisibon  de  ces  colo- 
nies donna  la  pré[iondèrance  cummennale 
peudaut  un  certain  temps  h  (|uelques  peu- 
ples :  le  Portugal,  l'Espagne,  la  Hollarjde, 
tandis  que  les  villes  mantnnes  île  ritaha 
déclinaient  rapidement.  Des  iir^titulions 
loujtnerciales  étaient  créées  ,>our  lavoH^ar 
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les  relalions  des  nationaux;  de  nntivûnêi 
lois  cominerciales  s'établissaient  en  Kuropa  ; 
la  lettre  de  change  devenait  d*ua  Uï^age  «le 
plus  en  plus  fréquent;  les  banqu^^s  se  dé- 
veloppaient; enlin  le  système,  niercantite 
multipliait  les  douanes»  les  prohibiiiotis, 
les  lois  sur  la  navigation  et  le  système  co- 
Jonial. 

Ce  serait  nous  exposer  à  des  répétitions 
que  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  tous  ces 
faits  et  institutions.  Nous  aurons  à  exa- 
miner quelques-unes  de  ces  dernières, dans 
ce  que  nous  dirons  bientôt  de  la  législation 
commerciale;  paur  les  autres,  nous  renver- 
rons aux  mots  :  Effets  db  coiimehge,  Co!>i- 
SULS,  Banques,  Douanes,  Colonies,  Mercan- 
tile (Système),  etc.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  continuer  Texposéiupide  qui  précède 
en  insistant  sur  quelques  points  particuliers 
sur  lesquels  nous  n*aurons  pas  Toccasion  de 
revenir  ailleurs.  Tandis  (jue  le  Portugal  et 
l'Espagne  exploitaieent  directement  leurs  ri- 
ches colonies,  la  Hollande,qui  fut  pendant  la 
domination  de  TEspagne  Tintermédiaire  du 
commerce  de  cette  contrée,  et  après  s*en  ètrc 
atfranchie,  celui  de  tout  le  commerce  mari- 
time européen,  et  TAngleterre,  imitée  bien- 
tôt par  d'autres  peuples,  eurent  recours  à  Ten- 
Ireuiise  de  grandes  compagnies  privilégiées» 
auxquelles  fut  accordé  le  mono|^K)le  du  com- 
merce des  colonies.  Ainsi  fut  fondée  en  1002» 
en  Hollande,  la  grande  comfiagnie  des  Indes 
orientales,  qui  reçut  de  TEtal  le  ()rivilége 
de  tout  le  commerce  au  delà  du  Cap  et  le 
droit  de  former  des  établissements  dans 
rinde,  avec  celui  de  faire  la  paix  et  la  guerrci 
de  bûtir  des  forteresses  et  de  se  gouverner 
elles-mêmes.  La  reine  Elisabeth  avait  ac- 
cordé, en  1000,  un  privilège  semblable  à  la 
Compagniequi  depuis  a  conquis  les  Indes.  — 
V.  Indes.  —  Les  Panois  aussi  fondèrent  une 
Comfiagine  des  Indes  en  1010.  En  France  la 

Bemière  Compagnie  fut  créée  en  lOOi  par 
enri  IV  pour  Texploitalion  du  Canada. 
Plusieurs  essais  furent  tentés  sous  la  mino- 
rité de  Louis  XIII  ;  une  première  grande 
Compagnie  des  Indes  fut  formée  enfin  en 
1020.  Kichelieu  lui  céda  hors  de  ia  France 
le  Canada  et  toutes  les  terres  dont  elle  ferait 
la  conquête.  Il  lui  assura  le  monouole  ex* 
clusif  du  commerce  français  dans  les  pays 
du  nord,  tels  que  la  Moskowic,  la  Norwége. 
le  Danemark)  la  Suède  et  Hambourg.  La 
compagnie  était  souveraine  au  dehors  et 
le  gouvernement  ne  pouvait  se  saisir  de  ses 
vaisseaux  sans  sa  permission.  Elle  avait  ses 
troupes  particulières,  elle  pouvait  traiter 
avec  les  puissances  alliées  de  ia  France  sous 
la  réserve  de  ne  résoudre  aucun  article 
qu'elle  n*eût  communiqué  au  sous*inten- 
Uant.  Cependant  cette  compagnie  ne  vécut 
que  deux  ans  et  fut  remplacée,  en  1038,  par 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  qui 
reçut  Québec,  le  Canada  et  toute  la  côte  de 
rAméruiue  septentrionale  depuis  la  Floriiie, 
et  qui  plus  colonisatrice  que  commerçante, 

i*ela  tous  les  fondements  des  premiers  éta- 
blissements de  la  France  dans  l'Amérique 
du  nord.  Ce  système  des  compagfiies  souve- 


raines  prit  à  cette  époque  tant  de  laveur 
qu'il  ne  fut  pas  appliqué  seulement  au  ooo- 
luerco  extérieur,  mais  même  aux  entrepri- 
ses do  travaux  publics  pour  lesquelles  il  ne 
s'élaît  guère  formé  jusque-là  des  sociétés 
parlif:ulières.  Colbert  révoqua  toutes  ks 
(Oricessions  faites  précédemment  pour  les 
colonies  et  créa  deux  nouvelles  compagnies, 
l'une  pour  les  ln<les  occidentales,  l'autre 
pour  les  Indes  orientales.  Plus  tard  furent 
créées  les  compagnies  du  Sénégal  et  celle  du 
Nord,  Mais  toutes  furent  réoi-gaiâsées  plu- 
sieurs fois  et  sous  le  régent  ejles  furent 
réunies  dans  les  mains  de  Law.  *A  la  révo- 
lution il  n'existait  que  la  compagnie  des 
Indes,  qui  fut  supprimée  alors. 

La  plupart  des  autres  compagnies  eoro- 
péennes  (fabbé  Moreilet  en  comptait  joi^ 
<iu*à  57  établies  dans  les  divers  £laLs  de 
1  Europe)  n  avaient  pas  été  plus  heureuses 
que  celles  de  France.  Elles  avaient  néan- 
moins rempli  une  fotiction  ;  dans  un  temps 
d'insécurité  et  dans  des  contrées  lointaines 
elles  avaient  formé  des  établissemenb  qui 
subsistaient  après  elles  et  consacré  au  com- 
merce extérieur  les  eilorts  et  les  capitaai 
nécessaires  pour  lui  douner  fimpulsiuo. 
Une  fois  que  ces  contrées  furent  acquises 
aux  Européens  et  que  les  relations  furetit 
établies,  leurs  privilèges  u'étaieut  quuu 
obstacle  h  Textension  de  ces  relalions  et 
elles  durent  disparaître.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  commerce  prit  en  £uro(ie 

(rendant  les  trois  derniers  siècles  un  déve- 
oppement  qu'il  n'avait  eu  à  aucune  époque 
de  l'histoire  dans  aucune  contrée,  te  fut 
d*abord  la  Hollande  qui  en  fut  le  princi[Ml 
intermédiaire;  puis  sous  Louis  XIV  la  pré- 
pondérance manufacturière  et  jusque  un 
certaiu  point  commerciale  passa  entre  l«s 
mains  de  la  France,  en  même  temps  qu  elle 
exerçait  une  prépondérance  politique  in- 
contestée; enfin  datis  le  dernier  siècle  l'Ao- 
glelerre  prit  le  dessus  comme  puissance 
commerciale,  en  même  temps  qu  elle  nous 
enlevait  nos  colonies  et  devenait  puissaoee 
dominante  sur  mer.  Celte  prééminence  elle 
l'a  conservée  sous  ce  double  rap|»oit,d'abonl 
par  son  triomphe  définitif  dans  les  guerres 
de  l'Empire,  ensuite  par  la  conquèie  de 
rinde  et  la  grande  extension  qu^uut  prise 
toutes  ses  autres  colonies. 

Aujourd'hui  le  commerce  forme  une  des 
grandes  branches  de  l'activité  des  peuples 
et  des  individus,  et  les  économistes  en  ont 
fait  une  industrie  spéciale  sous  le  nom  d*iii- 
dustrle  commerciale.  C'est  certainement  uikî 
des  plus  importantes,  par  le  nombre  des 
hommes  et  des  capitaux  qu'elle  emploie.  On 
distingue  le  commerce  en  intérieur  et  exté- 
rieur. Le  premier,  celui  qui  se  fait  entre  les 
diverses  localités  d'un  même  pays  est  sans 
contredit  le  plus  considérable ,  mais  il  est 
assez  dilQcile  de  constater  les  valeurs  qu'il 
met  enjeu.  Ce  commerce  occupe  à  lui'seol 
tous  les  marchands  de  détail,  et  en  même 
temps  une  partie  des  marchands  en  gros  et 
des  commissionnaires  qui  font  les  atf  ires 
du  marché  intérieur.  L  aduiinistiatiou  dtn 


aoes  peut  connaître  jusqu'à  un  certatti 
ïl  l«s  valtîurs  du  comojerce  extérieur, 
que  les  oiiiets  «jiportés,  aussi  bien  que 
t  QXi'on  iinf>orle,  doivent  être  I  objet 
le  dféclaratioa  au  passage  des  frontières, 
ne  quand  ces  olyets  ne  sont  pas  susce[)- 
BS  de  droits.  C'est  le  résultat  de  ces 
larations  qui  fuuniit  la  base  .des  fiubli- 
ons  ollloielles  des  administrations  û^& 
«nés  des  diiïérents  pays  sur  le  commerce 
kieuf.  Mais  les  valeurs  annoncées  dans 
fjocumentssont  fort  inexactes.  La  grande 
ti  pi  ici  lé  et  la  variété  des  ritarchandises 
'intérêt  qu'ont  souvent  les  coramerçanls 
ssioiuler  la  valeur  réelle,  rend  très*diûi- 
Ifl  consiatation  de  cette  valeur.  La  fHu- 
tdes  administrations  ont  h  cet  égard  des 
15  oOki elles  suivant  lesquelles  elles  es- 
soties  marchandises,  tnen  que  d*iprës 
progrès  incessants  de  Tiodustrie,  et  les 
vdles  espèces  de  produits  que  chaque 
r  voitéciore,  ces  taies  cessent  de  repré- 
ler  lavérilé quelques aiinéesàprèsqu  elles 

I  établies.  En  France Jes  valeurs  officieHts 
djos  en  1826  avaient  complètement  cessé 
re  vraies,  et  en  tSW,  une  commission 
être  instituée  f»our  établir  les  valeurs 
\€tit$.  On  peut  Juger  de  la  difficulté 
nfrait  le  travail  de  cette  commission,  et 

Jacuncs  qu'il  dut  laisser  subsister  [)ar 
eul  fait,  relalir  à  une  petite  partie  des 
*chandises   qui    doivent   être    taxées,  h 

II  des  iùsuh  de  laine  mélangés.  «  La 
Igorie  unique  des  tissus  de  laine  métan- 

étant  maintenue,  dit  M*  Rondot,  un 
membres  de  la  commission,  dans  VAn- 
trc  de  C économie  poiiiique  pour  1851»  cinq 
iipes  ont  été  établis  :  1"  Tissus  f>our 
BS» 2*  tissus  pour  gilets,  3*  tissus  pour 
talons^  k"*  tissus  pour  meubles,  5*  tissus 
ïrs.  La  didiculté  d  appréciation  était 
ndre,  elle  était  grande  encore,  et  pour 
.énuer,  il  fut  jugé  nécesiaire  d'évaluer 
irément  les  articles  principauit  compris 
s  chacun  de  ces  groupes*  Celte  évalua- 
I  n'était  possible  qu'après  une  première 
matîOD  pour  chaque  articte  des  genres^ 
;eurs,  qualités  habituellement  exportés, 
si  pour  assigner  au  vaiencia  pour  rôties 
dleur*  ii  a  fallu  recueîlltr  les  prix  moyens 
kilogramme  do  28  genres  ditlérents  les 
;  des  autres,  soit  parle  dessin,  soit  par 
irgeur.soit  par  laqualilé;  cela  fait,  se  ren- 

compte  de  la  proportion  dans  laquelle 
genres  divers  interviennent  dans  l'ex- 
tation;  on  est  arrivé  ainsi  à  une  moyenne 
portionnelle  représentant  aussi  exacte- 
ut  que  possible,  la  valeur  du  kilogramme 
^aleocia.  Pour  certains  articles,  la  moyenne 
le  produit  d'un  travail  qui  a  porté  sur 
5  de  50  genres  particuliers.  Ces  bases 
ées,  il  s'est  agi  de  mesurer  approximatif 
lentia  part  aHéreute  h  chaque  classe  dans 
portation,  et  cette  apprécialion  dernière  a 
duit  il  une  appréciation  moyenne  uni- 
fia Ainsi  on  est  arrivé  au  chiITre  de  36 
tcBt  comine  re[»ré$eniant  la  valeur  du 
igramme  de  tissus  de  laine  luélaiigés.  Or 
t  là  une  moyenne  entre  un  nombre  de 
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genres  de  tissus  dont  M.Rondotnedannepas 
le  chiffre;  mais  il  établit  37  classes  seroMôbles 
à  celle  du  volmcia  pour  robes,  et  comme  il  le 
dit,  quelques-unes  de  ces  cîajïses  collt^^&^- 
nent jusqu'à  50  genres!  Le  prix  moyen  des 
elisses  varie  lui-mémo  de7fr*  50c,  àllOfr. 
On  piui  juger  par  ih  que  la  moyenne  offre 
beaucoup  d'incertitude. 

Le  commerce  intérieur  se  divise  en  com- 
merce  général  et  commtrct  spécial.  Le  dernier 
comprend  les  articles  importés  dans  un 
pays,  et  qui  doivent  y  rester  et  y  être  con- 
sommés. Le  premier  comprend  aussi  ces 
articles,  et  en  outre  tout  le  commerce  de 
transit,  tous  les  articles  qui  ne  ftmt  qua 
traverser  le  pays.  Comme  nous  l'avons  dit» 
il  est  difficile  de  constater  les  valeurs  du 
commerce  inlérieur,  et  nous  ne  pouvons 
donner  de  renseignements  posilife  è  cet 
égard;  mais  pour  iaire  connaître  à  nos  lec- 
leurs  rétendue  du  commerce  extérieur  des 
principales  nations  modernes,  nous  donnons 
ici  un  extrait  d^%  laldeaux  du  commerce  de 
hi  France,  de  rAngleterre  et  des  Etals- 
Unis. 
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fi>a 

4.0 
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g.fi 

12.4 
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12.1 

8.7 
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(lU 
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6.6 

2,0 
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84 

9.7 

^1.  Fruiisde  inhle. 

lA 

5.8 
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7.4 

7.8 

25.  Rii. 

7.5 

5.5 
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5.5 

54 
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ëcorce,  de. 

fi.i 

S.5 

26.  Zinc. 

4,5 

5.e 

27»  lloiiogenc 

52 

4.1 

28.  Bestiaux. 

t».1 

a.2 

29.  Cxichenillc. 

4.1 

1.5 

50.  Fonie  brûle. 

8.6 

5.6 

51  *  Ti$&us  de  soie. 

4J 

.•>.7 

52.  Chevaui. 

O.g 

7.2 

53,  Fils  de  lîn  ou  de  chaarrc* 

6.8 

55 

5i.  Ëlaîn  brut. 

5.7 

5.8 

55.  Fromages. 

5.2 

4,9 

56.  Poîf  n-.  el  pimenU 

28 
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5.5 
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Report. 

Rogues  de  morue  el  de  ma- 
quereau. 

Chapeaux  de  paille ,  d^écor- 
ce,  etc. 

Sourre. 

Gommes  arabiques. 

Céréales. 

Beurre. 

Cacao. 

Machines  el  mécaniques. 

Nitrate  de  soude. 

Chanvre. 

Fils  de  poils  de  chèvre. 

Graines  à  ensemencer. 

Nitrate  de  |>ota$se. 
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Ecorce  de  quinquina. 

Potasse. 

PoiU  de  porc  el  de  sanglier. 

lîuubelfUi'rie  et  mercerie. 

Suif  brut  et  saindoux. 

Instruments  aratoires,  limes, 
râpes»  scies  et  outils. 

Thé. 

Armes. 

Fils  de  colon. 

Girofle. 

Autres  marchandises. 
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"Désli^  naiian  d<>s  ma  retmnd  iseï  Moyenne  des 
p»r  rang  d*imt»orUiice  ea  dnq  années 
vAleurs  oOkietlea.  ^Nréoédentes. 


1 .  Tiâsiis  de  m\G  et  de  Ûearel. 

2.  Tissus  de  colon. 

3.  Tissus  de  laine. 
A.  Céréales. 

5.  Vins. 

6.  Tabletterie,   bimbeloterie, 

mercerie ,  parapluies  , 
meubles  et  ouvrages  en 
l)ois. 

7.  Peaux  ouTrécs, 

8.  Pulenes,  verres  et  crisUux. 

9.  Eaux-de^ie  et  esprits  de 

vin. 
40.  Tissus  de  lin  eu  de  chanvre, 
il.  Papier  et  ses  applications. 
12.  Linge  €t  habillement. 
45.  Sucre  rafliné. 

14.  Ouvrages  en  méiaui. 

1 5.  ChevauK,  mules  et  bestiaiui. 
10.  Garance. 

17.  Parfumerie. 

18.  <;rainesel  fruits dléagineitx. 
i9.  Couleurs. 

20.  Peaux  laiiiiées,  corroyées, 

maroqiitnét'si,  etc. 

21.  FJIh  de  colon  ei  de  laine. 

22.  Poils  propres  à  la  filature 

ou  à  la  cliapoUerie. 

23.  Fruits  de  table. 

2i.  draines  il  ensemencer. 

25.  Extraits  de  bois  de  teintune. 

26.  Huiles  volatiles. 

27.  Soies. 

28.  Modes  et  fleurs  artificieUes. 
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«1.2 
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5.8 
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TABLEAU  DES  IMPORTATIONS  PAP  PAÏSK 
PROVENAiNCE  (cûhmiace  stécial). 

(Valeurs  ei primées  en  miliioos.  ^  Les  pjif«  aoet  riKéi 
uxivnni  i'unlre  des  viilt-urs  officieile».  iX^us  uousJitKii  w 
k  doBoer  les  ?alears  actoellea. } 

n -  Moyenne  des  Talwi 

rsfft  de  prorenance  ntr  cinq  années  aciiHia 

rang  d  ittiportauce  précédentes,  es  ICI. 

«.  EialsUnis.  ifg^o  «(tti  ' 

2.  Belgiqne.  94.4  ||5.g 

3.  Etats  sardes.  76  g       711 

4.  Angleterre.  «1.7       | 

5.  Turquie.  4^.1       S 

6.  Indes  anglaises.  :^'9  f 

7.  ZoUverein.  3^  4  jj 

8.  Espagne.  51  ."q  « 

«0.  Russie.  5J.4  ^ 

1«.  neux-Siciles.  17.0  ^ 

«2.  Algérie.  4]^  j| 

«3.  Autriche.  ^'^  ) 

li'  ÎÎ®''^S8«-  13.0  li 

16.  Brésil.  g^^  ^j 

17.  Ile  de  la  Béunion.  |6!2  11 
«8.  Marilnique.  13.5  j^j 
19.  Côte  occiilentale  d*Afriqiie.  ^.0  iS 
^0.  Saint4^ierre  et  Miqtielon.  10.7  lU 

21.  Possessions  -espagnoles  en 

Amér4que.  9.6  ||.; 

22.  Toscane.  §0^5  ^j 

23.  Guadeloupe.  14'g  jgj 

24.  Etats  barbaresques.  7.5  7,4 

25.  Rio  de  la  Plata.  4  0  fii 

27.  Haïti.  (jj       jj 

28.  Mexiqite.  5*7       u 
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HES  SCIENCES  rOUTlQLKS, 


COM 


\m 


rurv  d6  prov«fianc«  pir 
tâûg  (Tiuiimrucice. 


Hojfiine  des    V  At^urfi 


». 
». 

M. 

S: 

V. 
K. 
P. 
H. 
». 
H). 
II. 
». 
B. 

li: 


B: 

19. 

1. 


Repcïrt,  75i,î  7*56.7 

Imks  holbfidaîses  5.0  i.8 

Vincii  barïscàLii|iies-  5.4  i.O 

roiii«e$siou&  (ruiivuisés  tic  rinile.  ùA  ^i 

\énéntéh.  ^.2  2.7 

Chiue^  C^diindÉine  cl  Océanie.   1*7  ÎA 

ChilL  4.8  1.5 

Euis  rnmaias,  Lucqucs.  2.2  i-i 

r»orltigaL  1.7  1-3 

FhilHi^iiitfS.  1*2  1*5 

Greic.  1J>  0.7 

Ndiivclle  Grenade*  LO  0.5 

Ca  venue.  1.4  0.7 

I>;iiie4iôrk.  1-4  0,5 

Aml^»s  pays  d'AfrM|tie.  O.l  0.4 

Equateur,  Oi  0.3 

Cualcmaln.  0,i  O.i 

Epuvi's  et  sauvetage.  0.5  0,1 

Mecklfiiibuiirg  -  Scliwerîn.  0-7  0,0 
Po!»£»est»iùus   Uaiioiais  eu  Amc- 

ri»|ue,  0.2  0.0 

Pos.scssbtis     liollaniliiUes  en 

Aiuêijiiuc.  0.1  0*0 

Hanovre,  0.1  U*0 

Bolivie.  0.1  0.0 

Ue  M.Mirice  et  C^p,  0.0  0.0 
Posi^e sciions  aiigliii^t-â  eii  Atué- 

nque.  0.0  0.0 


Tolaiii* 


m)2J    7a5.i 


Ftyi  de  desUnaiion  |ar 
^.  Anglcierre. 

S.  Belgiliue. 
}ê.  AlgjSrie. 
fi«  Elals  sardes, 
r**  Esp.igiic, 
7.  Suisse. 
If.  jtoHverein. 

9.  Itresil. 

10,  Marlinique, 
il.  Turquie, 
\%  Cbdi. 

15.  Gii.iddoirpe. 
[4.  M»  iH|ue. 
|5*  Pays-itas. 
l9.  Iles  de  l:i  Rèiiiiîon. 
I7.  Deux-Sîciles. 
g.  Villes  haiiivéatiques, 
9.  fiu^sle. 

Toscaîie- 
jf.  Pérou* 

[^  Possessions    espagnoles 
Auiériqye. 

Kio  de  La  Pbla. 

Aulriche. 

Veiieinela, 
*C.  SénépI, 
ft7.  He  tfaurke  et  Cap. 
58.  Sainl-PieiTcel  Miquelon 
^»  Possessions  danaise&  eu 

riqye. 
SO   UaJii. 


llo}  eiiDB  des 
ciiii|  aniiéei 
précêdtïiiiei. 

171.0 
155.0 
71,8 
80.8 
5!  .2 
69.6 
4il.*> 
48.4 
19.5 
18.9 
16.5 
12.4 
15.0 
i2,8 
10.8 
11.4 
12,7 
15,0 

iti.o 

14.2 

8.8 


en 


Amé- 


9,9 
5.7 
3.8 
2.6 
7.1 
4.8 
0.0 

.%.2 
4.1 


P»f.*  d«»  d<>*lln!»tion  tvif 
r«ug  dlfliiHirtâice. 


Moyetme  des    Vali»iint 
cui^  aoaées     aiituellni 
prévèdeatef.     en  (tiSl. 


M. 
32. 
53. 
34, 
35. 
56- 
57. 
58. 
59. 
40. 
41. 
42. 
45. 

44. 
45. 
4ri. 
47, 
48. 
49. 
50, 
51. 
h% 
55. 
54* 


ReporL 
Lti^ques 


1088.6 
4*9 
3.5 
2,8 
2.2 
2.4 
2*9 
2,5 
5.3 
2:2 
1.6 
1.9 
0,7 


Egypte* 
El:tt«  romains. 

Uruguay* 

Eiais  Itarliarcsques. 
PiiringaL 
liide$  anglaises* 
Cayenite. 

Nouvelle-Crenaitep 
Grèce, 
>îorwége. 
Dane.iiarlt. 

Civile  *M!riilentale  d^'AfnqMC. 
Possessions  a n;^' taises  en  Amé- 
rique. 0.0 
Inde  liolbndaise.  1.0 
Suéde  0,1 
Guatemala*  0.5 
Possosïtions  françaises  de  Thide,  0.4 
ILinovre.  0.3 
ilrckleiul)Ourg  Srhwerin.  0.3 
Autres  pays  d'Afrique.  0'2 
Equateur.  0,2 
autivie.  02 
Chine,  Cœhiuclxiii^el  Océanie.  0.5 
Phitippincs,  0.2 
Possessions  lioUaniJaifes  ta 

Amériqne*  0.^ 


Il  11.0 
4.5 
4.0 
3.6 
2.8 
5.2 
211 
2.0 
2.5 
2.5 
2.4 
1,4 
1.0 


0.0 
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TABLEAU  DES  IMPORT ATiâNS  ET  EXPOll- 
TAIIUi\S  IlÉliiMES).  tcûMJinii.:£sJ*£ciAL;. 


ABLEAU  DES  EXrOUTATIDNS  PAU  PAYS  DE 
DESTINA  noSl  ^tuHMEHCË  sr£cuL)* 


r*og 


de  provenance  par 

d^iuipi 


iiportaace. 


Voyeooe  des    Vileiirs 
cinq  *imées    artueNes 
|irôoédt;atu4.  cottt5l. 


Valeurs 

actuelles 

enlt^l, 

295.5 

144.6 

125.2 
60,a 
59.0 
55,7 
55.5 
44.1 
28.4 
22.0 
19.9 
19.8 
140 
18.5 
15,8 
129 
14.6 
16.0 
17,G 
15.1 
14.9 

13  7 

9  9 
6.9 
4,7 
4.1 
4.9 
5.1 

5.0 
5.2 


1. 

2, 

si 

4, 
5. 
6. 
7. 

8. 

». 
10. 
11. 
12. 
15. 
14. 
lo. 
lU. 
17. 
18* 
iO* 

20. 
21* 
22* 
25, 
24. 
25. 
16. 
27. 
28. 
29* 
30. 
51. 
52. 
55. 
34, 


Areporler,        1088  6    1121.0 


Angleterre- 

252.7 

3^.4 

Et:iiS'Unis* 

265.0 

254.5 

Bcigiqtic. 

166.5 

2:^6  8 

Elai^  sardes* 

128*0 

255.4 

Algérie. 

85,1 

77.2 

Esp;igue. 

ltK).7 

80.4 

Suisse. 

75.5 

78  4 

Zolhcrein. 

^4.8 

SiKt 

Turquie, 

58.6 

55.4 

Hriîsih 

28.8 

40.7 

Ma  rli  nique. 

^2.4 

56.> 

Indes  atighiises. 

29,8 

50*1 

Deu\  Suites. 

50.5 

55,5 

llussii% 

69.2 

55,9 

Pnys-Bas* 

25.1 

27.1Ï 

Guadeloiipe. 

29.7 

25.Î 

Iles  de  h  Uéuiiion. 

27.6 

25.1 

Toscane. 

1i4.7 

24 1 

Possessions  PspagiKiles  <m 

Amôrinue* 

1^6 

28.4 

Meitiiiue. 

16.5 

20.8 

Cliili. 

17.! 

21,1 

Aniriehe. 

in.i 

16.7 

Villes  h;ins^itiqiies. 

21.4 

20.0 

Pérou. 

1 1 .0 

19.8 

Ilio  de  la  Plata, 

9.6 

IM 

Saint-Pierre  ci  fkliqufion. 

10,6 

17,9 

Norwège. 

14.6 

14.8 

Ck^te  occideiilaJe  d'Afrique. 

9.6 

5.6 

Egyple. 

14.0 

10,2 

Etais  burbaresques. 

9*7 

10.2 

llaiii. 

10.5 

fO.O 

Sénégal. 

11.5 

7,5 

Véuémêla, 

4.8 

7-4 

Ue  Maurice  et  Cap. 

4.9 

4.U 

Arepomr.        1690^  1871.6 
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im 

lloyenn«des   Trieurs 

livre,  tt 

Pays  de  profenanre  |)«r      cinqanoéei   lelnelleft 
rangd^imporuuice.          précédemet.    eoi83l. 

ART  eue.                                      (ea 
Report. 

1  nmbn  nmAii 
38,371.000 

Report.       i690.3  I87l.tf 

Machines  à  vapeur. 

397,000 

35.  Etais  romains,  Liicques. 

5.5 

6.2 

Autres  machines. 

567,000 

56.  Possessions  danoises  en  Amé- 

Méuux :  fers  en  saumons. 

326,000 

rique. 

5.3 

5.0 

-      en  barres,  etc. 

2.646.000 

57.  Suède. 

5.6 

5.8 

-     nisdefer. 

77,000 

58.  Indes  hollandaises. 

6.1 

5.6 

—     fonte. 

494,000 

59.  Uruguay. 

8.1 

4.5 

fer  ouvré  de  toute  sorte. 

1,391100 

iO.  Portugal. 

4.1 

4.5 

—     acier  brut. 

367.000 

il.  Possessions  françaises  de  rinde. 

3.5 

2.5 

—  cuivre  en  brioue. 

—  cuivre  en  feuilles 

602,000 

42.  Cayenne. 

40 

2.7 

1 ,001 ,000 

i3.  Nouvelle-Grenade. 

43 

5.0 

—      cuivre  ouvré. 

6S.9M 

44.  Grèce. 

32 

3.0 

—      bronze. 

I15.«W 

45.  Danemark. 

5.3 

1.9 

—      plomb. 

SB7.9M 

46.  Chine,  Cocliinchine  et  Océanie. 

2.2 

1.3 

—      éiain. 

li».60» 

47.  Philippines. 

1.4 

1.6 

—      fer-blanc. 

8S0.M* 

48.  Possessions  anglaises  en  Aroé- 

Huiles  de  graines. 

S5T.M» 

riuue. 

0.6 

1.3 

Couleurs. 

fÈ$,m 

49.  Guatemala. 

0.8 

0.8 

Sel. 

tiûjm 

50.  Autres  pays  d^Afrique. 

0.3 

0.5 

Soies  et  soieries  pures. 

455,MI 

51.  Equateur. 

04 

0.S 

—  bas. 

lt.M* 

5i.  Hanovre. 

0.4 

0.3 

—  de  diverses  sortes. 

158.60I 

55.  Meklemliourg-Scbweriii. 

1.0 

0.3  . 

Soie  mélangée. 

»S.IW 

54.  Epaves. 

0.3 

0.1 

—  bas. 

s,«t 

55.  Bolivie. 

0.3 

0.2 

—  de  diverses  sortes. 

SI.OW 

56.  Possessions  hollandaises  en 

—  filée. 

48.MI 

Amérique. 

0.2 

0.0 

—  cordes  et  fils  de  soie. 
Savon. 
Papeterie. 

m 

1,749.2    1925.2 

Sucre  raffiné. 
Laine. 

977,601 

(  Les  éuu  publiés  M  donnent  pu  les  valeurs  des  Impor- 

Laine  manufacturée* 

"^'^HL^Sê 

tatloDS,  celles-ci  étant  Le  pies  sonveat  expriii 
quauLiiés;llsD*lDdlquent  pas  non  plus  la  divii 
pays  de  provenance  et  de  desiinalloa.  ) 

nées  en 

Bas  de  laine. 

«MM 

aoQ  par 

Laines  diverses. 
Laine  filée. 

aséjM 

I.S7e.lN 

EXPORTATION   IfES  PRODUITS  DU  SOL  ET  pfS  MANUFAC* 

.... 

TURES  De  LÀ  GRANOB-BRBTAGHB   ET  DE  L^RLÂllDB| 

WMIMt 

PENDANT  l'année    1850. 

(Environ  151.000,000  fir.l 

Valeurs  déclarées. 


mRTiCLBS* 


Alcalis. 
Bière  et  aie. 
Beurre. 
Chandelles. 
Fromages. 
Houille. 

CordagM  et  dibles. 
Cotons  manufacturés. 

—  dentelles  et  tulles. 

—  fil  &  coudre. 

—  bas. 
Cotons  divers. 
Coton  filé. 
Poterie. 
Harengs. 
Autres  poissons. 
Verreries  :  flint-glass. 

—  Terres  à  vitre. 
*-       bouteilles. 

—  glaces. 
Meraeries  et  modes. 
Quincaillerie  et  couieRerie. 
Cuirs  non  ouvrés. 

—  ouvrés,  gants. 

—  de  toutes  sortes. 

—  sellerie  et  harnais. 
Tissas  de  lin. 
Iknidles  de  fil. 

Fil  à  coudre. 
Lin  manufacturé. 
Fils  de  lin. 


livres  su 
(en  nombrea-ionOi). 

384,000 

504,000 

199,000 

90,000 

^  28.000 

1,207,000 

146,000,.. 
18.620»000  ^  ^" 
511|000 

209.000  ^ 
8,935.000 
918.000 
242.000 

79.000 

97,000 

18,000 
148,000 

16,000 

1,346,0<0 

2,402,000 

166,000 

18,000 

263,000 

111,000 

3,258.000 

15,000 
510,000 

16,000 
816,000 


I.  iMPOtTÀTioiis  (du  1"ji]iixbt  lo^O  AU  30  nmlWtL 
(  Talenrs  eiprimées  en  miUions  de  doUart  (  h  S  t  «c  )i 


MarclMDdises  exempte,  de  droits. 

KA 

Taxées:     ' 

Lainages. 

ns 

«.7 

Soieries. 

IM 

Tissus  de  lin. 

i.7 

Tissus  de  ctuntre. 

M 

Vétemeols. 

4J 

Fers  et  aciers. 

IM 

Cuivres. 

44 

Autres  métaux. 

M 

Produits  divers  de  l'industrie. 

114 

Haiières  première». 

Comestibles  et  objets  de  consommation. 

IM 

SU 

Marchandises  diversos. 

1SJ 

IIU 

II.  —  ExrOBTATIORS. 

Produiu  de  la  mer. 

SI 

—     des  forêts. 

71 

—      agricoles. 

74U 

—     manufacturés. 

SM 

A  reporter.       58,371,000 
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hnporiaUoo.     l^piMlpi 
1.  Angleterre  et  ses  colonies.         ItBO  ilM 


COM 

DES  SCIENCES 

} 

ImpQr- 

Etpor^ 

imott 

tMiuu. 

4  5PS  COr^llUîS. 

51.7 

i8.6 

élsebcobuics,  Cuba 

«< 

5.^ 

0.7 

* 

17.0 

0.5 

ii.5 

5J 

Il4é4li(|iieft. 

10.0 

ft.O 

7.0 

2i 

neArgcmine. 

5i 

1.0 

tl  bCû  colootes. 

31 

5.0 

2.7 

18 

i. 

15 

1.0 

\ 

t.3 

2  8 

%  ' 

Î.O 

1.8 

► 

1.^ 

1  H 

1.8 

1.5 

1 

iS 

le 

M 

1  3 

orwégc  et  colonies. 

jJJ 

08 

U  Levanu 

OJ 

0.3 

0.8 

0.4 

ipom  SLutricliiens. 
Grcua^fe. 

0.7 

14 

Q.U 

5.0 

et  cobnies. 

0,5 

0.3 

C  ei  culoitii^. 

0.i 

i.i 

Wê  d'l!;uro|»e. 

0.2 

0.4 

moiido.* 

0.4 

1.4 

POLITIQUES. 


COM 


IMt 


10ÎI  GOM?kfEnciiLfi«   —   Les   lais 

ll5despey[ileseuropéen5sonlytie 
tuv€lle  de  ta  civilisation  mo- 
t  les  anciens ,  il  oiistait  sans 
Usages  relatifs  au  caiiimerce; 
loul  était  renommée  par  ses  lois 
Il  quelques  foi  blés  restes  de  ces 
hni  parvenus  dans  les  eotnpi- 
•mll  romain i  mois  ce  droit  lui- 
Bail  peu  de  dispositions  sur  le 
arcial ,  ti»  cojnrae  nous  Favoiis 
imot  rommrrciwm  avait  un  tout 
îhex  les  Honiaioê.  C'est  au  itii* 
omtoenca  une  ère  nouvel !<>  pMur 
f]  commerciale.  Les  rapports  qui 
lors  entre  des  villes  et  des  nurts 
ieu  h  drs  coutumes  nouvelles  , 
les  premières  des  lois  commer- 
rnes.  Far  cela  niôme,  en  effets 
lume  établie  dons  un  port  pa- 
ne et  utile,  elle  était  acceptée 
I  et  ainsi  de  petites  villes  don- 
I  usages  au  commerce  de  toute 
m  deux  prioci[mux  monuments 
iservé  et  retracé  ces  anciennes 
ml  le  consulai  de  ia  mer  et  les 
m  rùUi  é*Oiêrùn:  eosuile  sont 
|lemenfsd*AmaUiet  de  Wisbuy, 
ae  décisions  et  d^usages  des  villes 
!«  \e  guidon  de  h  mer  que  lionen 
Thonneur  d'avoir  produit»  et  les 
€  anciens  rois.  Mais  jusqu'au 
*ouis  XIV  il  n*eiislail  aucun 
ûr  le  commerce  de  terre,  soit 
irce  de  mer.  Coibert  conlia  alors 
rédaction  fl*un  projet  de  code 
arce  de  terre  ;  ce  projet  lut  eon- 
bnnance  eu  tG73,  et  celte  or- 
I  suivie  en  1681  de  celle  sur  le 
mer.  Ces  deux  lois  célèbres 
Jue  universellement  adoptées 
©t  formèrent  nu  code  complet 


pour  les  matières  commerciales.  Fîtes  ont 
été  la  base  des  législations  nouvelles  qui 
ont  été  décrétées  sur  ces  matières,  depuis 
la  Uévolution,  dans  diverses  contrées  do 
ï'Europe ,  cl  noJamment  du  Cùde  de  com- 
merce français.  Dès  1787  une  commission 
avait  été  créée  pour  réviser  les  ordonnances 
de  1673  et  1G81.  En  1801,  un  nouveau  pro 
iet  fut  rédigé  par  une  connnission  nommée 
a  cet  effet  par  le  premier  consul ,  projet  qui 
resta  en  oubli  jusqn  en  1807,  où  de  nom- 
breuses faillites  vinrent  le  rappeler  h  la 
mémoire.  Des  délibérations  auiquelles  il 
donna  lieu  sortit  le  Code  de  commerce,  qui 
lut  mis  h  eiécution  le  1"  janvier  1808. 
L'analj/se  des  disf-ositions  les  plus  impor- 
tantes de  ce  Code  nous  permettra  de  faire 
connaître  dons  leur  ensemble  les  principales 
lois  et  coutumes  comtnerciales. 

C'est  dans  cette  partie  des  lois  que  l'on 
trouve  Tespril  îe  plus  progressif,  c'est  là 
que  le  fonds  est  le  moins  sacriOé  il  la  forme» 
et  que  la  loi  a  su  se  plier  le  plus  h  l'utilité 
générale.  Dîtns  celte  matière,  en  ettcl,  elle 
n'était  gênée  par  auc^*ne  dus  traditions  du 
droit  rojnaia  et  des  législations  de  Tanti- 
quité  :  Tesprit  de  ta  législation  moderne  a 
pu  iibremont  se  développer. 

Le  premier  livre  du  Code  est  consacré  au 
commerce  en  général ,  et  commence  par 
indiquer  les  lignes  [auiquels  on  peut  re- 
connaître un  commerçant.  Celte  qualité, 
en  effet,  soumet  ceux  qui  en  sont  revêtus  à 
certaines  titjiigations,  et  leur  assigne  cer- 
tains droits  diiférents  de  ceux  des  citoyens 
ordinaires.  Elle  oblige  à  la  tenue  des  livres, 
h  la  publication  des  eitraits  de  mariage  et 
des  jugements  de  séparation  de  corps  et  d<j 
biens;  elle  soumet  à  la  contrainte  par  corps, 
elle  rend  susceptible  de  faillite  ou  de  bau- 
queroute,  etc.  Est  commerçant  celui  qui 
fait  sa  profession  habituelle  d'exercer  des 
actes  de  commerce  :  ces  actes  sont  définis 
eux-mêmes,  ou  plutôt  énumérés  d'une  ma- 
nière générale  dans  une  autre  partie  du 
Code  I  relative  à  la  compétence  des  tribu- 
iiaux  commerciaux.  Les  disjjosi lions  eu 
Code  de  commerce  s  appliquent  nuo-seu- 
lenienl  aux  commerçants ,  mais  à  ces  actes, 
même  quand  ils  tie  sont  pas  faits  par  des 
commerçants  proprement  dits.  La  loiVéputd 
acte  de  commerce  tout  achat  de  denrées  ou 
marchandises  pour  les  revendre  soit  un 
nature,  soit  après  lesavoir  mises  eu  œuvre; 
toute  entreprise  de  manufacture,  de  com- 
mission, de  transports;  toute  entreprise  da 
fournitures,  d'agence, do  bureau, d^ulfaires; 
toute  opération  de  cbange,  banque,  cour- 
tage; toute  obligation  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers  ;  les  lettres  da 
change  entre  toutes  personnes;  les  entre- 
prises de  conslruclion  de  oaviru;  les  e&pà- 
dttions  maritimes,  etc. 

Autrefois  en  France,  comme  dans  d'autres 
Etals  de  l'Europe  •  le  commerce  était  inter- 
dit à  plusieurs  classes  de  personnes  :  jus^ 
quli  Charles  IX,  les  nobles  ne  pouvaient 
kire  le  commerce  sans  déroger;  on  leur 
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permit  soccessivemcnl  do  se  lirrer  au  cora- 
fûerce  mari  lions  puis  au  corurnercc  en  gro?»* 
La  commerce  était  également  interdit  aii^ 
gens  de  robe  et  nu\  ecclésiastiques  :  au- 
jourdliui,  la  prohibilion  n^eiiate  qu'à  Té* 
^anj  des  magislrats  el  avocats. 

Trois  oI>Ug/)tions  particulières  sont  îjn- 
posées  par  Je  Codi?  aurouimerçant  :  la  tenue 
dei  livres,  la  publication  des  (-onlrats  de 
mariage  et  des  jugeuients  de  sét>aratiorï,  la 
patente. 

1^  tenue  des  livres»  telle  Qu'elle  existe 


Ile  qu  e] 

tiabïlité 


aujourd'hui ,  et  la  compial>ïlité  commer- 
ciale sont  encore  un  des  fruits  de  la  civili- 
Mlion  moderne.  —  Voir  Comptabilité.  — 
Los  livres  eiigés  de  tout  commerçant  sont 
iiu  nombre  de  trois  :  le  livre-journal^  qui 
doit  être  colé  et  paraphé^  page  par  page,  par 
h  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance,_  el  sur  lequel  le  commentant  doit  ins- 
crire jour  f>ar  jour  ses  opérations;  te  Ihre 
dei  inveniaire^:  c'est  le  livre  où  le  commer- 
çant doit  transcrire  rinvenlaire  qu'il  doit 
laîre  tous  les  ans  de  ses  etlets  mobiliers  et 
immobilii^rs,  de  son  actif  cl  de  son  passif; 
te  livre  de  cùpia  de  lettres,  où  il  doit  copier 
toutes  les  lettres  qu*il  écrit  h  ses  corres- 
pondants. Il  doit  conserver  celles  que  ses 
correspondants  lui  envoient,  el  les  mettre 
en  liasse.  Lecnmmerçanl  doit  conserver  ses 
livres  au  moins  pendant  dii  années,  el  le 
Gode  admet,  par  dérogation  au  droit  com- 
mun el  pour  rendre  plus  tacife  la  décision 
<\es  affaires  commerciales ,  que  les  parties 
pourront  invoquer  leurs  propres  livres  en 
leur  faveur.  Celle  preuve  ne  peut  ifailleurs 
être  iovoquéi?  que  si  les  livres  ont  été  tenus 
d'une  manière  régulière,  et  il  est  toujours 
k)isible  au  juge  d©  la  rtyeter. 

La  loi  exige  que  tout  contrai  de  mariage 
entre  époux,  dont  Vuu  sera  commerçant, 
Krit  transmis  par  eitroit,  dans  le  mois  de  sa 
date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
iies  tribunaux  civils,  et  publié  suivant  des 
formes  établies.  Une  obligation  analogue 
laxiste  pour  les  séparations  do  corps  el  de 
biens.  Le  législateur  a  ^pensé  avec  raison 
qu'il  importait  à  la  sécurité  des  tiers  el  au 
crédit  des  époux,  dont  Tun  est  commer- 
çant, de  faire  connaître  au  public  sous  quel 
régime  le  mariage  a  été  contracté.  D'ailleurs 
une  ecer  taine  publicité  a  été  ordonnée  depuis 
môme  pour  les  autres  contrats  de  mariage* 

La  troisième  des  obligations  (|uu  le  Code 
assigne  aux  cominen;ants ,  la  patente  ,  est 
une  formalité  purement  tV  •'  -  -i  qui  ne 
londïe  pas  seulement  sur  1'  ^erranls. 

Les  institutions  el  usagt\s  crMumcrciaux 
que  le  Code  règle  successivemcnl  dans  ce 
^iTemier  livre,  sont  : 

1*  Les  sociétés  de  commerce,  —  Ko irSo* 

i*  Les  bourses  do  comoierce.  —  Voir  a 
mot, 

3*  L  ofTice  des  agents  tU  clmnq^  et  des 
tourtierÈ,  Nous  avons  parlé  dos  premiers  au 
mol  Agent  de  caANGe;.  Jusqu'en  1786  on  ne 
distinguait  guère  les  courtiers  de  ceux-ci  : 
eu  lut  à  Cette  épo<iue  seuleuicut  que»  par  un 


arrêt  du  conseif ,  une  ligne  de  démafcalîoQ 
fut  établie  entre  ces  deux  sorteji  d^Mfits. 
Ce  qui  constitue  le  caractère  spécial  dei 
courtiers,  nouimés  ainsi  de  turrert^  counr, 
c'est  de  préparer  les  négociations  des  pu- 
lies,  et  de  s'mterfioser  entre  le  fabricant  d 
lacheieur,  entre  te  tabricant  et  le  marchioil 
ou  entre  le  marchand  en  grosel  le  marclltQ4 
en  détail.  Les  fonctions  «le  courtier  t  dev*^ 
nues  libres  en  1791,  furent  rétablies,  coœiut 
fonctions  ofiiciellfs,  le  28  vendémiitrc, 
an  IV.  Leur , ministère  est  forcé  eu  ce  aetii 
qu'il  est  Irès-permis  aux  parties  de  $t  pli- 
ser  d'intermédiaire,  maïs  que  »i  elles  veu- 
lent avoir  un  intermédiaire,  elle*  ne  peu- 
vent employer  que  ces  agents  oHicteis.  U 
Code  fmrle  de  quatre  espèces  de  courtiiTs: 
les  courtiers ;de  marchandises,  d^assuraoc»^; 
les  courtiers  interfirôtes  et  conducteurs 
de  navires  ;  les  courtiers  de  irausporli; 
auxquels  il  faut  ajouter  tes  courtiers*j;tior« 
mets,  piqueurs  de  vins,  élablb  |>dr  décml  ita 
15  décembre  1813. 

i*  Le  contrat  de  commission  el  la  fo•l^ 
lion  des  commissionnaires.  Ces  derniers 
sont  des  agents  qui  se  charçeiil  de  plae^f 
les  marchandises  pour  les  fabricants,  ffs  soo! 
d«mc  les  intermédiaires  entre  <  *  if< 

marchands  en  gros  et  en  dét.  -- 

damment  de  rimpussibiJilé  pour  les 
çantsde  sudire  par  eux-mêmes  è  t- 
opérationsile  leurcommerce»  la  natti 
des  affaires  et  la  distribution  ib-^ 
a  fait   établir  les  commissioiii 
en  effet»  en  quoi  consistent  les 
ceU3t-ci  :  ils  sont  chargés  par  ! 
et  les  négociants  en  gros,  qui  nfi^tjnt m  --j^ 
marchandises  étrangères  ou  qui  fXf^kil 
d'une  place  sur  une  autre,  de  vendre  km 
marchandises.  Uais  celle  vente,  lt?s  cda* 
missionnaires  la  font  en  leur  nom  y: 
manière  qu'eux  seuls  courent,  h*  \ 
venl,  tes  risques  provenant  de  la  &aii4luùil 
de  rucheteur.  Tant  qu'ils  n^>nt  pas  treuil 
cet  acheteur,  les  marchand'  fabrkaM 

restent  entre  leurs  mains  a  ^.w  da  b* 

bricant,   ou  entre  les  maiiid  du   Ubrioit 
môme  ;  sitôt  qu'ils  Tonl  trotivé,  î!s  ( 
ncnl  eux-mêmes  responsat  pris 

vers  l'acholeur.  C'est  le   «  ^lop 

qui  doit  donc,  avant  tout,  s'enquérir  i 
solvabilité  des  acheteurs^  ei  cnf.i. 
faitement  la  situation  des  né^ 
lesquels  il  opère;  c'est  lui  ftu-T 
étudier  les  besoins  de  la  place  el  le$  baj^ 
de  placements*  li  décharge,  par  eeliMiVi 
qu'il  ^exi^ste,  le  fabricant  do  ce  Mia.  k 
outre,  il  lui  fait  souveul  dea 
sur  les  marchandises  qu'il  esi  cbitfé  i 
vendre. 

Il  n'y  a  pas  d*actes  de  encnti^emi  ^i 
puisse  se  faire  par  Vv^ 
missionnaire.  La  con» 
TW^T  t»ar  écrit,  vi'rh 
ment«  lorsqu'au  ti« 
missionnaire  de  faire  uitir 
compte.  La  rôlributiou  du  « 
consiste  dans  la  coiunussum  , 
tant  t»our  ceut  sur  le  prii  de  i 
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\s  usages  (lo  chaque  placts  ét\  coiii- 
el  pour  chnijue  espèce  de  inarchan- 
e  droit  de  cumniission  est  double  ou 
p  suivant  <|ue  le  coruaiissionnaire  ré- 
)U  non  ties  tirsolvabitités,  ce  qui  dé- 
uiqueintMit  des  con veillions.  Lorsque 

I  esl  double,  il  s'afipeUe  du  croire^ 
yis  ilalÎL'OSt  iiet  cttaere^  avoir  con- 

II  se  compose  alors  de  la  commis- 
kfopreraent  dile  el  d'une  sorle  de 
i  assurance  égale  à  la  cooitoission 

encourager  les  avances  tpie  les  cora- 
1  noires  [ïeuvent  faire  aut  fabricauls» 
ïur  accorde  en  outre  un  privilège  spé- 
oui  coainiissionnairo,  en  elTet,  qui  a 
s  avonces  sur  des  marchandises  à  lui 
ies  d'une  autre  |tlaee  pour  Je  corapte 
ommettant,  a  privilège,  pour  Je 
irsenient  de  ses  avances^  intérêts  el 
ur  là  valeur  de  ces  marchandises,  si 
m  elles  sont  h  sa  disposition,  soit 
fi  magasin,  soit  dans  un  dénOl  public, 
ivanl  qu'elles  soient  arrivées,  il  peut 
cr,  par  un  connaissement  ou  par  une 
le  voiture,  Teipédition  qui  lui  on  a 
e.  Si  Jes  marchandises  ont  été  ven- 
livrées  pour  Je  couipie  du  commet- 
commissiounairo  se  rembourse,  sur 
uit  de  la  vente,  du  montant  de  ses 
s,  intérêts  et  frais,  par  préférence  aux 
ers  du  commettant*  Ce  privilège, 
irs,  n'e liste  de  plein  droit  nour  le 
isionnaire,  que  du  moment  ou  celui- 
te  un  lieu  ditlérent  de  son  commet- 
^u  moment  qu'ils  résident  dans  le 
ieu,  le  rommissionnaire  ne  pourrait 
u  privilège  qu'en  se  conformant  aux 
tions  du  Code  civil  sur  le  gage, 
personnes  qui  se  chargent  des  Irans- 
ar  terre  el  par  eau,  lormemune  classe 
lière  de  commissionnaires  soumis 
b^les  spéciales.  Ici,  c'est  d*un  travail 
que  le  commissionnaire  se  charge, 
iVst  plus  d*Lm  mandat  proprement 
nme  dans  les  hypothèses  pr^^céden- 
'  conséquent,  il  n*y  a  plus  de  droit  de 
iston  ou  de  du  croire^  mais  un  prix 
tîsport  réglé  suivant  la  distance,  la 
du  transport,  etc.  L'acte  qui  sert  le 
Squemmeni  de  preuve  à  celle  espèce 
rat,  esl  la  iHtre  de  voHure  écrite  par 
imîssionnaire  au  destinataire  de  la 
lodise.  Elle  contient  les  noms  el  le 
le  du  commissionnaire  qui  la  signe, 
j  voilurier  qui  est  chargé  du  Irans- 
Opremenl  dit,  le  nom  du  destinataire, 
re  des  objeis  à  transporter,  leurdési- 
I  et  le  prix  du  la  Vdityre,  le  délai  du 
»rl  et  I  irjdemnilé  due  (tour  cause  de 
Elle  fait  foi  entre  les  narties  de  la 
)l  de  la  sincérité  de  ses  enonciatiuns, 
le  entre  elles  un  contrai»  Le  commis- 
ire  ,  pour  4es  lrans[iorts,  est  tenu 
ire  sur  son  livre-journal  la  déclara* 
la  nature  et  de  la  q  nanti  té  des  mar- 
ies, el,  s*il  en  est  reuuis,  de  la  valeur* 
jaranl  de  l'arrivée  des  iuarcfiandises 
Sidans  le  délai  déterminé  par  la  lettre 
lire*  hors  le  las  de  ta  force  majiure 
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b'*galement  constatée.  Il  est  garant  également 
des  avaries  ou  pnrtes  de  marchandises  et 
elfets,  sMI  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la 
lellre  de  voiture  ou  force  majeure,  et  des 
faits  du  commissionnaire  intermédiaire  au- 
quel il  adresse  les  marebandises.  Un  mo- 
ment que  la  marchandise  esl  sortie  du 
magasin  du  vendeur  ou  de  l'expédileur,  elle 
voyage  aux  risques  et  périls  de  celui  auquel 
elle  appartient,  c'est-a-dire  de  lacbeteur, 
siiuf  son  recours  contre  le  commissionnaire 
ou  le  voilurier  chargé  du  transj*ort. 

Le  recours  contre  le  commissionnaire 
n'existe,  d'ail  leurs»  aue  lorsque  des  ivour- 
suiles  ont  d'abord  été  exercées  contre  lo 
voilurier  chargé  de  ce  trar«sf>ort  même. 
C'est  ce  voilurier  qui  est  garant  des  avaries 
et  de  la  perle  de  la  marchandise  arrivées  en 
route,  ainsi  que  du  retard  tpii  a  lieu  dans 
la  durée  du  transport.  Cette  garanlie  cesse 
toujours,  d'ailleurs,  avec  le  cas  de  force 
majeure,  el  toute  action  conlre  le  voilurier 
s'éteint,  du  moment  que  le  destinataire  a 
aece[»té  la  marchandise  el  payé  le  prix  de  U 
voiture.  En  cas  de  refus,  l'état  des  mar- 
chandises est  vérifié  par  des  experts  nommés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
ou  le  juge  de  paix* 

Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
commissionnaires.  Ils  doivent  inscrire  isur 
un  registre  les  eiTelsdes  voyageurs  et  môme 
la  valeur  de  ces  elTels  s'ils*^  en  sorjt  requis,. 
et,  en  cas  de  perle,  leur  tenir  com(vte  de 
celte  valeur.  Il  est  douteux,  si  les  entre- 
prises ont  le  droit,  comme  elles  le  font 
quelquefois,  do  restreindra  leur  responsa* 
biJilé  h  certaines  sommes,  à  150  ir.  par 
malle  perdue,  ainsi  que  le  portent  souvent 
les  builetins  remis  aux  voyageurs. 

Les  actions  conlre  lesvoituriers  et  les- 
commissionnaires  de  roulage  se  prescrivent 
par  six  mois  pour  les  expéditions  faites  h 
rinlérieur,  par  un  an  pour  celles  laites  h 
l'étranger.  Les  ballots,  caisses,  etc.,  coidiés 
aux  en  Ire  [irises  de  roulage  ou  de  message- 
ries, s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  six 
mois  de  leur  arrivée,  sont  vendus  après 
aux  enchères  publiques,  à  la  diligence  el  au 
profit  de  l'adojinistralion  de  l^enregîstrc- 
menl. 

5^  Les  preuves  admises  en  matière  de 
commerce,  La  loi  a  considérablement  faci* 
lité  eo  elfet  la  preuve  des  engagements  eu 
matière  comnicrciaJe»et  dérogé,  sous  ce  rap- 
port, aux  dis|»ositions  [ilus  rigoureuses 
de  droit  civil.  Kn  outre,  elle  a  admis  con- 
curremment avec  les  preuves  du  droit  civil 
stnif)lilîées,  des  preuves  spéciales,  apf>ro- 
prièos  h  la  nature  des  transactions  commer- 
ciales et  des  besoins  du  commerce.  Bien 
que  le  Code  parle  spécialement  des  achats 
el  ventes,  les  preuves  qu'il  admet  dans  lar- 
licle  109  s'appliquent  à  tous  les  engage- 
ments commerciaux. 

Les  engagemenls  commerciaux  ne  se  prou- 
vent pas  seulement  par  les  actes  publics 
et  sous  seing  privé,  les  présomptions,  etc.,, 
admises  par  k  Code  civil,  mais  en  outre  : 
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La  loi  commerciale  n*exige  pas  des  dou- 
hïe$  pour  la  validité  des  actes  qui  constatent 
des  engagements  sjrnaiingma tiques. 

Elle  ne  prescrit  pas  le  b(m  ou  approuvé 
pour  celle  des  actes  qui  constatent  des  en- 
gagements unilatéraux. 

Elle  permet  aux  juges  de  reconnaître  une 
date  certaine  aux  actes,  lors  même  qu*on 
ne  se  trouverait  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  l'art.  1328  du  Code  civil. 

Elle  percAet  de  prouver  les  engagements 
par  les  bordereaux  ou  arrêtés  des  agents  de 
change  et  courtiers  signés  par  les  parties, 
par  des  factures  accepiéeSt  par  la  correspon- 
dance, par  les  livres  des  parties. 

Enfin  elle  donne  au  juge  la  faculté  inimi- 
tée d'admettre  la  preuve  testimoniale,  et  de 
l'admettre,  suivant  certains  auteurs,  même 
outre  et  contre  le  contenu  des  actes»  soit 
sous  seing-privé,  soit  authentiques. 

9*  Les  lettres  de  change  et  effets  de  com- 
merce. —  Voir  Effets  de  commbrgb. 

Commerce  maritime.  —  Le  commerce  mari- 
time forme  l'objet  du  livre  ii  du  Code  de 
commerce.  Les  dispositions  du  Code  è  cet 
égard  ne  sont  presque  que  la  reproduction 
du  texte  de  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1681.  Toutefois,  celle-ci  comprenait  en  même 
temps  la  police  et  les  contrats  maritimes. 
Le  Code»  au  contraire»  ne  s'est  occupé  que 
des  contrats.  C'est  en  effet  la  |)artie  com- 
merciale proprement  dite  des  transports 
mêmes  et  des  relations  que  supposent  ces 
transports.  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à 
suivre  le  Code  de  commerce,  en  réservant 
pour  l'article  natigation  les  autres  objets 
relatifs  à  cette  matière. 

Le  Code  commence  par  s*occuper  des  na-- 
vires  mêmes  et  des  droits  particuliers  aux- 
quels ils  donnent  lieu.  Par  leur  nature  les 
navires  sont  meubles ,  car  ils  sont  essen- 
tiellement mobiles  ;  mais  ce  sont  des  meu- 
bles d'un  genre  tout  particulier,  et  è  certains 
ésards»  ils  ressemblent  plutôt  h  des  immeu- 
bles qu'à  des  meubles.  Leur  valeur,  du  reste» 
les  met  dans  une  catégorie  à  part  des  meu- 
bles ordinaires.  Par  suite,  la  loi  commer- 
ciale a  admis  à  leur  égard  plusieurs  déro- 
gations importantes  aux  règles  du  droit  ci- 
viL  La  maxime  :  en  /at7  de  metU^le$po$$euion 
vaut  titre,  n'f^st  pas  admise  pour  les  navires» 
et  la  propriété  en  doit  être  constatée  comme 
celle  des  immeubles.  Par  une  autre  déroga- 
tion bien  plus  grave  encore  au  droit  civil» 
les  créanciers  du  propriétaire  du  navire 
exercent  un  droit  de  suite  sur  ce  navire 
même»  quand  il  est  sorti  de  ses  mains  par 
une  vente  volontaire.  En  matière  civile,  en 
effet,  les  biens  du  débiteur,  soit  meubles», 
soit  immeubles,  ne  sont  le  gage  de  ses  créan- 
ciers qu'autant  qu'ils  lui  appartiennent;  dès 
qu'ils  cessent  de  lui  appartenir,  ils  échap- 
pent à  l'action  de  ses  créanciers,  à  moins 
qu'ils  niaient  un  privilège  ou  une  hypothè- 
que; et  encore  le  priv>léçe  suc  les  meubles 
ne  donne  pas  un  droit  de  suite  entre  le& 
mains  des  tiers.  A  l'égard  des  navires,  au 
contraire,  tous  les  créanciers  ont  en  géné- 
ral» et  sans  être  créanciers  hyi^othécaires  et 


privilégies,  nn  droit  de  suite  sot  le  navire 
sorti»  par  une  vente  volontaire»  des  maiiudê 
leur  débiteur;  et  ils  peuvent»  en  caoïi. 
quence,  non-seulement  attaquer  la  veaie 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  ou  li 
faire  résoudre  pour  non-payement  da  prii, 
mais  de  plus  ils  peuvent  exercer  leurs  droits 
sur  le  navire  lui-même. 

Indépendamment  de  ce  droit  génénl  de 
tous  les  créanciers  sur  le  navire»  il  exisie 
un  certain  nombre  de  créanciers  privilégia 
qui  doivent  être  pavés  sur  le  prix  de  |iré- 
férence  aux  autres.  Les  privilèges  sont  tri»- 
nombreux,  et  le  classement  en  offre  que^ 
ques  difficultés.  Les  créances  de  cette  caté- 
gorie sont  celles  résultant  des  droits  de  jus- 
tice, des  taxes  établies  par  KEtat  sur  la 
navigation,  des  frais  d*entretien  du  biti- 
nient,  des  gages  et  lojrors  des  éqvipajps, 
des  fournitures  pour  armement»  équipe- 
ment et  victuailles  du  navire»  des  préisàia 
grosse»  des  prime  d'assurance,  etc.,  etc. 

Le  droit  de  suite  des  créanciers  en  ^né- 
rai  et  le  privilège  des  créanciers  privilégiii 
s'éteignent  par  la  vente  eu  justice  da  na- 
vire; et  par  la  vente  volontaire,  lorsqu'elle 
estiBite»JO  navire  étant  dans  le  port»etqQ'a> 
près  la  vente,  le  navire  a  fait»  sans  opposi- 
tion de  la  part  des  créanciers,  un  vovage  ca 
mer  sous  le  nom  et  aux  risaues  de  ra^joi^ 
reur.  Un  navire  est  censé  avoir  bit  on 
vojrase  en  mer  lorsque  son  dépari  et  soo 
arrivée  auront  été  constatés  dans  denx  |iorli 
différents,  et  trente  jours  après  le  départ; 
loraue  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port, 
il  s  est  écoulé  plus  de  soixante  jours  eotrs 
le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port;oii 
lorsque  le  navire»  parti  pour  un  voyage  de 
long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en 
mer»  sans  réclamation  de  la  part  des  créan- 
ciers du  vendeur. 

La  saisie  et  la  vente  des  navires  par  jus- 
tice est  aussi  sujette  à  des  formalités  parti- 
culières qu'il  serait  trop  long  d*énumerer. 

Le  Code  passe  ensuite  aux  personoei 
auxquelles  appartient  le  navire  et  à  celles 
qui  sont  chargées  de  le  conduire.  Le  navite 
appcrtient  à  un  propriétaire  qui  souveat 
est  le  même  que  larmateur^  c'est-à-dire  ce- 
lui oui  a  fait  les  frais  de  l'armement  et  qoi 
expédie  le  navire.  Le  propriétaire  armateur 
est  civilement  responsable  des  faits  da  c»> 
pitaine  chargé  de  la  conduite,  du  navire,  et 
de  là»  pour  lui  un  droit  important,  c'est 
qu'il  peut  toujours  congédier  le  capitaine^ 
sans  indemnité»  à  moins,  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité»  qu'il  n*y  ait  à  cet  égard 
une  convention  par  écrit.  La  conduite  d'oo 
navire  ne  peut  être  conGée  indistinctemenl 
à  toute  espèce  de  personne  ;  il  faut,  poor 
pouvoir  se  charger  d'un  voyage  de  Ion; 
cours»  être  capitaine^  ou  d'un  voyage  moin- 
dre» maigre  ou  patron.  Ces  titres  sont  con- 
férés par  le  ministre  de  la  marine  après 
l'accomplissement  de  certaines  conditions 
destinées  à  constater  l'aptitude  du  candidat. 
Les  qualités  exigéesont  une  grande  anaiogiii 
et  souvent  ces  titres  se  confondent  dans  la 
langage  ordioaireic  Les  obligations  du  capi* 
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ît  du  patron  sont  d'ailleurs  les  m^- 
I  ce  que  nous  aurons  h  diw  de  ]*un 
ipplîquer  h  l'autre.  Voici  quelles  sont 
igâtions  et  les  droits  qui  eu  unissent  : 
/ipilaiue,  pour  loul  ce  qui  concerno 
irt*,  est  le  représeuiaot  des  proprié- 
leurpréposé.  Il  ne  peut  ûunc  charger 
irchandises  pour  son  [>ropre  cotuple; 
ïeut  vendre*  le  iiaviro,  h  moins  que 
M  des  fïropriétaires  ne  Teiigo  évideuj- 
l  en  leur  absence,  h  peioo  de  nullité; 
Bom  même  quand  ils  soûl  présents  de 
ultirisHlion,  pour  des  réj>aratioos  où 
ralion  du  novin^»  (lour  le  choix  des 
ges,  les  loyers  à  donner,  etc.  Le  capi- 
I  est  pas  seulement  chargé  de  la  cou- 
\u  navire,  il  Vesl  encore  de  la  conser- 
des  marchandises  et  du  salut  de 
lage.  Sa  respousobililé  en  vue  de  ce 
>bjel  est  très-rigoureusrs  elle  s*élend 
ïs  les  fiiules  mOuies  lé|^ères,  que  le  ea- 
I  commet  dans  remerciée  de  ses  fiuic- 
trie  cesseque  parla  preuve  de  la  force 
'e.  Tout  cajïitaine,  engagé  pour  un 
r  est  tenu  de  facile  ver  a  peine  de  tous 
t  et  douuuages-intéréls  envers  le  pru- 
re  et  les  atlréleurs. 
îfïitaîiiet avant  de  prendre  charge,  doit 
jsjlerson  navire,  aliu  de  s  assurer  s'il 
tubla  de  tenir  la  mer.  Il  doit  délivrer 
fConnaissoiieo  ou  connaisiemetii  des 
indises  qui  lui  sont  refuises.  Cette 
ioit  indiquer:  le  nom  en  chargeur, 
la  destinataire,  celui  du  capitaine,  le 
l  le  tonnage  du  navire,  la  marque  des 
è  transporter,  te  prii  du  fret  ;  le  lieu 
lart  et  de  la  destination  ;  il  doit  être 
I  autant  l*ongJnaui  qu'il  y  a  de  par- 
lléressées,  c'est-à-<Jire  au  moins  le 
or,  le  destinataire,  le  capitaine  etTar- 
r,  et  fait  foi  non-seulement  entre  ces 
»  tuais  encore  à  l'égard  des  tiers*  Le 
ne  doit  placer  les  marchandises  dons 
rc,  prendre  toutes  les  précautions  né- 
•es  nour  prévenir  les  accidents,  etc. 
*st  défendu  de  placer  les  marchandises 
lillac  où  elles  seraient  ei posés  aux 
«ériesdes  saisons»  ni  d'en  laisser  char* 
is  que  le  navire  no  peut  en  recevoir 
anger.  Il  est  tenu  en  outre  de  se  mu- 
iQ  certain  nonit>rede  pièces,  dont  nous 
^ns  à  i  article  Nivii;ATio?i*  Il  doit  se 
lir  enfm  d'un  livre  de  bord,  esi>èçe  do 
l  coté  et  paraphé»  sur  tequel  il  doit 
ner,  jour  par  jour,  lout  ce  qui  con- 
le  fait  de  î^a  charge.  Il  ne  peut  d  ail- 
pas  plus  que  les  gens  de  l  éi}  ut  page, 
rrôté  pour  dettes,  lorsqu'il  est  à  bord 
les  chaloupes  qui  se  rendent  à  bord. 
idant  le  voyage,  le  capitaine  doit  stab- 
le moins  fios^sible  et  se  soumettre  à 
M  formalités,  dont  nous  parlerons  h 
e  N4ViGATio>f.  Jl  a  le  droit  de  faire 
I  qu*exige  ta  conservation*  des  intérêts 
i  sont  confiés,  comme  d'emprunter  à 
►se,  de  vendre  ou  mettre  en  gage  des 
andises,  d'astreindre  ceux  qui  ont 
ivres  h  les  mettre  en  commun,  lors* 
ous  ces  faits  sont  juâliiiés  par  unu 


rïécessilê  pressante*  —  A  l'arrivée,  le  cafii- 
tuine  doit  encore  se  conformer  aux  régle- 
nienls  do  la  navigation,  et  notamment  faire 
son  rapport  h  Tautorlté  dans  les  vingt-quatrcî 
lieures.  Avant  d  avoir  fait  sort  rapport,  il 
ne  ï»eut  décharger  aucune  marchandise,  h 
moins  d*un  péril  ioKuinent, 

Mais  la  loi,  nej  règle  pas  seuU*ment  les 
obligations  et  les  droits  du  capitaiite,  elle 
prévoit  aussi  ceux  des  autres  gens  de  léqui* 
page,  notamment  des  matelots.  L'engage* 
mentdes  maielOiS|ïeut  élre  fait  :  l*pu  voya- 
ge, cV'st-à-dtre  h  raison  d'une  sonmio  lixe 
stipulée  pour  tout  io  voyage;  2"aumtns; 
3"  au  jjrolît,  c'est-à-dire  moyennant  une 
part  ûhns  les  gains  opérés;  4*  au  fret,  c'est- 
à-dire  moyennant  une  f)art  dans  le  prix  quo 
paieront  les  chargeurs,  |iour  le  transport  de 
leurs  marchandises.  LVngagement  des  ma- 
telots doit  être  constaté  |»ar  écrit.  Le  mate- 
lot est  leim,  comme  le  cafiilaine,  d'achever 
le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé;  si  le 
voyage  est  prolongé  par  le  seul  fait  du  ca- 
pitaine, le  matelot  a  droit  h  une  augmenta* 
tion  de  loyer  prrqiorlionnelle  à  la  pndouv^'a- 
tion:  si  au  contraire  il  est  raccourci,  les 
loyers  des  gens  de  réquijjago  n*en  sont  jms 
moins  <lus  uilégraleineïjl. 

Le  Code  règle  avec  assez  de  détail  les 
indemnités  dues  au  matelot,  dans  le  cas 
où  il  est  congédié,  OÙ  le  voyage  est  rom- 
pu,  en  cas  de  mort,  etc.  Il  contietit 
plusieurs  règles  exceptionnelles  fioor  les 
cas  de  force  majeure,  règles  d  ailleurs  par- 
faitement jusliliées.  Si  le  matelot  a  été  pris 
dans  le  navire  et  fait  esclave  par  suite  de 
l'abordage  ou  autrement,  c'est  un  accident 
qui  d<dt  être  supporté  par  celui  qui  en  n  été 
atteint  ï  il  n'y  a  pas  lieu  h  indemuité.  Mais 
lorsque  le  matelot  a  été  pris  dans  quelque 
mission  pour  le  service  du  navire,  il  a  droit 
noti-seulementà  ses  loyers  entiers,  mais  en- 
core h  une  rançon  tiice  par  la  loi  hûdO  fr.  Lo 
matelot  a  de  même  droit  ii  ses  loyers,  s'il  tom- 
be malade  pendant  le  voyage,  et  de  même 
s'il  est  blessé  au  service  du  navire;  dans  ce 
cas,  il  est  pan&é  et  traité  aui  frais  du  navire 
ou  du  chargemenL  S*il  meurt  pendant  le 
voyage,  ses  loyers  soîit  dus  à  ses  héritiers, 
et  s'il  est  iut'  eu  défendant  le  navire,  ses 
loyers  sont  dus  aux  héritiers  jusqu'à  l'achè- 
vemeiU  du  voyage,  même  lorsqu'il  n'était 
engagé  qu'au  mois.  Dans  le  cas  où  le  navire 
vient  à  périr  par  bri»  ou  naufrage,  ou  k  ôtre 
capturé,  les  gens  de  l'équipage  perdent 
tout  droit  sur  leurs  loyers,  à  moins  qu'ua 
ne  puisse  en  sauver  des  débris,  auquel  cas 
ils  doivent  être  payés  par  privilège  sur  ces 
débris. 

Telles  sont  les  règles  relatives  aux  navi- 
res et  fiUX  personnes  chargées  du  les  con- 
duire. Nous  arrivons  maintenant  aux  con- 
trats mêmes  auxquels  domio  lieu  le  com* 
merce  maritime* 

Le  principal  do  ces  contrats,  celui  qui  a 
pour  but  direct,  le  commerce  maritime,  est 
celui  qu'on  appelle  charte  partie  ou  af* 
frétemtnt^  dans  les  ports  de  l'Océan  et 
notiiscmmt  dans  la  Méditerranée.  C*e$t  li» 
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contrat  par  lequel  un  commerçant,  q'ii  veut 
expédierdes  marchandises  par  mer  loue,  Tu- 
sage  d'un  navire  en  totalité  ou  en  partie  pour 
cette  expédition. Celui  qui  donne  le  navire  à 
loyer  et  qui  en  est  ou  le  propriétaire,  ou 
l'armateur,  ou  le  capitaine,  s*appelle  fréteur; 
c<'lui  qui  nrend  le  navire  à  loyer  s  appelle 
affréteur;  le  loyer  lui-môme  s'appelle  fret 
dans  rOcéan,  etno/Mdans  la  Méditerranée. 

En  règle,  c'est  au  cajûtaine  h  louer  le  na- 
vire, mais  quand  les  propriétaires  sont  pré- 
sents, il  doit  se  pourvoir  de  leur  autorisa- 
tion. Le  fret  peut  être  sli|)ulé  de  plusieurs 
manières.  II  peut  ôtre  au  voyage,  au  mois, 
h  telle  somme  pour  tel  trmps.  Il  peut  encore 
être  fixé  à  raison  du  poids  par  quintal;  ou 
Il  raison  de  Tespace  occupé  par  les  mar- 
chandises, au  tonneau  (espace  de  Ui  pieds 
cubes),  ou  h  raison  de  tant  pour  tel  bloc  de 
marcliandises;  c'est  raffrérement  è  forfait. 
Il  peut  Atre  pur  et  simple  ou  conditionnel. 
Si  le  capitaine  ne  s'engage  h  partir  que 
lorsque  son  chargement  sera  complet,  qu'il 
Taura  on  quelque  sorte  recueilli  aux  moyen 
d'affrètements  successifs,  en  dit  que  le 
navire  est  chargé  k  ceuiilete  Le  coDtrat 
d'affrètement  doit  être  fait  par  écrit.  An- 
ciennement, il  s'écrivait  sur  un  parchemin, 
dont  chacun  des  contractants  conservait  une 
moitié,  d'où  le  nom  de  charte  partie^  qu'h 
<*onservé  ce  contrat  même.  Il  doit  indiquer 
les  noms  du  capitaine,  du  fréteur  et  de  raf- 
fréteur;  le  nom  et  le  tonnage  du  navire  et 
le  mode  de  l'affrètement,  le  prix  du  fret, 
le  temps  et  le  lieu  convenu  piour  la  charge 
et  la  décharge;  enfin,  le  temps  convenu 
pour  le  voyage,  et  Tindemnité  stipulée  en 
cas  de  H'iard. 

Les  obligations  du  fréteur  sont  celles  du 
capitaine,  que  nous  avons  exposées.  Celles 
de  l'affréteur  sont  de  payer  le  prix  du  fret. 
Ce  prix  n'est  dû  en  règle  que  lorsque  les 
marchandises  sont  arrivées  au  lieu  de  leur 
destination.  11  n*est  pas  dû,  notamment  lors- 
que le  navire  a  péri  par  bris  ou  naufrage. 
Hais  il  est  dû  pour  celles  qui  ont  été  jetées 
h  la  mer,  parce  qu'on  en  recouvrera  la  valeur, 
de  môme  pour  celles  qu'une  nécessité  pres- 
sante a  forcé  de  vendre,  ou  quand  le  navire 
n'a  pu  entrer  au  port  de  la  destination  par 
suite  d'un  blocus  ou  d*une  interdiction  de 
commerce.  Si  l'affréteur  n'a  chargé  qu'une 
partie  des  marchandises  qu'il  avait  le  droit 
de  charger,  il  n'en  doit  pas  moins  le  fret  en- 
tier. Mais  avant  d'avoir  chargé,  il  peut 
rompre  le  contrat,  en  payant  le  demi- fret. 
En  cas  de  retard ,  le  capitaine  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers  les  affréteurs, 
si  le  retard  provient  de  son  fait.  Ces  dom- 
mages-intérêts doivent  être  réglés  par  des 
experts.  Le  retard  par  force  majeure  pen- 
dant le  voyage  ne  donne  lieu  à  aucune  aug- 
mentation du  fret.  Si  l'affrètement  est  au 
mois,  il  n'est  dû  aucun  fret  pendant  la  durée 
du  retard;  mais,  dans  ce  cas,  les  chargeurs 
doivent  contribuer  à  la  nourriture  et  au 
loyer  des  matelots. 

Le  fret,  comme  le  prix  de  la  voilure  pour 
|c.<  tran.^ports  de  terre,  est  ordinairement 


payé  par  le  destinataire  à  Tarrivée  des  ma^ 
chandiscs.  En  cas  de  contestation,  le  capi- 
taine a  le  droit  de  faire  vendre  par  autorité 
de  Justice  une  quantité  de  marchandises 
suffisantes  pour  le  payement  de  son  fret.  Il 
a  môme  un  privilège  à  cet  égard  pendant 

3uinzaine,  s'il  consent  à  les  remettre  au 
pslinataire  avant  d'être  payé. 
Une  autre  espèce  de  contrats  très-fré- 
quents dans  le  commerce  de  mer,  et  qui  est 
très-ancien,  c'est  le  contrat  à  la  gro$»e^  le 
nauticum  fenus  des  Romains.  C*esl  une  es- 
pèce de  prêt  où  le  prêteur  court  les  gnisses 
aventures  de  la  mer.  Son  caractère  dis- 
tinctif  réside  dans  cette  alternative  :  si  la 
chose  sur  laquelle  le  prêt  est  fait  périt, 
l'emprunteur  est  libéré;  si  elle  arrive  à  t)ûu 
port,  le  prêteur  peut  réclamer  son  capital; 
plus,  une  somme  à  titre  de  profit  mantimf. 
Ces  prêts  ont  donc  pour  objet  de  favoriser 
des  spéculations  où  un  chargeur,  un  exjié- 
diteur  prend  sur  lui  les  risques  princi|>aui, 
mais  où  s'intéresse  un  capitaliste  qui  ctiuri 
ces  risques  pour  la  somme  qu'il  avance, 
mais  aussi  stipule  une  part  assez  forte  dans 
ïes  bénéfices  éventuels.  C'est  un  contrat 
aléatoire  d'une  espèce  toute  particulière,  et 
où  les  profits  du  prêteur  ne  peuvent  être 
considérés  comme  un  intérêt  de  la  somme 
qu'il  avance,  mais  comme  une  com|)eDsa- 
tion  des  risques  qu'il  a  courus.  Le  titre  peut 
être  à  ordre,  et  dans  ce  cas  il  se  transmet 
par  voie  d'endossement.  Le  contrat  i  li 
grosse  est  fait  devant  notaire,  ou  soos  si* 

(^nature  privée.  11  énonce  le  capital  prêté  et 
a  somme  convenue  pour  le  profit  maritime; 
les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté; 
les  noms  du  navire  et  du  capitaine;  ceux 
du  prêteur  et  de  l'emprunteur;  si  le  prêt  a 
lieu  pour  un  voyage;  pour  quel  voyage  et 
pour  quel  temps;  l'époque  du  rembourse- 
ment.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être 
alfectès  sur  le  corps  du  navire,  sur  les  agrès 
et  apparaux ,  sur  l'armement  et  les  vi^ 
tuailles,  sur  le  chargement,  sur  la  totalité 
de  ces  objets  conjointement ,  ou  sur  une 
partie  déterminée  de  chacun  d'eux.  Ils  ne 
peuvent  dépasser  la  valeur  des  objets  qui 
y  sont  affectés.  L'emprunteur  doit  avoir  un 
intérêt  dans  le  navire  ou  chargement.  Eo  cas 
de  perte  totale,  l'emprunteur  ne  peut  riea 
réclamer;  eu  cas  de  perte  partielle,  il  peut 
réclamer  la  partie  de  son  capital  correspon- 
dante à  ce  qui  a  été  sauvé;  il  ne  couKpas 
d'ailleurs  les  risques  de  terre»  ni  ceux  qui 
proviennent  du  vice  de  la  chose  ou  de  la 
faute  de  l'emprunteur.  Il  a  d'ailleurs  un  pri- 
vilège sur  les  objets  affectés,  lorsqu'il  a  bit 
enregistrer  le  contrat  dans  les  dix  jours  de 
sa  date  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
Enfin,  une  troisième  espèce  de  contrat  très* 
fréquent  dans  le  conrimerce  maritime,  cest 
Vasêurance.  —  Voir  ce  moi.  —  Les  assuran- 
ces maritimes  sont  ordinairement  è  primai 
c'est-è-dire  que  moyennant  le  pajeoieit 
d'une  certaine  somme  fixée,  Tassureargi- 
raiitit  à  l'assuré  la  valeur  de  l'objetassm 
en  cas  de  perle  de  cet  objet.  L'assurance  w 
peut  avoir  pour  objet  que  de  garantir  d'iss 
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tpifrte,  mais  non  les  henéRces  qrï*on  *i  chance 
J'ncquérir*  On  ne  |kmU  rJonr,  assurer  le  fret 
h  faire,  ni  les  sorames  prétt^es  à  In  grosse; 
on  ne  peut  assurer  sa  vie,  mjus  bien  sa  li- 
iierté,  en  sUputaiU  une  rançon  pour  le  cas 
où  Ton  lomberail  en  rapUvilé.  On  no  peut 
enfin  assurer,  en  mal! ère  d'assunuiccs  ma- 
ririmcs  du  moins»  que  les  choses  qui  sont 
exposées  aux  risijues  de  ta  rjnvigaîion.  La 
prime  peut  être  rét;iée  h  tant  par  mois,  h 
tant  par  voyage,  et  stipulée  seuk'uionl  pour 
Palier  ou  le  retour,  ou  tout  h  la  fois  jjour 

»r»[lcr  et  le  retour-  La  prime  est  acquise  à 
Tassureur  dès  le  moment  où  il  o  (commencé 
h  courir  les  risques.  Lorsque  Tassurancc  est 
faite  en  tenq^s  de  paix  »  on  [«fut  stï|>uler, 
pour  le  cas  de  survcnanco  de  guerre,  une 
augmentation  de  prime.  L'assuré  peut  rom- 
pre le  contrat  avant  que  le  voyage  soil  com- 
mencé en  payant  à  l'assureur  un  demi  pour 
rent  de  la  somme  assurée. 

Làpoike  d*tjsiurancf  est  rédigée  par  écnl, 
soil  par  les  parties,  soil  par  un  courtier, 
S4)it  par  un  notaire.  Elle  reprotlnil  tous  h'S 
éléments  conslilulifs  du  contrat.  Elle  peut 
4^lre  à  ordre.  Elte  doit  contenir  la  soumis- 
sion des  parties  à  un  tribunal  arbilriil,  s'il 
en  n  été  convenu  ainsi. 

En  cas  de  perte  (»ariielle  des  objets  assu- 
rés, rassuré  peut  exiger  de  l'assureur  le 
Mjretnent  intégral  de  la  somme  stipulé*',  en 
lut  abandonnant  ce  qui  reste  de  Li  chose; 
ç*esl  là  Tubjet  du  délaissement^  (jui  peut  avoir 
lieu  en  cas  de  prise,  de  naufrage,  dVViioue- 
mentavec  bris,  d'ionavigabililé  par  foiiune 
de  mer,  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère, 
du  perle  ou  de  détérioration  des  Irois  quarls 
au  moins  des  objets  assurés.  Mais  pour 
avoir  droil  h  (a  snnnne  stipnlée,  l'assuré  doit 
Iransfiorlcr  à  I  assureur  tout  ce  qui  reste, 
et  le  délaissrmeni  uf*  peut  être  ni  fiarliel  ni 
conditifmneL  Lorsqu'iiu  i^ontraire  nrie  moin- 
dre parité  des  objets  sont  perdus,  il  y  a  lieu 
à  lactinn  iV avarie,  L*assuré  conserve  ce  qui 
re!tte,  et  (assureur  ne  duit  qu'une  somme 
|iropurtionnellc  h  la  perte. 

L*aclion  é*avarie ^  d ailleurs,  n'est  i«as 
bornée  au  seul  cas  d'assurance,  et  en  beau- 
coup de  circnnslances  les  avaries  donnent 
lieu  h  des  contestations  et  règlements.  On 
les  divise  en  deux  classes  :  les  avaries  $imple,i 
ou  parliculiirtif  les  avaries  grosses  ou  com- 
munes. Tout  dommage  involontaire,  acci- 
dentelt  est  une  avarie  simple  :  le  Code  compte 
comme  telles  les  dommages  arrivés  aux 
marcbandises  par  vice  du  navire,  lempMc, 
naufrage,  etc.;  les  frais  faits  (tour  les  sau- 
ver, la  jifTle  des  câbles,  ancres,  etc.  ;  les  frais 
occasionnés  (lar  les  relâches  inqirévues,  etc. 
Ces  avaries  sont  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  des 
dommages,  ou  par  celui  qui  a  oircasiunné  la 
dépense.  Les  avaries  communes  sont  tes 
nages  soutTerts  volynlairement ,  s*ils 
été  pour  le  salut  du  navire  et  di-î*  mar- 
hdisos.  Tf^lles  sont  les  choses  données 
;>îir  f'fimnosition  et  à  litre  de  rachat  des 
indis<*s  et  du  navire,  les  ancres  el 
abandunnés  pour  le  salut  commun^ 


les  pansL-merds  cl  nourriture  des  matelots 
blessés  Bïi  déleudant  le  navire,  etc.  Les  ava- 
ries communes  s«>nt  sujifiorlées  par  IVn- 
semble  du  navire  et  du  chargeincni;  et  le 
code  consacre  un  litre  spécial  à  celles  qui 
résultent  du  jVl,  quand,  pour  sauver  le  na- 
vire, on  a  dû  jeter  une  partie  des  marchan- 
dises à  la  mer,  et  de  la  [)roportion  dans  la- 
quelle les  divers  intéressés  doivent  cofitritMer 
à  celte  perle. 

Le  troisième  livre  du  code  de  com^ncrce 
est  consacré  aux  Faillites  f.t  BA?(QiFjtotTES, 
auxquelles  nous  consacrerons  un  article 
spécial. 

Le  quatrième  livre,  h  la  Juridiction  corn- 
merciate,  dont  nous  traileions  aux  arlicles 
ORGvMS4Tio?ir  JioiciAntK  et  Pr  oc  en  ire, 
^Lois  pénales,  —  Le  Code  pénal  prévoit 
un  ceriaio  nombre  do  délits  qui  peuvrul 
être  commis  dans  Tcxercice  des  actes  de 
commerce  et  d*induslrie.  Nous  réunissons 
ici  ces  deux  espèces  de  dispositions,  h 
cause  des  nombreux  rapports  qu'elles  Ofit 
enlre  elles. 

Le  r.ode  punit  d'une  amende  de  200  h 
3,000  francs  Inute  violation  des  règlemenls 
d'administration  publique,  n*  la  tifs  aux  pro- 
duits des  manufactures  françaises  qui  s'ex- 
portent ti  Tetra nger,  et  qui  ont  pour  objet 
de  garantir  la  bonne  qualité,  les  dimen- 
sions et  la  nalure  de  la  raîjricaiion. 

Hst  [mnie,  par  la  loi  du  ^  novembre  1849, 
d'un  euq»risyimemeni  de  six  jours  h  trois 
mois  et  d'une  ameiuJe  de  10  è  3,000  francf , 
toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travail- 
ler des  ouvriers  tendant  a  forcer  rabaisse- 
sèment  des  salaires,  s'il  y  a  eu  tenlalive  ou 
conmiencemcnt  d'exécution  ;  2°  toute  coa- 
lition do  la  f»ort  des  ouvriers  pour  faire 
cesser  en  mAme  temps  (îe  travailler»  inter- 
dire lo  Iravttil  dans  un  atelier,  enqtécher  de 
s'y  reudre  avant  ou  après  certaines  heures, 
et,  en  général,  pour  suspendre,  empêrher, 
enchérir  le  travail,  s'il  y  a  eu  tentative  uu 
commencemenl  d'exécution.  Dans  ces  deux 
cas,  les  moteurs  sont  punis  d'un  euiprisou- 
nement  de  deux  h  cinq  ans. 

Sont  punis  des  luômos  perneswet  d'après 
les  mêmes  dîslinclions.  les  directeurs  d  ate- 
liers ou  entrepreneurs  d'ouvrage  et  les  ou- 
vriers qui,  do  concert,  auront  prononcé  des 
amendes  autres  que  celles  qui  ont  pour  ob» 
jet  la  discipline  intérieure  do  Talelier,  dos 
défenses,  des  interdiclitms  et  toutes  prescrifH 
tions  sous  -je  nom  de  damnahon  ou  sous 
quelque  nom  que  ce  puisse  Cire,  soit  de  la 
part  des  direcieurs  d'ateliers  ou  entrepre- 
neurs contre  les  ouvriers,  soit  de  la  (tart 
de  ceux-ci  contre  les  directeurs  d'ateliers 
ou  entrepreneurs,  soit  les  uns  contre  les 
autres.  —  Les  chefs  et  moteurs  pcuveni, 
dans  tous  ces  cas  être  mis  sous  la  surveil- 
lance do  la  haute  police. 

Est  puni,  par  le  Code  pénal,  d'un  empri- 
sonnement Je  deux  à  cinq  an^*,  quiconque, 
dans  la  vue  de  nuire  h  rnrtlusirie  française, 
a  fait  passpcren  pays  étranger  des  direcluurs, 
commis  (lu  ouvriers  d'un  et  ent.  VM 
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à  20,000  francs  tout  directeur,  commis  on 
ouvrier  de  fabrique,  qui  aurait  communiqué 
è  de8  Français  résidant  \h  l'étranger  des  se- 
crets de  la  fabrique  où  il  est  empiojé.  Si 
ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des 
Français  résidant  en  France,  la  peine  est 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d*une  amende  de  16  h  200  francs. 

Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  ca- 
lomnieux, semés  h  dessein  dans  le  public, 
par  des  suroffres  failos  aux  prix  que  les 
vendeurs  demanderaient  eux-mômes»  par 
réunion  ou  coalition  entre  les  principaux 
détenteurs  d'une  marchandise  ou  denrée, 
tendant  h  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  ven- 
dl*e  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui  i>ar  des 
voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques, 
ont  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  mar- 
chandises ou  des  papiers  ou  elfets  publics 
au-dossus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait 
déterminés  la  concurrence  naturelle  el  libro 
du  commerce,  sont  punis  d'un  emprisonno- 
ment  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  500  à  10,000  francs.  Les  coupables  peu- 
TenI  ôtre  mis  sous  ia  surveillance  de  la 
haute  police. 

Si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur 
pain,  grenailles,  substances  farineuses, 
poiré,  vin  ou  toute  autre  lK)isson,  l'empri- 
sonnement est  de  deux  mois  à  deux  ans  et 
l'amende  de  1,000  à  20,000  francs. 

Les  paris  faits  sur  la  hausse  et  la  baisse 
des  effets  publics  sont  punis  comme  les 
manœuvres  faites  pour  amener  celte  hausse 
et  cette  baisse.  Est  ré|)Utée  pari  de  ce  genre 
tiute  conv(>nlion  de  vendre  ou  de  livrer 
des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés 
par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition 
au  temps  do  la  convention,  ou  avoir  dû  sy 
trouver  au  temps  de  la  livraison. 

Quiconque  a  trompé  l'acheteur  sur  le  titre 
des  maiières  d'or  et  d'argent,  sur  la  qualité 
(l'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur 
la  nature  de  toutes  marchandises;  de  même, 
celui  qui,  par  usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  a  trompé  sur  la  quantité 
d^'S  choses  vendues,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  h  un  an,  et  d'une 
amende  de  SiO  francs  à  une  somme  égale  au 
plus  à  un  quart  des  restitutions  et  dom- 
mages actuels.  Les  objets  du  délit  sont 
contisc|ués,  les  faux  poids  et  fausses  mesu- 
res brisés.  L'action  de  Tacheteur  pour  vente 
avec  faux  poids  et  mesures  cesse,  lorsque 
dans  ces  achats  il  s'est  servi,  d*accord  avec 
le  vendeur,  d'autres  poids  et  d'autres  mesures 
une  ceux  établis  par  h-s  loisS  de  l'Etat.  Cepen- 
dant s'il  y  a  fraude  dans  ce  cas,  le  coupable 
e^t  puni  comme  dar»s  le  cas  précédent.  Le  fait 
seuid*avoirde  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures dans  leurs  boutiques,  magasins  et 
au*l|er8  constitue  pour  le  marchand  une 
contràvcniion  punie  de  11  à  15  francs  d'a- 
mende, ainei  que  celui  d'employer  des  poids 
et  des  mesures  non  reconnus  par  TEtat.  Sont 

Itunis  de  la  même  peine  les  boulangers  et 
)0uch9rs  qui  venaent  le  pain  ou  la  viande 
au  delà  de  la  taxe  légalement  faite  et  pu- 
bliée. Dans  tous  ces  cas  de  contravention, 


il  peut  être  prononcé,  .suivant  les  circons- 
tances, une  peine  de  cinq  jours  d'empri- 
sonnement au  plus.  Cet  onaorisonnemeni 
a  toujours  lieu  en  cas  de  récidive.  Le  Code 
énumère  encore  d'autres  contraventions  re- 
latives au  commerce  ;  entre  autres,  la  >ente 
ou  le  débit  de  boissons  falsifiées  ;  boissons 
qui  sont  répandues,  dans  certains  cas,  de- 
vant la  porte  du  vendeur,  et  sans  préjudice 
de  l'immersion  dans  les  boissons  de  subs- 
tances malfaisantes.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  h  deux  ans  et  d'une  amende  de  IGfrancs 
à  50  francs.  Quand  le  crime  a  été  commis 
(tardes  bateliers,  voituriers.  etc.,  chargés  du 
transport  des  liquides,  la  peine  est  de  b 
réclusion. 

Lois  administratives.  —  Les  principales 
lois  administratives  relatives  au  commerce 
sont  colles  qui  ccuicernent  les  droits  d'ei- 
nortation  et  d*importation  et  qui  constituent 
10  système  des  douanes.  —  F.  ce  moi.  — 
La  principale  des  institutions  commerciales 
est  celle  des  consulats.  —  F.  ce  mot.  —  Ce 
n'ept  pas  par  ces  seules  voies  cependant  ^oe 
les  gouvernements  ont  essayé  de  favoriser 
et  de  développer  les  relations  commerciales. 
En  France,  un  ministère  spécial  a  subsisté 
pendant  plusieurs  années  sous  le  titie  de 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  ce  n*est  que  récemment  qu'il  a  étéréom 
au  ministère  de  rintérieur,  et  puis  è  celui 
des  travaux  publics.  Le  commerce  formait 
dans  ce  ministère  une  direction  spéciale 
qui  a  subsisté  d'ailleurs  lorsque  ce  ministère 
a  été  joint  à  d'autres  branches  de  r«dminis> 
tration.  Cette  direction  comprend  deux  di- 
visions, celle  du  commerce  intérieur  et  celle 
du  commerce  extérieur.  On  en  trouvera  l'or- 
ganisation au  mot  Agriculture 

Voici,  en  outre,  le  détail  des  chapitresda 
budg(3t  de  1852  relatifs  à  ce  service  : 

ciiAp.  XLii  DU  bud(;et  du  mimsteue  de 

LlNTERIEUR. 

ENC0lîRAGEIIE!IT8  AO  COIIHERCE  ET  AUiC  aAKUFACTClD. 
PUBLICATION  DES  BREVETS  D*1!IVEX1I0.1,  TEATA6I 
STATISTIOUES. 

Commerce  inténemr  et  manufactures. 
Publication  des  brevets  d^înveiilion.  82,000 

Puliiicaiion  de  la  suiistique  de  la  caisse 

d'épargne.  2.500 

SoiiscripUon  à  des  ouvrages  Intéressant 

le  commerce.  9,0M 

Eucouragemenis  pour  les  élèves  sonani 

(tes  écoles  d'ans  et  métiers.  21,000 

Encouragements  aux  ans  iiidusiricls  el  à 

quelques  établissements.  20,UtfO 

Placenieni  et  entretien  d'élèves  à  TEcoIe 

ceiiinde  des  arts  et  manufactures.  30,000 

Jeioiis  de  présence  ci  dépenses  pour  le 

Comité  des  arts  et  manufactures.  12.000 

Commerce  extérieur. 

Achats  de  documents  sur  la  législaiioo 

commerciale,  etc. 
Traduction,  mise  en  ordre,  etc.,  de  ces 

docunieiils,  21 

Jetons  de  présence  et  dépenses  des  jurys 

et  connu issioiis  pour  les  douanes.  12, 

Enquêtes  el  missions  pour  Tclude  des 

moyens  d*écbaiigc.  2S,000 


6,000 
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Ach:its  et  transport  d^échantillons  de 
priNluils  éi rangers.  i.OOO 

Ptthlicatioi)  de  la  Situiêtique  générale  de 
France.  25,ii00 


273,000 

CHAP.  XLIII. 

PÊCHES    H\RITIMES. 

Prîmes  pour  rencoiiragemeiit  delapôehe 
<ie  lu  morue,  de  la  baleine  et  du  cacba- 
lou 

4,000,000 

CIIAP.  XLÏV. 

POIDS  ET   HCSURRS. 

Personnel  du  service  de  la  vérification. 
Loyers  des  luireaui  de  la  vérification. 
Matériel,  poinçons,  impressions,  etc. 

641,000 
47.000 
28,000 

719,000 
Ati  dessous  de  radministralion  centrale, 
il  existe  dans  les  principales  villes  commor- 
ciales  des  chambres  de  commerce  et,  auprès 
de  radminislration  centrale,  des  conseils  de 
infime  nature.  L*inslitulion  des  chambres 
de  commerce  est  ancienne.  Dès  le  xiv*  siè- 
cle, il  existait  une  chembre  de  ce  genre  & 
Alarseille,  jouissant,  en  ce  qui  concernait  le 
commerce  du  Levant,  de  pouvoirs  très-éten* 
dus  qui  en  faisaient  une  autorité  très-puis- 
sante. Supprimée  plus  lard,  elle  fut  rétablie 
en  1612.  Eu  1700,  fut  créée  à  Dunkerque  la , 
deuxième  chambre  du  commerce,  et  bien-  ' 
t6l  il  y  en  eut  de  semblables  dans  plusieurs 
autres  villes.  Ces  chambres  exerçaient  è  la 
fois  une  surveillance  sur  le  coiumerce  et 
une  iuridiction  commerciale.  Supprimées  <^ 
la  Révolution,  elles  furent  rétablies  en  1812 
et  réglées  définitivement  par  les  décrets  du 
3  septembre'lSSletdu  30  août  1852.  D*après 
ce  dernier  décret,  Téleciion  des  membres 
des  chambres  du  commerce  est  attribuée  aux 
électeurs  qui  choisissent  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce.  D'après  le  premier, 
les  chambres  de  com.merce  ont  pour  attri- 
bution :  l'^dedonnerau  gouvernement  les  avis 
et  renseignements  qui  leur  sont  demandés  sur 
lesfaitselintérôtsindustrielsetcommerciaux; 
S*  de  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens 
d'ac4;roltre  la  prospérité  de  Findustrie  et  du 
commerce,  sur  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  toutes  les  branches  de  la  lésisla- 
liun  commerciale,  y  compris  les  tarifs  des 
douanes  et  octrois  ;  sur  Texécution  des  tra- 
vaux et  Torganisation  des  services  publics 
3ui  peuvent  intéresser  le  commerce  et  riii- 
ustrie,  tels  que  les  travaux  des  ports,  la 
navigation  des  fleuves,  des  rivières,  les 
ports,  les  chemins  de  fer,  etc.  L*avis 
des  chambres  de  commerce  est  demandé 
spécialement  sur  les  chan|{ements  projetés 
dans  la  législation  commerciale ,  sur  les  élec- 
tions et  règlements  des  chambres  de  com- 
merce, surlescréationsde  bourses  et  les  éta- 
blissements d*a^enls  de  change  et  de  cour- 
tiers; sur  les  tarifs  des  douanes,  sur  les  tarifs 
elr^lemenls  des  services  de  transports  etau- 
tff^.établis  à  l'usage  du  commerce  ;  sur  les 
iiMito commerciaux;  sur  les  tarifs  de  cour- 
lim  tnaritime  et  le  courtage  en  matière  d'as- 
surÉBces  de  marchandises ,  de  change  et 


d'effets  publics;  sur  les  créations  des  tribu- 
naux de  commerce  et  leurs  circonscriptions; 
sur  les  établissements  de  banques,  de  comp- 
toirs d'escompte  et  de  succursales  de  la  ban- 
que  de  France;  sur  les  projets  de  travaux 
publics  locaux,  relatifs  au  commerce;  sur  les 
projets  et  règlements  locaux  en  matière  de 
commerce  e  td'industrie.  Quand  il  existe  dans 
une  môme  ville  une  chambre  de  commerce  et 
urie  bourse,  Tadministrationdela  bourse  ap- 
partient à  la  chambre  de  commerce.  Cest  ene 
aussi  qui  administre  les  élablissements  créés 
pour  l'usage  du  commerce,  comme  les  maga- 
sins de  sauvetage,  entrepôts,  etc.  Les  cham- 
bres de  commerce  Correspondent  directe- 
ment avec  le  ministre.  Le  nombre  des  mem- 
bres des  chambres  de  conmierce  est  déter- 
miné par  le  titre  de  leur  institution;  il  est 
de  9  è  21.  Les  fonctions  des  membres  durent 
six  ans;  le  renouvellement  a  lieu  par  tiers 
tous  les  deux  ans.  11  existait ,  en  1840, 
W  chambres  du  commerce  en  France.  Le 
premier  conseil  spécial  du  commerce  fonc- 
tionnant auprès  de  radministralion  centrale, 
fut  créé  sous  Louis  XIV.  Sous  la  Révolution» 
l'Empire  et  la  Leslauration,  des  conseils  de 
ce  genre  furent  établis  sur  des  bases  assez 
diverses;  rfuelquefois  réunis  aux  conseils 
d'agriculture  et  des  manufactures,  sous  le 
titre  de  Conseil  général  de  ragricullure^  des 
nuinufaclures  et  du  commerce ,  (juelquefois 
séparés.  Cette  séparation  est  maintenue  pat* 
le  décret  du  0  avril  1851,  qui  s'en  rap- 
porte pour  le  règlement  de  I  organisation  du 
conseil  de  commerce,  à  l'ordonnance  du 
29  avril  1831.  D'après  cette  ordonnance,  le 
conseil  général  du  commerce  est  composé 
de  membres  nommés  par  les  chambres  de 
commerce,  qui  sont  tenues  de  les  choisir  soit 
dans  leur  sein,  soit  dans  leur  circonscrip- 
tion. Les  principales  villes  de  commerce  en 
nomment  deux  chacune,  les  autres  un  seul. 
Ce  Conseil,  ainsi  que  ceux  de  l'agriculture 
et  des  manufactures,  doivent  tenir  une  ses- 
sion annuelle  dont  le  ministre  fixe  Tépo» 
que  et  la  durée  sans  préjudice  des  convoca- 
tions extraordinaires  qu*il  peut  ordonner. 
Il  délibère  et  émet  des  vœux  sur  les  pro- 
positions et  réclamations  faites  par  ses 
membres,  soit  en  leur  nom  soit  au  nom  des 
chambres  du  commerce  ou  autres  intéressés 
qui  les  en  auraient  chargés.  Le  conseil  est 
cousulté  sur  chaque  proposition  pour  déci- 
der si  elle  sera  prise  en  considération.  II 
émet  aussi  son  avis  sur  les  questions  que  le 
ministre  juge  à  propos  de  lui  soumettre. 
Des  commissions  mixtes  des  trois  conseils 
ou  de  deux  d*entre  eux,  suivant  les  matières, 
peuvent  être  réunies  quand  le  ministre  le 
juge  utile  ou  que  la  demande  lui  en  est  faite; 
elle5  peuvent  être  réunies  aussi  en  totalité. 
Les  fonctions  des  membres  ainsi  que  celles 
des  membres  des  chambres  du  commerce 
sont  gratuites  ;  elles  durent  trois  ans. 

Il  existe,  en  outre,  au  près  du  ministre  cnar- 
gé  des  affaires  commerciales, un  Conseil  supé- 
rieur du  commerce  et  des  colonies^  institué 
par  les  ordonnances  des  6  janvier  et  90  mars 
1824  et  réglé  définitivement  par  rordonoance 
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du  29  avril  1831 .  Ce  conseil  peut  6tre  entendu 
sur  les  projets  de  lois  et  d'ordonnances  con- 
cernant le  tarif  des  douanes  et  leur  régime 
on  ce  qui  concerne  le  commerce  ;  sur  les 
proj(Jïls  de  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ;  sur  la  législation  commerciale  des 
colonies  ;  sur  le  système  des  encouragements 
pour  les  grandes  pèches  maritimes;  sur  les 
\œ*ii  des  conseils  généraux  du  commerce» 
de«  ]oanufactures  et  de  Tagriculture ,  et  en 
Oirire  sur  toutes  les  Questions  que  le  mi- 
nistre juge  h  propos  de  lui  soumettre.  Il  peut 
être  chargé  de  faire  des  enquêtes,  etc*est  à  ce 


se  trouve*sur  le  dos  du  mouton»  elle  n*a  au- 
cune utilité  pour  rhomiiie;  un  premier  tra- 
vail consistera  à  tondre  le  moutoo  et  à  laver 
la  laine  ;  ce!le-ci  pourra  de  ce  momeDl  être 
employée  par  Thomme.  Mais  la  plupart  de 
ces  opérations  t  se  font  dans  des  lieui  ou 
remploi  ne  peut  se  faire»  et  tant  que  la  laine 
restera  h  Teudroit  où  elle  a  été  produite»  soq 
utilité  sera  comme  non-avenue.  Il  iaodn 
donc  un  nouveau  travail»  celui  des  tran»- 
riorls  qui  ajoutera  h  Tutilité  quV  ont  pro- 
duite la  tonte  et  le  lavage»  une  balle  de  laioe 
ayant  évidemment  une  utilité  plus  grande 

#ijinc   lin   rk/\..»    A^   1*17..-^^^ J ■_  _i.- 


conseil  quefulconGée  i*enquête  commerciale     dans  un  port  de  r£urope  que  dans  les  piai< 


de  ïS3ï.  11  se  compose  d'un  ^président  et  de 
cinq  membres»  dont  les  fonctions|sout  gra- 
tuites, nommés  par  le  gouvernement. 

Questions  économiques.  —  Il  nous  reste 
h  parler  de  diverses  considérations  théori- 
aues  et  pratiques  qui  ont  été  soulevées  à 
1  occasion  du  commerce. 

La  nature  du  commerce  ad'aliord  été  Tob- 
jol  de  détinitions  assez  diverses»  quelques 
auteurs  ayant  confondu  le  commerce  avec 
le  transport  des  marchandises.  Or»  il  est  fa- 
cile de  voir  que  le  transport  n'est  nas  plus 
du  commerce  que  tout  autre  travail  anpti- 
qué  à  un  objet  naturel  ou  industriel.  Le 
transport  des  marcliandises  est  en  elfet  un 
des  éléments  »  un  des  travaux  préparatoires 
les  plus  nécessaires  au  commerce  et  dont 
celui-ci  se  sert  le  plus  ;  mais  il  n'est  nulle- 
ment le  commerce  lui-même»  et  de  ce  qu*nn 
commerçant»  pour  vendre  des  marchandises 
est  force  de  les  faire  venir  souvent  de  très 
loin»  on  ne  peut  pas  plus  en  conclure  que 
ses  actes  d'achat  et  de  vente  se  confondent 
avec  ce  transport  méiue  qu*on  ne  serait  au- 
torisé à  confondre  avec  ces  actes  la  transfor- 
mation qu*un  fabricant  ferait  subir  aux  ma- 
tières qu'il  achète  et  qu'il  vend.  Celte 
question  ne  peut  donc  faire  difQculté. 

11  en  est  une  autre  plus  grave.  On  s'est 
demandé  si  le  commerce  était  réellement 
productif,  si  les  commerçants  pouvaient  être 
rangés  parmi  les  producteurs,  et  si  la  valeur 
plus  grande  que  les  produits  acquéraient 
entre  leurs  mains,  reposait  sur  une  utilité 
réelle»  ou  bien  si  leurs  gains  ne  faisaient 
que  renchérir  les  produits  sans  y  rien  ajou- 
ter. 11  est  évident  que  le  fait  même  d'un 
échange  n'ajoute  rien  à  l'utilité  des  produits 
échangés  et  que  Tutilité  de  l'échanue  qui 
consiste  à  mettre  entre  les  mains  de  chacun 
l'objet  dont  il  a  besoin»  ne  peut  se  traduire 
par  aucune  augmentation  de  valeur  des  pro- 
duits échangés.  Mais  si  cet  échange  même 
devient  assez  difficile,  si  les  consommateurs 
ont  peine  à  trouver  les  objets  dont  ils  ont 
besoin  et  h  les  obtenir  en  échange  contre 
ceux  qu'ils  auront  produits  eux-mêmes ,  il 
est  certain  que  le  travail  qui  aura  pour  but 
de  faciliter  ces  échanges,  qui  mettra  les  pro- 
duits consommables  a  la  disposition  de  cha- 
cun» qui  permettra  au  producteur  de  trouver 
Je  placement  des  siens»  il  est  évident  que  ce 
travail  ajoutera  une  utilité  réelle  aux  pro- 
duits et  aura  droit  à  une  juste  rétribution. 
Prenons  la  laine  oar  exemole.  Tant  qu'elle 


nés  de  l'Australie.  Mais  à' ce  point  son  uti- 
lité ne  sera  pas  encore  complète  ;  il  faut  que 
par  un  nouveau  travail  elle  soit  mise  ili 
porU\e  du  consommateur.  Ce  dernier  travifl 
est  celui  du  commerçant»  soit  du  comlDe^ 
çani  en  gros  qui  étudie  les  besoins  des  di- 
verses places  de  commerce  et  qui  fait  treos- 
Eorter  les  marchandises  sur  celles  oh  le 
esoin  s*ea  fait  le  plus  sentir;  soit  dncoo- 
merçant  en  détail  gui  dans  son  inasasia  dé- 
bite ces  marchandises  aux  chalands.  11  est 
doue  incontestable  que  le  commerce  consti- 
tue une  production  réelle  dont  la  rémaoé- 
ratioD  est  parfaitement  jus tiOée. 

Telles  sont  les  questions  théoriques  agi- 
tées par  les  économistes.  Mais  les  questions 
pratiques  ont  bien  plus  de  gravité.  C'est 
d  abord  celle  de  la  liberté  absolue  en  matière 
de  commerce»  du  libre  écbaoge  extérieor. 
Nous  traiterons  cette  question  aux  mots 
MEâCANTiLE  (Système)»  Douahes. 

C'est  ensuite  celle  de  la  concurrence  qoi 
se  manifeste  surtout  dans  le  commerce  et; 
produit  des  luttes  acharnées.«^Pour  cette 
question  encore»  nous  renvoyons  au  mot 
Concurrence.  Mais  il  en  est  quelques  autres 
qui  s'y  rattachent  plus  ou  moins  Girectemeot 
et  dont  nous  devons  traiter  ici.  Ces  questions, 
nous  les  avons  traitées  déjà  dans  notre  TraiU 
é*économie  sociale ,  et  nous  rappellerons  ce 
que  nous  avons  dit  alors  à  ce  sujet  : 

Non-seulement»  en  effet»  le  commerce  est 
le  théâtre  des  luttes  delà  concurreace,  mais 
il  souffre  de  sa  propre  organisation.  Bous 
connaîtrons  ces  défauts  en  étudiant  les  di- 
verses propositions  qui  ont  été  faites  poor 
les  réformer»  et  qui  s'attaquent  en  général  à 
tous  les  abus  de  la  concurrence. 

C'est  une  idée  assez  répandue  parmi  les 
partisans  plus  ou  moins  prononcés  du  eooH 
munisme  d'attribuer  à  l'Ktat  le  monopofedi 
commerce.  L*£tat  achèterait  seul  aux  pnn 
ducteurs»  il  vendrait  seul  aux  consomma- 
teurs. Seul  il  serait  chargé  de  tous  lestraos- 
ports.  Dans  de  vastes  bazars  ouTorts  par  ses 
soins,  partout  où  il  serait  nécessaire,  et 
administrés  par  ses  employés»  toutes  les 
marchandises  seraient  otTertes  au  consom- 
mateurs au  prix  juste.  Ainsi  disparattraieni 
à  la  fois  les  abus  de  la  concurrence,  et  le 
tribut  exagéré  que  le  commerce  prélève  sur 
la  nroduction. 

Cette  conclusion  éviaemment  ne  4(0^ 
justifiée  que  si  la  production  elleHJwM 
cessait  de  rester  librCi  autrement  la  coocir* 
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reDce  entre  les  producteurs  siibsislerail 
loul  enijère  avec  ses  elFels  les  phi.slunpslps. 
Pour  placer  leurs  produits  iîs  seraient  forcés 
de  les  vendre  à  TEtat,  et  la  concurrence 
prendrait  universellement  m  caractère  d*a- 
charnemenl  que  Tan  remoniue  nujonrdliui 
dans  les  adjudications  de  fournitures  et  de 
travaux  publics.  D  autre  part»  si  Ton  compte 
le  nomhrN  d'enjpIoyt»s  qu'exigerait  un  tel 
monopole,  les  frais  du  conlrùlc  auqneï  il 
faudrait  les  soumettn\  le  pouvoir  arbitraire 
dont  ils  seraient  toujours  plus  ou  njofns 
revêtus»  Tinfluence  consiuérable  qu'une 
telle  administration  donnerait  au  gouverne- 
ment, tous  ces  frais  et  cesinconvénienséqui- 
v^^udraient  bien  certainement  au  tribut  que 
|»rélève  aujourd'hui  le  commerce  ou  plutôt 
e  déf^asseroient. 

Le  monopole  du  commerce  par  FEtat  n'of- 
frirait donc  point  d  avantages  si  lapruduction 
devait  rester  libre  sous  ce  réi^une,  fuais 
eîle  ne  pourrait  rester  libre,  et  alors  ce  serait 
lo  coraniunisme* 

Nous  ne  sommes  pas  enclins  à  voir  du 
communisme  en  toutceque  fait  TEtat.  M  est 
des  monopoles  qui  lui  a]>parliennent  natu- 
rellenienl,  il  on  est  d'autres  qu'il  peut  exer- 
cer avec  profit  en  vue  des  revenus  qu*il  en 
tire-  Nous  ne  verrions  aucun  mal  à  ajouter 
de  nouveaux  monopoles  b  ceux  qu'il  possède 
déjà,  et  celui  des  transports»  par  exemple» 
serait  de  ce  nombre';  car  avec  les  chemins 
lie  fer»  les  transports  lendeot  naturellement 
h  se  monopoliser,  et  lo  privilège  se  recons- 
tituera au  prolit  de  compagnies,  s*il  ne  se 
constitue  pas  au  proUt  de  TEiat.  Mais, 
pour  que  les  monopoles  de  TElalne  devien- 
nent pas  reiJoutablesà  la  liberté,  il  faut  tou- 
jours qu'ils  n'embrassent  qu'une  partie  ali- 
quote,  relativement  faible  de  ta  production 
totale,  il  faut  que  la  grande  massa  de  pro- 
-dui'teurs  restent  en  dehors  de  leur  action; 
*0r,  précisément,  le  monopole  du  commerce 
s'étendrait  à  tous  les  producteurs  par  la 
nature  même  du  coomierce,  car  tous  sont 
farces  de  vendre  leurs  marchandises»  et  ils 
fie  pourraient  les  vendre  qu'à  TEtat» 

L'agriculture  comme  l'industrie  manufnc- 
luriere,  les  gros  fabricants  comme  les  f petits 
^artisans»  seraient  assujettis  au  bon  vouloir 
du  gouvernement»  qui  reprendrait  ainsi» 
par  son  action  sur  les  individus,  Taulorilé 
dont  la  constiJution  politique  pourrait  le 
priver.  Donner  h  l'Etat  le  monopolo  du 
commerce»  équivaut  6  lui  donner  le  luono- 
Jle  de  la  production»  et  delh  au  commu- 
^ûisme  complet,  il  ny  a  qu'un  pas. 

Sans  aller  aussi  loin»  plusieurs  publicistes 
ont  cberclïô  à  faciliter  les  échanges,  et  5  fcs 
rendre  moins  coûteux»  en  supprimant  quel- 
<]ues  uns  des  intermédiaires  qui  existent  au- 
jourd'hui. Actuellement»  les  rabricants  corn- 
XDcncent  |»ar  vendre  aux  négociants  en 
gros,  aux  commissionnaires  ;  ceux-ci  rtf- 
'  t  aux  marchands  en  demi-gros  ;ceux- 
iéladtaots,  dont  lo  nombre  se  multi- 
plie h  lintîni.  Il  est  vrai  que  celte  complica- 
iou  n'est  fias  un  fait  universel»  et  que  par- 
lîi  les  cofisommateurs  se  fournissent  direc- 


tement à  la  fabrique.  Mais  ce  ne  sont  \h  que 
des  exrrfilionsqui  n'empôclienl  piis  qu  tu 
somme  le  commerce  et  ses  agents  de  diver- 
se nature  ne  prélèvent  une  (^art  considéra- 
ble sur  la  production.  La  concurrunce» 
poussée  à  l'excès  sous  ce  rapport»  détruit 
môme  le  bien  qu'elle  devrait  produire;  elle 
emjjèche  les  marchandises  de  descendre  au 
prix  de  revienf.  Les  débitants  étant  trop 
nombreux  [»nijrque  chacun  d'eux  vende  sui- 
bsaumient»  ils  sont  obitgrs  de  prélever  la 
rétribution  de  leur  travail  sur  un  petit 
nombre  de  produits,  qu'ils  Uiainlienneni  p^r 
suite  h  un  |.rix  trop  élevé. 

On  a  donc  lirmandé  rétablissement  de 
bazars,  de  marchés  publics,  où  les  produr- 
trurs  viendraient  euî-mènjcs  expo.*»er  leurs 
njarchaiulîses,  et  où  les  consommateurs  se 
fourniraient  directement»  Cette  proposition 
s'est  reproduite  sous  des  formes  vaiiées  et 
avec  divers  dével*qiitements.  On  a  f»it  vuir 
que  des  dépôlsde cette  nriliin*  siinplilieraienl 
bientôt  le  commerce;  qu  en  Angleterre  h 
transmission  des  c*jrtifi<:als  de  défiôt  dans  les 
docks»  des  warrants  sullisaient  pour  opé- 
rer la  transmission  de  la  propriété  \ïgs  mar- 
chandises sans  le  déplaiemenl  de  celles-ci; 
que  ces  corliticats  refirésentant  iïcs  va^ 
leurs  réelles  formaient  des  gages  et  pro- 
curaient le  crédit  a  ceux()ui  les  possédaient; 
qu'avec  le  système  des  bazars  proposés,  ces 
avantages  qui  n'eiislint  en  Angleterre  que 
pour  le  commerce  en  gros»  s'étendraieul 
«u  commerce  de  détail  ;  qu'en  tous  cas,  celte 
organisation  sup[iriun5rait  une  foule  d'in- 
termédiaires et  réaliserait  des  économies 
notables  dans  les  fra!S  d'échange.  Le  com- 
merce tel  qu'il  se  fait  prélève  une  part  con- 
sidérable sur  le  prix  des  produils,  et  les  ii^ 
termédiaires  sont  infiniment  tro[i  uiultq)liés. 
Le  fait  est  vrai,  mais  remédiera-i-on  è  ce  mal 
par  Torganisaiion  projetée  ?  Il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que»  dans  l'état  actuel  do  la  di^- 
Iribution  du  travail  et  des  capitaux,  une  cei- 
taine  partie  des  intermédiaires  ont  leur  rai- 
son d'être  naturelle,  et  qui  no  permet  pas 
de  les  su[)primer.  Le  eommissionnairt'  iiwi 
au  producteur  des  avaîices  sur  sl*s  mar- 
chandises lermir»ées  et  qui  ne  sont  pas  en- 
core vendues  ;  il  le  débarrasse  du  soin  ue 
chercher  lui-môme  les  acheteurs  et  le  dé- 
charge d'une  partie  des  risques  do  la  vente 
è  crédit.  Tant  que  le  producteur  n*aura  pas 
des  capitaux  sutlisants  [»our  se  («asser  des 
avances  du  comnussionaire;  tant  que  les  af- 
faires ne  se  traiteront  pas  toutes  au  comp- 
l;int;  tant  que  le  placement  des  marchandises 
otlrira  quelques  ditiicultés  et  qu'il  ne  sutlira 
pasdelesexf  oserdansuolieupublicpourèira 
certain  de  les  vendre»  il  faudra  des  intermé- 
diaires, et  l'établissement  de  bazars  ne  chan- 
gera rien  à  la  situation.  Il  existe  aujourd  hui 
des marchés,doshalIes,deseni  'r  .  i  lou- 
tessortesde  marchandises.  Ct  nts 

sont  trèS'Utiles  sans  doute;  il^  i  (*nt 

le*opérations  coajmerciale5»ilsfM  -i  la 

constatati(jn  du  i^rix  des  produits;  ils  sont  lo 
point  d'union  de  producteurs  et  de  con- 
somoja leurs  séparés  par  de  grandes  dUtau* 


iliS  COM  DICTIONNAIRE 

ces  et  facilitent  le  commerce  extérieur.  Mais 
peut-on  dire  qu'ils  aient  fnit  disparaitre  des 
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intermédiaires?  Ne  sont-ils  pas  eui-mômes 
des  intermédiaires  nouveaui  qui  en  entraî- 
nent une  foule  d'autres  à  leur  suite  ?  des 
courtiers,  des  experts,  des  surveillants,  des 
contrôleurs,  des  agents  de  toute  nature? 
Quant  au  commi^rce  de  détail,  il  constitue 

nécessairement  une  spécialité  distincte.  En     .    _        _    . 

général  il  en  coûterait  plus  au  fabricant  et  au  On  ne  néut  donc  dire  que  ce  système  loit 
négociant  de  vendre  lui-mémeau  détail, qu'il  împossililek  réaliser  ;  mais  évidemmeiit  «oe 
u'encoûte  aujourd'hui  au  petit  marchand.  Le 


ne  pût  subir  aucune  variation.  Dne  tarifica- 
tion générale  pouvait  seule  produire  oe  ri- 
suitat. 

Il  existe  aujourd'hui  un  tarif,  c'est-è-dire 
un  maximum  légal  pour  différentes  marchaiH 
dises,  pour  le  pain,  les  actes  judiciaires,  les 
transports  des  chemins  de  fer,  les  specU- 
des  etc.  Dans  la  révolution  il  a  été  élaUi 
un  maximutm  pour  toute  espèce  de  produits. 


consommateur  n'y  gagnerait  donc  rien.  La 
tendance  du  commerce  de  détail  est  d'ailleurs 
de  se  décentraliser  de  se  disséminer  parce- 
que  le  consommateur  y  trouve  ses  avanta- 
ges. Jadis  on  s'approvisionnait  aux  foires  ; 
aujourd'hui  (es  foires  ont  perdu  leur  impor- 
tance partout  où  les  boutiques  ont  pu  s'é- 
tablir. De  même  .es  boutiques  où  Ton  vend 
des  comestibles  augmentent  au  détriment 
des  halles  et  des  marchés,  parcequele  con- 
sommateur veut  acheter  à  Theure  qui  lui 
convient,  et  refuse  d*aller  loin. 

Que  les  particuliers  s'efforcent,  partous  les 
moyens  possibles,  de  s^affranchir  du  tribut 
payé  à  I  intermédiaire  ;  qu'ils  se  réunissent 
pour  faire  des  provisions  communes,  uu'ils 
aient  même  des  agences  spéciales  pourleurs 
achats,  s'ils  y  trouvent  du  bénéfice  :  rien  de 
mieux.  Mais  vouloir  réformer  le  commerce  en 
lui  imposant  une  organisation  administrative 
serait  à  la  fois  un  danger  et  une  illusion. 

L'association»  d'ailleurs,  avec  la  concur- 
rence doit  etfacer  la  plu()art  des  vices  du 
commerce  actuel.  La  multiplicité  des  petites 
boutiques  devra  disparaître  devant  les  asso- 
ciations de  détaillants  qui  sauront,  sans  mul- 
tiplier leurs  frais,  proportionner  le  nombre 
do  leurs  débits,  aux  besoins  véritablesdeslo- 
calilés.  Le  commerce  eu  gros  se  simplifiera 
naturellement,  quand  producteurs  et  détail- 
lants auront  assez  de  capitaux  pour  traiter 
au  comptant,  ou  du  moins  trouveront  des 
banques  prêtes  à  escompter  leurs  billets.  Le 
commerce  se  réformera  ainsi  librement  de 
lui-même,  et  saura  créer,  p<ir  ses  propres  for- 
ces, les  entrepôts  et  les  points  centraux  dont 
il  aura  besoin. 

Nous  arrivons  à  des  mesures  plus  directe- 
ment destinées  à  réaliser  Tégalité  des  échan- 
ges. Un  moyen  qui  parait  très-simple,  au 
premier  abord,  et  que  M.  Proudhon  semble 
avoir  eu  en  vue,  serait  la  tarification  de  toutes 
les  marchandises.  M.  Proudhon  a  proposé  en 
effet,  après  la  révolution  de  Février,  d  arrêter 
la  valeur  de  toutes  les  marchandises  au  prix 
qu'elles  avaient  à  cette  époque,  ou  du  moins 
de  flxer  ce  prix  comme  maximum.'  Dans  sa 
pensée  première,  telle  qu'elle  apparaît  con- 
fusément à  la  tin  des  Contradictions  économie 
quu^  il  fallait  que  l'échange  parvint  à  se  passer 
du  numéraire  métallique,  qu'il  revint  au  troc 
primitif:  la  banque  d  échange  qu'il  proposa 
n*etaitqu*un  des  moyens  par  lesquels  il  pré- 
tendait réaliser  cette  pensé.  Or,  cet  échange 
nouveau  supposait  évidemment  une  condi- 
tion première,  c'est  que  le  prix  des  marchan- 
dises fût  Qxé  et  connu,  et  que  leur  valeur 


impossil 

tariflcation  légale  offrirait  de  très-grtoda 
difficultés  et  eu  outre  son  utilité  pratiqni^ 
est  absolument  contestable.  Supposons  ei 
effet,  que  le  prix  de  tous  les  produits,  à 
toutes  les  marchandises  non-seulemeot  è 
chaque  espèce  de  produit  en  général,  m&i 
des  diverses  variétés  et  qualités  de  prodaia, 
soit  fixé  par  la  loi.  Donnera-t-on  aussi  u 
public,  pur  une  loi,  la  connaissance  de  tou- 
tes ces  variétés  diverses  et  l'initiera-tooi 
toutes  les  différences  de  qualité  qui  se  In- 
duisent par  des  différences  si  considérabki 
dans  les  prix?  Voilà,  par  exemple,  des  mv- 
chandises  d'un  usage  journalier,  le  viD,le 
sucre»  le  café,  les  étoffes  ;  combien  y  a-t-il 
de  personnes  qui  connaissent  assez  bien  m 
marchandises  pour  distinguer  toutes  lei 
différences  de  qualité  qu'elles  peuvent  o^ 
frir?  Il  est  clair  que  le  vendeur  n'a  qsl 
substituer  une  qualité  inférieure  à  une  qui- 
lité  supérieure,  pour  que  la  loi  du  aiaii- 
mum  soit  immédiatement  éludée.  La  cod- 
currence  tend  naturellement  à  amener  lu 
produits  k  leur  prix  de  revient.  Les  pris  m 
s'avilissent  que  lorsque  Toffre  est  trop 
abondante  ;  la  loi  du  maximum  ne  reoé- 
dierait  en  rien  k  ce  mal.  Ils  augmentent  dé- 
mesurément quand  la  demande  surpaw 
l'offre  de  beaucoup.  Ce  n'est  que  dans  celle 
circonstance  quels  loi  du  maximum ren- 
vrait  son  application.  Mais  dans  les  cir- 
constances de  ce  genre  aussi,  la  fraude di 
vendeur  devient  beaucoup  plus  facile,  pant 
que  Taclieteur  s'y  prèle  lui-même  jusqiil 
un  certain  point.  Il  aime  mieux  payerk 
produit  trop  cher  que  d'en  être  privé. 

D'ailleurs,  une  tarification  générale,  pour 
être  juste,  devrait  être  successivement  n- 
riable,  comme  Test  le  prix  de  revient  da 
marchandises  mêmes.  Chaque  progrès, d» 
que  perfectionnement  réalise  une  éooowi 
de  frais  et  fait  descendre  le  prix  de  wneti 
Un  maximum  tixe,  pour  être  juste,  nesani 
donc  être  qu'une  limite  supérieure,  ende- 
dans  de  laquelle  la  concurrence  aurait  libt 
jeu,  que  le  prix  des  produits  ne  devnitit- 
teindre  qu*uxceptionnellement,  et  qui  pir 
conséquent  ne  servirait  qu'à  peu  de  dioK. 
Quant  à  établir  pour  toutes  les  marchtt* 
dises  un  tarif  constamment  variable,  cooic 
celui  du  pain,  Texécution  d*une  telle  entiv* 
prise  offrirait  des  dilUcultés  insurmonlaUcs 
dans  l'état  actuel  de  l'industrie,  et  radminii- 
tration  n'aurait  pas  moins  de  peine  i  d^ 
terminer  le  tarif  que  les  marchands  \^ 
resnecter. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  qu*on  arfiw 
rait  aujourd  hui  [lar  uue  tarilication  gO^ 
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ï  la  û\aitontlii  prii  des  prodtiils  el  h 
ilisaiioii  tlo  régdiité  ilans  les  échanges* 
ndaiit  nous  ne  repuyssons  pas  absolu- 
rulée  dl*  tarif  el  tiuoiaximum.Ce»  mc- 
^  peuvent  ôlre  Irès-uUles  dans  une  cir- 
Jtice  donnée  et  relativeioenl  h  certains 
uils  dolerininés.  Dans  la  nWolulion 
aise,  quond  un  agiotage  criminel  ffli- 
nïoriler  h  des  piix  fidiuTeux  les  denrées 
emière  nécessité,  lu  maximum  se  jusU- 
pnrfaitemeut.  En  général,  on  admet  Tu- 
actuelle  delà  taxudu  [luin,  el  personne 
m  teste  celle  des  tarifs  des  chemins  de 
Nous  verrons  qu'il  est  d'autres  objets 
redont  la  valeur  pourrait  être  lixée,  et 
Il  la  taridcalion  n  est  ijuère  applicable 
produits,  elle  Test  [larfaitumtmt  aux  élé» 
is  actuels  du  prix  de  revient  do  ces  pro- 
I,  è  la  rente  et  au  travad, 
i  a  beaucoup  discuté  en  Franco,  avant  la 
lutinn  de  l*'évrier,  ia  question  des  mar- 
de  fabrique.  Faut-il  ubliger  chaque  ta- 
nt d'imposer  sa  marque  sur  les  mar- 
dises  qu'il  a  produites,  ou  doit-on  tais- 
i  la  liberlé  individuelle  le  choix  d'user 
?lte  faculté  ou  de  n'en  pas  user?  On  de- 
Je  la  marque  obligatoire  principalement 
isc  des  usurpations  do  marque  que^  se 
lettent  beaucoup  de  négociants,  de  L*in- 
tude  de  la  provenance  des  produits  nou 
|ués  et  des  fraudes  commerciales  sans 
lire  auxquelles  Tutat  des  choses  actuel 
le  lieu  surtout  dans  nos  relitions  avec 
ifigcr*  Four  doiuter  à  ta  marque  une 
icité  réelle,  on  a  aussi  demandé  souvent 
es  marchandises  fiortent  non-seulement 
cbel  tlu  (iroihiclenrt  mais  encore  Tindi- 
11  de  (a  qualité,  et  4jue  ces  indications 
*ivériliées  el  certiliees  f»ar  les  em[iloyé5 
loiuutes  h  l'^expnnlatiou.  On  voit  que, 
ces  termes,  la  question  de  la  marque 
kbrique  se  rapprocha  de  cdle  de  la  tari- 
;on.  A[»plique  au  conimt  rcc  intérieur  et 
rieur,  l'usage  de  la  ujarque  ainsi  conçu 
ml  les  îrïénïês  inconvénients  que  la  la- 
ition  môme  que  nous  avons  repoussée. 
iqué  ^lu  commerce  exlérieurseulement, 
urrait  être  d'une  utilité  réelle  el  relever 
Q  exportation  comfjromise  [«ar  la  mau- 
)  fui  de  iHnnbreux  négociants.  Mais 
^rée  h  ce  point  4je  vue,  cette  ques- 
Hvi#nt  tn»|>  sf^éciale  pour  que  nous 
H|^  nous  en  occuper  diivaniage. 
^FeomlMttre  les  abus  de  la  concurrence 
lIRèr^l  et  arrêter  tes  variations  de  prix 
proviennent  de  la  spéculatinn,  nous 
^ons  qu'il  iu)porte  suitout  d'étendre  les 
ures  (»énaies  réjtressives  des  fraudes 
merciales  et  des  opérations  tendant  à 
e  à  autrui  et  de  soumettre  tous  les  dé- 
de  cette  nature  à  la  juridiction  des 
rbomrnes. 

irmi  les  extensions  possibles  de  la  légîs- 
ù  actuelle,  les  suivantes  sont  les  plus 
ïQtes, 

ae  actir/D  civile  devrait  Cire  accordée  au 
lucteur  victime  d*une  baisse  de  prix 
(luleuse*  Une  manœuvre  très-ordinaire 
unl'hui  consiste  à  t*taldir  momentané- 
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ment  le  prix  de  venta  d*un  produit  ou-des- 
sous  de  son  prix  de  revient,  afin  de  ruiner 
un  concurrent.  Serait  considérée  comme 
frauduleuse  toute  baisse  opérée  daDs  eetio 
intention. 

L'art,  423  du  Code  pénal  [ïunît  les  mar- 
elïands  qui  trompriil  sur  la  nature  et  la  rae* 
sure  des  produits*,  n^ais  ses  tlis|iosilions 
^ont  rarement  appliquées,  La  règle  .sur  cetto 
matière  est  de  ne  (*as  vendre  un  i>ro<luii  pour 
ce  qu'il  n'est  pas.  Qu'on  nu'ile  te  colon  h  la 
soie  ou  â  la  lainr,  rien  deinieux^mais  qu'on 
ne  vende  pas  ces  [iroduils  uiélangés  pour  de 
la  laine  nu  de  la  soie  [lures.  Tout  te  mo ^hI^î 
se  rappelle  la  contrOier>e  h  laquelle  aehin  m 
lieu,  il  va  quelques  annL•f^*î,  une  fraude  do 
ce  genre  qui  se  nimmeltait  dans  la  fabrica- 
tion des  cachemires.  L'article  du  Code  pé- 
nal atteint  dilticilement  ces  esi>èci!S  de  frau- 
des. Entre  le  conlrùle  mifinliuux,  les  règle- 
ments abusifs  du  régime  des  corporations 
et  Tabsêace  de  toute  lui  et  de  tout  contrôle^ 
il  est  donc  des  mesures  ninvertnes  qui  pour- 
laient  être  adoptées  dans  rintérètdes  con- 
sommateur.^. Ces  mesures,  il  faudrait  en 
demander  rindicalinn  aiix  conseils  des 
prud'hommes  qui  aussi  de?raioni  être  char- 
ges de  les  exécuter. 

L'art,  kid,  qui  fmnit  ceux  qui  auraient 
of»éré  par  des  bruits  calomnieux  des  coali- 
tions, dfis  pactes  frauduleux,  la  hausse  ou  f,i 
baisse  des  niareliandises  au-dessus  ou  au- 
rlûssoos  des  firiit  «pi'auraieul  déterminés  la 
concurrence  naturelle  el  litn-e  du  commerce, 
devrait  être  étendu  h  tous  les  actes  qui  au- 
raient eu  ce  même  ré>ullat,  notamment  s*iU 
avaient  (joirr  Init  d'enrichir  tes  uns  au  moyeu 
de  pertes  éprouvées  par  les  autres. 

L'art.  421,  qui  punit  les  paris  sur  la  hausse 
el  la  baisse  des  elfets  {nibtics,  devrait  ôtf*i 
étendu  aux  paris  sur  le^  marchandises.  Maiâ^ 
avant  tout,  il  faudrait  que  cet  article  fût 
appliqué.  Il  y  aurait  d'ailleurs  un  moyeu 
bien  siin|>le  projïosé  par  M.  Rampai  d'arrê- 
ter le  jeu  entre  négociants.  Ce  serait  de 
donner  uiie  action  pendant  cinq  ans  auï^ 
créanciers  d'un  débiteur  qui  aurait  failli  par 
suite  do  perte  de  jeu,  actii/n  dirigée  contru 
tes  joueurs  gagnants  et  tendant  h  la  reven- 
dication des  sommes  perdues. 

Toutes  ces  mesures,  d'une  application  dif* 
licite  aujourd'hui,  sVnécuteraienf  sans  peino 
si  les  professions  étaient  organisées  fiar  as- 
sociation ,  et  si  chacune  detb:s  avait  à  sa 
tète  son  conseil  de  surveillani:e  et  de  disci- 
pline, ses  prud'hommes.  LVipérience  même 
de  ces  conseils  suggérerait  indubiiahlemont 
des  mesures  nouvelles  qui  concourraient 
avec  les  précédentes  à  la  répression  des 
abus  du  commerce, 

COMMIS,  —  Voir  Adui^istratioiv, 

COMMISSAIHE.  ^  On  appelait  généralo- 
luenl  ainsi  sous  Tancien  régime  les  foni> 
tionnaires  investis  d*une  charge  publique 
extraordinaire  établie  et  linntée  par  unu 
commission  émanée  de  l'autorité sufiéricure» 
Il  }  avait  dans  l'ancienne  administration  un 
grande  nonibrede  commis«aires  de  ce  genret 
surtout  dans  l'adminiHlralion  judiciaire. 
L  39 
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CO^IMISSAIRKS  ENQUÊTEURS,  -   Voir 
OnaiMSATiON  Jinrcittne. 
COMMISSAIRES  DES  GUERRES.  —  Voir 

OnGA^flSATIOK  MILITAIHE. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  —  Voir  Po- 
uce et  Orgxmsatio?!  judicuirb. 

COMMISSION.  —  Votr  CoiiiTé. 

COMMISSIONNAIRE.  —  Voir  Commkrck. 

COMMIITIMLS.  —  Privilège  judiciaire 
qui  êxiifttail  dans  Tancienne  monarchie  fran- 
çaise ei  (m  vertu  dutjuel  ceux  qui  avaient 
ti^%l€ttr€$  de commiitimui lionMiwui  appeler 
devant  des  tiibunaui  d'exception  les  causes 
iJnns  lesquelles  ils  éUuent  intéressés*  Co 
l>rivilége  ne  fut  concédé  d*abord  qu'aux 
princes  et  aut  grands  personnages  du 
royaume;  mais  il  s'étendit  peu  à  peu  et  était 
devenu  tout  à  fait  abusif  dans  le  dernier 
siècle.  Il  fui  aboli  en  1789. 

COMMUNAUTÉ  CONiUftALE,  —  Voir 
Maki  AGE. 

COMMUNES.  —  On  appelleaînsi,  dans  le 
langage  administratif  moderne,  loîi  agréga- 
tions d*habitanls  formarit  une  ville^  bourg 
ou  village,  el  ayant  une  adoainistration  spé- 
ciale.  La  commune  représente^  dans  TElat, 
la  subdivision  dernière  admise  au  point  de 
lie  vue  administratif.  Mais  par  cela  nji^me 
que  la  commune  résulte  surtout  de  ra;j;glo- 
nréraliofi  des  habitants  dans  un  même  lieu, 
elle  forme  une  unité  naturelle,  dont  les  lois 
de  TElal  ne  viennent  que  régler  l'existence. 
Ces  unités  nî^turellesont  leur  histoire  comme 
tontes  les  institutions  sociales,  et  à  une  cer- 
taine époque  du  moyen  âge  les  çommunn 
représenlaient  une  des  phases  remarquables 
du  développement  sociaL  Nous  aurons  donc 
dans  cet  article  à  considérer  d'abord  This- 
loirc  générale  des  communeSi  puis  à  expo- 
ser le  système  communal  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui en  France, 

Historique.  —  Les  communes  françaises 
fusquati  xvr  «iVc/e.  —  Nous  avons  ait,  à  Far- 
ticle  Cité»  ce  qu'étaient  les  villes  dans  l'an- 
tiquité. Nous  avons  vu  aussi  quelle  était 
Uorganisnlion  mum'cipale  au  moment  de  la 
chute  dcrcm[ure  d'Occident.  Ces  cités  sem- 
blent avoir  disporu  alors,  et  cependant  les 
historiens  ne  se  sont  pas  aperçus  qu'elles 
n^avaient  cessé  d'exister,  tant  les  documenl'î 
sur  cette  époque  sont  rares  et  incomplets. 
Il  est  hors  de  doute  néanmoins  que  dans 
toutes  les  (>arlies  de  l'empire  d'Occident, 
occupées  parles  nouvelles  nations  barbares, 
et  notamment  dans  la  France,  les  munici- 
palités romaines  subsistèrent  et  conservè- 
rent en  grande  ftartie  leur  organisation.  Ce- 
pendant d'autres  Vides  s'élevèrent  peu  à  peu 
a  côté  d'elles.  Ce  furent  d'ahord  celîes  qui 
se  formèrent  autour  des  couvents,  et  qui 
grandiront  sous  la  pacifique  domination  ues 
abbés;  ce  furent  ensuite  celles  qui  étaient 
nées  des  établissements  royaux  et  impériaux 
appelés  riUœt  c'est-à-dire  des  centres  d'ex- 
ploitation industrielle  et  agricole,  formés 
par  les  rois  elles  empereurs  dans  les  terres 
«0  leurs  domaines  et  qui  prirent  rapide- 
mhni  une  grande  extension  ;  enfin  ce  furent 
les  btturçSf  c'est-àKlire  les  centres  milttoires 


établis  sur  certains  points  du  lorriloire,  ( 
fpii  devinrent  peu  à  peu  le  refuge  '*^  ^-^-ri 
lations  industrielles.   Ces   villes   i  n 

ne  jouissaient  pas  en  général  de  i  unjriiiij 
sation  des  anciennes  cités  romaines.  QQe(| 
quefois  même  les  habitants  n*avaienl  pi' 
la  qualité  d'hommes  libres.  Ainsi  ceux  ac 
viliWf  Hjîpclés  fiscalinioii  serfs  du  lise,  jouii 
saient  d  une  condition  supérieure  il  C€ih 
des  serfs  ordinaires,  mais  cependanli 
taient  pas  assimilés  aux  hommes  \iim_ 
étaient  soumis  h  l'intendant  du  domi 
impérial,  au  major  (maire)-  Les  pof 
tions  intlustrielles  des  villes  miHtsir 
étaient  également   d'origine   senriie,   ei 

Souvernement  en   appartenait  au    commun 
ant  mîlirairedes  bourgs.  Enfin,  les  abWi^ 
faisaient  administrer  les  tilles  formées  som 
leurs  auspices  et  composées  encore  surtr  it 
d'individus  de  condition  servile,    par   ; 
jirévôls   qui  étaient  leurs  agents.    PeD^Jàu 
les  guerres  civiles  qui  marquèrent  la  dîn 
lution  de  l'empirecarlovingienjesancif 
villes    municipales  perdirent     elles-i 
une    partie  do   leurs    libertés    orî 
Obligées  d'invoquer  la  proieetinn 
gneurs ,   elles   tombaient  n 
dancc»  et  ces  fonctions  pnu 
formèrent   peu  h  peu  en  fief?. 
cufnme  toutes  les   autres  fan- 
ques.  Quelquefois  des  maison^  |. 
s'élaifut    eajparées  de   la     proie* 
villes.  Souvent  cet  oQice  avait   (la 
véque,  et  les  rois  eux-mêmes  av^j..,  ^  - 
vent  attaché  la  charge  de  comte  h  lénècht 
Il  était  donc  arrivé  que  vers  le  ^  *"  *^^*^'  !♦•.  h 
liberté  municipale  s'était  coD>:  j^r»: 

réduite,  et  que  des  villes  iioniuiuu-ea  qîtJ 
etîslaient  sur  toute  la  surface  fies  royaumt^ 
chrétiens,  un  grand  nombre  étaient  ooo* 
posées  d'habitants  de  condition  prtim 
servile,  placés  sous  le  pouvoir  absolo  a© 
seigneur  ou  laïque  ou  ecclésiastique,  atld*80 
employé  de  ce  seigneur,etqueles«ulref,IMt 
en  conservant  une  partie  de  leur  or^atitsilMi 
primittve,avaient  néanmoins  perdu  qoelqQi^ 
uns  de  leurs  droits  originaires,et  se  irouTàifli^ 
placées  plus  ou  moins  sous  la  docoil 
des  seigneurs.  Cependant^  comme  M 
verrons,  ce  no  fut  pas  autant  l'oblt 
iU}s  libertés  aiunicipales  proumiu^nï 
que  des  droit»  plus  générau  i| 

jet  auquel  aspiraient  les  baL,.v.,i.c.  ^._.  vï 

Cette  situation   changea  au    xii*    siid*,] 
par  ce  qu'on  a    appelé   la    rérûtusi^m 
communes.  Cette    révolution    ne    fui  i 
lement   due    à   un    mouvement    l>nii^ 
et  violent,  comme  l'ont    représenté   *pih\ 
tjues    historiens;   elle   fui    le   r^saim  * 
1  action  lente  du  temps,  et  le  prr^f^H^ 
rel  qui  dut  s^accomplir  à  i 
se  fit  dans  toute  l'Europe  ^ 
isolément  sur  chaaue   poiiàl  da  icfi 
tantôt  plus  fôl,  lantot  plus   lard,  t^inî 
la  voie   des  négociations  el 
tantôt  par  celle  de  la  force.  I 
des  résultats  fort  différents   iLï 
pays.  Mais  en  général, elle  mar^^^  _ 
faitrC'est  ravénement  d'une  classa 
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I  bourgeoisie ,  du  liers  élH  »  aux  droits 
lut  et  poliliqut;s.  Par  l*étab)isseiDenl  de 
ûdaliUS  le  clergé  et  la  iHjt>lesse  éimani 
tnus  les  seuls  ordres  joiiîssarjl  de  la 
iiude  dé  leurs  dtoiis.  Par  ralîrancliis- 
mi  des  villes  était  créé  un  ordre  nou- 
i,  qui  plus  tard  devait  jouer  le  plus 
>d  rôle* 

Jici  ce  que  fut  celte  révolution  dans  la 
lart  des  pays  de  l'Europe* 
»  fui  sôus  le  règne  de  Louis  le  Gros  et 
es  deui  premiers  successeurs,  que  la 
lutiou  comruuiiale  s'opéra  en  Fraijee; 
reuiière  ^omoiutie  qui  ait  été  saucli  »ti- 
\\àr  le  roi,  est  uelle  de  N()yoo;e!le  fut 
ée,  en  1108,  par  Tévôquo*  Bandr}'  de 
tïainviiJe,  daos  un  esprit  de  charité  el  de 
tiléressejiient  tout  chrétien.  Un  siècle 
s,  ]J  y  avait  h  peine  daTis  le  royaume 

Sues  grandes  villes,  et  il  y  en  eut  Irès- 
e  petites  qui  nVussent  leur  tharle;  de 
des  bimi'^s  et  jusqu'à  des  villages 
enl  obtenu  les  droils  nouveaux  que 
osait  la  commune.  Ces  droits  furent  ac- 
souvent  à  force  année,  et  M.  Augustin 
irry  a  décrit  rbisloire  dramatique  de 
ques-unes  de  ces  révolutions  eommu- 
I,  Mais  en  généjal,  la  liberté  commu- 
ne fut  nas  conquise  à  main  armée, 
fut  achetée.  L^s  seigneurs  avaient  tou- 
I  besoin  d'argent,  et  dans  les  embarras 
iples  où  ils  st*  trouvaieul,  ils  ne  sa- 
li j*as  résister  à  l'appât  de  grosses  soin- 
t  cl  souscrivaient  toutes  les  chartes, 
îonanl  tinances.  Il  laot  ajouter  que  «luel- 
>is  aussi  les  seigneurs  ont  donné  la 
lé  au  lieu  de  la  vt-ndje;  nous  avons 
l'évoque  de  Noyon  ;  nous  citerons  en- 
l'évéuue  d*Aimens,  saint  GelFroi,  qui 
iiça  vulonidi renient  à  la  seigneurie  quM 
:ail  sur  utie  partie  de  la  ville,  et  aida 
uuiénois  à  se  délivrer  de  la  tyrannie 
le  cfiiOite  exen;ail  sur  une  autre  partie* 
id  il  fallait  pour  obtenir  ces  droits  une 
►nstratioo  vigoureuse ,  les  bourgeois 
unissaient  sur  ta  place  publique  et  se 
ienl  le  serment  mutuel  de  secours  el 
islance  :  c'était  la  conjuration;  puis  ils 
lOStitunietit  en  ruilices  et  nommaient 
!  magistrats*  Lorsque  le  seigneur  ne 
fulail  pas,,  il  fallait  souvent  alors 
irir  aux  armes,  et  alors  survenaient  ces 
s  dont  nous  avons  [>arlé*  Mais  le  plus 
&m,  il  sufîisait  de  s'adresser  à  ce  sei- 
r  pour  en  obtenir  une  charte^  c'est-à- 
uoe  constitution  qui  servit  de  garantie, 
liaient  ees  chartes  que  les  rois  et  les  sei- 
rs  concédaient  contre  des  sommes  d*ar- 
Quel  était  lo  caractère  essentiel  de 
révolution  com  m  uua  le?  Ecoutons  sur  ce 
l  11.  BuQbex  :  «  La  commune  était  un 
moderne,  qui  exprimait  Tétablisse- 
enlre  citoyens  d\uie  relation  qui  n'a- 
existé  jusqu'à  ce  jour  qu'entre  i^is 
lies  d'armes,  la  relation  d'un  serment 
un  vasselage  réciproque  pour  Ilntérêl 
chose  pulilique-  Sous  la  première  race, 
ummes  libres,  ç*est-à-dire  ceux  qui  ne 
^GUi  d'aulre  impôt  que  celui  des  armes. 
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cHaienl  seuls  soumis  ou  adints  au  serm''nt. 
Siius  quelques-uns  des  derniers  princes  de 
la  seconde  race,  an  demanda  quelquefois 
le  serment  même  du  peuple  sujet  au  cens, 
mais  Cii  fut  une  emeption  et  jamais  une 
coutume  établie.  L'habtant  des  villes  était 
considéré  comme  faisant  partie  du  sol  qu*il 
[jahtï/ut,  et  (*ar  suite,  sujet  au  maître  qui 
renrésentait  la  fonction  qui  émanait  de  ce 
su].  L'admission  des  citoyens  ou  bourgeois 
au  serment  équivalait  donc  pour  eux  h  une 
introduction  dans  la  classe  des  possesseurs 
lie  ilefs,  cest-*^-dire  dans  la  noblesse*  H  e>l 
diflicile  dans  res(>rit  de  notre  siècle  de  faire 
comprendre  que  ce  privilège  fût  le  dernier 
terme  de  raiîranclusscmentpossilde  et  con- 
cevable au\fi'  siècle,  aujourdliui  que  nous 
plaçons  feslVancliises^non  dans  lapossessitm 
d'un  litre,  mais  dans  la  jouissanctj  des  li- 
bertés ijosiiives,  telles  que  le  droit  d'élire 
ses  magistrats,  de  s'administrer  sans  con- 
trôîe,  de  s'armer  el  de  guerroyer  puur  sou 
profère  iomjde,  elc;  libertés  qu'un  grand 
itombre  de  villes  possédaient  déjft,  et  donl 
rhisloire  nous  otfre  mille  exemples*  Ce- 
fmndant  alors,  c'était  une  grande  alfaire  el 
c'était  une  conquête  telle  devant  1  opinioUt 
que  dès  ce  jour  plusieurs  nobles  de  race  se 
tirent  agréger  parmi  lus  bourgeoist  et  que 

I  e  fut  un  événement  aussi  siui|«le,  que  les 
bourgeois  devinssent  acquéreurs  de  fief?* 
mililaires.  Tout  d'ailleurs  contlrme  que  le 
nom  de  commune  n'indiquait  rien  de  moins, 
m  rien  de  plus  que  faggrégation  d*une 
ville  dans  le  corps  des  fidèles  et  des  feuda- 
laires.  Ainsi  Irès-souvent  on  voit  dans  la 
charte  d'institution  qu'on  les  libère  des 
tailles,  des  corvées  et  de  toutes  les  charges^ 
enfin  dont  étaient  exempts  les  possesseurs 
desbénétices  militaires  sous  les  deux  premiè- 
rcs  races,  et  les  feu  ialaires  sous  la  troisième* 

II  est  vrai  que  les  nécessités  financières  de 
l'Etat  empêchèrent  cette  coutume  do  «*é- 
lahlir. 

i  De  tels  honneurs  el  de  tels  avantages  oe* 
valent  être  vivement  recherchés.  Les  rois 
aussi  saisissaient  avec  avidité  l'occaslDn  de 
les  reconnaître  et  de  les  accorder;  car  c'était 
un  accroissetnent  qu'ils  donnaient  h  leur 
propre  puissance;  ils  devaient  préférer  Tac- 
quisition  d*uri  feiiJataire  de  qttelques  mil- 
liers de  soldats  à  celle  d'un  seigneur  qui  ne 
leur  en  olfrait  que  quelques-uns.  Les  an- 
ciennes cités  ojettaient  presque  autant  d'em- 
pressement que  les  villes*  On  dislingue 
très-bîeo  dans  les  chartes  ces  deux  éléments 
de  la  révolution  communale.  On  y  désigne, 
toujours  les  cités  et  leurs  citoyens  par  leurs 
noms  civUatei  et  cires;  et  les  villes  el  leurs 
habitants  par  ceux  de  viitœ  et  viiiani  ou  bur- 
gmies  ;  i  1  en  est  de  même  de  leurs  magistrats  ; 
lorsqu'il  s*agit  des  ()remières,  on  les  appelle 
échevins,  scabiniou  consuls  dans  le  Midi; 
maires^  majorée f  ou  jurés  dans  les  secondes. 
Dans  leslettresdlnstilutionantrouvedeplus 
la  preuve  que  dans  les  troubles  du  x*  siècle 
tous  les  groupes  de  population  avaient  sais*i 
l'occasion,  lorsqu'ils  n  avaient  (>as  été  em- 
pêchés, de  s'attribuçr  lc9  urivjlégcs  des  ci- 
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tés  ;  car  il  y  est  également  Tait  mention  des 
coutumes  propres  nui  uns  et  aux  autres. 
D'ailleurs  plusieurs  villœ  étaient  devenues 
de  puissantes  villes;  voyez  en  effet  les  com- 
munes de  Flandre.  Partout  où  la  commune 
fut  arrachée  h  un  comte  ou  à  un  seigneur 
ecclésiastique,  on  y  envoyait  un  préposé  ou 
prévOt  pour  le  remplacer;  car  c'était  sous 
ce  nom  de  magistrature  purement  civile  que 
les  rois  de  la  troisième  race  désignaient  les 
agents  du  pouvoir  qui  sous  la  seconde  por- 
taient le  nom  de  comtes.  » 

Voici  comment  un  auteur  du  temps,  Gui- 
hort  de  Nogent,  expose  les  effets  les  plus  im- 
médiatement visibles  de  la  révolution  des 
conimunes  :  «  Commune  est  un  mot  nouveau 
et  détestable ,  et  voici  ce  qu'on  entend  par 
ce  mot  :  les  gens  taillables  ne  payent  plus 
qu'une  fois  l'an  à  leur  seigneur  la  rente 
qu'ils  lui  doivent.  S'ils  commettent  quel- 
(pio  délit,  ils  en  sont  quittes  pour  l'amende 
lé^^alement  fixée,  et  quant  aux  levées  d'ar- 
geiit  qu'on  a  coutume  d*infliger  aux  serfs , 
ils  en  sont  entièrement  exempts.  » 

En  somme,  la  révolution  des  communes 
fut  un  affranchissement  réel  des  commu- 
nautés urbaines  h  Tégard  des  seigneurs  qui 
avaient  usurpé  une  partie  des  droits  mu- 
nicipaux ;  mais  elle  fut  avant  tout  une 
acquisition  de  droits  et  de  privilèges  géné- 
raux qui  faisait  sortir  les  habitants  des  villes 
de  rinfériorité  où  ils  se  trouvaient  et  les 
assimilait  jusqu'à  un  certain  point  aux  hom- 
mes des  classes  supérieures.  En  etfct,  ce 
qu*on  remarque  le  moins  dans  les  chartes 
communales,  ce  sont  de  nouvelles  constitu- 
tions municipales,  c*est  l'organisation  inté- 
ricure  môme  dans  la  commune.  Cette  or- 
ganisation intérieure  se  développa ,  il  est 
vrai,  à  l'abri  des  chartes;  mais  les  germes 
en  existaient  déjà  presque  partout  quand  les 
chartes  vinrent  les  sanctionner.  Dans  les  an- 
ciennes cités  romaines,  déjà  la  curie  avait 
disparu  et  les  échevins  étaient  généralement 
le  résultat  d'une  élection  assez  démocrati- 
que. Les  villes  prévôtales  conservèrent  en 
partie  leurs  prévôts  ou  leurs  maires  nom- 
més par  le  pouvoir  supérieur,  mais  elles 
recevaient,  en  vertu  des  chartes,  une  foule 
de  privilèges  importants.  La  constitution  du 
gouvernement  intérieur  ne  date  ordinaire- 
ment de  l'obtention  de  la  charte,  que  dans 
les  villes  qui  se  trouvaient  auparavant  sous 
la  tyrannie  d*un  seigneur,  et  qui  durent  re- 
courir k  la  force  pour  s'affranchir.  Ces  cons- 
titutions se  modelaient  alors  soit  sur  celles 
des  anciennes  cités,  soit  en  partie  sur  les 
villes  prévôtales  ;  le  gouvernement  intérieur 
se  composa  ordinairement  d'un  maire  et 
d'un  conseil  électif  do  jurés.  Le  maire  jugea 
exclusivement  tous  les  délits  nommés  dans 
la  charte  do  la  commune.  Cette  juridiction 
de  magistrats  particuliers  existait  déjà  pour 
des  villes  qui  n'avaient  pas  de  charte  de 
commune,  par  exemple  pour  Paris,  ancienne 
cité  qui  était  devenue  ville  prévôtale  du  do- 
maine, pour  Lyon,  pour  Reims,  dont  la  ju- 
ridiction était  antérieure  à  la  charte  commu- 
nale qu'elle  reçut  de  Louis  VU. 
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La  révolution  communale  eut  un  autre 
résultent  encore,  et  qui  établit  un  earartèn* 
différentiel  assez  tranché  entre  cette  révo- 
lution en  France  et  dans  les  autres  pajç> 
Elle  appela  l'intervention  rojalo  partout  ou 
cette  intervention  n'existait  pas  encore.  Saos 
la  royauté  qui  rallia  autour  d'elle  la  bour- 
geoisie, l'institution  dos  communes  aonit 
u  aboutir  comme  en  Allemagne  et  en  llaKe 

la  formation  de  petites  républiques  indé- 
pendantes, et  par  suite  h  la  destruction  à 
toute  unité  nationale.  Les  rois  luttaiot 
comme  la  bourgeoisie  contre  la  noblesse,  a 
l'intérêt  de  Tun  et  de  l'autre  était  parEût^ 
nient  le  même.  Comme  les  chartes  oomnHh 
nales  étaient  le  plus  souvent  une  traDSl^ 
tion  entre  les  seigneurs  et  les  bourgeois, oi 
recourait  au  roi  pour  qu*il  sanctionnât  II 
transaction.  Cette  intervention  du  roi  était 
d'ailleurs  fondée  en  droit,  car  nn  seignev 
ne  pouvait  abréger  son  fief  sans  le  conseo- 
lement  de  son  suzerain,  et  rétablissement 
de  In  commune  abrégeait  le  flef,  c'est-à-dire 
diminuait  le  droit  du  seigneur.  Dans  la  milice 
des  communes  les  rois  gagnaient  ainsi  une 
armée  nouvelle  toute  dévouée  h  la  royaoté. 
Le  commandement  de  cette  milice  fut  confié, 
à  partir  de  1317,  à  un  «  capitaine  l)on  et  soi- 
sant,  qui  aux  dites  villes  et  peuples  d'icelles 
ferait  serment  d'eux,  leurs  villes  et  peuple 
d'iceux,  maintenir  et  garder  loyalemenUbien 
et  suffisamment  à  son  pouvoir.  »  {OrdoM.ii 
Philippe  le  Long.)  Une  autre  différeooeqai 
caractérisa  les  communes  françaises  et  qui 
les  distingua  des  villes  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie,  ce  fut  l'égalité  complète  entre  leurs 
citoyens.  Ordinairement  cependant  on  était 
assez  sévère  pour  l'admission  au  droit 
de  cité,  et  pour  y  être  reçu  il  fallait  êti« 
propriétaire  dans  le  territoire  de  la  exm- 
inune  ou  faire  partie  des  corporations  d'arts 
et  métiers  qui  y  étaient  organisées. 

Saint  Louis  fit,  on  1226,  In  première  oraoo- 
nance  générale  pour  les  communes  de  file 
do  France  et  de  Normandie.  Tons  les  maires 
durent  être  nommés  par  le  roi  le  même  jour 
et  pour  une  année.  En  Normandie  le  ni 
choisissait  sur  une  liste  de  trois  prudliooh 
mes  que  chaque  ville  lui  nrésentaiL  Chaque 
année  aussi  aux  octaves  de  la  Sainc-Hartin, 
le  nouveau  et  l'ancien  maire  dorent  se  reii; 
dre  à  Paris  avec  ouatre  prud'hommes,  parvi 
lesquels  seraient  les  deux  derniers  admini.^- 
trateurs  des  deniers  de  la  ville,  pour  rendre 
compte  au  roi  et  aux  agents.  Ces  réuoioss 
des  délégués  des  villes  à  Paris  furent  la  tno- 
sition  naturelle  par  laquelle  les  commuoes 
furent  admises  aux  états  généraux. 

Au  XIV*  siècle,  le  nom  de  commune  (l^ 
vient  assez  rare  dans  les  actes.  La  coDdiliw 
des  villes  devient  à  peu  près  la  même,  quelle 
cjjuait  été  leur  origine,  et  la  jouissance  des 
Iranchises  des  villes  est  désignée  générale 
ment  par  le  mot  de  bourgeoisie.  Cequi  consô- 
tue  une  ville  de  bourgeoisie,  c'est  la  pos* 
session  d'une  maison  commune, d'un  iréofi 
d'un  sceau  authentique,  d*un  registre  <S 
d*un  étendard.  A  cette  époque,  les  pririi^ 
ges  des  villes  consistaient  surtout  dans  ks 
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points  suivants.  El)  matière  de  finances,  c*est 
la  fixité  d'c^  impôts  et  !a  nécessité  du  con- 
suntcment  des  oontribuabres  pour  les  impôts 
fitraordinaires.  C*esl  ensuite  Texemption 
d*un  grand  nombre  de  taies  d'origine  féo- 
dale, de  péages,  de  corvées.  En  matière  ju- 
diciaire» c'est  la  suppression  d*un  grand 
nombre  d*abus,la  garantie  contre  les  saisies 
contraires  à  la  coutume,  les  conliscations, 
rétablissement  de  règles  pénales  plus  dou- 
ces. Enfin  les  villes  furent  chargées  d'assu- 
rer lurdre,  la  sécurité,  la  paix  puMique,  et 
eurent  une  autorité  do  police  presque  en- 
tière. C'est  h  ces  fonctions  de  police  (|ue  se 
réduisit  plus  tard  l'emploi  de  leurs  milices, 
quand  les  guerres  privées  eurent  cessé  ei 
qae  la  royauté  eut  moins  besoin  de  recourir 
aux  forces  de  la  bourgeoisie.  Alors  l'obli- 
gation du  service  militaire,  imposée  d'abord 
rigoureusement  à  la  plupart  des  villes,  fut 
modifiée  et  devint  par  degrés  illusoire.  De- 
puis le  roi  Jean,  les  villes  rachetèrent  même 
i;ette  obligation  &  prix  d'argent.  Mais ,  en 
général ,  Tes  villes  frontières  conservèrent 
li^ur  organisation  militaire. 

V^oici  quelle  était ,  suivant  M.  Dareste 
(Iliiioire  de  l*  administrai  ion  en  France)^  la 
cjustitution  intérieure  des  communes  à  cette 
é)iOque.  Déjà  une foulod'ordonnances  avaient 
iiuMliiié  l'organisation  primitive  des  commu- 
nes, supprimé  des  communes  proprement 
dites,  e*.i  y  introduisant  des  prévôts  ou  des 
magistrats  à  la  nomination  royale;  réduit 
autant  que  possible  les  communautés  sous 
la  dépendance  royale. 

Le  mode  de  nomination  des  oflTïciers  mu- 
nicipaux présentait  dts  caractères  très-va- 
riables, et  cette  variété  provenait  de  l'origine 
même  des  villes.  Mais  par  suite  des  modifi- 
cations qui  s'étaient  faites,  les  principes  gé* 
liéraux  étaient  presque  partout  les  mêmes. 
Presque  partout  J'élection  populaire  et  la 
noiuinatioQ  royale  concouraient,   presque 
partout  aussi  il  y  avait  des  listes  d'éligibilité 
,    et  ileux  ou  plusieurs  degrés  d'élection. 
y        M.  Dareste  cite  plusieurs  exemples  à  l'an- 
.    pui  de  cette  assertion.  Toulouse  étaitdivisee 
'^    suus  Philippe  le  Bel  en  douze  quartiers  et 
,    avait  douze  consuls  ou  capitouls.  Les  con- 
r    suis  sortant  de  charge  dressaient  une  liste 
d*éligiblesqui  comprenait  trois  notables  par 
rbaque quartier;  cette  liste  était  révisée  par 
le  viguitr^  c*est  ainsi  Qu'on  appelait  le  pré- 
vôt dans  le  Midi.  Si  le  viguier  substituait 
sur  la  liste  un  nouvel  éligible,  il  devait  le 
faire  accepter  parles  capilouls,  et  les  con- 
testations sur  ce  point  devaient  élre  réglées 
par  le  sénéchal.  La  liste  fi\éede  cette  ma- 
nière, le  viguier  choisissait  les  nouveaux 
i:oiisuts  parmi   les  trois  candidats  qui   lui 
lÉiaicnt  désignés  pour  chaque  quartier.  Ici 
«|ioiiit  d'élection  populaire.  Toulouse   était 
ail  reste  une  aîicienne  municipalité  romaine; 
vile  avait   conservé  une  constitution  où  le 
caractère  aristocratique  dominait. 

Dans  Quelques  villes  du  Midi  on  trouvait 
encore  des  constitutions  aristocratiques  in- 
dépendantes.  Guiole, dans  leltouergue,  avait 
Irais  consuls  et  douze  conseillers  annuels. 


Les  conseillers  sortant  oe  charge  nommaient 
les  trois  consuls,  et  les  consuls  entrant 
nommaient  à  leur  tour  les  dou/o  conseillers. 
Miiis  c'étaient  de  rares  exceptions  qui  ten- 
daient à  disparaître.  Les  villes  perdirent, 
l^our  la  plupart,  le  droit  d'élire  leurs  con- 
suls que  remplacèrent  des  syndics  h  la  no- 
mination des  ofTiciers  royaux  ou  seii;neu^ 
riaux. 

Dans  les  villes  où  le  peuple  avait  conservé 
l'élection,  on  prit  toutes  les  précautions  né 
cessaires  pour  prévenir  les  abus  de  ce  droit. 
La  charte  qui  rétablit  lu  commune  de  Pé- 
ronne,  en  1368,  est  à  cet  égard  une  des  plus 
curieuses.  L'élection  des  magistrats  muni- 
cipaux de  Péronne  exigea  autant  de  tbrina- 
litésqu'à  Rome  celle  du  Pape,  ou  à  Venise 
celle  au  doge.  Il  y  avait  douze  corps  de  mé- 
tiers qui  élisaient  chacun  deux  personnes, 
en  tout  vingtrquatre.  Ces  vingt-quatre  élec- 
teurs du  second  degré  choisissaient  à  leur 
tour,  parmi  les  plus  honnêtes  gens  de  la 
ville,  dix  électeurs  du  troisième  degré.  Ceux- 
ci  en  nommaient  dix  autres  qu'ils  s'adjoi- 
gnaient, et  les  vingt  réunis  s'en  adjoignaient 
encore  dix.  Entre  ces  trente  électeurs  détî- 
nitil's,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  parents  à 
des  degrés  rapprochés.  Alors  on  procédait 
au  choix  du  maire  et  des  échevins.  De  plus 
un  conseil  de  six  personnes  nomméesdirec- 
ttMuent  par  les  chefs  de  métiers  devait  con- 
sentir à  l'établissement  el  h  la  répartition 
des  impôts  municipaux.  Ces  six  conseillers 
se  laisaient  assister  encore  de  six  autres  que 
désignaient  les  maires  el  les  échevins,  pour 
recevoir  les  comptes  de  l'administration 
communale, garder  le  produitde  l'impôt,  etc. 

Ailleurs  on  faisait  concourir  le  sort  avec 
le  système  de  l'élection  à  un  ou  è  plusieurs 
degrés. 

Ailleurs  encore  le  nombre  des  électeurs 
fut  restreint.  A  Montreuil-sur-mer,  la  charte 
de  li^Sl  avait  établi  deux  degrés  d'élection. 
Les  commissaires  que  Louis  XI  y  envoya,  en 
1M>4,  pour  y  faire  cesser  les  troubles  qui  se 
prolongeaient,  exclurent  dos  droits  électo- 
raux les  gens  de  petit  état,  tout  en  laissant 
subsister  pour  l'avenir  les  deux  degrés  d'é- 
lection, et  nommèrent  eux-mêmes,  pour  cette 
fois,  les  trois  maires ,  les  douze  échevins  et 
les  douze  conseillers. 

Non-seulement  les  élections  devinrent  ra- 
res, mais  les  conditions  de  réiigibililé  se 
multiplièrent  comme  le  prouvent  les  chartes 
de  Perpignan  et  de  Bourges.  A  Bourges, 
Charles  VIII  s'engagea  à  choisir  les  échevins 
«  P'irmi  les  personnes  notables,  jgetis  gra- 
dués, licenciés  en  droit  canon  ou  civil,  bour- 
geois et  marchands  non  faisant  œuvre  mé- 
canique. »  Souvent  aussi  on  fractionna  Tau- 
torite  municipale  entre  plusieurs  conseils 
élus,  et  ce  fractionnement,  dont  Péronne  of- 
frait déjà  un  exemple,  fut  poussé  dans  d'au- 
tres villes  beaucoup  plus  loin.  Tournai ,' 
après  le  renouvellement  de  sa  constitution, - 
en  1371,  eut  trois  conseils,  chacun  avec  des^ 
fonctions  administratives  distinctes  e^  uno . 
partie  de  la  juridiction,  savoir:  le  conseil 
dos  C5wardeurs  au  nombre  de  trente»  celrâ 
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lies  jurés  flu  Oôtubre  dc^  vingt,  el  celai  dos 
écheviiis  au  Donibru  de  quiilorze.  H  y  ;ivajt 
cependant  à  Tournai  un  gouverneur  rajal 
«vec  juridiction,  qui  jouissait  (tu  droil  de 
désigner  lui-iiiôrne  les  [dus  considérables  des 
MiTmiers  municipaux. 

Charles  VI  tt  Louis  XI  surtout  essayè- 
rent de  s'emparer  de  la  nomiualioinfes  of- 
ticiers  dans  un  grand  nombre  de  vilies,  et 
d'affaiblir  te  principe  des  élections  pofju- 
laires.  Le  recu^^l  des  ordonnances  pourrait 
lournir  unelouled*exenip!('sd(îceslei»lûlives. 
Nous  citerons  \n  nnnstiiuiion  do  Hayonne, 
de  1^5!,  gui  fui  aussi  celle  de  Niori.  Char* 
Jas  Vil  s  y  attribue  la  nomioalion  d'un 
luaire  et  relie  d*un  conseil  de  douze  mem* 
i^res,  six  éitlievjns  et  six  conseillers,  que  le 
maiie  pouvait  convoquer  h  son  gré;  if  lais- 
sait aux  liabitants  te  droit  de  nommer  un 
second  tonsell  de  vinglnjuatre  membres, 
mais  dont  la  convocation  ne  pouvait  6lre 
faite  que  [lar  le  maire  et  le  premier  conseil, 
etdont  les  avis  n'étaient  jamais  obligatoires. 

Bourges  était  administrée  avant  Louis  M 

Car  quatre  pruirhommes  élus*  £n  1^24, 
ouïs  XI  leur  substitua  un  maire  et  douze 
échevins»  qu'il  se  réserva  de  choisir  sur  une 
liste  de  candidats  que  dresseraient  chaque 
année  les  échevins  sortis  de  charge.  Le  maire 
et  les  écheviiiS,  ainsi  nommés  par  le  roi» 
reçurent  le  droit  de  choisir  leurs  agents  inté- 
rieurs, des  i»ouvuirs  même  plus  étendus  que 
ceux  des  anciens oHiciers  élus,  et  des  iirivi- 
légeîipersoonelsimporlanls.  La  ville  se  [plai- 
gnit à  Charles  Vltl,  moins  de  la  perle  de  son 
droit  d'élection  que  des  voyages  coûteux 
qu'elle  élail  obligée, de  faire  faire  auprès  de 
lui  chaque  année,  et  des  privilèges  onéreux 
pour  elle  qu*il  avait  accordés  h  ses  échevins. 
Sens  énrouva  la  môme  révolution  que 
Bourges*  U*Après  la  charte  de  1474,  le  maire, 
le  conseil  municipal  composé  de  quatre 
échevins  et  de  quatre  conseillers,  le  procu- 
reur (clerc  de  la  ville)  et  le  receveur  des 
deniers  communaux  durent  Ôlre  désigirés 
tous  les  deux  ans  par  le  roi,  sur  nue  lisle 
de  seize  è  dix-huit  notables  que  dresseraient 
les  habitants*  Toutes  les  fHTSOones  dési- 
j^nées  [)ar  le  roi  étaient  eontraintes  daccep- 
ler  leurs  tondions;  le  badli  rnyal  devait  les 
forcer  à  les  remplir,  leur  présence  auï  as- 
semblées de  l'hôtel  de  ville  étiit  obligatoire 
&0US  (leïne  d*ainende*  Si  l'un  de  leurs  ofll- 
ees  venait  h  vaquer  fiar  mort  dans  Tinter- 
\alle  de  deux  ans,  Im  bailli  devait  v  pour- 
^'oir.  il  est  vrai  que  celte  institution  fut  très- 
tnoditlée  en  1483,  en  même  ienjps  que  celle 
de  Hourgi's;  mais  on  reconnaît  facilement 
k  ces  exemples  que  le  pouvoir  central  s'ef- 
forçait alors  ile  s'emparer  de  Tadministra- 
tion  supérieure  des  communes*  Quelquefois 
le  progrès  de  rinlervenlion  royale  fut  ly* 
rannique  t^t  enleva  aux  villes  la  plufiart  des 
libertés  auxquelles  elles  pouvaient  juste* 
ment  prétendre,  les  rois  s'emparèrent  quel- 
quefoisde  la  destination  desdroils pécuniai- 
res que  devaient  percevoir  les  syndics,  les 
maires  ou  Jes  oHieiers  deville*  il  n*était  pas 
rare  que  desontciet^mMuicipaux  s'adressas- 


sent au  roi  pour  ohlenir  des  aviiti 
sonnels,  comme  des  lettres  de  oobl 
exem[»lions  d'arrière-ban»  ou  le  droit 
point  firendro  part  aux  contributions 
cipales.  On  sait  que  la  noblesse  d'éch 
ge  (  tel  est  le  nom  qu  elle  reeul),  fut  si 
acquise  à  prix  d'argent.   Charles  VI 
inença  le  premier  h  «niachcr  la    iiobl 
l'exercice  des  fonctions  munici pales  da^ 
laines  villes  où  les  bourgeois  joutssaîi 
droit  d'aclieter  des  fiefs  et  des  titres.  Elttl 
donnée  h  [ier|>étuité  en  131Maux  maires,  aux 
échevins  et  aux  conseilfers  de  Poitiers  et  de 
La  Uocfielle. 

Il  faut  ajouter  qu'on  trouve  dans  |>! 
villes  «les  assemblées  géfjérales  de  t 
habïlanls  avec  certains  [louvoirs.  Mai 
difficile  de  déterminer  \%s  circonsla» 
leurs  convocation!*,  et  la  présence  des  offi- 
ciers royaux  y  était  presque  toujours  exigée. 
A  Lavaur  elles  avaient  lieu  chaque  anné^^ 
dans  la  maison  commune.  A  Mculan  eîl« 
furent  conservées  m<^rne  après  la  suppression 
de  la  commune  enl375.  C<*lî  -^  *'  ^ftis  s*l«- 
naient  encore  après  1474.  t  llofilpci* 

lier  furent  sufiprimées  en  ÎJ^^  ^r>us  prétexte 
des  diUicultés  que  leur  réunion   fir^sentait 

Avant  de  poursuivre  ('histoire  des  tism* 
n)unes  en  France,  nous  devonss  'lire  qnt*- 
ques  mots  de  la  révolution  nu  '  .i  ^ 

lit  dans    les   autres    contrées 

Communes  pamnndcM,  —  En 
apparaissent  les  communes  de  ! 
fouissantes  pendant  quelque   i 
çaises  jusnu'à  uncerlain  point,  y 
lors   de  I  assassinat  du    comte  dt 

Charles  le  Bon,  qu'on  voit  pour  la  ,      

fois  ajmaraîrre  ces  villes  sur  la  scène  poiC^ 

2ue;   (origine   en   est  obseuro  :  !-« 
laient  soit  des  tUUi  impériahs 
aux  comtes,  soit  des  villes  forinic 
des  abbayes.    Les  icabini   ou  écbevmfd' 
temps  carlovingiens   s'y   étaient    toujov^^ 
conservés.  Ces  échevins  élan  ni  iti^  homm^ 
libres,  des  espèces  de  jurés,  t^ui   fonoiicil 
le  conseil   et  rassistance  du  saigiiaur  lofv 
qu'il  rendait  la  iustice*  Ces  tri  -    iTè* 

chevins  avaient  subsisté»  le^  /«ki 

composaient  h  leur  gré  et  ils  '^0%^ 

laient  que  parmi  les  ingénus  «;  blli 

l'ancienne  classe   militaire  «    U    më^tê  é^ 


lit  1 


y 


la  population  de  condition  servi?!!  éM 
complètement  exclue  du  got»  t# 

la  cité*  Tel  tut  le  premier  étf»^  ^  !► 

mandes,  élat  dont   elles  ne  i^  ,>»i  • 

sortir*  De  ruéme  que  dans  ta  \  <'^ 

ment  dite,  les  bourgeois  acqui 
iÏH^  droits,  des  privilèges,  d- 
de  redevances  qui  les  Orcni 
eiiiidition  servile  en  les  faj- 
aux  avantages  des  classes  sv 
même  temps  naissaient  des  iti^iiiuiivo»  ^^ 
n  ici  pales  proprement  dites,  f*i  un  UM^i 
était  chargé  de   radm  M  f  *^ 

aussi  deux  corps  <le  n  ns  ifiifr 

vide,  celui  des  échevins  qui  éUJ«04  tf^ 
nairement  à  vifi,  et  celui  des  roiisiâN> 
dont  les  1  -  étaient  annuelles  Oê^ 

appelait  n  ^ndu  tnot  flamaud  ir^^ 
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choisir,  ëfire.  Tous  ces  privilèges  furonl  ac- 
quis peu  h  peu  et  par  suite  d*un  développe- 
ment régulier  qui  fut  généralement  favorisé 
|mr  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques. 
Pendant  un  certain  temps,  ces  seigneurs 
co;;servèrenl  leur  souveraineté  sur  leurs 
villes  et  c'était  en  leur  nom  que  s'adminis- 
trait la  jusli(  e  et  se  faisaient  les  actes  pu- 
blics. Hais  peu  à  peu  leurs  délégués  qui 
pfésidaient  les  conseils,  furent  réduits  è 
une  voix  purement  consultative;  les  éclie- 
▼ins  dans  beaucoup  de  villes  devinrent  eux- 
inAmes  des  ma^^istrats  annuels  ;  vers  le  mi- 
lieu du  XIV*  siècle,  elles  arrivèrent  à  une  indé- 
pendance presque  complète,  et  alors  souvent 
elles  firent  maintenir  et  augmenter  par  In  force 
et  ))ar  des  guerres  régulières  les  privilèges 
que  les  seigneurs  voulaient  leur  contester. 

Dans  les  villes  flamandes  n'existait  pas 
d'ailleurs  l'égalité  que  l'on  remarquait  dans 
les  communes  françaises.  Dans  la  plupart 
if  y  eut  une  aristocratie  composée  des  an- 
ciens nobles  ou  ingénus.Cesnol)les,d'ailleurs, 
s*adonnaieot  au  commerce  et  acquirent  de 
i;randes  richesses.  A  côté  d'elle  s'élevait  une 
liante  bourgeoisie  composée  des  métiers  qui 
rxigent  le  plus  de  richesses  et  de  capitaux: 
ti'ls  étaient  ceux  des  brasseurs,  des  orfèvres, 
des  armuriers,  des  bouchers.  Seule,  celte 
classe  supérieure  participait  aux  droits  po- 
]ilii|uos,  et  c'est  dans  son  sein  que  se 
nommaient  les  conseils.  Les  corporations 
inf^-rieures -ne  jouissaient  que  des  droits  ci- 
vils et  restaient  même  soumises  è  des  capi- 
tations,  h  des  redevances  féodales  qui  rap- 
pelaient leur  servitude  primitive.  De  là  des 
dissensions  intérieures  et  des  guerres  ci- 
viles qui  troublèrent  violemment  des  cités 
flamandes.  En  plusieurs  villes,  la  classe  in- 
férieure arriva  jusqu'il  un  certain  point  au 
)>arlago  des  droits  politiques.  A  dand,  Jac- 
ipies  Arteweld  fit  composer,  en  13^3,  le  con- 
seil de  la  ville  de  trois  classes  :  1*  Des 
représentants  de  l'ancienne  commune;  ^  de 
ceux  des  métiers  ;  3*  de  ceux  des  tisserands; 

Ïui  formaient  la  masse  de  la  population. 
In  même  temps  ces  villes  soutenaient  de 
nombreuses  guerres  extérieures  et  se  mê- 
laient dans  les  querelles  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  C'était  d'ailleurs  le  moment  de 
leur  plus  haute  prospérité  commerciale  et 
industrielle.  La  fabrication  des  laines  d'une 
part  y  et  les  relations  commerciales  pro- 

iirement  dites  qu'elles  avaient  su  établir, 
faisaient  de  ces  villes  l'entrepôt  du  com- 
merce de  toute  l'Europe  septentrionale.  Les 
marchands  de  tous  les  pays  se  donnaient 
rendez-vous  dans  leurs  murs,  et  les  riches- 
ses des  bourgeois  flamands  étaient  devenues 
proverbiales.  Les  villes  flamandes,  ainsi  que 
celles  du  Brabant  et  des  autres  provinces 
des  Pays-Bas  auxquelles  s'applique  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  des  premières,  vi- 
rent décliner  leur  puissance  quand  ces  pro- 
vinces furent  toutes  réunies  dans  les  mains 
des  ducs  de  Bourgogne.  Vis-à-vis  des  forces 
de  cette  maison,  analogues  à  celles  de  la 
royauté  en  France,  il.devenait  impossible  de 
conserver  l'iodépcndaDce.  Celle-ci  s'effara 


devant  l'aulorité  des  ducs;  et  en  même  temps 
disparurent  les  immunit(^s  financières  dont 
cos  villes  avaient  joui.  Elles  conservèrent  ce- 
pendant leurs  franchises  civiles  et  leurs  liber- 
tés locales;  mais  le  mouvement  démocrati- 
que fut  arrêté  en  même  temps  et  les  fonctions 
municipales  restèrent  entre  les  mains 
des  classes  supérieures  de  la  boui^eoisie. 
Communes  allemandes.  —  L'histoire  des 
villes  d'Allemagne  est  obscure  et  difficile. 
Les  cités  des  bords  du  Rhin  dépendaient  pour 
la  plupart  du  domaine  impérial  et  avaient 
une  organisntion  semblable  k  celle  des  an- 
ciennes cités  romaines  de  la  France.  Plu** 
sieurs  autres  villes  importantes  se  formè- 
rent autour  des  évêchés  et  des  abbayes,  et 
grandirent  sous  le  gouvernement  des  prin- 
ces de  l'Eglise.  Sons  l'empereur  Henri  IV, 
on  en  trouve  déjk  quelques-unes  qui  étaient 
florissantes  et  pouvaient  mettre  sur  pied 
une  milice  nombreuse.  La  ponulation  se 
composait  de  trois  éléments  diflTerents  :  des 
nobles  descendant  des  hommes  de  guerre  et 
des  fonctionnaires  impériaux  {ministeriales) 
et  plus  tard  épiscopaux  ,  des  francs-bour- 
geois, bourgeois  libres  proprement  dits,  et 
du  petit  peuple ,  qui  formait  les  corpora- 
tions de  métiers  et  dont  les  membres  étaient 
dans  une  condition  à  peu  près  servile.  Tout 
mariage  entre  ceux-ci  et  les  hommes  libres 
était  sévèrement  interdit.  Vers  le  xii'  siècle 
les  empereurs  d'Allemagne  embrassèrent, 
h  l'écnrddes  villes,  une  politique  semblable 
à  celle  des  rois  de  France.  D'une  part,  ils 
leur  accordèrent  divers  privilèges,  les  aidé  j 
rent  h  s'affranchir  de  la  tutelle  des  seigneurs 
et  les  reçurent  sous  leur  suzeraineté  im- 
médiate, ce  qui  les  élevait  au  même  rang 
que  les  chevaliers  et  les  vassaux  directs  de 
1  empire;  de  l'autre,  ils  affranchirent  dans 
beaucoup  de  cités  les  gens  de  métiers,  qui 
jouirent  dès  lors  de  la  liberté  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens.  Les  villes  alleman- 
des prirent,  è  partir  de  ce  moment,  des  ac- 
croissements considérables.  En  vertu  de 
[>riviléges  impériaux,  quelques-unes  eurent 
e  droit  de  recevoir  les  serfs  qui  venaient 
s'y  réfugier  et  de  les  admettre  au  droit  de 
bourgeoisie;  mais  comme  bourgeois  d'un 
ordre  inférieur,  pfahlburger  (bourgeois  des 

Calissades),  parce  qu'ils  habitaient  les  fau- 
ourgs  situes  entre  les  murs  et  les  palissa- 
des extérieures.  Vers  le  xnr  siècle,  la  plu- 
part des  villes  allemandes  devinrent  ainsi 
immédiates^  et  comme  le  pouvoir  impérial 
dont  elles  relevaient  était  presque  nul,  elles 
acquirent   une  souverftineté  presque  com- 

1)lùte,  qu'il  leur  coûta  cher  d'ailleurs  de  dé- 
èndre  contre  les  attaques  incessantes;  des 
chevaliers  et  des  seigneurs.  Nulle  part,  en 
effet,  les  guerres  privées  n'exercèrent  tant  de 
ravagHS  qu'en  Allemagne;  chacun  n'avait  de 
sécurité  que  lorsqu'il  était  assez  fort  pour  so 
l'assurer,  et  les  villes  conclurent  dans  ce  but, 
dos  ligues  pour  réprimer  le  brigandage  des 
nobles.  Le  premier  exemple  de  ces  ligues 
remontée  1^5.  En  1255 fut  conclue  la  grande 
ligue  du  Rhin,  à  la  tête  de  laquelle  se  mirent 
les  princes  ecclésiastiques /et  qui  compre- 
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nait  plus  de  60  villes.  La  plus  fameuse  de 
ces  ligues  fut  la  ligue  Hanséatique,  dans 
riiistoire  do  laquelle  se  résume  tout  le  com- 
merce des  villes  allemandes,  et  à  laquelle 
nous  consacrerons  un  article  spécial. 

A  J'extinction  de  la  maison  de  Hohenstauf- 
fen,  les  viltes,  comme  les  autres  seigneuries 
ifui  avaient  fait  partie  des  duchés  de  Souabo 
et  de  Franconie,  s^arrogërent  une  pleine  im- 
méiiiatclé  et  devinrent  villes  impériales;  les 
villesoui  avaient  déjà  auparavant  joui  de  ces 

Ïrivileges  prirent  aiors  le  titre  de  villes  /i- 
re$  €l  impériales  pour  se  distinguer  des 
précédentes;  titre  fondé  sur  Timniunilé  fi- 
nancière presque  comniète,  dont  elles  jouis- 
saient &  retctusion  (les  autres.  Peu  après 
des  révolutions  intérieures  changèrent  nota- 
lilcment  la  constitution  des  villes  alleman- 
des. Le  corps  des  communes  se  confondit  en 
une  seule  masse,  et  les  anciennes  corpora- 
tions furent  admises  aux  droits  poli  tiques  et 
aicquirent  bientôt  une  force  prépondérante. 
£n  môme  temps  les  villes  arrivaient  è  pren- 
dre place  dans  les  Etats  de  l'empire ,  et 
leur  collège  prit  place  dans  la  diète,  après 
ceux  des  électeurs  et  des  princes.  Le  i)remier 
exemple  de  cotte  participation  des  villes  aux 
diètes  remonte  à  13^2.* 

Plus  tard  les  villes  allemandes,  tout  en 
conservant  leur  indépendance  dans  l'em- 
pire, perdirent  leur  importance  et  cessèrent 
de  jouer  un  rôle  notable.  Au  xvi*  siècle,  un 
grand  nombre  d*entres  ces  villes  acceptèrent 
le  protestantisme.  Pou  à  peu  aussi  leur 
constitution  redevint  plus  aristocratique. 
Les  droits  politiques  passèrent  aux  mains 
lies  familles  patriciennes  ou  privilégiées, 
au  sein  desquelles  les  fonctions'  de  bourg- 
mestres ou  magistrats  exécutifs,  et  de  mem- 
bres des  conseils  de  diverses  espèces,  aux- 
quels était  confiée  l'administration  de  la 
cité,  devinrent  presque  héréditaires. 

Communes  italiennes,  —  C'est  en  Italie 
que  les  villes  prirent  le  plus  grand  dévelop- 
pement et  arrivèrent  h  une  indépendance 
complète. Mais  l'histoire  des  villes  italiennes 
est  pendant  un  certain  temps  celle  de  rilalie 
roôme,  et  par  conséqueut,  c'est  au  mot  Ita- 
lie que  nous  rtnvo^yons  pour  ce  que  nous 
avons  à  dire  è  ce  sujet. 

Communes  anglaises.  —  En  Angleterre,  le 
sort  des  villes  fut  è  peu  près  le  môme  qu'en 
Franco.  Par  suite  même  de  la  constitution 

Bropre  à  ce  pays  depuis  la  conquête  des 
ormandSt  les  villes  anglaises  se  trouvaient 
placées  pour  la  plupart  sous  la  suzeraineté 
immédiate  du  roi.  Ces  villes  grandirent 
peu  kpeu  par  le  commerce  et  l'industrie 
et  obtinrent  successivement  des*  privilèges 
analogues  è  ceux  des  communes  françaises^ 
Les  communes  furent  appi  l^'es  pour  la  pre- 
mière fois  au  parlement  en  12G4,  par  Simon 
tie  Montfort ,  chef  de  la  noblesse  révoltée 
dans  la  hd'  anm^e  du  règne  de  Henri  IIL 

Communes  espagnoles.  —  En  £s{)agne,  les 
cités  romaines  qui  s'étaient  conservées  sous 
lesVisigothsnepurentrésister<M'invasioiides 
Arabes,  et  les  communes  qui  furent  fondées 
aaus  ce  pays  ne  prirent  naissance   qu'au 


moment  de  la  lutte  contre  les  Arabes,  et  i 
l'occasion  de  cette  lutte  même.  Les  com- 
munes esp.ignoles  ont  ^té  avant  tout  des 
institutions  militaires.  Etablis  sur  lesfmn- 
tières  des  pays  chrétiens,  et  chargés  de  h 

f;arde  et  de  la  conservation  des  contrées  en- 
evées  aux  musulmans,  leurs  habitants  fo- 
rent nécessairement  astreints  h  un  seniee 
[personnel  et  jouirent,  du  moment  inèmedi 
eur  fondation,  des  [irivilégcs  de  la  classe  ai- 
litaire.  Leur  organisation  fut  très-libérab 
dès  l'origine.   Los  communeros  ou  vicinsi 
(voisins),  auxquels  étaient  distribuées  des 
terres,   et  qui   formaient  la   souche  d'ooe 
ville  future,  n'étaient  tenus  enrers  la  cou- 
ronne qu'è  des  droits  très-faibles.  Parmi  eux, 
les  plus  riches,  les  eaballeros^  qui  pouvaient 
entretenir  un  cheval,  étaient  môme  exempts 
de  contributions.  La  plupart  des  commaofs 
possédaient  des  terres    très-considérables 
enlevées  successivement  aux  Maures;  elles 
étaient  administrées  par  un  conseil  manici- 
pal  électif,  et  les  fonctions  judiciaires  ap- 
partenaient h  Valcade.  Le  roi   était  repré- 
senté dans  chaque  ville  par  un  gouvernear 
politique,  Vadeîantado^  qui  Yciilait  au  main- 
tien des  lois  et  à  la  perception  de  Timpôt, 
mais  ne  pouvait  s'immiscer  en  aucune  façou 
dans  l'administration  intérieure.  Peu  à  peu 
se  forma  dans  les  communes,   à  côté  des 
anciens  communeros,  qui  étaient  hidalgo, 
une  population  d'artisans  et  de  cultivateurs 
libres  qui  participa  bientôt  aux  droits  com- 
munaux,et,parsuite,  les  nobles  furentmèose 
exclus,  dans  plusieurs  villi^s,  de  tous  les 
droits  communaux.  L'époque  la  plus  floris- 
sante des  communes  espagnoles  est  au  xiir. 
au  XIV*  et  au  xv*  siècle*»  où  queliiues-uiies 
s'élevèrent  [à  une  çrande  prospérité  induï- 
trielle  et  commerciale.  Des  le  xiii*  siècle, 
leurs  députés  étaient  admis  aux  corUs  de 
Castille.  Au  xvi*  siècle,  les  communes  espa- 
gnoles essayèrent  de  s'insurçer  contre  m 
empiétements  successifs  de  Ta  royauté  sur 
leurs  anciennes  franchises.  Elles  furent  vain- 
cues, et  depuis,  leur  importance  politique 
a  été  complètement  anéantie.  Des  change- 
ments   s'opérèrent    aussi    par    suite  daiis 
leur  constitution  intérieure,  et,  comme  en 
Allemagne,  quelques  familles  patricieauvs 
composèrent  presque  seules  les  Gor|»s  lau- 
nicipaux  ou  ayunlamienlos. , 

L  organisation  communale,  telle  qu'elle 
existe  aujourd*hui  dans  les  [>ays  étraiigersi 
se  trouve  exposée,  chaque  fois  qu'elle  offre 
quelque  intérêt,  aux  articles  relatifs  à  ces 
pays.  11  ne  nous  reste  donc  qu'à  exposer 
l'organisation  dos  communes  en  Fraoee, 
depuis  le  xvi*  siècle,  et  leur  état  sous  b 
législation  actuelle. 

Les  communes  françaises  du  xvi*  siècle  à  U 
Révolution.  —  \  partir  du  xti*  siècle,  des 
ordonnances  générales  commencèrent  à  ri*- 
gjer  l'organisation  municipale  et  à  restreiu- 
ôve  de  plus  en  plus  les  pnviléges  et  les 
franchises  des  communes.  D'un  côté,  b 
royauté  s'elforça  de  faire  disparaître  les 
eiemptions  fmancières  dont  iouissaieot  ieï 
villes;  de  l'autre,  à  enlever  a  la  common^ 
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le  droit  d^élire  ses  odicicrs  municipaux ,  ou 
nu  moins  h  concenlrer  l'éler.tion  entre  les 
iuniusd*un  petit  nombre.  Dès  155i,  le  mode 
d'élection,  à  Paris»  fut  réglé  d*une  manière 
peu  démocratique.  En  156\,  Charles  IX  éia- 
lilil,  par  un  règlement  général,  l'élection 
h  deui  degrés  dans  les  villes  ayant  arc:lievè- 
cbé,  év/Vchéy  ou  cour  de  jmrlemcnt.  On 
HLÎgea  en  outre  le  payement  d*assez  fortes 
impositions,  pour  donner  droit  au  privilège 
électoral.  Ce  rut  seulement  dans  les  petites 
villes  et  les  bourgs  que  le  système  de  Té- 
lection  simple  fut  conservé.  Le  droit 
d'électorat  y  fut  réglé  par  Tusage  et  basé 
sur  un  cens  dont  Tévaluiition  ordinaire  était 
de  vingt  sous  d'impôt  foncier.  Quant  aux 
villages,  la  plupart  n'avaient  pas  d*organi- 
satiou  municipale  et  dépendaient  simple- 
ment de  leurs  seigneurs;  on  voit  seulement 
que  les  curés  et  les  vicaires  réunissaient 
souvent  les  habitants  d'une  paroisse  pour 
régler  avec  eux  les  affaires  communes,  pour 
obtenir  d'eux  les  sommes  nécessaires  aux 
réparations  des  églises,  etc. 

JDu  temps  des  guerres  religieuses  et  sons 
la  Ligue*  beaucoup  de  villes  ressaisirent 
momentanément  leurs  droits  municipaux 
c(  se  donnèrent  une  orçanisalion  assez  dé- 
mocratique. Mais  ces  libertés  dis|)arurent 
avec  toutes  celles  qui  existaient  du  tem|)s 
antérieur,  sous  Louis  XIV.  Le  pouvoir  royal 
s'attribua  alors  le  droit  de  nommer  aux 
charges  municipales  ou  de  les  vendre  dans 
la  plupart  des  villes.  En  1692,  des  charges 
de  maires  et  d'assesseurs  furent  créées  dans 
toutes  les  villes,  sous  prétexte  de  mettre  tin 
aux  brigues  et  aux  troubles  qu'entraînaient 
les  élections  libres.  Paris  et  Lyon  seules 
conservèrent  leurs  prévôts  des  marchands. 
Les  maires  perdirent  le  caractère  de  repré- 
sentants des  communes  et  ne  gardèrent  que 
celui  d'agents  du  roi.  Les  maires  nommés 
fiar  le  roi  Je  furent  à  vie,  taudis  qu'aupara- 
vant on  les  élisait  presque  toujours  pour 
un  temps  déterminé.  Dans  toutes  les  com- 
munes (|ui  n^avaient  pas  de  chartes,  on  créa 
des  procureurs  syndics  qui  ne  différaient 
des  maires  que  par  le  nom  et  qui  étaiect 
connue  eux  nommés  à  vie.  Eu  1707,  les 
maires  et  leurs  lieutenants  furent  reconnus 
comme  députés  nés  aux  assemblées  des 
pays  d'Etat.  Cette  révolution  eut  d'ailleurs 
uu  but  liscal  bien  évident,  puisqu'en  môme 
temps  qu^elle  supprimait  les  élections,  elle 
créait  de  nouvelles  charges  à  vendre;  la 
plupart  des  charges  municipales  inférieures 
furent  dans  le  même  but  transformées  en 
uilic^s  royaux. 

En  luéme  temps  s'effaçaient  les  dernières 
traces  des  droits  particuliers  dont  avaient 
joui  anciennement  les  communes.  La  juri- 
diction civile  et  criminelle  que  possédaient 
les  villes  leur  tut  successivement  enlevée 
par  les  ordonnances  de  Moulins,  de  Blois, 
île  Saint-Maur.  Il  ne  resta  qu'une  juridic- 
tion de  police  restreinte  aux  affaires  dont 
le  principal  ne  dépassait  pas  quarante  sous. 
La  f)olicc  Ui'baincfut,  à  |>arlir'de  Louis  \IV, 
exercée  rar  des  agents  nmplissaut  dis  uf- 
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fices  royaux.  En  matières  de  Cnantes,  l'au- 
torisation royale  devint  de  plus  en  pluftr; 
nécessaire  |HHir  l'établissement  d'octrois, 
de  taxes,  etc.  Dès  1536,  l'examen  descomptes 
des  communes  fut  soumis  aux  liaillis  et  sé- 
néchaux. En  vue  de  la  conservation  des 
biens  communaux,  les  communes  avaient 
été  autorisées  à  racheter  les  trieos  aliénés, 
môme  quand  l'aliénation  n'avait  pas  eu  lieu 
sous  clause  de  rachat.  En  1859,  Louis  XIV 
défendit  aux  communes  d'aliéner  aucuns 
biens  et  môme  aucuns  droits  sans  une  auto- 
risation expresse.  Colbert  fit  entreprendre 
la  vérification  générale  dos  dettes  des  villes 
et  communautés  dans  plusieurs  provinces 
et  surtout  dans  les  pays  d*Etat.  En  I662!, 
une  commission  fut  chargée  do  vérifier 
ces  dettes,  de  régler  les  budgets  des  dé- 
penses des  communes  et  de  corriger  les 
abus  qui  s'y  seraient  introduits;  peu  après 
l'autorisation  royale  devint  nécessaii*e  pour 
toute  dette  nouvelle  à  contra'.ter.  Ainsi 
itrévalut  dans  les  pajs  d'Etat,  comme  dans 
les  autres  provinces,  le  principe  une  les 
communes  étaient  mineures  et  qu'elles  de- 
vaient ôtie  soumises  à  la  tutelle  de  l'Etat. 
En  1GC9,  toutes  les  villes  reçurent  Tordre 
d*envoyer  aux  intendants  leurs  budgets  iï^i 
recettes  et  de  dépenses  des  dix  dernières 
années.  Les  villes  devaient  iustifier  de  leurs 
revenus  et  ne  contracter  d  emprunts  que  si 
rinsullisance  de  ces  revenus  était  avérée. 

Dès  le  commenci*ment  du  xviii*  siècle, 
les  villes  se  trouvèrent  donc  placées  h  tous 
égards  sous  la  dépendance  absolue  du  pou- 
voir central.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à 
la  Révolution. 

Les  communet  depuis  la  Révolution.  —  ho 
môme  que  la  plupart  dos  autres  institutions, 
l'organisation  municipale  ne  pouvait  man- 
quer d*ôlre  reconstituée  sur  des  bases  nou- 
velles à  la  Uévolutitin.  Ués  le  35  novembre 
1789,  en  effet,  l'Assemblée  constituante  s  oc- 
VM\m  de  cet  objet  important,  et  décréta, 
presque  sans  discussion,  dans  les  séances  des 
â5  et^  novembre,  et  des  l''et  2  déceiuore 
le  décret  (terminé  le  U),  qui  lui  avait  été 
présenté  au  nom  do  son  comité  de  constitu- 
tion. Voici  les  principales  dispositions  de 
ce  décret  en  62  articles  : 

Les  officiers  et  membres  des  municipa- 
lités actuelles  seront  remulacés  par  voie 
d*électi(m. 

Le  chef  de'tout  corps  muuicipal  portera 
le  mmi  de  maire. 

Tous  les  citoyens  actifs  (payant  une  con- 
tribution de  trois  journées  de  travail)  di> 
chaque  ville,  bourg  ou  communauté,  pour- 
ront concourir  à  l'éleclion  des  membres  du 
corps  municipal. 

Les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  une 
seule  a!>seml)lée  dans  les  communautés  où 
il  y  a  moi  iis  de  1^,000  habitants,  en  deux,  dans 
les  communautés  de  4  è  8,000  habitants,  etc. 

Les  assemblées  ne  pouiront  se  former  par 
métier,  profession  ou  corporation,  mais  |*ar 
quartiers  ou  arrondissements. 

Les  conditions  d'éligibilité  seront  les 
mêmes  que  uour  les  administrations  do  dé- 
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Briemeoletoe  dislrict»  —  Voir  laConslL- 
lioD  de  1791  è  l'arlicle  Franck. 

Les  citoyens  qui  occupent  des  planes  de 
judicature  et  ceux  qui  sont  chargés  de  la  per- 
ception de  l'impôt,  ne  peuvent  être  admis 
en  môme  temps  aux  fonctions  municipales. 

Les  maires  seront  élus  è  la  pluralité  des 
voix. 

La  nomination  des  autres  membres  du 
corf>s  municipal  se  fera  au  scrutin  de  liste 
double. 

Les  membres  des  corps  municipaux  seront 
au  nombre  de  trois ,  y  com[)ris  le  maire , 
lorsque  la  population  sera  au-dessous  de  500 
Ames;  de  six,  y  compris  le  maire,  depuis 
500  Ames  jusqu*h  3,000;  de  neuf,  depuis 
3,000  jusqu'à  10.000;  de  douze,  depuis 
10,000  jusqu'à  25,000;  de  quinze,  depuis 
25,000  ]usqu*à  50,000;  de  dix-huit,  depuis 
50,000  jusqu'à  100,000;  de  vingt  et  un,  au- 
dessus  de  100,000  âmes. 

Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  un 
procureur  de  la  commune  sans  voix  délibé- 
rât! ve;  Il  sera  chargé  de  défendre  les  inté- 
rêts et  de  poursuivre  les  affaires  de  la  com- 
munautéu 

Les  citoyens  actifs  de  chaque  commu- 
nauté nommeront  par  un  seul  scrutin   de 
liste  et  à  la  pluralité   relative  des  suffrages 
-  un  nombre  de  notables  double  de  celui  des 
membres  du  corps  municipal. 

Ces  notables  formeront,  avec  les  membres 
du  corps  municipal,  le  conseil  général  de  la 
commune. 

Chaque  corps  municipal  formé  de  plus  de 
trois  membres  sera  divisé  eu  conseil  et  en 
bureau. 

Le  bureau  sera  composé  du  tiers  des  oflli- 
ciers  municipaux,  y  compris  le  maire,  qui 
en  fera  toujours  partie;  les  deux  autres  tiers 
formeront  le  conseil. 

Les  membres  du  bureau  seront  choisis 
par  le  corps  municipal. 

Le  bureau  sera  chargé  de  tout  les  soins  de 
l'exécution. 

Le  conseil  municipal  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  mois;  il  commencera 
par  arrêter  les  comptes  du  bureau. 
^  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à 
l'exercice  des  fonctions  du  corps  municipal , 
à  l'exception  de  celles  relatives  aux  comptes 
du  bureau ,  seront  prises  dans  l'assemblée 
iÏQS  membres  du  conseil  et  du  bureau 
réunis. 

Les  officîersmunicipaux  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  ans.  Le  maire  restera  en 
exercice  pendant  deux  ans;  il  pourra  être 
réélu  pour  deux  autres  années,  mais  en- 
suite il  ne  pourra  être  réélu  qu'après  une 
intervalle  de  deux  ans. 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal sont,  de  régir  les  biens  et  les  revenus 
communaux,  de  diriger  les  travaux  qui  sont 
à  la  charge  de  la  commune,  de  maintenir 
la  tranauilité,  la  salubrité,  etc.  Les  fonc- 
tions déléguées  aux  municipalités  par  l'ad- 
ministration générale  de  I  Etat  sont  rela- 
tives à  la  répartition ,  à  la  perception  ,  au 
versement  des  contributions  directes,  à  Tins- 


Section  et  à  la  réeie  de  certains  travaux  et 
tablissements  publics  d'utilité  générale. 

Pour  l'exercice  des  fonctions  propres  on 
déléguées  aux  corps  municipaux,  ils  auront 
le  droit  de  requérir  les  secours  des  gardes 
nationales  et  autres  forces  publiques. 

Le  conseil  général  devra  être  convoqué 
lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  :  sur  des  ac 
quisitions  ou  aliénations  d'immeubles;  - 
sur  des  impositions  extraordinaires  poat 
dépenses  locales  ;  —  sur  des  emprunts;  — 
sur  des  travaux  à  entreprendre;  —  surrem- 

f)loi  de  ventes  et  de  recouvrements;  —  sur 
es  procès  à  intenter  et  dans  certains  cas  ï 
soutenir. 

Pour  les  fonctions  déléguées ,  les  eorp 
municipaux  seront  entièrement  sutiordoo- 
ués  aux  administrations  de  district  et  de 
département.  Ces  dernières  vériGeront  les 
comptes  de  la  régie  des  bureaux.  Leur  ap- 
probation sera  nécessaire  pour  les  délibé- 
rations pour  lesquelles  le  conseil  géoéral 
devra  être  convoqué. 

L'administration  départementale  fera  droit 
aux  réclamations  des  citoyens  lésés  person- 
nellement par  quelque  acte  du  corps  muni- 
cipal. Elle  renverra,  s'il  y  a  lieu,  devant  les 
juges  qui  devront  en  connaître  les  déooo- 
ciations  des  citoyens  contre  les  délits  d'ad- 
ministration commis  par  le  corps  muni- 
cipal. 

Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réu- 
nir paisiblement  et  sans  armes  en  assem- 
blées particuHères,  pour  rédiger  des  adresses 
et  pétitions,  soit  au  corps  municipal,  soit 
aux  administrateurs  de  districts  et  de  dé- 
partements, soit  au  corps  législatif,  soit  au 
roi,  sous  la  condition  de  donner  avis  anx 
officiers  municipaux  du  temps  et  du  lieu  de 
ces  assemblées ,  et  de  ne  |K)uvoir  députer 
que  six  citoyens  pour  apporter  et  présenter 
ces  adresses  et  pétitions. 

Quant  k  la  ville  de  Paris,  elle  fut  soumise 
è  un  régime  spécial  par  un  décret  du  21 
mai  1790 ,  dont  voici  l'analyse  : 

La  municipalité  de  Pari»  sera  composée 
d*un  maire,  de  seize  administrateurs,  de 
trente-deux  membres  du  conseil,  de  quatre- 
vingt-seize  notables,  d'un  procureur  de  la 
commune  et  de  deux  substituts. 

Le  maire  et  les  seize  administrateurs  com- 
poseront le  bureau  ;  les  trente-deux  autres 
membres,  le  conseil  municipal;  le  conseil 
réuni  au  bureau  formera  le  corps  municipal. 
Les  quatre-vingt-seize  notables  formeront 
avec  le  maire.et  les  quarante-^huit  membres 
du  corps  municipal ,  Je  conseil  généra!  de  la 
commune. 

Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en  cinq 
départements  :  1**  celui  des  subsistances; 
S*  celui  de  la  police,  3"  celui  du  domaine  et 
des  tinances ,  V  celui  des  établissements  pu- 
blics, 5**  celui  des  travaux  publics. 

Les  administrateurs  des  divers  départe- 
ments s'assembleront  trois  fois  par  semaine 
et  toutes  les  affaires  seront  rapportées  dans 
ces  réunions  générales. 

Les  quarante  -  huit  sections  (entre  les- 
quelles était  divisé  Paris)  formeront  aotipl 
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d'assemblées    primairt*s  pour  lï*ïerlirin  des 

tuenibres  Oe  la    municipal tti^   et   lUi  lailiui* 

fiistration  «lépartcHuefiUIet  et  des  dépulés  de 

"assemblée* 

P*iur  iVïlecliun  du  maire   et  du  prncureur 

Î:t'ii<^ral  de  lacommur»ej;liacunedesquaranle* 
tiiit  sections  fera  parveoir  à  rhôlcl  do 
ille  son  scrulin   |»articulierp   Le    roroiise- 

lent  générdi  sera  fait  à  Hiôtel  de  ville  et 
t*elui-lij  sera  norutiié  'jui  aura  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  voiît* 

Cbauue  seclioii  nommera  trois  membres 
destines  h  faire  partie  du  corfis  municipat  gt 
du  conseil  général;  la  liste  de  tous  les  utem- 
bres  élus  sera  impiiméo  cl  soyniîse  à  loules 
le»  seclioiis.  Chaque  séclion  volera  par  assis 
et  lev^  })ur  tous  teui  qu'etle  u'dura  ]»asélas 
elle-inènie.  SiMOnt  membres  de  la  inunici- 
IMilité  ceux  qui  auront  élé  acceptés  fKir  la 
ruoîUé  des  sections  plus  une,  Chaqutî  sec- 
lîun  procédera  au  reii.placemcotdLS  meiiibÉ|^ 
qu^elle  avait  é!us  et  qui  auront  élé  rejetes* 
Lesiections  voteronl  do  môme  sur  ces  nou- 
Yeaui  candidats. 

Lorsque  la  liste  des  cent  qu^îrante-qualre 
élus  sera  liéfuiilivemeni  arrêtée,  les  sections 
désigneront  ceux  qui  devront  faire  partie  du 
corps  municipal.  A  cetelTett  il  sera  lait 
dans  chaque  section  un  scrutin  de  liste  de 
dix  noms;  te  recensement  général  sera  fait 
i  rhùtel  de  Tille*  Seront  membres  du  corps 
iitunictpal  ceux  qui  auront  réuni  la  majorité 
du  quart  des  sulfrages. 

Les  seize  administrateurs  serontélus  parmi 
les  membres  du  coffjs  municipal,  par  lo 
conseil  général  de  la  commune. 

L*assemblée  ûes  quarante-buit  sections 
devra  être  convoauée  lorsque  huit  sections 
le  demanderont  ;  rassemblée  do  chaque  sec- 
lion  sera  convoquée  lorsque  cinquante  ci- 
toyens le  demanderont. 

Il  y  aura  dans  chaque  section  un  eommii- 
gairede  poiice  choisi  par  les  citoyens  parmi 
les  éligibles  de  la  section. 

Chaque  section  aura  en  nuire  seize  com- 
missaires ,  sous  ie  nom  de  commissaires  de 
Mcf ion  «  chargés  principalement  de  surveil- 
ler et  de  seconder  le  commissaire  de  po< 
lice. 

Les  lois  de  rAssemblée  constituante  sur 
Vorganisalion  communale  reçurent  une  pre- 
mière atteinte  par  diverses  lois  de  la  Con- 
irention,  sous  le  règne  de  laquelle  la  plupart 
des  lois  constitutives  furent  suspendues-  La 
constitution  de  Tan  III  supprima  lesdislricls, 
totermédîaires  entre  les  cantons  et  les  dé- 
|iartements,  et  donna  une  nouvelle  organisa* 
tion  aux  communes.  Les  communes  de  plus 
de  cinq  mille  âmes  seulement  eurent  unead- 
oiinislration  municipale  h  elles  seules.  Puur 
les  communes  de  moins  de  citiij  militâmes, 
il  j  eut  les  munit-ipalités  de  canton.  Chaque 
commune  de  moins  de  cinq  mille  âmes  nom- 
mait un  agent  nuinicipal  et  un  adjoint.  La 
réunion  des  agents  municipaux  de  chaque 
commune  for[naitlamunieipnhtf''da  canton. 
Il  y  avait  de  plus  un  président  de  Tadminis* 
tration  nmnicipale  choisi  dans  tout  le  can- 
"lOS  communes  de  cinq  à  fliï  milleâmes 
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devaient  avoir  cinq  officiers  municipaux , 
celles  de  dix  à  cinquante  mille,  sept:  celle»' 
de  cinquante  à  cent  mille»  neuf  :  dans  les 
communes  excédant  cent  mille  âmes  la  com- 
mune devait  Ôlre  fractionnée  en  trois  fiarlies 
au  moins  ,  de  manière  que  chacune  ri*excé* 
dât  pas  cinquante  mille  âmes  et  ne  fût  fnis^ 
moindre  de  trente  mille;  chacune  de  ces! 
fractions  devait  avoir  sa  municipalité  dis- 
tincte, composée  de  sept  membres;  un  bu- 
reau central  comjïosé  de  trois  membres 
nommés  par  radministralrondéparlemifnlafe 
el  contirniés  par  le  pouvoir  exécutif  devail, 
avoir  le  maniement  des  affaires  jugées  in- 
dirisibïes  f»ar  ie  Corns  législatif.  Les  mem- 
bres lies  mnnicifialiles  étaient  nommés  pouf 
deui  ans  el  renouvelés  chaque  année  par 
moitié.  Ils  ne  pouvaient  être  réélus  sans 
intervalles.  Les  ministres  avaient  le  droil 
d'annuier  les  acies  de  ces  admint^tratioas 
lorsqu'ils  étaient  contraires  aux  lois. 

Ceito  organisation  était  défeelueus^  en 
beoucoup  de  points.  Elle  fut  remplacée  par 
la  loi  du  28  pluviOse  an  Vlll,  rendue  au 
commetïcemenl  du  Consulat.  Cette  l«^i  éta- 
blit daTis  toutes  les  communes  un  maire,  el 
un  ou  i^lnsiciïTS  adjoints,  suivant  la  |>o|>n- 
latîon  ;  de  plus  un  conseil  mnuicijial  de  dix 
à  trente  mendires,  également  en  proportion 
de  la  population.  A  Paris  un  préfel  de  po- 
lice fut  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  la 
police,  et  il  fui  statue  que  le  conseil  de  dé* 
parlement  remplirait  les  fondions  du  conseil 
muoicipah  La  nomination  des  maires  et  ad- 
joints des  villes  de  pïus  de  cinq  mille  »1me$ 
lut  attribuée  au  premier  consul  »  celle  des 
conseillers  municipaux  de  toutes  les  com- 
munes ,  et  des  maires  el  adj^ùnts  ûes  ^oni* 
munes  dd  moios  de  cinq  Uiille  âmes  ,  aux 
préfets. 

Celle  loi  régla  Korganisation  municifjaÎ0 
ju$qu*en  1831.  A  celle  é(»o  jue  la  loi  du  3t 
mars  ht  reparaître  le  principe  de  Téleelmn 
dans  îfes  institutions  communales*  Cette  loi 
qui  conservait  TiiiStitution  des  maires  «  des 
adjoints  et  des  conseillers  municipaui,atlri- 
buait  la  nomination  de  ces  derniers  aux  plus 
imposas  de  la  commune,  auxquels  on  aujoî- 
gnail  les  membres  des  cours  el  tribunaux* 
les  juges  de  paix  el  leurs  suppléants,  les 
menil>resdes  chambres  de  commerce  ,  des 
conscilsderaanufaclures.de  prud'hommes» 
des  commissions  administratives  des  col* 
léges,  des  hospices,  des  bureaux  de  bien- 
faisance, les  oiticiers  de  la  garde  nationale, 
les  membres  et  correspondanls  de  Tlnslilnt» 
lesdocteurs  desdiverses  Facultés, îesdvoucs^  ' 
avocats,  notaires,  les  anciens  fonctionnai- 
res ,  employés  et  officiers  retraités ,  les  élec-  i 
leurs  politiques.  La  liste  des  plus  imposés  se i 
formait  ainsi  :  Pour  les  coaununes  de  moins' 
de  mille  ilmes  on  prenait  un  nombre  égal 
au  dixième  de  la  population  de  la  commune. 
Ce  nombre  devait  s'accroître  de  cinq  Par 
cent  habitants  depuis  mille  jusqu'à  cinq  miihs 
de  quatre  par  cent  habitants  de  dix  mille*  à 
quinze  mille;  de  trois  par  cent  habitants 
au  -  dessus  de  quinze  mille.  Les  contri- 
butions directes  seules  étaient    comptées 
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pour  riroposilioD.  Pi*ur  être  électeur  corn* 
-iDunal  il  fallait  être  mnjeur.  Les  maires 
étaient  nommés  par  le  roi  au  sein  des  coo- 
leils  municipaux. 

Cette  loi  a  été  modifiée  parle  décret  du  3 
juillet  18U), qui  attribue  réiection  des  con- 
seils municipaux  au  sutTrage  universel  ;  et 
"  aux  conseils  municipaux, dans  les  communes 
de  moins  de  six  mille flmes, la  nomination 
des  maires  et  des  adjoints  ;  et  par  la  cons- 
titution de  1852  qui  attribue^la  nomination 
de  tous  les  maires  au  pouvoir  exécutif.  Mais 
sauf  ces  modifications  et  d'autres  moins 
importantes  Ja  loi  de  1831,  complétée  par 
celle  du  18  juillet  sur  les  attributions  des 
rorps  municipaux,  forme  encore  la  base  de 
la  législation  actuelle  sur  les  communes. 
C*est  cette  législation  qu*il  nous  reste  à 
analyser. 

LÉGISL4TI0N  ACTUELLE.  —  Lcs  commuues 
qui  (existent  aujourd'hui  en  France  se  sont 
formées  par  suite  de  circonstances  histo- 
riques de  diverses  natures  et  ont  été  cou- 
bervérs  lors  de  la  révolution  ,  à  peu  d'ex- 
«eptions  près,  dans  les  limites  cpii  existaient 
«ilors.  Au  point  de  vue  légal  ces  limites  sont 
lixrs  et  ne  peuvent  être  changées  que  sui- 
vant lus  formes  déterminées  par  la  loi.  Déjà 
rassemblée  constituante  exigeait  nour  toute 
lianslation  du  territoire  leinJanl  a  modifier 
la  circonscription  des  départements,  arron- 
dissements et  communes,  rinterventiou 
d*uiie  loi.  La  loi  de  1837  a  sanctionné  ces 
principes;  les  réunions  et  distractions  de 
communes  qui  modifient  la  composition  d'un 
dé()artument,  d'un  arrondissement  ou  d'un 
4;anton,  ne  peuvent  être  prononcées  que  par 
une  loi.  Toutes  autres  réunions  et  aistrac- 
tioiis  de  communes  peuvent  être  prononcées 
j)ar  décrets,  en  cas  de  consentement  des 
i;oriseilsmunicipaux,délibérantavec  les  plu$ 
imposés  et  à  défaut  de  consentement  pour  les 
couiMiunes,  qui  n'ont  pas  trois  cents  habi* 
t'iiits,  sur  l'avis  affirmatif  du  conseil  général 
de  déparlement. 

Les  sections  de  commune  n'existent 
que  lorsqu*une  partie  des  habitants  de  la 
môme  commune  ont  des  intérêts  à  part  de 
ceux  des  autres  habitants;  il  devient  néces- 
saire alors  de  les  considérer,  quant  à  ces 
intérêts,  comme  constituant  en  quelque 
sorte  une  commune  distincte  de  celle  dont 
iU  ne  cessent  pas  cependant  de  faire  partie 
i)Our  tout  le  reste.  Ce  cas  peut  se  rencontrer 
lorsque  deux  connnunes  ont  été  réunies; 
car,  dans  ce  cas,  les  biens  qu'elles  possé- 
daient ne  sont  uns  toujours  mis  en  commun 
et  continuent  d  être  la  propriété  séparée  de 
chacune  d'elles.  La  loi  distingue,  en  elTcl,  les 
])ropriétés  affectées  à  un  usage  public,  telles 
que  les  églises,  cimetières,  marais,  etc.  ;  puis 
les  biens  dont  les  fruits  se  perçoivent  en  na- 
ture,  comme^les  pâturages  communs,  les  bois 
^oumis  5  ran*oua^e,  etc.;  enfin,  les  proprié- 
tés proJuctives  d  un  revenu  en  argent.  La 
loi  du  18  juillet  1837  accorde  à  la  commune 
réunie  la  jouissance  exclusive  de  cette 
dernière  espèce  do  bien.  Quant  aux  édifices 
et  autres  immeubles  servant  à  un  usage 


public ,  ils  deviennent  la  propriété  de  la 
nouvelle  commune  ou  de  la  commune  à  la- 
quelle est  faite  la  réunion. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  communes 
sont  administrées  par  des  nuaires  et  des  adr- 
joints ,  qui  agissent  sous  rinspection  des 
conseils  municipaux.  Parlons  d'abord  de  ces 
derniers. 

Conseil  municipal,  —  En  vertu  de  la  kn 
du  31  mars  1831,  chaque  commune  a  on 
conseil  municipal  composé ,  y  compris  le 
maire  et  les  adjoints,  de  10  membres  dans 
les  communes  de  5(M)  habitants  et  au-des- 
sus; de  i^l  dans  celles  de  500  k  1,500;  de 
16  dans  celles  de  1,500  à  2,500;  de  21  daib 
celles  de  2,500  à  3,500;  de  93  dans  celles  d« 
3,500  à  10,000;  de  27  dans  celles  de  10,000 
h  30,000;  de  36  dans  celles  cfune  popula- 
tion de  30,000  âmes  et  au-dessus.  Dans  \%% 
communes  où  il  y  a  plus  de  trois  adjoints, 
le  conseil  municipal  est  augmenté  d'un 
nombre  égal  à  celui  des  adjoints  au-dessus 
de  trois.  Dans  celles  où  il  a  été  nommé  an 
ou  plusieurs  adjoints  spéciaux  et  supplé- 
mentaires, il  est  augmenté  d'un  nombre 
égal  h  celui  de  ces  adjoints. 

Les  membres  des  conseils  municipaui 
doivent  être  choisis  pour  les  trois  quarts  au 
moins  parmi  les  électeurs  domiciliés  dans 
la  commune.  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ils  sont  élus  pour  sii 
ans  et  toujours  rééligibles. 

Les  préiets,  sous-préfets,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  préfecture,  tes  mi- 
nistres des  divers  cultes  en  exercice  daus 
la  commune,  les  comptables  des  revenus 
communaux  et  tout  agent  salarié  par  la 
commune,  ne  peuvent  faire  partie  du  con< 
seil  municipal.  Nul  ne  peut  ôtre  membre 
de  deux  conseils  municipaux.  Enfin,  dans 
les  communes  de  500  âmes  et  au-dessus,  les 

{larents  au  degré  de  pore,  de  QIs,  de  frère  et 
es  alliés  au  même  degrét  ne  peuTent  être 
en  môme  temps  membres  du  même  conseil 
municipal. 

Les  membres  du  conseil  municipal  sont 
élus  aujourd'hui  par  le  sulTrage  universel 
et  direct  de  tous  les  électeurs  qui  ont  droit 
de  voter  aux  élections  |Kdi tiques.  Diaprés 
la  loi  (le  1831,  dans  chaque  commune  de  plus 
de  2,500  âmes,  les  électeurs  sont  divisés  en 
sections.  Le  nombre  de  ces  sections  doit 
être  tel  que  chacune  d'elles  ait  au  plus  trois 
conseillers  à  nommer  dans  les  communes 
de  2,500  à  10,000  habitants,  sii  dans  celles 
de  10,000  à  30,000,  et  quatre  dans  celles  dont 
la  population  excède  ce  dernier  nombre.  Le 
nombre  et  la  limite  des  sections  doivent  être 
fixés  par  un  décret,  le  conseil  rounicipoi 
entendu.  Cette  disposition  avait  été  abrogée 
par  la  loi  du  3  juillel.l8tô  et  la  nomination 
des  conseillers  municipaux  attribuée  à  toute 
la  commune  votant  par  scrutin  de  liste; 
mais  elle  a  été  rétablie  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1852. 

Les  conseils  municipaux  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  Un  dteret  fiie 
répoque  de  ce  renouvellemcnk  Le  demior 
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r^nnuvellcmcnt  a  eu  Heu  en  verlu  ilu  décret 
dn  7  juillet -1852. 

Les  places  vacantes  par  d<îmission,  perle 
rs  (Jroits  civi«^ues,  etc.»  ipii  pfmrraieiil  uiis- 
li^r  ilans  le  cotîseil  iimniei|i{il  mi  rnuoiefU 
ita  reiiouvellenjetit  coinplciH  eii'clédnciioti 
du  contingent  qi>i  doit  sorJir,  Les  autres 
conseillers  snrtnnts  sont  tirés  im  swrt  la 
première  fois.  Les  élec^tcurs  ne  sont  convo- 

Îués  eTttraordinairerîienl»  en  dehors  des 
ferlions  Iriennates,  que  lorsaue  des  places 
deviennent  vacantes  par  annulalion  et  si  les 
vaecinces  alteignenl  le  qu^irt  de  la  totalité 
di'S  conseillers. 

Les  Conseils  municipaux  se  réonisseut 
quatre  fois  ranuùe,  au  conimenceinent  des 
nmis  de  février,  iiKii,  août  et  novembre. 
Cbaoue  session  peol  dui'«T  dis  jours.  Ijidé- 
peiiuamment  de  ces  sessions  ordinaires  et 
annuelles,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  prescrit 
là  convo€^tic»n  extraordinaire  du  cruiseil 
municipal  et  l'autorisF.^  sur  la  demande  du 
maire,  loules  les  fois  que  les  intéréls  ûv  la 
cornmnne  TexigenU  Dans  les  sessions  ordi- 
nairt's  te  conseil  rouLjicipat  peut  s'occuper 
«Je  toulcs  les  ûiilièrcs  ipii  r*Hilreul  dans  ses 
altribulions,  Kn  cas  de  r<'*uniOïi  eitraordi- 
naire,  il  nept^ut  s'occufier  que  des  objeU 

1»our  lesquels  il  esl  spécialement  cotivoipjé. 
^a  convocalion  peut  éUe  éi^ulement  aulrn  i- 
séi5  pour  nn  objet  spécial  et  d('*terminé,  sur 
la  detnande  d*nn  tiers  des  membres  tlu  con- 
seil adressée  au  préfet,  qui  ne  peut  la  re- 
fuser que  par  un  arr^t  molivé  qui  est 
notifié  aui  réclamants  et  cJoui  ils  peuvent 
appeler.  Tooto  convocation  de  session  ex- 
traordinaire doit  (Mre  linalée  pour  la  durée 
à  un  nombre  de  jours  liie. 

Le  conseil  municipal  est  pn*sidé  par  to 
maire  ;  un  des  uu  mbrcs  du  r<jnseil  fait  les 
fonctions  de  sccréiatie.  Il  est  formellemsnt 
interdit  aui  conseils  municipaui  de  nom* 
iuer  des  commissions  (HTmaneules,  telles 
qu'une  commission  dtj  comnlabililé,  une 
commission  do  travaux  publics,  etc.  Les 
commissions  formées  dans  le  sein  des  con- 
seils municipaux  ne  peuvent  avoir  d  autre 
mission  que  de  préparer  un  Iravail  sur  un 
objet  dé  1er  mi  né,  et  leur  existence  est  limitée 
à  la  décision  du  conseil  municipal  sur  cet 
objet. 

Le  conseil  nmnici[)dl  ne  peut  délibérer 
que  lorsque  la  majorité  des  membres  en 
eitercice  assiste  au  ctmseiî.  Les  séances  ne 
peuvent  ôlre  [mhliques.  Toutes  délibéra- 
lions  d'un  conseil  ponant  sur  des  objels 
étranj|;ers  à  ses  ^tU  ri  bu  lions  et  pris  hors  de 
la  réunion  légale  sont  nulles  de  plein  droil* 

La  nullité  est  prononcée  par  le  préfet 
en  «îonseil  de  préfecture;  mais  le  conseil 
peut  en  appeler.  Si  parun  les  actes  du  con- 
sul! il  s'en  Irouvf^  qui  soient  [mnissables 
ii*après  les  lois  pénales  eu  vigueur,  les  con- 
*  seiHiifS  peuvent  être  poursuivis. 

Les  conseils  nninicipaux  peuvent  Ôtre 
suspendus  par  le  prétet;  Itîur  dis^doUon  ne 
jMSUl^tre  prononcée  que  parle  ebef  du  pou- 
voir exécutif.  En  cas  de  dissolution  Télec- 


tîon  du  nonviMu  conseil  a  lieu  dans  le  délai 
(rnnn  niinée,  (Loi  de  W6±) 

Mnirff,  adjointe  €l  fonviionnairef^  —  Les 
maires  et  a<ljoinls  sont  nommés  par  le  cli«T 
du  pouvoir  exécut(f,  dans  les  ch«*rs-lieux  de 
di'^^artoulent  et  d'arrondisstnnenl,  et  dans 
les  communes  de  3,000  âmes  el  au-dt»ssus, 
—  Ils  sont  nommés  par  le  f^réfet  dans  les  ou- 
tres commuîies.  Ils  peuvent  élre  susfven- 
dus  par  arriMé  du  préfet;  ils  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  un  décret  du  pouvoir 
exécutif.  Leur  fonction  est  graluito. 

La  constitution  du  2  février  1852  statue 
que  les  ntaires  peuvent  élre  choisis  en  de- 
hors du  conseil  municipal  ;  lu  loi  du  T  juil- 
let 1832  applique  le  même  principe  aux  ad- 
joints. Llle  accorde  voix  préjïondérflule,  en 
cas  lie  partage,  dans  les  délibénitions  du 
conseil  foumeipal,  au  maire  et  h  Tatljoint 
qui  le  reuqdac*'.  Dans  tous  les  autres  cas» 
les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil  ont 
seulpmenl  droit  û*y  siéger  avec  voix  con- 
sultative. 

Il  y  a  un  seul  adjoint  dans  les  communes 
de  2»500âmes  et  au-dessous;  deux  dans  cel- 
les de  2,500  à  10,000  habitants,  et  dans  les 
ronimunes  d*unc  population  supérit^ure,  nu 
adjoint  de  plus  pour  chaque  excédant  de 
20,000  habitants. 

En  cas  d'absence,  d'empêchement,  lo 
maire  est  retnpiacé  par  Tadjoinl  disponiblCp 
le  [ïreinier  dans  l'ordre  des  nominanons, 
c'esl-ii-dire  suivant  le  rang  dancienneté. 
Si  le  maire  et  les  adjoints  sont  éç^alemenl 
empêchés,  le  maire  est  rem[tlacé  |>ar  h  con- 
seiller municipal,  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau,  lejuel  est  dressé  suivant  le  nom- 
bre des  sulfraj^es  obtenus. 

Ne  peuvent  être  tii  maires  ni  adjoints  : 

Les  meuibres  des  cours  et  tribunaux  de 
nremière  iitstanee  et  des  justices  de  i^nx 
(non  compris  les  grelliersj,  ni  les  juges  sup- 
pléanls. 

Les  ministres  des  cultes,  soit  qu'ils  ex'T- 
cent  ou  nVxercent  oas  leur  ministère  dans 
la  commune. 

Les  militaires  et  emplûjés  de  terre  et  ile 
mer. 

Les  inî^énieurs  des  ponts  eî  chaussées  et 
des  minus  en  activité  de  service. 

Les  ageïits  et  emplojrés  des  administra- 
tiotis  financières  et  des  forets. 

Les  fonctionnaires  et  employés  des  col- 
léjjes  communaux  et  les  insiftuteurs  pri- 
maires. 

Les  coraniissaires  et  agents  de  police. 

Les  fonctions  de  maire  et  d'aujoinl  sont 
également  incompatibles  avec  les  foncliiUis 
de  la  garde  nationale. 

Les  adjoints  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
les  agents  salariés  par  le  maire. 

A  ces  agents  du  pouvoir  munici[»al  il  faut 
ajouter  : 

Les  tecréîaireê  de  mairie  établis  par  la  loi 
du  ih  décembre  1789  et  qui  sobsisten*  dan? 
nn  grand  nombre  de  mairies,  quoiqu'ils 
n\iienl  aucun  caractère  (mblic  d'qués  les 
lois  existantes. 

Le  rçceveur  municipal  qui  peul  latsiôf 
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dans  les  communes  dont  les  revenus  s*élè- 
vent  h  plus  de  20,000  t'r.  et  qui,  dans  ce  cas, 
est  nommé  par  le  minislrc  des  Ihiances,  sur 
la  présentation  de  trois  candidats  faite  |»ar 
te  conseil  niMiicipal. 

Les  commissaires  de  police  sont  nom- 
més par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.—  Voir 

POLIGB. 

Les  gardes  champêtres.  —  Il  en  eiiste  au 
moins  un  par  commune.  La  munici()aiité 
P^-ul,  quanu  elle  le  juge  convenable,  en  éta- 
l)lir  un  plus  grand  nombre.  Le  choix  d^'S 
gardes  cliampétres  est  fait  par  le  maire  et 
approuvé  par  les  conseils  municipaux  ;  le 
sous-préfet  de  rarrondissemeni  leur  délivre 
leur  commission  et  ils  prêtent  serment  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Tarrondissement. 
Le  changement  ou  !a  destitution  des  gardes 
champêtres  ne  peut  êire  prononcé  que  par 
le  sous-prélet,  sur  l'avis  du  maire  et  du 
conseil  municipal  et  avec  Tapprobation  du 
préfet.  Les  gardes  champêtres  sont  en  outre 
<»lliciers  de  police  judiciaire.  Leurs  attri- 
butions en  cette  qualité  sont  énumérées 
dans  Tarticle  16  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

11  existe  aussi  dans  les  villes  importantes 
un  architecte  voyer  nommé  par  le  maire,  qui 
fixe  son  traitement  et  règle  ses  attributions; 
elles  consistent  ordinairement  dans  la  di- 
rection de  tous  les  travaux  de  construction 
et  de  réparation  qui  se  font  par  la  ville, 
dans  le  règlement  des  mémoires  des  ou- 
vriers, dans  la  surveillance  de  tous  les  bâti- 
ments couuuunaux,  Tinspeclion  des  pavés, 
des  fontaines,  des  pompes.  C'est  à  lui  que 
le  maire  renvoie  tout  ce  qui  concerne  la  pe- 
tite voirie,  et  il  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  alignements,  sur  les  édifices  qui 
menacent  ruine,  etc. 

Kndn,  dans  les  grandes  villes,  un  certain 
nombre  d'emplojés  se  trouvent  attachés  à 
l'administration  municipale,  et  sont  divisés 
en  bureaux,  en  directions  comme  dans  les 
administrations  départementales  ou  centra- 
les. Ces  employés  dépendent  uniquemept 
du  maire  et  du  conseil  municipal,  aux(iuels 
il  appartient  do  régler  les  détails  de  l'admi- 
nistration propre  de  la  commune. 

Cette  organisation  est  la  même  pour  toute 
la  France,  excepté  pour  Paris  et  pour  Lyon. 
A  Paris,  le  conseil  municipal  se  composait 
des  mêmes  personnes  h  peu  près  que  le 
conseil  général,  le  conseil  municipal  deve- 
nant conseil  général  par  l'adjonction  des 
conseillers  généraux  nommés  par  les  sous- 

I préfectures  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
«e  conseil  général  se  composait  dekk  mem- 
bies,  le  conseil  municipal  de  trente-six, 
dont  trois  étaient  nommés  par  chacun  des 
douze  arrondissements  de  Paris.  Les  fonc- 
tions de  maire  de  la  commune  de  Paris 
étaient  distribuées  entre  le  préfet  de  la 
Seine,  lo  préfet  de  police  et  douze  maires 
d'arrondissements  chargés  des  actes  de  l'é- 
tat civil,  de  la  garde  nationale,  etc.  La  po- 
lice a  également  été  séparée,  en  1852, 
des  attributions  du  maire  de  Ljron,  et  con- 
fiée à  un  préfet.  Depuis  18^8,  il  uy  a  pas 


l'u  d'élections  municipales  à  Paris;  et  les 
fonctions  des  conseils  municipal  et  géotei 
ont  été  remplies  par  des  commissions. 

Telle  est  l'organisation  des  pouvoirs  mu- 
nicipaux. Nous  avons  à  étudier  maintenant 
les  attributions  de  ces  pouToirs. 

Attributions  des  pouvoirs  municipaux.  -^ 
Pour  bien  comprendre  les  attributions  da 
maire ,  il  faut  distinguer  en  lui  diverses 
qualités.  H  est  à  la  fois,  d'après  notre  légis- 
lation :  1*  oflicier  de  Tétai  civil  ;  2*  oflicier 
de  police  judiciaire;  3*  juge  de  simple  po- 
lice; b*  agent  de  l'administration  générale; 
5*  administrateur  et  représeiitanl  de  la 
commune;  6"  enfin  revêtu  d*un  (>onvoirde 
commandement  pour  tout  ce  qui  concenis 
la  police  municipale. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  tontes 
ces  fonctions,  notamment  de  celles  qui  sont 
relatives  à  la  notice  judiciaire.  La  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  n'est  pas  non  plus 
une  fonction  municipale  proprement  dite, 
puisque  le  maire,  dans  ses  fonctions,  est 
jusqu'à  un  certain  point  le  représentant  de 
l'Ëtat,  et  que  les  registres  de  Tôlat  civil  ne 
sont  pas  tenus  exclusivement  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  communal.  D*ailleurs  ses 
fonctions,  à  cet  égard,  se  bornent  à  consta- 
ter les  déclarations  de  naissance  et  de  dé- 
cès, à  faire  les  publications  de  mariage,  à 
recevoir  la  déclaration  que  les  futurs  eon- 
joints  entendent  se  prendre  pour  mari  et 
femme ,  à  prononcer  cette  union  et  i  hi 
donner  ses  effets  civils,  à  dresser  acte  et 
donner  le  caractère  d'authenticité  à  toutes 
ces  déclarations.  Comme  agent  de  Tadmi* 
nistration  centrale,  le  maire  est  en  dehors 
aussi  de  ses  fonctions  municipales  propre- 
ment dites.  Nous  avons  dit  quelles  étaient 
ses    attributions  à    cet   égard    à    l'article 
AoiiiifisTRATioif.    Toutes    ces    attributious 
sont  étrangères  à  l'autorité  municipale  ;  elles 
pourraient  en  être  séparées  sans  que  celle- 
ci  fût  altérée  en  rien.  Cependant   Texpé- 
rience  a  démontré  qu'il  était  utile  qu'elks 
lui  fussent  réunies.  11  faudrait  évidemment, 
si  les  maires  ne  remplissaient  pas  les  fonc- 
tions d*oU]ciers  de  1  état  civil,  de  la  police 
judiciaire,  d'agents  da  l'administration,  en 
charger  d'autres  fonctionnaires ,  et  on  voit 
combien  il  en  résulterait  de  complications 
dans  lesemplois  publics,  combien  ces  emplois 
seraient  multipliés  et  combien  ces  agents 
seraient  coûteux.  Il  est  fort  naturel,  du  reste, 
que  le  même  fonctionnaire  soit  chargé  it 
do  Padmistralion  propre  de  la  commune  et 
de  ce  oui,  dans  cette  commune  môme,  tou* 
che  à  I  intérêt  général,  et  il  vaudrait  mieux 
sans  duute  agrandir  sous  ce  rapport  les 
fonctions  des  olliciers  munici|iaui  que  les 
diminuer. 

Parmi  les  fonctions  municipales  propre- 
ment dites  du  maire  apparaissent  en  pre- 
mier lieu  l'administration  des  biens  et  des 
intérêts  communaux  et  l'exercice  d'une  au- 
iorité  de  police.  Sous  le  premier  point  de 
vue,  le  maire  est  l'agent  de  la  conunoae, 
chargé  d'exécuter  toutes  les  mesures  prises 
par  Te  conseil  municipal  à  Téganll.  ae  ^es 
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biens,  de  voilier  h  leur  conservation,  de 
régler  et  faire  acquitter  les  dépenses  loca- 
les, d'administrer  Jes  établissements  com- 
munaux, de  faire  exécuter  et  diriger  les 
travaux  de  la  commune,  de  la  représenter 
dans  les  contrats  qu'elle  peut  avoir  à  pas- 
ser, dans  les  procès  qu'elle  intente  et  qu  elle 
soutient,  de  réclamer  en  son  nom  ou  au  nom 
de  ses  administrés,  devant  l'administration 
supérieure,  etc.,  etc.  Les  autres  fonctions 
du  pouvoir  municipal  sont  de  faire  jouir  les 
habitants  des  avantages  d'une  bonne  police, 
notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité, 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les 
rues,  lieux  et  édifices  publics.  La  loi  du  18 
juillet  1837  détermine  ainsi  ces  diverses 
fonctions  :  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  Tadministralion  supérieure  : 
1*  do  la  police  municipale,  de  la  police  ru- 
rale et  de  ia  voirie  municipale,  et  de  pour- 
voir à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité 
su|»érieuroqui  y  sont  relatifs  :  2-  de  la  con- 
servation et  de  Tadministration  des  pro- 
priétés de  ia  commune,  et  de  faire  en  con- 
séquence tous  les  actes  conservatoires  de 
ses  droits;  3*  de  la  gestion  des  revenus, 
de  la  surveillance  des  établissements  com- 
munaux et  de  la  comptabilité  communale; 
&*  de  la  proposition  du  budget  et  do  l'or- 
donnancement des  dépenses;  5*  do  la  di- 
rection des  travaui  communaux  ;  6*  de 
souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux 
des  biens  et  les  adjudications  des  travaux 
coiumunaux  dans  les  formes  établies  par  les 
lois  et  règlements  ;  7*  de  souscrire  dans  les 
mômes  formes  les  actes  de  vente,  échange, 
fiartage,  acceptation  de  dons  et  legs,  acqui- 
siitîous,  transactions,  lorsque  ces  actes  ont 
été  autorisés  conformément  h  la  loi  ;  8"  de 
représenter  la  crimmuno  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  eu  détendant. 

Les  décisions  du  maire  dans  les  matières 
de  son  ressort  sont  appelées  arrêtés.  Le  maire 
l>eut  prendre  des  arrêtés  à  l'ell'et:  !•  d'or- 
donner les  mesures  locales  sur  les  objets 
confiés  à  sa  vigilance  et  à  ses  soins;  2*  de 
publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police,  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  ob- 
servation. Le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
est  une  sorte  d'émanation  de  la  puissance 
législative,  puisque  les  maires  peuvent  pres- 
crire certains  actes  aux  citoyens  ou  établir 
d*)S  défenses  et  des  prohibitions,  et  statuer 
des  peines  pour  ceux  qui  contreviendraient 
à  ces  prescriptions.  Il  est  regrettable  par 
suite  que  la  loi  n'ait  pas  déterminé  d'une 
manière  plus  rigoureuse  les  limites  de  ce 
pouvoir.  Les  arrêtés,  d'ailleurs,  n  ont  force 
exécutoire  que  s'ils  n'ont  pas  été  réformés 
par  l'autorité  supérieure.  Toutefois  la  loi 
distingue  les  arrêtés  qui  statuent  sur  des 
cas  spéciaux  et  individuels,  do  ceux  qui 

Cortent  règlement  général  et  permanent, 
es  uns  comme  les  autres  doivent  être  adres- 
sés au  préfet,  qui  peut  les  annuler  ou  en 
sttspenare  iKexecution.  Les  premiers  sont 
exécutoires  de  plein  droit,  les  autres  ne  le 
sont  que  lorsque  l'autorité  supérieure  ne 
les  a  pas  suspendus  après  les  avoir  reçus. 


Comme  nous  lavons  dit,  le  maire  préside 
le  conseil  municipal,  et  nomme  à  tous  les 
emplois  communaux.  Dans  le  cas  où  le 
maire  refuserait  d'exercer  les  attributions 
qui  lui  sont  dévolues,  le  préfet,  après  ra- 
voir requis,  peuty  procéder  par  lui-même  ou 
par  un  délégué. 

Les  arrêtes  municipaux  légalement  pris 

Car  le  maire  sont  obligatoires  |)Our  les  tri- 
unaux  ;  par  conséquent,  les  juges  devant 
lesquels  sont  traduits  les  individus  préve- 
nus d'une  contravention,  ne  peuvent,  quand 
le  fait  est  prouvé,  se  dispenser  d'appliquer 
la  peine,  lis  ne  peuvent  se  livrer  à  I  appré- 
ciation des  motifs  qui  ont  dicté  l'arrêté,  ou 
refuser  d'appliquer  la  peine,  sous  prétexte 
que  le  fait  n  est  puni  par  aucune  loi. 
é^Le  maire  peut,  en  général,  déléguer  ses 
droits  h  l'adjoint  et  dans  les  villes  où  il  y  a 
plusieurs  ac^oints,  quelques-unes  des  fonc- 
tions municipales  sont  déléguées  d'une  ma- 
nière permanente  à  l'un  ou  à  plusieurs 
d'entre  eux. 

Les  conseils  municipaux  ont  diverses  at- 
tributions qui  ont  été  déterminées  d'une 
manière  assez  précise  par  la  loi  de  1837. 

Ils  ont  le  droit  de  régler  : 

V  Le  mode  d'administration  des  biens 
communaux. 

2"  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  h 
loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour 
les  autres  biens. 

3"  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition 
des  fruits  communs  autres  que  les  bois  ; 

i*  Les  affouages,  en  se  conformant  aux 
lois  forestières. 

Le  conseil  municipal  est  appelé  h  délibérer 
sur  les  objets  suivants,  pour  lesquels  l'ho- 
moloçation  de  lautorité  supérieure  est  n^ 
cessaire. 

1*  Le  budget  de  la  commune  et  toutes 
les  recettes  et  dépensesordinaireset  exlraor» 
dinaires. 

S*  Les  tarifs  et  règlements  de  perception 
de  tous  les  revenus  communaux. 

^3*  Les  acquisitions,  échanges,  aliénations 
de  propriétés  communales,  leur  atfectation 
à  différents  services  publics,  et  en  général 
tout  ce  qui  concerne  leur  conservation  et 
leur  amélioration. 

k*jM  délimitation  ou  le  partage  des  biens 
indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes 
ou  sections  de  commune. 

5*  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  a 
loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans 
pour  les  l)iens  rurauxetneuf.ans  pour  les  an- 
tres biens,  ainsique  celles  des  bauxdes  biens 
pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en  soii 
ia  durée. 

6*  Les  projets  de  constructions,  de  grosses 
réparations  et  de  démolitions,  et  en  général 
tous  les  travaux  h  entreprendre. 

T  L'ouverture  des  rues  et  places  publi- 
ques et  les  projets  d'alignement  do  voirie 
municipale. 

8"  Le  parcours  et  la  vaine  pAture. 

0*  L'acceiaation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
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iO*  Los  actions  judiciaires  et  transactions, 
f  t  tous  les  autres  or)jcts  sur  les(]i]els  les  lois 
et  règlements  appellent  les  conseils  munici- 
paux à  délibérer. 

hnfln  le  conseil  municipal  est  appelé  h 
donner  son  arissur  les  objets  ci-après. 

1**  Les  circonscription.s  relatives  au  cullo. 

2"  Les  circonscriptions  relatives  h  la  dis- 
tribution dca  revenus  publics. 

.T  Les  projets  d'alignement  de  grande 
voirie  dans  1  intérieur  des  villes,  bourgs  et 
village». 

&**  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
clablisbements  de  charité  et  de  bienfai- 
sance. 

5"  Lrs  autorisations  d'emprunter,  d'acqué- 
rir, d'échanger,  (faliéner,  de  plaider  ou  do 
transiger  demandées  par  les  mômes  établis- 
semenls  ou  par  les  t'abriques  des  églises,  et 
autres  administrations  préposées  à  l'entre- 
tien des  cultes  dont  les  ministres  sont  sala- 
riés par  riStat. 

G"  Les  budgets  et  les  com[»tes  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 

7**  Les  budgets  et  les  comptes  do  fabri- 
r[ucs,  etc. 

8*  Enfin»  les  objets  sur  lesquels  ils  peuvent 
(^trc  appelés  à  donner  leur  avis  )iar  des  lois 
et  règlements,  ou  sur  lesquels  ils  seront 
consultés  par  les  |)réfets. 

Les  conseils  nmnicipaux,  en  outre,  reçoi- 
vent et  arrêtent  les  comptes  des  maires  et 
r(*ceveurs.  Dans  les  séances  où  les  comptes 
du  maire  sont  débattus,  colui-ci  doit  se  re- 
tirer au  moment  du  vote.  Le  conseil  niuni- 
cijKd  peut  encore  exprimer  son  vœu  sur  tous 
les  objets  <rinlérét  local,  et  appeler  la  solii- 
citude  de  l'administration  supérieure  sur 
tous  Jes  objets  (|ui  peuvent  intéresser  en 
particulier  la  commune. 

Aiii.*>i  qu'on  peut  le  voir  par  la  simpleénu- 
mération  des  attributions  des  conseils  mu- 
nicipaux, les  communes  sont  guidées  con- 
sidérablement dans  leur  administration  par 
la  tutelle  de  l'administration  supérieure 
dont  Tautorisation  est  nécessaire  pour  tous 
les  actes  de  Quelque  importance.  C'est  cette 
nécirssité  de  1  autorisation  qui  a  fiit  surgir 
des  plaintes  nombreuses  et  fondées  sur  la 
centralisaliim  excessive  qui  entrave  les 
administrations  communales. Cette  centrali- 
sation qui  existait  déjà,  ainsi  aue  nous  l'a- 
vons vu  dans  l'histoire  de  I  organisation 
conununale,  fut  rétablie  par  la  loi  do  l'an 
Vllly  et  poussée  à  l'excès  sous  le  premier 
Empire. «Uiennese  fit  plus  alors,  dit  M. Fon- 
çant dans  ses  Eléments  de  droit  puhliCy  que 
sous  la  direction  du  conseil  d'Klat;  il  fallut» 
f)Our  les  affaires  les  |)lus  sim[)les,  envoyer 
les  pièces  à  Paris;  les  dossiers  qui  aflluaient 
dans  les  bureaux  y  attendaient  leur  tour 
plusieurs  années,  et  souvent  l'autorisation 
arrivait  trop  tard  parce  que  les  circonstances 
pour  lesquelles  elle  avait  été  demandée 
n'existaient  plus.  »  Des  changements  ont  été 
introduits,  il  est  vrai,  dans  cette  partie  de 
la  législation,  et  les  abus  dont  on  se  [plaignait 


sous  l'Empire  ne  sont  plus  si  criants  ;  mais 
bien  que  l'Etat  ait  un  certain  intérêt  à  ce 
que  les  communes  soient  bien  administrées 
et  quer)0ur  un  grand  nombre  il  y  ait  lieu  de 
redouter  les  effets  de  l'ignorance  ou  de  l'in- 
capacité des  administrateurs  communanx, 
il^  est  assez  généralement  reconnu  aujour- 
d'hui que  la  loi  pourrait  être  à  cet  èj^rd 
beaucoup  plus  libérale  qu'elle  ne  l'est  en 
effet.  Souvent  les  améliorations  n'ont  c^mh 
sisté  qu'à  substituer  l'autorisation  du  préfet 
è  celle  du  ministre,  et  quoique  le  préfet  soit 
mieux  à  môme  déjuger  des  intérêts  des  com- 
muncsdesondépartementque  lescommisdes 
bureaux  des  ministères,  et  qu'on  évite  ainsi 
les  longueurs  provenant  de  Tenvoi  des  pièces 
à  Paris,  néanmoins  les  autorisations  multi- 
pliées pour  des  affaires  souvent  de  miaime 
importance,  ne  manquent  pas  d'être  encore 
un  embarras  qui  maintes  fois  s'oppose  à  It 
bonne  admiinstration  des  biens  commu- 
naux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  faire  con- 
naître brièvement  les  principales  f»arties  de 
cetteadministration  considérée  en  elle-méiDe. 
Nous  excluons  de  ces  considérations  tout  ce 
qui  concerne  les  écoles  communales,  qui 
rentrent  dans  les  matières  du  Diciionnairt 
d'Education^  les  hospices,  hôpitaux,  éta- 
blissements de  bienfaisance  qui  rentrentdans 
celles  du  Dictionnaire  de  l'Économie  ckari- 
tablct  leb  rapports  avec  les  églises  et  fabri- 
ques, qui  sont  du  Droit  canon^  ainsi  que  h 
voirie,  è  laquelle  nous  consacrerons  un  a^ 
ticle  spécial.  Nous  n'aurons  donc  qu'à  con- 
sidérer les  biens  communaux  et  lus  contrais 
auxquels  ils  peuvent  donner  lieu,  tout  ce 
qui  r^ncerne  le  budget  des  communes  et 
leurs  recettes  et  dépenses,  enfin  les  actions 
des  communes  et  le  contentieux  communal. 

Biens  communaux.  —  L'origine  des  t)ien< 
communaux  est  assez  iocerlai'ie,  et  sous  la 
monarchie  cette  incertitude,  donna  lieu  aux 

f)lus  nombreuses  contestations.  Le  droit 
éodal,  dit  M.  Foucaut,  n'admettait  la  pro- 
priété privée  que  comme  une  sorte  de  cou- 
cession  du  seigneur,  qui  conservait  sur  les 
biens  do  sa  seigneurie  un  droit  qualifié  d« 
très-foncier  qui  comprenait  des  droits  it 
cens,  de  police,  de  juridiction  et  de  chassi-. 
Le  principe  nulle  terre  sans  seigneur  fournis- 
sait un  moyen  de  revendication  à  rég.irddes 
terres  vaines  et  vagues,  des  bruyères,  des 
landes,  des  marais  qui  n'étaient  pas  cultivés. 
Le  principe  que  les  biens  communaux  pro- 
venaient des  seigneurs  nui  les  avaient  cédés 
aux  communes  h  titre  d  usage,  leur  donnait 
les  moyens  de  reprendre  tout  ou  partie  de 
ces  biens,  en  invoquant  les  droits  connus 
sous  les  noms  de  réserve  ou  règlement^  (Je 
triage  et  de  cantonnement. 

La  réserve  était  une  portion  des  biens 
communaux  que  le  seigneur  était  cens>^ 
s'être  réservés,  en  donnant  les  biens  à  la 
commune.  Le  triage  était  le  droit  «de  pn^e- 
ver  le  tiers  des  biens  communaux,  en  se 
fondant  toujours  sur  une  concession  gra- 
tuite. Enfin  le  cantonnement  est  la  faculté  da 
convertir  un  droit  d'usage  sur  un  canton 
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pnttti«^c\rèik*lns  besoins  de  I  us/iger, 
roil  de  pru|prii^ii5  sur  une  fmrlie  de 
[»roportïtirineeà  ces  ijp'sojïis,  Lors- 
îi:-;iit*urs  jivnirtrU  c[>ïïi>é  hnjs  les 
lie»  h*\ic  fournissait  la  dmil  tVodal, 
î  recours  à  des  usuij»;itioris  par  la 
ou  la  ruse,  ou  bien,  abusant  d*uu 
u^ils  excnjaient  souvent  f^M^s  con- 
^bleiiaierjl  des  cessions  raoyeiuiant 
[Des  itiodiques  ou  lu  rachat  do 
cJroilîî;ou  bien  ils  prenaient,  à 
Jî*jt5eui''nt,  des  Itiens  iUmi  ils  par- 
plus  tard  h  ilovijiiir  firoprir-laires 
ital>leî4,  I^a  rijyaule  s*eiriin;«i  vniue- 
lî  uii'llre  tin  :i  ces  abu>.  En  1789, 
toutes  les  rehiliuiis  léndales  éiani 
téos,  OH  revint  en  nièuïe  temps  sur 

»:>attoiis  antérieures.  Toiilcs  ^ces 
nés  et  Y^i^ues  <Jont  les  seigneurs 
t  emparé?  m  vertu  de  ce  principe, 
rre  sans  idtjntur^  durent  èlre  resli- 
ut  communes^  et  un  litre  lé^itiirm 
I  admis  à  prouver  la  pro[iriélé  du 
r.  Le  droit  de  iriagc  lut  i»b(;li  et 
tenes  c|ue  les  scij^nenrs  avaient 
depuis  30  uns  à  ee  Itire  durent 
nées.  Le  droit  de  cantonnement  ne 
ivelonjié  d^ms  la  môme  prescrip- 
on  uecida  que  tous  les  c^ntonne- 
jnoncés  par  ëditSt  déclarations, 
;  conseil,  etc.,  fiourraient  ôlre  ré- 
armés ou  cassés  par  les  Iribunaux, 
lujias  eurent  cinq  ans  pour  exercer 
uns  extraordinaires  que  ces  bas  leur 
iiHiL  D  autres  aliénations  encore  Je 
cOHJOiurtdUi  furent  annulées  à  la 
^[►o'iULS  et  utie  réactiim  complète  sa 
e  les  seigneurs.  Mais  h  peine  tes 
n«s  se  retrouvèrent-elles  en  posses- 
\  ceç  biens»  qu*il  s'éleva  immédiale- 
\m  profioâitîuns  ijo  p^rla^^e,  et  la  loi 
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{{  I7*J2  décréta  en  elfet  ce  partage. 
Iréié  que  les  biens  comumnaut  î^e- 
rlijj^és  par  léte  entre  tous  les  h.i- 
domieiliés^  do  tout  âge  et  de  tout 
>n  en  eiceftta  les  liois,  les  terr^iris 
ml  des  canières,  des  mines  et  les 
du  lefriloire  consacrées  h  des  usages 
*  Ce  f>artti^e,  bmtefois»  n'était  que 
if  et  devait  être  Voté  dans  cba  pie 
ne  par  rassemblée  d4*s  li^ibitants.  Uaï 
lUi  (lartages  eurent  lieu  en  (  H'el, 
M  [battages  s  accomplissant  presque 
rme  légale  et  n'etiridnssaut  que  les 
îui«,  on  s*afïen;ui  heureusement  de 
il  funeste  avant  que  loules  ks  corn- 
Pussent  dé|Mjuillées,  et,  le  9  juin 
lue  loi  nouvelle  sulUt  pour  arïùter 
\U  de  ta  loi  |irécédente.  Plus  tard, 
«Jéclara  valables  lus  («artAges  qui 
té  faits  et  dont  il  avait  été  dressé 
autres  furent  annulés  sous  cer- 
nditions,  et  sous  la  restauration 
les  poursuites  furmU  dirigées  contre 
eurs  de  biens  ainsi  usurpés.  L'Etat 
ne  recula  nas  en  cette  occasion 
spoliation  des  communes*  Ainsi, 
le  gouvernement  impérial  ayant 
"•argent,   s'atiribua   tous   les  ^biens 


ruraux ,  maisons  et  terrains  possédée  pnr 
les  communes,  excrplé  les  Itois,  les  biens 
dont  la  jouissance  élait  laissée  en  commun 
et  tons  ceui  (pii  servaient  li  un  usu;.;(3  pu- 
blic. La  raisse  d'amorlissemrnl  ti:-;ura  d ms 
ce  marché  comme  acqîiéreur  :  elJe  bit  dé* 
clarée  propiiétarre  moyennant  le  f»ayerne  il 
d'une  renie  é^ale  au  reveini  net  des  biens 
cédés.  L'a  luïinistrirtion  de  renr-'gi^trBine  it 
et  des  domaines  prit  possi-ssion,  nu  nom  do 
\i  eais^^e  d'amottissemunl,  des  biens  ain-^i 
attriliués  ;i  risUit,  ri  en  loursuivit  la  vinfo 
fiar  adjutiication  dans  la  foirni'  ordinaire. 
Cette  njesin*e  avait  fiour  résuMaf  de  pro- 
ctner  au  Trésor  un  enffilal  ruf)>idérabb\ 
moyennant  le  payement  d'une  renti*  (pn, 
étant  éj;aie  au  revenu  ofdinair'e  «les  biens, 
saiif  plusiinjrs  déductions,  élait  de  bt^aucoup 
inférieure  à  Tinlérêt  que  lecai>ilal  aurait  pu 
produire,  môrne  au  tant  de  cinq  pour  cent  ; 
c*él,iit  <iûTic  une  opération  eîtcellunle  pour 
le  Trésor,  mais  une  véritable  spoliation 
pour  b^s  communes. 

Le  (iode  civil  déOnït  les  bien<i  comniU' 
iraui  :  c^ux  à  la  pi-ofiriété  ou  aux  produits 
dos'pieh  les  habJlairts  d'une  on  (ilusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis.  M.  Foucarl 
l(*s  divise  en  trois  classes  :  I*  les  ^irroi  pu- 
Uikn  communaux^  c'esl-àdiro  ceux  qui  sont 
alfeclës  à  Tusa^^e  de  tout  le  monde,  ou  è 
celui  des  habil'Uils  de  la  commmie  ;  tcU 
sont  tes  rues,  les  places»  la  maison  crun- 
mune,  etc.  ;  2*  les  biens  et  rerenuê  patrimo- 
niaux, (jrii  se  louent,  s'alTerrniMit  nu  s'ex- 
ploitent régulièrement  au  [irolit  île  la  cmn- 
m  une;  les  maisons,  tes  balles,  les  rnétairies, 
etc.  ;  ti*  les  biens  communaux  propremer*l 
dits,  dont  la  jouissance  en  nature  e&t  laissée 
aux  habitants  :  tels  5ont  les  pAlnrages,  les 
buis,  etc.  La  jouissanc^^  de  ces  biens  varie 
suivant  Icsmoles  d*;  cumession»  les  usages, 
etc.  Les  bois  des  communes  sont  sou  uns 
au  régime  forestier,  ot,  par  suite,  leur  usage 
est  sous  la  surveillance  de  Tantorité  supé- 
rieure. En  général,  les  ayants  droit  au  par- 
tage di:s  biens  cuminunaux  sunl  tes  citoyens 
fiançais  habitants  de  la  commune.  Le  mode 
de  [lartage  de  ces  fruits  a  souvent  varié: 
aacienneinont  il  avait  lieu  t>ar  feux;  pen- 
dant la  révolution  il  s'est  fait  [«ar  lête  ; 
mais  ce  système  a  été  abandonné  de  nou- 
veau <iepuis.  D  ailleurs,  la  loi  autorise 
directement  les  conseils  nmuicijiaux  h  ré- 
gler le  partage  des  alfouayes  (distribution 
du  bois  de  chautfage  provenant  dos  bien» 
comtuunaux),  des  pûlures^  récaUci  et  fiuiU 
communs. 

Il  est  eticore  des  {«nblicistes  tpii  deman- 
dent te  fiartage  ou  l'aliénation  dt^s  biens 
crMnmunaux,se  fondant  sur  l'improductivité 
générale  de  ces  biens  et  leur  |»eu  de  raî>- 
poi'l,  comparé  è  celui  de  propriétés  |iarti- 
culières.  Mais,  comme  on  Fa  iaïl  remanjuor 
avec  raisoti,  les  habitants  d'une  commune, 
vivant  dons  un  momerrt  donné,  ne  sont  e  i 
nalité  qu'usulruiliers  de  ces  biens  qui  sont 
fraftpés  d'une  véritable  substitution  au  pri-tlt 
des  habitants  h  venir;  les  fiajtager,  ces' 
déshériter  Taveuir  au  protit  du  pi  éseut  li 
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psl  une  autre  coDsiclérahao  encore  qu'on  n'a 
fias  assuz  fnit  valnir  ;  c'osl  que  ïes  biens 
cr^nniiun.mx  sont  lo  jtalrimoine  des  pauvres 
rlii  \n  comujiine,  el  que  coui-ci  trouvent 
ilyi:s  les  ftÀlures,  tians  les  atrouages,  dans 
Ihs  (Kvers  fruits  qnu  fou  misse  ni  ces  biens, 
di'S  russourres  qui  leur  mauqueraieut  com- 
(iléleuieul  si  ces  biens  <!Uîiienl  partagés. 
Ce  (full  est  utile  de  recherctier,  c/est  donc 
un  o\nvL"n  qui  rendra  ces  ibiiîus  plus  i»ro- 
ductifssans  les  enlever  auï  pauvres  de  la 
commune,  el  la  proposition  qu'on  a  fidte  de 
les  faire  cultiver  par  association  par  ces 
derniers,  sous  la  direction  des  pouvoirs 
nnmicipaux,  serait  peul-èlre  celui  de  tous 
ces  moyens  qui  attcinsirait  le  mieux  to  but 
(Voir  VA$êocitHion  ouvrière^  industrielle  ei 
agricole  de  M.  Feugueni}), 

Voici  niaintenani  les  régies  posées  par  la 
loi  sur  les  acquisitions  et  les  aliénations  de 
tes  [liens  coaimuiiaux. 

Contrats  des  communes.  —  En  vertu  de  la 
loi  de  1837»  les  délibùndîons  des  conseils 
nmnicitmui,  ayant  pour  objet  des  acqui- 
sitions, ventes  ou  échanges  d'immeubles, 
devaient  Ctre  ap|»rouvées  par  le  préfet  ïors- 
qu*ds'diiîil  d'une  valeur  de  moins  de  3,0(M>fr. 
p<ïur  les  communes  dont  le  reveou  est  au- 
dessous  de  100,000  fr.^  et  de  moins  de 
20,000  fr*  pour  les  autres  communes.  S'il 
s*agit  d'une  valeur  supérieure,  il  élait  statué 

ijar  un  décret  du  chef  du  pouvoir  eiéculif. 
t  sullil  aujourd  liui  de  Tatï^îrobation  du  [iréfet 
dans  tons  les  cas,  en  vertu  du  décret  du 
23  mars  1812*  Les  baui  de  |»lus  de  dii-huit 
ans»  passés  (*ar  les  communes,  devaient  être 
approuvés  par  décret  ;  tous  les  baoi,  quelle 
qù*en  soit  la  durée,  ne  sont  approuvés  au- 
jounrhuî  que  p.tr  îe  préfet. 

J.os  délibéralio'ïs  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objt  l  l'acceptation  de  dons  el 
legs  molnliers^  devaient  étreap|irouvées  f»ar 
le  |>réfel,s'il  sagissatt  d'une  valeur  de  moins 
de  3,000  ïi\  ;  par  décret,  si  la  valeur  était  su- 
périeure* Le  décret  n*est  exigé  aujourd'hui 
que  s'il  y  a  réclamation  des  familles. 

C'est  le  maire  qui  est  chargé  de  dirtgir  les 
travaux  comumnaux  et  d'en  passer  les  adju- 
dications, assisté  de  deux  conseillers  munici- 
paux et  du  receveur  municipal.  Le  conseil 
municipal  délibère  sur  les  projets  de  cons- 
tructions, de  grosses  réparations  el  de  démo- 
liUons,  et  an  général  sur  tous  les  travaui  à 
©Dtrepreodre.  Aucune  construction  nouvelle 
^u  reconstruction  partielle  ne  p'*ut  être  au- 
torisée que  sur  la  production  des  projets  el 
diBvis,  lesquels  doivent  être  soumis  ù  ra^H 
probation  [>réalable  du  préfet. 

vrous  les  travaux  el  fournitures  au  nom 
des  communes,  doivenl  être  donnés  par  ad- 
judication, sauf  un  certain  noiubro  d'excep- 
tions orévues  par  diverses  ordonnances, 

Huageî  communal ,  —  Nous  arrivons  aux 
dépenses  et  recettes  communales. 

Les  dépenses  conunuuales  sont  nom- 
breuses et  variées.  La  loi  de  1837  les  divise 
en  obligatoires  el  facultatives  el  en  fait  Té- 
unmératifui  suivanlo  :  So-a  obligatoires  ; 
lei-de-viUftjmjJii jucal  ai- 


fret é  h  la    maîric;   l(\s   frais  de  burcan* 
dinqïressions  pour  îe  receveur  de  la 
mune;  ralionriement  au  BuUeiin  des  hiél 
cette  dépci^sc  a  été  remnlncée  récemm**nt  i^ 
ridjonnement  h  une  édition  sfiéciale  du  Mé 
niteur  publiée  pour  les  communes;  les  fra* 
de  recensement  de  la  population;  les  fra 
de  registres  de  Tlitai  civil  ;  le  traitecnenl  i 
receveur  municipal,   du  [»ré|iOsé  de    Tofl 
tjoi  el  les  frais  de  peicepliou  ;  le  Irailemcf 
des  gardes  des  tiois  de  la  commune  el  dfl 
gardes    chanifrétres;    le   traitenienl  et    II 
frais  de  bureau  desconmiissaires  de  pulir 
les  pensions  ûes  employés   municii»aui 
des    commissaires  de  police;   les   frais  tltl 
loyer  elde  réj^arationdu  local  de  la  !■ 
pan  ainsi  aue  ceux  d'acbal  et  d'eni 
moiiiîier;  les  dépenses  de  la  gard* 
nale;  les  dé[)enses  relativi*s  à   l'iuisifuclic 
publique  ;  Tindemnité  de  lo^^eoienl  aux  eu 
el  aux  desservants  lorsqu'd  n*exi$tenas< 
bâtiments  all'eclés  h  Wnv  iogetiieiit;  la  i 
cours  aux  fabriques  des  églises,  en  casd*ui 
suffisance  de  leurs  revenus;  le  cont 
aû'tjcté  à  la  commune  dans  la  déf^nse^ 
enfants  trouvés  et  abandonnés;  les 
irépa rations  aux  bâtimetJts  conitnunaQi;| 
clôture,  rentrctien,  elc,  des  eiaietiéres;  toi 
frais  des  idans  d  alignement;   les  fr-dsd^f 
conseils   ue    piudhommes,    des    < 
consultatives  des  artsel  manuf^n  in 
les   contributions  et   prélôvei 
par  les  lois  sur  les  biens  et  rev«„i,., 
naux;    racquittement  des  dettes  ^ 
el  géuéraletueut  loutes  les  déperkïi-^  lu^'? 
à  la  charge  des  communes  par  une  dlsfioé-' 
lion  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  (luelespr^eédaflUi 
sont  facultatives.  Celles-ci  peuveol  lira  é* 
visées  en  deux  classes  :  savoir  les  déftÊm 
annuelles  et  ordinaires  et  les  dépottseSiohJ 
denlefles  et  extraordinaires. 

Au  nombre  des  premières  flgureftt 
paiement  :  les  su|)plémeals  4Je  traUeittflitfl 
de  curés^  desservants  el  pasteurs;  le  SD|fA^j 
ment  de  traitement  de  rinstiluteurprtfliiiil 
et  te  traitement  de  rinslitutrtce;  lcssc«tt0| 
annuels  à  d  anciens  ernpiayé't  ou  à  !••» 
veuves  qui  n'ont  pas  droit  h  la  ptUMi; 
les  subventions  aux  établis«^»'tn...nf^||«b^| 
faisance;   la  création  de   i  dan»  lo  [ 

collèges  royaux  el  comii.L.Ma.n^  ^e•^f^ 
lien  de  l'horloge,  de»  faiitaînei^,  Itima 
abreuvoirs,  halles,  marchés»  jartlins  fNA^ 
bibliothèques,  musées,  etc.  ;  Tetilr^elMi'* 
pavés  des  rues  de  la  petite  voirie;  la  H^ 
des  sapeurs-pompiers  ;  Téclaira^e  et  ^9^ 
sage  des  rues,  places,  p  ,  rtr. 

Les  dépenses  extraof  jooib^ 

telles  sont  celles  r[ui  ont  puuf  oLjHt  ^ 
autres,  les  constructions  ou  recoa>lrM^ 
des  éiidces  communaux  ;  les  subf 
OtTertes  par  les  communes  pour  i>avff*^  j 
de  cbennns  vicinaux  de  grande COOUM^ 
cation  et  construction  de  roules  défioti*^ 
talcs,  ou  construction  au   réparMo  > 

lîces  publius,   n*api»artriianï  m.U'*  jji      l 

muncs,  mais  qu'elles  aurai  »** 


Iftoiyh^  local  ai*^jfimjmi^^£iiiii£liic^ntUi , 
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penses  quelles  quelles  soient  qui  ne  sont 
l»as  de  nature  à  se  renouveler  et  qui  ont 
pour  but  de  satisfaire  à  des  besoins  (i*intér4t 
commun. 

Les  communes  font  face  h  ces  dépenses, 
soit  au  moyen  des  revenus  de  leurs  biens* 
soit  en  vertu  de  diverses  ressources  que 
leur  ménage  la  loi.  La  loi  de  1837  divise  les 
recettes  communales  en  ordinaires  et  ei- 
Iraordii  aires.  Nous  suivrons  Ténumération 
qu'elle  fait  de  ces  recettes  «  et  d'abord  des 
ordinaires.  Ce  sont  d*abord  les  revenus  de 
tous  les  biens  dont  les  habitants  n*ont  pas 
la  jouissance  en  nature.  Cette  ressource  est 
U  plujs  précieuse  pour  les  communes,  mais 
il  en  est  peu  auxquelles  elle  puisse  sufTire. 

Ce  sont,  en  second  lieu,  les  cotisations 
im(K)sées  annuellement  sur  ceux  qui  r.&rti- 
eipentaux  fruits  qui  se  perçjivont  eh  na- 
ture. Ce  sont  des  taxes  qui  pt- uvent  être  éta- 
blies par  les  conseils  municipaux,  sur  les 
les  pâturages,  les  marais,  etc. 

Vient  ensuite  la  ressource  des  centimes  ad- 
ditionnels. En  vertu  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
les  communes  peuvent  s'imposer  un  maxi- 
mum de  cinq  centimes  additionnels  sur  le 
produit  des  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle. La  loi  affecte,  en  outre ,  cinq  cen- 
iiuies  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  et 
trois  centimes  aux  dépenses  de  l'instruction 

Sirimaire,  qui  frappent  sur  les  quatre  con- 
ributions  directes. 

En  quatrième  lieu ,  il  es',  prélevé  sur  le 
principal  de  Timpôt  des  paternes  huit  cen- 
liojus,  dont  le  produit  est  versé  dans  la  caisse 
municipale. 

Cinquièmement ,  le  produit  des  octroie 
municipatix.  L'octroi  est  un  droit  établi  sur  la 
consommation  inlérieurodes communes.  Cet 
impôt,  dont  l'origine  remonte  au  xiir  siècle, 
fut  aboli  en  1791 ,  mais  rétabli  sous  le  Consu- 
lat. La  totalité  du  |>rodiiit  fut  d'abord  alTecté 
AUX  communes,  mais  bientôt  le  gouverne- 
ment prescrivit  au  prolitdu  trésor  un  prélè- 
Temeàit  de  5  |K)ur  100,  qui  fut  plus  tard  porté 
à  10,  €l  qui  ne  fut  aboli  qu'en  1852.  Nous 
devons  nous  arrêter  quelques  moments  sur 
cet  impôt  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  les 
budgets  (ïiis  grandes  communes. 

L'octroi  ne  doit  être  établi  dans  une  com- 
mune qu*autant  quo  ses  revenus  sont  insuf- 
fisants pour  subvenir  i  ses  dépenses  ;  il  doit 
être  autorisé  |)ar  le  ministre  de  l'intérieur 
«près  la  demande  du  conseil  municipal  et 
l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet.  Les  projets 
de  règlements  et  de  tarifs  sont  aussi  déli- 
bérés par  les  conseils  munici|)aux  et  soumis 
è  Tapprobation  ministérielle;  aucun  chan- 

S cernent  ne  peut  y  être  fait  que  dans  la  même 
orme;  le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut 
d*aille'irs  établir. un  octroi  ou  changer  les 
ttrils  par  décret,  si  le  conseil  municipal 
refuse  de  prendre  la  délibération  nécessaire. 
.  L*octroi  ne  peut  frapper  que  sur  les  objets 
qui  doivent  être  co:isommés  dans  la  com- 
mune. Les  objets  qui  sont  sujets  h  ce 
droit  et  qui  ne  font  que  la  traverser,  y 
échappent  par  suite,  a  condition  que  les 
cocdîiactcui's   preiiueot    un  permis  appelé 


passe-debout^  (pli  est  délivré  sur  cnutiotme- 
ment ,  de  nièi^ie  que  le  permis  de  transit 
quand  le  séjour  doit  durer  plus  de  2&  heures, 
ou  d'entrepôt  quand  la  durée  de  ce  séjour 
est  indéterminée.  Tous  les  objets  qui  se  con- 
somment dans  la  commune  ne  doivent  pas 
être  indistinctement  imposés.  Il  faut,  en 
règle  générale,  qu'ils  puissent  rentrer  dans 
l'une  des  cinq  divisions  suivantes  :  1*  bois- 
sons et  liquides  ;  2*  comestibles;  3*  combus- 
tibles ;  fc* fourrages;  5*  matériaux.  Pour  que 
d'autres  objets  puissent  être  imposés,  il 
faut  des  formalités  spéciales  telles  que  la 
délibération  de  chambres  du  commei:ce,  etc. 
Afin  d'assurer  la  perception  des  drrils,  les 
employés  peuvent  faire,  après  interpella- 
tions sur  les  bateaux,  voitures  et  autres 
moyens  de  transport,  toutes  les  visites,  re- 
cherches et  perquisitions  nécessaires.  L'or- 
donnance du  9  décembre  181%  porte  que  les 
personnes  voyageant  è  pied,  è  cheval  eu  en 
voilure  j>articulière  suspendue,  ne  pourront 
être  arrêtées ,  questionnées  ou  visitées  sur 
leurs  personnes  ou  en  raison  de  leurs  mal- 
les eu  effets;  mais  celles  qu'on  soupçonne 
de  faire  la  fraude  pourront  être  conduites 
devant  un  ofTicier  de  police  ou  devant  le 
maire  qui  les  interrogera  et  ordonnera,  s*il 
y  a  lieu ,  la  visite  de  leurs  effets.  Cependant 
des  ordonnances  postérieures  ont  autorisé 
la  visite  des  voitures  particulières  et  mêmi} 
les  piétons  portant  des  paquets  sont  sou- 
mis partout  à  celte  formalité  gênante. 

Les  communes  peuvent  exploiter  leur 
octroi  de  trois  manières  :  en  le  mettant  en 
in/gict  en  le  donnant  à  ferme  ou  en  traitant 
avecla  régie  des  contributions  indirectes. 
Dans  la  mise  en  régie  l'octroi  est  adminis- 
tré pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  com- 
mune. Les  préposés  sonl  nommés  par  le 
préfet  sur  une  liste  triple  présentée  par  le 
maire;  quand  les  recettes  excèdent  20,00î)fr., 
il  peut  être  établi  un  préposé  en  chef,  qui 
est  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur 
la  (>résentation  du  maire,  approuvée  par  le 
préfet  et  par  le  directeur  général  des  coi- 
iributions  indirectes.  Comme  les  préposas 
peuvent  être  tenus  et  le  sont  ordinairement, 
de  faire  pour  le  compte  des  contributions 
indirectes  la  perception  du  droit  d'entrée 
sur  les  boissons,  droit  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  l'octroi,  et  qui  appartient  à 
TÉtat,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  sont 
obligés  d'exercer  une  certaine  surveillance 
dans  l'intérêt  des  contributions  indirectes , 
une  certaine  intervention  est  accordée  à 
l'administration  des  contributions  indirec- 
tes sur  les  octrois  communaux,  et  elle  a  le 
droit  de  faire  révoquer  les  emplovés  qui  ne 
rempliraient  pas  convenablement  leurs  fonc- 
tions. 

La  mite  en  ferme  est  l'adjudication  pure  et 
simple  des  produits  de  l'octroi,  moyennant 
un  prix  convenu  sans  partage  de  bénéfice  et 
sans  allocation  de  frais.  Les  adjudicataires 
ont  le  libre  choix  de  leurs  pré()osés  et  peu- 
vent  les  révoquer  à  volonté.  Néanmoins  les 
préfets,  sur  la  demande  des  maires  ou  des 
directeurs  des  contributions  iodireetes»  peu* 
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venl  enjoindre  aux  régisseurs  de  révo(]uer 
OjeLii!L  qui  auraient  lioiuic  lieu  h  des  plaiutes 
fondées.  Les  adjudications  des  octrois  ont 
lieu  par  le  maire  sur  les  lieux  mr^mes  dans 
les  communes  de  plus  de  5,000  âmes;  dans 
celles  où  la  population  est  moindre,  elles 
out  lieu  À  la  sous-préfecture  par  le  sous- 
préfet;  elles  ne  peuvent  excéder  trois  an- 
nées. 

L'administration  des  contributions  direc- 
tes ayant  un  nombreux  personnel  parfaite- 
ment organisé,  il  peut  être  avantageux  pour 
les  communes  de  traiter  avec  elle  pour  la 
perception  de  leurs  droits  d'oclroi.  Ces  trai- 
tés doivent  èlre  approuvés  par  le  ministre 
des  nuances;  ils  subsistent  jusqu'à  ce  que 
la  coaimun'o  en  ait  notifié  la  cessation  et  six 
mois  après  cette  notification.  Les  clauses  de 
ces  traités  sont  variables  suivant  les  circons- 
tances. Elles  ont  pour  conséquence  générale 
de  remettre  la  perception  et  le  service  de 
Toctroi  entre  les  mains  des  employés  or- 
dinaires des  contributions  indirectes. 

Les  contraventions  aux  droits  d*octroi 
sont  constatés  par  procès-verbaux  qui  peu- 
vent être  rédigés  f)ar  un  seul  employé  et 
qui,  après  avoir  été  affirmés  devant  le  juge 
de  paix  dans  les  24  heures,  font  foi  en  jus- 
tice. Dans  les  cas  de  simple  contravention, 
c'est  le  tribunal  de  simple  police  ou  de  po- 
lice correctionnelle  qui  est  compétent.  S'il 
s'élève  une  contestation  sur  l'application  des 
tarifs  ou  la  quotité  des  droits  exigés,  ce 
sont  les  tribunaux  administratifs  qo!  ju- 
gent. 

La  peine  de  la  contravention  consiste  dans 
une  amende  égale  à  la  valeur  de  !'ol)jet  qu'on 
a  voulu  introduire  en  fraude.  Les  préposés 
commencent  par  saisir  cet  objet  en  garf^ntie 
de  l'amende;  si  le  propriétaire  ne  fait  pas 
d'opposition  dans  les  dix  jours,  la  régie  peut 
vendre  cet  objet  et  s'en  attribuer  la  valeur. 
Le  produit  des  amendes  et  confiscations  est 
attribué  moitié  aux  employés  de  l'octroi  et 
moitié  à  la  commune. 

Nous  revenons  à  Ténumération  des  re- 
cettes, d'après  la  loi  de  1837. 

La  loi  compte,  en  sixième  lieu,  le  produit 
des  droits  de  i^lace  perçus  dans  les  halles , 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs 

2ui  doivent  être  approuvés  par  le  préfet, 
es  droits  ne  représentent  que  la  location 
des  places  occupées  dans  les  halles  et  mar- 
chés. Ce  droit  ne  peut  être  établi  sur  les 
marchandises,  car  ce  serait  un  droit  d'oc- 
troi supplémentaire. 

En  septièmt^  lieu,  le  produit  des  permis 
de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie 
publique. 

Huitièmement,  le  produit  des  péages  sur 
les  ponts  communaux,  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  et  droits  de  voirie  lé- 
galement établis.  Les  communes  ont  un 
droit  exclusif  d*établir  dans  les  marchés  et 
les  ports  des  peseurs,  mesureurs  et  jau* 
geurs  chargés  de  constater  le  poids  ou  la 
mesure  des  marchandises. 

Neuvièmement,  le  prix  des  concessions 
dans  les  cimetières. 


Dix:èmemen%  le  produit  des  concessions 
d*eau ,  de  l'onlèvement  dos  boues  et  immou- 
'  dices  de  la  voie  publique  et  autres  couces- 
sions  autorisées  |)Our  les  services  commu- 
naux. 

Onzièmement,  le  produit  des  expéditions 
des  actes  administratifs  et  des  actes  de  Tétat 
civil. 

En  douzième  lieu,  la  partie  que  les  lois 
accordent  aux  communes  dans  le  produit  des 
amendes  firononcées  par  les  tribunaux  d« 
simple  police,  etc. 

Les  recettes  extraordinaires  des  comquuuà 
se  composent  :  ' ..  -^ 

1*  Des  contributions  extraordinaii 
ment  autorisées.  Une  commune 
poser  extraordinairement  pour  ses  dÂ 
ordinaires,  quand  ces  ressources  a  . 
sont  insuflisantes.  Elle  y  est  tenue  lorsqol 
s'agit  de  dépenses  obligatoires ,  et  dans  ce 
cas,  le  pouvoir  peui  l'imposer  d'office.  Les 
contributions  extraordinaires  peuvent  étn 
motivées  aussi  par  des  dépenses  extraor- 
dinaires, telles  qu'acquisitions  d'immea- 
blés,  constructions  d*éditice,  percements  da 
rues,  etc.  Ces  contributions  consistent  en 
centimes  additionnels  ajoutés  au  principel 
d'une  ou  de  plusieurs  contributions  diree* 
tes.  Elles  doivent  être  approuvées  fiar  il 
pouvoir  exécutif,  lorsqu'elles  ont  lieu  pom 
dépenses  facultatives ,  que  le  nombre  de5 
centimes  dépasse  20  et  que  l'imposition  es*, 
éiablie  pour  plus  de  20  ans;  dans  les  autres 
cas,  narle  préfet. 

2*  Du  prix  des  biens  aliénés. 

3"  Du  remboursement  des  capitaux  exiô'i* 
blés  et  des  rentes  rachetées. 

&*  Du  produit  des  coupes  extraordiuaires 
des  bois. 

5**  Des  dons  et  legs. 

6*  Du  produit  des  emprunts.  Lesempruuti 
communaux  doivent  être  approuvés  par  le 
préfet;  par  l'autorité  centrale,  dans  le e8s 
ou  le  terme  du  remboursement  excéderait 
dix  ans  ou  bien  quand  ce  remboursemeot 
doit  s'opérerau  moyen  d'une  imposition ei- 
traordinaire  soumise  à  l'approbation  de  celle 
autorité. 

L'état  des  recettes  et  dépenses  annuelle 
forme  le  budget  de  la  commune.  Le  aaira 
réunit  et  coordonne  les  élémeiits  qui  doifeiii 
le  composer.  Le  conseil  municipal  délibèrt 
sur  les  propositions  du  maire  et  vote,  |« 
articles ,  le  budget  qui  est  déGniiiveoicot 
approuvé  parle  préfet.  Les  payements  sont 
effectuées  par  le  receveur  de  la  comuiiuu 
sur  un  mandat  du  maire  ordonnateur.  Ak 
clôture  définitive  de  chaque  exercice,  le 
maire  doit  un  compte  d'adiuinistratiooqsi 
est  rendu  au  conseil  niunicit>al  dans  la  ses- 
sion qui  suit  cette  clôture.  Le  receveur  (M 
è  la  même  épuque  un  compte  de  caisse.  Ce 
comptes  sont  réglés  suivant  rimportano! 
dos  sommes  du  budget,  par  le  sous-préU 
le  conseil  de  préfecture  ou  la  cour  dtf 
comptes.* 

Actions f  responsabilité.  —  Il  nous  reste i 
dire  quelques  mots  des  aciioiis  des  com- 
munes. Les  communes  lorsqu'elles  olaiM 
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ou  lorscnt*elles  conlradent,  comme  dans  les 
«lulres  te  luttons  rfirelfcs  |*euver>t  avoir 
en  lanl  qui!  «^onnijunes,  sont  considérées 
cotnnu*  lies  personnes  morales ,  ayont  un  in- 
térôl  liistinct  îles  ifullviijys  dont  uiles  se 
composent.  Crux*ci  un  pinjvcnt  donc  intcn- 
Icr  pcrsoniiQllciniînt  les  actions  fondées  sur 
des  droili*  communaux  que  lorsqu'il  s  agit 
do  la  jouissnnrc  lie  ces  droits  et  quti  îe  droit 
de  lu  commune  même  n'est  pas  eonteslé-  Ce 
cas  excepté ,  c'e>t  le  maire  ou  un  adjoint 
qui  seul  peut  a^irpourJa  commune.  Nulle 
cummune  ou  i>eclion  de  couiinune  ne  |>eut 
introduire  une  action  en  justice  sans  être 
fiutorisée  par  le  conseil  de  i^réfeelure,  à 
inotns  qti*il  ne  s*agisse  d'actions  purennml 
p*»sse*soires.  L'autorisation  dnil  être  rermvi- 
Telée  pour  la  juridiction  d'appel.  Lacoinmune 
néanmoins  [hmiI,  en  cas  de  refus  d'autorisa- 
tion, se  potirvoir  devant  le  conseil  d'Elal, 
Vn  parlicnlier  qnï  veut  ifiLonler  une  aciion 
contre  nno  coaifoune  doit  en  faire  ctmnafl.e 
les  rooliis  au  jii'éfi't^  et  le  con.seil  de  prélec- 
ture a  à  slairnr  si  la  commune  pourra  dé- 
fendre l\  faction.  Les  alfaiies  (]ui  coiicer- 
nenl  les  communes  sont  portées  devunl  les 
tribu nau\  ordinaires»  b  rexcef»tion  de  celles 
qui  suni  purement  administratives  cl  qtii 
rentro^it  dans  le  conLenlieui  adminiMniîif* 
Lorsqu'urjo  con^mune  u  clé  condamnée»  le 
jugement  ne  jieut  èlre  cnécuté  rnrrire  elle 
connue  il  le  serait  cotilro  un  simple  fiarli- 
çulier.  Celui  au  prolît  duquel  il  a  été  rendu 
doit  »  comme  les  autres  créancters  t!e  la 
commune, se  potîrvoir  devant  le  préfet,  qui 
avise  au  moyen  de  faire  payer  f-ar  ta  com- 
iQune  la  somme  dont  elle  est  débitrice* 

Lm  transactions  des  commîmes  doivent 
avoir  été  jirérédées  d'une  délibérai i'»n  du 
fwioseil  nmniciptd  ftrise  sur  la  corisulialion 
de  trois  jnriscon.snitcs  désignés  par  le  pré- 
fet du  déparlemenlj  el  être  autorisées  par  ce 
même  (iréfift. 

Parmi  les  actions  au\<]uelles  Jes  conimo- 
nes  sont  sujL'ltes  nous  devons  citer  celles 
qui  dérivent  do  la  responsaliililé  spéeirile 
qui  teur  a  été  imposée  depuis  la  révolution 
(Nir  diverses  Itiis.  €es  lois  rendent  les  com- 
muiies  resi^on^-ables  des  délits  commis  h 
'ftircu  ouverte,  sur  leur  territoinî,  pnr  îles 
allroupemenls  ou  rassembl(*ments  ?îrmé»oy 
llon-armés.  Quand  \qs  ttabilants  de  la  com- 
tnune  ont  pris  part  aux  délits,  ta  commune 
e^l  terme  des  dummaj^e^-inléiéls  et  d  une 
aoiende  é;;ale  au  montant  de  la  réparation 
|irin<:ipiile.  Si  les  attroupements  étaient  corn- 
|iOsés  d'àltroupemeots  de  di  lie  rentes  com- 
'inujjt'S  loiues  sont  responsables.  Lf»rsque 
les  nisstuiWements  sont  composés  d*indivi- 
tlu»  étniiigers  à  la  commune,  celti-ci  n*est 
plus  li  nue  que  des  dommages-inléréts  ;  elle 
n*M    niénn* 


déchargée 


(le    toute 


restïonsa- 
biliiilé,  .>i  elle  [trouve  qijVlle  a  pris  toutes 
fies  meHures  <mi  étîdent  en  son  pouvoir,  à 
J'etrel  do  firevenir  les  di'dils  el  d'en  faire 
(oonnaftre  les  auteurs.  (Loi  du  10  vendc- 
uiifiire,  fln  IV, ) 

COALMINES  (CuAiiBRi^  tiiis),  —  Voir  A%- 


C0M\1UNISMIî:.  ^  Aussi  loin  qu'on  re- 
monte  dans  Tliisloire  de  rhurnimilé,  on  re- 
trouve une  uto[)ie  qui  a  toujours  été  re- 
pousséo  |iar  toutes  les  sociétés,  el  qui 
toujours  se  représente  comme  ta  plus  enra- 
cniée  des  erreurs  huniaincs  en  matière 
économique.  C'est  rine  cette  erreur,  eu  cf- 
fel,  qui  fl  été  celle  J'hrunmes  de  ^énie,  tels 
que  Platon,  présente  inliniment  d'af^fias  pour 
les  hommes  ignorants  et  malheureux,  etipiti 
les  principes  (U  Ujs  cniulitions  de  l'organi- 
sation économique  font  l'ubjel  rfune  science 
assez  nouv<^lh^  dont  mal  heureusement  l'on- 
seii^nen»ent  n'a  pas  emore  pénétré  assez 
aynnt  d-'uis  le  public.  I*armi  les  cotnniu- 
nistes  lie  noire  temps,  il  en  e^t  un  ccrtniu 
non»bre  (pii  se  ^or^t  mis  en  opposilioîi  di- 
recte avec  tons  les  principes  de  la  moraU 
et  de  J^ordre  social  ,  qui  ont  demanilé  la 
communauté  desfenimes,  l*abolil»un  de  la 
f^uijifle,  etc.  Mais  cVst  le  plus  petit  nombre. 
La  plupart  ne  viseivl  qu"h  une  organisation 
Sfaiale  où  la  f>ro|iriété  serait  abulie  ,  où  le 
travail  serait  dirigé  nar  TElat ,  cl  dont  ils 
supposent  «pi'il  résultera  il  inliniment  [dus 
de  bonheur  et  de  bien-être  pour  tout  le 
monde  que  de  rurganisatioi»  acluelle.  Leurs 
hypolliéses  séduisantes  el  ta  félicité  uni- 
verselle (ju'ils  pronjellent  leur  ont»  au- 
tant que  les  passions  pun-meni  égoïstes  cl 
brutali^s,  gagné  des  pur  lisatis.  Or,  iiidépen- 
daniment  des  raisons  morales  qui  doivent 
faire  condaunier  le  counnunisme  d'une  ma- 
nière abs(dm.s  il  n'est  pas  dVn'reur  plus 
gninde,  même  t|unnd  on  la  considère  au 
seul  point  de  vue  politique  et  éconi»mii|ue, 
C'esl  il  ce  point  de  vue  que  nous  devons  la 
considérer  ici,  et  ïrous  n'en  parlerons  qu'au 
point  de  vue  théorique  et  généra)  et  autant 
que  l'exige  l'ensemble  de  ce  Dictiotrnaire, 
tout  ce  qui  concerne  l'histoire  du  rominu- 
ni&me  et  son  étal  acturd  ayant  été  traité  dans 
le  Dirtionnaire  dt3  Erreurs  socialeit.  Nous 
stiivions  dans  ce  court  eiposé  nolra  Traité 
d  économie  saciale, 

t^yinmençons  par  faire  ronrraîlre  rorgani- 
salion  projeii^e  par  les  communistes 

Ia'S  connnunistes  qui  eiisient  aujourd'hui 
se  divisent  en  utm  foule  de  sectes,  tlislin- 
gnées  par  des  nuances  d'opirnon;  nous 
ntius  contenterons  d'e\fmser  ta  doctrine  la 
)ilus  généralement  admise  ,  dont  bjs  autres 
ne  dillèrent  que  très-peu.  Ce  système  est 
fort  simple. 

Toute  propriété  individuelle  est  abolie; 
la  société  s'organise  f>ar  conrnrunes  mdus- 
Irielles  el  agriroh-s  qui  forment  autant  d'as- 
soeialioiLsde  travailleurs;  lunies  les  eifdoi- 
taiions  se  font  tu  commun.  Le.s  t>âiin>euts 
qui  y  sejvenl ,  tes  magasins,  les  cidiiers, 
les  écuries,  de  nj(!*meque  les  ateliers,  sont 
disposés  de  n*anière  à  concilier  la  |»lus 
gr-amJe  éctummie  'Jes  lunyeris  de  produc- 
tion avec  la  production  la  plus  abondatiie. 

Les  magisiiats  élus  de  ta  commune  rè- 
glent le  liavail  et  le  distribuent  aux  indi- 
vidus, en  ayant  égard  aux  forces  et  aui 
aptitudes  de  chacun  Lrs  produits  ne  de* 
viennent    la  propriété  d'aucun  travailleur; 
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ih  sont  rersés  da..^  les  mAgasins  de  l'asso- 
ciation, et  consommés  ainsi  t]i]*il  suit  : 

Tous  mangent  è  la  table  commune.  Cette] 
table  est  plus  ou  moins  délicatement  serTie» 
suivant  les  ressources  de  l'association; 
mais  chacun  consomme  suivant  ses  besoins. 

Chaque  famille  occupe  un  appartement 
séparé,  dans  le  bâtiment  commun  servant 
d'habitation;  mais  les  salles,  les  bibliolhè- 
qnos,  les  jardins  sont  communs.  Les  magis- 
trats dlslribuont,  sous  la  surveillance  de  tous, 
les  objets  d^habiilement  et  â*amenblement, 
dont  l'association  peut  disposer.  Ils  en  four- 
nissent chaque  famille  suivant  ses  besoins. 

Nous  ne  parlons  pas  des  écoles,  des  spec- 
tacles, des  voyages,  des  travaux  scienliQ- 
qurs  et  littéraires,  dont  on  propose  divers 
inodes  d'organisation,  en  conservant  tou- 
jours pour  bases  la  communauté  et  le  pou- 
voir souverain  de  l'association. 

Los  communes  d'un  môme  cnnton  nom- 
ment (les  représentants  cantonnant,  chargés 
de  distribuer  prpporlionneliemenl  le  terri- 
toire et  les  instruments  de  travail  entre  les 
diverses  communes  du  canton,  et  de  déter- 
miner .les  produits  qu'une  commune  plus 
riche  doit  céder  h  une  commune  plus  pauvre, 
ou  les  échanges  de  produits  que  les  com- 
munes peuvent  faire  entre  elles.  Les  cantons 
en  s'associant  de  môme  forment  le  dépar- 
tement, et  les  départements,  TEtat. 

Le  système  en  s'élendant  doit  aboutir  à 
former  Vassociation  universelle  comprenant 
l'humanité  toute  entière. 

C'est  à  ces  généralités  c[ue  se  rédoit  la 
théorie  communiste.  En  vain  cherchez*vou$ 
des  détails  plus  circonstanciés,  en  vain 
TOUS  enquérez-vous  des  moyens  pratiques 
par  lesquels  on  résout  lesdifTicultés  inhéren- 
tes à  une  telle  organisation.  Des  difficultés? 
les  communistes  n'en  voient  pas  une  seule. 

Vous  leur  demandez  comment  ils  assu- 
reront l'équité  dans  la  répartition  des  char- 
ges et  des  avantages,  l'impartialité,  la  jus- 
tice des  administrateurs,  la  subordination, 
la  probité  des  administrés,  comment  ils  em- 
pocheront tous  les  conflits,  comment  ils  en- 
tretiendront la  concorde  entre  tant  d'hom- 
mes, de  femmes  et  d'enfants,  enrégimentés 
tous  ensemble  et  condamnés  à  une  vie  com- 
mune de  tous  les  jours.  Plaisantes  ques- 
tions !  dans  la  communauté,  pas  d'injustice, 
pas  de  partialités,  pas  de  faveur,  pas  de 
jalousie,  pas  de  discorde,  pas  d'oppression, 
pas  de  magistrat  despote  ou  prévaricateur  ! 
avec  la  propriété  disparaîtront  tous  les  vices 
et  tous  les  crimes  dont  elle  est  la  source 
unique  ;  plus  ne  sera  l>esoin  de  prisons  et  de 
gendarmes,  tout  au  plus  condamnera-t-on 
par  fois  à  Tinaclion  forcée  les  individus 
rebelles  aux  lois  du  travail. 

Deux  principes  forment  la  base  du  sys- 
tème communiste.  On  les  exprime  ordi- 
nairement par  ces  formules  :  Solidarité 
universelle.  De  chacun  selon  ses  forces^  à  cha- 
cun selon  ses  besoins.  Nous  allons  prouver 
U'abord  que  ces  principes  et  les  moyens  par 
lesquels  on  peut  les  réaliser  sont  incompa- 
ttiblesavcc  les  principes  de  la  morale  sociale. 


Nous  examinerons  ensuite    le  système  ai 
point  de  vue  économique  proprement  dit 
Les  communistes  prétendent  t  av«e  une 
fï^.bonne  foi  complète,  que  la  liberté  n'éprou- 
Wera  aucune  atteinte  dans    leur   svstème. 
Cette  opinion  dénote  une  bien  grande  igno- 
rance des  hommes  et  des  choses ,  elle  prouT« 
môme  qu'on  ne  se    rend   pas   exactemeot 
compte  des  idées  qu'on  met  en  avant. 
La  solidarilé.Saiisdonie^ious  les  hommes 
sont  jusqu'à  un  certain  point  solidaires  les 
uns  des  autres.  Ils  le  sont  fatalement,  né- 
cessairement en  vertu  de  la  nature  des  cho- 
ses. Les  actions  de  chacun  de  nons  dépen- 
dent en  partie  de  celles  de   nos  pacâni, 
des  personnes  au  milieu  desquelles  njfél vi- 
vons, de  l'état  moral,  intellectuel  et  piqiK 
que  de  la  société  où  nous  sommes  nés.  le 
fils  d'un  père  riche  aura  une  autre  desUnéf 
que  celui  du  père  pauvre.  LeTils  derbomme 
religieux,  d'autres  idées  que  celui  de  l'in- 
crédule: celui  qui  nait  en  Chine  sera  dans 
uncenlre  d'activité  tout  différent  de  celui  nui 
naît  en  France.  Il  existe  donc  une  véritable 
solidarité  entre  les  hommes  «^t  nul  n'en  est 
absolument  indépendant;    mais  ne  voit-on 
pas  que  cette  solidarité,  cha<|ue  fois  qn'rfle 
existe,  est  une  entrave  à  la  liberté,  à  la  spon- 
tanéité  individuelle?  que   plus  on  dé^iend 
des  autres,  moins  ou  dépend  de  soi-même? 

Sue  le  but  précisément  de  la  civilisation  mo- 
erne  est  de  dégager  de  plus  en  plus  rhomme 
de  la  fatalité  qui  l'enchaîne»  pour  le  faire  ani- 
qnement  fils  de  ses  œuvres.  Ne  Toit-oupis 

3u'établir  la  solidarité  universelle,  c'est-à- 
ire  rendre  chacun  solidaire  des  autres,  ec 
tout  et  pour  tout,  o'estélouffer  la  dernière  étin- 
cellede  rindépi'ndance  et  de  la  spontanéité. 

Qui  dit  spontanéité  ,  liberté ,  dit  respon- 
sabilité personnelle.  On  n'est  libre  réelle- 
ment que  si  l'on  peut  choisir  et  si  Ton 
ne  répond  que  de  son  choix.  Si  je  deviens 
responsable  dos  actes  d'autrui  »  ou  si  les 
autres  le  deviennent  des  miens ,  les  mo- 
biles delà  liberté,  l'intérêt  et  le  devoir, 
disparaissent  et  avec  eux  la  liberté  elle- 
môme.  Or,  c'est  è  ce  résultat  qu'almutit  la 
solidarité  universelle  et  voilà  pourquoi  elle 
sera  toujours  repoussée  par  quiconque  sans 
vouloir  la  liberté  absolue  ,  l'individualisme 
sans  frein,  voudra  néanmoins  faire  sa  juste 
part  à  la  spontanéité  individuelle. 

Il  est  facile,  d'ailleurs,  de  se  rendre 
compte  de  ce  que  serait  la  liberté  pratiqoe 
dans  la  communauté  et  nous  le  verrons  en- 
core, en  parlant  du  système  Saint-Simonien. 
Ne  parlons  pas  de  liberté  politique;  il  est 
clair  que  le  système  proposé  n  est  que  Je 
despotisme  le  plus  écrasant  exercé  par  les 
majorités.  Ici,  plus  de  liberté  de  la  prosse, 
car  l'Etat  a  le  monopolede  la  presse;  plus  de 
liberté  d*enseignement ,  car  l^tat  a  le  mo- 
nopole de  l'enseignement  ;  plus  de  liberté 
d'opinion*  car  l'État  tient  chaque  indiniia 
sous  sa  férule  immédiate.  Par  conséquent, 
plus  de  minorité  indépendante ,  plus  et 
partis,  plus  de  luttes,  plus  de  pw^ 
Cesi  la  domination  absolue  des  czarsj^ee 
!a  différence  qu'au  lieu  d'être  exercée  P«? 


riîcs  coM  DES  sclE^Xl:s  roLmQi^Es. 

un  S'ul^  ceUtj  ^Itjniiïtalion  sera  lo  dniil 
d'une  ri)*ij«irilé.  El  encore,  que  fparluns-tjoiis 
df*  innjurilé;  commit  si  lïans  une  lelfe  ur|;a- 
nination  l.i  niajnriîé  pouvait  tnngtemf>s  con- 
server son  ijrott  !  Oimioe  5i  des  atJmtnîs- 
I  (râleurs  inveslis  de  pouvoirs  pareils  ne 
rôunisjaionl  pas  entre  leurs  mains  tous  les 
moyens  d'usurper  la  puissance  absnfîieî 
Cofiimo  s'il  élail  sons  exemple  d.ins  I  liis- 
loire  «|ue  des  fonrtiouïiaires  élus  fy.ss»*nt 
devenus  h  rans  1  Ne  (larlons  donc  plus  de 
ljbert«^  p(itilki(uel  Mais  la  liberté  eivil»*, 
rindi^fiendant'c  de  la  vie  privée  >  In   raiiiUé 

■  de  ctiaciin  tie    disposer  selon    sa    vuloiilé 

■  de  son  Iravaii  et  de  son  repos,  de  ses  fati- 
I      gués  el' de  ses  r^iîréallons  ,  la  sécurité  de  la 

jier^onne  el  de  la  laïuilte  contre  tome  in- 

II«rveidion  étrangère»  cette  lilieité  fa  plus 
précreuse  de  toules,  h  laquelle  jusqulii  les 
goiiverneriients  les  [dus  oppresseurs  n'ont 
0*6  (lortur  atteinte,  que  deviennetit-eîles 
duns    la   coitmiuuaulé?   Aujotird'hui   IVin- 

Ifiloyé  du  gouvenveinent  est  très-dépendynt 
sans  doute;  ses  heures  de  travail  lui  sont 
t  àvées  d'avance  ;  tout  voya^^e  lui  est  impos- 
siide  sans  l'autorisât  ion  arl>ilrairo  d'un 
i^upiVieur;  la  condition  de  louvrier  tra- 
vaillant 1^  la  journée  est  sous  ce  rapport 
fjréfi'îrable  h  la  sieiHie.  Mais ,  au  nunns  , 
remployé  reçoit  un  salaire  lixc ,  il  dispose 
de  ce  salaire  h  sa  cofivenance,  il  fait  des 
économies  s'il  le  veut ,  il  accumule  le  fruit 
L  de  Sfvn  travail  et  peut  se  créer  ainsi  sans 
P  ciplailer  personne  un  inotuent  d'indépen- 
dan<o  complète*  Dans  la  connounaulé,  plus 
rien  de  sernblaljle;  chaffue  jour  on  exigera 
de  vous  un  travail  déterniiuiî  ;  iliaque  jour 

^auS!ïi  on  vous  fournira  votre  pitance  ;  aucun 
mo^en  d'économiser,  d^accuinuler  ,  de  t-yn- 
somnu'r  h  votre  gnise  le  fruit  de  voire 
Mlvoilt  et  (lartanti  aucun  moyen  rie  jontr 
Rè  votie  liberté  pendant  un  jour  seulement. 
L'i  CMiuiounauté  ♦  en  un  m(»t,r:'est  le  réi^i- 
ment  av»  c  su  discijiline  et  sa  hi''MarLhie  ,  et 
la  litierté  dont  on  y  jouira  seia  telle  du 
soldat  dans  son  bâtai  lion.  Senlenjent  la 
guerre  et  l'art î vite  militaire  font  oublier 
«quelquefois  au  stjldat  les  ennuis  de  sa  posi- 
I  tinn.  Mais  comufeut  supftorter  la  vie  dans  le 
régiment  communiste  qui  sera  en  garnison 
per|véluelludaijs  les  méojes  ïiuux  et  ix^nfer- 
i:     mera  dans  son  cadre  les  femmes  et  enfants  ? 

^L'égablè,  pas  [dus  que  la  liberté,  ne 
trouverait  son  couqde  dans  la  communauté. 
1^  fini  eu  se  formule  :  de  chticun  selon  ses 
forets,  à  thacun  selon  ses  besoins^  par  laquelle 
on  (»rélend  la  réaliser,  en  est,  au  contraire, 
B  la  néi^ation  la  plus  directe.  C'est  ce  qu'il 
m  sera  facile  de  prouver, 

La  foruHjle  communiste  séduit  beaucoup 
L  de  persooui  s,  j.arce  que/,en  eifet,  elle  pré- 

■  se"te  une  apparence  de  justice. 
"       Et  d'alif»rd  ,  pourtiuoi  l'homme  doué  [»ar 

la  nature  d'une  constitution  vig')ureuse , 
de  muscles  (tuissants,  serait-il  mieux  rélri- 
liué  <|ue  l*homme  faible  et  cliétif?  le  [iremier 
soulève  tôt)  kilogrammes  sans  peine,  le  se- 
cond fait  de  grands  etl'tuts  |MJur  en  fiorter 
citiquaute.  Quoiuue  le  moduil  soit  dilté- 
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renl»  ïe  travail  de  Ton  n'équiv.Tut^il  pas  art 
travail  de  l'autre?  La  rétribution  doit-i»Ni' 
dépiiidre  du  produit  de  ce  travail  quand 
chacun  fait  ce  rpj'il  peut?  Celte  rélribulinn 
au  contraire,  ne  doU>elle  pas  dépendre  do 
circ:onstance$  toutes  diUérentes, 

LMntérèt  social  veut  en  etfel  que  les  be- 
soins de  chacun  soient  satisfads  ;  moi ,  j'ai 
une  constitution  teHe  t|u*elle  no  supporte 
qu'une  nourriture  légère,  peu  substan- 
tielle; 5  mon  vtHsin  il  faut  biaucoup  d'ab- 
mepts ,  beaucoup  de  vi;intbî,  be.MJt:ouî>  de 
vin.  Que  cbaeun  en  pn  nne  iliHic  suivant 
ses  besoins  dont  il  est  le  meilleur  juge,  La 
laSle  de  la  communauté  sera  servie  avec 
p'us  ou  moins  de  délicatesse,  mais  tou- 
jours avec  abondance  et  chacun  pourra  se 
satisfaire  complètement. 

Dans  le  travail  donc,  ne  demandez  h  cha- 
cun que  ce  ou'il  peut  faire.  Dans  la  con- 
sonmiation  laissez  participer  cIkicuo  au 
bien  commun  et  ne  faite;»  pa^  de  iHfrlioirs; 
ne  distribuez  rien  aux  individus;  t|ue 
chacun  (*renne  Ini-méine,  il  ne  pnuna 
firendre  rjue  fîarmi  les  produits  disponibles  ; 
nulle  raison  ne  le  portera  ii  en  prendre  au 
di'lb  de  ses  besoins  et  la  société  aura  tou- 
jours soin  de  mettre  h  la  dtsfiosition  de 
tous  de  quoi  les  satisfaire. 

Nous  avons  présenté  l'argument  commu* 
nisle  dans  toute  sa  force,  examinons-en 
maintenant  ta  valeur  réelle, 

Oe  chacun  selon  ses  farces!  Ce  serait  une 
trt>te  org.uiisalioii  que  celle  ou  dtsf>osarït 
d'ouvriers  vigoureux  et  d'ouvriers  ciiétifs 
on  iuiposera»!  le  même  travail  a  ut  uns  et 
aux  autres ,  où  par  exemple ,  on  leur 
fernil  |)orter  dos  fardeaux  â  tous.  Il  y  aurait 
évidemment  \h  uïr  très-mauvais  emploi  ib*s 
aptitudes  indivirlueiles.  Car  l'bomioer  héiif 
qui  est  inca fiable  tle  soulever  des  fioids 
de  100  kilogrammes,  sera  Irésqirobable* 
ment  capable  de  travaux  d'une  autre  espèce, 
et,  dans  son  genre»  il  aura  p*ut-éire  autant 
d'aptitudes  natuiellesque  1  bumme  puissant 
par  les  muscles.  C'est  donc  à  tort  qu'on 
établit  une  ciim[iaraison  entre  ces  huurmes. 
[•toir  arriver  h  une  conclusion  raisunnable» 
il  faut  sufifjoser  que  les  hommes,  appelés 
aux  mêmes  travaux  auront  à  [jcu  pri>s  les 
mêmes  afititudes  naturelles  ,  la  mèrno  cons- 
titution ;  il  faut  comparer  entre  eux,  par 
exemple,  des  hommes  naturellement  loris, 
grands,  vigfïureui.  Eh  bien!  nous  disons 
qu'entre  de  tels  hommes,  la  di  lié  renée  de 
force  et  de  vigueur,  surtrmt  les  dillerenci's 
dans  le  travail  accomfili  ne  firovlennent  que 
delà  volonté.  Ceux  cjui  se  sont  hfibitués 
par  l'exercice,  qui  ofil  volontairement  dé- 
veloppé leurs  forces,  qui ,  dans  le  travail 
mettent  du  feu  et  de  l'énergie ,  ceux-là 
sont  supérieurs  aux  autres  cl  (loitent  des 
fardeaui  fdus  lourds.  Or,  nous  le  deman- 
dons, Serait-ce  de  la  justice,  serait-ce  de 
l'égalité  de  ne  pas  les  rétribuer  {dus  que 
les  autres?  L'égalité  peut-elle  exister  sans 
la  justice?  Et  l'homme  qui,  \olontain*uienl 
et  en  vertu  d'etlorts  dont  il  [touvail  se  dis- 
ueuser  contribue    davantage  au   produit , 
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n'8-t'il  pas  (iroil  h  une  pcirt  plus  grande 
clans  ce  produii?  Si  chacun  de  ces  hommes 
Jaisait  tout  ce  qii*il  peut  faire*  oh!  sans 
doute ,  alors  il  serait  juste  qu*ils  eussent 
tous  la  même  rétribution,  car,  alors*  ils 
feraient  lous,  Tun  h  peu  pris  autant 
que  Tautre ,  ils  donneraient  chacun  le 
maTÎnoum  du  produit  possible  dans  \t*.ur 
genre.  Mais  si  l*un  produit  plus  et  l'autre 
moins,  c'est  la  prouve  quils  ne  font  pas 
tous  tout  ce  quils  peuvent  faire,  que  les 
nos  :^oiit  ardents  et  énergiques ,  tandis  que 
les  autres  sont  mous  et  paresseux  ,  et  que , 
par  consér^uent ,  ils  n*ont  pas  droit  tous  à  la 
même  rétribution. 

Rétribuer  également  les  travaux  inégaux 
comme  le  veulent  les  communistes  ou  ré- 
tribuer inégalement  des  travaux  égaux, 
comme  cela  se  pratique  aujourd'hui  •  c*est 
donc  toujours  de  Tinégalité  :  nous  Pavons 
déj.^  prouvé  en  f-tarlant  de  rassociation  et 
nous  avons  d^li  prouvé  aussi  que  ce  mode 
de  rétribution  non-seulement  blesse  la  jus- 
tice  ,  mais  qu*il  est  directement  contraire  à 
Vintérêt  social ,  puisqu'il  a  pour  résultat , 
de  faire  descendre  tous  les  travailleurs  au 
niveau  des  plus  incapables  et  des  plus 
jiaressoux. 

A  chacun  $uivont  ses  besoins  !  Les  commu- 
nistes comparent  volontiers  la  distribution 
des  produits  qui  doit  se  faire  dans  une 
communauté  à  la  distribution  des  rafni- 
chissemcnts  dans  un  bal  ou  une  soirée,  où 
chacun,  disenl-il5,  a  la  discrétion  nécessaire 
de  ne  prendre  que  ce  qu'il  lui  faut,  môme 
moins  qu'il  ne  lui  faut,  atin  que  tout  le 
monde  puisse  avoir  sa  part.  L^eipérience 
prouve  malheureusement  qu'il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi ,  et  que  souvent  les  gens 
modestes  et  discrets  en  sont  pour  leur  mo- 
destie et  leur  discrétion,  tandis  que  quel- 
ques impudents  se  gorgent  h  leur  détri- 
mont.  Ou  supporte  souvent  des  avanies  de 
ce  genre  dans  un  bal  ou  dans  une  soirée, 
mais  qui  voudrait  encourir  ce  risque  h 
chacun  de  ses  repas?  d'ailleurs  la  compa- 
raison que  font  les  communistes  n'est  pas 
admissible. 

On  leur  a  dit  cent  fois  :  les  désirs  de 
Thonime  sont  infinis  ,  jamais  la  production 
Tiii  peut  les  atteindre;  car,  è  défaut  t\es 
besoins  naturt^ls ,  il  s'en  crée  de  factices , 
jaiuais  il  n'est  satisfait  complètement;  à 
peine  a-t-il  obtenu  une  satisfaction  qu'il 
eu  souhaite  une  autre. 

C'est  la  nature  humaine  qui  le  yeut  ainsi 
rt  rien  de  mieux  approprié  aux  plans  du 
Créateur,  car  ce  besoin  sans  cesse  renais- 
sant est  l'iiiguillon  qui  nous  pousse  sans 
relâche  à  l'action  et  qui  nous  force  de 
marcher  au  but  quand  nous  refusons  d'y 
aller  volontairement. 

Or,  comme  on  le  verra  5  l'article  Pro- 
iiucTioN,  il  doit  exister  une  double  pro- 
duction dans  la  société:  l'une  de  l'indis- 
nensable;  l'autre,  do  l'utile  et  du  luxe; 
l'une  destinée  à  satisfaire  les  premiers 
besoins  ;  l'autre,  h  satisfaire  les  besoins 
ultérieurs ,  ceux   qui   naissent  quand   les 


premiers  sont  satisfaits  :  rutile,  même  m 
jfwrlain  luxe,  c'est  le  progrès  dans  la  pro- 
duction ,  et  il  devieot  lui-même  Tindis- 
pensabte  qoand  une  fois  il  est  aoqsis  àli 
société  entière  et  entré  dans  les  bsbitadei 
de  tous.  Mais  tant  que  la  production  D'en  est 
pas  assez  abondante  pour  que  tous  poissent 
enfouir,  tant  qu'il  n'existe  pas  en  quiDlilé 
suQisante  pour  être  h  la  portée  de  tous,  il 
peut  être  considéré  relativement  comiDe  du 
superflu,  et,  dans  ce  càs^  Ions  ne  |H)ttvaDtj 
avoir  part,  il  appartient  ordinaîremsqt  à 
quelques-uns  h  l'exchision  des  autres»QaeU 
sont  ceux  à  qui  il  doit  appartenir? 

La  justice  et  l'égal i té  répondent  :  k  ee» 
qui  l'ont  créé,  è  ceux  qui,  par  un  travaitphf 
eonsidéral>le,  par  une  activité  plus  gnfide 
se  sont  enrichis  eux*même!^  et  ont  euricU 
la  soc  été  de  ce  produit  qui  doit  fiaab- 
roent  profiter  è  tous.  Que  ce  bien  être  pias 
grand  soil  le  prix  de  plus  grands  efforts, et 
personne  n'aura  plus  le  droit  de  crier  aa 
privilège;  car  chacun  aura  la  faculté  de 
travailler  davantage,  pour  se  procurer  ce 
surplus  au  delà  de  l'indispensaole;  et  qri 
ne  t'aura  pas  fait  ne  devra  s'en  prendre  qo^l 
lui-même,  s*il  est  privé  de  produits  qa'uD 
plus  actif  aura  su  conquérir. 

Le  communisme  répond  au  contraire: d 
chacun  ses  besoins^  chacun  participera  sui- 
vant sa  convenance.  —  Evidemment  hs 
communistes  n'ont  spéculé  que  sur  Tindis- 
pensabie;  ils  n'ont  eu  en  vue  qualeptia 
et  les  pommes  de  terre,  dont  chacun  poum 
se  régaler  à  satiété;  ils  n^ont  tenu  aucui 
compte  de  ces  produits  qui  n'existent  pu 
CD  quantité  suflisante  pour  tous,  et  que  tous 
en  désirent  d'autant  plus,  de  ces  objets  d'uli- 
lilé,  de  luxe,  qui  jouent  un  si  grand  rôle 
dans  la  vie  de  rhomme.  De  ceux-là,  il  est 
évidemment  impossible  que  chacun  ea 
prenne  suivant  ses  besoins.  Il  faudra  doac 
faire  des  parts  ou  les  distribuer  exclusive 
mente  ceux  qui  manifesteront  le  plusîif 
désir  de  les  avoir,  qui  s'en  montreront  les 

[)lus  impatients  et  les  plus  avides.  Seronl-ce 
es  mêmes,  qui  ont  été  les  plus  ardents  w 
travail  ?  nous  nous  permettrons  d'en  douter. 

La  formule  «  à  chacun  selon  ses  besoiosB 
conclut  donc,  non-seulement  è  une  injus- 
tice, mais  aussi  à  une  impossibilité. 

SdHS  liberté  et  sans  égalité,  la  fraternité 
s'évanouit  comme  un  rêve.  Pratiquer  la  fra- 
ternité, c'est  aimer  les  autres  et  les  unir; 
c'est  leur  donner  son  bien,  sa  peine,  sa  vie 
môme,  et  se  dévouer  et  se  sacritîer  pour 
eux.  Or,  le  dévouement  n'existe  qu'à  use 
seule  condition,  et  votlà  ce  qae  les  cosh 
nmnistes  oublient  toujours  ;  à  la  condition 
d'être  parfaitement  libre  et  volontaire.  Qui 
donne  ue  force,  ne  donne  pas,  qui  se  dévaœ 
de  force,  no  se  dévoue  pas.  Tel  ouvrier  filus 
habile  partagerait  avec  plaisir  son  surplus 
de  salaire  avec  tel  autre  moin&  habile  ;niits 
que  les  salaires  soient  égaux,  et  Tacte  d'ab- 
négation disparaît,  le  mérite  devieut  noiei 
la  bonne  intention  ne  peut  plus  se  manifes- 
ter. Ce  qui  eût  été  don  volontaire  tourw 
en  spoliation.  Tout  acte  de   fraternité  de- 
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vient  aia^i  impossible  ^I«Tns  la  commiinatik^. 
Commout doiiteri  qutinJ  on  ne  possètle  au- 
cune  propri*'*it»  ?  Coinraent  donner  el  se 
,«acri(5«T,  t|iiand  on  ne  dispose  pas  même  de 
ton  lp.ivn!l  ei  de  son  tenips?  La  fralernité 
fvWipnloire  de  parla  loi  posHîvel  Ne  foit-on 
pas  ijué  c'esl  la  morl  de  la  fraternilé? 

Tons  les  vices  viennenl  de  la  propriété, 
répèlent  h  Ten?!  les  communistes.  La-  pro- 
prîélé  abolie,  les  bons  ijisiinctsdfî  Thomme 
reprend nnenl  le  dessus  el  cïincan  sérail 
heiirfijx  du  bonhpiir  de  loris»  Tous  les  fices 
viennenl  de  la  f>ro;^riété!  La  prupriéti*  abo- 
lie,  nV  nurait-il  plus  d*hommes  qui  se- 
raient jri\oui  du  talt^nl ,  de  la  supérronlé 
fiaturidiR  des  autres?  Ny  aurnil-îl  plus 
d*ivn»gnes  et  «le  dùbau<;îa*s  ,  d'ombi lieux 
«vides  de  domination, de  carautèfes  fi.^ineus 
1*1  ¥t!idlcatifSy  capables  de  meurtre  cl  das^ 
sa'csin,^!^  de  pnresseux  enlîn,  qui  d|»rouvo- 
raient  le  besoin  de»  consommer  be.tucoup 
Sans  rien  faire?  Le  dr*velopf>emeiit  de  tous 
les  vices  ne  sera  l-il  pas  singulièrement 
favorisé  par  la  vie  commune?  Qu'on  se 
figure  co  grand  ménngo  composé  de  tant 
d'1i\>mmes,  de  femmes  el  d*enf.inls?  Que  do 
fndt'*menis  désagréables,  que  rie  querelles, 
de  tiésordres!  Quel  st'Jonr  d^enr^iii  el  de  de- 
goOt  pour  les  gens  qui  aiment  fa  vie  reiirée, 
|*oiir  les  caractères  susr*pHbiûs,  pour  les 
e^iprils  actifs  el  cnlieprenints.  Quel  enf^r 
pour  tO'îs,  qu.^nd  les  antipathie*»  se  seraienl 
prononcées,  quanvl  il  seratl  né  ûqs  dissen- 
lîtnents  inconciliables,  (|ua[id  on  se  serait 
divisé  en  coteries  et  en  individualités  hos- 
files  et  que  l'on  se  verrait  forcé  néanrafiins 
et  pour  toujours  à  une  vie  couunune  de 
chafpte  ioslant*  Le  rêve  de  la  fralerniié  ne 
se  t*  nuinerait-il  pas  p^ir  un   oirrtuv  réveil  î 

Ma  I  heureuse  m  en  l  ce  ne  sotit  pas  des  su(h 
|K»sitians  que  nous  faisrms  ici.  Le  cominu- 
nisme  a  été  expérimenlé  quelrpiefois  par 
des  sectaires  arJenls.  Ton  les  celles  de  ces 
rnmmunautés,  qui  n'ont  f>ns  élé  foutlées 
sur  un  profond  sentiuienl  religieux,  et  fab- 
néS'd'ôu  coinplèie  de  la  volonté  inclîvi- 
diielln,  otil  mîsérabîemenl  fini  dans  Té- 
goisme  et  dnns  la  iii*îCorde.  H  en  a  été  ain>i 
dei-elle  que  cré*i  Owen,  Déjà  rélablissmienl 
que  M.  Labot  peut  fonder  en  Auiérique, 
semble  prendre  le  même  cbemin.  Puissent 
ces  ext»ériences  couva nxTc  les  communis- 
tes, que   les   vices  dr^  Utomme  ne  vii-nnent 

s  de  la  propriété,  mais  boid  les  eHVts  du 
savais  usage  qu'il  fail  lip  son  libre  arbitre» 

que  ce  mauvais  usage  sera  possible  dans 
ou  te  espèce  tl'orf;a  irisation  sociale,  parce 
que  le  libre  arbitre  e^J  l'essence  même  de 
la  nature  humaine  l 

Les  nvantages  économiques  proprement 
~it<i  qu'on  attribue  h  Tor^anisalion  commu- 
isle  sont  : 

Economie  da»is  la  nroductton,  par  Texploi- 
^lion  en  gr;ind  cl  l  emploi  de  tous  les  |>ro- 
'eiMés  que  permet  rassncintioii  ; 

Economie  dans  la  curisommalion,  par  la 
"▼le  commune. 

Nous  admettons  les  avantages  de  la  grande 
eiptoitation  el  du  travail  [lar  ussocialii#n* 


sociation,  la  simide  assotintion  d^ns  le  tra- 
vail sulhl    piiur  les  réaliser.  El  rassocialioii 


Pourtant,  comme  nous  le  dirons  aux  articles 
£xpLûiT4Ti(>?i,  A>sociATto^.  là  jurande  ex- 
ploitation a  ses  limites»  et  il  arrive  un  nio* 
mont  nù  toute  raii|{iitentalion  du  person- 
nel, de  Tinstrumcnt  de  travail,  conclut  à  uns 
augmentation  proportionuellt*  ou  même  pro- 
gressive de  frais  gétiéiaux.  Or,  dans  les 
communautés  qu'*>n  révc,  ci  s  derniers  frais 
seraienl  *considér.ib!cs  el  une  bonne  parlie 
du  temps  des  sociétaires  |  asse  ait  certaine* 
ment  en  écrittires,  en  tontn'de^,  eu  occujpa- 
lions  administrative  s  d^i  louies  sortes.  Mais 
d'ailleurs,  roéu»e  en  su]  posan  a  la  grande 
exploitation  des  avantages  su}»érieurs  à 
ceux  qu'elle  po^-sède,  la  communauté  n'esl 
nullement  nécrssîiire  pour  lesproiluire:  Tas- 
1  simple 
jMiur  les 
seule  peut  les  réaliser:  l*associatio!)  tlivisét» 
par  profession,  l'association  qui  n'exclut 
pas  la  contîurrence,  qui  rend  ch.cun  i^ro- 
jiriélaire  de»  fruits  de  son  travail,  qui  no 
s'étend  pas  à  la  consommation,  en  un  (uot, 
rassociatifHi  défiouillée  de  tout  ce  qui  cons* 
litue  le  commiinisme. 

Les  éroMomies  résubnni  de  la  consomma- 
tion commune  ne  se  retrouviTaienl,au  con^ 
traire»  (jue  dans  la  communauté;  mais  il 
sudit  de  se  rendre  t.^ompte  de  ce  qu**  font 
ces  économies  el  de  ce  qu'elles  valent 
pour  juger  à  ce  point  de  vue  les  avan- 
tages du  communisme,  Nous  avons  pi  ou* 
vé,  en  etlet,  au  mol  Asiocf  ATto!<t,  que  ja^ 
mais  la  consommalion  commune  ne  |iou* 
vail  donner  d'économie  au  delà  dune  limilo 
très-reslreinte.  et  t]ui,  biin  d'embrasser  la 
société,  ne  s'étend  pas  au  delà  de  dix  h 
quinze  personnes,  du  maximum  de  la  fa* 
mille,  bous  ce  rapport  encore^  le  commu* 
liisine  n'aurait  au(;une  su(»ériorité  sur  la 
société  aciuelle.  D'ailleurs,  comuie  Ta  dit 
furl  bien  un  socia  iste  d'une  autre  calégo* 
rie ,  M.  Proudlion»  la  consommation  eu 
commun,  c'est  Téconomie  de  \n  misènf.Quo 
des  mallieureui  su  réuaiss.nl  hour  se 
cliautlr  au  même  feu,  s'éclairer  a  la  même 
chandelle,  faire  soupe  commune,  rien  du 
nïieux»  ils  y  Irouveronl  une  économie  réello 
el  lii  misère  les  oblige  à  se  réduire  au  plus 
Strict  nécessaire.  Mais  qu'il  lejr  vienne  uu 
peu  d  aisance»  el  ta  comf»agmc  se  sénarera  ; 
Car  chacun  ij'eux  s'atTrancidia  volontiers 
jKir  une  petite  augmcnlalion  de  dépense,  de 
la  gôue,  des  ennuis,  de  la  dé|»endaDce  de  la 
vie  f,ommune.  Les  nations  européennes 
sonl-elles  tellement  misérables  aujourd'hui, 
h»ur  production  est-elle  lellemeiU  prèa  de 
l'indispensable,  quelles  soient»  comme  les 
tribus  des  temps  ))riiuitif!»,  réduites  h  la 
coiiiniunauté  par  rimpo^sit^Uité  de  vivte  ? 
Personne  n'oserait  le  soutenir.  Les  moyens 
de  produclioTi  sont  au  moins  sutUsants  nu- 
jourdlini»  pour  que  chacun  puisse  avoir  uu 
chez  soi  et  une  petite  aisance. 

Mais  on  s'ima|;ii*e  ordinairement  que 
celiepetileaiiance,  dans  ron^uiedc  la  c*un- 
nninauté,  deviendrait  aussitôt  de  l'opu- 
lence. Le*»  idées  les  pi-is  exagérées  sur 
réamomie,  résultant  dt  la   consotaiDatloD 
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coromuoe»  ont  cours  dans  le  public  et  il 
semble  qu*cn  supprimant  le  morcellement 
des  ménages,  on  va  ouvrir  une  source  iné- 
puisable de  richesses.  Ces  idées  ont  été 
mises  en.  circulation  par  Técole  de  Fourier 
surtout.  Mais  il  s*en  faut  bien  qu'elles  soient 
conTormes  à  la  réalité. 

Nous  avons  apprécié  le  communisme  dans 
<9es  idées  générâtes,  sans  examiner  les  opi-- 
n:ons  des  sectes  diverses  qui  s*agitent  dans 
son  sein.  Ces  opinions  ne  diffèrent  que  par 
les  détails  peu   im)K)rtants  de  la   doctrine 

Î générale  gue  nous  avons  exposée.  Parmi 
es  publicistes  qui  appartiennent  à  cette 
école,  il  en  est  un  néanmoins  qui  mérite 
une  mention  particulière,  c'est  M.  Louis 
Blanc.  M.  Louis  Blanc  est  communiste,  en 
principe;  car  il  admet  la  solidarité  univer- 
selle et  la  formule  :  de  chacun  selon  $es  for-^ 
ces^  à  chacun  selon  ses  besoins^  mais  il  ne 
veut  atteindre  ce  but  que  graduellement,  il 

f)ropose  en  conséquence  :  1**  de  créer  une 
lanque  d'Ëtat  et  de  lui  donricr  les  moyens 
de  créditer  les  associations  ouvrières;  2*  de 
coiiiinanditer  les  associations  en  leur  impo- 
sant pour  condition  la  formation  d*un  capi- 
tal inaliénable  et  de  divers  fonds  de  réserve  ; 
3*  d'étendre  Tassociation  entre  tous  les  ate- 
liers d'une  même  industrie  et  de  fixer  un 
prix  uniforme  des  produits  ;  ^*  d'établir  dans 
chaque  industrie  Té^alité  des  salaires,  du 
moins  dans  la  même  localité;  5*  de  fonder 
la  solidarité  entre  les  industries  diverses, 
d*abord  en  faisant  la  somme  totale  des  béné- 
Gces  de  channe  industrie,  et  en  la  partageant 
entre  tous  les  travailleurs,  ensuite  en  for- 
mant un  fonds  de  mutuelle  assistance  entre 
toutes  les  in  iuslries,  de  telle  sorte  que  celle 
qui  une  année  se  trouverait  en  souffrance, 
fut  secourue  par  celle  qui  aurait  prospéré. 
Un  mini>tre  du  progrès  serait  chargé  de 
Texéeulion  successive  de  ce  plan  qui  s'ap- 
pliquerait à  la  fois  à  l'industrie  manufactu- 
rière el  h  l'industrie  agricole. 

Une  fois  là,  il  ne  s'agirait  plus  pour  réa- 
liser le  communisme  d'une  manière  com- 
plète, que  d'étendre  l'association  à  la  con- 
sommation. M.  Louis  Blanc  n'a  paspro|)Osé» 
è  notre  connaissance,  cette  dernière  trans- 
foruialion;  mais  elle  est  contenue  dans  sa 
pensée  générale  et  dans  les  formules  com- 
munistes qu'il  a  hautement  avouées. 
COMPAGNIES  DE  COMMENCE.  —  Voir 

COMMKIICK. 

COMPAGNIES  (Grandes).  -  Voir  Orga- 

RISATIOM    MILITAIRE. 

COMPLOT.  —  loir  Politiqies  (Crimes.) 
COMPOSITIONS POUH  MEURTRE.-  Totr 
PÉNAL  (Système.) 

COMPTABILITÉ.  ~  L'art  d'éiablir  et  de 
rendre  des  comptes.  Cit  art  joue  ur*  grand 
rôle  partout  où  il  est  indispensable  de 
connaître  exactement  l'état  des  recettes  et 
des  dépenses,  et  notamment  dans  le  com- 
merce, dans  l'industrie  et  dans  l'administra- 
tion des  (inances  (mbiiques.  1^  comptabilité, 
dont  l'antiquité  possédai!  quel(]uos  éléments, 
•'est  perfectionnée  dans  les  temps moiernes 
flu  [K)int  de  nermettre  non-sculemcnt  à  celui 


^•qai  veut  se  rendre  compte,  de  le  laire  de  h 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  rationnelle,* 
mais  de  constater  par  elie-niéme  les  ofién- 
tions  les  plus  compliquées  en  matière  de  re- 
cettes et  de  dé|>enses  do  commerce  et  de 
l'industrie,  de  faire  connaître  par  de  simples 
additions  les  résultats  en  bénénce  ou  en  perle 
de  ces  opérations,  et  ce  qui  en  esl  la  consé- 
quence la  plus  précieuse,  de  forcer  le  comp- 
table h  la  régularité  et  à  l'exactitude  par  cela 
même  qu'elle  porte  avec  elle  les  preuves 
manifestes  des  irrégularités,  des  ineiactito- 
des  et  des  fraudes  dont  elle  peut  avoir  été 
i'objf't.  Nous  n*aTons  pas  k  décrire  ici  les 
procédés  pratiques  de  cet  art  qui  sont  ceux 
de  la  tenue  des  livres.  C'est  dans  les  filles  • 
de  commerce  de  i'Ilalie  du  moyen  Age  qo'H 
prit  naissance,  et  c*est  le  commerce  qm  l'i 
porté  au  [)oint  où  il  est.  Pour  la  compUJH- 
iité  publique,  voir  Fina^iges. 

COMPTABLE.  —  On  appelle  ainsi  toole 
personne  qui  a  le  maniement  des  deniers 
d'aulrui  et  qui  doit  en  rendre  compte,  et  no- 
tamment les  fonctionnaires  entre  les  mains 
destjuels  se  trouvent  les  deniers  ife  l'Etiilet 
des  établissements  publics. —  FotV  Fo?ictioi- 
iiAiRKS  publics;  Fimarcbs. 

COMPTES  (Cota  oes).  —  Voir  Fiîiakces. 

COMPTOms.  —  Voir  Factoeeries. 

COMPTOIRS  D'ESCOMPTE.  —  On  a  donné 
quelquefois  ce  nom  ou  celui  de  caisses  drt- 
compte  h  des  banuues  dont  l'objet  principal 
était  d'escompter  le  papier  des  commerç^inls. 
En  France,  on  a  spécialement  ap(»elé  ainsi 
des  étabissements  formés  en  18:)0  et  18M 
pour  venir  au  secours  du  commerce.  A  ces 
deux  époques,  eu  effet,  les  <:rises  rommer- 
ciales  qui  furent  le  résultat  des  événeoienls 
politic^^ues  amenèrent  la  cessation  prescne 
complète  des  escomptes  que  faisaient  les 
banquiers  particuliers,  et  (mr  suite  la  hav- 

3ue  de  Fr.ince  h  laijuelle  ses  statuts  défen- 
ent  d'escompter  du  papier  à  moins  de  trois 
signatures.  Or  la  troisième  de  ces  signatures 
est  presque  toujours  fournie  |>ar  un  bao- 
cuier.  En  1830,  le  gouvernement  accorda  à 
{^industrie  un  secours  de  30  millions  sur 
lesquels  2,959,500  francs  furent  consacrés  à 
créer  des  comptoirs  d'escompte  que  le  gou- 
vernement organisa  lui-même,  et  dont,  en 
outre,  une  partie  du  capital  fut  souscrite  p«ir 
les  particuliers.  Ces  comptoirs  étaient  des- 
tinés à  rem))lacer  les  banquiers  qui  faisaient 
défaut,  è  taire  !es  opérations  ordinaires  de 
ceux-ci,  et  surtout  à  escompter  les  t>ilielsdes 
industriels  et  commerçants.  Une  dixaioe  de 
ces  eomptoirsfurent  fondés  en  effet^mais leurs 
oj>érations  eurent  peu  d'importance,  et  ii5 
liquidèrent  après  un  ou  deux  ans  de  durée. 
En  1848,  on  créa  également  des  comptoirs 
d'escompte  dans  le  même  but ,  mars  cette 
institution  prit  immédiatement  une  eiten- 
sion  bien  plus  considérabje,  bien  quelegoih 
vernemcnt  n*on  ait  fourni  le  capital  que  ou-' 
minalement  et  qu'il  ail  garanti  seulement  le 
tiers  des  pertes  au  momeni  do  la  liquidalicrti 
parties  bons  du  trésor  sans  échéai:cedé|)05(^ 
dans  les  caisses  des  comptoirs.  Ces  i^aïf»- 
tuirs étaient  d*uue  nécessité  urgi:ntc,cartou- 


I>ER  SCIENCES  POUTIQIES, 


COM 


i2T8 


I 
I 


tes  les  maisons  de  banqur  «iifHieat  5iispentJu 
1o»irs  ntraires»  et,  noîi-sculcmpnl  refiisiient 
d'o^complLM' les  elfiMs  <Jc  commerni?,  mais 
iiiénie  <i'o[KT<?r  les  rcroiïvrem**nts  des  rlTels 
échus.  Or,  l\  P/iris  sonlorTirnî;  les  riiiq  fu-iit- 
cipn(^5»  miusons  de  baïKiue  a  voient  escoioplis 
en  1847,  fjour  iiin;  valt'ur  *le  |»lus  d*an  n*il- 
iijuii  six  renls  raillions  de  bilJcls,  cl  on  peut 
juj^er,  a'après  ce  cfiiirre,dy  Inmlilr  énorme 
ijue  1^  reiraite  subite  de  ces  maisons  thd 
jeliT  dans  les  rr-la lions  conimerrinles.  Pnr 
«n  décret  du  7  ninrs,  le  gouvernumcnt  pro- 
visoire slfllun  rlonc  r|ull  serait  établi  un 
rontfiloir  dV'SCoriipte  dans  cbnqye  viiltf  rn- 
diJ>trielle  et  commerciale.  Ces  comptoir*;» 
dihâit  le  décret,  auront  un  capital  dont  le 
rbiirre  variera  suivant  le  besoin  de  la  iora- 
lité  et  qui  spra  formé  :  1'  un  ti^rs  en  nr^^enl 
par  les  a<isoriés  souscriptiMirs  ;  2"  un  tiers 
en  obligations  [*ar  les  villes;  3"  un  tiers  en 
bons  du  trésor  ^var  TElnt.  Comme  on  le  voir, 
les  deux  derniers  liorsde  cecaf>ilcil  n^élaienl 
ifue  lit'tifs;  eVtaîont  de  simples  garanties  rle 
J  Ktai  L'I  des  villes  qui  ne  f^ouvaienl  servir 
en  rien  [mur  les  Ojiérations  elles-mAtneç. 
Ces  opénilions»  ce  n'élait  qu'avec  Tardent 
Versé  par  les  acliounaires  *iOusi:ri pleurs 
qu'on  î»ouvatt  les  entreprendre.  L*Kiat,  d  est 
vrai,  p<<^ta  une  certaine  ■«onniie  en  espères» 
aiii  »e  monta  CLiviron  il  15  millions  h  k  "{^ 
d'ifilér^t. 

Celte  institution  réussit  au  delà  de  toute 
esf»érancc.  Lps  comptoirs  d'oîcoraple  rendi- 
renl  les  services  les  (dus  signalés  au  com- 
merce non*seulement  en  escomptant  les 
etlets  de  conneerce  h  deux  signatures  (et  en 
fournissant  aiosi  h  l*aris  la  troisième  signa- 
l^re  nécessaiie  par  la  Banque  de  France,  et 
qu'on  n'(^bl»'n^iil  [il tis des  banquiers),  en opé- 
raui  les  recouvreïiients,  i*n  ouvrant  des 
C'ouqïte'i  CiHjrauls,  en  faisant»  en  un  nïof, 
loalc»  Its  opérations  des  banquiers,  ntais 
encore  en  faisant  des  avances  sur  «b'^fmls  rjo 
rnan  handisi'S,  opéra tioîi  indispensable  dans 
un  moment  où  les  marrhandises  ne  tiou- 
v/iient  nos  leurs  déboursés  ordinaires.  Atin 
de  rendre  ces  o|>érations  (dus  sûres  et  plus 
faciles,  un  nouveau  décret  du  2Î^  mar^  ai*lo- 
risa  ta  formation  de  «ouiH-om/îfo^V*  destinés 
h  agir  dans  le  cercle  du  comploir  principal 
de  la  ville  où  ils  étaient  établis.  Ces  sous- 
conqitoirs,  créés  en  vue  d*induslries  spécia- 
les, et  dont  les  cafûtaux  élaient  fournis  uni- 
quement (*ar  les  particuliers,  devaient  servir 
u'inlermcdiaires  entre  ces  industries  et  le 
ronqttoir  {irinci[Ml*  Les  opérations,  dinuit  le 
déi  rel,  coi»si.'*leronl  h  procuieraux  commer- 
çants industriels  et  agriculteurs  rescoinple 
lie  leurs  titres  et  etTcls  prè^  du  conq>loir 
princinal  raoyennant  des  sûretés  données 
aux  Si>us-comf)loirs  par  voie  de  nantisse- 
ment sur  marchandises,  récépissés  dos  ma- 
gasins de  dépût,  titres  et  ault  es  valeurs. 

Le  nombre  des  comptoirs  d'escompte 
fondés  en  France  fut  de  60*  Il  ne  se  forma 
des  sous-conqUoirs  au'i^  Paris.  La  marche 
tie  la  fdupart  de  ces  etablissernents  fui  très- 
prospère;  le!>  flciionnaires,  I<»in  d'énrouvor 
des  perles,  (ouchèrcnl  des  diviUcnaes  con- 


venables, en  peu  de  temps  lo  prêt  <lc  t'Elal 
fut  remboursé.  Fondés  pour  trois  an  lui  es, 
Irois  rpiarts  d'entre  eux  se  sont  |>rorogé$  à 
rexpiratron  de  leur  terme  pcmr  trois  nou- 
velles anii*'*es  ,  et  tout  annonce  qu'ils  se 
transformeront  en  institntioTis  permanentes* 
Le  capital  ihi  comptoir  de  Paris  est  de  SO 
millions  dont  un  liers  seulentcnt  en  espèces. 
Du  1"  juillet  1851  au  MOjuirï  1852,  ce  nun|t* 
loir  avait  eseonqilé  3S2,5il  billets  valant 
27;iV73,n01  fr.  Le  dividmile  dii^lribtié  aux 
arlionfïaires  était  'le  8  *\^,  Auf^rès  de  ce 
cotnptiiir  fonclionnent  cin  |ious-com()tofrs  : 
ceux  de  la  librairie,  des  métaux,  des  enlre- 
prenenrs,  des  denrées  coloniales  et  des 
chenu ns  de  fer  dont  le"^  opérali*u»s  se  ssnl 
élevées  ensemble  de  1850-1851  à  4^,612,000 
francs. 

CO\ITIî:  ,  de  fûmes ,  compagnon.  *-  Ce 
litre  fut  introduit  dans  l'Empire  d'Occident 
après  la  réorganisalion  politique  et  adniinis 
Irative  de  cet  empire  sous  Constnnlin,  Les 
comités  ou  cmupagnons  du  prince  élaicr.t 
de  hauts  fonclionnaircs  chargés  d'euqdoîs 
civils  r»u  mililnircs,  Ajirès  l  établissement 
iies  royaumes  barliares,  ce  titre  fut  conseivé 
et  se  confondit  avec  ihs  1  lires  analo|j;ues 
tics  langues  gennani(|ues  ,  gmff^ ,  Qf-refa  , 
f«r/,  elc,  pour  les  chef>  à  la  fois  civils  el 
miltlaîres  placés  à  la  lé  e  des  sub  livisions 
territoriales  comprises  dans  les  duchés.  Ces 
subdivisions  fornièrenl  elles-mêmes  des  tom^ 
tés.  Plus  tard  les  comtes  devir^rerït  des  sei- 
gneurs féodaux  et  occupèrent  le  tioisièmo 
degré  dans  la  hiérarchie  nutnliuiru*  —  Voir 
F^:oDAUTé,  Noblesse. 

COMTR  (Fran(;ois-Cbarle5-Louis),  né  le 
25  août  1782,  raorl  le  Va  avril  1837,  s»3cié- 
laire-perpétuel  de  l'Acailémie  des  sctem^s 
morales  et  politiques,  dé(»uïé  de  la  Sarthe. 
—  Charles  Comte  est  un  des  écrivaifis  qui 
jouissent  d'une  grande  autftrilé  tlans  lYcnle 
libérale,  bien  que  ses  ouvrages  n'offrent  rien 
de  bien  neuf  ni  de  bien  remarquable.  Sa  ré- 
putation date  du  Ctnseur ,  revue  politique 
opfioséo  h  la  KeslauratioTi ,  qu'il  publia  do 
1817  il  1811),  avec  M.  Dunoyers.  Ses  ou- 
vrages iirincipaux  sont  le  Traité  de  tégislG* 
liffu  ou  Exposition  des  lois  générales  suiraftî 
lesquelles  les  peuples  prospèrent^  dépértstent 
ou  restent  stationnaires :  V  éd.,  1827,  h  voK 
in-a-î  el  le  Traité  de  la  propriété:  1834, 
2  vfd.  is)'S\ 

COMTE  (Auguste),  né  h  Montpellier  en 
1795,  —  An:  ien  élève  de  TÉcole  polytechni- 
que ,  el  plus  larrl  répétiteur  de  la  même 
Ecole,  M.  Auguste  Comte  est  un  des  plus 
anciens  élèves  de  Saint-Simon.  Mais  tandis 
que  le  maître  se  rapprochait  du  christia- 
nisme, rélève,  [dacé  uniquerornt  au  point 
de  vue  des  sciences,  et  ne  tenant  que  peu  de 
compte  du  côté  moral  de  Thomme,  aboulit 
b  uti  système  complètement  matériab^te,  et 
a  Talfiéisme  absolu.  Son  ouvrage  principrJ 
est  intitulé  ;  Cours  de  phihsnphie  posititt: 
1839-42,  0  vol.  in-8*.  Il  embrasse  tout  lu 
s>slème  de  la  science  humaine  et  par  con- 
sér|uent  aussi  la  |)Olitique ,  sur  laquelle 
M.  Auguste  Comte  a  publié  un  écrit  spé> 
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cial  :  Syslime  de  politique  positive^  ISi?»  et  - 
plus  récemment  :  République  occidentale f 
ardre  et  progrès.  Discours  sur  VensembU  ém 
positivisme,  etc.;  1849.  Malgré  ces  prétean- 
(ions  au  positivisme,  il  est  peu  de  lirres 
plus  obscurs,  plus  difficiles  à  comprendre 
que  reux  d(^  cet  écrivain,  et  rien  de  plus 
vague  que  Torganisalion  sociale  qu'il  pro- 
pose, et  dans  laquelle  il  donne  une  certaine 
auloiité  aux  savant?». 

CONCILE.  —  L'histoire  de  la  formation 
et  do  Torganisalion  des  conciles  af>partient 
au  DROIT  CANONIQUE  qui  n'est  pas  de  notre 
sujet.  Ici  nous  voulons  seulenicnt  rendre 
attentif  au  grand  rôle  politique  que  les  con- 
ciles ont  joué  et  à  Timporlance  qu*ils  ont 
eueè  l'éijard  du  développement  des  institu- 
tions représentatives.  On  no  peut  douter,  en 
etfil,  que  ces  assemblées  ecclésiasti(|ues 
n'aient  donné  la  première  idée  de  ces  i»isti- 
tuiions  dont  il  nViistait  rien  d'analogue 
dans  ranti(|uité.  (Voir  Gouvernement  re- 
présentatif). En  outre,  les  premières  as- 
semblées représentatives  réelles ,  celles  de 
réptxpie  mérovingienne  et  carlovingienne, 
se  confondaient  jusqu'h  un  certain  point 
avec  1rs  synodes  [irovinciaux  et  en  furent  la 
conséquence  immédiate.  —  Voir  France, 
Clergé. 

CONCORDATS.— On  appelle  ainsi  les  trai- 
tés pas.sés  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le 
pouvoir  temporel,  entre  les  Papes  et  les 
chefs  des  nation*  sur  des  matières  de  disci- 
pline ecclésiastique.  Les  concordats  sont 
donc  du  ressort  du  droit  canon  ,  et  nous 
n'aurons  à  nous  en  occuper  qu'au  point  de 
vue  historique  <|U*en  tant  qu1ls  règlent  les 
rapports  de  rEj;l  se  et  d«^  l'Etat.  C'est  donc 
en  exposant  l'histoire  générale  de  ces  rap- 
ports que  nous  ferons  connaître  les  plus  im- 
pôt tmts  d(*  ces  actes  qui  les  concernent. 

CONCURRENCE.  —  La  question  de  la 
concurrence  est  une  des  plus  vivement  agi- 
tre>  parmi  les  économistes  modernes.  Dans 
les  (Jerniers  siècles,  qjuand  les  cor|>oralions 
existaient  et  produisaient  de  nombreux 
abus,  la  libre  concurrence  était  le  mot  d'or- 
dre de  tous  les  hommes  qui  désiraient  des 
améliorations  dans  te  ré{^nne  industriel,  et 
l'école  pbysiocrate  d'abord,  puis  l'école  an- 
glaise d'Adam  Smith,  en  firent  le  principe 
de  toutes  les  réformes  économicpjes.  Depuis 
la  révolution  française,  la  concurrence  existe 
pleine  et  entière;  et  si  elle  a  [)orté  des  fruits 
dont  on  ne  peut  méconnaître  l'excellence, 
elle  s'est  montrée,  aussi  bien  que  les  cor- 
|H)rations,  féconde  en  abus.  Aujourd'hui, 
bien  que  la  concurrence  soit  encore  défen- 
due avec  acharnement  par  l'école  anglaise 
ei  tous  les  économistes  olliciels,  d'autres 
économistes,  et  surtout  une  fraction  des 
écoles  socialistes,  ont  demandé  qu'elle  fût 
iiujitée  et  que  l'Etat  en  corrigeât  les  abus. 
Nous  avons  traité  celte  quesii(m  dans  notre 
Traité  d Economie  sociale,  et  nous  repro- 
duirons ici  les  princiDaie»*  considérations 
que  nous  y  avons  présentées  à  ce  sujet. 

La  concurrence  est  illie  de  la  liberté 
et  des  ioéc^alités  qui  existent  entre  les  bom- 


.  oies,  soit  que  ces  inégalités  proTiennent  des 
institutions  sociales  ,  .«oit  qu'elles  dérivent 
*de  la  nature  même  de  rhonaine,  de  la  diver- 
sité des  volontés,  des  afilitudes  et  des  me- 
ntes. Quel  que  soit  l'état  social  que  l'on 
suppose,  il  oiïrira  toujours  des  positîoDs 
inégalement  avantageuses,  ou  du  moins  iné- 
galement recherchées  et  qui  ne  peuvent 
appartenir  h  tous  à  la  fois.  Or,  tous  ajani 
droit  aux  meilleures  positions,  et  an  petit 
nombre  seulement  pouvant  y  arriver,  da 
moment  qu'elles  seront  librement  accessi- 
bles à  tous,  la  lutte  s'engagera  nécessaire- 
ment entre  tous  ceux  qui  y  prétendront,  H 
ce  sera  le  filus  habile  ou  le  plus  fort  qui 
remportera  la  victoire. 

La  concurrence  est  donc  essentielieiDent 
une  lutte  en  vue  d'un  prix  qui  ne  peut  ap- 
partenir h  tous,  qu'un  seul  ou  uo  petit 
nombre  peuvent  acquérir,  &  rexclusion  de 
tous  les  autres. 

Donc,  pour  savoir,  si  la  concurrence  est 
toujours  un  bien  au  point  de  vue  moral  et 
économique,  il  suffit  d'examiner  si  une  lotte 
pareille  offre  touiours  des  avantages. 

11  est  clair  d'abord  que  la  vie  et  la  sub- 
sistance des  travailleurs  ne  doivent  pas  df- 
1)endre  i\es  résnlials  d'une  lutte.  Dans  une 
)onne  organisation  économique,  tout  tra- 
vail utilement  employé  doit  donner  à  vivre 
h  son  auteur.  Si  donc,  comme  il  arrive  au- 
jourd'hui, les  travailleurs  sont  obligés  de 
se  faire  concurrence  pour  un  misérable 
morceau  de  pain  qui  ne  suffît  pas  à  les  nour- 
rir, on  peut  dire  que  cette  concurrence  ^ 
odieuse,  que  la  société  qui  la  supporte  mé- 
connaît ses  intérêts  les  plus  précieux,  qu'elle 
permet  è  quelques-uns  de  s'attribuera  eux 
seuls  ce  qui,  par  le  travail,  doit  être  assuré 
è  tous  :  la  C(mservation  individuelle,  la  sé- 
curité de  la  vie.  Quand  la  concurrence  s'é- 
tahiit  sur  un  pareil  terrain,  elle  ne  pent 
aboutir  qu'à  des  pertes  pour  la  société,  à 
des  destructions  d'hommes  et  de  forces. 

Il  est  clair  encore  que  la  concurrence  qni 
n'a  pour  but  que  de  mettre  aux  mains  des 
uns  {\tis  biens  que  d'autres  possèdent  d^i, 
qui  ne  conclut  qu'à  déplacer  des  fortones, 
sans  ajouter  au  f>roduit'  total  de  la  société, 
qu'une  telles  concurrence  est  aussi  funeste 
que  la  précédente.  Il  en  est  ainsi  dans  tontes 
lesatfaires  où  Tun  ne  peut  gagner  qu'à  condi- 
tion que  Tautre  (lerde,  c*est-àttire  dans  toutes 
les  spéculât i(»ns  qui  ne  reposent  que  sur 
l'agiotage,  dans  le  jeu  sur  les  effets  publics 
et  Tes  marchandises,  dans  le  commerce  de 
spéculation.  Alors  le  piix  h  conquérir  n'est 
pas  un  objet  nouveau,  qui  n*ait  pas  eiicore 
de  maître,  qui  doive  appartenir  au  plus  ha- 
bile et  dont  le  vainqueur  ne  prive  personne. 
C'est  un  prii  conquis  déjà  et  qu'il  faut  ar- 
racher à  celui  qui  la  obtenu  une  prenièn 
fois.  Une  telle  concurrence  est  non**seale- 
ment  immorale,  elle  est  désastreuse;  tHk 
consomme  stérilement  des  efforts  qui  cas- 
sent pu  être  employés  à  une  pnidoctioil 
utile  :  elle  enlève  toute  sécurité  au  trarail- 
Irur. 

£i.rm,  que  (Iirait>und*un  concours  ou  d'uae 
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course  où  les  conditions  imposées  aux  con- 
currents ne  sonieiit  i^s  égales,  où  il  serait 
permis  pour  Iriompher  d'employer  la  fraudé 
et  la  violence,  où*  cemme  dans  une  mêlée, 
la  Tîctoire  n'appartiendrail  pas  au  plus  actif 
et  au  plus  adroit ,  mais  au  plus  fort  et  au 
moins  honnête?  Personne  sans  douie  n'ad- 
met que  de  tels  procédés  puissent  èlre  to- 
lérés dans  une  société  policée.  Une  concur- 
rence pareille  sentit  la  barbarie  et  (>orterait 
atteinte  également  à  la  justice  et  h  la  sécu- 
rité publii|ue«  à  Tintorét  de  la  société  et  à 
rinlérêt  des  travailleurs. 

Si  donc  la  concurrence  peut  avoir  des  ef- 
fets utiles,  ce  n'est  qu*à  condition  qu'elle 
n'aara  pas  pour  objet  la  subsistance  néres- 
taire^au'elle  n'aura  pas  pour  but  renrichisse- 
ment  des  uns  aux  dépens  des  autres,  qu'elle 
sera  loyale  et  juste.  Mais  dans  ces  limites 
nous  voyons  en  elle  un  des  ressorts  indis- 
pensables de  l'activité  économique. 

Par  la  concurrence,  en  etfel,  l'intérêt  in- 
dividuel devient  un  des  principaux  mobiles 
du  progrès.  Du  moment  que  l'Our  se  placer 
au-dessus  du  nécessaire,  pour  acquérir  l'ai- 
aance  et  la  richesse,  il  faut  déployer  une 
activité  plus  grande,  il  faut  faire  mieux  que 
les  autres,  l'iiitérét  de  chacun  est  de  faire  le 
mieux  |)ossiblo,  et  le  progrès  devient  la 
coMséquence  nécessaire  de  cette  impulsion 
en  avant  que  la  concurrence  imprime  h  tous. 
Si  cet  luti^TÔt  n'existait  pas,  si  chacun,  quelle 
que  fût  son  activité,  était  rétribué  de  la 
luéine  manière,  évidemment  l'impulsion  se- 
rait nulle  ;  évidemment  aussi  elle  serait 
beaucoup  moins  vive,  si  les  avantages  è  ob- 
tenir pouvaient  être  acquis  sans  lutte,  si  la 
condition  imposée  était  seulement  de  bien 
faire  et  non  de  faire  mieux  que  les  au- 
tres. Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  est  bien 
plus  puissant  que  dans  le  premier;  la  ditfé- 
rence  est  la  même  qu'entre  le  travail  qu'exige 
on  examen  et  le  travail  qu'exige  un  con- 
cours. Or,  comme  toujours  il  y  aura  dans  la 
société  des  avantages  qui  ne  pourront  être 
également  possédés  par  tous,  attribuer  ces 
avantages  è  ceux  qui  les  auront  conquis  au 
prix  de  leurs  peines,  c'est  en  même  temps 
satisfaire  à  la  justice  et  ouvrir  la  carrière 
au  progrès. 

L'expérience  constate  en  effet  les  résultats 
suivants  : 

La  concurrence  a  donné  un  essor  immense 
à  la  production.  Tandis  que  le  système  des 
cor|K)rations  avait  pour  résultat  général  de 
maintenir  l'offre  au-dessous  de  la  demande; 
la  concurrence  conclut  à  une  protluction  qui 
5urpasse  le  besoin.  Or  ,  s'il  est  d'un  grand 
intérêt  pour  la  société  de  proportionner 
l'offre  k  la  demande  réelle,  il  est  u'un  çrand 
intérêt  |>our  elle  aussi  de  savoir  utiliser 
toutes  ses  forces  productives,  et  c'est  Ik  pré- 
cisément ce  que  fait  la  concurrence  sotis  le 
nouveau  régime. 

Des  perfectionnements  considérables  ont 
été  .eperés  dans  les  procédés  du  travail; 
d'ioâmenses  découvertes  ont  complètement 
changé  plusieurs  industries  ;  de  grandes  ré- 
€*uctions  ont  é\étaiies  dans  les  frais  de  pro- 


duction. Nr)us  n'avons  pas  besoin  d'insister 
s^r  ces  faits,  les  économistes  les  ont  suffi- 
samment mis  en  lumière;  ils  les  ont  même 
exagérés.  Mais  quelles  qu'aient  été  ces  exa- 
gérations, il  reste  accfuis  que  le  plus  grand 
nombre  des  procédés  découverts  en  ce  siècle 
potir  abréger  le  travail,  des  puissantes  ma- 
chines qui  sont  venues  suppléer  h  l'action 
de  rhomine,  des  produits  nouveaux,  qui  ont 
accru  la  richesse  générale,  n'existeraient  pas 
sans  la  concurrence,  et  que,  par  conséquent 
celle-ci  est  un  des  éléments  indispensables 
du  progrès. 

Enfin,  la  concurrence  dans  l'échange  tend  à 
faire  descendre  constamment  le  prix  des 
prod;iit$  ;  or,  celte  baisse  de  prix  est  un 
avantage  réel  tant  qu'ils  ne  tombent  pas  au- 
dessous  du  prix  de  revient;  elle  ne  cesse  de 
l'être  que  si  cette  limite  est  dépassée,  p.!r;e 
qu'en  ce  cas,  le  bénéOce  du  coitsomniateur 
suppose  une  perle  sèche  de  la  part  du  pro- 
ducteur. Mais  ce  n'est  pas  encore  ici  le  lieu 
de  traiter  celte  question  qui  implique  toute 
la  théorie  des  échanges. 

Tels  sont  les  avantages  de  la  concurrence 
tant  qu'elle  se  tient  da'is  les  limites  que 
nous  avons  déterminées.  Sitôt  qu'elle  eu 
sort,  elle  produit  au  contraire  des  effets  tout 
différents,  et  ses  avantages  même  se  trans- 
forment en  graves  inconvénients. 

Le  régime  actuel  n'est  pas,  comme  nous 
l'avons  dit,  celui  de  la  liberté  et  de  la  con- 
currence, maintenues  dans  leurs  conditions 
rationnelles,  c'est  celui  de  la  liberté  et  de  la 
concurrence  illimilie.  Du  moins  les  faibles 
obstacles  qui,  en  quelques  points,  entravent 
encore  l'action  absolument  inaé|)C'ndanle 
des  individus,  ces  obstacles  n'ont  pas  d'in- 
Uuence  sur  le  systèine  général  de  la  produc- 
tion. On  |ieut  donc  dire  qu  aujourd'hui  l'in- 
dustrie en  général  et  In  plupart  des  industries 
en  particulier,  jouissent  d'une  liberté  illi- 
mitée. Or,  une  telle  liberté  que  devait-elle 
produire  et  qu'a-t-elle  produit  ? 

Ici  H.  Proudhon  a  bien  raison  :  la  liberté 
s'est  montrée  antinomique,  elle  a  engendré 
le  contraire  d'elle-même. 

Kl  en  effet,  il  ne  pouvait  en  être  autre-' 
meuL  Qui  dit  liberté  illimitée  affirme  un 
uon-seub,  une  idée  contradictoire  dans  ses 
termes  ,  une  notion  logiquement  im|H)s-> 
sible,  comme  un  cercle  carré  ou  un  (toint 
étendu.  S'il  n'existait  qu'un  seul  être  doué 
d'activité  et  d'intelligence,  on  pourrait  con- 
cevoir qu'il  fût  parfaitement  libre;  mais  du 
moment  qu'il  en  existe  plus  d'un,  la  liberté  de 
l'un  borne  nécessairement  celle  de  l'autre. 

Dire  que  deux  êtres  peuvent  posséder  en- 
semble une  liberté  illimitée,  revient  à  dire 
qu'il  peut  y  avoir  deux  êtres  infinis  ou  ab- 
solus, deux  êtres  tout-puissants. 

La  liberté  est  donc  nécessairement  limi- 
tée; mais  elle  peut  l'être  de  deux  manières. 

Ou  bien  des  limites  lui  sont  |K>sées  par 
la  loi  :  la  loi  morale  d'abord,  la  loi  )»ositive 
ensuite,  et  dans  ce  cas  la  sphère  d'action  de 
chaque  homme  est  déterminée  ;  le  terme 
jusqu'où  il  peut  aller  sans  empiéter  sur  la 
liU*^rté  daulrui  est  fixé  d'avance.  Sous  liin- 
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pirt  «lo  la  morale  clirélictiiio,  colle  limite 
doit  être  posée  eu  vue  des  iutéiêls  de  ià 
conservation  sociale,  de  Té^alilé  e(  de  la  fra- 
ternité. Toute  liberté  qui  porterait  atteinte 
è  ces  intérêts  sai-rés,  ne  serait  \\9S  la  véri- 
table liberté. 

Ou  bien  la  liberté  est  limitée  par  la  force. 
Quand  elle  n*est  pas  arrêtée  par  une  loi  po- 
sitive ni  par  le  respect  de  la  loi  morale  , 
rindépendance  de  chacun  est  complète  en 
droit,  et  alors  elle  suit  son  monvement  d'ex- 
pansion jusqu'à  ce  qu'elle  se  heurte  contre 
celle  des  autres.  A  ce  point  de  contact  c'est 
le  plus  fort  qui  fait  la  loi  au  plus  faible* 
c'est  le  plus  résistant  gui  renverse  le  moins 
solide,  c^est  le  pot  de  fer  qui  brise  le  pot  de 
terre.  Une  telle  liberté  ne  ;»eut  donc  conclure 
qu'à  la  négation  de  la  liberté,  chaque  fois 
que  toutes  les  forces  individuelles  ne  sont 
pas  parfaitement  égaies,  c'est-à-dire  chaque 
fois  qu'il  s'agit  de  forces  humaines. 

Or,  nous  vivons  aujourd'hui  sous  ce  ré- 
giuKs  la  règle  de  la  liberté  industrielle  n'est 
pas  dans  la  loi,  elle  n'est  que  dans  la  force, 
et  de  cet  état  de  choses  résultent  les  maux 
que  nous  allons  étudier. 

D'abord,  l'industrie  abandonnée  à  elle- 
njême,au\  seules  impulsions  des  intérêts 
individuels,  est  anarchique  et  désordonnée 
comme  cos  intérêts.  Par  cela  même  que  nul 
autre  but  n'est  |>osé  aux  individus  que  leur 
avantage  personnel ,  l'intérêt  général  n'est 
consulté  en  rien  dans  In  production  ;  et 
comme  il  pourrait  seul  connnander  la  prévi- 
sion et  en  fourn;r  les  moyens,  il  s'ensuit 
que  toute  prévision  est  bannie  de  l'indus- 
trie et  est  livrée  à  Taveugie  hasard  des 
appréciations  et  des  spérulations  indivi- 
duelles. Or,  les  etl'ets  qu'une  telle  organisa- 
tion entraine,  nous  les  avons  décrits  et  ils 
ont  été  maintes  fois  signalés;  tantôt  la  pé- 
nurie, tantôt  l'encombrement  du  marché  et 
{lourles  producteurs  une  incertitude  complète 
sur  ce  qu'ils  doivent  produire;  Timpossibi- 
lilé  très-fréquente  de  placer  leurs  produits, 
et  en  résultat  la  ruine  du  plus  grand  nom- 
bre :  sur  cent  industriels,  cinq  ou  six  font 
fortune,  une  dizaine  conservent  leur  capital, 
tous  les  autres  se  perdent  corps  et  biens. 
Voilà  la  rèjile  que  plus  d'un  commerçant, 
vieilli  dans  les  atlaires,  nous  a  donnée  comme 
ie  fruit  de  la  longue  expérience  des  années. 

Si  le  défaut  d'ordre  était  le  mal  unique,  il 
aurait  déjà  pour  effet  de  faire  dépendre  des 
chances  de  la  concurrence  non-seulement 
les  intérêts  progressifs  et  les  améliorations, 
mais  la  vie  et  la  substance  indispensables. 
Or,  le  défaut  d'ordre  n'agit  pas  seul  ;  Tnié- 
gale  répartition  dis  itapitaux  aggrave  singu- 
lièrement les  conséquences  de  cette  situa- 
tion. 

Ici  nous  nous  trouvons  en  face  d'une  dou- 
ble concurrence:  de  celle  que  se  font  les  ca- 
Sftaux  entre  eux,  et  de  celle  que  le  capital 
lit  au  travail.  Nous  allons  successivement 
étudier  les  résultats  de  l'une  et  de  l'autre; 
mais  dans  cette  étude  nous  serons  forcés 
d'emfHéter  sur  la  théorie  de  l'échange  ;  car 
c'u^t  au  moment  de  l'échange  que  se  mani- 


festent les  désordres  de  la  production;  c'est 
par  des  variations  dans  la  valeur  eu  éciian,^ 
que  se  traduisent  les  variallons  que  subit  le 
travail. 

Voyons  d'abord  les  résultais  de  la  concur- 
rence que  se  font  les  possesseurs  des  capitaux. 

Le  terrain  sur  lequel  elle  8*établit  est  ce- 
lui du  placement  des  produits;  il  but  que 
le  producteur  vende,  autrement  il  est  ruiné, 
il  perd  son  capital.  Il  faut  en  outre  qu*il  vende 
avec  bénétice;  autrement  il  oe  retirerait  au- 
cune rétribution  de  son  Iravail»  aucune eom- 
pensaiion  de  ses  peines.  Or,  eommeni  par- 
vient-il à  vendre,  comment  par? ienl-il  &  faire 
des  bénétices? 

Il  y  parvient  d'abord  en  établissant  son  pro- 
duit à  un  prix  assez  bas  pour  être  inféneur 
è  ceux  de  tous  ses  concurrents  ,  tout  en  lui 
laissant  ie  bénétice.  Il  y  a  trois  moyens  d'ar- 
river à  ce  résultat  :  1"*  en  perfectionnant  la 
production  :  c'est  le  seul  moyen  légitime,  le 
seul  qui  serait  possible  si  la  coucnrreoce 
était  enfermée  dans  ses  justes  limites;  S'en 
abaissant  les  salaires  des  ouvriers.  Nous  pr- 
ierons plus  bas  de  cette  conséquence  de  ta 
liberté  illimitée.  3"  En  altérant  la  qualité  d^ 
marchandises  et  en  trompant  ie  cousoniDia- 
teur  sur  leur  valeur  et  leur  quantité. 

Faut-il  rappeler  le  grand  rôle,  le  rôle  si  triste 
et  si  honteux  que  joue  dans  uolre  industrie 
ce  dernier  mojen  de  vendre  à  bon  marché? 
Fant-il  parler  de  la  décadence  de  plus  en 
plus  rapide  de  notre  conuuerre  extérieur, 
due  unKjuement  aux  fraudes  sans  nom  et  à 
la  mauvaise  foi  insigne  des  expéditeurs? 
Faut-il  énumérer  toutes  les  sophistications 
que  subissent  le  vin,  le  pain,  le  lait,  t»uti'$ 
les  denrées  alimentaires?  Qui  ii^a  élé  fiefi|« 
du  charlatanisme  éhonté  qui  semble  élrn  | 
deveim  la  condition  vitale  de  I  industrie? 
Dans  quelle  boutique  l'acheteur  peut-il  erh 
trer  sans  crainte  d'être  troinpé  sur  le  prix, 
la  qualité,  la  mesure?  Tout  le  monde  sait 
que  les  produits  ont  Kagné,  beaucoup gagué, 
sous  lu  rapport  de  I  apparence,  mais  au'iU 
ont  beaucoup  perdu  sous  le  rapf)ort  de  la 
bonté  et  de  la  solidité.  Aujourd'hui  ce  u*e$t 
plus  Teicellent  que  le  fabricant  s'efforce  de 
produire,  c*est  lo  suffisant^  suivant  Texiires- 
sion  consacrée.  C'est  assez  que  la  roarcnau- 
dise  plaise  au  consommateur  et  quelado- 
nerie  ne  soit  pas  trop  tôt  découverte.  Pour 
l'aire  mieux,  en  effet,  ne  faudrail-il  pas  éta- 
blir le  produit  à  un  prix  trop  élevé  ?  et  alors 
«;omment  soutenir  la  concurrence  ? 

Cette  corruption  générale  du  commerce  et 
de  la  production  provient  uniquement  de  ce 
que  la  concurrence  est  sans  règles  et  sané 
limites.  Sans  aucun  doute  sous  le  régime 
des  cor|)orations,  il  s'est  trouvé  des  indivi- 
dus i)our  vendre  è  faux  poids,  pour  al  érr 
la  qualité  des  produits,  pour  sophistiquer 
les  denrées.  Mais  c'étaient  là  des  délits  ex- 
ceptionnels. Sous  le  régime  de  k  liberté 
absolue,  du  moment  au'un  fabricant  seul 
les  commet,  tous  ses  collègues  sont  forcés  dj 
l'imiter,  autrement  ils  seraient  dupes  de  leur 
honnêteté  ;  ils  se  ruineraient  par  conscieuce. 
C'est  ainsi  quedaus  le  détaUlm  bois.àPïriir 
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tu  fausse  mesure  esl  drveniio  la  condilînn 
ifssciilielle  du  iK-iiélico  des  riurcfifinds.  La 
rotictirrence  illîiiiitée  b  donc  crMiverli  an  Un- 
bitiides  général  ?s  des  délits  individuels;  i> Lie 
n  f;n't  de  la  frimde,  du  mensonge  et  du  chnr- 
l.ittnisnie  les  conditions  nonualcs  |di?  Tin- 
«fustric. 

Mais  vendre  h  ban  ranrché  n'esl  pas  l'u- 
ni i|  ne  moyen  de  vendre  et  de  faire  des  bé- 
fiérices;  il  en  est  nn  aulie,  cesl  d'écraser 
'  ses  riv.-nn  ;  ici  c'est  la  guerre  des  grafids 
contre  les  [>elilSt  des  forts  contre  les  faibles. 
Le  (irocedé  consiste  pour  les  grands  ca[>i- 
taux  h  faire  des  saenûees  iTionientanes ,  h 
vendre  à  perte  pendant  un  certain  temps 
jijsf|a*à  ce  tpie  les  maisotjs  qui  ne  [leuvent 
supporter  les  mêmes  sacrilices  soient  rui- 
nées. Une  fois  la  cotjcorrence  éteinte,  on  re- 
lève Ihs  pviXf  en  ran<;anne  le  consommuleur 
et  on  réalise  dlmraenses  bénélîces  sans  avuir 
fait  faire  le  moindre  ï^rogrès  à  la  [trodoc- 
tion.  Cette  guerre  descapitauîL  a  pour  résul- 
tat détinîtif  la  deslrurtion  des  petits  capitaux 
et  la  concentration  des  fortunes  entre  nn 
petit  nombre  de  mains.  Ce  résultJit  est  déjà 
réalisé  en  Angleterre,  où,  à  coté  de  rarislo- 
cratiu  territoriale,  s*es teonsti tuée  une  arislo- 
cratie  industrielle,  «m  dlnnurnses  ri*  liesses 
ont  élé  ainsi  accuinuîées  sur  fjueîqncs  tôles. 
En  France  le  mouvement  de  conienliaiiori 
n'est  pas  encore  aussi  avancé,  mais  ce  niou- 
Tement  existe»  on  ne  |;ent  le  nier,  v{  il  est 
8ct|uis  dès  anjourd*bui  que  le  (partage  é^al 
des  successions  établi  par  la  loi  civile  est  la- 
ca[>able  de  Tarréter, 

Éntin,  la  coneurreuee  illimitée  oflVe  un 
dernier  moyen  de  gagner  de  l'argent  sans 
Uruduire,  môme  sans  vendre;  c'rst  la  spé- 
culation et  le  jeu.  Accaparer  les  marehan- 
dises,  en  détruire  une  partie  pruir  faire  mon- 
1er  le  priï  de  celles  qui  restent ,  c*i*st  un 
procédé  lie  puis  longten»f»sdéjà  connu  et  pra- 
tiqué et  (pti  s'applique  de  préférence  aux 
denrées  alimentaires»  à  celles  dont  les  hom- 
mes ont  absolunienl  besoin  pour  vivre,  dont 
le  débit  est  assuré  h  quelque  prix  qu'elles 
s'élèvent»  Mais  sous  le  régime  dus  corpora- 
Ijons  ces  spéculations  de  lamine  n'étaient 
que  le  privilège  do  la  myauté.  Sous  le  ré- 
gime actuel  elles  sont  celui  de  la  richesse, 
et  Ton  a  vu  dans  la  disette  de  iSVë,  Ijeau- 
coup  de  capitalistes  en  user  largement.  L'ac- 
caparement d*a  il  leurs,  n'est  qu*une  des  for- 
mes de  l'agiotage,  et  la  conçu rreuce  tend  h 
faire  de  Tagiotage  le  régulateur  géuéfdl  du 
prix  de  toutes  les  marchandises. 

L'agiotage  et  toutes  les  spéculations  de 
même  nature  consislent  h  faire  un  bénéfice 
au  moyen  d'une  perte  supportée  par  un  au- 
tre. Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  vend  ou 
l'on  achète  à  lermep  et  on  s'efforce  dans  Vin- 
tcrvalle  de  la  convenlion  au  terme  fixé,  de 
faife  hausser  ou  baisser  le  prix  de  la  mar- 
chandise vendue  ou  achetée,  atln  de  prolUer 
de  la  différence.  Le  veodeur  joue  à  la  baisse, 
Tacheleur  à  la  hausse.  J'ai  vendu,  par  exem- 

tde,  mille  heclol.  d'eau-dc-vie  à  50  francs 
'heelol.  à  hvrer  dans  vingt  jours.  Si  à  Tex- 
IJOO  du  délai  l'bectol.  toiube  k  VO  francs, 
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coMone  mon  achelenr  doit  me  le  pajrir  50, 
j'aurai  fait  nn  bénélire  de  11)  francs  |»ar  hecL 
Si.  an  contraire,  j'ai  acheté  une  n»éme  quaii* 
tité  h  50  franr's  au  môme  terme,  j*ai  intérêt 
à  faire  n Minier  les  prix,  car  si  au  jour  du 
tei'ine  riicctol.  vaut  00  fr.,  te  von»ieur  sera 
obligé  de  me  livrer  h  50  fr.  ce  quti  je  pour- 
rai immédiatement  revendre  00,  Le  bénélico 
sera  du  cùlé  de  l'acheteur. 

Or,  dans  les  spéculations  de  ce  genre  les 
ventes  ni  les  achats  îie  sont  jamais  rétds  ; 
jamais  le  vendeur  ne  nosséde  ce  qit*il  vend, 
jamais  raclietenr  n'a  de  quoi  (laycr  ce  qu'il 
achète,  les  dilférences  senles  se  soldent,  et 
pour  gagner  ces  différences,  |»onr  [(nivoquer 
la  hausse  ou  la  baisse,  on  sait  assez  qu'il 
n*êst  pas  de  manœuvres  que  n'emploient  les 
sjiécijluleurs. 

L'agiotage  ne  consîsto  donc  qu'en  opéra- 

tif»ns"»ictiv(*s  ;  niais  il  n*ï»n  a  fias  nmins  nn 
elTet  trésTéel  en  ce  qu'il  c*»iicerne  le  cours 
de  la  marcliatidiso;  dr*  sorte  qu'en  lin  de 
comple  ce  sont  les  producteurs  et  les  con- 
soinmnleurs  qui  supf»orlent  toutes  les  varia- 
tions qur  ce  jeu  infâme  fait  éprouver  au  prix 
des  (Hoduilsqui  rei;oivenl  le  conlre-conp  de 
toutes  ks  faillites  ^  de  tous  les  désa^itres 
qu'occasion  tient  tous  les  Jours  ces  chances 
aléatoires^ 

L'a^c^i otage?  a  commencé  par  s'exerciT  sur 
les  elfets  fmblics,  les  renies,  les  actions  in- 
Idostrielles.  Aujourd'hui  il  se  fait  publique- 
ment a  la  bourse  de  Paris  sur  les  savons, 
les  huiles,  les  esprits;  il  s'étend  peu  h  peu 
sur  le  coton,  la  luin<%  le  sucre,  le  café,  sur 
louti'S  les  matières  [>remières  et  sur  tous  les 
produits  consommables  qui  donnent  lien  h 
des  transactions  importantes*  Ainsi  ragîoïago 
ccnpe  toutes  les  grandes  issues  de  l*indus- 
liie,  ut,  glace  à  la  liberté  illimitée,  produc» 
leurs  el  consommateurs  soi  il  obligés  de  pas- 
ser sous  les  foiirclies  caudines  de  joueurs 
avides  qui  n'ont  pour  but  que  de  se  ruiner 
mohiellement. 

Tels  sont  les  caractères  de  ia  lutte  entre 
les  possesseurs  des  capitaux.  Il  nous  reste  à 
considérer  les  elFets  ue  la  concurrence-  sur 
les  hommes  qui  n'ont  d'autre  moyen  de  vi- 
vre que  leur  travail. 

La  force  étant  du  c6té  du  possessotir  des 
capitaux,  et  la  liberté  illimitée  leur  ilonnanl 
le  droit  û\n  user  comme  il  leur  plaît,  il  «st 
tout  naturel  qu'ils  n'en  usent  que  dans  leur 
propre  intérêt.  Or  leur  inlérêt  est  de  pren- 
dre la  part  la  [Aus  grande  possibb*  dans  lu 
prix  du  produit  et  d'en  laisser  la  plus  f  elilo 
au  travailleur ,  et  comme  la  concurrence 
qu'ils  se  font  entre  eux  les  force  h  ri'^duiru 
constamment  ce  prix,  ils  n*onl  d'autre  pen- 
sée que  d'éliminer  sans  cesse  des  travail- 
leurs et  de  diminuer  le  salaire  de  ceux  qu  ils 
sont  forcés  de  cotiser  ver. 

Ils  éliminent  Touvrier  par  la  division 
du  travail  et  Tinvention  des  macbints. 
La  concurrence,  appuyée  sur  la  distribu- 
tion injuste  des  instruRients  de  travail  , 
transforme  ainsi  eu  calamités  puoiiques 
des  progrès  réels  qui  ne  devraient  aïoir 
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«rouire   résultat  {\\\q  d\iuiiucutLT  la  pros- 
périté et  le  bicîi-ô.ro  cic  tous. 

Quant  aux  salaires,  ou  parvieil  presque 
toujours  à  (es  diminuer  ,  [)(n'ce  (|a*en  géné- 
ral fotfre  du  travail  est  supérieure  h  la  de- 
mande,  et  que  les  besoins  se  foU  con- 
currence entre  eux-  [Knir  vivre.  Se  faire 
concurrence  pour  ne  pas  mourir  de  faim  , 
rivaliser  pour  apprendre  h  se  dispenser  de 
l'indispensable  ,  pour  savoir  supporter  plus 
de  privations  que  les  autres  ,  pour  se  con- 
tenter (l'une  nourriture  qui  ne  nourrit  pas, 
pour  dépenser  tics  forces  sans  les  reHOu- 
velor ,  telle  est  la  carrière  de  f)rogrès  que 
la  liberté  illimitée  ouvre  au  travailleur. 
Nous  ne  reproduirons  pas  Todieuse  des- 
cription des  misères  qui  sont  résultées  de 
la  concurrence  illimitée  pour  les  classes 
laborieuses  ,  et  de  celles  qui  doivent  en  ré- 
sulter encore  ;  tout  a  été  dit  sous  ce  rap- 
port, la  preuve  est  faite.  La  pratique  an- 
glaise a  contirmé  la  théorie  anglaise.  Il  est 
certain  queja  richesse  créée  conformément 
à  celte  théorie  conclut  à  la  suppression  du 
travailleur 

Nous  avons  décrit  les  conséquences  de  la 
liberté  illimitée;  nous  pourrions  ajouter  que 
les  crisi»s  commerciales  qui  périodique- 
ment ailligent  Tindustrie  sont  un  elfet  nt'- 
cessaire  des  causes  que  nous  venons  d*énn- 
mérer,  et  doivent  infailliblement  se  repro- 
duire sous  ce  régime  à  des  inlervalhîs  de 
plus  en  plus  courts  ; 

Que  chaque  fois  que  dans  un  genre  do 
production  il  y  a  monopole,  et  il  est  rmpos- 
sible  qu  il  n'y  ait  pas  certains  monopoles 
dans  la  société,  tous  his  avantages  de  la 
concurrence  disparaissent,  et  il  iie  reste 
que  les  inconvénients  de  la  liberté  illimi- 
tée, c'est  à-d^re  une  [)uissnnce  sans  bornes 
donnée  au  possesseur  du  mono[)oie  ; 

Enfin  que,  poussée  à  l'excès,  la  concur- 
rence n'a  pas  toujours  Tavantage  de  réduire 
les  produits  au  prix  de  revient;  qu*au  con- 
traire, elle  l*élève  même  quelquefois  au- 
dessus. 

Quelle  sera  la  conclusion  géiiérale  que 
nous  tirerons  de  ces  considérations? 

Celteconclusion  est  simple:  il  faut  évidem- 
ment que  la  concurrence  existe ,  qu*on 
puisse  travailler  librement,  (|u'il  y  ait 
moyen  pour  chacun  de  développer  ses  fa- 
cultés productives. 

Mais  il  ne  faut  f)as  que  cette  liberté  soit 
absolue,  car  la  liberté  absolue  de  Tun  est 
incompatible  avec  ceihtde  l'autre,  et  toutes 
les  libertés  sociales  sont  nécessairement 
limitées. 

Cette  limitation  des  excès  d**  la  concur- 
rence, nous  pensons  qu  on  fiourraii  Tobtenir 
par  des  mesures  préventives  qui  ne  gône- 
raieul  pas  la  liberté. 

Si  par  des  publications  statistiques  on 
faisait  toujours  connaître  Télat  exact  des 
besoins  dé  la  production  et  de  la  consom- 
mation, OH  empêcherait  certainement  beau- 
coui)  de  qeus  de  se  jeter  inconsidérément 


dans  une  voie  de  concurrence  au  bout  de 
laquelle  ils  verraient  leur  ruine  assurée. 

Sans  I établir  les  corporations  •  les  r^e« 
de  ra(>prei  tissage  pourraient  être  plusrigpa- 
reusement  fixées  qu'elles  ne  le  sont*  et  le 
nombre  des  apprentis  limité. 

L'esprit  du  temps  pousse  d^ailleurs  à  h 
formation  des  associations,  sot  de  capita- 
li>tes  ,  soit  d'ouvriers  :  or,  les  associations, 
bien  qu  elles  doivent  toujours  être  nom- 
breuses et  se  faire  concurrence  »  sont  oéui- 
nioins  moins  nombreuses  que  les  .eolre- 
preneurs  industriels,  elles  peuvent  mieu 
connaître  l'état  des  affaires  et  la  sîtuaUon 
de  la  production,  et  il  leur  est  plus  difficile 
de  se  faire  une  concurrence  ruineuse. 

A  i;es  mesures  préventives,-  qui  naturei- 
lemenl  maintiendraient  la  concurrence  dans 
une  voie  plus  régulière,  pourraient  s'eu 
joindre  de  répressives,  plus  sévères  que 
celles  qui  sont  écrites  dans  nos  codes,  cuu- 
tre  lagiotage,  les  spéculations  qui  auraient 
pour  but  la  ruine  d*autrui,  etc. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  tous  ces 
moyens,  dont  nous  parlerons  avec  plus  de 
détailsauxmotsCoaiMEHCB,  PaoDL'CTios.etc. 

CONCUSSION.   —   Voir    Foxctioïvsaiies 

PUBLICS. 

CONDORCET  (Marie-Jean- Antoine  Nico- 
las, marquis  ds),  secrétaire  fierfiétuel  de 
TAcadéniie  des  sciences,  membre  de  TAc*- 
démie  française,  célèbre  philosophe  du 
xviir  siècle,  né  en  17i3,  un  des  uieaibres 
les  plus  imfiortants  du  parti  girondin  pen- 
dant la  révolution,  se  suicida  pour  échapper 
à  réchafaud,  le  28  mars  179'i>.  —  Condor- 
cet  a  publié  divers  mémoires  et  écrits  de 
circonstance  relatifs  à  hi  politique,  mais  son 
ouvrage  le  plus  important  au  |>oint  de  vue 
social  est  son  Esquisse  d'un  tableau  des  pro- 
grès de  l'esprii  humain^  1793,  in-8*;  ouvrage 
qu'il  composa  étant  caché  et  fugitif.  Mii- 
heureusement  Condorcet  était  forteuient 
imbu  des  fausses  idées  philosophiques  do 
son  temps,  et  prenant  pour  base  les  idées 
de  la  perfectibilité  et  du  progrès,  qu'uudes 
premiers  il  a  développées  avec  soin,  mais 
qui  ne  peuvent  être  vues  dans  leur  véritable 
jour  qu*A  la  lumière  du  chri^TtianismeySOU 
hostilité  contre  la  religion  Ta  conduit  sur 
beaucoup  de  poîjits  aux  conclusions  lesphàs 
absurdes  et  aux  plus  monstrueuses  er- 
reurs. 

Condorret,  de  concert  avec  Chapelier  et 
d'autres  publicistes,  a  publié  en  outre,  de 
1790  à  1792,  un  recueil  périodique  intitulé  : 
bibliothèque  de  Vhomme  public^  et  dans  le- 
quel il  voulait  donner  Tanalyse  de  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  politique.  Il  pa- 
raissait une  livraison  de  ce  recueil  une  ms 
par  mois,  en  un  volume  in-8*.  Il  en  a  {«m 
vingt-huit  en  tout,  ordinairement  réuriistii 
quatorze,  les  tables  de  deux  volumes  se 
trouvant  toujours  jointes.  Ce  recueil  ne  con- 
tient, en  effet,  sauf  un  petit  nombre  de  mé- 
moires originaux,  que  des  analyses  d'ouvra- 
ges antérieurs.  Nous  eu  donnons  ici  Iatai>ie 
des  matières. 
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firoLtoTiièotR  UE  l'homme  pI'Ulk:»  ou  Ana- 
Imr  rahonnée   des   principaux    ouvrnQtf 
françtÛÈ  et  étrangers  sur  ta  pQUlujue  en 
'rai  ^  la  léginiaiion  les  finances^  (a  po- 
îice^  Vagricuûure  et  te  cammerce  en  nar- 
ticulier^  et  sur  le  droit  naturel  et  puf/iic  ; 
^ jmr  le  raarquls  i>e  Condorcet,  M.  Peyssox- 
iKt,  SI.  CitAPELtEn  et  nulrcs  gens  de  ti*l- 
|0,  23  vol.  in-8\ 

mmiÈnE  KitHt%* 

Teum  t*\  —  I.:ï  pùtiiique  irArlstote;  |».  1-75,  —  La 

i'  H<uliii;  p.  76-liD,  —  Etut  dncom- 

ncc   ivr*  le  commencement  du  ivir 
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ri'lsprit  (le$  tois^  par  M.  de  Vollairo;  p.  5-1 00.  — 
De  la  balance  du  commerce,  par  M.  Ariioiiht;  p. 
J07.il5. 

CONDOTTIERI.   -Voir  Orgamsation  mi- 

MTAIIU:. 

CONFÉDÉKATION.  ~  Lorsque  plusieurs 
K(als  souverains  s*unissent  ou  plutôt  s*asso- 
rieiiloiilro  eux  pour  un  temps  indéterminé, 
dans  le  l)ut  de  lV)rmcr,  vis-à-vis  des  Etals 
imn  confédérés,  une  ^eule  unité  morale,  ils 
forment  un  corps  qu'on  appelle  confédéra- 
lion  ou  républicpje  fiMléralive.  Ces  confédé- 
rations sont  régirvi  <p:ehpiefois  par  des  com- 
missions ou  (les  [»ouvnirs  directeurs  mo- 
iTH'nlanés,  quand  la  confédération  elle- 
même  n'est  pas  formée  en  vue  d'un  but 
iTrpélnel.  Dans  le  cns  contraire,  ilexisle  à 
leur  lèiû  un  pouvoir  commtm  et  ré:^uUer, 
dont  les  attributions  sont  ré^^lées  ()ar  le  pacte 
fi'déral  et  les  lois  contenues  dans  ce  pacte 
môme,  ou  que  ce  pacte  permet  au  pouvoir 
commun  de  faiie. 

L'essence  de  la  confédération,  c'est  que 
tous  les  Etats  qui  y  entrent  se  reconnaissent 
les  mômes  droits  et  ne  soient  soumis  à  au- 
cune autorité  supérieure.  Son  essence  est , 
encore  que,  dans  le  pacte  fédéral  et  l'orga- 
nisation qui  en  est  la  suite,  ce  soient  les 
Etats  seulement  qui  figurent  et  non  les  indi- 
vidus dont  ces  Etals  se  crmiposeiit.  Son  es- 
sence est  enfin  qu'en  tout  ce  qui  n'est  pas 
réglé  par  le  pacte  fédéral  et  assujetti  aux 
lois  do  la  fédération,  les  Etats  dont  celle-ci 
se  compose  conservent  leur  complète  indé- 
pendance. 

11  est  souvent  assez  diflScile  de  distinguer 
les  confédérations  des  simples  ligues  ou  dos 
alliances.  Quant  à  ces  cierniùres,  qui  ne 
sont  formées  pour  l'ordinaire  qu'en  vue  de 
circonstances  éventuelles  et  très -détermi- 
nées, savoir,  la  guerre  offensive  et  défen- 
sive, la  distinction  est  presque  toujours 
assez  facile,  chacun  des  alliés  s'entondant 
avec  les  autres  par  la  voie  ordinaire  des 
rapports  diplomatiques,  sans  que  l'on  ins- 
titue le  pouvoir  commun  qui  caractérise  \os 
confédérations.  Mais  quand  il  se  fait  des 
alliances  permanentes  entre  un  assez  grand 
nombre  d'Etats  avec  une  direction  com- 
mune, des  ligues  telles  que  les  ligues 
achéenno  et  œtolienne  dans  Tantiquilé, 
on  doute  si  l'on  ne  doit  pas  les  ranger 
parmi  les  confédérations. 

D'autre  part,  il  existe  dans  les  temps  mo- 
(ternes  des  confédérations  qui  sortent  des 
limites  du  simple  lien  fédératif.  Les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  par  exemple, 
forment  non-seulement  une  confédération 
d'Etals,  mais  encore,  sous  un  certain  rap- 
port, un  Etat  unique  régi  par  d'autres  lois 
Îue  Ils  lois  fédérales.  Le  pouvoir  dans  les 
tats-Unis,en  eflet,  se  compose  d'un  prési- 
dent et  de  deux  Chambres.  Or,  la  première 
de  cc^  Chambres,  le  Sénat,  est  réellement 
uu  coikseil  fédératif,  puisque  chaque  Etat 
y  est  représenté  également;  mais  l'autre 
Chambre^  celle  des  représentants»  se  com- 
pose des  députés  élus  en  raison  do  la  po- 
pulation, et  ne  diffère  en  aucun  point  des 


assemblées  représentatives  des  Etats  uni 
tairos.  Celte  orgamsation,  qui  a  été  adopta 
également  dans  la  constitution  fédérale  de 
la  Suisse  de  1848,  tond  à  rréor  une  nourelb 
forme  politique  intermédiaire  entre  les  sou- 
verainetés unes  et  indivisibles  et  les  coufé- 
dérations  proprement  dites. 

Le  gouvernement  des  confédérations  peut 
offrir  les  mômes  différences  que  relui  des 
autres  Etals  souverains.  —  loir  GotvEt- 
NKMEisT,  PouYOïR.  —  Maîs  lo  fopme  la  plus 
naturelle  est  la  forme  républicaine,  la  di- 
rection suprême  de  la  confédération  étui 
confiée  à  un  conseil  nommé  par  les  Etats 
confédérés  ou  par  leurs  gouveroemeDb 
particuliers.  L'histoire  n'ofifre  pas  d'exem- 
ple de  confédération  gouvernée  par  un 
prince  héréditaire,  et  quand  il  est  arrivé, 
comme  dans  la  monarchie  autrichienne, 
qu'un  même  prince  fût  le  souverain  hérédi- 
taire de  plusieurs  Etats  distincts»  le  lien  qui 
unissait  ces  Etats  dérivait  de  la  persocne 
du  prince  et  ne  constituait  pas  une  confédé- 
ration. On  trouvera  d'ailleurs  l'exposé  des 
principales  organisations  fédérales  è  Tarti- 
cle  des  peuples  auxquels  elles  étaient  pro- 

grès.  —  Foir  Grèce  ancibmnk,  Allemagsi, 
ufssE,    Pats-Bas,  États-U!iis,   etc. 
Au  point  de  vue  des  relations  extérieures, 
les  confédérations  sont  dans  la  même  posi- 
tion que  les  autres  Etats  souverains.  —  foir 

SOUVERAINETÉ. 

Parmi  les  projets  d'avenir  qui  ont  oeeupé 
les  es{)rits  dans  ces  derniors  temps  estce 
lui  d'une  grande  confédération  formée  entre 
tous  les  Etats  de  TEuropc  et  qui,  parTins- 
litution  d*un  tribunal  fédéral  et  d'oo  pou- 
voir commun,  aurait  pour  résultat  pnnei- 
pal,  indépendamment  aune  foule  de  résul- 
tats accessoires,  de  rendre  impossible  toute 
guerre  entre  dus  nations  chrétiennes. 

Celle  idée  n'est  pas  nouvelle.  Au  moTen 
«1^0  il  existait  quelque  chose  de  semblable. 
C'était  le  Souverain  Pontife  qui  interveoiit 
comme  m^^diateur  entre  les  nations  catholi- 
ques, et  celles-ci  se  reconnaissaient  tiMites 
comme  membres  d'une  grande  république 
chrétienne.  L'empereur  était  consiaéré,  jus- 
qu'à un  certain  point,  comme  le  chef  de  cette 
république.  Malheureusement  les  préten- 
tions exorbitantes  des  empereurs  allemands, 
leurs  attaques  injustes  contre  le  chef  spiri- 
tuel des  chrétiens,  plus  tard,  les  prétentions 
des  rois  des  Etats  particuliers,  et  enfin,  le 
protestantisme,  empêchèrent  que  la  ccafé- 
dération  européenne  sortit  du  catholicisme 
et  do  Tautorité  de  l'Eglise  comme  de  son 
berceau  naturel. 

Depuis  lors  des  princes  et  des  publidstes 
ont  projeté  des  unions  de  ce  genre.  Aiosi  le 
roi  de  Franco  Henri  IV  méiditail  de  fidre 
de  l'Europe  une  république  fédéraCir0,à 
la  tôle  de  laquelle  eut  été  placé  an  cooseii 
suprême  de  la  nature  du  conseil  amplQ^ 
tionique  de  la  Grèce. 

Plus  tard,  Leibnilz  proposait  de  reconsti- 
tuer TEurope  sous  ses  chefs  spirituel  et  tenf»-  ' 
poreit  le  Pape  et  rempereurJ —  KoirLEV 

NITZ. 
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Au  commencement  du  xvm*  siècle,  Tabbé 
de  Saint-Pierre  renouvelait  et  développait 
le  projet  de  Henri  IV.  —  Voir  Saint-Pierbb. 

Aujourd'hui  cette  idée  devient  de  plus  en 
plus  générale.  En  effet,  des  relations  de 
plus  en  plus  nombreuses  entre  les  peuples 
de  TEurope»  les  communications  fréquentes 
et  rapides,  les  développements  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  font  désirer  de 
plus  en  plus  l'établissement  d'un  système 
qui  fasse  disparaître  les  barrières  trop 
nombreuses  qui  séparent  encore  les  na- 
tions. On  peut  dire  que  la  fédération  sera 
une  des  premières  transformations  qui  s*o- 

{)éreront  dans  la  politique  internationale  de 
'Europe.  Les  avantages  en  seraient  innom- 
brables. Outre  l'impossibilité  de  la  guerre, 
qui  en  seGai^  la  conséquence  inévitable,  ne 
voit-on  pas  combien  il  serait  important  pour 
le  commerce  et  l'industrie  que  toutes  les 
questions  relatives  aux  postes,  aut  mon- 
naies» aux  grandes  voies  de  communica- 
tion, fussent  contiées  è  une  seule  adminis- 
tration, que  toutes  les  questions  de  produc- 
tion, et  notamment  les  questions  douanières, 
dépendissent  d'un  pouvoir  fédéral,  qui  pour- 
rait réellement  alors  faire  tomber  les  bar- 
rières qui  séparent  les  peuples  au  point  de 
Tue  industriel  ?  Enfin,  il  est  évident  que 
vis-è-vis  du  reste  de  la  terre,  yis^-vis  des 
peuples  païens  ou  musulmans  qui  forment 
encore  la  majorité  des  habitants  du  globe, 
la  mission  civilisatrice  des  nations  cbré- 
triennes  s'exercerait  avec  une  toute  autre 
puissance.  Tels  seraient  les  bienfaits  de  la 
confédération  européenne,  et  certainement 
il  n'est  pas  début  politique  dont  l'accom- 
pli^iscment  soit  plus  à  désirer. 
CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  -  Fotr 

AlXEMAGlIB. 

CONFÉDÉRATION  HELVÉTIQUE.  -  Voir 

SOISSB. 

CONFÉDÉRATION  POLONAISE.  —  Voir 

CONFERENCE.  —  Entreliens  diploma- 
tiques entre  les  ambassadeurs,  les  ministres, 
les  princes  mêmes  d' Etats  différents,  ayant 
pour  but  de  régler  des  questions  pendantes. 
—  Voir  Ambassadeur,  NéooGiATioifs.  —  Les 
traités  de  paix  sont  ordinairement  précédés 
de  conférences  entre  les  plénipotentiaires 
des  puissances  belligérantes.  Quand  plu- 
sieurs puissances  se  sont  entendues  [tour 
fixer  un  lieu  où  se  réuniraient,  avec  une 
certaine  solennité,  leurs  ambassadeurs, 
cette  réunion  forme  uncongrêi,  et  les  séances 
de  ce  congrès  sont  appelées  conférences. 
Quelquefois  de  simples  conférences  entre 
les  ambassadeurs  ordinaires  ou  extraordi- 
naires des  puissances  résidant  dans  la  ca|)i' 
Ule  ë'ane  autre  suffisent  pour  régler  des 
atSaires  importantes.  Telles  furent  les  confé- 
rmcm  de  U)ndr6S,  établies  dans  cette  ville 
daos  les  années  qui  suivirent  la  révolution 
dejoillet,  pour  relier  les  atfaires  belges  et 
d'autres  que-lesévenemenls  avaient  suscitées. 

CONFISCATION.  —  Voir  Peines. 

CONFLIT.  —  KoirtAi>MiNisTRATiON. 

CONFUCIUS.—  Environ  cinq  siècles  avaut 


Jésus-Christ,  sur  le  déclin  de  la  dynastie  des 
Tchéou,  au  moment  où  les  plus  grands  dé- 
sordres avaient  envahi  et  la  cour  et  tout 
l'empire  chinois,  parut  Koung-Tsee  (Confu- 
ciusj,  qui  depuis  oc  longues  années  avait  re- 
cueilli dans  la  solitude  les  lois  et  les  insti- 
tutions des  anciens  rois,  elles  avait  étudiées 
soigneusement  pour  les  transmettre  à  ses 
disciples  et  éclairer  les  siècles  à  venir.  C*'^st 
à  ses  disciples  et  principalement  à  Thse  j- 
Tseu  que  l'on  doit  la  conservation  de  ce  re- 
cueil d'enseignements  et  d'instructions, 
destiné  aux  hommes  murs,  et  appelé  pour 
cela  môme  la  Grande  Etude.  Meng-Tseu, 
l'un  des  disciples  de  Confucius,  compléta 
son  œuvre  en  ajoutant  un  quatrième  livre 
classique  aux  trois  premiers  livres  classiques 
de  son  maître. 

Confucius  fut  avant  tout  un  moraliste  in« 
crédule  vis-à-vis  des  anciennes  croj^ances 
chiiu)ises,  peut-être  même  ne  crojait-il  pas 
en  Dieu;  du  moins  il  évita  toujours  de 
s'expliquer  sur  les  questions  métaphysiques. 
Il  n'eut  en  vue  qu'une  réforme  morale,  et 
son  but  principal  fut  de  resserrer  les  liens 
sociaux,  et  de  rendre  un  neu  de  force  h 
l'empire  qui  se  détraquait,  da  doctrine,  a[)- 
propriée  au  culte  apcien,  devint  la  doctrine 
dominante  delà  Chine,  la  religion  de  TEtat. 
En  voici  les  points  les  plus  Kiuporlants 

Confucius  assistait  à  une  grande  démora- 
lisation; et  comme  les  sources  véritables  de 
la  morale  étaient  depuis  longtemps  oubliéeis 
et  méconnues  par  son  peuple,  il  chercha  à 
prouver  que  la  morale  était  un  devoir  impo- 
sé par  Dieu,  et  à  reconstruire  sur  la  na- 
ture individuelle  de  l'homme  l'édiQce  de  la 
morale.  Confucius  donc  constitua  en  Chine 
une  doctrine  analogue  à  la  théorie  de  la  loi 
naturelle.  Pas  plus  que  des  philosophes 
d'autres  temps  et  d'autres  siècles,  Confucius 
ne  trouva  ce  qu'il  est  impossible  à  la  philo- 
sophie de  trouver,  c'est-à-dire  la  véritable 
morale,  et,  comroela  plupart  des  moralistes,  il 
ne  fit  que  mettre  en  relief  et  développer  les 
principes  moraux  généralement  adoptés 
par  le  peuple  chinois. 

Comme  tous  les  moralistes  de  l'antiquité 
orientale  ou  classique,  Confucius  plaça  en 
tête  de  la  morale  le  devoir  imposé  à  findi- 
vidu  de  se  perfectionner  lui-même.  Les  de- 
voirs principaux  de  l'homme,  selon  ce  philo- 
sophe, sont  les  suivants  : 

1*  Développer,  rendre  à  sa  clarté  primi- 
tive, et  faire  briller  dans  tout  son  éclat  le 
principe  lumineux  de  la  raison  qu'il  a  reçu 
du  ciel.  —  2*  Renouveler  ou  éclairer  sans 
cesse  les  peuples.  —  3*  Placer  sa  destination 
détinitive  dans  la  perfection  ou  le  souverain 
bien.  Car  cha((ue  homme  possédant  en  soi 
le  principe  de  sa  destination  obligatoire, 
c'est-à-dire  de  ses  devoirs  de  conduite,  tous 
ses  etforts  doivent  tendre  à  atteindre  la 
perfection.  —  W"  Connaître  etdistinguer  les 
causes  et  les  effets.  —  5*  Perfectionner  9M 
connaissances  morales  en  pénétrant  les 
principes  des  actions,  c*est-à*dire  se  livrer 
a  une  investigation  profonde  des  actions  et 
.  scruter  è  ibnd  leurs  principes  ou  leur  rai- 
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son  fJ  être.— 0*  Rendre  ses  internions  pures 
et  sincères,  c'esl-à-dire  veiller  attentive- 
ment sur  ses  intentions  et  ses  pensées  se- 
•  réles,  afin  de  n'être  jamais  dnns  l'obliga- 
tion de  dissimuler.  —  7-  Sf*  corriger  soi- 
même  de  toutes  |»assion<  vicieuses  en  pé- 
n^;trant  son  âme  de  probité  et  de  droiture  : 
alors  seulement  IMmc  peut  être  maîtresse 
d'elle-même.  —  8*  Mettre  le  bon  ordre  dans 
sa  famille  en  se  f»erfectionnant  soi-même. 
—  Crie  b^m  gouvernement  d'un  royaume 
consiste  dans  l'obligation  préalable,  (lour  le 
prince,  de  mettre  le  bon  ordre  dans  sa  fa- 
mille.  En  etTet,  un  homme,  qui  ne  saurait 
instniire  sa  propre  famille,  pourrait-il  ins- 
truire les  peuples  ?  D'ailleurs,  Tordre  ou  le 
désordre  dans  la  famille  du  prince  déter- 
mine Tordre  ou  le  désordre  dans  la  nation. 
Celui  qui  possède  un  empire  doit  veiller 
attentivement  sur  lui-même  pour  prati- 
quer le  bien  et  éviter  le  mal;  s*i)  ne 
tient  compte  de  ces  principes»  la  ruine  de 
son  empire  en  sera  la  conséquence,  tandis 
qije,par  Texemplede  ses  vertus, il  peuty  en- 
tretenir la  paix  et  la  bonne  harmonie.  En  un 
mot,  le  mal  consiste  à  s*al)andonner  sans 
rêpHe  à  ses  passions  désordonnées  ;  pour  ré- 
tablir celles-ci,  dans  leur  état  normal,  il  faut 
avoir  recours  à  la  raison,  à  la  natnre  ration- 
nelle, et  en  suivre  les  impulsions  pour  faire 
le  bien.  —  Le  principe  qui  nous  dirige 
dans  la  conformité  de  nos  actions  avec  la 
nature  rationnelle  [qui  nous  est  conférée 
fiar  le  cielj,  s'appelle  régie  de  conduite  mo* 
raie  ou  droite  voie.  Cette  règle  de  conduite 
est  obligatoire  i)Our  tout  le  monde;  on  doit 
l'entretenir,  la  conserver,  Tavoir  sans  cesse 
sous  les  yeux,  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en 
veillant  attentivement  sur  les  inspirations 
secrètes  de  sa  conscience,  et  sur  ses  pas- 
sions. Or,  avant  que  ces  passions,  «  la  joie, 
la  colère,  la  tristesse,  la  satisfaction,  no  se 
soient  produites  dans  Tâme,  Tétat  dans  le- 
quel on  se  trouve  s'appelle  milieu.  Lors- 
qu'une fois  elles  se  sont  produites  dans 
1  <lme,et  Qu'elles  n'ont  encore  atteint  qu'une 
certaine  (imite,  l'état  dans  lequel  on  se 
trouve  s'appelle  harmonique.  Ce  milieu  est 
la  grande  base  fondamentale  du  monde; 
l'harmonie  en  est  la  loi  universelle  et  per- 
manente. »  (li*  liv.  class.,  chap.  1".) 

L'homme  vraiment  fort,  d'une  vertu  vrai- 
ment supérieure,  persévère  invariablement 
dans  le  milieu,  dans  la  voie  droite;  les  uns 
la  dépassent,  d'autres  ne  l'atteignent  pas, 
d'autres  entin  la  choisissent,  mais  ne  la 
conservent  pas.  L'homme  supérieur  est  ce- 
lui qui  vit  en  paix  avec  les  hommes,  ne  se 
laisse  pas  corrompre  par  les  passions,  ni 
aveugler  par  l'orgueil,  et  reste  immuable 
dans  la  vertu  jusqu*à  la  mort.  —  A  ces  der- 
niers caractères,  on  reconnaît  l'homme  fort 
qui  doit  de  plus  pratiquer  les  deux  vertus 
suivantes  :  la  prudence,  ou  Tart  de  se  con- 
nalti^  et  do  se  diriger  d'après  sa  raison  : 
l'amouf,  c'est-à-dire  la  sympathie  que  nous 
devons  avoir  pour  tous  les  nommes,  eX  qui 
doit  nous  porter  h  les  corriger,  après  nous 
Aire  corrigés  nous-mêmes.  De  cette  manière 


seulement  on  peut  se  maintenir  dans  la 
voie  droite,  autant  du  moins  que  peut  le 
faire  l'homme;  car  il  n*est  donné  à  peN 
sonne  d'atteindre  à  la  perfection  de  cette 
science  morale,  quoique  la  rèçle  de  con- 
duite morale  du  sage  ait  son  principe  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes.  Or  les  obli- 
gations du  sage  sont  nombreuses:  être  cir- 
conspect dans  ses  paroles,  faire  tous  sesef. 
forts  pour  parvenir  à  l'entier  accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  ;  faire  en  sorte  que  les 
paroles  répondent  aux  œuvres,  et  les  œu- 
vres aux  paroles;  agir  selon  les  devoirs  de 
son  élat,sans  rien  désirer  qui  lui  soit  étran- 
ger; ne  demander  rien  aux  hommes,  et  se 
tenir  toujours  dans  la  droiture.  En  s'jcoo- 
formant,  le  sage  conserve  une  Ame  tooioun 
égale,  et  attend  avec  patience  Tacc^l^mpiim- 
ment  de  la  destinée  céleste. 

Confucius  recherche  ensuite  les  principes 
constitutifs  d'un  bon  gouvernement  U 
bonne  administration  d'un  Etat»   dit41,  H- 

Bend  des  ministres  qui  lui  sont  préposés, 
n  prince  doit  choisir  ses  ministres  (Tapfès 
ses  profires  sentiments,    toujours  inspira 

Iiar  le  bien  public;  par  l*humanité»  qoi  est 
e  principe  de  Tamour  pour  tous  les  hoai- 
mes;  par  la  justice,  dont  le  premier  deioir 
est  d'honorer  les  hommes  sages.  QuaDtîh 
théorie  des  rapports  sociaux»  elle  estpois^ 
tout  entière,  comme  la  précédente,  dans 
les  anciennes  mœurs  chinoises.  Les  leia- 
tions  principales  sur  lesquelles  se  foade 
l'ordre  social,  et  qui  forment  la  base  de  tous 
les  devoirs,  sont  au  nombre  de  cinq  :  les 
relations  entre  le  prince  et  le  siyet,  entre  le 
fils  et  le  père,  entre  le  mari  et  la  femme, 
entre  Tatné  et  le  cadet,  entre  Tami  et  l'aini 
Une  seule  et  unique  condition  sufSt  pour 
pratiquer  ces  grands  devoirs  universels: 
c'est  de  bien  les  connaître  et  bien  les  déter- 
miner d'avance.  Alors  on  sait  pir  quels 
Hioyens  se  perfectionner  soi-même,  perfec- 
tionner les  autres  hommes,  et  par  suite  quels 
moyens  employer  pour  bien  gouverner  les 
empires.  Or,  tous  ceux  qui  gouverneol  des 
empires  ont  neuf  règles  in  variables  à  suivre: 
se  perfectionner  soi-même,  révérer  les  sages, 
aimer  ses  parents,  honorer  les  ministres, 
être  en  harmonie  avec  tous  les  fonction- 
naires et  magistrats,  traiter  et  chérir  le  pes- 
[)le  comme  un  fils,  attirer  près  de  soi  tous 
es  savants  et  les  artistes,  bien  aecoeillii 
les  étrangers,  et  traiter  avec  amitié  tous  les 


5 rends  vassaux.  Ils  n'y  failliront  pas,  s*ils 
éterminent  d'avance  la  loi  de  leurs  d^ 
voirs.  —  Pour  remplir  tous  ces  devoirs,  3 
faut  comprendre  ce  qu'est  la  peifectico,  et 
pour  cela  posséder  une  grande  intelUgeoce. 
«  La  perfection  morale  suppose  la  luote 
lumière  de  l'intelligence;  la  haute  luoière 
de  rintelligence  suppose  la  perfection  ido- 
raie.  »  (u*  liv.  class.,  chap.  31.) 

Les  hommes  souverainementjûirlailspeih 
vent  seuls  connaître  h  fond  lettff^pre  na- 
ture, celle  des  autres  hommes  et  de  ton» 
les  êtres,  et  les  règles'qui  doivent  les  régir; 
par  cela  môme,  ils  peuvent,  au  moyen  M 
leurs  facultés  intelligentes  supérieures^  v- 
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dor  le  eic)  et  la*  terre  dans  les  transforma- 
tions et  Tentretien  des  êtres,  cl  constituer 
ninsi  an  troisième  pouvoir  entre  le  ciel  et 
In  terre.  Leurs  facultés  sont  si  puissantes 
qu'ils  peuvent  prévoir  les  choses  à  venir; 
aussi  ressemblent-ils  aux  intelligences  sur- 
naturelles. L'homme  parfait  ne  se  borne 
pas  è  se  perfectionner  lui-même:  il  tra- 
vaille constamment  à  perfectionner  les  au- 
tres hommes,  et  ainsi  persévère  dans  ses 
bonnes  actions»  et  son  exemple  augmente 
sans  cesse  et  étend  au  loin  Tinfluence  de  la 
Yertu.— Les  anciens  emr)ereursYao  etChun, 
les  empereurs  WenetWou  ont  été  des  hom- 
mes souverainement  parfaits,  souvoraine- 
moui saints.  L'homme  souverainement  saint 
seul  est  digne  de  posséder  l'autorité  souve- 
raine; capablede  posséder  le  pou  voir,  de  ré- 
pandre des  bienfaits  avec  proiusion;  de  faire 
régner  la  justice  et  l'équité;  de  s'attirer  le 
respect  et  la  vénération;  de  discerner  avec 
exactitude  le  vrai  du  faux,  le  bien  du  mal,  et 
par  suite  de  procurer  une  abondance  de 
|)aix  et  de  tranquillité  dans  tout  l'empire. 
Au  contraire,  un  prince  se  perd  et  perd 
son  empire,  s'il  préfère  au  bien  de  ses  su- 
jets les  plaisirs  de  la  chasse,  des  femmes 
et  de  la  bonne  chère;  car  alors  il  oublie  la 
voie  droite. 

Confucius  continue,  en  posant  sans  cesse 
comme  modèles,  les  anciens  empereurs,  à 
prêcher  la  pratique  de  toutes  les  vertus;  il 
appuie  beaucoup  sur  la  nécessité  de  se  con- 
former aux  anciens  usages,  et  passe  enfin 
•n  revue  les  qualités  que  doit  posséder 
Phomme  de  bien,  l'homme  vraiment  sage. 

Vdilk  l'analjfse  des  pensées  de  Confucius. 
Ce  philosophe  joua  le  rôle  de  réformateur, 
car  non-seulement  il  imprima  une  nouvelle 
vigueur  è  la  morale  ancienne,  mais  encore, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  fut  lui  qui 
recueillit  et  arrangea  ce  qui  restait  des  tra- 
ditions nationales  et  régla  détinilivement 
les  croyances  officielles  de  la  Chine. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  l'œuvre 
de  Confucius,  nous  en  citons  quelques  pas- 
sages qui  compléteront  l'analyse  précé- 
dente: 

Sbcond  livre  classique.—  Chapitre  V'.-^ 
Le  mondiU  du  ciel  s'appelle  nature  ration^ 
nelle;  le  principe  qui  nous  dirige  dans  la 
conformité  de  nos  actions  avec  la  nature 
rationnelle,  s'appelle  rigle  de  conduite  morale 
ou  droite  voie  ;  le  système  coordonné  de  la 
règle  de  conduite  morale  ou  droite  voie 
s'appelle  doctrine  dee  devoir  $  ou  imtitu^ 
iionâ.  —  La  rigle  de  conduite  morale  qui 
doit  diriger  les  actions  est  tellement  obli- 
gatoire que  l'on  ne  peut  s'en  écarter  d*un 
seul  point,  un  seul  instant.  Si  Ton  pouvait 
s'en  écarter,  ce  ne  serait  plus  une  règle  de 
conduite  immuable.  C'est  pourquoi  l'homme 
su|)érieur  veille  attentivement  dans  son 
Ciour  sur  les  principes  qui  ne  sont  pas  en- 
core disceraés  par  tous  les  hommes,  et  il 
médite  avec  précaution  sur  ce  qui  n'est  pas 
encore  pioclamé  et  reconnu  comme  doc- 
trine. —  Rien  n'est  plus  évident  pour  le 
sage  que  les  choses  cachées  daus  le  secret 


de  la  conscience;  rien  n'est  plus  manifeste 
pour  lui  que  les  causes  les  plus  subtiles 
des  actions.  C'est  pourquoi  l'homme  supé- 
rieur veille  attentivement  sur  les  inspira- 
tions secrètes  de  sa  conscience.  —  Avant 
que  la  joie,  la  satisfaction,  la  colère,  la 
tristesse,  ne  se  soient  produites  dans  l'âme 
avec  excès,  l'état  dans  lequel  on  se  trouve 
s'appelle  milieu.  Lorsqu'une  fois  elles  se 
sont  produites  dans  l'Ame,  et  qu'elles  n'ont 
encore  atteint  qu'une  certaine  limite,  Tétat 
dans  lequel  on  se  trouve  s'appolle  har^ 
moniqne.  Ce  milieu  est  la  grande  base  fon- 
damentale du  monde;  l'harmonie  en  est  la 
loi  universelle  et  permanente.  Lorsque  le 
milieu  et  l'harmonie  sont  portés  au  point 
de  perfection,  le  ciel  et  la  terre  sont  dans 
un  état  de  tranquillité  parfaite,  et  tous  les 
êtres  reçoivent  leur  complet  développe- 
ment. 

Chap.2.—  Le  philosophe  Tchoung-Ni  dit: 
L'homme  d'une  vertu  supérieure  persévère 
invariablemeiH  dans  le  milieu;  l'homme 
vulgaire  ou  sans  principes  est  constamment 
en  opposition  avec  ce  milieu  invariable.  — 
L'homme  d'ane  vertu  supérieure  persévère 
sans  doute  invariablement  dans  le  milieu; 
par  cela  même  qu'il  est  d'une  vertu  supé- 
rieure, il  se  conforme  aux  circonstances 
pour  tenir  le  milieu.  L'homme  vulgaire  et 
sans  principes  tient  aussi  quelquefois  lo 
milieu;  mais  par  cela  même  qu'il  est  un 
homme  sans  principes,  il  ne  craint  pas  de 
le  suivre  témérairement  en  tout  et  par- 
tout. 

Chap.  3.  —  Le  philosophe  disait  :  Oh  I 
que  la  limite  de  la  persévérance  dans  le 
milieu  est  admirable!  Il  y  a  bien  peu  d  hom- 
mes qui  saehent  s*y  tenir  longtemps. 

Chap.  k.  "  Le  philosophe  disait  :  La  voie 
droite  n'est  pas  suivie;  j'en  connais  la 
cause;  les  hommes  instruits  la  dépassent, 
les  ignorants  ne  l'atteignent  pas.  La  voie 
droite  n'est  pas  évidente  pour  tout  le  monde, 
je  le  sais;  les  hommes  d'une  vertu  forte 
vont  au  delà;  ceux  d'une  vertu  faible  ne 
l'atteignent  pas.—  De  tous  les  hommes,  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  boive  ni  ne  mange  ; 
mais  bien  peu  d  entre  eux  savent  discerner 
l'es  saveurs  ! 

Chap.  5.  —  Le  philosophe  disait  :  Qu'il 
est  à  déplorer  que  la  voie  droite  ne  soit  pas 
suivie! 

Chap.  6.  — -  Le  philosophe  disait  :  Que  la 
sagesse  et  la  pénétration  de  Chun  étaient 
grandes!  Il  aimait  à  interroger  les  hommes 
et  à  examiner  attentivement  en  lui-même 
les  réponses  de  ceux  qui  l'approchaient;  il 
retranchait  les  mauvaises  choses  et  divul- 
guait les  bonnes.  Prenant  les  deux  extrêmes 
de  ces  dernières,  il  ne  se  servait  que  de 
leur  milieu  envers  le  peuple.  C'est  en  agis- 
sant ainsi  qu'il  devint  le  grand  Chun! 

Chap.  7.  —  Le  philosrmlie  disait  :  Tout 
homme  qui  dit  :  Je  sais  aistinguer  les  mo' 
biles  des  actions  humaines,  présume  trop  de 
sa  science;  entraîné  |>ar  son  orgueil,  i-l 
tombe  bientôt  dans  millo  pièges,  dans  mille 
iilets  qu*il  ne  sait  pas  éviter.  Tout  Lomme 
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qui  dit  :  Je  $aii  diitinguer  les  mobiUi  des 
acttom  humaines,  choisit  Tétat  de  persévé- 
rance dans  la  Toic  droite  également  éloignée 
des  extrêmes;  mais  il  ne  peut  la  conseryer 
seulement  Tespace  (t*une  lune. 

Chap.  8.  —  Le  philosophe  disait  :  Hoei, 
Jui,  était  véritablement  un  homme  I  11  choi- 
sit Tétat  de  persévérance  dans  la  voie  droite 
également  éloignée  des  extrêmes.  Dne  fois 
gu*il  avait  acquis  une  vertu,  il  s'y  attachait 
fortement,  la  cultivait  dans  son  intérieur  et 
ne  la  perdait  jamais. 

Chap.  9.  —  Le  philosophe  disait  :  Les 
Etats  peuvent  être  gouvernés  avec  justice; 
les  dignités  et  les  émoluments  peuvent 
être  refusés  ;  les  instruments  de  gains  et  de 
profits  peuvent  être  foulés  aux  pieds;  la 
persévérance  dans  la  voie  droite  également 
éloignée  des  extrêmes  ne  peut  être  gardée  I 

chap.  10.  —  Tseu-Lou  interrogea  son  mat» 
tre  (Confucius)  sur  la  force  de  l'homme.  Le 
philosophe  répondit  :  Est«ce  sur  la  force 
virile  des  contrées  méridionales,  ou  sur  la 
force  virile  des  contrées  septentrionales? 
Parlez-vous  de  votre  ï)rof>re  force  ?  —  Avoir 
des  manières  bienveillantes  et  douces  pour 
instruire  les  hommes;  avoir  de  la  compas- 
sion pour  les  insensés  qui  se  révoltent  con- 
tre la  raison  ;  voilà  la  force  virile  propre 
aux  contrées  méridionales  ;  c*est  à  elle  que 
s'attache  le  sage.  Faire  sa  couche  do  lames 
de  fer  et  des  cuirasses  de  peaux  de  bêtes 
sauvages  ;  contempler  sans  frémir  les  ap- 
proches de  la  mort  :  voilà  la  force  virile 
Eropre  aux  contrées  septentrionales,  et  c'est 
elle,  que  s'attachent  les  braves.  Cepen- 
dant, que  la  force  d*âme  de  l'homme  supé- 
rieur,  qui  vit  toujours  en  paix  avec  les 
hommes  et  ne  se  laisse  point  corrompre 
par  les  passions,  est  bien  plus  forte  et  bim 
plus  grande!  Que  la  force  d'âme  de  celui 
oui  se  tient  sans  dévier  dans  la  voie  droite, 
également  éloignée  des  extrêmes,  est  bien 
plus  forte  et  bien  plus  grande  !  Que  la  force 
d'Ame  de  celui  qui,  lorsque  son  pays  jouit 
d'une  bonne  administration  qui  est  son  ou- 
vra{^e,  ne  se  laisse  point  corrompre  ou  aveu- 
gler par  un  sot  orgueil,  est  bien  plus  forte  et 
bien  plus  plus  grande!  Que  la  force  d'âme  de 
celui  qui,  lorsque  son  pa^s  sans  loi  manque 
d'une  bonne  administration,  reste  immuable 
dans  la  vertu  jusqu'èr  la  mort,  est  bien  plus 
forte  et  bien  plus  grande  ! 

Chap,  27.  —  Ohl  que  la  loi  du  devoir  de 
l'homme  saint  est  grande!  C'est  un  océan 
sans  rivages  !  elle  produit  et  entrelient  tous 
?es  êtres  ;  elle  touche  au  ciel  par  sa  hau- 
tjeur.  Oh!  qu'elle  est  abondante  et  vaste! 
vcHe  enibrasse  trois  cents  rites  du  premier 
ordre  et  trois  mille  du  second.  Il  faut  at- 
lenc\re  Thomme  capable  du  suivre  une  telle 
loi,  pour  qu'elle  soit  ensuite  pratiquée. 
C'est  pour  cela  aussi  que  le  sage,  identiflé 
avec  \n  loi  du  devoir,  cultive  avec  respect 
sa  nali^re  vertueuse,  celte  raison  droite 
qu'il  a  ueçuo  du  ciel,  et  (ju'il  s'attache  à  re- 
chorchfjr  et  h  étudier  atlcntivenicnt  ce 
qu'elle,  lui  prescrit.  Dans  ce  Inil,  il  pénètre 


jusqu'aux  dernières  limites  de  sa  prof», 
deur  et  de  son  étendue,  pour  saisir  ses  pré- 
ceptes les  plus  subtils  et  les  plas  ioatfes- 
sibles  aux  intelligences  vulgaires,  il  déve- 
loppe  an  plus  haut  degré  les  hautes  et  pur» 
facultés  de  son  intelligence,  et  il  se  bitone 
loi  de  suivre  toujours  les  principes  de  b 
droite  raison.  Il  se  conforme  aux  toisdéi 
reconnues  et  pratiquées  anciennement  de 
la  nature  vertueuse  de  Thomme»  et  il  che^ 
che  h  en  connaître  de  nouvelles,  non  n- 
core  déterminées;  il  s*attacbe  avec  foreeii 
tout  ce  qui  est  honnête  et  {juste,  «fis  de 
réunir  en  lui  la  pratique  des  rites,  qui  sont 
l'expression  de  la  loi  céleste.  C*est  ponrodi 

Sue,  s'il  est  revêtu  de  la  dignité  souvenine, 
n'est  point  rempli  d'un  vain  orteil;  5*3 
se  trouTe  dans  l'une  des  conditions  inlS- 
rieures,  il  ne  se  constitue  pas  en  état  de 
révolte.  Que  l'administration  du  rovamne 
soit  équitable,  sa  parole  suffira  pour  lélem 
à  la  dignité  qu'il  mérite  ;  ou  au  contraire 
le  royaume  soit  mal  gouverne,  qu'ilyrigne 
des  troubles  et  des  séditions»  son  sileaee 
suffira  pour  sauver  sa  personne.  —  Le  Km 
des  Vers  dit  :  «  Parce  qu'il  fut  inteliigut 
et  prudent  observateur  des  événeœeols, 
c'est  pour  cela  qu'il  conserva  sa  personoe.i 
Cela  s'accorde  avec  ce  qui  a  été 'dit  précé- 
demment. 

Chap.  28.  —  Le  philosophe  a  dit  :  L'homme 
ignorant  et  sans  vertu,  qui  aime  i  ne  seser* 
vir  que  de  son  propre  jugement;  l'boiome 
sans  fonctions  publiques,  qui  aime  h  s'arro- 

fer  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas; 
homme  né  dans  le  siècle  et  soumis  aux  bis 
de  ce  siècle,  qui  retourne  h  la  pratique  des 
lois  anciennes  tombées  en  désuétude  ou 
abolies,  et  tous  ceux  qui  agissent  d'une 
semblable  manière,  doivent  s'attendre  à 
éprouver  de  grands  maux.  Excepté  le  his  du 
ciel,  ou  celui  qui  a  reçu  originairement  un 
mandat  pour  être  le  chef  de  l'empire,  per- 
sonne n  a  le  droit  de  fixer  de  nouvelles  iois 
somptuaires,  d'établir  de  nouvelles  céréœu- 
nies  ;  jiersonne  n'a  le  droii  de  changer  ou 


de  corriger  la  forme  des  caractères  Bè l'é- 
criture en  vigueur.  Les  chars  de  l'eupie 
actuel  suivent  les  mêmes  ornières  que  ceui 
des  temps  passés;  les  livres  sont  écnis 
avec  les  mêmes  caractères  et  les  moeurs  soot 
les  mêmes  qu'autrefois.  Quand  même  ii 
posséderait  la  dignité  impériale  des  aDcieD$ 
souverains,  s'il  n'a  pas  leurs  vertus,  per- 
sonne ne  doit  oser  établir  de  nouvelles  cé- 
rémonies et  une  nouvelle  musique.  Quaod 
même  il  posséderait  leurs  vertus,  s'il  n'es) 
pas  revêtu  de  leur  dignité  impériale,  pe^ 
sonne  ne  doit  également  oser  établir  de 
nouvelles  cérémonies  et  une  nouvelle  mu- 
sique. Le  philosophe  a  dit  :  J'aime  à  nar 
reporter  aux  usages  et  coutumes  de  la  dv 
jiastie  des  Hia  ;  mais  le  petit  Etat  de  Km, 
où  cette  dynastie  s'est  éteinte,  ne  les  a  pas 
suinsamment  conservés.  J'ai  étudié  les  usa- 
ges et  coutumes  de  la  dynastie  de  Yin;  il$ 
sont  encore  eu  vigueur  dans  l'Etat  de  Sovuf 
J'ai  étudié  les  usages  et  coutumes  deladv- 
nastie  des  Tcheou  ;  et  comme  ce  sont  ceil^ 
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qui  sûot  aujouril'biii  eu  vigueur,  je  dois 
aus^i  tes  suivre. 

Truisi£:mf.  uviik  ctxs^tQtK.  —Chapitre  !•*. 
—  Lt*  p**»l*3^<^»[»ïî«»  Khounç-Tseu  a  dit  :  Celui 
i|Qi  50  livre  à  roiuile  du  vrai  et  du  bien, 
i|ui  s'y  appMqup  avec  persévérance  cl  sans 
relâcbc«  1^011  éprouvo-t-ii  pas  une  jjrande 
•ialisfaclion?  N'esl-ce  pas  aussi  une  grande 
salisraclîori  de  voir  arriver  près  de  soi,  drs 
contrées  éloignées,  des  boiumes  attirés  par 
une  communauté  d'idées  et  do  sentiiuents? 
Elre  iguoré  ou  méconnu  des  boiumei»^  et  ne 
pas  s'en  indigner,  n'est-ce  pas  le  nropre  de 
l'homme  éminemment  vertueux?  V  eou-Tseu 
^jt  :  Il  est  raro  que  celui  qui  pralic^ue  les 
devoirs  diï  la  pieti*  (îliale  cl  de  la  déiérence 
fralernelle,  aime  h  se  révolter  contre  ses  su- 
périeurs ;  mais  il  n'arrive  jamais  que  celui 
t|ai  n^aime  pas  h  se  révolter  contre  ses  su- 

rérieurs  aime  h  susciter  des  troubles  dans 
emjdre.    Lliomme   supérieur   ou  le   sage 
applujHe  toutes  les  forces  de  son   inlelïi- 

fl^nn*:  h  Tétudedes  principes  fondamentaux; 
rs  princifies  fondamcntaui  étant  hieo  éta- 
blî^i,  les  règles  de  cimduite,  les  devoirs  niu- 
rfnx  s'en  déduiscul  naturellemenl,  La  piété 
,  la  déférence  fraternelle,  dunt  nous 
parlé,  ne  ^onl-elles  pas  le  principe 
lurniauieutai  de  rimnianité  ou  de  la  bien- 
%*cillance  universelle  pour  les  !iofutnes  ?  — 
Koung-Tsce  dit  :  Des  exf^ressions  ornées  et 
H^nriei ,  un  extérieur  rrcherché  et  plein 
ii*utrectation  s'allient  rarement  avec  une  vertu 
sincère, —  Thseng-Tseu  dit:  Je  nrexnmine 
cliaque  jour  sur  trois  points  princifiaux  : 
ÎJ'ûurais-je  pas  géré  les  alfairesd'aulrui  avec 
le  même  itèle  et  la  môme  intégrité  que  les 
Diiennes  propres?  N'aurais-je  pas  été  sin- 
cère dans  mes  relations  avec  mes  amis  et 


soigneusement  et 
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mes t;ondisc':(»les?  N*aurais-je  pas  conservé 
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aient  de  fa  piété  liliale  dans  la  maison 
Icrnelle  et  de  la  drfércnce  fraternelle  au 
dcbors*  M  f^jut  qu'ils  soient  attentifs  dans 
lew^  actions  ;  sincères  et  vrais  dans  hnns 
(laroles  envers  tous  lus  hommes,  qu'ils  doi- 
vent aimer  de  toute  la  force  et  Téienduo  de 
Jeur  atrt'Clion,  en  s'attachant  particulière- 
iiienl  aux  personniis  vertueuses.  Kl,  si  après 
S*(^lre  bien  acquittés  de  leurs  devoirs^  ils  oïit 
encor»?  des  forces  de  reste»  ils  doivent  s'af»- 
pliquer  h  orner  leur  esprit  par  IVlude  et  h 
acquérir  des  eormaissauces  et  des  talents. 
—  Tseu  Hia  dit  :  Ktre  épris  do  la  verlu  des 
&a2;es  au  (ioinl  dV^changcr  («jur  cilc  tous  le» 
l>laisirs  mondains;  servir  ses  père  el  nière 
autant  qu*il  est  dans  sou  pouvoir  de  le  faire; 
liévouer  sa  personne  au  service  de  son 
firince;  el  dans  les  relations  que  Ton  entre- 
Ueni  avec  ses  amis,  porter  toujours  une 
$ji  l  une  lidélité  à  toute  épreuve: 

i|ii  .  lui  qui  ai^iiait  ainsi  [misse  élre 

coiiseiéré  cumuic   dcpHurvu  d*inslruchon, 
11*01  je  ra(>ellerai  ci^rlaineitHuit  un  hortmie 
instruit*  —  Kbuung-Tseu  dit  :  S^i  riiumme         I 
^upérietlr  n  a  pas  de  j^ravilé  dans  sa  con-     *U* 
duile,  il  u'itispircra  puînl  de   respect  ;  et     I'a 


s*il  éludje,  ses  connaissances  ne  seront  pas 
solides.  OÏKservez  cotistauunent  la  sincérité 
et  la  fidélité  ou  la  bonne  fui;  ne  conirnctr/ 
pas  des  liaisons  d'amitié  avec  des  mTï^wimes 
inférieures  h  vous-mêmes  raoralenu^nt  el 
pour  les  connaissances;  si  vous  commettez 
quelqties  fauteSp  ne  craignez  pas  de  vous 
corriger.  —  Fendant  le  vivant  de  votre  père, 
observez  avec  soin  sa  volonté;  après  sa 
mort,  ayez  toujours  les  yeux  fixés  sur  ses 
actions:  pendant  les  trois  années  qui  suivent 
la  mort  de  son  père,  le  tits  qui,  dans  ses  ac- 
tions, ne  s*écarte  pas  de  sa  conduite,  peut 
être  ap[»elé  doué  de  piété  filiale.  —  L'homino 
supérieur,  quand  il  est  h  table,  ne  chercbe 
pas  à  assouvir  son  appétit;  (orsqull  est  dans 
sa  maison,  il  ne  cbcrcho  pas  les  jouissances 
de  l*oîsiveté  et  de  la  mollesse; il  est  attentif 
h  ses  devoirs  et  vigilant  dans  ses  paroles; 
il  aime  à  fréquenter  ceux  qui  ont  des  prin- 
cipes droits*  atin  de  régler  ^ur  eux  sa  con- 
duite* Un  tel  bomme  peut  élre  a|>pclé  plii* 
losophe,  ou  qui  se  plaît  dans  Télude  do  !a 
s:«gesse.  —  Il  ne  faut  pas  s'affliger  de  ce 
que  les  Itommes  ne  nous  connaissent  fias, 
mais  au  contraire  de  ne  oas  les  connattie 
iious-mèrues, 

t'tmp*  7.  —  Le  pbilosoplio  dit^:  Je  com- 
mence» j'éclaircis  les  anciens  ouvrages,  mais 
n*en  compose  pas  de  nouveaux.  J  ai  foi 
daus  les  anciens,  et  je  les  aime.  J*ai  la  plus 
grande  estime  pour   notre  Lao  pang, 

CONGHÈS.  —  On  appelle  ainsi  en  droit 
des  gens  les  assemblées  solennelles  de  plé- 
nipotentiaires et  ambassadeurs  de  plusieurs 
puissances  pour  traiter  d'affaires  importantes 
el  surtout  |K}ur  négocier  une  paix* 

Le  cboix  du  lieu  du  tauigrès  est  un  objet 
qui  souvent  fait  dillkullét  tmisqu'il  parait 
y  avoir  une  sorte  d'avantage  pour  celle  des 
puissances  belligérantes  dans  les  Etats  de 
laquelle  Ofi  choisit  lo  Heu  du  Congrès.  Le 
choix  de  ce  lieu  »  la  question  de  savoir  si, on 
y  admettra  des  tierces  puissances ,  le 
cérémonial  dans  les  conférences,  la  manière 
dont  les  allai  res  y  seront  traité  es  et  le 
local  où  elles  auront  lieu,  la  neutralité  du 
lieu  du  Congrès,  s'il  n'y  a  point  d  armistice 
général ,  la  sûreté  ot  Finviolabilité  des  plé^ 
nipoienliaires  >des  personnes  attachées  aux 
légations  et  des  courriers,  ainsi  que  d'autres 
dispositions  de  cette  espèce  font  quelquefois 
Tobjet  d*une  convention  préliminatre  et 
séparée. 

La  neutralité  du  tieu  du  Congrès  et  Tin- 
vidlabililé  des  plénipoleuliaires  est  une  con- 
iJition  nalu relie  de  ces  sortes  d*asserabléos, 
bien  qu'on  la  fortifie  quelquefois  par  des 
stipulations  spéciales.  Aussi  »-l-on  loujours 
considéré  comme  une  d«3ô  plus  grandes  at- 
teintes au  droit  des  gens ,  rarrestation  ou 
tes  violences  faites  h  des  ambassadeurs  qui 
V  étaient  envoyés.  Un  des  exemples  les  plus 
fameux  d  attentats  de  ce  genre  est  la  violence 
faite  aux  plénipotentiaires  français  h  leur 
départ  du  t^ongrès  de  Bastadt  on  HÔU. 

Laplup*'M"l  des  Congrès  ayant  lieu  en  vu© 
la  conclusion  de  la  paix,  c'est  au  mot 

n  que  nous  renvoyons  pour  (dus  amples 
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détails.  Des  arlieles  spéciaux  sont  aussi  con- 
sacré aux  plus  importants  Congrès.  -—  Voir 
Westphalie,  Nimègue,  Uysvice,  Utrecht, 
Pyrénées,  Cambrai,  Soissons,  Aix-la-Cha- 
pelle, Kastadt,  Vienne,  Vérone,  etc. 
CONNETABLE.   —     Voir    Organisation 

IIILITAIRR 

CONQUÊTE.  —  Voir  Guerre. 

CONRINGIDS(Herraann),  né  h  Norden  , 
en  Frise, en  1606,  mort  à  Helmstadt  en 
1681 ,  jurisconsulte ,  médecin  et  naluraliste, 
conseiller  de  la  reine  Christine  de  Suède.  — 
On  a  de  lui,  parmi  d*autrcs  ouvrages,  un 
assez  grnnd  nombre  do  dissertations  sur  des 
sujets  politiques  et  de  droit  public,  réunies 
en  six  volumes  in-8";  Brunswick,  1631,  et 
parmi  les(|uc!les  nous  chevous:  De  subjeeiione 
$i  imper io ,  De  regno  et  iyrannide  ;  De  morbiâ 
ae  mutationibui  rerum  publicarum;  De  o/t- 
garchia;  De  democratia;  De  opiima  republica; 
De  poiitica:  De  differentia  regnorum;  De 
fmderibus:  De  légat ii;  De  dominio  maris. 
Son  ouvrage  le  plus  considérable  a  pour 
titre  :  De  finibus  imperii  ^ermanici  libri  ii, 
165^,  in-ii^",  dans  lequel  il  revendicjue  pour 
l'Empire  germanique  des  pays  cjui  ne  lui 
appartiennent  nullement,  et  suivant  l'ex- 
pression d*un  auteur  du  dernier  siècle,  met 
sous  la  mouvance  de  TEmpire  tout  ce  qui  se 
trouve  au  bout  de  sa  plume. 

CONSCRIPTION.  —   Voir  Organisation 

MILITAIRE. 

CONSEIL.  —  Ce  nom  a  été  donné  à  des 
assemblées  de  diverses  espèces  et  organisées 
très-différtfmment.  On  a  appelé  ainsi  en  etlet 
dus  assemblées  représentatives ,  la  réunion 
des  ministres  ou  agents  suprêmes  du  çou- 
rernement  ;  des  reunions  d*admistrations 
actives  ou  consultatives,descorr)S  judiciaires, 
•iic.  H  sera  traité  de  ces  conseils  à  Toccasion 
i\^  matières  spéciales  auxquelles  ils  se  rap- 
portent. —  KotrABMINISTRATlON,  MINISTÈRES, 

Organisation  judiciaire,  etc. 

CO?(SEIL  ACAbÉMIQUE.  —  Foir Instruc- 
tion  PUBLIQUE. 

CONSEIL    D'AMIRADTÉ.    —  Voir    Ma- 

RINB 

CONSEIL  D'ARRONDISSEMENT.  —  Voir 
Départkmbnt. 

CONSEIL  AULIQUE.  —  Kotr  Allema- 
gne. 

CONSEIL  DES  BATIMENTS  CIVILS.  ^ 
Voir  Travaux  publics. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS.  —  Voir 
France  ,  constitution  de  l'an  IlL 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE.  —  Voir  Or- 
ga^isation  militaire. 

CONSKIL  DÈS  DIX.  —  Voir  Venise. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Dans  tous  les  Etats 
moTiarcliiqucs  de  l'Europe  avant  la  Révolu- 
tion, il  s  était  formé,  à  côté  du  monarque, 
un  conseil  composé  originairement  des 
principaux  fonctionnaires  de  la  couronne  et 
des  personnages  ayaiit  la  confiance  du 
prince  et  que  celui-ci  y  appelait.  Ces  con- 
fiiiils  reçurent  peu  à  peu  une  organisation 
déterminée  et  formèrent,  dans  les  monar- 
chies absolues,  le  corps  le  plus  élevé  de 
TElat,  et  celui  don!  émanait  la  diioclion  de 
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toutes  les  affaires  importâmes  ilu  goiTefiib- 
ment.  Ce  conseihfe  confontiit,  dans  pluMus 
Etats,  avec  le  conseil  de*^  mîritstres  nateies.  D 
en  fut  ainsi  en  France, oikies  conseils gouva^ 
nemenlaux  saliireol  des  modificalions  di- 
verses dans  leur  organisation ,  ainsi  (pie 
nous  le  verrons  à  Tarticle  HtHUTiRVS.  Hois 
rapportons  aux  articles  coosacrés  aux  m- 
tres  pays  de  l'Europe  l'organisation  des 
conseils  d'Etats  des  pays  où  subsiste  uae 
institution  de  ce  genre.  Ici  nous  ne  uoos 
occuperons  que  de  l'organisation  et  des  at- 
tributions du  conseil  d*Etat  qui  existe  eo 
France  depuis  le  comoiencemeDi  dto  ce  siè- 
cle. 

La  Révolution  avait,  en  effet,  détruit  tons 
les  anciens  conseils  gouvernementaux  qui 
existaient  auparavant.  Ce  ne  fut  que  la 
Constitution  du  Consulat  qui  rétablit  le 
conseil  d*Etat  et  en  fit  aussitôt  un  des  roua- 

KB  les  plus  importants  de  radministralioo. 
Constitution  du  ^  frimaire  an  Vlll  créa, 
en  effet,  un  conteil  d^Eial  dont  l'organisa- 
tion fut  réglée  par  un  arrêté  consulaire  de ir 
mômeannéu.  Ce  conseil  était  chargé,  i^dedè- 
velopper  le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  ifâ 
lui  serait  fait  par  les  consuls  ;  S*  de  nt- 
noncer  sur  les  conflits  qui  pourraient  sw 
ver  entre  les  autorités  administratives  éi 
judiciaires,  et  sur  toutes  les  a£Eaires  cootn- 
tieuses  dont  la  décision  était  réservée  préeft» 
demmont  aux  ministres.  Les  discussioôf 
parlementaires  ayant  cessé  alors  d'exister, 
et  les  lois  n'étant  disculées  que  par  des 
corps  qui  n*avaient  pas  le  droit  de  les  voter, 
le  conseil  d*Ëtat,  composé  d'ailleurs  des 
hommes  les  plus  éminents  de  Tépoque,  prit 
une  prépondérance  marquée,  et  la  prépara- 
tion des  codes  et  des  principales  fois  jeta 
sur  ce  corps  un  grand  éclat.  Ses  aitributioas 
allèrent  donc  sans  cesse  en  grossissant.  Dès 
l'origine,  les  conseillers  d'Etat  furent  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif  et  révocables  à 
volonté.  Ce  conseil  fut  composé  de  30  à  U 
luembres,  qui  se  réunissaient  en  sectious,qai 
étaient  au  nombrede  cinq  :  celle  desfinaiiDes, 
de  la  législation  civile  et  criminelle,  da  la 
guerre,  de  la  marine  et  de  l'intérieur.  Le 
conseil  d'Etat  était  présidé  par  le  premier 
consul,  et  les  sections  par  des  conseillers 
d'Etat  nommés  chaque  année  par  le  premiei 
consul.  Cinq  conseillers  d'Etat  étaient  spé- 
cialement chargés  de  l'administration,  quao: 
à  l'instruction  seulement;  ils  devaient  eu 
suivre  tous  les  détails,  recevoir  et  appeiri 
toutes  les  informations  et  porter  aux  ikii 
ni^itres  les  propositions  que  ceux-ci  devaient 
soumettre  au  premier  consul.  L'un  de  ces 
cinq  conseillers  était  chargé  des  buis  et 
forêts  et  anciens  domaines,  un  autre  'ies 
domaines  nationaux,  un  troisième  des  poots 
et  chaussées,  canaux  de  navigation  etct- 
dasiro,  un  antre  des  sciences  et  des  arts,  m 
autre  des  colonies.  Mais  la  fonction  la  plus 
importante  du  conseil  d^Etat  était  la  di^us- 
sioii  préalable  des  lois.  «  La  proposition 
d'une  loi,  dit  Tarticle  8  de  Tarrêlé  du  8  ni- 
voso  an  VIII  (26  décembre  1799  i,  ou  d'un 
règlement  d'administration    publi'|iKs  est 
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provoquée  p/irics  mtrnslres,  chacun  dans  Té 
teniluo  (Je  5es  altribulions.  Si  les  consuls 
adoptent  leur  proposition,  ils  renroienl  le 
iirojel  à  |jt  seclion  compclente  pour  rédigtT 
la  loi  ou  l<!  rojjlernenl,  Aussilut  le  travail 
achevé,  le  [iresident  de  la  section  se  trans- 
|H»rto  auprès  des  consuls  pour  les  en  infor- 
mor,  Le  premier  consul  provoque  alors  ras- 
semblée gônunile  du  conseil  d'Etat,  Le  pro- 
jet y  L'Sl  discut<%  sur  le  rapport  de  la  section 
qui  l*a  rédige.  Le  conseil  iransniel  son  avis 
uiutivé  aux  cimsuls.  »  C'est  dans  cette 
forme  qoe  furent  élat)orés  les  codes  et  la 
pliil^irt  dt-s  lois  de  Tépoque  itopériale. 

Tandis  que  les  autres  cnrps  de  TElat  per- 
daient junrnellernent  de  leur  importance 
sou»  l'Enipire,  celle  du  conseil  d'Khit  oiriiit 
ro  croissant,  et  un  discret  do  1808  déclora 
même  que  le  conseil  d'Etat  avait  place  avant 
le  Sénat  el  le  Corps  législatif.  Aux  conseil* 
iers  proprement  dits  en  service  ordinaire 
su  joignirfc^iit  des  conseillers  en  service  ex- 
traordinaire,  appelés  aux  délibérations  dans 
des  circonstances  déterminées.  On  rétabli t 
aussi  les  maîtres  de  requétex,  conseiïiers  de 
second  ordre,  chargés  de  rinstruction  tles 
iiueslions  particuliùres  et  des  rapports;  les 
QUdiUuTëy  jeunes  gens  qui  venaient  foire 
au  conseil  d'Etat  leur  ajiprenlissage  adini- 
tiislratif.  On  peut  juger  do  la  grande  action 
qu*il  exerçait  sur  Tadminislration  par  le 
cliiffre  des  a  ira  ires  qu'il  espédi*^  depuis 
iléccmbre  t7TO  jusqu'au  25  mars  181i,  sous 
In  iôvtwît  de  f projets  de  lois,  avis  et  nrojels 
de  décrets  :  ce  chiltre  s^élève  îi  59,50:V  Son 
organisation  avait  d'ailleurs  subi  diverses 
ujoditications  peu  impartantes,  lorsque  la 
BestauratioTi  vint  le  dépouiller  du  grand 
rOle  qui  lui  avait  appartenu  Jjusque-I.'ï. 

La  Cliarte  de  181^*  en  elfet,  iie  parla  pas 
du  conseil  d'Etat,  et  la  législation  passant 
sérieusemenl  aux  Chambres  législatives, 
ses  fondions  parurent  tJ*abord  sans  utilité. 
Cependant  on  no  tarda  pas  à  le  reconstituer, 
mais  en  lui  Citant  la  plupart  de  ses  attribu- 
tiocis  relatives  h  la  confection  i\es  lois»  et  ce 
corps  prit  alors,  avant  tout,  le  caractère  de  tri- 
bunal administratif  supérieur,  qui  est  resté 
son  earaclérc  dominant  jusqu'en  18i8.  Après 
1830,  néanmoins,  On  avait  essayé  plusieurs 
fois  de  le  réorganiser,  et  plusieurs  projets  de 
lois  furent  [ir ésen tés  successivement  dans  lo 
but  d'en  déterminer  d'une  luanière  précise  lo 
caractère,  d'eu  lixer  les  attributions,  u'en 
régler  la  composition.  La  plupart  de  ces 
ulyets  furent  réglés  enfin  par  la  loi  du  19 
juillet  18^5.  Voici  les  prnicipalos  disposi- 
tions de  cette  loi  : 

^Le  conseil  d'Etat  était  composé  :  des  mi- 
Itiistrcs,  de  conseillers  (fËtat,  de  maîtres 
\%m  requêtes,  d'auditeurs  nommés  par  le 
rot.  te  ministre  de  la  justice  en  élail  le  pré- 
slilent.  Il  y  avait,  en  outre,  un  vice-prési- 
dent nommé  par  le  roi,  et  un  secrétaire  gé- 
néral, ayant  litre  et  rang  de  maître  de  re<jué- 
les,  était  attaché  au  conseil.  Les  membres  du 
conseil  d'Etat  étaient  en  service  ordinaire 
el  o^lrdurtliuaire.  Le  service  ordinaire  cLut 
composé  de  «iO   luiiseillers  d*Eta(,   de  30 


maîtres  de  requêtes  el  de  W  auditeur  à*  Et 
service  extraordinaire  se  comftosait  de  -^O 
conseillers  el  de  30  maîtres  de  requêtes.  Ces 
fonctionnaires  ne  pouvaient  prendre  part 
aux  travaux  du  cotis(*il  que  lorsqu!jls  y 
étaient  autorisés,  et,  chai]ue  année,  la  liste 
des  conseillers  auxquels  cette  autorisation 
était  accordée,  était  arrêtée  par  ordonnance 
royale. 

Le  conseil  d'I^tat  pouvait  être  ajïpelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  loi  et 
dVirdonnance.  Il  était  nécessairement  ap- 
pelé è  donner  son  avis  sur  toutes  les  or- 
donnances portant  règlement  d*ailministra- 
tinu  pulïlique.  Il  prof «osait  les  ordonupnces» 
statuait  sur  les  atlaires  administratives  ou 
conlentieuses,  l*our  Teiaraen  des  alfai* 
res  au  contentieux,  le  consetl  d*Etat  élail 
divisé  en  comités  coirespondonls  aux  divers 
départements  ministériels,  et  présidés  par 
les  ministres  de  ces  dé|iarlements,  Parnn  les 
jïrojots  d'ordonnance,  les  plus  tinportunls 
devaient  être  soumis  h  rassemblée  générale 
du  conseil  dTtat.  Cette  assemblée  était 
composée  des  minisires  et  des  conseillerj* 
en  service  ordinaire  el  extraordinaire.  Les 
maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  y  as- 
sistaient avec  voix  délibérait ve,  pour  Ich 
premiers  seulement,  dans  les  affaires  dont 
ils  étaient  rapi»nrteurs,  et  («uur  les  seconds, 
avec  viiix  consultative  et  seulement  dans  ces 
atfaires. 

Indépendamment  des  comités  dont  il  vient 
d'être  question,  un  comité  spécial  était 
chargé  de  diriger  rinstruction  écrite  et  de 
préparer  le  ra[)port  de  toutes  les  araires 
cotitentieuses.  Il  élail  j «résilié  [u*r  le  vice- 
président  du  conseil  d*Elat,  et  composé  dit 
eitiq  conseillers  en  service  ordinaire  et  d'uu 
certain  nombre  de  maitres  de  requêtes  et 
d'auditeurs.  Le  rapport  des  aiïaires  devait 
Ô  re  fait  au  comité  du  conlendeux  et  au 
conseil  d'Etat  par  celui  des  membres  qui  ea 
était  rliargé  par  le  président.  Trois  maîtres 
de  requêtes  remplissaient  les  fonctions  da 
commissaires  du  roi.  Le  rapport  des  a  lia  ires 
ccntentieuses  devait  être  fait  en  séance  pu- 
blique, où  les  conseillers  et  les  maîtres  do 
requêtes  avaient  seuls  le  droit  de  siéger,  les 
auiliteurs  ne  pouvant  qu*y  assister,  La 
séanceétait  présidée  par  leg;irdedes  sceaux 
ou  le  vice-préàidenL  Après  le  rapport,  les 
avocats  élaiinl  admis  è  firésenter  leurs 
observations  orales ,  le  commissaire  du  roi 
donnait  ses  conclusions  dans  chaque  alfa  ire. 
Le  conseil  délibérait  en  secret,  el  15  mem- 
bres au  moins  devaient  être  présents.  L'or-* 
donnance  (analogue  aux  jugements  des  tri- 
butiaux  civils)  devait  être  contresignée  du 
g,trde  des  sceaux  ;  elle  était  toujours  lue  eu 
séance  ))nhliaue,  et,  suivant  les  cas,  insérée 
au  Buiîetin  Jeê  Loii.  Ces  règles  de  la  pco- 
céduie  contentieusedu  conseil  d'Etat  étaient 
h  pou  près  les  mêmes  avant  celle  loi,  el  lu 
sont  restées  depuis. 

La  Constiluimn  de  18^8  laissa  subsister  le 
conseil  d'Etat,  mais  en  changea  tout  à  fait 
le  caractère.  En  fait  d'attributions,  elb^  lui 
rendit  en  partie  celles  dool  il  avail  jvui 
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sous  TEmpire,  c'est-à-dire  la  discussion  et 
la  délibération  préalable  des  projets  do  loi. 
Mais  cefutson  organisation  surtout  qu^elle 
changea  cooipléteoieut.  Voulant,  en  effet, 
donner  à  ce  corps  une  assez  grande  consi- 
dération et  le  rendre  indépendant  du  pou* 
Yoir  exécutif,  elle  statua  que  ce  conseil, 

E résidé  par  le  vice-président  de  la  Repu- 
lique,  serait  composé  do  membres  nom* 
mes  pour  sii  ans  par  TAssemblée  nationale, 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  et 
no  pouvant  être  révoqués  par  le  prési»ient 
de  la  République.  Le  conseil  d'Etat  élait 
investi,  en  outre,  de  la  faculté  de  contrôler 
rexercicc  du  droit  de  grâce  conféré  au  pré- 
sident de  la  république  Les  agents  du 
pouvoir  exécutif,  élus  par  les  citoyens,  ne 

Kouvaient  être  révo(iues  que  sur  son  avis, 
n  tribunal  spécial,  composé  d'un  nombre 
égal  de  membres  do  la  cour  de  cassation  et 
de  conseillers  d'Etat,  devait  juger  les  con- 
flits d'attributions  entre  Tautonté  adminis- 
trative et  l'aulorité  judiciaire;  enfin,  les  ac- 
tes des  fonctionnaires  pouvaient  luiôtre  dé- 
férés. La  loi  du  3  mars  18^9  régla  avec  plus 
de  détail  Torganisation  et  les  attributions  de 
ceconseil.  Le  nombre  des  conseillersétaiKixé 
à  ko,  lly  avait,  en  outre,  auprès  d.icoiiseil,  21 
maîlresdcre(|uô(es  et  S^auditeurs.  Les  maî- 
tres de  requêtes  étaient  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  république,  sur  une  liste  de 
présentation,  double  en  nombre,  dressée 
par  le  président  et  les  présidents  des  sec- 
tions du  conseil  d'Etat  ;  les  auditeurs 
étaient  nonmiés  au  concours  et  leurs 
fonctions  ne  pouvaient  durer  que  quatre 
ans.  Le  conseil  se  divisait  en  (rois  sections  : 
la  section  de  iégislatiotty  chargée  de  la  pré- 
paration des  projets  de  loi  et  d'ordonnance; 
la  section  d'administration,  divisée  en  co- 
mités corres{)Ondant  aux  départements  mi- 
nistériels; et  la  section  du  contentieux^ 
com[)Osée  de  neuf  membres  et  d'un  maître 
de  requêtes  remplissant  les  i'onelions  du 
ministère  public.  Le  conseil  d'Etat  délibé- 
rait en  assemblée  générale  :  1^  sur  tous  les 
projets  de  loi  et  sur  les  projets  de  règle- 
ment d*administration  publique  ;  2*"  sur  les 
projets  de  décrets  déférés  à  rassemblée 
générale  par  le  règlement.  Les  séances  du 
conseil  d  Etat  n'étaient  publiques  que  pour 
le  jugement  des  affaires  contentieuses. 

Le  coup  d*Etat  du  S  décembre  1851,  en 
même  temps  qu'il  détruisit  la  Constitution  de 
18i8,  supprima  le  conseil  d'Etat  nommé 
conformément  à  cette  Constitution.  Ce  con- 
seil fut  reconstitué  par  la  Constitution  de  fé- 
vrier 1852  sur  des  bases  analogues  h  celles 
du  Consulat.  11  a  été  détinitivernent  réor- 
ganisé par  le  décret  organique  du  25  jan- 
vier 1852,  dont  voici  le  texte  : 

DÉCRET  ORGANIQUE  jSUR  LE  CONSEIL 
ID'ÉTAT. 

TITRE    PREMIER. 

Formation  et  composition  du  conseil  d'Etat, 

Art.  1".  Le  conseil  d'Etat,  sous  la  direc- 
tion du  président  de  la  ré[>ublique,  rédige 


les  projets  de  loi  et  en  Foutieot  la  discassiOB 
devant  le  corps  législatif.  —  Il  propNDse  les 
décrets  qui  statuent  :  1*  sur  les  affaires  ad- 
ministratives dont  Texamen  lui  est  déféré 
par  des  dispositions  législatives  ou  régl»- 
mentaires;  2*  sur  le  contentieux  admioisln- 
tif;  3*  sur  les  conflits  d'attributions  entre 
Tautorité  administrative  et  raulorité  judi- 
ciaire. Il  est  nécessairement  appelé  à  doooer 
son  avis  sur  tous  les  décrets  |>ortant  règle- 
ment d'administration  publique,  ou  qui  doi- 
vent être  rendus  dans  la  forme  de  ces  rè- 
glements.— Il  connaît  des  affaires  de  faaule 
police  administrative  5  Tégarddes  fonetioo- 
naires  dont  les  actes  sont  déférés  è  sa  coo- 
naissanca  par  le  président  de  la  répabliqoe. 
—  Enfin  il  donne  son  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  parle  prési- 
dent de  la  république  ou  par  les  ministres. 

iàmT.2.  Le  conseil  d*Etat  est  composé  : 
1*  d'un  vice-président  du  conseil  d*Etat, 
nommé  par  le  président  de  la  républioiM; 
2*  de  quarante  a  cinquante  conseillersdlB^ 
en  service  ordinaire;  3*  de  conseillersd*EM 
en  service  ordinaire  hors  sections»  doAtit 
nombre  ne  j^ourra  excéder  celuidequiav; 
fc**  de  conseillers  d'Etat  en  service  eflngày 
dinaire,  dont  le  nombre  ne  pourraaWeifV 
au  delà  de  vingt;  5*  de  quarante  nalbeiito 
requêtes  divisés  en  deux  classes  de  niil 
chacune.  6* De  quarente  auditeurs  divisés  ea 
deux  classes.  — Dn  secrétaire  général,  ajidl 
titre  et  rang  de  maître  des  requêtes,  est 
attaché  au  conseil  d*Etat. 

Art.  3.  Les  ministres  ont  rang,  séaocaet 
voix  délibérative  au  conseil  d*£lal. 

Art.  ii^.  Le  président  de  la  république 
nomme  et  révoque  les  membres  du  conseil 
d'iaal. 

Art.  5.  Le  conseil  d*Etat  est  présidé  par 
le  président  de  la  républiaue,  ou,  en  soi 
absence ,  par  le  vice-président  du  conseil 
d*Etat.  Celui-ci  préside  également»  lorsqu'il 
le  juge  convenable,  les  diff'érentes  sections 
administratives,  et  rassemblée  du  conseil 
d*Etat  délibérant  au  contentieux. 

Art.  6.  Les  conseillers  d*Ëtat  en  sarice 
ordinaire ,  et  les  maîtres  des  requêtes  ue 

(>euvent  être  sénateurs  ni  députés  au  corps 
égislatif;  leurs  fonctions  sont  incompati- 
bles avec  toutes  autres  fonctions  publiques 
salariées.  Néanmoins  les  officiers  généraui 
de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  neuventëlre 
conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire.  Dans 
ce  cas,  ils  sonK pendant  toute  la  durée  <Je 
leurs  fonctions,  considérés  conime  étant  en 
mission  hors  cadre,  et  ils  conservent  leurs 
droits  à  Tanciennelé. 

Art.  7.  Les  conseillers  d'Etat  en  sertie^ 
ordinaire  hors  sections  sont  choisis  parmi 
les  personnes  qui  remplissent  de  banUs 
fonctions  publiques.  Ils  prennent  part  aui 
délibérations  de  rassemblée  générale  tlu 
conseil  d'Etat  et  y  ont  voix  délibérative. - 
Ils  ne  reçoivent,  comme  conseillers d*Etat, 
aucun  traitement  ou  indemnité. 

Art.S.Lo  présideiït  de  In  république peal 
conférer  le  titre  île  conseiller  d'Etal  on  wr- 
vice  extraordinaire  aux  conseillers  d'fiîai  en 
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Tdiiijiirû  nu  liors  sections^  qui  ces- 
'emplir  ces  fonctions. 
ji  Les  conseilfers  d'Etal  en  service 
naiFQ  (issistcnt  et  ont  voix  délibé- 
ïeKes  des  assemblées  générales  du 
"litnt  nuiquclles  ils  ont  été  convo- 
un  ordre  spécial  du  présideut  de 
Ique. 

TITRK    Jl. 

Forme  (Je  procéder. 

-Art.  10.  Le  conseil  d'Etat  esl  di- 
kix  sections,  savoir  :  section  de  lé- 
f»  justice  et  affaires  étrangères;  sec- 
bonteotJeuï  ;  section  de  rinlérieur, 
IructïOn  publique  et  des  r.ulles; 
es  travaux  publics, de  rafjriculluro 
mmerce;  section  de  la  guerre  et  de 
section  dçs  linances;  —  celte  di- 
lourra  Ctre  cuoditiee  par  un  décret 
bir  exécutif. 

I.  Ciiaquc  section  est  présidée  pnr 
iller  d*Etal  en  service  ordinairts 
>ftr  le  (irésidenl  Je  la  république 
1  de  section, 

L  Les  délibérations  du  conseil  d"E(al 

les   en   assemblée  générale  et  à  la 

dos  voit,  sur  le  ropport  fait  par  h*^ 

'S  d'Etat  pour  les  projets  de  loi  et 

es  les  plus  importantes»  et  par  les 

esrequt^tes  pour  tes  autres  allaires* 

feaftres  des  requêtes  et  les  auditeurs 

Tîière  classe  assistent  è  rassemblée 

c.  Néanmoins  les  auditeurs  do  pre- 

lisse  ne  peuvent  assister  qu'en  vertu 

Éiltorisation  spéciale  aux  assemblées 

k  présidées  par    le  président  de  la 

que.  —  Les  maîtres  des  reqoAles  ont 

msultative  dans  loulcs  les  allai res  et 

Hibérdtivû  dans  celles  dont  ils  font 

on. 

,3,  Le  conseil  d*Etat  ne  peut  délibé- 

oombre  de  vingt  mendire.s  ayant 

libéra tive,  non  coaipris  les  ministres. 

sas  de  parïage,  la  voix  du  président 

Ondérante. 

4.  Les  décrets  rendus  après  déli- 
de  rass(*uiblée  générale  du  conseil 
lentionneut  seuls  :  le  conseil  (VEîqI 
—  Les  décrets  rendus  après  délibé- 
Tune  ou  de  plusieurs  sections, 
it   les  sections  qui  ont  été  enten- 

8.  Le  président  do  îa  république 
rois  conseillers  d'Etat  pour  soutenir 
(SI on  de  cloque  projet  do  loi  pré- 
Corps  législatif  ou  au  Sénat.  —  L*un 
îuséillers  peut  élre  pris  parmi  les 
s  en  service  ordinaire  liors  section* 
6.  Seront  observées,  à  Téganl  des 
aires  publics  dont  la  conduite  sera 
lu  conseil  d'Etal,  les  dispositions  du 
lu  11  juin  1806. 
^atièret  eontentiemcs.  —  A  ut.  17,  La 
u  CfiTHenlieux  l'sI  chargée  de  diri- 
ruction  écrile  et  de  préparer  le 
«  toutes  les  affaires  coulcn  lieu  ses, 
le  des  condils  d'atlribulions  eiiire 
adniinislralivc  et  Faulorité  judi- 


ciaire* —  Elle  est  composée  de  six  conseiHers 
d'Ëlat,  y  com|»ris  le  président,  el  du  nombro 
do  maîtres  de  requêtes  el  d'auditeurs  déter- 
miné par  le  règlement.  —  Elle  ne  peut  dé- 
libérer, si  quatre  au  moins  de  ses  membres, 
ayant  voix  délibôralive,  ne  sont  présents.— 
Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consulta- 
tive dans  toutes  les  affaires,  et  voix  délil>6- 
rative  dans  celles  donl  ils  sont  rapporteurs. 
—  Les  auditeurs  ont  voix  ronsullalive  dans 
les  affaires  dont  ils  font  le  rapport  « 

Akt.  18.  Trois  maîtres  des  requôlcs  sont 
oésignés  par  le  président  de  la  réiïublique 
pour  renplir,  au  coîitenlieui  administratif, 
les  fonctions  de  commissaires  du  gouverne- 
ment* —  Ils  assistent  aux  délibérations  de 
la  secUoo  du  contentieux. 

Art.  19.  Le  rapport  des  affaires  est  fait 
au  nom  de  la  section,  en  séance  publique 
de  rassemblée  du  conseil  d'Etat  délibérant 
au  contentieux,  —  Cette  assemblée  se  com- 
pose :  r  des  membres  de  la  section;  2*  de 
dix  conseillers  d'Elat  désignés  par  le  prési- 
dent de  la  République,  et  pris  en  nombre 
égal  dans  chacune  des  autres  section î?.  l's 
sont  tous  les  deux  ans  renouvelés  par  moi- 
tié. —  Cette  assemblée  est  présidée  par  lo 
président  du  cunlentienx. 

Aht.  20.  Ajirès  le  rapuorl,  les  avocats  des 
parties  sont  admis  à  présenter  dcs  observa- 
tir>ns  urales.  —  Le  commissaire  du  gouver- 
nement donne  ses  conclusions  dans  chaque 
affaire. 

AiiT.âLLes  affaires  pour  lesquelles  il  n*y 
a  pas  eu  constitution  rl'a vocal,  ne  simt  por- 
tées en  séance  publique  que  si  ce  renvoi 
est  demandé  par  un  des  c<?nseillcrs  d*Elat 
de  la  section  ou  par  lo  commissaire  du  gou- 
venuMueiil,  auquel  elles  sont  préaJabiement 
comnmuiquées,  et  qui  don  nu  ses  conclu- 
sions. 

Art.  ^2.  Les  membres  du  conseil  d*Elal 
ne  [leuvent  participer  aux  délibéroiit^os  re- 
latives aux  recours  diri^jés  conlre  la  déci- 
sion d'un  ministre,  iorsuue  cette  décision  a 
été  pré(»arée  par  une  délibération  de  la  sec- 
lion  à  laquelle  ils  ont  pris  |»arL 

Art.  23.  Le  conseil  d'Etat  nu  peut  déli- 
bérer au  contentieux  si  onze  membres  au 
moins,  ayant  voix  délibérative,  nu  sont  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Art.  2i.  La  délibération  n'est  pas  publi- 
que.—  Lo  projet  de  décret  est  transcrit  sur 
\^  procès-verbal  des  délibérations,  qui  fait 
mention  des  noms  des  membres  présents  qui 
onldéld»éré.  L'expédition  du  projet  est  signée 
par  le  président  de  laserlion  du  conlenlicux, 
et  reuHse,  par  le  vice-président  du  conseil 
d'Etat,  au  président  de  la  république.—  Le 
décret  qui  intervient  est  contresigné  par  le 
garde  df*s  sceaux,  ministre  de  la  juslfce.  — 
Si  ce  décret  n'est  (las  conforme  au  projet 
proposé  par  le  consed  d'Etat,  il  est  inséré 
au  Moniieur  el  au  iiuUetin  dcê  Lois,  —  Dans 
tous  les  cas,  le  décret  est  lu  en  séance  pu- 
blique. 

ftinponittom  généraUi. 

Art.  25.  Les  Iratcments  sont  fixés  aiusi 
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cju'il  suil  :  —  Le  vico-président  du  conseil 
a  Etat,  80,000  fr.  ;  les  présidents  de  sections, 
35,000  fr.  ;  !cs  conseillers  d'Klat,  25,000  fr.; 
r^s  matlres  des  requ6tes  de  première  etasse* 
10,000  fr.  ;  les  maîtres  des  requêtes  de 
seconde  classe,  6,000  Tr.;  les  auditeurs  de 
première  classe,  2,000  fr .  ;  le  secrétaire 
général  du  conseil  d*Rtaf,  15,000  fr.  —  Les 
auditeurs  de  seconde  classe  ne  recevront 
aucun  traitement. 

Art.  2G.  Un  décret  déterminera  Tordre 
intérieur  des  travaux  du  conseil,  la  réparti- 
tion des  affaires  entre  les  sections,  les 
affaires  administratives  qui  doivent  être 
fH^rlées  à  rassemblée  générale  du  conseil 
il*£tat  et  celles  qui  peuvent  n'être  soumises 
qu  aux  sections  ;  la  répartition  et  le  .roule- 
ment des  membres  du  conseil  entre  les  sec- 
tions; enfin,  toutes  les  mesures  d*exécutiou 
non  prévues  au  présent  décret. 

Art.  27.  La  loi  du  3  mars  181^9  est  bbro- 
gée.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois  et 
règlements  antérieurs,  qui  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  décret,  sont  mainte- 
nues. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  lois 
qui  concernent  le  conseil  d*Elat  comme  tri- 
bunal supérieur  de  Tadministration.  On  a 
déjà  vu,  par  les  lois  citées,  quelles  sont,  à 
Cet  égard,  ses  attributions,  ainsi  que  la  ma- 
nière générale  de  procéder.  Le  conseil 
d'Etat  prononce,  soit  en  premier  et  dernier 
ressort,  soit  comme  tribunal  d'appel,  soit 
comme  tribunal  do  cassation  et  régulateur 
des  compétences.  Diverses  contestations 
relatives  h  des  affaires  administratives  im- 
portantes lui  sont  sounn'ses  eu  premier 
et  ilarnitr  ressort,  par  exemple,  quand  il 
s\-igit  do  marchés  faits  avec  les  minis- 
tres, et  de  fournitures  pour  les  départe- 
ments ministériels,  etc.  Le  conseil  d'Etat 
est  le  tribunal  d*appoldont  ressortissent  tous 
les  a|>|>els  dirigés  contre  les  décisions  des 
conseilsde  prélecture,  les  préfets  et  les  com- 
missions qui,  en  certaines  matières,  ont  une 
juridiction  ailministrativo  spéciale.  Dans  ces 
cas,  le  conseil  d'Etat  juge  aussi  bien  comme 
cour  de  cassation  que  comme  cour  d'appel. 
Il  prononce,  en  outre,  sur  toutes  les  ques- 
tions de  compétence  qui  naissent,  soit  entre 
les  tribunaux  administratifs,  soit  entre 
cyux-ci  et  liiS  tribunaux  ordinaires.  Voici 
comment  M.  de  Cormenin  résume  ces  di- 
verses attributions  : 

«  Cour  d'appel  :  ri  prononce  on  dernier 
ressort  et  detmitivement  sur  le  fond  des 
matières. 

«  Cour  du  souverain  :  il  maintient,  par  le 
règlement  des  conllits,  la  division  fonda- 
mentale des  pouvoirs  administratifs  et  judi- 
c  aires. 

«  Cour  de  haute  justice  administrative:  il 
baliince  et  tixe  les  compétences  entre  ;les 
préfets,  les  conseils  de  préfecture  et  les 
mini^!re<. 

«Gourde  lassation:  il  casse  soit  les  arrêts 
de  la  cour  ile^  compies,  pour  vice  de  forme 
et  violation  de  la  loi,  soit  les  arrêtés  des 
t«nseils  de  prélecture,  dans   le  môme   in- 


térêt et  sur  la  déiioncialioR  des  ministres. 

«  Cour  politique  :  il  accorde  ou  refuse 
l'autorisation  de  mettre  en  jugeaient  les 
agents  de  l'administration. 

«Cour  d'équité:  il  use,  avec  une  certûne 
latitude,  de  la  faculté  discrétionnaire  de  ra- 
raettie  ou  modérer  les  ameudes  encoirves 
(en  matière  d'adminislratioD).» 

La  procédure,  devant  le  «'conseil  d'Etat, 
est  réglée  par  le  décret  du  22  juillet  1806, 
complété  depuis  par  diverses  lois  et  ordon- 
nances. Les  parties,  qui  veuleot  se  pourvoir 
devant  ce  conseil,  doivent  se  faire  repré- 
senter par  (les  avocats  au  cofueiU  limités  eo 
nombre  et  dont  la  charge  se  transmet  cofiime 
celle  des  notaires  et  des  autres  officiers  mi- 
nistérieis  Ces  avocats  particuliers,  qui  rem- 
plissent aussi  en  cette  matière  les  fonclions 
d'avoués,  ont  été  institués  par  le  décret  dn 
11  juin  180G.  Les  significations  sont  dites 
également  par  des  huissiers  spéciaux,  les 
huisiiers  au  conseil. 

Les 'décisions  du  conseil  d*Etat  contieD- 
nent  les  noms  et  qualités  iïes  parties,  leus 
conclusions  et  le  vu  des  pièces  princijwlei 
Elles  sont  rendues  dans  la  forme  de  décrets 
et  contre-signées  par  un  uiinistre.- 

CONSëIL  de  guerre.  —    Voir  Omaii- 

SATION   IIILITAIRB. 

CONSEIL  DES  MINISTRES.  —  FatrHi- 
CONSEIL   MUNICIPAL.   —     Voir  Cm- 

NUNES. 

CONSEIL  DE    PRÉFECTTURE.  —  Foir 

AuMINISTRATIO.t  et    DÉPABTBUENT. 

CONSEIL  PRIVÉ.  —    Voir  Angletcmi. 
CONSEIL  DE  SALUBRITÉ.  —  VoirSux- 

BRITÉ. 

CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  Yoir  DiPAin- 

MEifTS. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  D'AGRIGULTCRE.- 
Voir  Agriculti'rr. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  COMMERCE.- 
Voir  Commerce 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  HANCFAC- 
TUKES.  —  Voir  Industrie. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  MINES.— Fotr 

HlNKS. 

CONSEILLER,  membre  d'un  conseil. - 
C*est  le  titre  que  portent  chez  nous  les  ju- 
ges des  cours  d'appel  et  de  cassation.  Eo 
Allemagne  ce  titre  est  le  plus  souvent  pa- 
rement honorifique»  et  Ton  rencontre  dans 
ce  pays  une  foule  de  conseillers  qui  noot 
jamais  le  moindre  conseil  à  donner. 

CONSIDÉRATION  (Prise  rm).  —  Daas  le 
langage  parlementaire  ou  appelle  aiiàsi  le 
vote  préalable  par  lequel  les  assemblées  dé- 
cident si  une  proposition,  qui  leur  estsou- 
mise  par  un  de  leurs  membres»  sera  ou  oou 
admise  à  une  discussion  ultérieure. 

CONSOLIDÉ  (TiBPs).  —  Voir  Dette  pc- 

BLIQUE. 

CONSOMMATION.  —  La  plupart  des  pro- 
duits du  travail  humain  sont  destinés  à  sa- 
tisfaire les  tiesoins  physiologiques  des  bofo- 
mes,  etpour  remplir  ce  but  ils  doivent  être 
consommé?.  De  \h  un  certain  nombre  d'é- 
conomistes, notaiiïment  J.-B.  Say,  oot  fait 
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de  la  consonomalioii  imo  branche  spéciale 
Ue  réconomie  politique  et  ool  traité  sous 
ce  tilPC  diîs  diverses  espèces,  de  consomma- 
lion  qni  ont  lieu  daus  la  société,  i|u'oii  les 
considère  t  soil  da  is  It^urs  rupporls  avec  le 
travail  et  qu'on  les  divise  en  consoinniatiou 
productive  el  improductive,  soit  dans  la 
tialure  el  la  valeur  dc>  produits  consuiumés 
el  qu'on  dislinguti  lei  coasomnia lions  né- 
cessaires, utiles  et  de  luxe,  soil  eulin,  ou 
|K>int  de  vne  des  consomnialenrs,  qui  |ieu- 
veiU  6tre  les  particuliers  ou  l'Iitat.  Mais 
d'autres  éionouiisles  out  soutenu  que  la 
consomma tîun  irélail  |)as,  à  irropreuieiil 
dire,  un  fait  économique,  mais  un  fait  phy- 
siologique; que  tous  les  problèmes  qu*on 
sgilail  sous  ce  titre  apparteoateiil,  soît  h  la 
théorie  de  la  production,  soil  à  celle  do  Ja 
dislribution,  et  qu'ainsi  il  ne  devait  [tas  élre 
question  de  la  eoiisommation  en  éconoimu 
ïKïlilique*  Bien  que  cette  dernière  opinion 
feoit  la  plus  vraie  et  celle  aussi  qui  est  au- 
jouralîui  la  plus  suivie,  nous  croyons  néan- 
uioins  qu'on  doit  la  corriger  en  ce  qu*ei!e 
a  de  Irop  absolu.  Si,  en  ell'et,  la  coesomma- 
lion  ne  mérite  pas  de  former  une  branche 
spéciale  de  iréconomie  politique,  on  doU 
%eiiir  couqvte  néanmoins  de  son  inllueoce 
sur  les  autres  branehes.  Elle  donne  lit'U  par 
elle-ujéuiL%  en  ellet,  a  quelques  considéra- 
lions  assez  iin|»oriautes,  (jue  nous  allons  raf>- 
poler  sommairemenl,  sauf  a  en  Irailer  plus 
m  extenso  à  l'occasion  des  sujets  auxquels 
elles  se  rapporloni. 

Tous  les  produits  du  travail  humain  ne 
sont  pas  cjusomniés.  Il  en  est  un  cerlaîn 
Dombre  dool  Thouime  use  et  jouit  sans  les 
«Itérer  en  nen*  <ies  t^roduits  ^ont  ce  qu'on 
peut  ap|jeler  les  produits  moraux  el  tn- 
lellecluels;    ce  sont  les  œuvres  îles  beaux- 

(irts  et  des  scienceSiLce  sont  les  idées  que 
rhuiuanilé  acquiert  dans  rélabonil*on  des 
siècles.  Ce  sont  donc  l^i  même  au  point  de 
WU%  économique^  les  produUs  les  pîu^  pré- 
eieinc,  car  ils  coiisliluent  une  richesse  qui 
ne|>ént  plus  ;  ce  sont  les  ai:<iuisi  lions  réelles 
qui  ne  servent  pas  à  une  seule  génération, 
mais  à  rhumanilé  entière,  C*est  par  elles 
«eules  que  le  f^rogrès  est  possible,  car  si 
telles  disparaisstiienl  périodn|utîinenl,  la  loi, 
oui  veut  que  les  travaux  de  chaque  généra- 
tion f»rodienl  aux  gêné  rations  suivantes, 
serait  impossible;  rhunïanité  devrait  re- 
commencer sa  tâciie  avec  chaque  âge  hu- 
main. 
Les  produits  môme  malériels,  se  con- 
sotument  d'une  manière  plus  ou  moins 
lente:  tes  uns  sont  destinés  à  une  consom- 
inaiioo  immédiate,  notamment  tous  ceux 
qui  sont  pour  Talimen talion*  Les  autres 
-BQiii  d'un  usage  plus  ou  moins  durable,  t\a{ 
s*éteDd  quelquefois  à  de  longues  généra- 
lions.  Teîs  sont  en  général  les  résultats  des 
L  défrichements  et  de  ta  mise  eu  culture  du 
■  soU  les  routes,  les  grands  monutnents.  Les 
travaux  qui  ont  ces  produits  pour  but  sont 
donc,  toutes  autres  conditions,  égales  ,  les 
fdus  protitables  h  la  société. 

Outre  la  consommation  humaine  propre- 


ment dite,  et  qui  a  pour  but  de  satisfaire 

directement  aux  besoins  physiologiques  de 
riiomme,  il  est  une  sorte  de  consomma- 
tion qui  a  lieu  en  vue  du  travail  et  parce 
travail.  Ainsi  le  travail  consomme  !e£  oulvls 
tpii  y  servent  ;  ainsi  la  semence  est  consom- 
mée dans  la  terre  pour  produire  la  nouvelle 
récolte;  ainsi  les  besliaux  consomment  les 
frui4s  de  la  terre  pour  engraisser  el  produire 
des  matières  alimentaires  animales;  en  gé- 
néral les  matières  premières  sont,  sinon 
consommées  entièrement,  détruites  subsliin- 
tiellement,  mais  détruites  dans  leur  forme, 
consommées  en  lant  que  matières  premiè- 
res, pour  entrer  daiiS  hi  ctMnpôsition  du 
produit  nouveau  qui  résulte  du  travail  donl 
elles  sont  robjel.  C'e^t  celle  consommation 
qui  se  lait  dans  la  producliun,  qui  constitue 
les  frais  de  celle  fïrcjduclioii  autres  aue 
ceux  qui  résultent  du  Inivail  humain.  Ces 
frais,  l'intérêt  du  producieur  est  toujours 
de  les  réduire  quand  ii  le  peut,  sans  ré- 
duire en  même  temps  le  pr(»duit  délitntif; 
car,  moins  le  travail  consommerd  à  produit 
égal,  plus  ce  travail  sera  produclif  pour  les 
hommes,  plus  il  leur  restera  d*ohjets  pour 
leur  consomoiation  personnelle* 

De  ce  que  la  société  consomme,  ii  résuitu 
évidemment  pour  elle  lobligation  de  pro- 
duire toujours  au  moins  une  quantité  Ja  < 
produits  égale  à  celle  qui  est  tonsomméo 
journellement.  Si  elle  ne  !e  taisait,  ,îl  arri- 
verait bientôt  un  jour  où  elle  mourrait  de  ' 
faim.  Mais  il  ne  sullit  pas  (|u'elle  produise 
seulement  ce  qu'elle  consomme  tous  les 
jours,  cflr  dans  ce  cas  elle  icsierait  pure- 
ment statioimaire;  il  bmt,pour  qu*eïle  j»ros- 
père,  qu'elle  capitalise,  eju'elle  augmente 
ses  richesses,  que  ehaque  génération  lègue 
aux  générations  futures  plus  de  biens  qu'elle 
n'en  a  reçus  elle-n»ème.  En  rèj^le  généralOt 
t'éconoïuie  dans  1^  cimsommalMjn  est  donc 
une  obligation  et  un  intérêt  social  de  Mru- 
mier  ordre. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  suit 
que  loule  personne  qui  consomme  a  le  de*- 
voir  de  produire  autant  qu'elle  consomme, 
parce  qu  autrement  la  production  sociale  ne 
pourrait  rester  au  niveau,  que  si  d'autres 
produisaient  jour  celte  personne  les  objets 
de  sa  eoriMjmmHtioUt  el  en  même  temps,  la 
leur  propre.  De  ce  devoir  ne  sont  exempts 
que  les  enfants,  que  la  société  élève  pour 
une  produclion  future,  les  malades  el  intir- 
mes,  les  vieillards.  Mais  évidemment  ceci 
ne  veut  pas  dire  que  i'h;jquo  } personne  soil 
'  de  produire  les  objets  spéciaiemenl 
N  à  sa  consommation,  les  alimenU 
donl  elle  se  nourrit,  les  uHeuienis  dont  elle 
s*habille,  elc.  Dans  la  société  evisle  la  dus- 
Iribution  du  travail:  clL-ieun  jiruduil  quel- 
ques-uns des  objets  nécessaires  aux  besoins 
communs  et  ces  objets  se  distribuent  enbe 
tous  par  les  échanges.  Celui  qui  sans  pro- 
duire aucun  objet  matériel,  est  utile  à  la  so- 
ciété par  les  produits  immaléiiels,  moraux» 
auxquels  il  se  consacre,  remplit  aussi  bien  le 
devoir  donl  nous  parlotis,  que  le  produc- 
leur  d'objets  visibles  cl  tangibles.  Tels  sont 
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le  prêtre  qui  remplit  dans  la  société  la  fonc* 
tion  la  plus  utile  de  toutes  incontestable- 
ment» tel  est  le  savant»  td  est  le  fonction- 
naire public,  etc.  La  consommation  que 
condamne  ce  principe,  ce  n*est  que  lacon- 
sonnnatiou  purement  oisive^  celle  qui  a  lieu 
sans  aucune  espèce  de  production. 

De  ce  qui  précède  il  suit  aussi  que  c*est 
à  tort  qu*on  attribue  souvent  à  la  consou)- 
malion  une  utilité  économique,  diiïérente 
de  celle  qui  résulte  de  la  simple  satisfaction 
de  nos  besoins.  On  pense  quelquefois  que 
la  consommation  ost  utile  parce  qu  elle  fait 
iiller  le  travail,  qu'elle  provoaue  la  produc- 
tion, etc.  Mais  la  ce  n'est  pas  la  consomma- 
tioD  qui  est  en  question,  c'est  la  distribu- 
lion  et  remploi  des  revenus,  et  c'est  en 
général  la  circulation.  L'intérêt  social  n'est 
pas  (lu'il  y  ait  de  la  consommation,  il  est 
que  les  revenus  soient  régulièrement  em- 
iloyés,  que  les  ventes  et  les  achats  se 
assenl,  et  que  la  circulation  ail  son  cours. 
Or,  les  ventes  et  les  achats  peuvent  aussi 
bien  se  faire  lorsqu'on  ca()italise  que  lors- 
qu'on consomme  inutilement,  et  ce  n'est 
(|u'à  cette  condition  que  se  fuit  utilement 
1  em[)loi  des  revenus  qui  ne  sont  pas  desii- 
uésà  une  consommation  nécessaire.  —  Voir 
u'ailleurs  sur  ce  point  les  articles  Circula- 

TiO\    (^t  DÉBOUCHÉS 

CONSPIRATION  —  Entreprise  secrète  en- 
tre plusieurs  dans  le  but  de  changer  la  forme 
du  gouvernement,  du  renverser  le  chef  de 
l'Ktat,  etc.  La  conspiration  s'appelle  conP' 
plot  dans  le  langage  juridique  français. 
Lhistoirc  des  conspirations  serait  longue  à 
faire  et  n'est  pas  proprement  de  notre  sujet. 
Les  conspirations  sont,  en  effet,  une  consé- 
quence naturelle  des  gouvernements  des- 
potiques. Qdapd  la  liberté  existe,  lorsque 
chacun  peut  exprimer  ses  opinions  sans 
crainte,  ce  sont  en  général  les  armes  de  la 
discussion  qu'on  préfère  pour  attaquer  l'êid- 
miuislratiou,  et  pour  la  modiGer  on  son^e, 
avant  tout,  aux  moyens  légaux  et  paciQ- 
ques,  tels  qu'eu  offrent  la  plupart  des  cons- 
titutions, houvent  sous  un  pareil  régime 
il  se  trame  des  conspirations  ;  mais  elles  ne 
réussissent  guère,  car  l'opinion  publique 
les  réprouve  avec  justice  et  il  est  difficile  à 
des  particuliers  de  faire  prévaloir  leur  force 
individuelle  contre  celle  de  tout  le  monde 
jointe  à  la  force  du  gouvernement.  Sous  le 
régime  desp<)tîqu6,  au  contraire,  il  n'est 
personne  qui  ne  désire  sortir  de  Toppres- 
sion,  et,  comme  il  n'existe  en  vue  de  ce  but 
aucun  moyen  légal  ni  paciGque  et  que  toute 
discussion  est  interdite,  les  conspirations, 
qui  sont  te  seul  moyen  de  mettre  fin  à  ces 
régimes,  sont  généralement  accueillies  sans 
résistance  par  la  masse  du  public.  La  ques- 
tion de  savoir  si ,  et  dans  quel  cas  les  cons- 
pirations peuvent  être  légitimes,  est  la 
même  que  celle  de  savoir  si,  et  quand  il 
est  permis  de  renverser  un  gouvernement. 
—  }oir  Insurrection,  Souveraineté,  Légi- 
timité. —  Quand  un  gouvernement  est  éta- 
bli d'une  manière  légitime  et  exerce  le  pou- 
voir conformément  aux  lois  et  à  la  joaiice, 


la  conspiration  qui  a  pour  but  de  le  ^eD?e^ 
ser  constitue  toujours  un  grand  crime; 
mais  le  complot  le  plus  odieux,  le  plus  hor- 
rible des  crimes  politiques,  est,  sans  conlre- 
dit,  la  conspiration  que  foruient  quelfM- 
fois  les  dépositaires  de  l'autorité  pubtiM 
eux-mêmes,  pour  fouler  aux  pieds  les  nb 
desquelles  ils  tiennent  leurs  pouvoirs,  etse 
servir  de  U  force  qui  leur  est  coutiée  poof 
détruire  les  libertés  publiques  et  établir  le 
despritisme, 

CONSÏABLE.  —  Officier  de  police  an- 
glais. —  Voir  Angleterbe. 

CONSTANT  DE  HEBëCQUE  (Henri-Ben- 
jamin), né  en  1761, à  Lausanne,  d  une  fauiille 
prote'slante,  d'origine  française,  devint  Fran- 
çais par  l'application  de  la  loi  du  15  se|H 
tembre  1790,  s'annonça  coinme  pubûdsli 
sous  le  Directoire ,  fit  partie  ensuite  da 
Tribunat,  dont  il  fut  éliminé;  fil  j^los tard 
de  l'opposition  au  gouverneiaent  imputai 
et  vit  avec  plaisir  le  retour  des  Bourbons, 
mais  passa  bientôt  dans  Its  rangs  de  Toppo- 
silion  libérale,  dont  il  fut  un  des  prindpaox 
chefs  comme  membre  de  la  chambre  dei 
députés,  jusqu'à  sa  mort,  en  18^  ^la 
grande  réputation  dont  il  a  joui  nouseopp 
à  donner  une  courte  analyse  de  soo  Cmn 
de  mliti^ue  constitulionnette  ,  publié  ei 
1819,  qui  résume  d'ailleurs  d'une  minièR 
assez  complète  les  idées  du  parti  libéral  à 
cette  époque. 

Benjamin  Constant  commence  par  traiter 
des  pouvoirs  constitutionnels  eu  génénl. 
Ce  sont,  d'après  lui,  le  pouvoir  royal,  le  pou- 
voir exécutif,  le  pouvoir  représentatif  et  le 
pouvoir  judiciaire.  Le  pouvoir  exécutif  est 
dans  les  ministres,  le  pouvoir  représentatif 
est  dans  les  assemblées,  le  pouvoir  judiciiire 
dans  les  tribunaux,  et  le  pouvoir  royal  est 
un  pouvoir  neutre,  qui  concilie  les  trois 
précédents  et  forme,  pour  ainsi  dire,  leur 
unité.  Quand  un  de  ces  pouvoirs  dévie,  le 
roi  l'arrête  ou  le  destitue  ;  quand  un  prqet 
de  loi  est  inapplicable,  le  roi  oppose soq 
veto;  il  proroge,  il  dissout  même  l'assem- 
blée«représentative,  quand  celle-ci  se  laisse 
entraîner  loin  de  la  vérité.  Le  roi,  de  plus» 
nomme  les  juges,  qui  une  fois  nommés  soot 
inamovibles;  il  a  le  droit  de  faire  ^ice, 
afin  qu'au  milieu  de  la  variété  des  délits,  li 
peine  ne  puisse  jamais  surpasser  la  faute.  U 
décide  de  la  paix  et  de  la  guerre;  mais  de 
manière  cependant  à  ne  porter  aucunement 
atteinte  aux  droits  des  citoyens  dans  TiDlé- 
rieur  du  royaume. 

L'auteur  passe  ensuite  au  pouvoir  exécu- 
tif proprement  dit,  ^aux  ministres.  Les  mi- 
nistres avant  tout  sont  responsables;  ils  m 
peuvent  Tètre  aue  dans  la  monarcbie  cota- 
titutionnelle,  ou  le  pouvoir  exécutif  est  se- 

fiaré  du  pouvoir  suprême.  Leur  responsabi* 
ité  n'absout  cependant  pas  leurs  inférieurs* 
Le  pouvoir  représentatif  doit  nécessaire-^i 
ment  résider  clans  deux  Cbambres,  l'u^ 
héréditaire  et  nommée  par  le  roi.  Tau!» 
temporaire  et  nommée  par  le  peuple.  Li 
chaoïbre  héréditaire  formera  une  nobiesi^ 
qui ,  tout  indépendante    dans  son  action 
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sera  cependant  un  soutien^  pour  la  royauté 
et  un  modérateur  pour  le  peuple.  La  dnam- 
bre  nommée  par  la  nation  et  nommée  |di* 
Teciement,  parce  aue  l'élection  directe  seule 

1>eCit  lai  donner  I  autorité  nécessaire,  aura 
'initiative  concurremment  avec  le  pouvoir 
exécutif;  car  sans  Tinilialive,  lesfreprésen- 
tations  sont  incompréhensibles.  De  plus» 
les  lois  proposées  sont  discutées  publique- 
ment :  sans  la  discussion  publique ,  à  quoi 
bon  des  Chambres!  Les  représentants  peu- 
vent être  ministres,  les  ministres  peuvent 
être  représentants  :  c'est  là  un  obstacle  aux 
ambitions  coupables,  aux  discussions  entre 
les  pouvoirs  exécutif  et  législatif.  Les  mem- 
bres du  ipouvoir  représentatif  ne  sont  point 
payés  :  les  pensions  pécuniaires  altèrent  Tin- 
dépendance»  excitent  les  passions  égoïstes; 
ils  sont  indéfiniment  rééligibles  :  la  réégi- 
bilité  indéfinie  est  l'uniaue  récompense  du 
courage  el  du  mérite.  La  durée  de  la  seconde 
Chambre  ne  J>eut,  ne  doit  être  que  de  cinq 
ans  au  plus  ;  €n  se  renouvelant,  elle  repré- 
sen  tera  mieux  les  nouvelles  idées,  les  nou- 
veaux désirs  de  la. nation. 

Le  pouvoir  judiciaire  se  compose  de  ju^es 
et  de  jurés.  Les  jurés  sont  tirés  au  sort  parmi 
tes  citoyens  appelés  à  exercer  les  droits  po- 
litiqoes:  les  jurés  prononcent  sur  le  fait; 
les  juges  appliquent  la  loi  :  Tinslitution  du 
ii>ry,  outre  ses  avantages  particuliers,  a 
ravantage  général  el  plus  important  de  re- 
faire réducation  morale  du  peuple.  Néces- 
sairement et  ^ar  suite,  tout  tribunal  extra- 
ordinaire est  interdit;  toute  omission  des 
formes  judiciaires  accoutumées  est  incons- 
titutionnelle. Quant  aux  fpeines,  les  seules 
permises  en  matière  politique  contre  les 
coupables  sont  la  peine  de  mort,  la  déten- 
tion et  la  déportation.  La  déportation  est  * 
avant  tout  juste  et  utile,  parce  que,  sans 
aliéner  ni  les  facultés,  ni  Texistence  du 
coupable,  elle  ne  fait  simplement  que  le 
séparer  de  la  société  avec  laquelle  il  se 
trouvait  en  guerre. 

Toute  nation  importante  doit  posséder 
une  force  armée  soumise  au  pouvoir  exé- 
cutif, et'celte  force  armée  doit  se  diviser  en 
armée  de  liçne,  pour  combattre  Tétranger, 
en  garde  nationale»  pour  maintenir  Tordre 
intérieur,  en  gendarmerie,  pour  réprimer 
les  délits  privés. 

Les  droits  politiques  consistent  à  être 
membre  des  diverses  autorités  nationales , 
des  autorités  locales  des  départements,  et  à 
concourir  &  Télection  de  ces  diverses  auto- 
rités. Mais  ne  sont  aptes  à  exercer  ces  droits 
que  les  propriétaires  fonciers  ou  mobiliers 
payant  un  impôt  déterminé,  et  cela  parce 
oue  la  propriété  seule  donne  Tautorité  et 
1  indépendance  qu*exige  le  pouvoir  repré- 
sentatif. Outre  ces  droits  politiques,  tous 
les  Français  possèdent  des  droits  indivi- 
duels indépendants  de  toute  autorité  poli- 
tique. Ces  droits  sont:  la  liberté  personnelle, 
le  jugement  par  jurés,  la  liberté  religieuse» 
la  liberté  d^industrie,  Tinviolabilité  de  la 
propriété,  la  liberté  de  la  presse;  celle-ci 
surtout  doit  être  complète;  la  réprimer, 


c*est  ouvrir  la  voie  à  Tarbitraire  le-  plus 
absolu,  c*e$t  annihiler  toutes  les  garanties. 
Tout  ce  qui  est  en  dehors  du  |  ouvoir,  des 
droits  politiques  et  individuels,  n'est  |pas 
compris  dans  la  Constitution  ;  Tétendre  trop 
loin,  c*est  mettre  en  danger  son  avenir* 

Tels  sont  les  principes  que  pose  Benjamin 
Constant;  ces  principes,  il  les  développe  et 
les  explique  encore  dans  différentes  notes 
et  additions.  Il  parle  d*abord  de  la  souve- 
raineté du  peuple;  d'après  lui,  elle  ne  peut 
être  illimitée,  parce  que  la  soci('»té,   Têtre 
abstrait,  ne  peut,  avec  justice,  posséder  de 
droit  absolu  sur  les  existences  individuelles. 
D'ailleurs,   la   souveraineté  du  peuple  ne 
peut  être  appliquée  que  par  un  ou  j)hisieurs 
individus  :  ce  sont  donc  eux  qui  sont  pro- 
prement les  souverains  absolus,  et  de  là  un 
monstrueux  despotisme.  11  n*y  a  pas  de  sou- 
veraineté illimitée.  Le  roi  est  inviolable; 
mais  ses  ministres  répondent  de  tous  leurs 
actes  à  la  nation.  Le  roi  fait  grâce,  nomme 
aux  charges,  dissout  les  assemblées;  ce  sont 
là  ses  prérogatives  constitutionnelles;  les 
ministres  lui  obéissent  tout  en  conservant 
leur  initiative;  ils  proposent  des  lois  et  les" 
signent;  elles  ne  sont  adoptées  que  quand 
elles  ont  été  contresignées  par  le  roi.  Au- 
dessous  ou  à  côté  des  ministres  et  du  pou- 
voir royal  se  trouvent  les  pnirs  héréditaires» 
qui,  indépendants  el  du  peuple  et  du  roi» 
contrebalancent  ces  deux  puissances  rivales 
et  tiennent  tout  en  équilibre,  comme  le  fait 
la  chambre  des  lords  en  Angleterre.  L'auteur, 
revenant  ensuite  sur  la  nomination  des  jurés» 
sur  les  tribunaux  extraordinaires,  s*arrête  sur 
la  peine  de  mort  ;  il  ne  la  regarde  pas  comme 
plus  injuste  que  la  détention,  que  les  tra- 
vaux forcés»  que  la  déportation;  seulement 
le  code  criminel,  selon  lui,  la  prodigue  au- 
jourd'hui avec  beaucoup  trop  de  protusiori  ; 
elle  devrait  être  réservée  pour  les  cas  ex- 
traordinaires. La  propriété  est  encore  Tob- 
jet  de  ses  remarques  :  résultat»  conséquence 
immédiate  de  la  société,  elle  ne  lui  est  pas 
antérieure,  comme  on  Ta  dit,  mais  elle  en 
est  Teffet  :  par  cela  même  elle  est  sacrée. 
La  violer»  c'est  violer  Tun  des  droits  indi- 
viduels les   plus  vivement   reconnus  par 
Tintelligence  humaine.  A  ce  propos,  Tau- 
teur  fait  un  retour  sur  les  droits  individuels; 
il   réfute  Bentham,  qui  prétend  annihiler 
Tidée  de  droit,  et  s'appuie  sur  ce  principe» 

Sue  si  Ton  reconnaît  a  Thomme  des  devoirs» 
faut,  par  une  conséquence  nécessaire,  lui 
reconnaître  également  des  droits.  Or  ces 
droits,  comme  il  Ta  dit  plus  haut»  c'est  la 
liberté  individuelle,  fondement  de  toute 
société  humaine  et  condition  première  de 
son  existence;  c'est  ia  liberté  religieuse,  qui 
découle  nécessairement  et  naturellement  du 
sein,  de  Tespril  de  toute  religion,  puisque 
la  religion  est  la  consolatrice  de  toutes  les 
douleurs»  puisque  toujours  et  partout  elle 
ordonne  Tamour  et  la  charité;  c'est  la  li- 
berté d'industrie»  qui  veut  dire  champ  ou- 
vert au  travail  intellectuel  et  phvsique,  au- 
torisation donnée  à  tout  citoyen  de  concourir 
libr^Wln  et  selon  9es  moyens  au  but  de 
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toute  activité  humoine»  au  bonheur  et  à  la 
prospérité;  c'est  eorm  la  propriété  iuvio- 
lable  et  mise  è  l*abri  de  toute  atteinte,  de 
toute  attaque  étraiijjère;  car  l'arbitraire  sur 
la  propriété  conduit  nécessairement  à  l'ar- 
bitraire sur  les  personnes»  puisqu'il  provo- 
que la  résistance.  Toute  mesure  qui  attaque 
la  propriété,  émission  de  papier,  réduction, 
banqueroute,  est  une  mesure  funeste,  in- 
juste et  condamnable. 

L'auteur,  après  avoir  rejeté  la  peine  de 
l'eiil ,  comme  une  peine  iniuste  et  cruelle, 
passe  à  des  remarques  sur  la  violation  des 
constitutions.  D'après  lui ,  dès  que  la  cons- 
titution est  violée,  le  gouvernement  n'existe 
i)lus;  s'il  se  maintient,  ce  n'est  plus  que  par 
a  force,  et  non  par  le  droit  :  caria  t>ase 
sur  laquelle  il  s'appuyait,  il  Ta  brisée  lui- 
même ,  et ,  par  conséquent ,  il  ne  gouverne 
plus  que  par  la  violence.  Benjamin  Cons- 
tant fait  suivre  ce  chapitre  par  des  considé- 
rations sur  la  liberté  de  la  presse.  ^Cette 
liberté,  il  la  veut  com|)lèto  et  entière,  pour 
les  livres  comme  pour  les  brochures,  comme 
pour  les  journaux.  Réprimer  cette  liberté 
sera  toujours  inutile  et  impossible;  la  ré- 
pression aura  mémo  ce  d(^savantagc,  qu'elle 
piquera  la  curiosité  et  fera  lire  tout  écrit 
détendu.  Ne  vaut-il  pas  njieux  abandonner 
toutes  choses  au  jugement  de  la  nation,  en 
punissant  toutefois  la  calomnie  et  les  at- 
tentats individuels?  et  à  ce  propos,  l'auteui 
présente  des  observations  sur  un  discours 
de  M.  Tabbé  de  Montcs(iuiou ,  ministre  de 
l'intérieur  en  ISli ,  contre  la  liberté  delà 

f tresse.  Ce  discours  ,  il  le  prend  à  partie,  et 
e  réfute  paragraphe  par  paragraphe',  ligue 
par  ligne,  et  reprend  en  général  tous  les 
arguments  qu'il  avait  déjà  présentés  dans  le 
précédent  article  contre  la  censure;  met- 
tant toujours  en  avant  l'Angleterre,  où  la 
presse  jouit  d'une  liberté  parfaite,  et  où  (ce- 
pendant Tordre  et  l'harmonie  régnent,  sans 
aucun  trouble  ,  dans  l'organisation  sociale. 
Ces  observations  terminées  ,  Benjamin 
Constant  revient  à  la  question  de  la  respon- 
sabilité des  ministres.  La  responsabilité  des 
ministres  n'a  rapport  qu'au  mauvais  usage 
d'un  pouvoir  légal.  Toute  simple  illégalité 
n'est  justiciable  que  des  tribunaux  ordinai- 
res. Quant  aux  agents  inférieurs ,  ils  sont 
également  responsables,  autant  qu'ils  coo- 
pèrent à  ll'accomplissement  d'un  acte  illé- 
jjitime.  Autrement,  non.  On  a  voulu  de  nos 
jours  mettre  les  ministres  à  l'abri  de  l'ac- 
tion des  tribunaux  :  ce  serait  donc  aussi  les 
soustraire  à  laclion  des  lois  ;  ce  serait 
soumettre  toute  existence  ,  toute  liberté 
individuelles,  à  leurs  caprices,  etc.  Les  mi- 
bistros  sont  donc  responsables  ;  maintenant 
par  qui  seront-ils  jugés?  Ce  ne  peut  être 
par  la  chambre  :  car  ce  serait  ouvrir  une 
voie  trop  large  aux  ambitions,  aux  inimitiés 
politiques;  mais  ils  le  peuvent  être  par  les 
jairs,  par  celte  assemblée  médiatrice  entre 
e  trône  et  le  peuple,  qui  est  en  même  temps 
indépendant  et  neutre.  Le  Ijugement  appar- 
tient donc  aux  pairs.  L'accusation,  d*oQ  au- 
tre côté,  appartient  aux  députés  ;  car  eux 
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seuls  connaissent  assez  les  affaires  jioliti- 
ques  et  gouvernementales  pour  pouvoir  ju- 
ger  si  l^ccusation  est  plausible  oo  nos. 
Maintenant,  le  procès  sera-t- il  public  t Oui, 
car  une  condamnation  comme  un  aoqliitl^ 
ment  secret  ne  seront  jamais  justes  m 
yeux  du  public  qui  n'en  connaîtra  pas  les 
motifs.  Le  procès  terminé^  quelles  seront  les 
peines  à  appliquer?  Trois  seulement  sont 
admissibles  :  la  mort ,  l'exil  et  la  détention. 
Tout  peine  infamante  doit  être  rejetée;  ar 
elle  ne  ferait  que  déshonorer ,  que  maculer 

Eour  ainsi  dire  l'idée  même  du  pouvoir  po- 
lie Mais  la  peine  une  fois  désignée,  le  roi 
conserve  envers  ses  ministres ,  comme  en 
Yers  ses  autres  siyets»  son  plus  beau  droit, 
son  droit  de  çr&ce. 

A  la  suite  de  ce  traité  sur  la  responsabi- 
lité ministérielle ,  on  a  placé  une  brochure 
do  M.  Benjamin  Constant,  intitulée  :  Deh 
doctrine  politique  qui  peui  réwmir  lu  p&rtit 
en  France.  Dans  cette  brochure  se  tronvenC 
repris ,  dans  un  ordre  peut-être  différent, 
les  mêmes  principes  que  Tautenr  a  d^pr^ 
cédemment  développés  en  faveur  da  jm- 
Yernement  constitutionnel.  De  plus,  uio- 
vite  tous  les  r>artis  à  la  conciliation;  ilei-  I 
saye  de  modérer  le  parti  royaliste*,  nppiile  ' 
que  la  nation  est  impatiente  de  toutes  »e- 
sures  arbitraires,  qu  elle  est  aTÎde  d^égilité 
et  de  liberté,  et  c^ue  lui  contester  ces  den 

'  droits  imprescriptibles,  ce  serait  renouveler 
ces  malheurs  dont  le  cours  venait,  grieel 
Dieu,  de  se  terminer. 

•  .A  cette  brochure  succède  un  bistoriqoi 
de  la  session  de  la  Chambre  des  députés 
depuis  Tannée  1816  jusqu*à  l'année  18fl. 
A  ce  propos»  rauteur}traite  idiverses  qoe^ 
tiens  plui  ou  moins  importantes,  sur  les- 
quelles il  émet  son  avis.  D*abord  se  préseoli 
la  question  de  savoir  si  les  cultes  doiveiil 

.  être  salariés  par  l'Etat.  L'auteur  l'affirme,  et 
il  pense  que  ce  salaire  doit  être  indépen- 

-  dant  et  à  fabride  toute  atteinte.  Succèdeeo- 

.  suite  la  question  des  élections.  L'auteor, 
comme  il  l'a  déjà  ^it  plus  haut,  prouve  que 
l'élection  directe  est  la  seule  admissible  dans 
un  gouvernement  représentatif,  mais  qae 
les  électeurs  doivent  être  propriétaires  et 

:  payant  au  moins  une  contnbution  de  300 
irancs.  Par  là  seront  garantis  leur  indépen- 
dance ,  leur  savoir ,  et ,  iusqu*à  un  certain 
Eoiut,  un  jugement  digne  de  la  confiancepn- 
lique.  Puis  viennent  des  remarques  sur  li 
liberté  individuelle  et  sur  la  liberté  de  la 
presse  que  nous  ne  reproduisons  pas,  at- 
tendu que  l'auteur  n'a  fait  que  s'y  reproduira 
lui-même ,  en  rappelant  même  les  paroles 
dont  il  s'était  servi  plus  haut.  Dans  le  cha* 

f)itre  qui  suit,  et  qui  traite  des  floances,  | 
'auteur  s'élève  contre  les  emprunts  m 
'  obèrent  les  nations  en  ne  servent  qu'à  créer 
des  besoins  aux  gouvernements  aux  dépens 
de  la  liberté  ;  il  proclame  l'utilité  des  caKses 
d*amortissement,  et  présente  diverses  con- 
sidérations, plus  ou  moins  importantes,  sur 
les  finances  et  sur  les  impôts  en  général. 

M.  Benjamin  Constant  termine  enfin  500 
ouvrage  par  des  remarques  sur  la  loi  do  9 
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novembre  1817,  relalivemont  5  la  presse. 
Dans  ces  remarques,  il  s'élève  contre  loules 
les  entraves  qu'on  met  à  l<i  publication  des 
brochures  et  des  pamphlets;  il  demande  à 
ce  ^e  les  affaires  de  presse  soient  unique- 
ment remises  h  la  décision  des  jurés;  que  le 
droit  d'interprétation  arbitraire  soit  refusé 
aui  membres  du  ministère  public;  que  les 
attaques  dirigées  contre  les  ministres  ne 
soient  pas  regardées  comme  attentatoires  à 
la  majesté  royale,  et  enfin  que  les  ancien- 
nes lois  du  despotisme  ne  soient  pas  exhu- 
mées et  remises  en  pratique  sous  un  gou- 
vernement constitutionnel,  et  sous  Tempire 
de  la  Charte. 

Benjamin  Constant  avait  publié  en  outre 
diverses  brochures  de  circonstance  sous  le 
Directoire  et  l'Empire,  et  il  s>9St  fait  con- 
naître en  outre  comme  littérateur  et  comme 
savant  par  divers  autres  ouvrages. 

C0N9TANT1N0PLE  (Traité  de).  -  Parmi 
les  aifférentes  conventions  qui  furent  con- 
clues à  Coostantinople  entre  la  Porte  otto- 
mane et  les  puissances  européennes,  et  qui 
sant  généralement  peu  importantes,  nous 
ne  citerons  que  celle  du  5  janvier  1809,  gui 
termine  la  guerre  que  TAngleterre  faisait  à 
la  Turquie  à  cause  de  son  alliance  avec  la 
France.  Les  premiers  articles  étaient  rela- 
tifs à  la  restitution  des  places  prises,  et  à 
réchange  des  prisonniers.  Le  quatrième  re- 
nouvelait le  traité  de  septembre  1675  entre 
Mahomet  IV  et  Charles^  qui  résumait  toutes 
les  capitulations  accordées  jusque-là  à  l'An- 
gleterre. L*art.  5  assure  un  traiteùient  réci- 
proquement amical  aux  pavillons  des  deux 
Etats.  L'Angleterre  promit  de  se  conformer 
aux  tarifs  des  douanes  de  CpoétUDtinople. 
Les  articles  suivants  arrêtent  le  tiroit  des 
ambassadeurs  et  consuls  respectifs*  L*art.  11^ 
le  plus  important  du  traité ,  porte  ce  qui 
suit  :  Comme  il  a  été  de  tout  temps  défendu 
aux  vaisseaux  de  guerre  d'entrer  dans  le 
canal  de  Constantinople,  savoir  :  dans  le  dé- 
troit des  Dardanelles  et  dans  celui  de  la  mer 
Noire;  et  comme  cette  ancienne  règle  de 
TEmnire  ottoman  doit  être  de  même  ob- 
servée dorénavant  en  temps  de  paix  vis-à- 
vis  de  toute  puissance  quelle  qu'elle  soit^  la 
cour  britannique  promet  aussi  de  se  con- 
former à  ce  principe. 

CONSTITUTION.  —Ce  mot  a  été  employé 
d'abord  dans  le  droit  romain  pour  désigner 
les  lois  et  décrets  émanés  des  empereurs. 
Dans  le  moyen  âge,  il  s'est  appliqué  à  divers 
actes  publics,  et  dans  les  temps  modernes  il 
a  servi  à  désigner  plus  spécialement  les  lois 
qui  constituent  une  société,  les  lois  fonda- 
mentales qui  forment  les  bases  de  son  orga- 
nisation, qui  règlent  les  rapports  les  plus 
généraux  des  citoyens  entre  eux,  la  forme 
du  gouvernement,  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs publics,  les  droits  et  les  devoirs  géné- 
I    raux  de  tous  les  membres  de  la  société. 

La  plus  grande  question  que  puisse  agiter 

la  politique  pratique   est   celle  de  savoir  ' 

j    quelle  est  la  meilleure  constitution  pour  la 

;    société  en  général  et  pour  chaque  société 

en  particulier.  Mais  cette  question ,  comme 
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il  est  facile  de  le  voir,  embrasse  tout  lé 
champ  de  la  politique,  et  la  traiter  ici,  ce 
serait  nous  exposer  à  répéter  tous  les  arti- 
cles particuliers  qui  forment  ce  Diction- 
naire. La  question  de  la  meilleure  constitu- 
tion c'est,  on  etfet,  de  savoir  quelle  est  la 
meilleure  forme  du  gouvernement,  quels 
sont  les  droits  réels  des  citoyens,  comment 
doivent  être  réglés  dans  la  société  la  liberté, 
les  rapports  des  classes,  etc.;  quelles  doi- 
vent être  les  bases  de  l'administratiou,  de  la 
justice,  de  l'organisation  militaire,  etc.  La 
meilleure  constitution  sera  évidemment 
celle  qui  résoudra  le  mieux  tous  ces  problè- 
mes particuliers.  Des  articles  spéciaux  de- 
vant être  consacrés  à  tous  ces  objets,  nous 
laisserons  de  côté  ici,  tout  ce  qui  touche  le 
fond  même  des  constitutions,  pour  ne  nous 
occuper  que  de  questions  indifférentes  jus- 
qu'à un  certain  point  à  ce  fond^  quoiqu'elles 
aient  leur  importance,  aux  questions  qu'on 
pourrait  appeler  de  forme. 

On  élève  souvent  une  première  question 
à  cet  égard  :  s'il  est  utile  ou  non ,  à  un  peu- 
ple, d'avoir  une  constitution.  Mais  cette 
question  n*en  est  pas  une  en  réalité,  dans 
les  termes  du  moins  oiï  elle  est  posée.  Car 
il  est  impossible  qu'un  peuple  n'ait  pas  une 
constitution  quelconque,  il  est  impossible 
que  les  rapports  les  plus  généraux  entre  les 
citoyens,  la  forme  du  gouvernemeoti  D^i 
soient  pas  soumis  à  des  règles  pOfitiTes,»)  • 
Ces  règles,  il  est  vrai ,  peuvent  n%H^  ew^^* , 
sacrées  que  par  l'usago,  admiises  saq^  qu'on 
s'en  rencfe  compte  réellement.  Ûpeut  se  faire 
aussi  que  le  gouvernement  soit  complète- 
ment despolique  et  arbitraire  et  que  sa  seule 
volonté  fasse  la  loi.  Mais  dans  tous  ces  cas 
la  société  n'en  aura  pas  moins  une  consti- 
tution :  dans  les  premiers,  ce  sont  ces  règles 
mêmes  dont  on  ne  se  rendra  pas  compte , 
mais  que  la  coutume  fera  observer;  dans  le 
cas  du  despotisme,  ce  sera  Inexistence  de  ce 
pouvoir  despotique  même  qui  formera  la 
constitution  de  la  société.  Il  est  donc  im- 
possible qu'une  société  soit  sans  aucune 
constitution. 

Biais  ici  surgit  une  seconde  (juestion  :  Est* 
il  préférable  que  cette  constitution  existé 
en  vertu  de  la  seule  coutume,  des  règles 
non  écrites,  ou  bien  vaut-il  mieux  qu'une 
constitution  soit  écrite,  qu'elle  soit  consta-^ 
tée  par  un  document  positif  qui  puisse  faire 
foi  vis-à-vis  de  tous  les  intéressés.  A  cet 
égard  les  avis  sont  fort  partagés.  Les  an- 
ciennes constitutions  de  r£urope  se  sont 
formées  successivement,  en  partie  par  une 
sorte  de  coutume,  en  partie  par  des  lois 
spéciales  relatives  à  des  points  déterminés 
qui  ont  plus  tard  été  considérés  comme  des 
lois  conslitolives.  Ainsi,  en  France,  l'héré- 
dité de  la  couronne  s'est  introduite  sous  les 
Capétiens  par  lliabitude  qu'ont  prise  les  rois 
de  foire  reconnaître,  de  leur  vivant  môme , 
leurs  Ois  aînés  pour  leur  succéder;  l'exclu- 
sion des  femmes  a  été  fondée  au  xiv*  siècle 
sur  an  arlicle  de  la  Ipi  salique.  qui  avait  peu 
de  rapport  à  la  suceession  de  la  couiOnnii 
Flus4ardy  fliérédité  de  la  couronne  et  rex-< 
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closioiulesfeiumcsontétéconsidéréescorame 
UDe  des  lois  fondamenlales  de  Tancienno 
coisstitulion  française.  Divers  publicisles 
ont  prétendu  que  cette  formation  lente  et 
irrégulière  des  constitutions  était  la  meil- 
leure; que  la  constitution  sortait  ainsi  de 
Tesprit  même  de  la  nation ,  quelle  était  son 
produit  propre  et  spontané,  et  qu'ordinaire- 
ment ces  constitutions  étaient  beaucoup  plu.« 
sages  et  plus  appropriées  aux  besoins  réels 
des  peuples  que  celles  qui  leur  étaient  ius- 
pki'^es  a  priori  par  des  législateurs  et  des  sa- 
vants. Mais  d'autre  part  on  a  fait  observer 
que  (es  constitutions  ainsi  formées  lais- 
saient toujours  un  grand  nombre  de  points 
Tagues  et  indécis,  que  les  règles  les  plus 
fondainentales  étaient  sujettes  a  discussiont 
el  uu^en  général  elles  abandonnaient  trop  à 
rarbitraire  du  pouvoir.  C'est  cette  dernière 
raison,  en  effet,  qui  a  porté  vivement  To- 
pinion  publique  a  demander  des  constitua 
tions  écrites.  Rien  n*empôche  d'ailleurs  ces 
constitutions  d*ètre  l'expression  des  idées , 
des  mœurs ,  des  coutumes  légales  des  na-* 
tions  qui  se  les  donnent.  Le  plus  souvent 
même,  il  n*en  est  pas  autrement,  et  les  cons- 
titutions ne  funt  que  consacrer  et  préciser 
des  droits  anciens.  Que  cette  constatation  et 
cette  précision  ne  soient  éminemment  utiles, 
surtout  dans  les  gouvernements  représenta- 
tifs, où  1<'S  volontés  des  majorités  jouent  un  si 
i^rand  rôle,  on  ne  saurait  les  contest<îr.  Si, 
en  etfet,  le  gouvernement  absolu  et  sans, 
règles  d*un  monanpie  n*est  nullement  dési- 
rable, celui  d'une  majorité,  mobile  ne  l'est 
pas  plus  dans  les  mômes  conditions;  une 
majorité 9  par  cola  m^ine  qu'elle  constitue 
la  plus  grande  partie  de  la  nation,  se  lais-^ 
sera  même  plus  facilen>ent  emporter  à  des 
actes  arbitraires  qu'un  monarqtie  qui  a 
besoin  toujours  de  compter,  jusqu'à  un  cer-^ 
tain  point  avec  l'opinion  publique.  La  dif- 
férence sera  seulement  que  dans  la  monar- 
chie absolue,  l'arbitraire  s'attaquera  plus 
aux  individus,  aui  choses  de  l'ordre  privé, 
et  engendrera  une  foule  d'abus  cachés  ;  que 
sous  une  majorité  qui  ne  sera  retenue  par 
aucune  règle,  larbitraire  aura  pour  objet 
les  grandes  mesures  politiques,  les  lois  gé- 
nérales, et  épargnera  les  particulières.  Mais, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'arbi- 
traire est  également  redoutable  et  le  meil- 
leur moyeu  de  l'éviter,  c'est  une  consti- 
tution qui  constate  et  garantisse  tous  les 
droits  et  ne  permette  ni  aux  pouvoirs  ni 
aux  majorités  de  dépasser  oertanies  limites. 
Cependant  il  n'a  pas  manqué  de  publicisles 
dans  ces  derniers  temps  pour  propager  l'a- 
bolition de  toute  espèce  de  constitution. 
Suivant  M.  Emile  de  Girardin,  la  constitu- 
tion do  la  France  devrait  tenir  en  deux  li- 
gnes prononçant  Télection  annuelle  d'une 
assemblée  souveraine  et  d'un  chef  du  pou- 
voir exécutif.  Qui  ne  voit  que  sous  un  pareil 
régime  une  société  serait  livrée  à  l'arbi- 
traire absolu  de  la  majorité.  Or,  si  Von  doit 
admettre  que  dans  une  constitution  repré- 
sunlativo  c'est  en  général  à  la  majorité  de 
Xairo  la  loi,  ce  ue  peut  ètrequ'à  condition  que 


les  droits  de  la  minorité  soient  respectés  et 
que  la  majorité  ne  viole  pas  à  son  profit  les 
principes  généraux,  les  droits  communs  de 
tous  les  membres  de  la  société.  Ce  sont  ces 
principes  généraux,  ces  droits  commuDS.qiM 
les  constitutions  ont  pour  but  de  constater; 
c]est  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  miao- 
rité,  pour  maintenir  la  majorité  dans  ees 
justt'S  limites  que  les  constitutions  soDt 
faites;  et  c'est  là  un  grand  intérêt  social  qu'on 
oublie  touiours  quand  on  se  plaint  de  U 
multiplicité  des  lois  et  des  détails  dans  les- 
quels entrent  les  constitutions. 

A  ce  sujet  une  autre  question  a  été  agitée 
par  les  publicistes, celle  de  savoir  l'étendue 
qu'il  était  raisonnable  de  donner  k  une  cens- 
titution  écrite.  Ainsi  qu'on  pourra  le  voir 
par  les  constitutions  mômes  que  nous  ci- 
tons dans  cet  ouvrage ,  celte  étendue  a  beau- 
coup varié  :  les  unes  ne  contenant  que  b 
principes  essentiels  du  droit  politique  et  Je 
la  formo  du  gouvernement»  les  autres  en* 
trant  dans  des  détails  assez  circonstancié 
sur  les  diverses  parfies  de  radrainislratioo; 
sur  l'organisation  militaire,  la  justice,  les 
finances,  l'organisation  provinciaieet  oon- 
Diunale,  etc.  Quelquefois  en  se  bornaol) 
résumer  dans  les  constitutions  les  princi- 
pes généraux,  on  a  les  fait  su itre  d'un  cer- 
tain i^iombre  de  lois  dites  fondamentale-s  ou 
organiques,  qui  ont  réglé  les  prineipaai 
points  de  détail  de  l'organisation  de  l'État. 
Quand  ces  lois  sont  faites  dans  la  mèioe 
forme  ane  la  constitution,  et  ne  peuvent  être 
raodiGees  que  suivant  les  règles  adoptées 
pour  celles-ci ,  ou  peut  dire  qu'elles  fuot 
partie  de  la  constitution  môme.  11  est  dif- 
ficile de  déterminer  d'une  manière  générale 
et  a  priori  les  limites  auxquelles  une  coos- 
titution  doits^'étendre.  On  fera  bien  presque 
toujours  d*7  faire  entrer  tous  les  pomts  sur 
lesquels  des  garanties  sérieuses  et  solides 
sont  nécessaires.  La  longueur  n'est  qu'an 
inconvénient  secondaire  dans  ces  sortes  de 
matières,  et  la  trop  grande  brièveté  laissetou- 
jours  une  trop  grande  place  à  Tarbitraire. 

\^\\^  constitution  écrite  peut  être  faite  de 
dilTérentes  manières  et  émaner  de  poufoin 
divers.  Quel  juefois  ce  sont  des  princes  qui, 
faisant  droit  à  des  réclamations,  ou  dans  ua 
esprit  de  bienveillance    ou  de  justice,  oa 
quelquefois  aussi  poussés  par  la  force  de» 
circonstances,  ont  donné    eux-mêmes  des 
constitutions  aux  peuplels    qu'ils    gouter- 
naient.  Telle  a  été  en  France  la  Charte  de 
1814  ;  telles  ont  été  la  plupart  des  constitu- 
tions données  à  l'Allemagne  après  1815.  Ce 
sont  ce  qu'on  appelle  les  constitvUiom  h- 
troyées.  D'autres  fois  on  a  convoqué  des  as- 
semblées représentatives  pour  donner  des 
constitutions.  On  a  appelé  généralement  cif 
gris^  convention  (covenant  en  anglais]  celles 
de  ces  assemblées  formées  plus  ou  n)oii0 
irrégulièrement  dans  les  temps  de  réTohh 
lion,  et  destinées,  jusqu'à  un  certain  poifilt 
dans  les  idées  de  leurs  auteurs,  à  recoos- 
tituer  la  société  elle-même  et  à  renouer  le  N^ 
social  brisé  ;  assemblées  constituantes^  celles 
qui  ont  été  convoquées  régulièrement  i^rfli 
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jrouToir  exislanl  pour  roïormor  In  corislilu- 
lîon  pôlilique  existante  ou  en  faire  un*?  tiON- 
velle.  Ces  termes  ceneinlant  n'nrU  pas  une 
sîgnJUcation  bien  précise  et  ticHermioée,  et 
c'est  platAt  Tusage  qui  h  allriUiié  les  uns  à 
toiles  assembl<3és,  les  autres  à  telles  autres* 
Quelquefois  ni^mo  on  a  fait  voler  les  constitu- 
tions pûrruniversalilé  ëe;iCitn}^enS|SOild*a- 
Vaiïce  tiuand  ce  vote  donnait  pli.^in  pouvoir  à 
un  prince  ou  à  un  fonctionïiîure  de  faire  une 
eonslilution,  ou  convnjo  sanction  quand  la 
fronslilulion  était  faite  par  une  personne  dé- 
termiïiée  ou  une  asseuiblée.  Uî\ns  la  situation 
où  ont  été  les  masses  jusqulci,  un  vote  pa- 
reil peut  ajouter  sons  doute  de  la  force  h  un 
acte  constitutionnel,  niais  il  est  impuissarit 
h  le  rendre  meilleur  t4  mieux  approprié  aux 
besoins  de  TElal. 

Uneconslitulian,  fdife régulièrement  ef  par 
des  pouvoirs  légitimes,  doit  être  considérée, 

fKir  ces  i)ouvoirs  niâmes  coinme  par  tous 
es  citoyens,  comnie  la  loi  la  |ilus  respecta- 
ble ei  la  plus  inviolable.  C'est  la  loi  en  ef- 
fet qui  domine  niéaic  ceux  qui  font  les  lois. 
Si  Ton  n^attachait  pas  dans  la  société  h  celte 
lui  ïc  caractère  lo  plus  sérieux,  évidemment 
toute  stabilité  disparaîtrait  dans  la  société,  et 
louées  les  garanties  que  les  hommes  établis- 
sent, les  uiïS  h  V&^QVii  des  autres,  seraient 
vaioes.  Cette  loi,  ce  serait  au  gouvernement 
h  la  défendre  contre  le  peuple,  ou  [leuplc 
à  la  défeniire  contre  le  gouvernement,  si 
Tune  ou  faulre  de  ces  [unssances  voulait 
Tattaquer.  Malheureusement  il  arrive  trop 
souvent  que  si  Tune  d'elle  dirige  ses  efforts 
contre  la  eonslilution,  celle-ci  linit  par  suc- 
comber. Ce  résultai  est  inévitable  d  ailleurs, 
quand  les  constitutions  ne  contiennent  pas 
«Iles-m^uies  les  moyens  nropres  h  ks  ré- 
former, et  ceci  nous  conuuit  5  la  dernière 
ciuestion  que  nous  avons  h  examiner,  celle 
ilo  la  inoditi<-ation  des  constitutions* 

Une  Gon^lJtution  devant  être  nalurelle* 
nent  appropriée  auxmoîurs  et  aux  be.sonjs 
d'un  peuple, elle  doit  être  variable  jusqu  a  un 
certain  |>ointet  |»oLivoir  suivre  les  variation,^ 
que  subissent  ces  mœurs  cl  ces  besoins  u\ù* 
mes  dans  la  marche  progressive  de  Tb u ina- 
nité.lividemiuentlamôme  institution  ne  con* 
venait  [jas  à  la  France  h  l'époque  des  Méro- 
vingiens, au  xui'  Siècle,  ou  xviT  et  dans  lo 
liiècie  actuel.  A  chicune  de  ces  époques 
existaient  des  circonslaitccs  î'ncialrs  parti- 
culières, certains  besoins  politiijues,  cer- 
tains buts  à  atteindre  qui  ont  disparu»  ou 
ont  cbaiigd  de  caractère  dans  les  périodes 
suivantes.  Cliacune  d*elles  a  donc  dû  avoir 
H  a  eu  des  constitutions  particulières*  Or, 
ifest  \h  un  des  avantages  des  cotistitutions 
non  écrites  de  pouvoir  se  prêter  à  ces  trans- 
lurmalions  lentes  (ju'exigent  le  temj»s»  Mais 
'  03i  facile  d'attribuer  également  ces  avan» 
aux  contititutions  écrites.  Il  suffit  de 
voir  er  de  déterminer,  dans  la  constilu- 
!;ilon  miîiue*  les  cas  oh  elle  Jevra  être  modi* 
liéi;  et  les  formes  h  observer  dans  ce  but. 
CV^t  dans  ces  cas  (jue  doit  être  convoquée 
eguliùrement,dans  les  gouvernenj»nl?k  re- 
rési^taiîfs,   une  assemblée    eu nsii tuante 


nouvelle,  munie  rie  pouvoirs  plus  étendue 
que  les  assemblées  ordinaires  ou  tégiÊtnd* 
tes,  qui,  sous  nueli^ue  titre  qu'elle  existe, 
est  chargée  de  la  mission  spéciale  de  ré-«^  ' 
viser  la  constitution.  Ces  révisions  régu- 
lièreSt  ou  \ies  opérations  analogues,  sont  \é 
seul  moyen  de  faire  participer  les  constitu- 
tions aux  progrès  généraux  de  la  société,  et 
d'éviter  les  révolutions  violentes  qui  ran- 
versent  les  constitutions,  lorsque  celles-ci 
ne  doTinent  aucune  ouverture  à  une  trans* 
formation  paciliquo- 

CONSIXAT.  —  Ce  qui  concerne  cette 
magistrature  célèbre  de  la  république  ro- 
maine sera  rapporté  dans  Texposé  des  cons- 
titutions romaines  que  nous  donnerons  au 
mol  Rome,  Lo  nom  do  consul  possa  plus 
tard  à  quelques  tnagistrals  municipaux  du 
Midi  dans  les  villes  municipales  du  moyen 
(ige.  Il  est  devenu  dans  les  temps  modernes 
celui  d'agfMits  importants  de  relations  inter- 
nationales dont  nous  allons  parler. 

CONSULS.  —  On  afipelle  ainsi  aujour- 
d'Iiui  les  délégués  que  tous  les  Etats  moder- 
nes entretiennent  dans  les  places  de  com- 
merce et  principalement  dans  les  ports  de 
mer  des  autres  Kfats,  soit  pour  protéger 
leurs  nationaux  qui  y  résiclent  ou  qui  y 
viennent  momentanément,  soit  pour  y  sur- 
veiller leurs  intérêts  commerciaux  et  quel- 
ques fois  diplomatiques.  Les  consuls  sont 
en  outre  investis  de  certaines  fonctions  ad- 
ministratives et  d*une  espèce  de  juridjction 
à  l'égard  des  nationaux. 

Hiitorique.  —  Cette  institution  est  ©t- 
trèine*nejit  intéressante  en  ce  qu'elle  cons- 
titue entre  les  [>eui)les  un  lien,  né  dans  les 
tem|*s  modernes,  au  uniquement  aux  rela- 
tions commerciales  et  eu  dehors  des  rela- 
tions diplomatiques  ordinaires  M.  Moreuil, 
auteur  de  Touvrage  intitulé  Manuel  des  agenh 
comuiaires  (chez  Videcoq,  1850^  in-8*),  a  pu- 
blié en  lôte  de  cet  ouvrage  une  introduction 
du  plus  haut  intérêt  sur  Torigine  et  les  dé- 
velo|>pements  de  celte  institution.  Nous  no 
pouvons  nous  refuser  au  [ilaisir  d'en  donner 
une  analyse  en  en  citant  lextuellement  J^s 
principaux  passages. 

«  Le  commerce  que  faisaient  les  habitarns 
des  Gautn  avec  le  JLcniri*,  par  rentretniso 
de  Maneiltft  remonte  à  une  très-haute  anti- 
quité, et  reçut  une  activité  importante  au 
moment  de  la  translation  du  siège  de  l'em- 
nire  romain  en  Orient,  Les  villes  de  iVar- 
honne  et  de  Montpellier  comptèrent  au  pre- 
mier rang  des  villes  marchandes.  Après  elles 
vicunent  ArUs^  Agiie,  Toulon^  Ântibês  et 
fréjui;  mais  toutes  ces  villes  ne  tardèrent 
pas  h  céder  le  trident  des  mers  à  Marseille* 
ucNtinée  par  sa  position  à  devenir  le  tK)rt*le 
(ilus  lieau  comme  le  plus  commerçant  de  la 
Méditerranée. 

V  .Vussi  longtemps  aua  dura  Vempire  r^ 
muin.  les  habitants  île  la  i*rovenct  H  du 
Languedoc  traOquèreat  avec  le  Letant^  dn 
piriii  droit,  cou:me  ayant  été  déclarés  ri* 
toycn$  romains  par  une  foi  deCaracnilo.  Cen 
[Muvinces  ne  furent  soumisis  au  domaine 
dis  rois  di  France  (pie  fort  tard^ «ce  c|ui  4ir^ 
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riva  seulement  en  fait  pour  la  Provence,  au 
mois  d'octobre  de  Tannée  lii^,sous  le  régie 
de  Charles  VlU»  et  pour  le  Languedoc,  eu 
1361,  f)ar  lettres  patentes  du  roi  Jean. 

«  Suivant  des  historiens  qui  vivaient  au 
milieu  du  vi'  siècle,  le  commerce  que  fai* 
saient  les  Français  en  Orient,  était  considé- 
rable, et  les  capitulations  réglées  entre 
Chilpéric  V  (5Gl-58^)  etPempereurTibèrell 
(578-58*2)  pour  les  armateurs  iïAgde  el  'de 
Alarseille,  nous  apprennent  que  les  négtf^ 
ciants  français  établis  au  Levant  tenaient  un 
rang  important  dans  les  Echelles  de  1*0- 
rient. 

«  Mézerai  nous  apprend  également  que 
nos  rois  tiraient  du  commerât  oue  leurs 
sujets  faisaient  dans  Vempife\(f Orient  de 
fortes  pensions,  et  qu'on  amenait  de  ce  pnys- 
lè  en  France  une  grande  abondance  d  or  et 
crar^ent,  comme  aussi  quantité  de  pierreries, 
de  soie,  de  riches  vêtements  et  ornements. 

«  Dans  le  Levant  où  les  marchands  et  les 
navigateurs  chrétiens  étaient  continuelle- 
ment exposés  à  des  vexations  et  eiiorsions 
do  la  part  des  autorités  locales,  h  des  insul- 
tes et  des  outrages  de  la  part  des  indigènes, 
te  besoin  impérieux  de  s  entourer  de  garan- 
ties et  de  précautions,  se  fit  sentir  bien  plus 
Tivement  qu'en  Europe.  Les  villes  indépen- 
dantes et  les  Etats  souverains  envoyèrent 
donc  d'abord  des  officiers  dans  les  ports  ou 
villes  de  commerce  d'Orient  pour  y  veiller 
nui  privilèges  de  la  nation  qu'ils  représen- 
taient, protéger  le  commerce  et  la  naviga- 
tion, et  pour  prononcer  sur  les  différends 
entre  tes  nationaux. 

«  Ces  officiers  prirent  le  nom  de  consuls 
d' outre-mer  ou  de  consuls  à  l'étranger;  du 
moins  c'est  ainsi  qu'on  les  désigna  au  moj^en 
Age,  sans  doute  a  cause  de  la  signification 
du  mot  consul,  originairea>ent  latin,  et  qui 
veut  dire  conseiller,  juger,  assister,  pren- 
dre soin,  veiller,  etc. 

«  Quanta  l'origine  des  consulats  à  réIran  - 
ger,  elle  ne  peut  être  fixée  d'une  manière 
précise,  et  il  est  pour  ainsi  dire  impossible 
d'affirmer  quelle  fut  la  nation  qui  créa  le 
premier  étaUissenH^nt  consulairn;  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  les  premiers  con- 
sulats furent  établis  dans  le  Levant. 

«  La  France,  que  sa  position  géographique 
et  ses  destinées  appelaient  è  occuper   le 

f premier  rang  parmi  les  nations  civilisées, 
ut  une  des  premières  à  fonder  ces  établis- 
sements. 

«  Sans  chercher  k  établir  dans  la  nuit  de 
de  l'histoire,  si  déjà  vers  le  viii'  siècle,  et 
même  auparavant,  lorsque  les  Provençaôi  se 
rencontrèrent  dans  les  parages  de  la  Pales- 
tine avec  les  armateurs  de  Venise,  et  qu*ils 
y  trouvèrent  les  marchands  de  Génts,  de 
Pise,  de  Florence  et  surtout  d'Amalfi,  nous 
avions  des  consulats,  nous  pouvons  du 
moins  avec  orgueil  hisser  à  notre  pavillon 
k)  charte  d'Amaury,  roi  de  Jérusalem  et  do 
Chypre,  du  8  octobre  1180,  qui  accordait 
aux  Marseillais  le  droit  de  trafiquer  dans  le 
royaume  de  Chypre  sans  payer  aucun  im- 
l^ôt.  Certes,  aucun  peuple  de  l'Europe  ne 


peut  produire  de  privilèges  aussi  anciens; 
car  ce  ne  fut  qu'au  siècle  suivant  que  les 
villes  naritimes  de  l'Italie  obtinrent  ûts 
conces^MlOS  semblables,  j» 

L'autevr  constate  ensuite  TimpuIsioD con- 
sidérable que  les  croisades  donuèreot  au 
commerce  maritime  en  général,  el  à  celui 
de  la  France  en  particulier. 
I  «  Ce  fut  une  source  intarissable  de  ri- 
chesses pour  les  Provençaux  et  les  Marseil- 
lais, tant  que  dura  la  domination  desFraiici 
en  Orient ,  car  ils  se  firent  donner  d'éuor- 
mes  privilèges ,  d'immenses  prérogatires 
dans  toutes  les  villes  où  ils  firent  du  cont- 
merce,  pour  les  prétendus  services  qu'iU 
avaient  rendus  aux  chefs  des  croisés  en 
transportant,  au  moyende  leurs  flottes,  leors 
guerriers  en  Orient;  en  leur  prêtant  de 
l'argent  et  en  leur  fournissant  des  vifres; 
ce  qui,  par  parenthèse,  leur  avait  fourni  uo 
moyen  de  trafic,  et  par  conséquent  de  lucre. 
A:nsi,  par  exemple,  Marseille,  qui  aTail 
rendu  de  ces  espèces  de  services  aux  sei- 
gneurs de  Beyrouth,  vit  l'un  d*eux,  Jean 
d'ibelin,  exempter,  en  1S!25,  les  marcbaods 
marseillais  du  payement  de  tous  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  et  leur  accorder  la  fa- 
culté d'avoir  des  consuls  pour  la  décisioo 
des  différends  qui  pourraient  naître  entre 
eux,  ne  se  réservant  que  la  connaissance  tfv 
sang  et  de  l'homicide. 

«  Ces  privilèges  furent  sanctionnés  par  le 
Pape  Grégoire  IX.  » 

L'auteur  nous  montre  successivement  le 
développement  des  institutions  consulaires 
des  villes  du  Midi.  Montpellier  avait  un 
consul  en  1243,  à  Anliocbe,  à  Tripoli,  à 
Constanlinople.  On  en  trouve,  quf'Iqoes 
années  plus  tard,  de  la  mônoe  ville,  dans  le 
royaume  de  Chypre,  dans  l'Ile  de  Rhodes  el 
dans  l'Egypte.  Narbonne  fonda  un  établisse- 
ment consulaire  dans  l'îlo  de  Rhodes,  ea 
1351,  à  Alexandrie  en  1377.  De  toutes  les 
villes  français  du  Midi,  Marseille  était  la 
plus  commerçante  et  la  plus  riche,  partoal 
ces  villes  faisaient  le  commerce,  établissaient 
des  comptoirs  et  instituaient  des  consuls  ea 
vertu  de  traités  et  de  privilèges,  résultat 
de  négociations  que  ces  villes  entamaieut 
et  suivaient  en  leur  propre  nom.  La  royauté 
cependant  ne  restait  pas  indifTérente  à  ooire 
commerce,  et  l'auteur  cite  (]uelques  actes  à 
cet  égai*d ,  actes  qui  seraient  sans  doate 
plus  nombreux  s'ils  n'avaient  été  détruits 
|)ar  le  temps;  mais  ce  grand  développement 
fut  arrêté  et  interrompu  par  les  malheu* 
reuses  guerres  des  Anglais.  Nos  étabtiss^ 
menls  consulaires  furent  négligés  et  presque 
oubliés. 

«  Les  marchands  du  Languedoc  el  de  là 
Provence  s^e  servaient  des  Vénitiens  et  de 
quelques  autres  na/tons  pour  faire  le  com- 
merce des  épiceries,  lorsque  Louis  XJ, 
s'apercovant  de  celle  décadence,  défcodii 
de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucunes 
épiceries,  ni  autres  marchandises  du  Lefosi^ 
si  elles  n  étaient  chargées  sur  des  vaisseaus 
français, 

«  Marseille,  sentant  plus  que  toute  au!re 


fM»  CON  l>i:S  SClt^NCES  TOLmQLES. 

^Uh  le  préjy  Jice  nu'eUo  éproav«iit  par  la 


COX 


I5:^ 


I 


I 


.  ,  ice  nu 
diminution  ou  plulol  \^nr  la  ct'S«<ilion  <io  son 
commerce  du  L^vant^  lut  la  |»i  euiiùre  à  ti*  ré- 
taDhr.  sans  avoir  recours  conséç^mmenl 
OUI  Vénitiens,  Les  vaisseflux  qà^fïlr;  f  iï(>é- 
ilia  d*atHinl   Irafujîjèrenl  en  <l^<  '  î  et 

en  rechargeant  à  la  cueilletle*  on 

uian(|uai(  ti«  iieux  de  retraite,  de  protection, 
la  tn^cessité obligea  les  uavig^ileurs  à  f^e  choi- 
sir des  consuls  comme  aulrefuis. 

«  l.e  rétablissement  de  nos  consuls  eut 
donc  Heu  de  celle  rannière,  vers  le  comtnen- 
cément  du  xvi'  siècle,  à  Tripoli  de  S^rte,  h 
Beyrouth^  en  Chyjirt^  h  Alexandrie  d*Ki^ypte, 
h  Alexandrie  de  Loramanie  et  à  Alep  ;  mais 
le  comraerre  iJu  Levant,  frafjpé  au  cœurt  ne 
pouvait  MxsTt  que  languissant,  |>our  expirer 
lie  nouveau  vers  le  milieu  du  xvir  siècle  ; 
et  peulHMre  que  sans  Colberl,  qui  en  con- 
naissait t1  en  appréciait  T importance,  nous 
ne  Taurions  jamais  vu  renaître  el  retrouver 
son  ancienne  splendeur. 

«  Louis  XIl  iniite  avec  le  sultan  d*Eg}iile, 
oliîicnt  que  le  sinui  sépulcre  sera  resi>et;té  , 
nprès  avoir  failli  être  détruit ,  nar  suite  iïas 
hostilités  des  rhrvaliers  du  Malle,  el  reçoit 
t?il  même  temps  de  nouvelles  gara*>lîes  de  la 

t protection  dont  jouiraient  les  Français  en 
i6v(>te, 

«  Eli  1528,  Sulejman  II,  lecanonisle  ou 
le  législateur,  cnnliruie  les  privilèges  dont 
jouissaient  t  on  tenips  des  sultans  cîrcas- 
siens,  les   marchands  français  et  catalans 

^ établis  à  Alexandrie ,  privilèges  qui  sVv 
londaient  sans  nul  doute  à  tous  les  marchands 
frz^nç^is  et  catalans  élobïisdaDS  le  royaume 
eoticr» 
_^l*i*s  princineîes  dispositions  de  cet  acte, 
KtédeBaza,  leO  mouhanem93o  i'6  I  hégire» 
jtonl:  !•  «  pnilection  aux  Fiançais  et  aux 
CatalonM^  ainsi  qu*aux  autres  nations  éta- 
blies sous  leur  consulat  ;  2"  liberté  de  coui- 
iuerce;3*  naufragés  assistés  et  leurs   pro- 

Ipriétâs  conservées  pour  l'tre  remises  aux 
eonsuls  ou  II  leurs  délégués;  ^"juridiction 
des  consuls  vis*à*visde  leurs  nationaux  pour 
tous  les  caSi  excepté  quand  il  y  avait  du 
iong^c^  qui  était  du  ressort  de  la  juslice  de 
la  contrée;  5*  police  des  achats  relative  à 
Texpertise  des  marchandises  et  à  la  garantie 
personnelle,  excepté  le  cas  ou  un  négociant 
se  serait  rendu  caution,  ou  retrouverait 
débiteur;  les  lestamenls  el  la  circonslaiïce 
d*jatestat,  pour  que  le  consul  suit  saisi  des 
biens  du  défunt;  6*  interdiction  des  repré- 
I  sailles,  lorsque  les  corsaires  causent  des 
K  dommages  aux  Afatirfs,  pour  qu*en  pareille 
m  occurrence  il  ne  soit  donné  fâcherie  h  aucun 
"  Français  ou  Catalan  ,  tant  en  sa  personne 
qu'en  ses  biens,  si  toutefois  il  n  était  plvige 
fgarant)  ou  f/duû<rwr;  7*  les  Français  sont 
libres  d  accouster  (orner,  décorer),  comme 
il.s  Penlendent,  leurs  é^^lises  situées  en 
Alexandrie  et  les  lieux  destinés  k  enterrer 
leurs  personnes.  » 

Ce  fut  è  la  suite  de  raliiance  de  Françoisr' 
Avec  le  congrès,  et  notamment  le  traité  con- 
clu en  février  1533  par  Jean  de  ta  Foret,  que 
la  France obiini  la  îréémincncc  politique  en 


Turquie.  Ce  furent  alors  aussi  que  les  con- 
sulats prirent  un  autre  caractère  |*ar  suite 
de  l*inlerveniinn  rovaledims  la  nominaMon 
des  ronsuis  fdte  jusc|ue-l/i  parles  vHles,  Ce 
fui  stMis  Charles  IX  ,  en  1570,  que  cette  in- 
tervention eut  lieu  pour  la  première  fois, 

«t  Une  ordonnance  <leCl»arles  IX  ,  en  datô 
du  7  juin  1570,  ordonna  en  conséqueuceau 
chancelier  de  France  de  recevoir  le  serment 
du  nouveau  consul  ii\ilexandrie  cl  de  ta 
(iMi^  ilEgyptc,  et  à  Vanîàasiadeur  de  France 
•^ith  Venise,  de  rinstaller  ensa  charge, 
.  .*  Il  rivant  nupncha  d'Egypte  i^ourlepror 
de  lui  en  laisser  remplir  fcs  fonctions  sans 
enipôrhement. 

a  11  parait  que  les  moines  religieum  de  la 
Trinité  de  Marseille  avaient  accjuis  la  pfQ^ 
priété  du  çon»ulatd\Alger  doniUsionireniius* 
qu'à  la  lin  du  xvui' siècle,  sous  la  rubrique  de 
Barreaux^  ut  de  Lomberl  aux  Courteaux  ainsi 

Sue  Tindique  le  cartulaire  delà  chancellerie 
'Alger. 

•  Ce  qui  constituait  un  consulat  au  Leran$ 
était  un  enclos  fermé,  uù  résidaiéïJt  le  con- 
sul d*une  nation  élnmgère  et  les  marchands 
Ses  compatriotes.  En  outre,  cet  enclos  ap* 
I»elé /"t^ne/e  ou  fondaque,  renfermait  ordinai- 
rement des  magasins  vi  des  boutif/uei ,  une 
chapelle  ou  même  une  éaliêe,  un  fom\  un 
bain  ,  une  taverne ^  une  boucherie,  f-i  uno 
halle  aux  poi>sons  :  la  fonde  était  te  marché 
où  la  nation  étrangère  avait  Ir  privilège  dV- 
latet  ci  de  tendre  êes  marchanaises ^  tt  de  se 
pourvoir  de  vitres. 

c  Toutes  les  nations  admises  au  com- 
nvrce  du  Levant  jouissaient  du  privilège 
d'élablir  des /onrfft*  » 

Voici,  suivant  M.  Moreuit,  quels  étaient 
alors  les  derotVf  et  les  attributions  des  con* 
suis, 

«  Les  devoirs  et  les  attributions  des  con- 
suls étaient  délerndnés  en  partie  par  les 
diplômes ,  chartes  de  privilèges  et  traités  en 
Vertu  desquels  ils  exerçai  et  il  leurs  charges. 

«  Les  consuls  étaient  les  chefs  et  les  protec- 
teurs de  leurs  compatriotes  en  pugs  étrangers t 
ils  cumulaient  les  ïonH\on% de  juge^d'officitr 
détat  civil ,  de  notaire  et  de  juge  de  paix, 
d'administrateur,  de  magistrat  de  police  et 
d'agent  politique.  Comme  tetSi  leur  ministère 
avait  pour  objet  : 

«  1'  De  protéger  et  de  défendre  leurs  com- 
(tatriotes  contre  toutes  vexations,  injustices 
ou  olfçnses,  tant  de  la  part  dt^s  autorités 
que  des  individus  du  itêy&  où  ils  résidaient; 

«  2*  De  leur  donner  conseil  et  assistance 
en  toute  atTaire,  et  surtout  en  celle  du  com- 
merce, lorsqu'ils  en  étaient  requis; 

«  3*  De  veiller  à  l  exécution  des  traités  et 
à  l'observation  des  privilèges ^  sur  lesquels 
étaient  basées  les  relations  existantes  cnlrn 
leur  gouvernement  et  celui  près  duquel  lis 
étaient  accrédités; 

«  \*  De  faire  observer  par  leurs  compa^ 
triâtes  les  ordonnances ^  statuts^  règlements  » 
etc.,  relatifs  au  commerce  et  h  la  navigation, 
tant  ceux  de  leur  propre  gouvernement  que 
ceux  du  gourerucment  |irès  dueiuel  iU  rési- 
daicnt 
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€  5*  De  surveiller  le  payement  eiacl  des 
droits  établis  par  l'un  et  l'autre  gouverne- 
ment sur  les  navires  et  les  marchandises  ; 
de  maintenir  Tordre  et  la  bonne  foi  dans 
remploi  des  poids,  mesures  et  monnaies  de 
leurs  pays;  d'empêchlBr  les  fraudes  et  les 
supercheries,  d'administrer  les  revenus  du 
consulat;  de  conserver  fidèlement  les  dé- 
pôts »  soit  en  argent ,  soit  en  effets  consi- 
gnés entre  leurs  mains,  et  d'en  rendre 
compte  à  qui  de  droit.  / 

«  6"  De  maintfffiir  la  police  parmi  les  na- 
iionaux^  tant  sur  terre  et  dans  les  auberges 
établies  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  que 
sur  les  navires  marchands  dans  les  ports  et 
cades  de  leur  département,  de  prévenir  et 
réprimer  les  désordres  ,  et  de  maintenir  la 
^nne  harmonie  entre  les  gens  de  leur  na* 
(ion  et  les  naturels  du  pays. 

«  7*  Et  lorsque  par  tempêtes  ou  autres 
accidents  des  bâtiments  de  leur  nation 
échouaient  ou  faisaient  naufrage  sur  les 
côtes  de  leur  déparlement,  les  consuls 
étaieni  tenus  d'aviser  aux  mesures  néces- 
saires, tai>t  pour  sauver  Téquipage,  le  bâti- 
ment, son  chargement  et  ses  agrès,  que 
pour  mettre  en  sôrelé  les  effets  et  marchan- 
dises sauvés,  sans  tolérer  de  la  part  des 
autorités  locales  aucune  intervention,  ex- 
cepté pour  faciliter  le  sauvetage  du  navire 
naufragé  ou  échoué. 

«  Le  droit  des  consuls  français  sur  ce 
I>pin.t  était  garanti  :  en  Egypte,  par  les  ar- 
ticles 5  et  6  du  traité  de  1528 ,  et  dans 
l'Empire  ottoman  par  l'article  15  du  traité 
d»  1535. 

«  Enfin  la  juridiction  des  consuls  s'éteu- 
(^ait  sur  tous  les  gens  de  leur  nation;  et  ils 
remplissaient  è  la  fois,  comme  nous  l'avons 
dit ,  les  fonctions  de  juge,  d'oflicier  de  l'état 
civil ,  de  notaire  et  déjuge  de  paix.  En  ces 
q.ua1ités,  ils  entendaient  les  parties,  cher- 
chaient à  les  concilier,  rédigeaient  les  pro- 
cès-verbaux et  rendaient  des  sentences  qui 
étaient  exécutoires  par  provision ,  nonot)s- 
tant  appel  aux  tribunaux  supérieurs  de  la 
mère-patrie  ;  ils  nommaient  des  experts  pour 
régler  les  dommages  et  avaries  ;  ils  rece- 
vaient les  déclarations  et  les  protestations  ; 
ii^  connaissaient  des  discussions  relatives 
aux  salaires  des  équipages;  ils  expédiaient 
et  légalisaient  tous  les  actes  publics ,  actes 
de  mariage  et  de  décès,  contrats  maritimes, 
certiGcats  de  vie  et  d'origine ,  etc.;  enfin  ,  ils 
étaient  obligés  de  tenir  un  registre  exact  de 
toutes  les  aQaires  des  consulats  dont  ils  en- 
voyaieQt  à  des  époques  déterminées  uu 
extrait  à  leur  gouvernement. 

«  On  ne  connaît  point  l'étendue  du  pou- 
voir dont  les  consuls  étaient  investis,  a  in- 
iligerdcs  punitions  à  ceux  de  leurs  nationaux 
(jui  méconnaissaient  Tautorité  consulaire  ^ 
qui  transgressaient  les  lois,  qui  contreve- 
naient aux  ordonnances  ,  ou  qui  commet- 
taient des  délits  ou  des  crimes  quelconques. 

«  Le  droit  de  régler  les  successions  et  la 
curatelle  des  successions  vacantes,  faisait 
partie  des  attributions  des  consuls.  En  cas 
de  décès  d'un  individu  de   sa   nation,  le 


consul  seul ,  è  l'exclusion  des  autorités  lo- 
cales, apposait  les  scellés  sur  les  meubles 
et  effets  du  décédé,  et  en  dressait  rin?eîi- 
taire  ;  sijie  défunt  n'avait  point  laissé  d'hé- 
ritiers légitimes  ou  naturels  sur  leslieui, 
ou  si,  avant  de  mourir,  il  n*avait  point 
constitué  ou  fondé  de  pouvoirs  pourrecueii- 
lir  lesdits  effets  mobiliers ,  le  consul  ùisait 
transporter  les  titres  et  eff'els  mobiliers  dans 
la  maison  consulaire  pour  les  y  tenir  à  U 
disposition  de  qui  de  droit,  el  nomeiait 
probablement  un  curateur  à  la  succession 
vacante ,  chaîné  d'en  administrer  les  biens. 

«  Ce  droit  privatif  des  consuls  était,  ainsi 
que  celui  que  ces  magistrats  exerçaient  dans 
les  cas  de  naufrages,  garanti  aux  FrapeaLs 
en  Egypte,  par  Tarticle  il  du  traité  de  1»; 
dans  r^mpire  ottoman,  par  Tarticle  h  da 
traité  de  1535,  tous  deux  précités. 

«  Les  consuls  avaient  le  droit  de  protec- 
tion et  d^inspection  sur  les  églises  et  sur  tout 
ce  qui  touchait  au  culte  national.  Ce  dmit 
avait  été  assuré  aux  Français,  en  Egypte, 
par  l'article  13  dudit  traité  de  1528. 

«  Les  consuls  ne  pouvaient  exercer  leurt 
fonctions  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation de  la  part  du  gouvernement  près  du- 
quel ils  devaient  résider,  par  des  lettres 
patentes  qu'on  appelle  6era/  en  Turquie,  et 
partout  ailleurs  exequatur.Daxïs  les  premiers 
temps  de  l'institution  consulaire,  les  bulles, 
diplômes  ou  chartes  de  privilège,  tenaient 
lieu  d*exequatur. 

a  £n  cas  de  rupture  ou  de  guerre  avec  sa 
nation  et  S9  puissance,  auprès  de  laquelle  b 
consul  résidait ,  il  quittait  ordinairement  le 
pays  avec  tous  ses  nationaux,  (.es  atteintes 

Eortées  dans  ce  cas  par  plusieurs  pf^uples 
arbares  à  V inviolabilité  dtu  caractère  comu- 
laire,  avaient  donné  lieu  à  des  stipulations 
spéciales  sur  ce  point  important  dans  plu- 
sieurs traités. 

«  Les  gouvernements  de  Venise  el  de  Flo- 
rence furent  les  premiers  qui  défendirent  i 
leurs  consuls  à  l'étranger  de  faire  aucune 
opération  de  commerce  de  quelque  natunt 
qu'elle  fût,  soit  pour  leur  compte,  soit  ^lour 
celui  d'aulrui,  pas  plus  sous  leur  nom  que 
sous  un  nom  d'emprunt. 

«  Cette  sage  mesure  leur  défendit  enGn 
de  s'immiscer  pour  leur  propre  compte,  soit 
directement,  soit  indirectement,  dans  des 
entreprises  commerciales  ,  et  s'étendit  jus- 
qu'à leurs  Gis  non  épiancipés,  même  dans 
le  cas  où  ces  derniers  seraient  établis  dans 
une  place  d6  commerce  étrangère ,  ou  iDté- 
ressés  dans  les  affaires  commerciales  aoié- 
rieurement  à  l'élection  de  leur  père  au  posie 
de  consul.  i^ 

^  La  juridiction  que  ces  consuls  exerçaicni 
sur  leurs  nationaux  était  sans  doute  une  de 
leurs  plus  importantes  attributions.  Des  >u- 
pulalions  spéciales  déterminaient  la  lati- 
tude de  ce  privilège  ;  elles  accordaient  donc 
plus  ou  moins  depouveir  aux  consuls  étrau- 
gers,  selon  que  la  nation  qu'ils  représen- 
taient jouissait  de  plus  ou  moins  de  crédit 
et  de  considération  ,  et  selon  que  le  degré 
do  civilisation   du  peuple  chez  lequel  ili 
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dilâienl  résider  »  olTruil  plus  ou  inoios  de 
gariiUics* 

«  Le  mode  d'exercer  ce  privilège  était 
réglé  fmr  rfnilorité  de  laquelle  émaaail  ta 
nuiiiinuUon  ducoosiiL  » 

L*autefir  eiatnitio  ensuite  la  queslîon  sou- 
VGia  agitée  si  les  consuls,  œmuie  iTiuiislros 

Imbhcs  où  agunls  [j«j|iii(|yoi5^  jouissaient  de 
a  protecliou  spéiiale  du  droit  des  gens. 

«  Parce  que  nous  ovons  vu  précédonirnent, 
relativement  à  la  nominatiou  aui  devoirs, 
aux  aitributions  et  aux  prérogatives  des  con- 
suls, pendant  le  moyen  âge  et  jusquau  mi- 
lieu du  XM'  siècle,  il  résulte  clairrnient  rpie 
ces  agents  n'étaietil  pas  purement  de  sim- 
ples fondés  de  (louvoirs,  établis  par  la  pré^ 
vojrance  de  quelques  négociants  pour  dé- 
tendre seulement  leurs  inléréls  privés  dans 
les  pays  étrangers;  maisquMs  tanaifiit  leur 
mandat  des  premiers  magistrats  de  leur  na- 
tion ;  qu'ils  ne  représuniaient  point  le  «*oni- 
nierce  national  »  et  que,  par  conséquenti  ils 
étaient  chargés  de  protéger  auprès  des  au- 
lorilés  du  pays  où  ils  résidaient»  non-seule- 
ment rinlér^l  des  négoeianls  et  des  nftviga- 
leurs,  niais  aussi  riiitérét  de  TEtat  lui- 
même,  dans  uno  latitude  plus  ou  moins 
grande,  selon  le  degré  de  eonfiancc  qui  U'ur 
clait  accordé  par  Tun  et  I  autre  gouverne- 
oient;  et  parce  que,  entin,  les  sujets  des 
Klats  respeclils  n'étaient  point  libres  de  re- 
cnnnwllre  eu  de  ne  pas  reconnaître  lauforiié 
du  consul,  et  qu*ils  étaient  contraints  de  se 
soumettre  h  sa  juridiction. 

«  Ainsi  donc,  les  consuls,  quoique  n'étant 

f»as  qualifiés  de  ministres  publics,  ni  dans 
es  lettres  de  provision,  en  vertu  desquelles 
ils  exerçaient  leurs  fonrtions,  ni  dans  les 
chartes  de  privilèges,  di^ilùines  et  traités  qui 
détinissaient  leurs  atlnbatiuns ,   il  n'en  est 

f)as  moins  évident  qu'ils  représentaient 
tiur  gouverne [uent  au[irès  de  celui  qui  les 
ad  mettait,  et  parliculièreni  enl  au  prés  des  enj- 
pereurs  grecs  et  des  princes  d'Arabie  et 
d'Afrique* 

«  Les  consuls  étaient  personnellement 
eiemnts  de  la  juridiclion  civile  h  criminelle 
de  l'Etat  où  ils  résidaient;  ils  jouissaient 
d'une  immunité  absolue  de  toute  espèce 
d*jmpùts;  leurs  lettres  de  provision  éq'û va- 
laient à  cetio  époque  aui  lettres  de  créance 
postérieurement  introduites  pour  les  minis- 
tres à  poste  fixe,  et  un  cérémonial  particu- 
lier réglait  les  honneurs  qui  leur  étaient 
rendus  en  public.  Ils  réunissaient  donc 
tous  les  caractères  requis  pour  constituer  la 
qualité  d'agent  public  ou  di|>Iomatique  au- 
près du  gouvernement  étranger. 

Il  Comme,  au  surplus,  il  n  existait  pas  au 
moyen  âge  de  minisires  à  résidence  fixe,  et 
que  les  ambassadeurs,  pour  des  négociations 
spéciales,  étaient  alors  des  événements  eX'* 
Iraordinaires  »  par  conséquent  rares  et  de 
courte  duréoy  les  consuls  étaient  de  ffiit  et 
de  droit  les  seules  personnes  qui  jouissaient 
du  droit  des  gens. 

«  Cependant  Tinviolabilité  du  caractère 
des  consuls  n'a  pas  toujours  été  resfjeeîée 
dans  les  pays  musulmaus.  Mais,  sans  con* 


suUer  les  annaîes  du  moyen  ilgc,  on  n*a  qu'à 
ouvrir  rtiisloire  moderne  pour  trouver  des 
exemptes  de  la  brutdlilé,  de  la  barbarie,  des 
sectateurs  de  Mahomet  dans  leurs  rapports 
avec  les  puissances  chrétiennes.  » 

L'auteur  passe  ensuite  aux  employés  des 
consulats  et  aux  émoluments  des  consuls. 

*c  Les  enifiloyés  indispensables  d'un  con- 
sulat au  Levant  étaient  le  É^ro^wm/i  ou  inter- 
prète, l'organe  officiel  du  consul  dans  tous 
ses  rapports  avec  les  autorités  du  pays,  et 
le  chapelain^  qui  di^sservail  Téglise  nalionalc 
et  faisait  en  môme  temps  les  fonctions  de 
notaire  ou  de  ehanceliiT, 

«  Aux  termes  du  chapitre  10  des  Sfafit/f 
de  Marmlle^  le  consul  pouvait  nommer  son 
chancelier. 

«  La  nomination  des  interprètes  était 
probablement  abandonné©  aussi  dans  co 
lenqis  aux  consuls» 

a  Au  commence  ment  du  xn"  siècle*  nous 
voyons  que  tes  consuls  français  avaient  des 
chancelier  *  y  des  drogmang  et  aautrei  officiers 
du  coniiula(\  des  aumônien^  dos  xagous^  dcJï 
boabas,  qui  luur  formaient  un  coitége  aux 
jours  de  cérémtmies.  » 

L'auteur  donne  ensuite  des  détails  inté- 
ressants, dans  lesquels  nous  ne  le  suivrons 
pa>,  sur  les  droits  pécumaireB  ou  les  émolu* 
menis  dvs  conduis  ^  oui  vartaierit  sidon  les 
lemps,  les  nations  et  les  lieux,  et  qtii  étaient 
en  général  d'une  partie  aliqnolen^f  cent 
sur  la  valeur  des  marchandises  (Ij2,  •/3,elc,). 

L'a  y  tu  ur  fait  connaître  ensuite  la  manière 
dont  se  faisait  en derrnei s  temps  la  nomina- 
tion des  consuls.  Ces  charges  étaient  deve- 
nues comme  la  plupart  des  autres  ,  des 
fonctiiHis  vénales* 

«  Forbonnais,  dans  son  remarquable  ou- 
vrage sur  lestinances  de  Francedepuis  1595 
jusqu'à  1721,  nous  ap]»rend  que  les  consu- 
lats du  Levant  ainsi  que  les  autres  avaient 
été  érigés  en  charges' héréditaires  dans  un 
teiiqts  ou  l'esprit  de  Uiianees  dominait  à  ta 
faveur  des  besoins  ,  et  que  les  consulats 
se  vendaient  et  s'acln^-taient  comme  un  etTet 
public;  quon  les  faimit  exercer  par  des 
commis  ou  des  fermiers»  «  que  ces  commis, 
A  sans  sintéresser  au  bien  du  commerce  et 
a  de  la  nation,  se  servaient  de  leur  autorité 
ff  pour  exercer  des  monopoles.  »  Les  litu* 
laires  devaient  être  fort  honorables  pour 
commander  ainsi  le  resfiect  par  délégation  î 

aMM.deFlassanetdePouqueyillenousa[>- 
prennent  également  que  les  consulats  étaient 
devenus,  dans  le  xvr  siècle,  des  charges  vé- 
nales, desolFices  iransmissibles  de  particu- 
lier h  particulier,  moyennant  (Inances. 

«  D'après  ce  qui  précède,  nous  ne  nous 
étonnerons  plus  d  apprendre  que,  vers  la  lia 
du  xvi'  siècle,  les  foTictions  étaient  conlîées 
à  des  individus  du  choix  des  armateurs  et 
des  capitaines  de  navires,  qui  s'arrogeaieni 
aussi  le  droit  de  tes  destituer;  que  les  cAom- 
bres  de  cammerce  usèrent  ensuite  de  cettci 
prérogative,  et  que  ces  emplois,  étant  de- 
venus précaires  et  dépendants  des  caprices 
de  quelques  négociants  cupides,  les  consuls, 
pour  s'assurer  de  la  stabilité  de 
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se  mirent  sous  la  protection  immédiate  du 
roU  qui  leur  Ql  délivrer  des  commissions 
par  le  département  de  la  marine. 

«  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  les  secré- 
taires d*Élat  commencèrent  à  disposer  des 
consulats  au  Levant  à  rexctusion  des  am- 
bassadeurs qui  étaient  abusivement  investis 
de  ce  privilège  depuis  un  siècle.  Celte  préro- 
gative cessa  avec  François  de  Gontaut-Biron, 
Baron  de  Salignac,  onzième  ambassadeur 
de  France  à  Constantinople. 

«  D'ai  rès  l'ordonnance  de  1681 ,  les  con- 
suls ont  toujours  été  nommés  ()ar  le  gou- 
vernement. » 

M.  Moreuil  termine  cette  intéressante  in- 
troduction par  un  coup  d*œil  sur  la  législa-r 
lion  maritim»)  et  commerciale  è  Tombre  de 
laquelle  se  sont  développées  les  constitu- 
tions consulaires. 

Organisation  actuelle.  —  L'institution  con- 
sulaire est  réglée  aujourd'hui,  en  partie  par 
quelques  usages  anciens  et  par  une  série 
d'ordonnances,  dont  les  plus  nombreuses 
et  les  plus  importantes  sont  de  1832.  Celles 
qui  sont  postérieures  sont  de  novem* 
l)re  1842,d'aoûtl843,  d'avril  etdejuillet  18(^5, 
etenfm  d'août  l8i7.Le  corps  des  consuls  se 
compose  d*agents  de  trois  espèces:  les  con- 
suls généraux,  les  consuls  de  première  et 
seconde  classe,  et  les  élèves  consuls.  Ces 
agents  sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sur  la  présentation  du  ministre 
des  alTaires  étrangères,  Nous  donnons  à  la 
Qn  de  cet  article  la  liste  des  consuls  de  chaque 
classe.  Des  règles  sont  établies  sur  la  no- 
mination et  l'avancement  de  ces  différents 
agents.  Le  nombre  des  élèves  consulaires  est 
fixé  à  quinze;  ils  doivent  être  Agés  de  vingt 
ans  au  moins,  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  et 
licenciés  en  droit.  C'est  parmi  euxqu'on  choi- 
sit ordinairement  les  consuls  de  deuxième 
classe;  mais  d'autres  fonctionnaires,  dé- 
pendant du  ministère  des  affaires  étrangères, 
font  également  admise  ces  places,  ainsi  que 
des  personnes  prises  en  dehors  de  l'admi*' 
nistration.  Les  élèves  consuls  se  rendent 
auprès  des  consuls  généraux  et  des  consuls 
et  travaillent  sous  leur  direction  immédiate. 

Avant  d'exposer  les  attributions  des  con- 
suls, nous  parlerons  des  employés  attachés 
aux  consulats. 

Ces  employés  sont  d'abord  les  chanceliers. 
Les  chanceliers  ont  des  fonctions  impor- 
tantes, analogues  à  celles  des  notaires  en 
France.  Ce  sont  eux  qui  reçoivent  tous  les 
actes  et  contrats  auxquels  les  Français  éta- 
blis ou  voyageant  en  pays  étrangers,  veulent 
donner  le  caractère  d  authenticité.  Les  chan- 
celiers sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  ils  ne  sont  pas  admis  à  concourir 
pour  la  carrière  du  consulat.  En  matière 
politique  ou  administrative,  ils  sont  les  se- 
crétaires des  consuls,  et  leurs  greffiers,  ()uand 
ceux-ci  remplissent  des  fonctions  judiciaires. 
Ils  tiennent  un  certain  nombre  de  registres 
dans  lesquels  ils  inscrivent  les  actes  qu'ils 
passent,  les  ordonnances  du  chef  du  gouver- 
neuientfdel'ambassadeur,  etc.,  intéressant  le 
consulat  ;  les  dépôts  qui  sont  remis  en  garde 


au  consulat,  les  entrées  et  les  sorties  des  ua- 
vires,  etc.  Tous  ces  actes  et  ces  écrilures 
donnent  lieu,  pour  l'Etat,' à  des  droits  de 
chancellerie,  dont  une  partie  forme  lesémo^ 
luments  du  chancelier.  Ces  droits  diffère^ 
suivant  les  actes  et  les  lieux.  Le  tarif  doit 
être  constamment  afficbédans  lachaDcellerie. 
Ce  tarifcomprend  69  articles. 

Une  seconde  classe  d'eosployés,  propres 
au  Levant,  comprend  les  $ter4iaire94nier- 
prêtes  ou  drogmans^  nommés  également  pir 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  préseiH 
tation  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
ils  sont  choisis  parmi  les  élères  drogmans, 
nommés  parmi  les  élèves  de  Técole  des  lan- 
gues, à  Paris,  dite  l'école  des  jeunes  de  lan- 
gues. Leur  fonction  spéciale  est  d*ètre  inter- 
médiaires entre  les  consuls  el  les  autorités, 
ainsi  que  les  particuliers  étrangers,  dans 
les  cas  où,  pour  ces  relations,  on  est  fon^à 
recourir  à  des  interprètes. 

Enfin,  entre  ces  employés  proprement  dits, 
il  V  a  des  agents  consulaires  ou.  des  vice-conn 
SUIS.  Ces  agents  sont  nommés  par  les  con- 
suls et  sont  leurs  délégués.  Ces  derniers, 
cependant,  ne  peuvent  établir  des  agences 
pareilles  que  sur  l'autorisation  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  etçiuand  Timportance 
du  lieu  ou  guelqu'autre  intérêt  l'exige.  Ces 
agents,  ainsi  nommés,  agissent  sous  la  res- 

f)onsabilité  du  consul  qui  les  nomme,  mais 
eurs  fonctions  ne  donnent  Jieu  à  auenn 
traitement. 
Nous  passons  aux  attributions  des  coosols. 
Pour  pouvoir  exercer  ces  attributions,  il 
ne  suffit  pas  à  ces  derniers  d'être  nommés 
par  le  gouvernement  qui  les  institue,  il  faut 
en  outre  que,  conformément  aux  traités 
spéciaux  faits  è  ce  sujet  entre  les  divers 
Etats,  ils  aient  reçu  Vexeguatur^  c'est*è-dir^ 
la  reconnaissance  du  caractère  de  consuls 
et  l'autorisation  d'exercer.  Leurs  fonctions 
elles-mêmes  sont  assez  nombreuses. 

ils  ont  d'abord  à  faire  observer  les  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  marine  commerciale. 
Nous  parlerons  de  ceux  de  ces  règlements 
qui  ont  quelque  intérêt  général  et  des  attri- 
butioi.'S  des  consuls  qui  en  dérivent,  è  l'ai^ 

ticle  NlVIGATION. 

Us  ont  également  des  rapports  prévus  Dar 
les  règlements  particuliers  avec  la  marine 
militaire,  soit  pour  instruire  les  comman- 
dants des  navires  de  cette  espèce  de  tout  ce 
qui  peut  les  intéressera  leur  arrivée  dans  un 
port,  et  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  soit 
pour  faire  appel  à  leur  intervention  armée 
lorsque  les  circonstances  l'exigent ,  soit  à 
l'égard  des  bâtiments  arrêtés  pour  fait  de 
piraterie,  des  prises  en  temps  de  guerre,  etc. 

Les  consuls  délivrent  des  passeports  aui 
Français  qui  se  présentent  pour  en  obtenir, 
et  visent  ceux  des  voyageurs  qui  en  sont 
pourvus.  Us  légalisent  les  actes  délivrés  par 
les  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de 
leur  arrondissement;  ils  transmettent  les 
signiGcations  judiciaires.  Ils  tiennent  un  re- 
gistre sur  lequel  sont  immatriculés  les  Fran- 
çais résidant  à  l'étranger. 

Ce  sont  les  consuls  du  Levant  qui  jouisn 
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seul  îles  pri^rogatives  les  pîus  uloodues.  ils 
forinent,  dit  M*  Moreurt,  une  ealégorieà  narl, 
enUèrerneiUdiiri^Teiilepor  leurs^lruiis  et  leurs 
Uréroçntives  deeelle  des  consuk  établis  en 
natji  ae  ehrélienté.  11^  y  jouisseol  ûos  privi- 
lèges des  ftmljassfldeyrs.  l/eiéquaiur  y  porte 
le  nom  de  bttrat, icrm^}  qui  s'emploie  aussi 
pour  des  patentes  dtilivrées  h  leurs  propres  su- 
jets p«r  le  gr^-ïnd  seigneur»  pour  leur  periuel* 
tre  d'ôtre  iirogfii<*iiJs  ou  interprèles,  et  qui  les 
jilace  sous  la  juridiction  tirs  Etats  tMiropéens, 
dont  lesttgentsrésidenleu  Tun|uie.Uuefiulre 
itistitulion  j  propre  aui  éelieHes  du  Lev^int, 
y  comnièto  celle  d^iS  consulats.  Ce  sunl  les 
asscmbiéfji  naitonaifs^  composées  de  tous  les 
négociants éïablis  dans  les  échelles,  ainsi  que 
les  ca|»tlBines  et  autres  personnes  que  les 
consuls  y  appellent*  Ces  assemblées  sont 
consulléos  par  les  consuls  sur  tous  les  objets 
imporiants.  Elles  nomment  aniiuelleujeni 
deux  députés  cliacune,  qui  assistent  le  cou* 
sul  dans  ses  fonctions  judiciaires. 

Plus  que  partout  ailleurs  ^  les  consuls  du 
Levant  sont  en  rapports  immédiats  avec  les 
nmtmssadeurs  cl  le  niinislre,  et  chargés  de 
\eiller  h  Pexécution  des  traités  et  caititula- 
tions,  de  protéger  les  nationaux,  etc.  Mais 
leur  prérogative  la  plus  iuifiortaote  consiste 
dans  les  fonctions  judiciaires  qu'ils  reuî- 
l»U$senl*  Celle  jundictioii  est  civile  et  cri- 
minelle. 

La  juridiction  civile,  qui  appartient  jus- 
q\i*h  un  certain  point  aux  consuls  de  tous 
les  pays  t  est  basée  encore  sur  l'édit  de 
1778,  qui  porte  :  «t  Article  1",  Nos  consuls 
caonattront  en  1**  instance  des  contesta- 
lions  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui 
s*éIé?eront  entre  nos  sujets,  négociants,  na- 
vigateurs et  autres»  dans  retendue  de  leurs 
consulats.  Nos  dits  consuls  pourvoiront» 
chacun  dans  son  district ,  au  maintien  d'une 
bonne  et  exacte  police  entre  nos  dits  sujets, 
de  quelque  qualité  et  coudilioti  qu'ils  puis- 
sent être,  soit  à  terre,  soit  dans  les  ports  cl 
ilans  les  différents  mouillages  et  rades  où 
les  navires  de  comiuerce  font  leur  déclmrge- 
nienl.  Tes  causes  sont  jugées  par  le  consul 
assisté  de  deux  notables  nommés  par  las- 
liemblée  du  corps  de  la  nation.  Leurs  juçe^ 
nienls  sont  exécutoires  en  France.  Ces  ju- 
gements sont  portés  devant  la  Cour  d'appel 
d*Aii.  » 

La  juridiction  criminelle  des  consuls 
n'existe  que  dans  les  échelles  du  Levant. 
Elle  est  réglée  aujourd'hui  par  ordonnance 
du  28  mai  1836.  Dans  ces  cas,  le  consul  lui- 
njême  fait  Tinslruction .  et  il  nesl  pas  be- 
soin de  ministère  public.  Le  consul  peut 
faire  arrêter  le  prévenu  et  le  mettre  provi- 
soirement en  liberté,  sous  caution.  L'ins- 
truction terminée,  Tatraire  est  remise  au  tri* 
bunat  consulaire,  coaj{»osé  du  consul  et  des 
deux  députés  de  la  nation.  Ce  tribunal  juge 
lui-même  sans  appel  en  matière  de  police;  h 
charged'appel  en  matière  de  police  correction- 
Délie.  Si  le  tribunal  consulaire  a  déclaré  que 
le  fait  emporte  peine  afîlictive  ou  inl'amante , 
le  prévenu  est  renvoyé  en  France  pour  y 
lire  Jugé.  Les  peines  que  le  tribunal  consu- 


laire peut  décerner  sont  celles  prévues  par 
les  lois  françaises. 

Les  traitements  des  consuls  sont  généra- 
lement assez  élevés  à  cause  des  frais  quVn- 
lraînent,soitla|représenlation,soitlesl>esoif»s 
de  la  vie  dans  les  pays  étrangers.  Outre  lo 
traitenieni,  les  consuls  ont  encore  dmil,  dans 
ccrinins  cas,  à  des  frais  de  roule  et  de  dé- 
plaeement. 

Voici  la  liste  des  fonctionnaires  de  cet 
ordre  avec  leurs  apfKïinlemenis, 
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Alciamlrir* 

^5,000  rr 

Aiustfrdum. 

20.0(Kï 

Ativ**rs, 

18,000 

llircrïrine. 

1SJH1U 

tU-ymnih. 

io.iMio 

[tiiukliara'it. 

ao.oim 

BinMTOS'Ayr^. 

5<\W0 

taracus. 

5U.OO0 

Gènes- 

t8,t*00 

Gu^ieiiuib. 

50,000 

tïîivjinc  (Lî*\ 

40,000 

LhirA^ 

40.000 

Livoiirnc. 

17,000 

Lôiidres. 

40,000 

Moiiievidcn, 

50,000 

Nrw-\<irk. 

5^,000 

ParL-au-Priiicc. 

7^5,000 

QlMIO. 

jO.UOO 

Santiago  du  Chili. 

55,000 

Sriiyrittî. 

ÎO.OOO 

Tuiticer. 

io.ooo 

Tiipoli  de  BjrLario. 

20,000 

Tiuiis. 

20,000 

Venise, 

24,000 

consiLs, 

Alep. 

<r;,noo 

An  tu  no 

lO.tMl 

BA^Aiid. 

15,000 

ilahia. 

20,000 

Bi'tjîradc. 

IfiJXjO 

mhm. 

10,000 

Ikihum. 

t5,U00 

Biôine. 

fO.lHlO 

Cailit. 

L>»ota 

Ci^gïîîiri. 

li.OOO 

Caire  (Le). 

12,000 

Ciilcullti. 

45,000 

Caiiëe  (La). 

iO.OlK) 

C  ip  de  lituine-Espcranco. 

15.000 

CLiriliapène  d'Espagne. 

10,000 

Cli:irlesu>ri. 

lîî.OOO 

Climlianiâ. 

I5.01H» 

Liviia-Veccliia, 

1(^000 

CoUija. 

1 5,000 

C4>rfou. 

15,0U0 

Corogne  (Li), 

ii,ooo 

Dajnas. 

15,000 

Ihmtxig. 

1S,0U0 

I)jed*b. 

10,000 

inilïlin. 

17,000 

Edimbourg. 

lt>,000 

Elstîneur. 

15,000 

Er^i^roinu. 

10,000 

Feriiamtjouc. 

18.000 

Cablï. 

12,Ù00 

r.iliniluir. 

15,000 

Cit3y;iquiL 

15.000 

HotMttutu  (lies  S:»nUïrli) 

^,00t> 

J  i^^Y. 

ti,Ot»0 

Jéni».dein 

ir,,ooo 

Liiroac'i^ 

lO,tH)C 
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Leipsig. 

Lisbonne. 

Liverpool. 

Mnlaga. 

Malle. 

Manille. 

Mayence. 

Milan. 

Madagascar. 

Moscou. 

Mossoul. 

Naples. 

Mewcasile. 

Nice. 

Nuuvelle-Orlcaus. 

Odessa. 

Ostende. 

Pulennc. 

Palnia. 

Panama. 

Phila'ielpliie. 

Port-Louis. 

Porl-Maurice. 

Porlo. 

Porto- Rico. 

Hiclimond. 

Riga. 

Rio- Janeiro. 

Roticniam. 

S;»iriU!-Jlartlie, 

Saint-Sébastieii. 

Saloniipie. 

Han  Fmiimeo. 

Sanlantter. 

Saniinffo  de  Cuba, 

San  10  Domingo. 

Shang-Haî. 

Sincapour. 

SleUin. 

Sydney. 

Syra. 

Tampico. 

Tiflis. 

Trébiionde. 

Trieste. 

Valence* 

Valparaiso. 

Varsovie. 

Vera-Cru» 

Zaniba**. 


DICTIONNAIRE 


CON 


»I0 


CHANCELIERS. 

i  à  10,000  fr.  (ConsUnlinople). 

1  à  8,000  (Mexico). 

2  à  6.000  (Athènes,  Madrid). 
10  à  MOO. 

15  élèves  consuls  à  2,000  Tr. 

Total. 


PROCHANS. 


Alexandrie. 

1  premier  drogman. 

1  second. 

1  drogman-cbancclier. 
Smyrne, 

i  premier  drogman. 

i  second. 

1  drogman-cbancclicr. 
Tuniê. 

I  premier  drogman. 
socon<f 


10,000 
20,000 
22.00i) 
U.OOO 
15,000 
50.000 
15,000 

12,0410 

10,00) 
18.000 

iO,eoo 

18,000 
10,000 
12,000 
22,000 
15.000 
10,000 
15,000 
1,200 
20,000 
18,000 
25,000 
10,000 
10,000 
18,000 
15,000 
12,000 
25,000 
15,000 
18,000 
50,000 
10,000 
12,000 
50,000 
10,000 
18,000 
18,000 
25,000 
20,000 
10,000 
30,000 
12,000 
25,000 
14,000 
10,000 
ICOUO 
10,000 
20,000 
18,000 
25,000 
15,\)00 


Total.        1,411,000 


10,000 
8,000 
12,000 
40,000 
30,000 

100,000 


8,000 
4,000 
4,000 

8.000 
4,000 
4,000 

8,000 
4,000 


Tanger,  —  i  droginan-chaiicclier*  6,000 

Tripoli.  id.  id.  5,000 

Beyrouth,  id.  id.  4,000 

Drogmans-chanceliers  dans  ireiie 
consulats  du  Levant,  de  3,000  à 
6,600  fr.  53,000 

interprète  à  la  légation  de  Gain    * 
ton.  S,000 

1  interprète  aa  consulat  de  Sbang- 

MaL  8.000 

1  agent  des  affaires  étrangères  à 

Marseille.  lO.OOO 

Ecole  des  jeunes  de  langues  à  Coiis- 
lantinople. 

CONTENTIEUX.  --Voir  Administaitio!!. 

rONTAlUN  (Gaspani) ,  ambass^>deor  de 
Venise  auprès  de  Gtiarles-Quirït  et  du  Pape 
Clément  VU,  puis  Ctirdinal  et  légat  du  Pape, 
né  en  1W3,  mort  en  1542.  —  On  a  délai- 
De  poUstate  Papœ  et  De  republica  Yeneto- 
rumJibriV:  1626. 

CONTINENTAL  (SïSTfewE).  —Voir  Réto- 

LUTION  (GUER..ESDI£LA)et  DOUANES. 

CONTRAINTE.  —  Kotr  Force   pi}BUQn, 
SoLitTk  Ordre,  etc. 
CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Voir  Eib- 

CONTRAT   —  Voir  Co?fVEifTiO!fs. 

CONTRAT  SOCIAL.  —  C'est  ainsi  que  les 
auteurs,  qui  supposent  que  la  société  est 
née  d*une  simple  contention  et  seconsenre 
par  les  effets  de  cette  eonvenlion  ,  *i|pjteU 
lenl  le  pacte  qui  suivant  eux,  a  eon^Lilué 
la  50^  i»^lé.  On  trouvera  Texposé  de  !a  do<^ 
triue  du  contrat  social  à  Farlicle  J.4. 
RoDssBiu,  qui  en  est  le  principal  roi* 
garisateur,  et  la  réfutation  ae  ce  sjstèisa 
conlradicloire  en  même  temps  à  toutes  les 
données  religieuses  el  scientifiques,  aui 
arlicles  Soc  été  et  Souvërai-hetâ. 

CONTREBANDE.     —     Foir    Douanes. 

CjCEBRE 

CONTREFAÇON.  —  Foir  Commerce,  h- 

VENTIOX. 

CONTRE-SEING.  —  Deuxième  signature 
apposi^e  à  un  acte  public  par  urt  inférieor, 
pour  certiQer  la  signature  du  supérieur. 
Dans  les  usages  de  Tancienne  monarchie 
française,  la  signature  du  roi  devait  tou- 
jours être  accompagnée  du  contre- seing 
d*un  agent  supérieur  de  radministratm 
Dans  les  monarchies  conslitiitlooDetleSt^Q 
exige  que  tous  les  actes  du  roi  soient  con- 
tre-signes par  un  ministre,  aQo  que  celui-ci 
assume  la  responsabilité  de  ces  actes,  le  roi 
lui-mônifî  éinnt  irresponsable- 

CONTRIBUTIONS,  —  C'est  le  nom  mo- 
dems par  lequel  on  désigne  les  impôts,  ïli 
été  adopté  do  préférence  à  ce  dernier  mo^. 
celui-ci  rappelant  ta  eonlrainte  et  s*appli' 
quant  à  une  redevance  imposée  au  contri- 
buable, taudis  que  le  terme  de  coniril)iïlh>n 
ei prime  mieux  la  nature  même  de  cette 
prestation  el  son  fondemeat  dana  les  gou- 
vernenaents  représentatifs,  où  les  ciloyeûs 
cùntribumt  au\  chargt^s  publiques  dans  la 
mesure  des  sommes  consenties' par  leurs 
représentants*  Le  mot  impôî^  étant  toujours 
consacré  par  Tusagc  comme  le  plus  géoén'i 
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ftous  réservons  pour  ce   oioL  riiistoire  des 

cniitribu lions  cîie?,  les  peu(vles^nciensel  nio- 
/•^ties*  ninsï  que  les  questions  Ibéortqnes 
..m  s*étèvenl  h  ce  sujet,  el  nv  irnilcrons  ici 
^ue  dc^  conlributions  acluelléDieiil  eiislan- 
tcs  en  Franco. 

Les  cuntribuUoas  pavées  actnellt'ment  on 
France  se  divisent  en  directes  et  indirectes. 
On  appelle  contributions  directes^  celles  qui 
frnppent  dtrec  terne  ni  sur  le  conlrilMialdo  et 
indirectenient  snr  le  produit  ou  robjet  im- 
posé ;  contributions  indirectes,  celles  qui 
îra[»pent  indirectement  s«ir  le  contribuidile 
et  directement  sur  !e  (iroduit  imposé.  Ainsi 
les  împiMs  sur  les  boissons  sont  i\es  contri- 
Jmlions  indirectes»  parée  qu'ils  ne  portent 
direcleraent  que  sur  la  boisson  mémo  et 
indirecteraenl  seulenirnl  surlo  corUribuable 
qui  peut  ètre<  suîvnnt  des  circonstances 
dont  le  législateur  ne  s*oc<vupepiis»  le  prodno 
leur  ou  coosounualL'ur  de  ces  boissons.  La 
contribution  foncière,  au  conlrairCj  frappe  di- 
rectement le  propriétaire  foncier  et  indirec- 
tement seulement  l'imrnenble  sur  lecïUivt 
elle  repose.  Comme  on  le  voit,  ces  termes 
sont  purement  de  convention,  et  on  f)Our- 
rait  aussi  bien  les  intervertir  et  appeler  in- 
directes, celles  qu'on  appelle  directes  et 
rice  tersa.  Mais,  entre  les  deui  esfièces  de 
runtributions ,  il  y  a  une  différence  réelle 
que  nous  eiposerons  plus  «u  long  au  mot 

CoxTRiBrriojfs    nraECTES,  —  On   compte 

analre  contributions  directes  proprement 
ites  el  qui  frappent  directement  au  moyeu 
d'un  rôle  noiruj^atif  sur  les  pcrsoimes  qui 
en  sont  passibles.  Ce  sont  la  contribution 
foncière^  la  contribution  mobilière  et  per^ 
Monneiltt  celtes  des  portes  et  fenêtres,  eello 
ât:s  patentes,  Mais  on  range  encore  dan^  la 
même  classe  divers  autres  droits»  tels  ipie 
les  redevances  sur  les  mines  qui  sont  de 
nature  analo^^ue.  Nous  nous  occuperons  ici 
de  ce  qui  est  commun  à  toutes  les  contri- 
butions directes  ,  et  notamment  aux  trois 
nromières,  puis  nous  parlerons  plus  spécia- 
lement de  la  contribution  foncière  el  do 
la  contribution  mobilière* 

Les  conlribulions  directes  sont  votées 
tous  les  ans  par  les  assemblées  représenta- 
tives. Elles  se  divisent  en  impiMs  de  quotité 
et  eu  impôts  de  répartition.  Ctfs  derniers 
sont  ceus  où  la  somme  totale  que  doit  rendre 
l'impôt  est  déterminée  d*avance.  Celte  somme 
est  répartie  chaque  année  entre  les  départe- 
iiieols  ,  les  arrondissements  el  coinmu- 
II es  et  les  individus  suivant  la  proportion 
clans  laquelle  chacune  de  ces  fractions  tïgure 
lians  la  totalité  de  la  matière  imposable. 
Quoique  la  somme  totale  reste  la  même,  ces 
itupôts  peuvent  donc  varier  pour  clmque 
individu.  Les  impôts  de  quotité^  au  con- 
Iraire»  sont  ceux  où  la  quote-part  de  Timli- 
vidu  est  tiïée  d'avance  el  invariable;  c'est 
la  somme  totale  que  rendra  Timpôt  qui  reste 
lucertaine.  Les  trois  premières  des  contri- 
butions que  nous  avons  nommées  sont  des 
impôts  de  répartition;  fa  quatrième  est  un 
^mpOt  de  quotité.  Uaiié  les  inq^ôls  de  répar- 


tition, la  contingent  est  tjiô  annuellement 

par  le  pouvoir  législatif.  Ces  contin|;i'nls 
peuvent  néanmoins  éprouver  des  augmeola- 
tions  ou  des  réductions  suivant  les  i:hange- 
menlsqui  surviennent  dans  la  matière  im* 
posable,  par  exemple,  dans  les  cas  de  cons- 
truclions  de  maisons  et  d*usines  ou  de  des- 
tructions de  proï^riétés  bâiies.  Ce  sont  les 
conseils  généraux  de  déjTartement  qui  ré- 
partissent entre  les  arrondissements  les 
contributions  foncière,  mnbilière  et  des 
|iortes  et  fenêtres;  It'S  conseils  d'arrondisse- 
ment, qui  les  répartiront  enlrr»  les  commu- 
nes; et  les  directions  des  contribuleurs  di» 
recles,  dressent,  au  moyen  des  renseigne* 
merits  qui  leur  ont  été  fournis  comme  nous 
le  liiruns  plus  loin,  le  rôle  général  de  cfiaipia 
commune»  rôle  où  sont  itjscrits  tous  les  con- 
tribuables avec  tes  sommes  qu*ilsontà  paytT. 

Les  contributions  directes  sont  votées  en 
principal  et  en  centimes  additionnels.  Le 
principal,  c*est  la  coniribution  proprement 
dite,  la  seule  qui  existait  d'abord.  Mais,  n 
celle  somme  (irincipale,  on  ajouta  bicnlôl 
dans  Tancien  régime  des  deniers  par  Uvrp, 
depuis  la  révolution  ûqs  centimes  par  franc» 
soit  pour  tes  frais  de  perception  ,  soit  pour 
diverses  dépenses  addilionnelles,  et  peu  à 
peii  ces  c«;ntimes  ont  presque  atteint  la 
somme  môme  du  principaL  Un  certain  nom- 
bre ont  été  ajoutés  sous  le  Consulat  et  l'Em" 
pire  par  suite  de  changements  administra- 
tifs, en  vertu  desquels  TElat  se  chargeait  de 
dépenses  qui  étaient  anp.iravant  à  la  charge 
des  départements.  Ces  (Jépcnses  furent  cou* 
vertes  alors  au  moyen  deceruimes  addition- 
nels, qui  depuis  n\int  cessé  de  figurer  au 
budget.  Une  partie  de  ces  centimes  est  al- 
fectée  aux  défienscs  de  TElat  ;  une  autre 
partie  à  celle  <les  dé|iarlemenls,  une  Iroi- 
siètne  à  celle  des  cotnujunes.  Dans  les  cen- 
times départemen  aux,  un  certain  nombre 
sont  imposés  par  TEtat;  les  autres  sont  fa^ 
cultatifs  el  votés  par  les  conseils  généraux, 
--  loir  DÈPAHTEME?iTs,  —  Lcs  ceulîmes  vo- 
tés ;>ar  les  conseils  généraux  sont  ainsi  (iré- 
vus  par  la  loi  ; 

Pour  dépenses  facultatives  départemcn* 
taies,  ces  conseils  peuvent  voter  7  -^  cent, 
au  maximum,  sauf  le  déparlement  de  la 
Corse  qui  est  autorisé  à  porter  ces  centimes 
au  nombre  de  IV  j^. 

Pour  dépenses  extraordinaires,  le  nombro 
des  centimes  est  indéterminé,  mais  il  doit 
être  autorisé  par  une  loi  spéciale. 

Pour  subventions  aux  dé[>enses  de  ebe- 
;ïnns  vicinaux  de  grande  communication  el 
autres;  maximum,  5  centimes. 

Pour  dépenses  de  Tinslruction  primaire; 
maximum,  2  centimes. 

Pour  dépenses  du  cadastre;  maximum, 
5  centimes. 

Les  centimes  communaux  qui  peuvent 
Hre  votés  par  les  conseils  municipaux  sont 
les  suivants  : 

Centimes  ordinaires;  maximum,  5centime5, 

Centimes  extraordinaires  et  centimes  i>our 
fiais  de  chambres  et  de  bourses  de  tout- 
merce.    Maximuo;    non   fixé  »    «als    ces 
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cenlimofi  doivent  être  approufés    par   les 
préfets. 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'oflTioe 
pour  dépenses  obligatoires  à  la  charge  de 
la  commune.  Même  règle  que  pour  les  cen- 
times de  la  classe  précédente. 

Centimes  pour  dépenses  de  chemins  vici- 
naux; maximum,  5  centimes. 

Centimes  pour  dépenses  de  Tinslruction 
primaire;  maximum,  5  centimes. 

Centimes  pour  frais  de  perception  des 
impositions  communales;  maximum,  3  cent. 
'  Un  fonds  de  8  centimes  sur  le  principal 
des  patentes  est  de  plus  attribué  aux  coiD- 
iDunes.  Nous  verrons,  à  Toccasion  de  chauue 
contribution  particulière  quels  sont  les 
centimes  qu'elle  supporte. 

Les  contributions  directes  sont  payables 
par  douzièmes.  A  cet  elfet,  les  rôles  dressés 
chaque  année  ()ar  le  directeur  des  contribu-^ 
tions  directes  sont  rendus  exécutoires  par 
le  préfet  et  transmis  par  le  directeur  aux 
raaif es  des  communes  avant  le  1"  janvier. 
Ceux-ci  doivent,  le  premier  dimanche  qui 
suit  la  réception  des  rôles ,  aflicher  un  avis 
(sortant  que  ces  rôles  sont  entre  les  mains 
des  percepteurs,  que  chaque  contribuable 
doit  acquitter  la  somme  à  laquelle  il  est 
imposé  dans  les  délais  tixés  par  la  loi,  sous 
|)eine  de  contrainte,  et  qu'il  a  trois  mois 
pour  présenter  s'il  y  a  lieu  sa  réclamation  ; 
et  adresser  en  outre  h  chac(ue  contribuable 
un  avertissement  coûtant  5  centimes.  Cha- 
que douzième  est  exigible  le  1*'  du  mois 
pour  le  mois  qui  le  précède.  En  cas  de  dé- 
ménagement ou  de  vente  volontaire  et  fi)r- 
cée,  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière et  celle  des  ^patentes  sont  exigibles  pour 
la  totalité  de  Tannée  courante.  La  réclama- 
tion doit  être  adressée,  dans  les  trois  mois 
de  l'émission  des  rôles,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet.  Quatre  espèces  de  réclamations  peu- 
vent être  formées  en  matière  des  contribu- 
tions di.v'ectes  :  demandes  en  décharge,  en  ré- 
duction, en  remise  et  en  modération.  Quand 
un  ccmtribuable  est  taxé  pour  un  bien  qu'il 
n'a  pas,  il  a  droit  à  une  décharge;  si  sa  cote 
est  trop  élevée,  il  a  droit  à  une  réduction. 
Si  le  contribuable,  justement  taxé  dans  le 
principe,  a  perdu  les  revenus  sur  lesquels 
reposait  la  taxe,  il  peut  obtenir  une  rf- 
piise;  s'il  n'a  perdu  qu'une  partie  de  ces 
revenus,  il  aura  droit  à  une  modération.  Une 
certaine  somme  est  affectée  annuellement 
dans  le  budget  des  dépenses  sous  le  nom  de 
non-valeursa  ces  décharges,  remises  et  mo- 
dérations; on  voit  que  cette  somme  ne 
constitue  pas  une  dépense  proprement  dite 
mais  un  défaut  de  recette. 

Les  pétitions ,  demandant  une  réduction 
h  décharge  par  quelques  motifs  que  ce  soit 
des  contributions  directes,  sont  renvoyées 
au  contrôleur  dans  la  division  duquel  se 
trouve  la  commune  du  réclamant.  Elles  ne 
dispensent  pas  d'ailleurs  de  payer  la  totalité 
des  douzièmes  échus.  Dans  le  cas  où  la  ré- 
clamation est  trouvée  fondée,  le  contribua- 
ble* en  est  averti,  et  les  sommes  qu'il  a 
payées  eotrop  lui  sont  restituées  eu  Ton 


en  tient  com(;)te  pour  Tannée  suivante.  Dans 
le  cas  contraire,  le  contrôleur  fait  savoir  au 
contribuable  que  sa  réclamation  n'est  pas 
admise  et  Tinvite  à  déclarer  dans  les  dii 
jours  s'il  veut  donner  suiteà  sa  réclamation. 
Dans  ce  cas,  on  ouvre  une  enquête  devint 
experts,  et  la  question  est  jugée  par  le  con- 
seil de  préfecture  dont  on  f^cut  appeler  aa 
conseil  d*Etat. 

Lorsque  les  contributions  directes  ne  sont 
pas  payées  volontairement,  radiuinislration 
peut  recourir  aux  droits  de  contraînle  dont 
l'investit  la  loi.  Elle  est  |>ourvue  dans  ce  but 
de  moyens  plus  étendus  que  les  créanciers 
ordinaires.  Le  payement  d'abord  peut  èlrc 
exigé  en  certains  cas  d*autres  personnes  aue 
des  contribuables  eux-mômes.  Ainsi,  les  fer- 
miers ou  locataires  sont  tenus  de  payer  la 
contribution  foncière  des  lieux  qu'ils  tien- 
nent à  bail,  sur  le  prix  de  leurs  loyers,  en 
l'acquit  d&  leurs  locateurs,  et  ces  derniers 
sont  forcés  do  recevoir  en  payement  les 
C|uiltances  du  receveur    des    oontribuiious 

I'usqu'à  due  concurrence  du  prix  des  baux. 
Vautre  part,  le  propriétaire  est  garant  des 
coutributîons  personnelles  et  îles  palonles 
dues  par  ses  locataires  déménagés  quand  iln*a 
pas  averti  le  percepteur  un  mois  avant  Peiiii- 
ration  du  bail,  en  tirant  une  reconnaissance 
par  écrit  de  cet  avertissement  ;  et,  es  cas  de 
déménagement  furtif,  quand  il  n*a  (las  lait 
également  constater  le  fait  dans   les  trois 

{ours.  Enfln,  tous  les  débiteurs  des  oontri* 
)uables,  même  les  notaires ,  les  Goiouiis* 
saires-priseurs  et  les  dépositaires  d'autres 
objets  affectés  au  privilège  du  trésor  sont 
tenus,  sur  la  demande  du  percepteur,  lie 
payer  en  l'acquit  du  contribuable.  Les  quit- 
tances qu'ils  en  reçoivent  leur  sont  allouées 
en  compte. 

Les  poursuites  en  cas  de  non  payement 
sont  soumises  ésalemenl  à  des  formes  parti- 
culières. Avant  la  loi  du  15  raai  1818,  liii 
jours  après  l'échéance  du  douzième,  le  per- 
cepteur pouvait  poursuivre.  Mais  cette  Ij'Î 
exige  que  tout  acto  de  poursuite  soit  pré- 
cédé, au  moins  huit  jours  à  Tavance,  d'une 
sommation  sans  frais.  Le  premier  acte  de 
contrainte  consiste  dans  une  sommatiuQ 
avec  frais,  portant  qu'en  cas  de  non  paye- 
ment dans  trois  jours ,  le  porteur  de  con- 
traintes viendra  s'établir  chez  le  contribua- 
ble, à  domicile  réel  et  à  ses  frais.  Celle 
menace  est  exécutée  en  vertu  d'une  iiouvelle 
contrainte  délivrée  par  le  receveur  particu- 
lier. Le  porteur  de  contraintes  doit  s*étàbiir 
d'abord  chez  le  plus  fort  contribuable  en 
retard,  et  successivement  chez  les  autres; 
niais  il  ne  peut  séjourner  plus  de  dix  jours 
dans  la  même  commune,  et  plus  de  deui 
jours  chez  le  même  contribuable,  ni  s'éta- 
blir chez  ceux  qui  payent  moins  de  40  francs 
de  contributions  directes.  Les  frais  de  séjour 
sont  répartis  sur  tous  les  contribuables  en 
relard  de  la  commune,  en  proportion  de  ce 
qu'ils  doivent.  Ce  mode  constitue  la  garni- 
son collective.  Quand  il  no  produit  i>as  son 
effet,  on  peut  employer  la  voie  de  garni- 
saires  à  demeure,  auxquels  le  coulribuallc 
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esi  obligé  de  fournir  le  logomeiil.  la  nourri- 
t'>rt\  el  tlo  paypr  un  franc  pnr  jour.  Lf:  ^^ar- 
nisaire  ne  pcul  <i'<i  il  leurs  bt^jonrner  \A\\!s  de 
dit  jours  cliez  lu  iiR^me  conîribtin!>le.  tinliii, 
nuniid  ces  ino^yens  sont  sîius  résuliat,  on  a 
recours  à  là  Stitsie  el  h  la  vente  ik'S  nieublos. 
No  puijveîit  ôlre  saisis  d'ailleurs  les  objets 
que  le  Code  de  procédure  déclare  insaisis- 
sables  d'une  manière  j^éorrale,  et  eu  outre 
un  certain  nombre  ifanlres  dunl  la  saisie 
t'St  prohibée  |*our  f.iil  ile  cou  l  ri  bu  li  ou  »  (»flr 
une  loi  Sfiéciale,  farrôlé  du  IG  llieruiidor 
an  Vlil.  Toutes  les  conleslaïinns  qui  peuvent 
s'élever  pour  ces  saisies  sont  jULjées  par 
lîiUlorité  admiidstralive ,  c'est-à-dire  les 
iscils  de  préfeclure.  La  loi  accorde  en 
outre  nu  Trésor  des  i>rivib^ges  spéciaux  qui» 
lîon-seuleuicnf  le  sâuvegardenl  contre  les 
collusions»  mais  lui  douuenl  la  préférence 
sur  les  autres  créanciers  du  contribuable* 
C'est  It  loi  du  12  noveuibre  1808  qui  règle 
ces  privilèges  relativciuenl  ani  eontribu- 
tinris  directes.  L'article  1*'  de  celte  lui  ac- 

il 


un  privdege  cjui  s  exerce 


corde  au  Trésor 

uvant  tout  antre,  pour  la  coTJïrîbulion  fon- 
cière de  Tan  née  échue  et  de  launée  eon- 
ranle,  sur  les  recolles,  fruits,  loyers  et  reve- 
nus des  immeubles  sujets  à  la  contribolion, 
cl  pour  Tau  née  échue  et  l'année  courante 
des  conlribulious  personnelle  et  iu(*bilièrè, 
dws  portes  el  fenôtres,  des  patentes,  el  de 
lutile  autre  contribution  directe  el  [person- 
nelle sur  tnus  les  meubles  et  effets  mobiliers 
apparlen^int  aux  redevables,  en  quelque  lieu 
iju'iis  se  trouvent* 

Nous  allons  faire  connaître  maintenant  les 
priocifiales  contributions  directes  eu  par- 
ticulier* 

Cantribution  foncière,  —  La  contribution 
fuiîciére  est  établie  par  égalité  proportion- 
iielle  sur  toutes  les  propriétés  foncières, 
belles  ou  non  biltîes,à  raison  de  leur  revenu 
iiei,  et  chacun  est  imposé  dans  la  commune 
de  sa  situation*  L'impra  foncier  s'applique 
à  toutes  espèces  de  (iropriétés,  celles  des 
communes  et  des  départements  comme  celles 
ées  parliculiers,  et  il  franpe  aussi  le 
domaine  privé  du  chef  de  l'Etal.  L'impôt 
|>orlu  sur  le  firoduit  net,  c est-à-dire  sur  la 
}»arliedu  produil  annuel  de  l'immcublo  tnii 
reste  au  propriétaire  lorsqu'il  a  payé  les 
frais  de  culture  el  d'entretien,  etc.  C'est  l'é- 
tablissement de  ce  |>roduit  net  et  levaluation 
de  co  que  chaque  fonds  doil  payer  qui  cons* 
lilue  la  grande  dilïicuUé  pratique  de  l'éga- 
lité de  la  contribution  foncière.  Voici  coui- 
iiieiit  M.  Foucart  exjiose,  dans  son  Traiié  (in 
droit  admtnistralif,  la  nature  de  cesdilhcuUés 
et  le.H  ukoyens  par  lesquels  on  a  chercbt^  à 
les  vaincre  : 

«  Le  principe  de  Tég^ïle  répartition  de  la 
contribution  loncière  est  un  de  ceux  dont 
l'application  présente  le  plus  de  ddlicultés. 
Du  1791  h  1802,  le  système  de  répartition, 
♦*ncore  dans  son  eu  lance ,  excita  dans  toutes 
h;^  [»arties  de  la  France  de  vives  réclama- 
iiuus.  Le  gouvernement,  pour  y  mettre  un 
terme,  résolut,  d'après  l'avis  d'uïie  coinnus- 
%':j:\  spéciale,  d'avoir  recours  au  cadastre, 


c'esl-h-dire  h  la  levée  ries  plans  et  h  l'éva- 
luation ûi*s  propriétés.  Celtft  opération  avait 
clé  adoptée  h  peu  près  dans  les  lois  du 
28  août  et  23  sejilembro  1701,  el  orJonnéo 
par  un  décret  île  la  Convention,  du  ^1  mars 
1793;  mais  les  Inujbles  politiques  n  avaient 
point  permis  de  re\éculer.  On  commença 
d'abord  par  mesurer  el  évaluer  les  terres, 
dans  chaque  commune,  par  masses  de  cul- 
lures.  Ce  système  [larut  bienlAl  iosufllsanl,  et 
To'»  adopta,  en  t80H,  le  cadastre  parccihirc^ 
qui  consiste  h  lever  le  plan  de  chaque  parcelle 
de  terre  el  à  lui  donner  une  estimation  d  a- 
|>rès  le  prix  moyen  des  autres  (propriétés  de 
mènie  nature  dans  le  mi**nie  pays*  Ce  travail 
immense  s'exécutait  avec  lenteur,  lorsque 
la  loi  des  fmatices  du  31  juilîel  1821  est  ve- 
nue lui  donner  une  impulsion  îiouvelle»  en 
assurant  des  fonds  pour  les  dépenses  qu'il 
nécessite  chaque  année.  Los  opérations  du 
cadastre  furent  réglées  par  une  ordonnance 
du  3  octobre  et  un  règlement  du  12  octobre 
18-21,  qui  n'ont  point  été  insérés  dans  le 
bulletin  ûes  lois,  malgré  leur  importance, 
Nous  allons  faire  connaître  en  quelques 
mots  le  mode  d'o[»ércr  qui  reçoit  en  ce  mo- 
ment son  ajtplicalion  dans  une  grande  partie 
de  la  France. 

«  11  existe  deux  séries  d'opérations  :  Tune 
tjui  a  pour  but  la  levée  tuatérielle  des  plans  ; 
I  autre  reifierlise,  le  classement  el  Févalua- 
tiorî  des  fonds,  La  |>rcmière  série  est  conliée 
aux  géouièlres  du  cadastre,...  La  première 
ctiose  h  faire  est  la  fixation  des  territoire» 
ou  la  délimitation  des  communes;  1rs  con- 
Icstations  qui  sYdèvenl  sur  ces  limites,  entre 
deux  conmiunes,  sont  décidées  jar  le  (>rélel, 
quand  les  deux  conmiunes  sont  situées  dans 
le  môme  département,  et  par  une  ordon- 
nance du  roi,  lorsqu'elles  sont  situées  dans 
des  déparlements  dilférenls.  Le  gouverne- 
menl  doit  toujours  intervenir  quand  i^s'agit 
de  changements  de  limites  consentis  par 
des  comoiunes  respeclives,  ainsi  que  d'é- 
changes  et  de  réunions  de  territoires.  Quand 
les  limites  d'une  commune  sont  déternnnées, 
on  lève  le  plan  île  rhaquc  parcelle  de  sôiî 
Icrriloire.  On  entend  par  pnrcftte  toute  poi'- 
lion  de  terre  distincte  de  celles  qui  l'avoi-* 
sit»enUsoit  par  la  dilTérence  du  propriélairo, 
soit  par  la  diO'érence  de  la  culture.  Les  pro- 
priélaiies  et  les  fermiers  sonl  avertis  de 
Copéralion,  à  laquelle  ils  peuvent  assister. 
On  dresse  un  laljleau  indicatif  contenant  le 
nom  des  propriétaires,  la  situation,  la  na-* 
turc  et  la  contenance  do  clraquo  parcelle; 
[aiis  on  léunit  dans  un  bulletrn,  pour  clia- 
que  propriétaire,  toutes  les  i»arcclles  qui 
sont  éparses  sous  son  nom  dans  le  tableau 
indicatif^  avec  la  mention  de  chaque  conte- 
nance. Ces  bulleliTJS  sont  communiqués  aux 
(rersonnes  qu'ils  concernent  par  le  [jéomètre 
qui  a  levé  les  plans;  il  doit  leur  liicililersur 
le  terrain  l'examen  des  articles  qui  donnent 
lieu  à  des  récla malions,  et  opérer  les  recli- 
licalions  qui  sont  reconnues  justes, 

a  L'opération  malériclle  que  notis  n'avons 
fait  qu'indiquer  étant  terminée,  il  faut  nro- 
céder  à  rejrprrf tif ,  au  classement  çl  ' 
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iion  (tes  fonds.  Cette  lAche  est  attribuée  au 
c^.onsoil  municipal,  convoqué  à  cet  effet  par 
le  préfet,  et  qui  s'adjoint  les  plus  imposés  à 
la  contribution  foncière,  en  nombre  égal  h 
celui  de  ses  membres,  en  les  choisissant  de 
ttianière  à  ce  que  toutes  les  natures  do  pro- 
priété se  troutènt  réprésentées.  Les  pro 
priétaires  absents  peuvent  se  faire  repré 
senter  par  un  fonde  de  pouvoirs.  Le  conseil 
municipal,  ainsi  composé,  choisit  cinq  per^ 
sonnes  parmi  les  propriétaires  des  différentes 
natures  dej)ropriétés;  dans  ce  nombre,  deux 
doivent  avoir  leur  domicile  hors  de  la  com- 
mune; ell^s  sont,  en  cas  d'absence,  repré- 
sentées par  leurs  fermiers  ou  régisseurs.  La 
mission  de  ces  commissaires  consiste  à  opérer 
la  classiGcation  des  terres»  c'est-à-dire»  à  dé- 
terminer en  combien  de  classes  chaque  na- 
ture de  propriété  doit  élre  divisée,  à  raison 
des  divers  degrés  de  fertilité  du  terrain  et 
de  la  valeur  du  produit.  Ils  font,  à  cet  effet, 
accompagnés  de  l'inspecteur  des  contribu- 
tions, une  reconnaissance  générale  du  ter- 
ritoire, et  ils  indiquent  spécialement  et 
nominativement  les  fonds  devant  servir  de 
types  pour  chacune  des  classes  de  chaque 
nature  de  propriété.  Le  nombre  des  classes 
ne  peut  jamais  excéder  celui  de,  cinq  pour 
les  cultures.  Les  maisons  peuvent,  dans  les 
communes  rurales,  être  divisées  en  dix 
classes  au  plus$  dans  les  villes»  bourgs  et 
communes  très-peuplés,  elles  ne  sont  plus 
susceptibles  d'être  divisées  en  classes;  cha- 
cune est  évaluée  sépàrémenL  11  en  est  de 
même  des  usines  »  fabriques  et  manufac- 
tures. 

«  La  classification  étant  ârrMée,  le  conseil 
municij;)ai  s'occupe  du  tarif  d'évaluation  :  il 
doit  d  abord  établir  le  rapport  oui  existe 
entre  les  premières  classes  des  différentes 
natures  de  propriétés»  et  déterminer  ce  rap- 
port par  des  chiffres;  puis,. pour  chaque 
nature  de  propriété,  faire  l'évaluation  des 
différentes  classes,  en  prenant  pour  point 
dé  départ  la  valeur  do  la  première  déjà  lixée. 
Le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur  des 
contributions  et  l'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture, approuve  ou  niodiûe,  s'il  y  a  lieu,  le 
tarif  des  .évaluations.  Dans  le  cas  de  modi- 
fication» ce  tarif  est  envoyé  de  nouveau  au 
conseil  municipal  pour  qu'il  fasse  ses  ob-^ 
servations.  Enfin,  après  qu'il  a  déliiiitive- 
roent  été  arrêté  par  le  préfet»  il  est  transmis 
au  directeur  pour  être  appliqué  au  classe- 
ment.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  opéra- 
tion avec  la  classification»  dont  elle  est  le 
complément.  Elle  consiste  à  distribuer  les 
parcelles  qui  appartiennent  à  chaque  pro- 
priétaire dans  les  classes  déjà  élaliiies;  elle 
est  faite  par  les  propriétaires  classiiicateurs, 
assistés  du  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes. Les  propriétaires,  leurs  fermiers  ou 
régisseurs  peuvent,  si  bon  leur  semble,  y 
assister  et  présenter  leurs  observations.  Les 
cultures  dont  on  n'a  pas  fait  une  classe 
spéciale  sont  rangées  dans  celle  avec  la- 
quelle elles  présentent  le  plus  d'analogie. 

«  Toutes  les  opérations  dont  nous  venons 
de  parler  ue  sont  que  des  moyens  d'arriver 


à  la  répartition  individuelle.  Cette  opération 
dernière,  rendue  facile  par  tous  les  rensei- 
gnements dt^jà  recueillis,  est  faite  par  le  direc- 
teur des  contributions  directes,  ue  fonetioD- 
naire  doit  foriiier  d^ahord  des  étais  com- 
prenant, pour  les  din*érerftes  sections  de 
chaque  commune,  toutes  les  propriétés  bâ- 
ties et  non  bâties,  et  contenant  :  1*  les  noms 
des  propriétaires;  2^  les  nunaéros  du  plao; 
3*  les  cantons  ou  lieux  dits  ;  4*  la  naturedt 
la  propriété;  5*  la  contenance  de  chaque 
parcelle;  6*  l'indicalion  de  la  classe;  7* le 
revenu  de  chaque  parcelle  de  propriété.  De 
la  confection  de  l'état  dé  section  on  passe 
facilement  à  celle  de  la  matrice  des  râlesqui 
réunit,  sous  le  nom  de  chaque  propriétaire, 
pour  toutes  les  propriétés  qu'il  possède  daos 
la  même  commune»  les  indications  ci-dessus. 

«Il  faut,  avant  de  mettre  en  recouvre- 
ment un  rôle  dont  les  éléments  seraient  dé^ 
sormais  fixés,  que  les  contribucibles  aient  le 
moyen  de  réclamer  contre  les  erreurs  qui 
peuvent  s'être  glissées  dans  le  classement  de 
leurs  propriétés.  En  conséquence,  les  états 
de  sections  et  matrices  sont  adressés  aux 
communes  en  même  temps  que  le  rOle  ca- 
dastral ;  chaque  propriétaire,  prévenu  de 
leur  envoi  par  un  avertissement  particulier, 
a  droit  d'en  prendre  communication  à  la 
mairie.  Les  réclamations  doivent  6ire  for- 
mées dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  k 
mise  en  recouvrerhent  des  rôles.  On  De|)eul 
être  admis  à  réclamer  ensuite  qud  pour  des 
causes  postérieures  et  étrangères  àa  chi- 
sèment.  Les  réclamations  sont  présentées 
dans  la  forme  de  pétitions  sur  papier  libre; 
elles  sont  remises  aux  maires  et  instruites 
par  le  contrôleur  des  contributions,  qui  doit 
luendre  l'avis  des  propriétaires  classitica- 
teurs.  Si  ces  derniers  n'adhèrent  pas  à  )a 
d'amande,  le  contrôleur  en  donne  avis  au 
réclamant  oui  peut  se  pourvoir  en  contre- 
expertise.  Cette  opération  a  lieu  par  deux 
experts  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet, 
l'autre  ()ar  la  partie  en  présence  d'un  agent 
des  contributions  directes.  La  demande  est 
jugée  par  le  conseil  de  préfecture  sur  les 
rapports  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes. Si  elle  est  admise,  le  montant  des 
frais  et  des  réductions  est  réimposé  à  tous  les 
contribuables  y  compris  le  réclamant;  c'est 
lui  qui  les  supporte  tous  dans  les  cascou- 
traires. 

«  Ainsi,  en  résumé»  l'étendue  de  chaque 
parcelle  est  déterminée  par  des  hommes 
spéciaux;  sa  valeur,  par  rapport  aux  autres 
propriétés  de  la  même  commune,  est  évaluée 
par  le  conseil  municipal.  11  devient  dooc 
très-facile,  quand  le  contingent  de  la  com- 
mune est  Uxé,  de  le  répartir  proportionnel- 
lement entre  les  propriétaires.  On  voulait 
autrefois  se  servir  des  opérations  cadastra- 
les pour  opérer  la  réf)artition  entre  les  com- 
munes, les  arrondissements  et  les  déftarle- 
meuts.  11  fallait  pour  cela  que  les  évalua- 
tions fussent  faites  partout  de  la  même  ma- 
nière et  représentassent  le  revenu  réel  des 
propriétés  ;  dès  lors,  on  ne  pouvait  laisse" 
le  bo'\u  de  les  opérer  aux  conseils  muDicK 
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paiu  intéressés  h  ce  qnn  leurs  communes 
pavassent  lo  moins  possible.  0:i  fut  dune 
oblige  (l*cnïployer  des  experls  ùlran^^ecs* 
Ceuî-ci,  pour  remplir  feur  mission^  se  li- 
vrèrent h  'les  recberches  qui  soulevèrent 
pariout  des  niéconlentements  el  (irenl  naî- 

Itru  de  nanil>i  eiiscs  réclamalions»  On  se  dé- 
cida à  n*anpliauer  te  cadastre  qu'au  dernier 
degré  de  la  repartilicn,  parce  t|ue  les  éva- 
luations, n'ajanl  pour  but  que  de  régler  la 
quote-part  dus  individus,  il  inifiorle  peu 
qu'elles  fioient  fictives,  pourvu  tprellcs  aient 
lieu  sur  l;i  iriénie  base  pour  toutes  les  na- 
tures de  propriétés  de  la  même  commune. 
Quant  aus:  réfiarlitions  supérieures,  le  lem|>s 
n'ayant  pas  permis  de  faire  uu  cadastre  gé- 
néral el  h  évaluations  réelles,  on  s*esl  con- 
leiité  de  faire  disparaître  les  inégalités  les 
plus  choquanites.  La  toi  du  tly  mai  1818 
prescrivit  un  modeirévafuation  des  revenus 
imposables,  dans  lequel  on  tait  entrer,  mais 
seulement  coonne  futi  des  éléments,  le  ré- 
sultat obtenu  |)ar  le  cadastre.  L'art,  19  de  la 
loi  du  19  jutllel  1821  ordontia  qu'une  com- 
mission spéciale  Ibrmée  dans  chaque  dé- 
parlcment,  fii»  da[irès  les  mêmes  bases, 
révaluation  des  revenus  imposables  des  ar- 
rondissements el  ÛGS  commuTiesi  alîn  que 
50n  travail  pût  servir  de  renseignement  au 
conseil  général  et  aux  conseils  d'arrondis- 
sement dans  la  Itialioii  de  leurs  contingents. 
Lo  vote  annuel  du  budget  permet  d  autélio- 
fcr  successivement  la  rétiartition  de  la  corjtri- 
bution  foimée  entre  les  déparlemrnts.  D*un 
autre  coté,  la  lui  de  1835  ordonne  de  tenir 
compte  di'S  mutations  sar venues,  el  celle 
liu  1^  juilk'l  1838  porte  qu'il  sera  soumis 
aut  chambres  dans  la  session  de  18^2,  et 
ensuite  tous  les  dix  ans,  un  nouveau  |»rojet 
du  réftortUion  entre  les  départements,  tant 
lie  la  contribution  personnelle  et  motidière 
que  de  la  contribution  des  portes  et  tenÔ- 
Ires.  De  celte  manière»,  la  répartition  entre 
les  déparlements  deviendra  de  jour  en  jour 
pluseiacte,  et  pourra  suivre  toutes  les  mo- 
ditications  qucrindustri«3  et  Tagriculture  ie- 
ront  subir  a  la  matrice  imposable*  » 

Ajoutons  que  la  question  traitée  en  der^ 
nier  lieu  par  M.  Foucart  a  donné  lieu  è  des 
discussions  assez  graves,  et  que  la  pértqaa- 
iian  de  Titup^l  foncier,  vivement  demandée 
par  les  uns,  a  été  fortement  repoussée  par 
les  autres.  Si  d'un  côté,  en  effet,  plusieurs 
départements  se  plaignaient  de  payer  des 
contributions  foncières  hors  de  proportion 
avec  d  autres,  beaucoup  de  publicisles  ré- 
pondaient qu'eu  somme  la  contribution  fon- 
cière étai4  une  sorte  de  rente  perpétuelle 
établie  sur  le  sol  ;  qu'une  fois  cette  contribu- 
lion  tiiée,  on  en  tenait  compte  dans  tou- 
tes les  transactions  dont  était  Tobjet  Tim- 
meuhle  qui  en  était  frappé;  que  le  cadastre 
élaui  généralement  assez  ancien,  tous  les 
possesseurs  actuels  du  sol  avaient  considéré 
la  contribution  établie  connue  une  charge 
lie  la  propriété,  charge  qui  était  entrée  en 
compte  de  leur  prix  d'acquisition,  et  que 
jiar  suite,  dégtever  les  uns  pour  chargi-r  da- 
vantage les  autres,  ce  serait  favoriser  |»ure- 
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ment  et  simplement  les  premiers  aux  dé* 
prns  des  derniers.  Ces  raisons  néanmoins 
n*ont  pas  prévalu.  La  loi  au  budget  de  185^ 
a  permis  à  toute  commune  cadastrée  depuis 
trente  ans  au  moins  do  faire  réviser  et  re- 
nouveler son  cadastre,  et  les  plus  récentes 
lois  des  budgets  ont  considérablement  mo- 
difié le  contih^enl  relatif  des  départements 
dans  la  contribution  foncière. 

Une  fois  la  matrice  du  rôle  établie  el  les 
parcelles  classées,  il  suffit  aui  directeurs 
des  contributions  de  noter  les  mutations 
qui  surviennent  dans  la  propriété  pour  te- 
nir leurs  registres  au  courant.  Quant  au 
changement  qui  peut  survenir  dans  le 're- 
venu et  la  valeur  des  parcelles  eîles-mémes, 
ils  n'ont  pas  h  en  tenir  compte  dans  les 
communes  cadastrées.  Mais,  comme  iusqu'à 
ces  derniers  teraus»  il  y  en  a  eu  toujours  un 
assez  grand  nomore  qui  ne  relaient  pas,  les 
revenus  sont  évalués  par  les  réi^arliteur^ 
d'après  les  règles  des  lois  des  3  frima iro 
an  VII  et  3  frimaire  an  VIIL 

Malgré  le  principe  de  runiversalilé  de  lai 
con  tri  bu  lion  foncière,  il  y  a  néanmoins  des 
biens  qui  en  sont  exempts.  Telles  sont  les 
rues,  places  publiques,  etc.  ;  les  domaines 
de  l'Etat  non  productifs,  réservée  (»our  un 
servite  national,  tels  que  les  églises,  les  ar- 
chevêchés, évécbés  el  séminaires,  les  hôtels 
de  préfeclures,  etc,  ;  les  propriétés  du  do- 
maine de  la  couronne.  Outre  ces  exceptions 
per[»étuetles,  il  en  eïiste  encore  de  tempo- 
raires, fondées  sur  des  circooslances  mo- 
mentanées. 

Le  principal  de  la  contribution  foncièro 
porté  à  2V0,0tK).000  |>en»lant  la  révolution, 
quand  toute.,  ies  contributions  indiretles 
étaient  abolies,  a  été  abaissé  depuis  la  Res- 
tauration à  eu  vif  on  li30»000,000.  11  e»t  pour 
1853  de  ieo,518,V69  de  Irancs. 

Les  centrmes  addlliontiels  qui  s'ajoutent 
h  la  contribution  tbucîère ,  en  élèvent 
le  montaut  à  2GO,000,000  environ  (en  1853, 
de  2Gl,i81,VU).  Il  eu  est  1  pour  fomls  de 
secours  en  cas  de  grêle,  incendie,  etc.  ;  uu 
autre  pour  la  fonds  de  non-valeurs  » 
17  illO*  imposés  par  la  loi  pour  les  dépen- 
ses départementales.  En  outre,  les  conseils 
généraux  peuvent  en  voter  pour  des  dépen- 
ses facultatives,  el  de  même  les  conseils  mu- 
nicipaux |»ûtir  dépenses  communales.  Les 
17  centimes  sans  alTectation  spéciale,  qui* 
depuis  le  consulat  et  l  empire,  grevaient 
cette  contribution,  ont  été  abolis  par  la  loi 
des  tinances  réglaut  le  budget  de  18ol. 

Contribution  personnelle  et  mobilière*  — 
Far  la  même  raison  que  les  propriétés  fon- 
cières uni  été  frappées  d'une  contribution, 
les  propriétés  mobilières,  les  capitaux  de 
toute  nature,  ont  dû  l'être  également.  Mais 
à  cet  égard  on  conçoit  que  la  difliculté  est 
plus  grande  encore  que  pour  rimpôt  fou- 
cier.  En  effel»  si  le  revenu  de  la  propriété 
foncière  est  d*une  évaluation  difbcile,  du 
moins,  il  existe,  et  il  n*est  pas  possible  do 
soustraire  à  la  connaissance  du  lise  la  mo- 
tfèreimî>osabte.  Mais  il  en  est  tout  autrement 
qua'U  aux  capitaux  mobiliers,  qui  peuvent 
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exister  en  placement,  «i  revenus  do  diver- 
ses natures  qu'il  ^  presque  impossible  de 
constater.  On  a  donc  dû  recourir,  pour  cet 
imj)ôt,  à  une  sorte  de  (iction.  On  a  su[>posé 
que  le  revenu  de  chaque  individu  éiait  en 
rapport  avec  le  loyer  de  sou  habitation,  et 
l'on  a  établi  une  taxe  dite  mobilière  propor- 
tionnée à  ce  loyer.  En  outre  à  celle  taxe,  on 
enjoint  une  autre  dite  personnelle  qui  est 
égale  pour  tous  les  habitants  d'une  mémo 
commune,  et  dont  le  montant  est  du  prix 
moyen  de  trois  journées  de  travail.  Ces  deux 
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cenoale,  lui  est  applicable.  La  loi  des 
finances  du  k  août  18U,  porte  cfu'à  partir  da 
1*' janvier  18^6,  le  con4ingent  de  la  contri- 
bution personnelle  et  ntobilière  danschaiiM 
département  sera  diminué  des  eobsatioiis 
atrectées  aux  maisons  détruites ,  et  aug- 
mentée proportionnellement  à  la  Taleur  lo- 
cative  des  maisons  nouvellement  construi- 
tes. La  répartition  du  quatrième  de|^  a  liei 
comme  pour  la  contribution  fonci^^  pir 
une  matrice  des  rô!es.  Cette  matrice  est 
rédigée  par  les  commissaires  réitartitears» 


contributions,    qui    n'en  forment  qu'uoeïr  assistés   du  contrôleur    des    contributions 


seule,  sous  le  nom  de  contribution  person 
nelle  et  mobilière  ^  a  été  établie  par  la  loi  du 
5  nivôse  an  VIL 

«  Dans  la  répartition  du  contingontafTecté 
a  chaque  cominuno,  dit  M.  Feucart,  les  deux 
taxes  sont  confondues,  on  n'en  connaît  d'a- 
bord que  le  total.  Voici  comment  s'opère  la 
séparation.  On  multiplie  le  nombre  des  con- 
tribuables de  chaque  commune,  par  le  prix 
de  trois  journées  de  travail.  Le  produit  pré- 
sente la  masse  de  la  contribution  person- 
tieUe  de  la  commune.  On  soustrait  ensuite 
ce  produit  de  la  somme  du  contingent;  la 
ditlérence  indique  la  masse  de  la  contribu- 
tion mobilière.  Cette  somme  étant  connue 
on  la  rapproche  de  la  masse  des  loyers 
d'habitation  de  la  commune,  et  on  la  répar- 
tit sur  chaque  habitation  proportionnelle-^ 
ment  à  sa  valeur.  Le  premier  calcul  est  fait 
par  le  conseil  d'arrondissement,  le  second 
par  les  répartiteurs.  Voilà  un  exemple  de  ce 
calcul  :  soit  10,000  fr.,  la  somme  pour  la- 
quelle la  commune  est  imposée  au  rôle  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière; 
supposons  qu'il  y  ait  1,000  habitants  suscci»- 
tibles  de  payer  la  contribution  personnelle, 
et  que  le  prit  de  la  journée  de  travail  «âl  été 
tixé  à  1  fr.  :  chaque  habitant  devra  paver  pour 
son  année  3  fr.»  ce  qui  doimera  3,000  fr. 
pour  la  contribution  personnt;lle  de  la  com- 
mune. Il  faut,  extraire  3,000  fr.  de  10,000 
pour  savoir  ce  qui  devra  être  payé'pour  le 
mobilier.  Cette  opération  donne  pour  résul- 
tat 7,000  fr.  Si  maintenant  la  masse  do  la 
valeur  locative  de  la  commune  est  évaluée 
700,000  fr.y  chaqte  loyer  contribuera  à  rai- 
son de  i  pour  cent  de  sa  valeur.  On  voit 
que  la  taxe  personnelle  porte  sur  les  per- 
sonnes de  la  même  manière,  que  l'impôt  de 
quotité;  mais  que  l'impôt  tout  entier  est  de 
répartition,  puisqu'il  doit  toujours  produire 
une  somme  déterminée  d'avance.  C'est  la 
taxe  mobilière  qui  lui  donne  ce  caractère, 
cHsi  el!e  qui  par  sa  stabilité  complète  le 
contingent.  Une  loi  du  36  mars  18j1,  avait 
séparé  la  taxe  personnelle  de  la  taxe  mobi- 
lière, pour  en  faire  un  impôt  de  quotité. 
Cette  innovation  excita^  sans  avantage  pour 
le  Trésor,  des r<^clamalions  universelles;  on 
revint  à  l'ancien  système  par  la  loi  du 
^l  août  1832.  » 

^Les  mômes  questions  relatives  à  la  répar- 
tftion  générale,  qui  ont  été  soulevées  en  ce 

2ui  concerne  la  contribution  foncière,  l'ont 
té  également  pour  la  contribution  mobi- 
lière^ et  la  loi  de  U|^,  sur  la  révision  dé* 


directes.  On  y  |>orte  tous  les  habitants  jouis- 
sant de  leurs  droits,  et  ceux  réputés  indi- 
gents |.  et  on  détermine  les  loyers  qui  doi- 
vent servir  de  base  11  la  répartition  indivi- 
duelle, en  observaut^ae  la  fiartie  des  bâti- 
ments consacrée  à  rnabi talion  personnelle 
doit  seule  être  comprise  dans  l'évalui- 
lion  des  loyers.  La  matrice  doit  être  recti- 
fiée chaque  année  pour  les  mutations  qui 
sont  survenues.  Les  mutatiotls  que  la  loi 
reconnaît  sont  celles  qui  ont  pour  cause  le 
décès,  le  changement  de  résidence,  la  dimimh 
tion  ou  Vaugmentalion  du  loyer. 

Les  taxes  personnelle  et  mobilière  son 
dues  par  chaque  habitant  français  de  tout 
sexe,  jouissant  de  ses  droits  et  non  réffoSé 
indigent.  C'est  le  conseil  municipal  qui, te 
portant  un  habitant  ou  non  sur  les  rOM 
décide  la  question  de  savoir  s'il  est  oaÉÎt 
réputé  indigent.  Mais  l'hafaitanl  Otàt*;] 
dans  le  cas  ou  il  ne  devait  pas  Atfêj^iM 
soit  dans  celui  ou  il  devait  l'être  .0|^ fiëfSi 
pas  été,  former  un  r^^cours  detanr  fï^to- 
rite  administrative,  c'est-à-dire  le  pfâbt  btt 
le  conseil  do  prélecture. 

Dans  les  villes  qyii  ont  un  octroi,  le  coo- 
tingent  persohnel  et  mobilier  peut  être 
payé  en  totalité  ou  en  partie  par  les  caisses 
municipales,  sur  la  demande  qui  en  est  faite 
au  préfet  par  les  conseils  municipaux.  Ces 
conseils  déterminent  la  portion  du  contio- 

Seiit  qui  doit  fitrc  prélevée  sur  le  produit 
e  l'octroi.  La  portion  qui  reste  à  percevoir 
directement  doit  être  répartie  en  cote  mo- 
bilière seulement ,  la  coto  pcrsoDoeito 
éiàwi  remplie  par  le  versement  de  l'oclioli 
au  marc  le  franc  des  loyers  d'habitation, 
après  déduction  des  faibles  loyers,  que  les 
conseils  municipaux  croient  d*evoir  exeiufH 
ter  de  la  cotisation.  Les  délibérations  des 
conseils  municipaux  à  ce  sujet  doivent  être 
approuvées  par  décret.  Quelquefois  les  con- 
seils municipaux  ont  été  autorisés  à  étabiirà 
cet  é{jard  une  sorte  d'impôt  progressif.  Ainsi 
à  Pans,  les  loyers  au-dessous  de  a)0  francs 
sont  exempts  de  toute  contribution;  les 
lovers  de  200  à  400  payent  2  fr.  50  c.  pour 
100  de  la  valeur  locative;  ceux  de  plus  de 
400 fr,  9  pour  100  de  cette  même  valeur. 
Le  principal  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  a  été  tlxé  pourl85d,à 
35,502,789.  Les  centimes  additionnels  sont 
les  mêmes  que  pour  la  contribution  foiH 
ciôre.  Mais  en  outre,  la  contribution  mooi- 
lière  continue  à  supporter  les  17  ceotiines 
sans  affectation  spéciale,  qui  portaient  éga' 
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lenieni  jusqi/en  1851  sur  la  foncière.  Le 
total  de  la  coiilrilmtîon  mobilière  avec  les 
coniimes,  soulève  à  67,1^32.051  fr. 

Pour  les  contributions  dos  portes  et  fenê- 
tres et  des  patentHSy  voyez  Poatbs  rt  Fbnê- 
TEES  et  Patbutbs. 

Voici  quelles  sont  les  autres  recettes  qu*on 
compte  ordinairement  parmi  les  contribu- 
tions directes  : 

1*  La  prestations  fn  nature  pour  les 
chemint  vtcinaux.  —  En  cas  d'insuffisance 
des  ressources  ordinaires  des  communes  «  il 
est  pourvu  à  Tentretien  des  chemins  vici- 
naux à  Taide,  soit  de  prestations  en  naturet 
dont  le  maximum  est  Wxé  h  trois  journées 
de  travail  9  soit  de  centimes  spéciaux  en  ad« 
<iition  des  contributions  directes,  et  dont  le 
maximum  est  fixé  h  cinq.  La  prestation  est 
due  par  tout  habitant  uu  chef  de  famille , 
porté  au  rôle  des  oontnbutions  directes: 
1*  pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu 
inAle  valide  de  18  b  60  ans,  membre  ou  ser- 
viteur de  la  famille  et  résidant  dans  la  com- 
mune ;  2*  pour  chacune  des  voitures  ou 
charrettes  attelées,  et  en  outre  pour  chacune 
des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle  au 
service  de  la  famille  ou  de  rétablissement. 
Iji  prestation  due  est  évaluée  en  argent  et 

i)eut  être  acquittée  en  argent  par  Je  contri- 
luable* 

S*  Ltê  redetaiMeê  sur  les  mines.  —  Une 
contribalion  spéciale  est  assise  sur  les 
ininea  indépendante  de  la  contribution  fon- 
cière du  terrain  qu'elles  occupent.  La  rede« 
Tanee  fixe  est  de  10  tt.  par  kilomètre  carré 
de  superficie.  La  redevance  pro()ortionnelle 
4*st  ordJoairement  du  vingtième  du  produit 
net  de  Texploitation.  Elle  ne  |)eut  Texcéder 
et  les  concessionnaires  ont  le  droit  de  de- 
mander qu'elle  soit  convertie  en  abonne* 
ment.  Outre  ces  produits  ordinaires^  il  existe 
encore  des  produits  extraordinaires  des 
raines,  qui  consistent  principalement  dans  la 
taxe  une  fois  payée,  que  les  individus  qui 
veulent  établir  des  lourneaux,  forges  et 
autres  usines  pour  Texploitation  des  mines, 
doivent  à  TEtat  pour  la  permission  qui  leur 
est  accordée.  Cette  taxe  varie  de  20  II  300  fr. 
3*  Les  rétributions  pour  la  vérification  des 
pmids  si  ^mesures.  -^  Indépendamment  de  la 
Yérilication  première  des  instruments  neufs 
qui  doivent  servir  au  commerce  et  à  Tindus- 
trie,et  quia  lieu  gratuitement,  il  est  fait  une 
vérification  annuelle  ou  biennale  de  ces 
instruments, pour  laquelle  les  commerçants, 
marchands  et  fabricants  sont  soumis  à  des 
droits  au  prolit  du  Trésor.  La  vériticatioo  se 
fait  aunuellementdaos  les  grandes  comviu- 
nes,  tous  les  deux  ans  dans  les  autres.  L*ap- 
|ilication  du  tarif  se  fait  au  moyen  d*élats- 
luatrices  (iressés  |>ar  les  vérificateurs  des 
lioids  et  mesures,  et  les  rôles  dressés  par 
le  directeur  des  contributions.  D(S  tarifs 
s|>éciaux  indiquent  Je  droit  à  percevoir 
|iour  la  vérilication  de  chacjue  espèce  de 
mesure.  Ce  droit  est  en  général  trè:»-fiiible. 
4*   Les    produits    universitaires.   —   Ces 

{produits  se  composent  :  1'  du  produit  de 
a  dotation    des   rentes   et   des    domaines 
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appartenant  à  TUniversilé  ;  2"  du  droit  an- 
nuel dû  par  les  chefs  d'institution  et  le^ 
maîtres  de  pension  ;  S*  des  droits  h  perce- 
voir dans  les  Facultés  de  droit,  de  médecine^ 
de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres, 
ainsi  que  dans  les  écoles  de  pharmacie.  Ces 
derniers  droits  se  décomposent  aifisi  :  droits 
d'inscription,  droits  d*examen  et  de  récep*. 
tion,  et  droits  de  diplôme. 

On  comprend  encore  dans  Tescontributions 
directes  divers  autres  droits  sans  importance, 
tels  que  les  contributions  s|)écialeset  locales 
pour  les  travaux  d*entre!ien,  réparation  et 
construction  des  d  gués,  et  pour  le  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables^  les  taxes 
pour  travaux  et  dessèchement  de  marais, 
les  droits  établis  pour  les  droits  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  les  droguistes,  les 
herboristes  et  les  épiciers,  les  rétributions 
dues  par  les  propriétaires  et  entrepreneurs 
d*eaux  minérales,  naturelles  ou  factices. 

Conthibutioiisi!«dibb<:tes.—- On  comprend 
sous  ce  nom,  dans  Tusage  ordinaire,  toutes 
les  contributions  qui  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  contributions  directes.  Ainsi 
on  y  comprend  les  droits  de  douane,  de 
timbre,  les  postes,  lenregistrement,  etc. 
Mais,  dans  notre  langue  aduiinistrative,  on 
nomme  plus  spécialement  contributions  in- 
directes celles  qui  portaient  sous  le  Consulat 
et  TEmpire  le  nom  de  droits  réunis  et  qui 
comprennent  aujourd'hui  les  droits  sur  les 
boissons^  le  sucre  indigène  ^  le  se/ provenant 
des  salines  et  sources  salées  de  I  intérieur, 
le  produit  des  monopoles  du  tabac  et  de  la 
poudre  à  tirer  ^  les  cartes  à  jouer  ^  les  rat- 
iures  publiques  ,  la  navigation  des  fleuves  ^ 
rivières  et  canaux  non  concédés^  et  le  droit  de 
marque  etde  contrôle  des  métaux  d*or  et  d'ar- 
gent. Comme  nous  consacrons  des  articles 
spéciaux  aux  principales  de  ces  contribu- 
tions ainsi  qu'à  toutes  celles  qui  nesonlpas 
rangéesdans  les  contributions  directes,  noua 
ne  nous  occuperons  ici  que  de  tout  ce  qui 
est  commun  à  toutes  les  contributions  in- 
directes et  de  celles  (]ui  ne  sont  pas  assez 
importantes  pour  mériter  un  article  k  part. 

Les  contributions  indirectes  portent  géné- 
ralement sur  des  objets  déterminés,  et  sont 
payées  au  moment  de  la  fabrication,  du  trans- 
port, de  la  vente  de  ces  objets.  Les  droits 
auxquels  elles  donnent  lieu  sont  prélevés  de 
diverses  manières.  Un  certain  nombre  d*entre 
eux  sont  dus  en  vertu  de  transports  de  mar- 
chandises ,  etc.,  tel  est  le  droit  d^eiitrée  sur 
les  boissons  dans  les  communes  de  plus  de 
i,000  habitants.  Ces  droits  sont  au  comptant^ 
cest-è-dire  sont  exigibles  en  numéraire  au 
moment  de  la  déclaration  niéme  qui  donne 
ouverture  à  ces  droits.  Ces  droits  sont  por- 
tés sur  des  registres  spéciaux  cotés  et  [lara- 
phés.  Les  quittances  qui  sont  détachées  des 
registres  à  souche  coûtent  dix  ctrUimes,  Une 
autre  partie  des  droits  sont  constatés  par  des 
exercices,  c'est-à-dire  par  des  Traites  et  des 
constatations  faites  ^lar  hs  employés  des 
contributions  chez  les  marchands  et  (abri- 
cants  des  objets  soumis  aux  droits.  Ai  si  se 
perçoit  notamment  rim|»ôi  de  détail  sur  les 
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boissons,  dont  lu  montant  est  constaté  chez 
|p  débitant  par  des  mesures  et  par  des  éva- 
luations faites  par  l'administration.  On  opère 
les  constatations  au  moyen  de  registres  fa- 
ciles à  transporter  chez  les  contribuables; 
de  là  vient  qu'on  les  nomme  por/a/t/>.  Les 
actes  inscrits  au  portatif  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  D'autres  droits  se  per- 
çoivent en  vertu  d'abonnements,  c'est-à-dire 
de  conventions  taitesavec  l'administration, 
et  en  vertu  desquels  les  droits,  au  lieu  d'être 
établis  directement  sur  les  produits,  sont 
convertis  en  un  droit  annuel  payable  à 
époques  déterminées. 

Le  montant  des  contributions  indirectes 
n'est  porté  au  budget  chaque  année  que  pro- 
visoirement et  suivant  le  rendenient  pro- 
bable qu'elles  donneront.  Ces  contributions 
ne  sont  pas  sujettes  à  des  centimes  addi- 
tionnels. Mais,  pour  la  plupart,  le  droit  no- 
minal est  élevé  d'un  décime  par  franc,  qui 
porte  le  nom  de  décime  de  guerre^  parce  Qu'il 
a  été  établi  pendant  les  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire,  mais  qui  a  toujours 
subsisté  malgré  la  paix  qui  a  suivi. 

Les  agents  des  contributions  indirectes 
peuvent  de  môme  que  ceux  des  contribu- 
tions directes  délivrer  dos  contraintes  contre 
les  contribuabljjs  qui  refusent  d'aquitter  les 
droits.  Les  contraintes  peuvent  entraîner  la 
saisie  aux  mains  des  tiers,  la  saisie  et  la  vente 
des  meubles,  celle  des  immeubli;s,  l'exfiro- 

firialion  forcée,  etc.  Les  contestations  sur 
e  fond  du  droit,  contrairement  à  ce  qui  a 
lieu  pour  les  contributions  directes,  sont  du 
ressort  des  tribunaux  civils  qui  prononcent 
dans  la  chambre  du  conseil.  Ces  jugements 
sont  en  dernier  ressort  et  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  la  voix  de  la  cassation. 

De  même  que  l'administration  des  con- 
tributions directes,  celle  des  contributions 
indirectes  a  un  privilège  sur  les  meubles  de 
ses  débiteurs.  Ce  privilège  est  primé  cepen- 
dant par  celui  des  frais  de  justice  et  celui 
du. propriétaire  pour  ses  mois  de  loyer  et  la 
revendication  régulière  des  marchandises 
non  payées,  mais  encore  en  balles  et 
cordes. 

Pour  assurer  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes  la  loi  a  considéré  comme 
contravention  et  puni  d'amende  et  de  con- 
fiscation quelques-uns,  des  moyens  employés 
pour  se  soustraire  au  payement  des  droits. 
Ces  fraudes  et  ces  contraventions  sont  pour- 
suivies à  la  re(|uête  de  la  régie,  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  jugées 
dans  les  formes  ordinaires.  Les  contraven- 
tions sont  prouvées  par  des  [uocès-verbaux 
qui  font  foi  jusqu^à  inscription  de  taux,  quand 
ils  sont  signés  piir  deux  einp  o/és  de  la  régie 
et  aiDrmés  devant  le  juge  de  paix. 

Les  tribunaux  doivent  prononcer  les 
amendes  et  conliscations  conformément  aux 
lois,  et  sans  pouvoir  amoindrir  la  rigueur 
de  celles-ci.  Cependant,  comme  ces  amendes 
sont  souvent  très-fortes,  que  les  prescrip- 
tions de  la  loi  sont  multipliées  à  Tinfini  et 
qu'i-1  y  a  souvent  plus  d'ignorance  que  de 
mauvaise  foi  dans  Je  fait  des  contrevenants. 


la  loi  permet  à  la  régie  de  transiger  atec  l« 
contrevenants,  et  de  leur  faire  remise  d'oDê 
partie  de  l'amende.  Ces  Irausactions  ont 
pour  résultat  d'éteindre  tonte  action,  mèiM 
celle  du  ministère  public  iorsqoela  loipro- 
nonçait  l'emprisonnement.  Les  transadiOBs 
sont  faites  par  le  directeur  d'arrondisseneot 
avec  l'approbation  du  directeur  de  dépirle- 
ment,  lorsque  les  condamnations  k  obleiir 
ne  s'élèvent  pas  à  500  fr.  Il  faut  l'autorisi- 
tion  du  directeur  du  département  quand  1» 
condamnations  doivent  s'élever  de  8001 
3000  fr.,  et  dans  les  autres  cas,  Tapprobi- 
tion  du  ministre  des  finances.  Les  traosl^ 
lions  ne  peuvent  porter  d'ailleurs  que  ser 
les  amendes,  et  nullement  sur  les  drmts  dos 
au  Trésor. 

Voici  maintenant  quelques  détails  sur 
celles  des  contributions  indirectes  qui  ne 
méritent  pas  des  articles  spéciaux. 

1*  Les  droits  sur  les  cartes  à  jouer.  Ces 
droits  sont  fort  anciens,  et  la  législation qai 
régit  cette  matière  aujourd'hui  est  i  p«u 
prés  la  môme  que  celle  qui  a  été  établie  en 
1751.  Le  droit  sur  les  cartes  à  portrait  fran- 
çais est  de  15  centimes  par  jeu,  de  goelque 
nombre  de  cartes  qu'il  soit  composé.  Pour 
les  cartes  à  (K)rtrail  étranger,  le  droit  est  de 
ko  centimes,  plus  pour  les  unes  et  lesautres 
le  décime  de  guerre.  Pour  assurer  la  percep- 
tion de  cet  impôt,  les  fabriques  de  cartes  ne 
peuvent  être  établies  que  dans  les  TîUesoi 
il  existe  une  direction  de  coiitribuliçiBSiiH 
directes.  Nul  ne  peut  être  fabricant  de 
cartes  sans  en  avoir  fait  la  déclantioi  I  te 
régie  elobleno  de  celle-ci  unefteeiieesigeUi 
à  un  droit  annuel,  et  que  d'ailleurs  elle  m 
peut  refuser.  Toutes  les  cartes  k  portrait 
français  doivent  ôtre  imprimées  sar  un 
papier  filigrane  que  la  régie  fournit  aux  fa- 
bricants et  dont  elle  fait  déposer  Tempreiote 
aux  grefTes  des  tribunaux.  Elle  fournit  de 
môme  les  feuilles  de  uiou-lages  f|u*elle  fait 
im[)rimer  dans  ses  propres  magasins.  Lepni 
de  ces  fournitures  est  fixé  par  le  ministre  des 
finances,  et  payé  à  l'insta'^.t  de  la  livraison. 
Pour  ajouter  encore  aux  ditlicullés  que  l'oUi- 
gation  do  ces  fournitures  oppose  aux  lea^ 
tatives  de  fraudes,  l'as  de  trèfle  est  asojpBi 
à  une  marque  particulière  et  distîbâilt 
imprimée  sur  le  papier  que  la  régie  fournit 
aux  cartiers.  La  situation  des  magasins  en 
caries  fabriquées  et  en[»apiernon  employé 
doit  se  balancera  lafindechaque  trimestre. 
Nul  ne  peut  vendre  des  cartes  s'il  n'est  p^ 
fabricant  patenté  ni  commissionné  poor 
cette  vente  par  la  régie.  L'enveloppe  doit 
porter  la  marque  du  fabricant  et  le  fioibre 
de  la  régie.  Les  cartes  destinées  pom 
l'exportation  sont  exemptes  de  la  plupart 
de  ces  formalités,  mais,  pour  pouvoir  étie 
dirigées  jusqu'au  point  dc^  sortie,  tWts 
doivent  être  dans  des  caisses  plombées  pir 
l'administration.  L'introduction  et  l'usagede 
cartes  fabriquées  à  l'étrangler   est  proàibé. 

2*  Le  monopole  de  la  poudre  à  feu  i 
en  môme  temps  un  but  fxilitique  et  fiscal. 
Ces  poudres  sont  fabriquées  pour  le  compta 
de  l'Etat,  et  ne  [teuvent  l'être  que  sous  li 
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UirecUon  el  la  surveillance  du  corps  de 
rarUIlerie.  La  vente  des  poudres  de  chasse, 
lie  mine  onde  coniaiercé  extérieur  est  caiiliée 
à  l'adminislrairou  des  coiitribtilioiis  indi- 
recies.  Celle-ci  les  rf'Uibotirseàradminislra- 
lion  des  poudres  au  taux  du  prix  de  revient, 
Je  sufiilu.s  de  ce  qu'elle  retire  de  la  vente 
forme  l'iuifioi  dont  le  produit  dépasse  urdi- 
naii  eiiienl  six  millions.  Les  prix  de  venied»* 
ia  poiiilreont  été  fixés  [mr  \i*s  lois  de  1819  et 
de  183^.  Coite  vente  s  u[>èreau  détail  par  des 
débitants  eoiumiâsionrtés  |)ar  radministra- 
lioii  ei  sujets  à  de  nombreuses  Ibrmalités 
aiialoi^uesàcellcsqni  sont  iiofioséesaux  débi- 
tants de  tobac,  LintroiioLtioii  de  |»oudres 
étrangères  e!>l  prtdiibée  ;  à  rintcrieur  les 
(»oudres  friîngjiises  ne  peuvent  <}lre  trans- 
portées que  sous  la  surveillance  des  autori- 
tés locales  et  itia>ennanl  des  litres  et  des 
«Clés  d'expédition  qui  (couvent  qu'elles 
sotil  Lrausportécs  soit  [lour  le  comjitd  de  la 
«lirectioii  générale  des  (NJUiires^  suit  pour 
<%dui  de  !a  réKÎ^  des  contributions  induec* 
lei»  ou  pour  1  ei|HUiation»  soii  pour  celui 
^€3  débitants  ou  coRSomniateurs  ut-dinaîres. 
3*  Le  droit  sur  les  toitures  publique»^ 
à\\i\  eiistait  sous  Tancieu  régitne»  et  qui 
avait  été  aboli  h  la  Révolttliori ,  a  été  réla- 
i>li  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VL  C^; 
droit  est,  pour  les  voilures  d«  larre  qui 
font  un  «^(Jivice  régulier,  du  dixième*  t»lus 
do  décime  de  gueiTe,  du  prix  des  places  et 
du  prix  îini  pour  les  Irans^joits  de  mar* 
^chaiidises,  sauT  la  déduction  pour  i  laças 
iridcis  d'uîi  tiers  du  nrix  total  des  places; 
|iuiir)us  voitures  [mbliquiis,  ^>artant  d  occa- 
sion et  il  Volonté,  le  droit  est  de  40  fr.  par 
^Q  pour  les  voitures  d*une  et  deux  places, 
de  60  (HHir  celles  à  trois  places,  de  80  pour 
«|ualro  places,  de  95  pour  cinq,  de  110  |mur 
î*ix,  et  de  10  fr,  en  sus  par  place.  Le  droit 
*iM  toujours  dû  pour  un  trjme.*^lre  eïitier  ;  il 
s*j  ajout*'  un  décime.  Les  voitures  mises 
viccidentellement  en  circulation  h  prii  dar- 
4|ent  payent  15  cenlimis  par  place  et  par 
juur.  Les  tiansjjorts  sur  les  clieuiins  de  fer 
90nt  sujits  aux  mêmes  droits,  réglés  d'ail- 
leurs par  des  lois  parti«-nltères.  Nulle  entrc^ 
iri>o  do  voitures  (iubliques  ne  peut  èlre 
'  iSans  une  déclaration  préalable;  lus 
-  .  j^reneurs  soîit  obligés  de  s»3  nmnir 
d*une  licence  qui  donne  lieu  au  payement 
d'un  droit  annuel.  Les  voitures  doivent  re* 
CQVûir  une  esranipdteou  plaque  ^  ia  marque 
de  TadministratHM». 

4*  La  garantie  iUm  madères  d'or  il  d'argent. 
Ce  droit  esl  en  partie  la  rétribution  d*un 
service  rendu  |»ër  TEtal,  puisqu'il  se  paye 
j>our  Tessai  et  la  constatation  du  tiLre  des 
uiaiiéresdorel  d  argent  unses  dans  le  com- 
oitrce.  Cette  garantie  est  assurée  par  des 
IMiih^onsqui  s^mtapfmsés  sur  chaque  pièce. 
Tous  les  ouvrages  dor  et  d'argent  doivent 
élre  poinçrmnés,  et  la  régie  exerce  une  sur* 
veillance  sur  les  Uïarctiands  et  les  fabri* 
4'^uls,  et  |iOursuit  les  contraventions  dont 
ils  se  sont  rendus  couf/abies.  Les  droits,  qui 
vari^.rrt  suivant  la  nature  des  opérations  et 
les  ouvrages  qui  y  sont  soumis,  soui  établis 


|>ar  des  tarife.  Le  droit  de  garantie,  propre- 
nn-nt  dit,  est  de  20  fr.  par  hectograniuie 
dV)r,  et  de  1  fr.  pinr  bectogramme  d*arge<it. 

Telles  sont  avec  tes  droits  de  surveillance 
sur  les  compagnies  et  agences  de  tontines  « 
et  divers  autres  droits  de  même  nature  ,  les 
(■tuilributions,(jue  nous  devions  mcnlionnt>r 
ni;  nous  jinrlerons  des  autre?  aux  rnuls 
LupoT  mes  Bofs>oNs,  Bol  axes,  Sels,  StCHt, 
Tabu:,  NjivutATiox,  Esreoistiikmeî^t,  Tiu- 
iitiKt  Passeports,  Cuassk,  Cotisils. 

CONTRIBUTION  l»K  GLKUIIE.    —    Voir 

GliERAC. 

r.ONTftOLE.  —  r6<r  AftufiisraATioîi. 
CONTïlOLEUH.  —  Voir  Fn^^cRs. 

COtNTZEN  (Adam),  Jésuiîe,  né  dans  le  dio- 
cèse de  Juliers,  mort  en  lt>3ô.  —  11  a  publié 
un  ouvrage  intitulé  :  PoUtiiorum  iibriXtin 
quiims  df  pcrfeciœreipnbUcœfùrma^  virtutibui 
cl  vdii9^  tmliiutwnc  cirium  ^  Uqibu*,  magi^ 
9lralu  tcciei^iuHii'o ,  ctvid  poteniia  rtipu- 
hiicœ  itemque  tediitottt  tt  btih ,  ad  usuin 
$Htam(fue  communein  U4:  coin  modale  iracUUur  ; 
lë'29,  infoL 

CONVENTION.—  Voir  CossTiTtTioii, 

CONVENTIONS*  —  Les  conventions  (|uo 
font  Jes  hommes  entre  eux  el  leur  force 
obligatoire  constilneiil  une  des  bases  essen- 
tielles de  la  vie  ^ociab*.  C'est  t»*'ir  des  con- 
ventions et  les  i  ngagumeiits  réciproquet 
qui  en  naissent  if  ne  >c  préciser;!  les  rap- 
ports entre  les  bouimes,  el  qu'ils  se  trou- 
vent liés  ^es  uns  envers  les  autres  par  dos 
obligations  (ilus  étroites  que  cdies  qui  lié- 
rivent  dos  rapports  généraux  de  la  morale. 
Les  conventions  apparais^ul  dans  la  plu- 
pari  des  rapports  sociaux  et  individuels, 
soit  comme  partie  essentielle^  soti  commis 
condition  indisf^en^able;  mais  cest  surtout 
«laiis  \i^s  rapfiorls  économiques  quelles 
jouent  un  grand  rôle,  l'éihange  et  la  plupart 
des  transmissions  de  la  |>ropriété  n'étant 
que  l'ttfet  de  cou ven lions. 

Le  terme  de  cunvtnUon  exprime  le  fait 
mémeparl  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
conviameiit  iTinie  chose,  s*accoraent  sur  un 
point  donné.  On  afqielle  plus  spécialement 
ttmtrat  le  résultat  môme  de  la  convention» 
Ta  de  qui  lie  le»  pariit:s  a  [nés  quelles  su 
sont  acci ndées.  L'etfet  des  contrais  est  du 
créer,  pour  chacune  des  parties  oui  y  sont 
intervenues  une  obligatian^  cVst-a-dire  un 
devoir  spécial  d'accomplir,  en  ce  f|ui  fa 
concerne,  les  résolvitions  arrêtées  par  ce  con- 
trat, Nous  traitons,  m>us  le  moiCu!ivE^Tio>, 
tout  ce  qui  «jst  relatif  aux  conventimi^,  aux 
contrats  et  obligations. 

La  première  r|yt'5tion  qui  s*élève  à  ru 
sujet  est  celle  île  la  force  obligatoinî  des 
ci^n violions  et  4  0'»trals.  Tout  le  nmnde  re- 
contiaîl  que  lorsqu'on  a  fait  une  promessi* 
iji  esl  obhgé  de  la  tenir;  mais  on  n'est  pas 
«.*gîdruïcnt  d*accyrd  sur  la  source  de  ceilu 
nbligaliur»  g^^nérale.  Les  fondateurs  de  la 
lliéorie  du  droit  naturel,  Hugo  Grotius* 
Putfenilorf,  cl  après  eux  tous  les  philoso- 
pbes  des  derniers  siècles,  n*ont  pas  hésité 
h  considérer  cette  force  obligatoire  eoifiuns 
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dérivant  immédiatement  du  droit  naturcU 
et  comme  ayaot  toujours  été  admise  par 
tout  le  genre  humain.  Les  conventions  ont 
paru  si  naturelles  à  beaucoup  de  ces  philo- 
sopbesy  qu'ils  ont  attribué  la  formation 
même  de  la  société  à  des  conventions  de  ce 
^enre^  et  Thypothèse  du  contrat  social  a 
joué  un  assez  grand  rôle  dans  les  systèmes 
du  dernier  siècle,  pour  qu'il  nous  sulUse 
de  la  rappeler  ici.  Cependant,  dans  le  camp 
rationaliste  même,  il  s'est  trouvé  des  théo- 
riciens qui  ont  fait  voir  combien  étaient 
légères  et  superQcielles  les  théories  admises 
sur  la  validité  naturelle  des  conventions.  «  Si 
une  obligation  naît,  ont-ils  dit,  de  ce  simple 
fait  qu'un  hocnme  promet,  cette  obligation 
doit  péiir  du  moment  qu'il  relire  sa  pro- 
messe ;  ce  que  la  seule  volonté  de  l'homme 
a  sufll  pour  créer,  cette  seule  volonté  doit 
suffire  pour  le  détruire.  Cet  acte,  qui  est  in- 
tervenu par  le  seul  fait  de  la  volonté,  ne 
saurait  perpétuellement  lier  celle-ci,  et  pour 
que  l'obligation  existe,  il  faut  quelque 
chose  de  plus  ;  il  faut,  par  exempte,  que 
l'autre  partie  ail  accompli  la  convention  en 
ce  qui  la  concerne,  nour  que  je  sois  moi- 
même  tenu  à  accomplir  ce  que  j'ai  promis 
do  mon  côté.  »  Us  concluaient  de  là  qu*une 
convention  pure  et  simple,  ce  qu'on  appe- 
lait en  droit  romain  un  pacte  nu,  n'était  pas 
obligatoire  par  elle-même,  et  ils  trouvaient 
dans  le  droit  romain  des  motifs  historiques 
pour  justiGer  leur  manière  de  voir. 

Pour  être  logique,  en  effet,  la  théorie  du 
droit  naturel  doit  admettre  que  la  force 
obligatoire  d'une  convention  résulte  du  fait 
même  de  l'existence  de  la  convention.  Or,  il 
est  clair  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  :  une  conven- 
tion n'est  pas  obligatoire  naturellement;  elle 
ne  l'est  que  parce  qu'il  existe  un  devoir  géné- 
ral et  préalable  en  vertu  duquel  nous  sommes 
obliges  de  tenir  nos  promesses,  même  quand 
botre  volonté  change,  même  quand  notre 
intérêt  devient  contraire.  Ce  devoir  général 
est  né  de  la  religion  comme  tous  les  autres, 
et  si,  comme  tous  les  devoirs,  on  peut  le  jus- 
tifier par  des  raisons  naturelles  et  logiques, 
een'est  pas  naturellement  cependantque  l'hu- 
manité l'a  accepté  et  que  la  pratique  en  est 
devenue  générale  ;  mais,  sous  ce  rapport , 
comme  sous  tous  les  autres,  il  a  fallu  à 
l'homme,  non-s«uiemenl  les  enseignements 
de  la  religion,  mais  encore  la  sanction  même 
de  l'autorité  sociale. 

D'une  part,  en  effet,  nous  voyons  ce 
devoir  consacré  par  une  foule  de  passages 
de  l'Ecriture  sainte,  et  de  l'autre,  les  peu- 
ples païens  nous  le  montrent  comme  éma- 
nant immédiatement  des  lois  religieuses. 
Un  coup  d'œil  sur  l'histoire  du  droit  romain 
à  cet  égard  fera  voir  comment  s'est  déve- 
loppé le  droit  humain  relatif  aux  conven- 
tions, et  combien  les  faits  s'éloignent, 
sous  ce  rapport,  des  conceptions  que  se  sont 
faites  les  philosophes  des  derniers  siècles. 

Les  plus  anciennes  conventions,  en  effet, 
ne  se  passent  que  dans  les  temples  des 
dieux,  et  la  seule  forme  qui  engage,  c*est  le 
serment  solennel  par  lequel  celui  qui  pro- 


met se  dévoue  aux  dieux  infernaux  ii 
manque  à  sa  promesse.  Ce  n*esl  donc  qm 
vis^à-vis  de.  la  Divinité  que  la  prometti 
paratt  obligatoire  :  dans  1  origine,  e*eit  î 
elle  qu'on  promet,  et  c'est  eileqoi  secbip 
de  punir  celui  qui  manque  à  sa  IbL  M» 
tard,  ce  devoir  religieux  devient  un  ^mm 
social,  et  la  société  assure  la  saioleléd» 
contrats  par  des  formes  solennelles.  Alon 
on  voit  apparaître  ces  cérémonies,  ces  so- 
lennités dont  à  peine  quelques  faibles  vai- 
tiges  nous  ont  été  conservés,  et  dont  k 
sens  nous  échappe  aujourd'hui,  mais  qd 
entouraient  tous  les  actes  de  la  vie  cirile. 
Ainsi,  dans  Rome  primitive,  nous  trouToos 
des  formes  sacramentelles  exigées  pour  la 
validité  des  contrats.  Telle  est  la  stipulalioo, 
dont  la  forme  primitive  est  inconnue,  loais 
qui  semble  avoir  été  accompagnée  de  h 
rupture  d*une  herbe  ou  d'une  paille,  de 
même  que  nous  voyons  quelquefois  des 
mottes  de  gazon  prises  en  signe  de  la  nli- 
dilé  des  promesses.  Quel  était  Te  sens  de  celle 
cérémonie?  Par  quels  liens  se  rattachait- 
elle  aux  serments  prèles  antérieurement? 
Nous  l'ignorons  ;  et  ce  signe  extérieur  dispa- 
rut même  peu  à  peu ,  bien  que  nous  le 
retrouvions  plus  lard  dans  les  coutumes 
gauloises  et  germaines,  et  que  rompre  la 
paille  soit  resté  longtemps,  dans  les  usages 
populaires,  synonyme  de  conclure  un  ooo- 
Irai.  Mais,  bien  que  le  signe  extérieur  ait 
disparu  à  Rome,  la  stipulation  y  resta  tou- 
jours un  contrat  solennel,  et  les  paroles  sv 
cramentelles,  par  lesquelles  on  s*interrogeait 
et  on  répondait  sponaeo,  spondes  (de  vi^A^ 
je  fais  dss  libations)  ^  rappelèrent  toujours 
forigine  religieuse  des  formes  de  ce  cod- 
trat. 

En  même  lomps  que  le  contrat  passa  du 
domaine  des  dieux  dans  celui  du  droit  ciTil, 
ses  effets  prirent  aussi  un  C4iractère  social. 
Mais  ce  caractère  rappela  longtemps  les  aa- 
ciennes  conséquences  religieuses  d'un  ser- 
ment.  Dans  le  droit  primitif  de  Rome,  en 
effet,  on  n'entendait  pas  par  le  mot  obÙ§Ê^ 
tion  ce  qu'il  a  signifié  plus  tard,  ce  qu'il 
signifie  aujourd'hui  :  l'obli^tion  constitont 
un  lien  réel,  qui  liait  celui  qui  avait  failli 
promesse  à  celui  qui  l'avait  reçue.  De  inlli» 
qu'antérieurement,  celui  qui  avait  prêté  le 
serment  solennel  s'était  lié  et  soumis  i  la 
Divinité,  de  même,  dans  la  stipolatiOQ, 
celui  qui  promettait  se  liait  à  son  coad- 
tojren,  se  soumettait  jusqu^à  un  cenain 
point  è  lui,  lui  donnait  un  droit  sur  saftf- 
sonne.  De  là  l'étendue  et  la  portée  qu'aiail, 
en  droit  romain,  la  distinction  des  droits 
réels  et  personnels.  De  même  que  le  droit 
réel  donnait  un  droit  sur  les  choses,  sou- 
mettait les  choses  au  domaine  du  posses- 
seur du  droit,  de  même  les  droits  personne 
3ui  naissaient  des  contrats»  donnaient  no 
roit  sur  la  personne  du  promettant;  droit 
qui,  en  dernier  lieu,  quand  le  contraint 
tait  pas  accompli,  permettait  au  créancierde 
s'emparer  de  la  personne  du  débiteur,  deie 
tenir  en  esclavage,  et,  si  définitivement  i 
n*en  pouvait  rien  obtenir,  de  le  vendre! 
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r^lrangor.  Encore  ce  riernicr  droit  fut-il  un 
adoucissement  de  la  loi  ftrtiiijtive,  car  la 
logique*  voulait  que  le  créancier  [lût  tuer  le 
débiteur;  rt,  en  etfct,  (|Ui'ind  il  y  avait  plu- 
sieurs créanciers,  la  loi  des  Douze  Taules 
leur  permeltail  de  d<^*;ou[>er  le  corps  du 
iiialbeureux  et  de  se  le  piulager.  Daus  les 
iJécs  modernes  et  tnOme  dans  celles  qui 
avaieut  cours  dans  le  dernier  étal  du  droit 
romain,  une  objigaliou  tie  peut  rien  entrai- 
nef  de  semUîablt";  elle  constUue  stailement, 
[tour  le  promettant,  un  devoir  sorial  d'ac- 
complir sa  [iromosse,  eU  punr  celui  autiuol 
un  la  faite,  un  droit  à  un  dédommagement 
IH)ur  les  fiertés  qu'il  a  éprouvées  uu  les 
gains  qu'il  a  été  empôclié  de  faire  par  suite 
de  rineiéi'Ution.  Le  droit  personnel  pronrc- 
ment  dit  est  dirigé  contre  fa  personne  même 
du  débiteur,  et,  quoiqu'on  oppose  loujours 
les  droits  personnels  aui  droits  réels,  le 
premier  de  ces    termes  a  perdu  toute  sa 

{K>rlée  et  presque  toute  importance  légale  ; 
a  cuntrainie  par  corps  même  n'est  plus 
aigourd*hui  une  conséquence  du  droit 
du  créancier  sur  la  personne  du  débileur, 
mais  simplement  un  moyen  do  forcer  celui- 
ci  h  se  libérer. 

C'est  à  ce  careclôre  anliqtie  des  obliga- 
gations  et  ûp$  contrats  qu'il  faut  attribuer 
certaines  fiarlicularités  quVjtrraient  ces  rela- 
tions dans  fe  droit  rotuain  et  qui  paraissent 
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peu  conformes  à  la  vérilat>le  logique.  Ainsi, 
ou  trouve  que  dans  les  premiers  lemfts  les 
conditions  de  capacité  requises  pour  les  con- 
Irïils,  telles  que  la  possession  d'utïe  raison 
conqdète,  etc.,  étaient  moins  rigoureuse- 
ment exigées  que  pi  os  lard.  De  même  on 
considérait  comme  valides  les  contrats  qui 
avaient  été  extorqués  par  la  violriice  ou  la 
fraude.  On  ne  concevait  pas  qu'utuî  per- 
sonne piU  s'obliger  ou  s'engager  pour  une 
autre,  ou  qu'on  pût  ( ra ns lé rer  ses  droits  h 
autrui.  C'est  que  la  validité  du  tonlrat  dé- 
[>ondail  esseniieilemenl  de  la  forme  solen- 
nel le  niênie  qui  avait  été  enmfoyée.  Du  niT)- 
loent  que  les  ]>aroles  exigées  avaient  élé 
dites,  rpie  la  cérémonie  était  accomfilie, 
rengagenienleiistaii,  quels  qu'eussent  été  les 
motifs  et  ie  but.  Cet  enga^^ement  n'existait 
de  nièmei^u'enlro  les  personnes  qui  avaient 
accompli  1  acte  cérémomal,,et  ses  etTets  ne 
pouvaient^  par  cela  même,  se  transporler  h 
une  autre  persoime,  car  ils  naissaient  de  la 
cérémonie  même,  et  n'atteignaient  que  ceui 
qui  en  avaient  été  les  acleurs.  Ce  système 
était  donc  parfaiteuïent  logique  dans  son 
ensemble. 

C'est  grAce  à  ce  système,  h  ce  caractère 
solennel  qu'eurent  dans  Toriginetà  Rome,  les 




H  tuèrent  au   sein  de  la  nation  romaine  ces 
p  habitudes  de  probité,    celte  foi  à  la  parole 
donnée,  par  lesquelles  b'S  Homoins  se  fai- 
^  ??iienl  remarquer  dans  Tanliquité.  Il  n'en 
H  fut  pas  tout  h  fait  ainsi  chez  d  autres  peu- 
ples. Les  Grecs,  par  exemple,  qui  étaient 
^  Leaucoup   moins  sévères  sous  ce  rapport, 
eurent  de  bonne  heure  la  réputation  O'être 
^>eu  lideles  à  leurs  promesses.  C'est  aiusi 


aue  les  institutions  sociales  ont  pour  effet 
de  pénétrer  IVsprit  des  hommes  de  la  né- 
cessité de  raccomniissement  des  devoirs 
moraux  et  de  les  nabi  tuer  h  ces  devoirs  h 
tel  point  qu'ils  linissent  par  s*y  conformer 
tout  naUirelleoienl. 

Les  elTels  de  la  stipulation  furent  étendus 
par  les  Romains  h  d'autres  contrats  qui 
n'exigeaient  pas  les  mêmes  formalités,  nn- 
taoïmenl  aux  prêts  faits  en  argent.  Mais  ce 
qui  contribua  le  plus  h  modifier  les  an- 
ciennes idées  sous  ce  rapport,  ce  fut  ce 
quVin  appela  les  contraint  consensueh  ou  du 
arcit  (Ifê  gens.  Le  princi[»al  de  ces  contrats 
c'était  la  vente,  et  la  venie,  ou  du  moins 
J'échange,  fut  éviderameul  d'abord  un  con- 
trat dUidroil  des  gens;  car,  avant  même  que 
les  cités  se  fussent  constituées  et  agrandies, 
au  point  qu'il  y  eût  un  commerce  intérieur 
dans  leur  sein,  il  y  eut  des  échanges,  des 
ventes  et  des  acliats  entre  les  ditTérentes 
tribus  habitant  une  même  région.  Or,  ces 
échanges  constituaieul  des  conventions  sans 
aucune  solennité,  mais  qui  aussi  n'engen- 
draient pas  d'obligations  pro[>rement  dites, 
et  étaient  accomplies  au  moment  même. 
Quand  la  cité  romaine  eut  pris  naissance  et 
qu'il  y  eut  dans  son  sein  des  babilanls 
nombreux  ^ui  ne  jouissaient  pas  des  droits 
de  citoyens,  étrangers,  esclaves  affranchis, 
chenls  des  familles  patriciennes,  classe  qui 
se  livrait  aux  métiers  et  i  Tinduslrie,  il  y  eut 
nécessairement  aussi  des  ventes  et  des  acbals 
accomplis  iumiédiatemcMit,  et  qui  ne  don- 
naient pas  naissance  à  des  obligations.  Mais 
de  bonne  heure  il  dut  y  avoir  de  ces  con- 
trais dont  r  accomplissement  ne  suivait  pas 
anssilêt,  et  il  fahut  Irnuver  le  moyen  de 
les  rendri<  valides.  On  leur  appliqua  donc, 
dès  uîie  hante  antiquité,  puisque  l'histoire  d« 
rette  rnoditicalion  ne  nous  est  pas  [«arvenue, 
tes  mêmes  effets  qu'aux  obligations  solen- 
nelles. Ce  fut  h  regard  de  ces  contrais,  qui 
n'élûieut  pas  nés  d^-s  formes  consaciées , 
que  l'on  put  se  départir  d'abord  des  rigueurs 
de  Tancien  droit  et  suivre  les  règles  de  l'é- 
quité. Ils  furent  considérés  comme  coulrats 
do  bonne  foi,  tandis  que  les  autres  étaient 
du  droit  strict,  et  ce  furent  les  règles  éta- 
blies peu  à  f>cu  par  lajurisprudence  pour  ces 
contrats  de  bonne  foi,q0i  ont  été  appliquées 
h  tous  par  la  suite  et  qui  ont  constitué  les 
principes  généraux  relatifs  aux  obligations 
tels  que  nous  les  trouvons  en  partie  dans 
les  derniers  uionuments  du  droit  romain, 
mais  surtout  dans  les  auteurs  de  droit  na- 
turel et  dans  les  codes  modernes.  Dans  le 
droit  romain  cependant  le  principe  que  lo 
contrat  ne  créait  qu'un  droi Impersonnel  resta 
toujours  prédominant,  et  jamais,  par  exem- 
ple, celte^  idée  si  simple  ou'on  pouvait  faire 
dépendre  de  conventions  la  transmission  de 
la  propriété,  admise  dans  toute  les  législations 
modernes,  ne  put  prendre  racine  dans*  ce 
droit.  Les  pactes  purs  et  simples,  c'est-^dtte 
ceux  qui  n'étaient  basés  ni  sur  um?  forme 
solennelle,  ni  sur, un  fait  prévu  par  la^  Ipi, 
restèrent  toujours  aussi  sans  etncacité. 

L'analyse  pistofique  que  nous  vco^oj;  tle 
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faire  prouTO  que  le  droit  des  conventions, 
de  memeqoe  tous  les  autres  droits  qui  se 
retrouvent  dens  la  législation  des  sociétés, 
a  été  le  réiultat  d'un  développement  lent  et 
régulier,  et  que  les  idées  que  la  théorie  du 
droit  naturel  considère  aujourd*hui  comme 
les  plus  naturelles  h  cet  égard*  n  ont  pas 
loujojjrs  été  conçues  de  la  mén^e  manière 
pur  l'humanité.  Au  point  de  vue  historique, 
uous  n'avons  que  peu  à  ajouter  à  ce  que 
nous  venons  do  dire.  Au  commencement 
du  moyen  âge,  on  voit  reparaître  dans  les 
coutumes  barbiuus  les  vestiges  des  ancieu- 
i.es  cérémonies,  par  lesquelles  on  soienui* 
«ait  les  conventions.  Eu  signe  de  certains 
coiitrats,  ondé[uise  des  rameaux»  des  bran- 
ches d'arbres  dans  les  églises,  •jtc.  Mais  ces 
coutumes  d  sparurent  bientôt  du  droit  pro- 
prement dit,  et  TË^lise  comme  les  juriscon- 
sultes en  revinrent,  sous  ce  rapport,  aui 
textes  du  droit  romain,  dont  Télaboralion  et 
la  moditicatiouy^  suivant  les  inspirations  de 
Téquité,  ont  engendré  la  théorie  et  la  lé- 
gislition  qui  existent  aujourd'hui.  Il  ne 
uous  reste  donc  qu'à  exposer  cette  théorie 
età faire  connaître,  dans  ses  termes  les  plus 
généraux,  la  législation  admise  à  cet  égard 
en  France. 

On  divise  souvent  les  promesses  en  par-* 
faites  et  imparfaites,  ces  dernières  étant  cel- 
les qui, dans  Tintention  des  parties,  n'engen- 
drent pas  d'obligations.  Nous  ne  parlerons 
3ue  des  premières,  celles  qui  constituent 
es  conventions  proprement  dites  et  dont 
doit  naître  une  obligation. 

On  détlnit  généralement,  en  empruntant 
les  termes  au  droit  roumain,  une  convention 
un  accord  arrêté  ente  deux  ou  plusieurs 
personnes  sur  un  objet  d'intérêt  commun. 

Un  contrat  est  la  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s'engagent  en- 
vers une  ou  plusieurs  autres  à  une  presta- 
tion quelconque,  c'est-à-dire  à  donner,  à 
{aire  et  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Dans  la  théorie  du  droit  naturel,  théorie 
qui,  sur  ce  point,  est  conforme  à  la  législa- 
tion française,  les  conventions  sont  en  gé- 
néral obliga^toires  par  le  seul  consentement 
<j|es  parties,  etsaos  qu'il  soit  besoin  ni  de  la 
livraison  de  la  chose  qui  en  forme  l'objet, 
ni  de  Taccomplissement  par  l'une  des  par- 
ties du  fait  auquel  elle  s'est  obligée,  ni  de 
remploi  déformes  solennelh'S.  Sauf  de  rares 
exceptions,  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions 
était  toujours  requise  en  droit  romain. 

La  division  la  plus  généralement  admiso 
des  contrats,  celle  qui  se  trouve  consacrée 
par  le  Code  civil,  est  la  suivante  : 

Les  contrats  sont  soit  unilatéraux ,  soit 
bilatéraux  ou  synallaçiuatiques ,  suivant 
qu'une  seule  deç  parties  s'engaçe  envers 
1  autre  sans  que  cette  dernière  soit  obligée, 
ou  que  les  deux  parties  s'engagent  récii)ro- 
qucment  Tune  envers  l'autre.  Un  contrat 
unilatéral,  par  exemple,  est  celui  par  lequel 
on  donne  hypothèque,  puisqu'il  ne  naît  d'o- 
bligations, en  vertu  de  ce  conirat,  que  pour 
velui  qui  donne  Thypothèque. 
Les  contrats  synallagmatiques  se  subdivi- 


sent en  contrats  synâllagiiialique^  {iê^Uni 
ou  imparfaits,  selon  que  les  (ire^tâtions^  tm* 
quelles  s'engagent  les  différeuies  parties, for- 
ment ou  non  l'équivalent  Pune  de  t^uire.I^ 
contrats  synallagmatiques  pai  faits  soutcoui- 
mutatifs,  lorsque  cet  équivalent  consiste  pmir 
chacune  des  parties  dans  un  avantage  certaîn; 
ils  sont  aléatoires  quand  il  consiste  seule* 
ment  eu  chances  réciproques  de  pertea  oadi . 
gains,  soit  dans  des  chances  de  eetle  natnrii  ' 
combinées  avec  un  avantage  certain  pov 
l'une  ou  pour  l'autre  partie. 

Les  contrats  se  divisent,  d*après  d'autres 
considérations,  en  contrats  onéreux  oucoik 
trats  de  bienfaisance.  Ils  sont  à  titre  oné- 
reux quand  t'avantage  qu*ils  procurent  àPuoe 
ou  à  rautre  des  parties  ne  lui  est  concédé 
que  moyennant  une  nrestation  qu'elle  a 
fournie  ou  à  laquelle  elle  s'oblige.  Ils  >ODt 
de  bienfaisance  ou  à  titre  gratuit,  quand  ils 
assurent  à  l'une  ou  à  l'autre  {>artio  qudqae 
avantage  indépendamment  de  toute  presta- 
tion de  sa  part. 

Sous  un  autre  point  de  Tue  encore,  les  con- 
trats se  divisent  en  nommés  et  innommés ,  h 
première  classe  cofnprenant  ceux  qui  qdi 
reçu  uno  dénominationdh§termînée,coaimeIa 
vente,  le  lou  <ge,  etc.  Cette  division  avait  uiie 
grande  importance  en  droit  romain,  puisque 
les  contrats  nommés  seuls  eni^iortaient  teus 
leurs  elfets  en  droit  civil.  Mais  elle  ne  peol 
en  avoir  au  |)oint  de  vue  théorique,  et  elle 
nen  a  pas  davantage  au  point  de  vue  pra- 
tique, les  règles  générales  établies  par  la  loi 
étant  relatives  à  toute  espèce  de  contrats  et 
les  règles  particulières  ajtplicables  à  certains 
d'entre  eux  seulement,  n'étant  spécialeuieol 
données  qu'à  l'égard  de  ces  derniers. 

Le  principe  le  plus  général  h  TégarddeU 
validité  des  coi. trats,  c'est  qu*iis  exii^eotle 
consentement  des  parties.  Sans  cuuseute* 
ment  réciproque,  évidemment»  il  n'y  a  pas  de 
convention.  Tout  contrat  L^xige  donc  essen- 
tiellement le  concours  de  deux  ou  plusieurs 
déclarations  de  volontés  se  manifestant  d'un 
côté  par  des  offres,  de  l'autre  par  des  accei>- 
tations.  Hors  de  là  pas  de  contrat. 

Mais,  pour  que  ce  consentement  puissa 
être  considéré  comme  existant  de  fait,  il 
faut  : 

1*  Que  les  parties  aient  été,  on  le  donoaoi, 
physiquement  capables  d*avoir  et  d'exprimer 
une  volonté.  Une  promesse  que  ferait  uoe»- 
fant  ou  un  homme  en  état  d  aliénatioumefi- 
tale  ou  d'ivresse,  ne  saurait  donc  ëlrecûo- 
sidérée  comme  le  résultat  d'un  véritablecoo- 
sentement.  Mais  la  loi  va  plus  loin  à  cet 
égard  :  elle  déclare  invalide  le  consentement 
de  certaines  personnes,  qui,  de  fait,  peuient 
avoir  et  exprimer  une  volonté,  mais  auxquel- 
les, par  diverses  raisons,  elle  ne  permetpii 
de  disposer  complètement  d*elles-méffles  et 
de  leurs  biens.  Tels  sont  les  mineurs,  méise 
quand  ils  ont  passé  l'âge  de  Tenlfaoce,  les  in- 
terdits, lesfemmes  mariées,  danscertaios  cas. 
Dans  ces  cas  cependant  elle  reconnaît ea gé- 
néral la  validité  du  consentement,  mais  elle 
l'annule  au  proht  de  l'incapable  qui  la  doooe 
et  au  pro(i|^de  cet  incapable  seulemeut;  car 
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r«ulre  partie  reste  obligée  et  ne  peut  oppo- 
ser IMiicafiacité  de  ceux  avec  lesquels  elle  a 
cou  l  raclé. 

2*  Que  les  parlîes  aient  eu  Tintenlion  se- 

Iriease  de  s'obliger.  Une  offre  faite  et  acceji- 

,  lée  par  plaisanterie  ou  par  forme  de  simple 

politesse  no  saurait  constituer  un  consents- 

[ment. 

3*  Que  le  consentement  ne  snil  pas  le  ré- 

^sullat  d'une  erreur.  !ilai$«  pour  que  Terreur 

[soit  une  cause  de   nullité ^  il  Kiut  qu'elle 

I  tombe  sur  la  substance  tnèmu  de  la  chose 

qni  en  est  Tabjet,  et  non  sur  h  personne  avec 

qui  on  a  eu  Finteotton  de  contracter^  h  moins 

que  la  considération  do  cette  ftersonne  ne 

soit  ta  cause  principale  de  la  convention. 

k*  Que  hi  consentement  n'ait  pas  élé  ei- 
torque  par  violence  ou  obtenu  par  fraudf». 
A  cet  égard,  il  existe  une  ^rave  qneslum 
théorique,  qui  a  élé  résolue  Irès-divcrse- 
inent  par  la  pratique.  On  [>eul  dire  en  ef- 
fet :  qu'imftortent  les  causes  qui  ont  agi  sur 
Ja  volonté  1  qu'importe  i|ua  la  furce  ou  le 
dol  aient  été  employés!  le  c»inseulemenl 
ifeiisle  pas  moins  dans  les  contrats  qui  ont 
été  ta  conyrtiueni'u  d'à  c tes  de  ce  î^enre»  et  la 
lui  doit  les  considérer  conime  valides,  sauf 
h  les  annuler  |»ôur  pur^ir  celui  qui  a  commis 
4A  violence  ou  le  did.  Tel  u  été  en  effet  Tes- 
prit  de  la  législation  primitive,  et  ce  n'est 
qu'assez  tarii  et  p^ir  dis  moyens  indirects, 
qu'on  annula  en  tlroil  romain  les  coultals 
ainsi  formés.  En  droit  des  H^en^,  en  outre,  ta 
violence,  le  dol  n  ont  jamais  élé  considérés 
çomuie  un  vice  de  cuntrats.  Les  traités  de 
jiaii,  en  effet,  sont  imposés  h  Tune  lU^s  («ar- 
tlos  par  h  violence;  c'est  parce  qu'on  a  été 
Taincu  à  la  guerre  qu'on  cède  des  provinces 
et  qu'on  s'engage  à  payer  des  indemnités, 
et  si  celte  cause  viciait  les  contrats,  il  fau- 
drait dire  qu'aucun  traité  n'est  valable.  Mal- 
kt6  ces  raisons  nous  croyons  cependant  que 
le  consentement  obtenu  par  la  violence  ou 
le  dol  n'est  j»as  un  vrai  consentement,  et  que 
ces  circonstances  doivent  logifpiemect  fairo 
imnuler  les  contrats,  même  quand  il  ne  tau- 
lirait  pas  la  faire  pour  des  motifs  d'ordre 
public.  Dans  l'état  social,  en  effet,  l'homme 
se  trouve  en  face  d'une  foule  de  circonstan- 
ces qui  influent  sur  ses  actions  et  détermi- 
nent sa  volonté.  Mais  il  se  trouve  libre,  il 
croit  pouvoir  exprimer  une  volonté  réelle^ 
tant  que  ces  circonstances  sont  les  mêmes 
pour  tous,  Qu'elles  naissent  de  Tétai  général 
de  la  société  ou  des  circonstances  physiques 
auiquelles  sont  sujets  tous  les  bomtnês*  Bien 
«]ue  souvent  alors  riodividu  n'ait  qu'un  choix 
lurt  restreint;  bien  que  tel  individu,  par 
exemple,  n'ait  que  le  choix  de  faire  tel  tra- 
vail qui  lui  déplaît  fort  ou  de  mourir  dn 
fainif  cependant  c'est  très-librement  qu'il 
choisit  ce  travail,  parce  qu'il  se  trouve  dans 
une  condition  commune  h  tous  les  indivi- 
dus de  la  société.  Mais  il  n*en  sera  plus 
ainsi  si  une  personne  détf^rmînée  en  a  mis 
une  autre  9  par  une  contrainte  injuste,  dans 
la  nécessité  de  choisir  entre  une  promesse 
à  faire  et  une  violence  h  subir.  l>ans  ce  cas, 
évidemment,  l'étendue  du  choix  uV^t  plus  la 


même  pour  celui  qui  s'engage.  La  liberté 
n'est  plus  entière;  il  ne  (a^ut  choisir  qu'en- 
ire  la  promrs^^ea  faire  cl  la  violence^  ^ubir, 
et  le  coiisenlcnient  qu'il  donne  n'est  plus 
celui  qu'il  aurait  d^»nné  dans  le.s  circonstAn- 
ctiS  ordinaires.  Cette  action  directe  exerréo 
jiour  limiter  la  librrté  du  choix  vicie  donc 
par  elle-même  le  consentement  donné  dans 
ces  limites,  et  par  conséquent,  les  lois  civiles 
en  déclarant  nulles  les  conventions  ainsi 
formée^  ti\i(i(  fui  que  consacrer  une  cnn- 
séqueii  N*du  (*rinci|ie  qui  exi^eh'con- 

senlem»  Mi  j-Mui  toutes  les  conventions'.  Quant 
à  celles  qui  concernent  le  droit  des  gens, 
elles  ne  sont  validées  que  par  le  principe 
général  adnns  nar  ce  droit,  en  vertu  duquel 
oi\  considère  Jans  les  relations  internatio- 
nales le  droit  c<vmmê  étant  du  côté  de  la 
force.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  ce  prin- 
ci[>e  n'est  admis  lui-môme  que  convention- 
nel lemetit,  et  qu'il  n'est  pas  conloroje  h  la 
vérilabîe  jusiice.  —Voir  Droit  nts  geîès. 

Par  une  mesure  générale  d'ordre,  les  lois 
n'ont  pas  ordinairemenl  annulé  de  plein 
droit  les  contrats  où  le  consentement  est  vi- 
cié par  une  des  circonstances  dont  nous  ve- 
îions  de  parler,  mais  les  ont  validés  après  un 
certain  délai  ou  ont  exigé  certaines  condi- 
tions pour  en  permetire  la  rescission.  Les 
dispositions  de  la  législation  fran<;aise  h  cet 
égard  sont  t^y&^z  obscures  et  embarrassées, 
l't  donnent  lieu  h  de  graves  questions  de 
droit  dans  le  (îétail  desquelles  nous  n'avons 
pas  à  entrer  ici, 

L'n  second  principe,  c'est  que  tout  contrat 
doit  avoir  un  olijet  et  une  cause.  Nous  con- 
fondons è  dessein  ces  deux  conditions,  quoi- 
que la  loi  et  ordinairement  la  théorie  le* 
distinguent.  Par  l'ohjot  du  contrat  on  enlend 
la  prestation  h  laquelle  une  des  parties  s'en- 
l^aj^o  envers  lautre,  prestaliou  qui  peut 
eonRister  dans  la  livraison  d'une  cliose  ou 
raccom|d4Ssement  d'un  fait  quelconque*  ïm 
cause  des  contrats,  c'est  en  général  le  motiî 
pour  lequel  on  prend  un  engagement*  Les 
auteurs  énumèrent  crpnjmc  causes,  soit  une 
obligation  précédente  k  laquelle  on  est  en- 
gagé, soit  la  prestation  h  laquelle  s  obHge 
l'autre  partie,  soit  b  volonté  d'exercer  en 
faveur  de  celle-ci  un  acte  de  bienfaisame  ou 
de  libéralité.  La  loi  dispose  que  le  simple 
usage  ou  la  possession  d'une  clmse  pjut 
éire,  comme  la  chose  même,  robjel  d'un 
contrat;  ellu  exige  que  la  chose  formant  l'oli- 
jet  d'un  contrat  soit  dans  le  commerce,  et 
veut  que  celle  chose  soit  déterminée,  au 
moins  quant  a  son  espèce.  Elle  déclare 
sans  effet  les  oldigalions  qui  ne  reposent 
sur  aucune  cause  ou  dont  la  cause  est  illi- 
cite, et  considère  comtne  iUicile  la  cNUse 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  h  Toidre  [ou- 
blie. Malgré  la  clarté  des  textes  du  Code  sy^r 
ces  (JOiiïLs,  on  sent  Quh  cet  égard  la ihéoriu 
est  défectueuse.  L'objet  et  la  cause,  eu  larjl 
rfu'ils  consistent  tous  deux  dans  des  pres- 
tations, se .  confondent  ensemble  jusquu 
uTi  certain  point*  La  cause  réelle  du  corj- 
trat  est  souvent  très-inditrérente  à  la  loli- 
dité  de  celui-ci,  cl  l'objet  do  môme  est  svu- 
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yent  beaucoap  plus  indéterminé  que  ue  le 
T«*ut  la  loi.  Les  tJéliniUoiis  [>récédentess*ap- 
pliquentparfaitemetit  h  la  vente«  au  louage, 
ric.»  ma.is  beaucoup  d'autres  coDtrats  leur 
(échappent,  par  exemple,  une  société  formée 
«Ml  vuede  reiploTtationcruneindustrie.  Cette 
exploitation  est  Tobjet  du  contrat ,  sans 
doute,  mais  non  plus  dans  le  sens  où  Ten-* 
tend  le  Code  civil  ;  la  cause  n*en  est  ui  dans 
la  prestation  de  Tautre  partie,  ni  dans  une 
obligation  antérieure  ou  dans  une  pensée  de 
bienfaisance,  mais  dans  le  but  de  faire  un 
gain  commun.  Il  nous  $embl«*rait  donc  plus 
conforme  à  la  réalité  des  faits  de  considérer 
les  conventions  relativement  à  leur  6ul,  qui 
comprend  en  même  temps  et  Tobjet  et  la 
couse,  et,  dans  ce  cas,  si  Ton  posait  en  prin- 
cipe qu*il  ne  peut  y  avoir  de  convention 
sans  but,  et  que  ce  but  doit  être  licite,  on 
résumerait  toutes  les  conditions  qui  ne  sont 
|:as  relatives  au  consentement* 

Nous  arrivons  à  reflet  des  conventions. 

En  général  les  conventions  tiennent  lieu 
de  bi  aux  parties» 

Le  premier  de  leurs  effets,  dans  les  légis* 
lations  modernes,  est,  quand  la  convention 
alpour  objet  la  transmission  de  la  propriété, 
d'opérer  cette  transmission  de  plein  droit 
et  sans  que  souvent  il  en  naisse  d'obi iga- 
rion,  quand,  par  exemple,  la  chose  qui  l'ail 
Tobiet  du  contrat  est  déjà  entre  les  mains 
de  l'acquéreur. 

Mais  le  principal  de  ces  effets  c'est  de 
faire  naître  des  obligations.  Ces  obliga- 
tions évidemment  ne  peuvent  être  opposées 
l  des  tiers,  ni  être  invoquées  par  eux,  à 
moins,  quanta  ce  dernier  point,  que  la  pro- 
messe ait  été  pour  le  compte  d'un  tiers. 
Mais  elles  s'étendent  aux  héritiers  et  suc* 
eesseurs  à  titre  universel  des  contractants, 
à  moins  de  stipulations  contraires.  Ces  obli- 
gations elles-mêmes  donnent  lieu  d'ailleurs 
a  diverses  considérations  que  nous  allons 
exposer  rapidement. 

Les  obligations  se  divisent  de  diverses 
manières.  On  les  distingue  : 

En  naturelles  ou  civiles,  suivant  que  la  loi 
civile  a  attaché  ou  non  une  sanction  positive 
i  l'obligation  née  d'une  convention.  Les 
obligations  naturelles  sont  celles  dont  la  loi 
civile  ne  permet  pas  d'exiger  l'accomplisse- 
ment, mais  qu'elle  distingue  des  obligations 
qu'elle  déclare  nulles,  en  ce  qu'elle  n'accorde 
aucune  répétition  quand  le  contrat  a  été  ac- 
compli. Telles  sont  les  dettes  de  jeu. 

Les  obligations  sont  uniques  ou  multiples. 
Une  obligation  est  unique  quand  elle  est  im- 
posée à  un  seul  débiteur  en  faveur  d'un  seul 
créancier;  elle  est  multiple  quand  elle  est 
établie  au  profit  de  plusieurs  créanciers  ou 
imposée  à  plusieurs  débiteurs.  On  divise  les 
obligations  multiples  en  conjointes  ou  dis- 
jointes, les  conjointes,  en  conjointes  propre- 
{uent  dites  et  solidaires.  Dans  Tobligaiion 
solidaire  chaaue  créancier  a  le  droit  d'exi- 
ger la  totalité  de  la  créance,  chaque  débi- 
teur est  tenu  de  la  totalité  de  la  dette. 

Klles  sont  positives  ou  négatives  ,  suivante 
qu  elles  imposent  au  débiteur  la  nécessité 


défaire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose 

Elles  sont  simples  ou  composées,  suivint 
qu'elles  ont  pour  objet   une  ou   plutînin 
prestations.  Ces  dernières    soûl  tonjùki^,  1 
quand  de  la  ibême  convention  naissent  rtlu-  j 
sieurs  obligations  distinctes  et  inili^pêorl«i}-' 
tes  les  unes  des  autres;  aiiemaiitesy  Ir^n^u'^ 
le  débiteur  peut  s'acquitter  en  .^ccotnf his- 
sant une  seuledes différentes  prestation»;  JEi- 
eultativeSf  quand  la  prestation  pt^ot  au  besuin 
être  remplacée  par  uneauire. 

Elles  80ï\\  indivisibles  ou  ifirittôffi.  Les  pre- 
mières sont  celles  qui  ont  pour  olijet  des 
prestations  qui  ne  peurent  èlre  divisées 
matériellement  ni  intellectuellement ,  on 
qui  ne  peuvent  être  exécutées  partiellemeal 
à  raison  même  de  la  manière  dont  elles  ont 
été  considérées  dans  le  contrat.  Toutes  les 
autres  obligations  sont  divisibles.  Le  graod 
intérêt  de  cette  distinction,  c  est  qu'en  css 
de  succession  les  dernières  se  dividcot 
toujours  entre  les  héritiers. 

Elles  sont  eondilionnelUs  ou  non  cMdi- 
iionnelles.  Une  obligation  est  conditionnelle 
({uand  elle  dépend  d'un  événement  futur  et 
incertain.  Ainsi  un  événement  accompii 
mais  non  connu,  de  même  qu'un  événement 
futur  mais  certain,  ne  constitue  pas  des  fou- 
dilions  proprement  dites,  bien  qu^on  puisse 
aussi  faire  dépendre  les  obligations  devéoc- 
ments  de  ce  genre.  Les  conditions  elles-mê- 
mes se  divisent  en  suspensives  eirésohtoirr$. 
Quand  l'obligation  reste  suspendue  jusqu'à 
1  événement  de  la  condition,  ou  quand  elk* 
est  résolue,  anéantie  par  cet  événement;  en 
casuelles ,  protestatives  ou  mixtes ,  suivaul 
que  leur  accomplissement  dépend  soit  du 
hasard,  soit  de  la  volonté  de  Tune  des  parties 
s^oit  de  l'une  et  de  Vautre  de  ces  causes;  en 
possibles  et  impossibles^  en  positives  ou  af- 
gadveSf  en  expresses  ou  tacites^  etc. 

Les  obligations  eu  outre  sont  exigibles  o\à 
à  lermCf  principales  ou  accessoiresy  et'*,. 

Nous  devions  mentionner  ces  divisions, 
bien  que  nous  ne  puissions  entrer  dans  h 
détail  des  différences  de  droit  qu*ellesei> 
tralnent.  Nous  devons  maintenant  indiquer 
les  effets  généraux  des  obligations. 

L'effet  le  plus  général  de  toute  obligation 
est  de  donner  è  celui  envers  lequel  on  est 
obligé  le  droit  d'en  exiger  Texécution.  Mais 
bien  que  pour  l'obligé  il  en  résulte  le  de- 
voir d  exécuter  la  convention  même  telle 
qu'ellea  été  arrêtée,  quand  il  se  ^efused'a^ 
complir  ce  devoir,  il  ne  peut  être  forcé 
d'accomplir  malgré  lui  des  actes  pour  lesquels 
rinterveotion  de  sa  volonté  est  nécessaire. 
Dans  l'antiquité ,  quand  les  obligations 
avaient  un  caractère  purement  personnel. 
Texécution  alors  était  toute  personnelle 
aussi  et  le  débiteur  était  livré  au  créancier. 
Dans  les  temps  modernes  ,  comme  au  fond 
de  toute  convention  il  y  a  un  intérêt  pour 
Tune  des  deux  parties  ,  on  a  considéré  qao 
toute  obligation  pouvait  s'évaluer  en  une 
somme  pécuniaire  et  q^ue  la  fortune  de  To- 
bligé  devait  répondre  de  l'obligation.  Delà 
le  principe  que  toute  obligation  se  résout 
en  dommages-intérêts,  et  ces  dommages-iu- 
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l^réls,  la  loi  donne  an  créancier  los  moyens 
de  les  réciapér<»r  stir  les  biens  dû  débiteur, 

eu  saisissant  et  en  f<n5f^nt  vendre  ses  biens. 

Ce  princifm  d'n  il  leurs  n'est  iip|»ricâble  que 
dîins  bj  cas  où  le  débiieur  siTail  tena  h  une 
jieijan  à  laquelle 5a  pnrtitipatioti  personnelle 
serait  nécessaire  ;  niis*^i  1»  Ini  no  lappïiqne- 
Utdle  qiraux  oldif^rtlinns  de  foire  ou  de  ne 
f»rts  f;ure,  el  donnc-t-elle  le  droit  au  créa'irier 
de  faire  détruire  i-e  qui  flurail  été  fait  con- 
Iraireinent  a  rengrt:jçenieur,  de  iaire  exécu- 
ter lui-même  rubli^ation  aui  dépens  du 
débiteur,  etc. 

Il  peut  .irriver  d*iiilleurs  que  reiécnlion 
iUi  robligaliou  smi  [irévue  p.'tr  la  cnnveution 
méuie,  et  qu'une  clause  pénale,  par  e\em- 
|de,  une  somuie  stipulée  en  argent,  règle 
d'avnnce  les  dnmmages-iritéréts.  Hien  R*em- 
l'Ache  non  plus  le  créoneier  de  prendre 
toutes  les  mesures  tendant  à  la  conservation 
tH  à  la  sûreté  de  sa  créance,  telles  que  les 
flirtes  interniptirs  de  la  prescription,  la  ré- 
i|uisition  d'inseriplions  h>  [►othécaires  ,  etc, 
Kntin,  les  oblij^^aliuns  sont  souvent  revêtues 
tie  sdretés  Sfiéeiales,  en  vertu  de  la  conven- 
lion  iriêiiic  qui  lus  f?iit  naître  ou  d*une  con* 
venlïon  postérieure  ;  telles  sont  :  le  caution- 
iiuDjent,  le  ga;^e,  Thypothènue,  qui  jouent 
lift  si  '^ran^j  rMe  dans  le  créjii. 

Ainsi  que  nous  ravonsdit,  tonte  conven- 
tion a  néeessairemenl  un  but  qui  en  forme 
l*otijel  el  la  eausi».  La  tlu  voubie  par  la  con- 
vention e'e>t  que  m'  but  soit  atteint,  et 
truand,  en  etfi't,  il  l'sl  «ixonipli ,  la  conven- 
liofi  c«'sse  nalur<dlrnient  de  [produire  auenn 
etfet.  Les  législations  lundernes,  qui  ruU 
^uivi  surtout  le  droit  romain,  se  sont  peu 
fTC'jpées  de  la  ressatinn  des  effels  dvs  con- 
ventions en  général,  mais  bien  de  celle  des 
obligations  qui,  cirez  les  anciens,  en  étaient 
le  seul  résultai.  La  convention  fie  pouvait 
«roir  pour  cunséqueuce,  en  etFet,  fpje  de 
créer  un  droit  |*ersoimel,  c'est-à-dire  une 
obligation,  el  son  efïjcacité  ne  s'étendait  pas 
nu  delà»  Eu  droit  moderne,  les  conventions 
s'uteit^^ueiit  eu  général  quand  le  but  en  est 
rempli.  Ainsi,  quand  la  convention  a  eu 
jiour  objet  une  transraîssioîi  de  propriété, 
cJu  ruocuent  que  cette  transmission  a  eu  lieu 
«vec  tous  les  faits  accessoires  qu*elle  su(>-^ 
j»ose,  la  convention  cesse  d*avoir  ses  effets, 
^auf  la  garantie  à  laquelle  est  tenu  toujours 
i:elui  qui  transmet,  h  titre  onéreux»  un  droit 
qucicotique,  réel  ou  perso noeL  Pour  les 
obli;^nlions ,  elles  sV-teign^nt  de  diverses 
nianiéres,  dont  la  princqiale  est  encore  le 
imyemenl,  c'est-à-dire  raccomplisscmenl  de 
hi  coïtvention.  Dès  Tf^rigine,  le  payement  h 
été  le  mode  essentiel  et  pércujploire  d'é- 
teindre les  obligations  ^  mais,  h  défaut  de 
|tayeaient|  tant  que  les  obligations  elles- 
inémes  ont  été  soumises  h  des  formes  sacra- 
mentelles, il  a  fallu  pour  les  éteindre  des 
Ibrmes  également  sacramentelles.  Ainsi,  en 
regard  de  la  stipulation^  s^était  introduite, 
on  droit  romain,  Vacctptiiation^  qui  consis- 
tait en  paroles  solennel lt*s  par  lesquelles  le 
créancier  constatait  que  le  débiteur  était 
libéré  vis-à-vis  de   lui.  Dans  le  droit  mo- 
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derne,  où  le  seul  consentement  sufHt  f*oup 
constituer  les  obligations,  le  seul  consen- 
tement sutTit  aussi  fiour  les  dissoudre.  IMen 
jibis,  la  législation  ainsi  que  la  théorie  ad- 
melteTil  que  deux  obligations  réciproques 
s©  compensent  de  plein  droit,  prîncifM*  qui 
n*était  |»a5  admis  dans  le  droit  primitif  de 
Home,  et  qui  ne  put  être  réalisé  plus  tard 
que  par  des  détours,  h  câuse  du  droit  per- 
sonnel même  du  créancier  sur  le  débiteur 
que  créait  la  convention,  droit  personnel 
qui  ne  disparaissait  pas  par  le  lait  qu'il  était 
réci|>roquc.  Mais  quand  le  créancier  et  lo 
débiteur,  par  suite  d'une  succession,  deve- 
naient la  même  personne,  la  eonfuMion  qui 
avait  lieu  éteignait  comme  chez  nous  Tobli- 
gation.  La  faculté  de  se  libérer  d*une  dette, 
en  olfraut  par  voie  eitrajudiciaire  la  somme 
«lue  au  créancier,  et  en  la  consignant  dans 
un  dépôt  public,  au  refus  du  créancier  rie 
l'accepter,  est  un  moyen  moderned'éteindro 
les  obligations,  dérivé  du  caraelère  de  celles- 
ci  de  se  résoudre  en  un  devoir  de  payer 
une  somme  d^argentî  il  en  est  de  même  de 
la  subrogation  proprement  dite,  par  laquelle 
un  créancier  nouveau  est  mis  en  la  place  du 
premier.  Mais  le  droit  romain  admettait  la 
narufiort,  qui  a  pour  but  d*étêindre  utie  obli- 
gation en  y  eu  substituant  une  autre. 

0«ianl  h  la  jtreuve  des  conventions,  rlle 
se  fait  coiiffuiuémenl  aux  règles  ordinaires 
aiJmises  sur  les  preuves. 

Nous  avons  dit  en  commençant  cet  article 
que  les  conventions  jouent  un  rôle  imniense 
daïjs  rorganisation  économique.  On  com- 
pretidra  mieux  ce  rôle  par  rénumératinn  iles 
principaux  buts  qu*on  se  propr»se  dans  les 
conventions,  buts  d*où  dérivent  leurs  prin- 
cipales es  fièces. 

C'est  (tar  des  conventions  soit  expresses 
soit  tacites  qtn^  se  règlent  les  rapports  des 
époux  relativ»^inenl  à  leurs  biens  pendant 
le  mariage.  Les  convenliî>ns  qui  se  propo- 
sent cet  objet  sool  les  contrats  de  mariage. 

Cest  par  des  conventions  que  se  font  tou- 
tes les  transmissions  de  propriété,  autres 
que  celles  qui  ont  lieu  par  succession.  Les 
conventions  de  celte  espèce  ont  pour  but,  ou 
les  transmissions  à  titre  gratuit,  les  dona- 
tions; ou  bienlesécbanges,quisonl  le  grand 
moyen  de  la  distribution  des  cajiitauï  eldes 
|troduits.  Ces  échanges  cnn<isteta  ou  bien  en 
échanges  proprement  dits  d'un  corjLS  certain 
contre  un  corps  certain,  ou  bien  en  veales 
et  achats,  c'est-à-dire  eu  éclianges  de  corps 
certains  contre  de  la  monnaie.  Les  ventes 
se  distinguent  elles-mêmes  eu  deux  classes 
bien  distinctes  ;  les  ventes  d'immeubles  qui 
sont  soumises  h  certaines  règles  particu* 
lières,  les  ventes  de  meubles  qui  ctnn pren- 
nent le  plus  grand  nombre  des  transactions 
commerciales. 

C'est  fiar  des  conventions  que  les  inslru* 
n>euts  de  travail  et  les  capitaux  sont  loués 
ou  prêtés  à  ceuxf]ui  peuvent  eu  faire  usage. 
Les  conventions  qui  ont  ce  but  portant  le 
nom  de  Intil  à  ferme  ou  à  hyer^  quand  il 
s'agit  d'iiuiueul)los:  de  commodai ,  iiuand  il 
s'agit  de  corpa  certains  mobiliei*s;  ***:  prêt  t 
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quand  il  s*agitd*arg6iitoude  choses  Ibngi- 
hles.  Mais  on  Terra  au  mot  Crédit  que  ces 
formes  ne  sont  pas  les  seules  par  lesquelles 
le  propriétaire  d'un  capital  en  translère  la 
jouissance  à  un  autre,  et  que  toutes  les  for- 
mes possibles,  telles  que  l'avance  de  mar- 
chandises, les  effels  de  commerce ,  les  opé- 
rations (le  banque,  ne  sont  basées  que  sur 
des  conventions. 

C*est  par  des  conventions  que  se  basent 
également  les  contrats  aléatoires,  dont  quel- 

3ues-uns  ont  acquis,  dans  les  temps  mo- 
(Miies,  une  grande  importance,  tels  que 
les  contrats  à  ta  grosse  et  les  assurances  de 
toute  espèce,  maritimes ,  contre  Tincendie, 
sur  la  vie,  etc. 

C'est  sur  des  conventions  que  s'établis- 
sent lus  accords  en  vertu  desquels  les  hom- 
mes mettent  leurs  efforts  en  commun  pour 
concourir  à  un  même  travail,  ou  pour  se 
servir  les  uns  les  autres  dans  leurs  buts 
réciproques.  Les  conventions  de  cotte  ca- 
tégorie comnrennent  les  sociétés  de  toute 
espèce,  civiles  et  commerciales;  ce  qu'on 
a  appelé  le  louage  d'industrie ,  par  lequel 
un  employé ,  un  ouvrier ,  un  domeslique, 
met  son  travail  ou  ses  services  à  la  disposi- 
tion d'autrui  ;  le  mandat  et  les  contrats  de 
même  nature  ,  comme  la  commission ,  le 
transport  sur  terre  ou  sur  mer,  etc.,  si  fré- 
quents dans  le  commerce  ,  le  dépôt ,  le  sé^ 
guestre^  si  importants  dans  la  vie  civile. 

Enfin,  c'est  par  des  conventions  que  l'on 
consolide  les  conventions  ,  et  qu'on  leur 
affecte  des  garanties,  tels  que  les  cautions^ 
les  gages f  les  hypothèques. 

Ainsi  qu'on  le  voit ,  le  droit  des  conven- 
tions contient  en  principe  le  règlement  de 
la  plus  grande  partie  des  relations  écono- 
miques. En  dehors  d'elles ,  il  ne  reste  que 
celles  qui  sont  réglées  par  le  droit  de  la 
propriété  et  des  successions. 

CONVERSION  DES  RENTES.  --  Voir 
Drtte  publique. 

COQUELIN  (Charles),  économiste  de 
l'école  de  J.-B.  Say,  né  è  Dunkerque  en 
1805,  mort  en  1852.  —  Il  a  laissé  un  Traité 
du  crédit  et  des  banques  ;  18V8  ,  in-8*. 

CORMENIN  (Louis-Marie  de  La  Hâte, 
vicomte  dk)  né  à  Paris  en  1788,  membre  du 
conseil  d'Etat,  ancien  député,  a  écrit  un 
ouvrage  important  sur  le  droit  adminis- 
tratif: Questions  de  droit  administratif;  5* 
éd.,   18i0;  et  de  nombreux    et  virulents 

Eamphlets  contre  le  gouvernement  de 
ouis-Philippe,  publiés  sous  le  pseudo- 
nyme de  Timon,  On  a  aussi  de  lui  un  ou- 
vrage ayant  trait  à  Téconomie  sociale  :  En- 
tretiens de  village^  par  Timon  ;  1848 ,  in-8*. 

CORONER.  —  Officier  judiciaire  anglais. 
—  Foir  Angleterre. 

CORPORATIONS.  —  Dès  l'origine  de  Tin- 
'lustrie,  on  voit  les  industriels  former  des 
corps,  des  sortes  de  communautés,  liés 
«nlre  eux  par  une  organi»<ation  souvent 
dépendante  de  l'Etat.  Il  est  probable  qu'il 
en  était  ainsi  i;nez  tous  les  peuples  anciens; 
mais  pour  Rome  les  historiens  anciens  nous 
ajipr«nncnt    d'une    manière  positive    que 


les  artisans  furent  organisés  en  corporalions 
dès  l'époque  royale.  C'e>t  à  Nunia  Pompi- 
lius  que  la  tradiiion  rapporte  les  preniifrs 
règlements  sur  les  coUéges  des  artisans: 
ces  collèges  étaient  su  nombre  de  neuf  et 
chacun  avait  ses  rites  religieux,  et  ses  sa- 
crifices particuliers;  c'étaient  les  musicieos, 
les  ouvrier!  en  bois,  les  ouvriers  en  bropxe, 
les  orfèvres,  les  teinturiers ,  les  cordonni^n, 
les  potiers  et  les  tanneurs;  le  oeuvième 
collège  comprenait  tous  les  autres  oié- 
tiers.  Ces  artisans  étaient  alors  privés  de 
tous  les  droits  civils  et  politiques,  et  dans  la 
clientèle  des  patriciens.  C'est  celle  infério- 
rité de  position  des  arlisans ,  en  eiTet, 
qui  paratt  avoir  été  le  princip«s  des  corpo- 
rations anciennes.  Ils  ne  faisaient  pis 
partie  des  cités;  c'étaient  des  étrangers,  m 
alfranchis,  des  individus,  qui,  lors  de  la 
fondation  des  cités,  s'étaient  réfugiés  dans 
l'asile  ouvert  par  les  fondateurs.  Les  arts 
mécaniques,  d  ailleurs,  paraissaient  au-des- 
sous de  la  dignité  des  hommes  libres.  Dans 
ces  circonstances,  les  {pouvoirs  publics 
trouvèrent  utile  d*organiser  les  artisans 
en  corporations,  afin  de  pouvoir  les  surveil- 
ler plus  facilement,  et  ce  régime,  en  mèmt 
temps,  offrait  aux  artisans  certaines  garan- 
ties ,  certains  moyens  de  protection  qui  le 
leur  Qrent  accepter  sans  résistance. 

Les  corporations  d'artisans  subsistèrent 
dans  la  république  romaine  ,  et  prirent  une 
nouvelle  extension  pendant  l'empire.  Las 
renseignementstrès-incompletsque  nous  pos- 
sédons sur  ces  corporations  à  celle  époque, 
nous  les  montrent  comme  des  espèces  de 
congrégations ,  unies  surtout  pas  des  liens 
religieux  et  auxquelles  les  empereurs  accer- 
daient  quelquefois  des  exemptions  d'impôts 
et  d'autres  immunités,  mais  qui  ne  paraissent 
pas  porter  atteinte, d'une  manière  générale 
du  moins,  à  la  liberté  industrielle  et  commer- 
ciale. C'est  ce  que  montre  Tétude  sérieuse 
des  documents ,  quoiqu'un  auteur  modenie 
ait  soutenu  que  dans  les  derniers  temps  de 
l'empire  romain  toutes  les  professioiis  ma- 
nuelles étaient  héréditaires,  et  que  le  Gis 
était  astreint  h  suivre  la  profession  do 
père.  Or,  tous  les  textes  qu*on  cite  enpreuTd 
ne  s'appliquent  qu'à  deux  ou  trois  profes- 
sions qui  semblent  avoir  été  en  effet  dans 
ce  cas:  celles  des  boulangers , des  bouchers 
et  d'autres  ayant  pour  but  une  production 
immédiate  destinée  à  l'alimentation.  L'hé- 
rédité introduite  dans  les  professions  de 
ce  genre  paratt  ne  dater  que  des  dernien 
temps  et  avoir  été  la  suite  des  mesuresspi- 
ciales  qu*on  fut  obligé  de  prendre  alors  p«r  ^ 
assurer   la    subsistance    des    populations. 

Les  corporations  du  moyen  Age  dor«Bl 
leur  naissance  à  un  principe  tout  différent 
de  celui  de  ranliquité.  Elles  durent  leur 
origine  à  l'esprit  d'association,  qui,  d(^ 
l'origine  des  temps  féodaux,  naquit  dt^ 
sentiments  de  fraternité  du  cbrisliat:i- 
oiue.  Alors  aussi  les  agriculteurs  et  les 
artisans  étaient  dans  une  situation  infé- 
rieure h  celle  des  autres  classes.  Mais  ceiif 
inféiiorilé  n'était  plus  la  même  ;  cHe  u'dvaii 
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pat  SPS  rûcltif^s  dans  les  sentiments  retî- 
gieui  el  inomux  comme  dans  raiilifiuité  ; 
(*fie  nï'tait   qy*un  reste  d*uiie  tîivilisation 

Îui  devait  disparaître.  Ces  cîassos  ne  fureiil 
onc(>d5  urbanisées  par  les  classes  supériea- 
res  comme  des  esclaves  jUrranctiis,  mais  elles 
&*orgnnisèrent  d'ejles-môujes  clans  des  vues 
tle  travfiil  réciproque  et  de  protection  mo- 
lii*jlle*  Ce  fut  cel  esprit  d^assoei^ition  qui 
créa  les  sociétés  agricoles  du  moyen  âge  dont 
nous  avons  parlé  a  y  mot  Association.  Ce 
lut  encore  l'esprit  d'association  qui  créa 
les  corporations.  Dans  les  villes,  {|ui , 
8UUS  la  dominattiHi  romaine»  avaient  joui 
«les  franchises  municipales,  elles  naquirent 
Siins  doute  des  transformations  des  anciennes 
corporations  qui  s*étaienl  conservées  dans 
la  Gaule.  Dans  les  autres  communes  elles 
paraissent  avoir  été  dans  1  origine  des  con- 
iréries  religieuses  entre  gens  d'un  même 
métier;  des  sociétés  do  secours  elde  protec- 
tion mutuelle,  qui  étaient  formées  sous  l'é- 
gide de  FEglise  et  placées  sous  le  patronage 
y*un  saint.  Ces  confréries  existaient  avant  la 
révolution  des  communes  ;  elles  fournirent 
même  à  celle  révolution  ses  nioyejis  de 
ï^uerre  el  ses  combattants.  Mais  les  corpo- 
rations proprement  dites  nese  constituèrent 
que  peu  h  peu  par  relfel  de  coutumes  lenle- 
ineni  formulées;  et  elles  nefure:it  organisés 
délinilivement  dans  chaque  commune  que 
lorsque  celle-ci  eut    obtenu  ses  fr^incUises, 

Le  regisire  des  métiers  d^Etienne  Boilean, 
garde  de  la  pré  voté  de  l'iris  sous  saint  Louis, 
est  le  plus  ancien  recueil  de  statuts  de  cor- 
IK)ralions  que  nous  connaissions*  L*étude  de 
otHte  coilection  fournit  les  faits  suivants  : 

l*e  droit  de  triivailler  est  tombé  comme 
tous  les  droits  de  la  classe  inférieure,  sous 
la  puissance  des  seigneurs  féodaux,  et  no 
s*eierce  que  *iOus  les  conditions  octroyées 
fiareux*  Dai^s  les  lieui  soumis  à  ï  autorité 
directe  du  roj  comme  dons  la  ville  de  Paris» 
c*est  le  roi  qui  exerce  les  droits  du  seigneur, 
c'est  h  lui  que  les  cofpor*itions  s'adressent 
pour  obtenir  des  statuts  et  pour  s'assurer  le 
|)rivilége,  c'est-à-dire  k  liberté  du  travail. 

Quelques  corporations,  mais  en  petit  ntun- 
bre,  sontsous  la  juridiction  innnédiated'of- 
ïiciers  royaui  dont  Tautorisation  est  né- 
cessaire à  tous  ceui  qui  veulent  exercer  les 
professions  qu'elles  eiuhrasscnt  ;  la  jilupyrt 
5onl  sujettes  à  des  droits  et  à  des  redevances 
peu  considérables, 

Dans  la  pi upartdes  corporations,  il  est  libre 
à  chacun  de  s'établir  maitre,  sans  autre  condi- 
lloD  que  de  se  soumt^tre  aux  lègles  généra- 
"6S  de  la  profession  ;  «  Quiconque  veut  eslre 
huilier  (ou  loulo  autre  profi^ssion),  i^i  l'^jns 
>estre  le  peut,  pour  tant  qu'il  sr.icfie  fniie  le 
mestieret  i|u'il  ait  de  quo,y,  »  Celte  iurniule 
ou  des  formules  analogues  reviennent  sans 
cesse  dans  les  statuts  de  Boileau. 

Dans  la  plupart  des  professions,  l'aulorik* 
royale  intervient  dans  Télé»  tion  des  firn- 
dhommes  ou  jurés  qui  sont  placés  à  la  léte 
dechaque  communauté,  et  sont  chargés  delà 
gestion  des  intérêts  de  la  corporation  et  delà 
police  û\x  métier. 


Dans  toutes  les  professions  existe  ûhs  ee  i 

mom^^ntunrditférence  fonilamentiileenlrelei  j 
travailleurs,    celle  du  n»aïlre  et  du  con»pa- 
gnon  ou  valet.  Cette diiïérence  len«Mit  dès  lors  \ 
H   rinégnlilé  de  la  ré[>artitif)n  des  caojtaux  : 
se  fiisait  recevoir  Iniaîlre  qui  avait  ut   quoi* 
C'est  elle  qui  a  engendré  depuis  la   grande 
tlistinctipn  de  la  classe  bourj^eoîse  el  do    laj 
classe  salariée,   Mais  celle  distinction   était 
erïcoro  jieu  tranchée  à  cette  époque.   Il  y  a 
bien  loin  de  la    rehdion  oh  est   aujourd'hui 
le   fabricant  avec  ses  ouvriers,   h  celle   oii 
était  le  mattro  du  moyen  âge  avec  les  dcuit 
ou  trots  compagnons  qui  faisaient  pour  ainsi  t 
dire  partie  de  sa  famille. 

Plusieurs  statuts  contiennent  des  articles' 
réglant  te  travail  en  vue  de  lu  hotnie  confec-  ' 
tion  des  produits.  Ces  atticlcs  sont  encorti 
peu  nombreux,  ils  portent  surtout  sin*  les 
neores  du  travail  et  sur  les  poids  el  mesu- 
res des  produits  quelque  fois  aussi  sur  les 
mil ti ères  premières  à  emplrjyer. 

Pour  quelques  corporations  on  régie  hi 
temps  et  les  conditions  dit  rapprcuttssaga 
qui  est  ordinairement  fort  lotig. 

Telles  furent  les  cornoraliotis  du  \iu*  siè- 
cle; avant  tout,  sociétés  de  secours  mutuels 
et  de  protection  mutueile  du  travail,  rlU's 
portaient  déji  le  germe  et  Tespril  de  privi- 
lège et  d'exclusion,  inhérent  h  ce  régime,  el 
aussi  de  la  manie  réglementaire  qui  devait  les 
corrompre  plus  tard.  Mais  ce  germe  irélail 
pas  encore  dévelo|ifié  et  il  restait  assez  do 
liberté  pour  que  la  protection  parût  un  bien 
plut^*^t  qu*un  niid, 

Cutte  organisation  produisit  des  résultats 
prodigieux.  Le  travail  industriel  [iril  un  dé- 
veloppement que  jauîais  il  n  avait  eu  dans 
l'anlnjuité  ;  les  travailleurs,  voués  aux  pro- 
fessions manuelles, quii  à  Athènes  et  «H  Home 
ne  foi  niaient  qu'une  plèbe  méprisée,  devin- 
lent  un  peuple  puissant,  qui  concentra  en 
ses  mains  toutes  les  richesses  niobitièies  el 
qui  constitua  sous  lu  nom  deli>rf^(a(  la  force 
des  idées  progressives.  Jamais  les  individus* 
abandonnés  à  eu\-mémes  et  privés  de  cetlu 
organisation,  ne  fussent  parvenus  k  vaincre 
la  féodalité  et  à  conquérir  la  liberté  et  la 
puissance  pour  la  classe  dont  ils  faisaient  i 
partie.  Les  économistes  modernes,  en  con- 
damnant sans  réserve  les  corporations,  ou» 
blient  que  ce  sont  elles  qui  ont  accumulé 
les  connaissances,  les  habitudes,  les  capitaux 
les  moyens  d'agir  en  un  mot,  sans  lesquels 
la  liberté  ne  saurait  rien  produire. 

Diuis  les  Xi V*  et  XV' siècles,  pendant  que  les 
libertés  communales  acquéraieni  leur  plus 
grand  développement,  le  système  des  corpo- 
rations subit  i>eu.  de  môdiricalions.  Les  or- 
donnances de  Louis  XI  sur  cette  matièrâ 
ressemblent  en  beaucoup  de  (soinis  h  celles 
de  saint  Louis,  On  voit  seulement  que  Toi- 
ganisalion  des  métiers  sccomfdèle  du  plus 
en  plus, que Tadmission  h  la  majtri.^edevimt 
plus  difllcile^  que  les  coulunnsdes  iiiélieis 
se  compliquent  davantage.  Les  corporahons 
sont  encore  assez  indépendantes,  mais  le  mo- 
nopole se  crée  dans  leur  propre  sein.  Pour 
devenir  maitre  on  est  tenu  de  subir  un  cxa- 
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menet  de  faire  un  chef-d'œuvre  {ohWsaWon 
iniposéo  à  un  seul  métier  par  les  statuts  de 
Boileau),  et  les  maîtres  jurés  qui  sont  les 
examinateurs  trouvent  dans  cette  condition 
le  moyen  délimiter  rigoureusement  le  nom- 
bre des  m  :itrises.  Ce  ne  fut  qu*à  partir  de 
répoqiie  de  François  T'que  l'ancien  système 
dos  corporations  fut  gravement  moditié. 

A  cette  époque, une  grande  transformation 
s'était  opérée  dans  la  société.  La  féodalité 
était  vaincue  comme  organisation  politique. 
Le  pouvoir  royal  avait  attiré  à  lui  toute Tau- 
torilé  des  seigneurs.  La  noblesse  avait  perdu 
le  privilège  héréditaire  des  fonctions  publi- 
ques. L*admission  des  bourgeois  au  service 
militaire  »  et  bientôt  la  formation  des  ar- 
mées permanantes  l'avaient  également  dé- 
trônée comme  caste  militaire.  Une  seule  fonc- 
tion héréditaire  restait  debout,,  c'était  la 
fonction  royale  ;  en  elle  s'étaient  concentrés 
tous  les  pouvoirs,  et  le  roi  était  devenu  lu- 
niaue  dispensateur  de  toutes  les  fonctions 
publiques. 

Mais,  à  ce  moment,  la  royauté  ne  trouvait 
déjà  plus  que  par  inltTvalles  le  sentiment 
de  la  mission  progressive  quelle  nV'iit  iong- 
tempsremplie.  Le  plus  souvent  le  bien  parti- 
culier du  prince  fut  préféré  au  bien  public. 
Aussi  l'abus  des  fonctions  héréditaires  fut-il 
rerof^lacé  par  un  abus  nouveau ,  celui  des 
fonctions  vénales ,  imaginées  pour  couvrir 
les  déticits  que  créait  une  administration  ti- 
nancière  détestable.  Ce  fut  sous  le  règne 
de  François  i"  que  le  système  de  la  vénalité 
des  charges  reçut  la  plus  grande  extension. 

François  1"  prononça  la  dissolution  de 
toutes  les  anciennes  corporations.  Il  défen- 
dit a*ux  confréries  de  s'opposera  la  récep- 
tion de  nouveaux  matlres,  et  de  faire  payer 
des  «Jroits  quelconques  aux  candidats;  il  dis- 
pensa notamment  les  nouveaux  reçus.du  ban- 
quel  que  ta  coutume  les  obligeait  de  donner 
21UX  anciens  maîtres  ;  mais  ces  réformes  n'a- 
vaient probablement  pour  but  que  de  subs- 
tituer le  roi  à  la  corporation,  et  de  créer  de 
nouvelles  ressources  au  fisc  aux  dépens  des 
confréries.  A  partir  de  cette  époque,  en  effet, 
prévalut  la  doctrine  que  le  droit  de  travailler 
était  un  droit  royal,  que  le  souverain  pou- 
vait vendre  et  que  les  sujets  devaient  ache- 
ter. Cependant  l'ordonnance  de  François  !•' 
paraît  ne  pas  avoir  eu  de  suite. 

En  1581 ,  Henri  III  se  plaint  encore  des 
désordres  qui  régnaient  dans  les  confréries 
et  du  monopole  des  maîtres.  Il  ordonne  le 
renouvellement  des  maîtrises  dans  tout  le 
royaume,  et  exige  que  tous  ceux  qui,  d«  fait« 
travaillent  pour  leur  compte  soient  admis  è 
la  maîtrise,  en  prêtant  serment  et  en  payant 
les  droits.  En  1589,  Henri  IV  renouvelle  cet 
édit  et  exige  de  nouveau  de  tous  les  maîtres 
le  f  ayement  des  droits.  On  voit  clairement 
que  ces  ordonnances  n'avaient  qu'un  but 
fiscal,  car  tout  h»  système  des  corporations 
subsista  jusuu'à  la  On  du  xvin*  siècle,  sans 
que  la  liberté  y  fût  introduite.  C'est  dans  des 
vues  fiscales  aussi  aue  les  rois,  à  l'occasion 
de  leur  avènement  a  la  couronne,  des  cou- 
ronnements des  reines,  dos  naissances,  bap- 


têmes, mariages  de  leurs  enfants,  etc., 
créaient  de  nouveaux  maîtres  dispensés  d^ 
conditions  de  l'apprentissage,  du  chef-d'œu- 
vre, etc.,  mais  non  des  droits  dus  au  trésor. 
En  somme,  au  xvir  et  au  xvrii'  siècle,  les 
corporations  étaient  devenues  des  mono- 
poles étroitement  fermés.  Le  nombre  des 
maîtrises  était  limité  de  fait,  sinon  de  droit, 
par  les  conditions  et  la  longueur  de  Tap^ 
prentissage,  dont  n'étaient  exemptés  que  les 
fils  de  maîtres,parlcsdifncultésae  l'examen, 
et  du  chefHi*œuvre,  par  les  exigences  fis- 
cales. En  même  temps  s'était  développée  la 
manie  réglementaire  inhérente  è  toute  ad- 
ministration, et  les  règlements  les  plus  mi- 
nutieux entravaient  le  travail  dans  ses  moin- 
dres détails.  Ce  régime  nouveau  creusa  plus 
profondément  la  séparation  qui  existait  en- 
tre le  maître  et  les  ouvriers.  Les  maîtrises 
étaient  k  peu  près  inaccessibles  aux  simples 
salariés,  même  indépendamment  de  la  con- 
dition de  posséder  les  capitaux  nécessaires 
à  l'exploitation  du  métier;  il  y  eut  donc  en 
chaque  métier  un  grand  nombre  de  compa- 
gnons qui  durent  renoncer  à  devenir  maîtres 
et  se  résignera  ne  vivre  que  de  leurs  sa- 
laires. En  outre,  il  se  forma  en  dehors  des 
corporations  une  classe  considérable  de  tra- 
vailleurs privés  de  l'apprentissage,  el(|ui 
étaient  sans  profession  proprement  dite. 
Les  hommes  de  cette  classe  étaient  con- 
damnés pour  la  vie  à  l'état  de  journaliers 
ou  de  manœuvres  :  le  système  des  corpo- 
rations leur  fermait  tous  les  métiers. 

Cette  organisation  que  nous  venons  de  dé- 
crire fut  complètement  détruite  par  la  révo- 
lution française.  Mais  déjà  ,  avant  ce  grand 
bouleversement  social  ,  les  corporaiioos 
avaient  été  momentanément  su[iprimées. 
C'est  Turgol  qui ,  pendant  son  ministère, 
avait  tenté  cette  grande  réforme  dans  les 

[crémières  années  du  règne  de  Louis  XVI. 
Jn  édit,  du  12  mars  1776,  qui  ordonna  cette 
suppression,  est  célèbre  surtout  parlepréam- 
bule  dont  Turgot  le  fit  précéder.  Nous  cite- 
rons les  passades  principaux  de  ce  préam- 
bule remarquable. 

«  Louis,  etc.  Nous  devons  à  tous  nos  sujets 
de  leur  assurer  la  puissance  pleine  et  en- 
tière de  leurs  droits,  nous  devons  surtout 
cette  protection  à  des  hommes  qui,  n'avant 
de  propriété  que  leur  travail  et  leur  indus- 
trie, ont  d'autant  plus  le  besoin  et  le  droit 
d'employer  dans  toute  leur  étendue  les 
seules  ressources  qu'ils  aient  pour  subsister. 
«  Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes 
multiples  qu'ont  données  à  ce  droit  nat 
et  commun, des  institutions  anciennes  k 
vérité,  mais  que  ni  le  temps,  ni  Kopinion» 
lesaclesmèmesémanésderaulorité,qur8e 
ble  les  avoir  conservées,  n'ont  pu  légitioier; 
«  Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre 
royaume  I  exercice  des  différents  arts  et  mé- 
tiers est  concentré  dans  les  mains  d'un  peili 
nombre  de  maîtres  réunis  en  communauté, 
qui  peuvent  seuls,  à  l'exclusion  des  autres 
citoyens,  fabriquer  ou  vendre  les  objets  de 
commerce  particulier  dont  ils  ont  le  privi* 
légo  exclusif.  En   sorte  que  ceux  de  nos 
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sujets  qui  par  goûi  nu  |)ar  nécessité  se  des* 
llri(*n;  h  IVxerciCû  des  arts  cl  métiers,  ne 
peuvent  y  parvenir  (|U*en  art]uérant  \n  tunl- 
ttiseè  laqueîte  ils»  ne  sont  rerus  qu*îiprès 
des  épreuves  a us^i  longues  et  au's^i  nuisibles 
qun  superllues^  ei  après  avoir  satisfait  h  des 
Oroitsou  ù  des  efiicttons  inulliples  par  les- 
quels nue  partie  des  fonds  dont  ils  auraient 
ou  besoin  pour  njonter  leur  couimerte  tm 
leur  atelier,  ou  mhna  |>our  subsister,  ^e 
trouve  consommée  en  pure  perte*.. 

«  l'outes  les  classes  de  citoyens  sont  pri- 
vées du  droit  de  choisir  qui  ils  voudraient 
tMUfiloyer,  et  des  avantages  que  leur  donne- 
rail  la  concurrence  |*arleims  (ïriset  la  |>er- 
feclioirdu  travaH.  Ou  ne  peut  souvent  exé- 
cuter rouvraïj;e  le  plus  simple  sans  recourir 
Il  piusieurs  ouvjîers  iJe  counuunaulés  dillé- 
renies,  sans  ejjsuyer  les  ïenieors,  les  infidéli- 
tés, les  eiaetions  que  nécessitent  ou  fa- 
vorisent les  prétentions  de  ces  dilTérentes 
cumuiunflutt's  ei  It-s  caprices  de  leur  régime 
urbitraire  et  inléressé. 

«  Aussi  les  elfels  de  ces  établissements 
sont  à  regard  de  TEUit  unediminulion  inap- 
préciable du  coiumerce  ei  des  travaux  in- 
dustriels; à  regard  d'une  nombreuse  partie 
de  nos  sujets,  une  perle  de  salaires  et  de 
moyens  de  subsistance;  à  Têtard  des  habi- 
laols  des  villes  en  géuéral,  rasservisseruenl 
è  ÙL*&  privilèges  exclusifs  dont  Telfet  est 
alisolumeitt  analogue  h  cetoi  tl'un  monopole 
eîTecLif,  monopole  dont  ceux  qui  Texercent 
contre  le  public  en  travaillant  et  en  vendant 
sont  eux-iuèmes  les  victimes,  dans  tous  les 
moments  où  ils  ont  à  leur  tour  besoin  des 
inarcbaridïses  ou  des  travaux  d'une  autre 
communauté. 

m  Ces  abm^  se  sont  introduits  par  degré, 
ils  sont  ordinairement  fouvrage  de  l'intérêt 
des  jmrticuliers  qui  les  ont  établis  contre  te 
public.  C'est  apiès  un  long  inlervallo  de 
temps  que  Tauturilé,  tantôt  surj^rise  tantôt 
séduite  [Kir  une  apparence  d'utilité,  leur 
donna  une  sorte  de  sanction. 

«  La  source  du  mal  est  dans  la  faculté 
même  accordée  aux  artisans  d*un  môme  mé- 
tier, de  s'assembler  et  de  se  réunir  en  corps* 

«  Il  parait  que  lorsque  les  vdles  com- 
mencèrent à  s'aiTrancliir  de  fa  servitude 
féodale  et  à  se  former  en  communes,  Ja 
facilité  de  classer  les  citoyens  par  le  moyen 
de  leur  profession  iniroduisit  cet  usage 
îuconnu  jusqu'alors.  Les  diUérentes  profes- 
sions devnn  eut  ainsi  comme  autant  de  com- 
munautés pariiculières  dont  la  communauté 
générale  était  eomposée.  Les  confréries  re- 
ligieuses, en  resserrafit  encore  les  liens  des 
|iersonnès  d'une  même  t>rofession ,  leur 
donnèrent  des  occasions  plus  fréquentes  de 
fi'assembler  et  de  s'occuper,  dans  ces  assem- 
blées, de  Tintérôt  commun  des  membres  de 
la  ;60ciél6  particulière,  qu'ils  poursuivirent 
avec  une  activité  continue  au  préjudice  des 
intérêts  de  la  société  générale.  >• 

Le  préambule  parlt*  ensuite  des  dilTérents 
abus  qui  s'intraduisiri^Qt  dans  les  commu- 
Oautéd  et  de  Tesprit  de  monopole  qui  se  fai- 
sait remarquer  dans  leurs  statuts.  Il  montre 


aussicommentcesalms  furent  sanctionnée  par 
les  rois  par  suite  de  nécessités  fmanciéres, 

m  C'est  sans  doute  lappât  de  ces  mnyerrs 
de  finance  qui  a  prolongé  Tiilusion  sur  le 
préjudice  immense  que  I  existence  des  com- 
nmnautés  cause  è  l'industrie  el  surTatteinte 
qu'elle  porte  au  droit  naturel.  Cette  illusion 
a  été  portée  chez  quelques  persormes  jus- 
qu'au point  d'avancer  que  le  droit  de  (ra- 
vailler  était  un  droit  royal  que  les  princes 
pouvaient  vendre  et  que  les  sujets  devaient 
acheter. 

n  Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une  pa- 
reille uiaxime* 

tt  Dieu,  en  donnant  h  riiommedes  bcsoin?> 
eu  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du 
travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  pro- 
priété de  tout  homme,  el  celte  propriété  est 
la  première,  la  |tïus  sacrée  et  la  plus  im- 
pruscritUibîe  de  toutes. 

a  Nnus  rei$ardotis  comme  un  des  pr(»- 
raiers  devoirs  de  notre  justice  el  comme  nu 
des  flcten  les  plus  dignes  de  notre  bienfai- 
sance d'alfranchir  nos  sujets  de  loutes  les 
atteintes  portées  à  ce  droit  inaliénaljlo  de 
riminanité  :  nous  voulons  en  conséquenco 
abroger  ces  institutions  arbitraires  qui  no 
permettent  pas  à  l'indigent  de  vivre  ua  son 
travail;  qui  rcpou^^sent  un  sexe  à  qui  sa 
faiblesse  a  donné  plus  do  besoins  et  moins 
de  ressources,  et  semblent,  en  lecondan»nnnt 
à  une  misère  inévitable,  seconder  la  séduc- 
tion et  la  débauche;  qui  éloignent  fémula- 
tion  et  Tindustrie  et  rendent  inutiles  les 
talents  de  ceux  que  les  circonstances  ex- 
cluent de  l'entrée  dune  comniunauléj  qui 
privent  l'Ktal  et  les  arts  le  toutes  les  m- 
mières  que  les  étrangers  y  apporteraient; 
uni  retardent  le  progrès  des  arts  par  les 
JilHcuUés  multipliées  que  rencontrent  les 
inventeurs ,  auxquels  les  ditTérentes  com- 
munautés disputent  le  droit  d*exéculer  t^s 
découvertes  qu  elles  n'ont  point  faites;  qui, 
par  les  frais  immenses  que  les  artisans  sont 
obligés  de  payer  pour  acquérir  la  faculté  do 
travailler,  jKir  les  exactions  de  toute  espèce 
qu^ils  essuient,  par  les  saisies  muUitdiées, 
pour  de  prétendues  contraventions,  par  tes 
dépenses  et  la  dissipation  de  tout  genre,  par 
les  procès  inierminables  qu'occasionnent 
entre  toutes  ces  communautés  leurs  préten- 
tions respectives  sur  leurs  privilèges  exclu- 
sifs ,  surchargent  Findustrie  d  un  impôt 
énorme,  onéreux  aux  sujets,  sans  aucun 
fruit  pour  TEtat;  qui,  entln,  par  la  facilité 
qu'ils  donnent  aux  membres  des  commu- 
nautés de  se  lig'jer  entre  eux,  de  forcer  les 
membres  les  plus  pauvres  à  subir  la  loi  des 
riches,  deviennent  un  instrument  du  mono- 
noie,  et  favorisent  des  manœuvres  dont 
reilet  est  de  hausser,  au-dessus  ile  leur 
proportion  naturelle,  les  denrées  les  plus 
nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple. 

«t  Nous  ne  serons  point  arrêtés  dans  cet 
acte  de  justice  par  la  crainte  qu'une  foule 
d'artisans  n  usent  de  la  liberté  rendue  h 
tous  pour  exercer  des  métiers  qu'iris  igno- 
rent et  que  le  public  ne  soîl  inondé  a  ou- 
vrages ma!  fabriqués.  La  liberté  n  a  poinl 
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produit  ces  flicheui  effets  dans  les  lieux  où 
elle  est  établie  depuis  longtemps.  Les  ou- 
vriers des  faubourgs  et  autres  lieux  privi4é- 
giés  ne  travaillent  pas  moins  bien  que  ceuc 
de  rintérieur  de  Paris.  Tout  le  monde  sait 
d'ailleurs  combien  le  police  des  jurandes» 
quant  à  ce  qui  concerne  la  perfection  des 
ouvrages,  est  illusoire»  et  aue  tous  les  mem- 
bres des  communautés  étaient  portés  par 
Tesprit  de  corps  à  se  soutenir  les  uns  les 
autres.  Un  particulier  qui  se  plaint,  se  voit 
presque  toujours  condamné»  et  se  lasse  de 
poursuivre  de  tribunaux  en  tribunaux  une 
justice  plus  dispendieuse  que  Tobjet  de  sa 
plainte.  » 

Tous  les  intérêts  se  liguèrent  contre  le 
minisire  qui  avait  opéré  cette  réforme  et 

Îui  voulait  encore  en  opérer  de  semblables, 
urgot  dut  quitter  le  ministère  et  son  édit 
fut  rapporté  au  mois  d*aoû(  de  la  même 
année  1T76. 

Hais»  dès  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, l'abolition  des  jurandes  et  maîtrises 
fuh  proclamée  en  principe»  et  ce  principe  fut 
réalisé  par  la  loi  du  2  mars  1791. 

Depuis  lors,  les  corporations  de  métiers 
nnt  cessé  d'exister  en  France  et  Tinduslrie 
a  été  complètement  libre,  sauf  Texistence 
de  çiuelqufs  réglementations  et  de  quelques 
limitations  locales.  Dans  d'autres  contrées» 
eu  Allemagne»  par  exemple,  elles  ont  sub- 
sisté jusque  dans  ces  derniers  temps.  En 
Angleterre,  elles  subsistent  également»  mais 
n'embrassent  qu'un  petit  nombre  de  profes- 
sions et  sunt  tout  à  fait  en  dehors  du  grand 
mouvement  industriel  do  ce  pays. 

L'étude  du  système  des  corporations  est 
surtout  utile  et  nécessaire  à  cause  des 
«analogies  qu'il  offre  avec  divers  systèmes, 
qui  comptent  aujourd'hui  de  nombreux 
partisans;  tels  que  ceux  de  la  direction  gé- 
nérale de  l'industrie  ou  de  l'exploitation 
d'industries  spcciales  et  du  commerce  par 
l*Ëtal.  On  nous  permettra  donc  de  nous 
arrêter  un  moment  sur  ce  sujet. 

Les  avantages  du  système  des  corpora- 
tions étaient  les  suivants  : 

Les  travailleurs  d'une  même  profession 
tétaient  entre  eux  dans  des  rapports  de  con- 
fraternité» d'intérêts  communs»  d'assurance 
et  de  surveillance  mutuelles  quiconservaient 
dans  les  métiers  les  traditions  de  loyauté  et 
de  probité  »  liraient  chaque  producteur  de 
son  isolement  en  lui  donnant  pourj  point 
d'appui  la  force  de  tous»  et  établissaient  au 
sein  de  chaaue  industrie  la  police  morale  si 
nécessaire  dans  le  commerce. 

Même  dans  les  derniers  temps»  et  quoique 
la  distance  entre  le  maître  et  l'ouvrier  fût 
devenue  très-grande»  la  distinction  entre  ces 
deux  classes  de  travailleurs  étant  néan- 
moins beaucoup  moins  marquée  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui.  La  petite  industrie  étant 
restée  le  modèle  plusêénéral  d'exploitation, 
le  compagnonage  nétait  souvent  qu'un 
étage  pour  arriver  à  la  maîtrise.  Le  compa- 
gnon était  encore  assez  généralement  traité 
comme  un  membre  de  la  famille  du  maître; 
il  mangeait  et  vivait  avec  lui  et  comme  4ui. 


Le  maître  n'était  pas  encore  on  simple  di*^ 
recteur»  ne  mettdm  jamais  la  main  à  l'œuvre; 
il  travaillait  avec  ses  compagnons  et  quel- 
quefois était  le  meilleur  ouvrier  de  l'a- 
telier. 

La  grande  question  de  savoir  comment 
la  production  serait  proportionnée  k  la  de- 
mande était  résolue»  il  était  facile»  du  luoiDs 
avec  la  limitation  du  nombre  lies  mattnses 
et  avec  tous  les  règlements  imposés  au  tra^ 
vail»  de  borner  la  production  a  la  quantité 
demandée. 

De  ces  limites  Gtées  è  la  production  résol- 
tait  la  sécurité  du  producteur  et  la  certitiutk 
du  placement  des  produits. 

Les  règlements  sur  l'apprentissage  cons- 
tituaient une  organisation  complète,  siooa 
parfaite»  de  l'instruction  professionnelle. 

Les  règlements  sur  le  travail  et  la  tradi- 
tion de  loyauté  des  métiers  assuraient  là 
bonne  confection  des  produits»  de  sorte  que 
le  consommateur  trouvait  dans  les  acbatsia 
sécurité  qu'il  cherche  vainementaujourd^bai. 

Mais  ces  avantages  n'étaient  obtenus  qu'au 
prix  des  graves  inconvénients  que  voici  : 

Les  difficultés  de  l'apprentissage»  les  privî^ 
léges  accordés  aux  fils  des  mattrcs»  mais 
surtout  la  limitation  du  nombre  des  maî- 
trises ,  entouraient  de  tant  d'entraves  la 
faculté  de  choisir  un  état»  que  cette  faculté 
n'existait  pas  pour  le  grand  nombre»  que  !a 
première  des  libertés  du  travailleur»  celle 
d'exercer  la  profession  qui  convient  !e 
mieux  à  ses  goûts  et  à  ses  aptitudes»  était 
pour  ainsi  dire  annulée. 

La  seconde  de  ces  libertés»  l'indépendaDce 
et  l'absence  de  contrôle  dans  l'exercice  même 
de  la  profession»  n'existait  pas  du  tout.  Les 
statuts  avaient  appelé  les  statuts»  et  le  tra- 
vail avait  Qui  par  être  réglementé  è  tel  point 
que  le  travailleur  ne  pouvait  plus  pour 
ainsi  dire  faire  un  mouvenieut  qui  ne  fût 
prévu  par  les  ordonnances. 

P.ir  la  limitation  des  maîtrises»  chaque 
profession  était  devenue  un  monopole;  or, 
tout  monopole  forme  un  privilège,  une  force 
exclusive»  dont  use  naturellement  dans  son 
intérêt  propre  celui  qui  le  possède.  Quaod 
donc  un  monopole  est  constitué  en  faveur 
d*un  intérêt  particulier»  on  peut  être  certain 
que  cet  intérêt  particulier  s'en  servira  contre 
1  intérêt  général.  Les  corporations  en  offrent 
un  exemple  manifeste. 

Usant  de  leur  mono[)ole»  les  proflucteurs 
bornèrent  leur  production»  non  en  vue  deU 
demande  et  des  besoins»  mais  en  vue  des 
bénéGces  que  leur  assurait  la  rareté  des 
produits.  L'abus  alla  si  loin  que  plusieurs  .  n 
fois  l'Etat  fut  obligé  d'intervenir  pour  pro-  - 
tëçer  le  consommateur  contre  régoisma 
avide  des  possesseurs  du  privilège. 

A  l'abri  du  monopole»  fa  production  slm- 
mobilisa  et  Tesprit  de  routine  s'empara  des 
producteurs.  Nous  ne  pensons  pas  cepen- 
dant que  toutes  les  accusations  qui  ont  été 
lancées  h  cet  égard  contre  les  corporalioos 
fussent  méritées.  Le  monopole  étant  réparti 
entre  un  assez  grand  nombre  de  travailleurs, 
chacun  avait  intérêt  à  chercher  les.perrec- 
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tionneniGiils  de  déUil  qui  pouvaftînt  rendre 
son  métier  plus  lucriMif.  L*ljistaire  de  Tin- 
dustrie  prouve,  en  etlVt,  tjue  les  proc«^'dés 
ltî<- h  niques  firent  des  progrès  nnl.iMes  sous 
le  régime  des  corporalions.  Mais»  ce  qui 
*ki.iit  compléiemcnl  impossitde  sous  ce  ré- 
gime* ce  rjui  répugnait  à  sa  nature  et  niait 
î«a  cnnstitution,  c*étaienl  les  ntachines ,  les 
grandes  învenUons,  qui,  en  réduisant  consi- 
dCTablemerU  le  nomhre  des  Iravailleyrs,  en 
modillanl  complélemenl  les  procédés  tech* 
niques,  suppriuiaient  ou  houlevcrsaiont  des 
rorps  d'états  entiers;  c*étaiiMit  de  niôme  les 
produits  nouveaux,  les  fabrications  inusili''es 
qui  vonaîpnl  faire  une  eoncurrence  insiolite 
nu\  produits  lïnciens.  Tous  les  progrès  de 
celte  nature  trouvaient  ûnns  fe  monopôle 
des  maîtres  un  obstaife  iiisui'moiit;d>le.  Kn- 
lin,  ce  inoîtopole,  en  resserrant  continuelle- 
nierU  les  Innites  du  travail,  'grossissait  sans 
cesse  le  nooibre  de  ceux  tjui  étaient  exclus 
de  toute  corporation  et  qui,  oon-seufement 
comme  producteurs  riaient  privés  de  la  sé- 
curité el  de  ious  les  avajilages  quVitiVe  celle 
organisation,  n»ais  j*our  lesquels  il  dévoilait 
presquliupo-siblede  trouver  un  travail  ijueî- 
conque. 

Ttdies  furent  les  conséquen^'es  du  mono- 
|>ole  créé  en  faveur  des  corporations.  Cons- 
tatons nn  dernier  abus  inhérent  h  ce  sys- 
tème: c'est  d'abord  le  nombre  considèrabfii 
tie  surveillants,  de  contrôleurs,  de  vérifica- 
teurs» d'employés  parasites  de  toute  espèce» 
vJTant  sur  la  proiluction  qu  exigeait  Teié- 
eutiou  drs  règlements;  il  est  vrai  que  le 
fisc,  jjour  niuUiplier  les  char;;es,  créa  un 
gfjifKJ  nombre  de  lonctions  ri*?  je  genre  qui 
n'élaieut  que  des  sinécures.  Ce  sont  ensuite 
les  cunteslatinos  el  les  procès  sans  (in  aux- 
quels donnaient  lieu  ces  règlements,  el  les 
trois  énormes  rju  ils  ^itrraînaieiit. 

En  somme,  les  corpnralions  présentent 
des  avanlagt^stjui  ne  sont  balancés  par  aucun 
inconvénitnti  tant  quVÎIos  ne  sont  que  des 
sociétés  deprotection  et  desurveillam^e  mu- 
tuelles. Mais,  réduite  à  ces  proportions,  cette 
«♦rganisation  perd  aussi  son  principal  îiiérUe: 
fdie  ne  sait  plus  proportionner  la  production 
à  la  demande.  Pour  que  ce  dernier  résultat 
puisse  être  atteint  dans  le  système  des  cor- 
porations, il  faut  nécessairement  ane  le 
Dombre  des  maîtrises  soit  limité^  que  rexer* 
ôico  des  professions  soit  réglementé.  Or, 
celte  limitation  el  ces  régleuiciils  sont  évi- 
deniment  incompatibles  avec  la  liberté  et 
détruisent  Tégilité  en  créant  le  m«»nupole. 
Nous  cuiiclurujis  donc  que  le  systi^me  des 
ror()oralions  tei  quM  exislaîl,  et  loul  sys- 
tème qui  tendrait  h  limiter  direcUment  le 
ootiibre  des  producteurs,  à  régler  rexercice 
des  professions,  est  inipuissatit  pour  créer 
roi^dre  véritable  dans  la  production  ;  c.ir  il  ne 
[Mjiii  le  créer  qu'aux  dépens  de  la  liberté  el 
de  l'égalité. 

COUPS  LEG1SL.\TIF.  —  Nom  donné  h 
rassembiée  des  représentants  chargés  de 
voler  les  lois  par  les  constitutions  françai- 
ses qui  ont  été  faites  sous  le  Corisulal  et 
rEmpirel  et  eelles  qui  ont  iuivi  le  coup 


d'Etat  du  2  décembre  1851.—  Voir  FnAivcr. 

CORPUS  JVHIS.  —  Voir  Romaiî^  {droU}. 

COHRÉïiIDOR.—  Ofïïcier  de  justice  espa- 
gnol, —  Voir  Espagne. 

CORRUPTION.  --  Voir  Pocitiqces    (Cai- 

UEîi)  et  Fo?fCTJO\?iAIRE5    PUBLICS. 

CORSAIRE.  —  Voir  Gierre. 

COBTÈS.  —  Nom  àes  assemldées  repré- 
sentatives de  TEspagne.  —  Voir  Esp*g:vb. 

CORV  ÉE.  —  Voir  Féoijalité. 

COUP  D  ÉTAT.  —  Acte  violent  et  rapide 
par  lequel  ceux  qui  sont  h  la  tête  du  gou- 
vernement ou  une  parlie  d*enlre  eux  réali- 
sent des  mesures  placées  en  dehors  des 
lois  et  des  règles  établies,  et  souvent  vio- 
lent ouvertement  ces  lois.  Le  coup  d'Elat 
est  lanalogue  de  l'insurrection,  avec  celte 
ditrér<^nce  qu'il  étonne  du  pouvoir  au  lieu 
de  piiriir  des  masses  ;  il  suppose  toujours 
aussi  une  conspirai  ion,  mais  dirigée  par  les 
mcanbres  du  gouvernement  coniro  les  lois 
el  les  institutions.  Souvent  des  coups  d*E- 
tat  ont  été  entrepris  par  un  chef  du  gouver- 
nement qui  réunissait  en  ses  mains  toute 
1  autorité  pûblitioe,  |>ar  ex'^rople,  par  des 
rois  pour  changer  la  conslitulion  de  leur 
Elal.  Plus  souvent,  (juaud  le  pouvoir  était 
l>artasé  entre  plusieurs,  cuiime  entre  un 
roi  el  des  cliaoïbres,  des  agents  exécutifs  et 
des  conseils,  le  coufi  d'Etat  a  été  dirigé  par 
Tun  des  deux  pouvoirs  contre  raulre.  Dans 
Tbistoire  des  anciennes  monarchies  euro<- 
péennes,  on  trouve  de  fréquents  exemptes 
de  coups  d'Etats  corjtre  des  ministres»  des 
favoris.  L'histoire  récente  de  la  France  eu 
otfre  des  exenqdBs  fil  us  noratireux  cucoru 
depuis  les  coups  d'Etat  du  Directoire  jus- 
qu'à celui  du  2  décembre  1851  ♦  auquel  le 
gouvernemeiît  doil  sa  forme  actuelle. 

Il  serait  également  impassible  d'aljsoudre 
ou  do  comlamiier  d*uue  Uîanière  absolut» 
tous  les  cou}>s  d'Etat.  I>ans  certaines  cir- 
constances, tes  remèdes  violents  OJit  été 
indispensables.  Mais  ce  n*est  que  dans  lu 
cas  d'une  nécessité  absolue  que  de  pareils 
actes  peuvent  se  Justilier,  el,  en  général,  ils 
ont  amené  des  résultats  plus  funestes  que 
le  mi\\  auquel  ils  devaient  porter  remède. 
La  toirséquence  des  coups  d'Etat,  en  etrel, 
c'est  d'habituer  les  uitoyeus  à  teinr  peu  do 
coinjite  des  bus  et  des  constitutions.  Com- 
ment le  simple  ciloyen  rcspeclerait-il  la  lui 
quand  11  la  voit  violer  par  les  déiositairts 
(Je  l'autorité  publique?  Or,  l'élablisseuTenl 
d'un  ordre  régulier  et  pacifique  a  pour  pre- 
mière condition  l'ubéissance  volontaire  ix  la 
loi.  Tant  que  la  masso  des  citoyens  na 
croira  pas  au  règne  de  la  loi,  mais  seule- 
ment à  celui  dé  la  force,  il  sera  naturel 
qu'eux  aussi  recourent  à  la  force  sitôt  quMs 
en  îiuront  le  moyen;  el  dans  une  sociéié  li- 
vrée è  de  pareilles  habitudes,  on  vivra 
constamment  irous  le  droit  du  plus  fort.  Les 
guerres  civiles,  Tanarchie  et  la  dissolution 
sociale  seront  les  conséquences  inévitables 
d'un  pareil  régime. 

COUR.  —  Mut  qui  vient  probablement  do 
curiOf  et  qui,  du  mémû  que  ce  mol,  s'aj»pli- 
quait  aux  lieux  où   les  fonctionnaires  pu* 
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hlics  (1*DD  ordre  supérieur  et  les  magistrats 
faisaient  les  actes  de  leurs  fonctions.  De  là 
le  mot  cour  pour  indiquer  le  lieu  ou  sé- 
jour, et  puis  Tentourage  mèroe  du  roi;  de 
là  encore  le  terme  de  cour  appliqué  à  cer- 
tains tribunaux.  La  cour  et  les  courtisans 
jouent  un  {^rand  rôle  dans  les  ouTrages 
politiques  écrits  sous  les  monarchies  ab- 
solues. Dans  ces  monarchies,  en  effet, 
Teniourage  du  prince  a  la  plus  grande  in- 
fluence sur  la  marche  des  affaires  pulili- 
ques,  et  c*est  à  cet  entourage  qu*on  s*en 
prend  quand  on  n*ose  s*en  prendre  au  prince 
lui-même.  La  conduite  générale  et  la  ma- 
nière d'être  de  cet  enlourage  peut  donner 
lieu,  en  effot,  dans  tous  les  temps,  à  des 
considérations  morales  de  toute  espèce,  et  il 
exerce  sans  doute  une  aclion  très-directe 
dans  les  monarchies  sur  la  politique  ;  mais 
cette  action  échappe  à  Tappréciation  scien- 
titique.  A  ce  point  de  Tue,  la  cour  n*a 
d*importance  que  par  suite  des  dépenses 
qu'elle  occasionne  et  des  fonctionnaires  su- 
perflus qu'elle  met  à  la  charge  de  Tfitat.  — 
Voir  Maisot«  du  roi. 

COUR  DE  CASSATION.  —  F.  Organisa- 
tion JUDICIAIRE. 

COUR  DES  COMPTES.  —  Voir  Finan- 
ces. 

COURS  ROYALES,  IMPÉRIALES,  D  AP- 
PEL. —  Voir  Organisation  judiciaire. 

COURS  PREVOTALES.  —  Voir  Organi- 
sation judiciaire. 

COURS  D'ASSISES.  —  Voir  Organisation 
judiciaire,  Instruction  criminelle. 

COURS  MARTIALES.  —  Voir  Organisa- 
tion militaire. 

COURS  PLENIÈRES.  —Voir  France,  Or- 
ganisation judiciaire. 

COURONNE.  —  Cet  ornement  de  tête  a 
toujours  été  considéré  comme  un  signe 
d'honneur  et  de  distinction.  La  couronne 
de  laurier,  couronne  triomphale,  qui,  chez 
les  Romains,  était  accordée  au  général  vic- 
torieux, devint  peu  à  peu  le  signe  perma- 
nent des  empereurs  romains,  et  plus  tard,  le 
caractère  distinctif  des  princes  et  souverains 
et,  dans  le  moyen  Age,  des  seigneurs  féo- 
daux; les  coarunnes  ducales,  decomte,etc., 
ne  se  distinguaient  que  par  les  formes  des 
couronner  impériales  et  royales.  En  terme 
de  droit  public,  le  mot  couronne  est  em- 
ployé souvent  comme  synonyme  du  gou- 
vernement royal  ou  de  l)i  maison  royale. 
Ainsi,  on  dit  la  couronne  de  France ^  la 
couronne  d'Angleterre^  et  les  domaines  de  la 
couronne^  etc. 

COURTIEZ  (Gratien  de),  né  en  J6U, 
mort  en  17i2«  —  Il  a  publié  un  grand  nom- 
tire  d'ouvrages  et  de  mémoires  sur  la  poli- 
(i(iue  de  son  temps.  Nous  ne  citerons  que  le 
suivant  :  Les  nouveaux  intérêts  des  princes 
de  l'Europe^  où  Von  traite  des  maximes  quils 
doivent  observer  pour  se  maintenir  dans  leurs 
Ëtats^  et  pour  empêcher  qu'il  ne  se  forme  une 
monarchie  univeistUe;  in-12,  1685. 

COUTUMES.  —  Voir  Droit,  Droit  [His- 
toire du).  Droit  français. 

COVENANT.  —  Mot  anglais  synonyme  du 


mot  convention^  dans  le  sens  d*une  assem- 
blée représentative.  —  V.  Coiibtitotion 

CRACOVIE.  —  Voir  Pol06!ib. 

CRÉANCE  (Lettres  de}.— F. Ambassades. 

CRÉDIT.  —  Ce  mot  joue  un  grand  rôle 
dans  Téconomie  politique  moderne;  et,  eo 
effet,  l'extension  qa*a  (irise  le  crédit  et  les 
institutions  nouvelles  qui  se  sont  créées  à 
ce  point  de  vue,  constituent  un  des  caractè- 
res les  plus  nouveaux  et  les  plus  saillants 
de  Tor^anisation  économique  actuelle.  Le 
crédit  a  existé  cependait  depuis qu*il  y  a  eu 
des  capitaux  mobiliers,  et  que  les  proprié- 
taires de  ces  capitaux  ont  préféré  les  prêter 
à  d'autres  que  les  exploiter  eux-mêmes.Dans 
son  acceptation  la  plus  générale,  le  terme  de 
crédit  n'exprime  pas  autre  chose  que  le  prêt 
ou  Tavance  des  capitaux  mobiliers,  mais  il  ex- 
prime ce  prêt  et  cette  avance,  sous  toutes  les 
lormes  les  plus  diverses.  Ces  formes  sont  : 

l*Le  prêt  proprement  dit  d'une  somme 
d'argent  ou  d'une  chose  fongible,  c'est-à-dire 
qui  se  consomme  par  l'usage  (Voir  Prêt); 
le  prêt  de  choses  non  fongibles,  le  simple 
prêt  de  l'usage  d'une  chose  ne  joue  qu  un 
rôle  minime  dans  l'économie  socinle^  et  n'est 
pas  compris  dans  le  crédit  proprement  dit. 

2*  L*avance  de  marchandises  ou  la  ▼ente 
à  terme  :  c'est  cette  opération  qui  porte  le 
plus  vulgairement  le  nom  de  crédit.  C*est 
aussi  une  des  opérations  les  plus  impor- 
tantes du  crédit  en  général,  une  des  lua- 
nières  les  plus  fréquentes  de  prêter  des 
capitaux  non  monétaires,  mais  bien  réels, 
puisqu'ils  existent  en  marchandises  ayant 
une  valeur  bien  positive,  et  qu'en  défini* 
tive  ce  crédit  conclut  à  une  créance  exigible 
en  argent.  Tout  le  monde  sait  que,  parmi  les 
opérations  commerciales,  il  n'en  est  qu'une 
partie  insigniQante  qui  se  fasse  au  comp- 
tant, et  que  toutes  les  autres  se  fout  à  cré- 
dit; on  sait  aussi  qu'un  {^rand  nombre  de 
commerçants  et  d'industriels  n'ont  d'autre 
capilal,ou  n'en  ontpaseud'autreen  commen- 
çant, que  ce  capital  emprunté  qui  leur i  été 
lourni  en  marchandises  et  qui  leur  est  foumi 
toujours  en  marchandises  nouvelles  après 
qu'ils  ont  transforùié,  vendu  et  rembouf^ 
les  premières.  Ces  espèces  d'avances  se 
font  d'ailleurs  de  deux  manières  :  ou  bien 
celui  qui  fait  l'avance  se  contente  de  la  pro- 
messe de  payement,  et  attend  que  le  terme 
de  ce  payement  arrive;  ou  bien  il  se  lait  faire 
un  billet  qu'il  mettra  en  circulation  comme 
de  l'argent.  De  là  : 

3*  Le  crédit  qui  se  fait  par  Tescompte  des 
billets.  Ici  les  relations  se  compliquent,  lus-  ^ 
qu*ici  l'opération  du  crédit  ne  supposait  qae  ^ 
deux  pesonnes,  un  préteur  el  un  emirm^- 
teur,  ou  bien  un  vendeur  et  un  acheteur 
auquel  le  premier  faisait  crédit  du  prix  des 
marchandises  qu'il  livrait  ;  mais,  quand  un 
billet  est  mis  en  circulation,  il  faut  au  moins 
une  troisième  personne,  celle  qui  esconpte 
le  billet,  et  il  peut  y  en  avoir  un  bieopms 
grand  nombre  lorsque  le  billet  est  escompté 
plusieurs  fois  et  qu  il  y  a  une  série  d'endos- 
seurs. Dans  ce  cas,  c'est  l'escompteur  qui  se 
substitue   à  celui  qui  a    fait  la  première 
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avance,  et  il  acquiert  une  créance  en  môino 
temps  envers  le  débiteur  primitif  et  celui 
auquel  il  a  escompté  le  billet.  — Voir  Effets 

DE  COMMERCE. 

4*  Enfin,  des  particuliers  dont  la  solvahi* 
lilé  est  parfaitement  connue  des  établis- 
sements publics  peuvent  mettre  en  circu- 
lation des  billets  sur  eux-mêmes,  que  le 
public  accepte  comme  argent  comptant.  Les 
personnes  qui  reçoivent  ces  billets  fout 
évidemment  crédit  à  ceux  qui  ont  émis  ces 
billets  >  (puisqu'elles  ne  les  reçoivent  qu*en 
payement  de  ce  qu*on  leur  doit  ,  ou  contre 
(le  Targent  ou  des  marchandises,  et  qu*il  en 
résulte  pour  elles  une  créance  envers  les 
auteurs  des  billets.  C'est  lii  le  crédit  propre 
aux  banaueê,  —  Voir  ce  mot. 

Le  crédit  peutd*aillcurs  être  pur  et  sim- 
ple lorsque  le  créancier  se  fie  û  la  solvabi- 
lité du  débiteur  et  èson  engagement  verbal 
ou  écrit  ;  ou  bien  il  peut  reposer  sur  des 
garanties  de  diverses  natures.  Ces  garanties 
lont  le  cautionnement,  le  gage,  l'iiypoibè- 
que(Voircffmo(«).  Le  cautionnement  propre^ 
nient  dit  est  à  peu  près  hors  d'usage  dans  les 
î#»lalions  commerciales,  et  se  trouve  rem- 
placé par  les  facilités  qu'offrent  à  cet  égard 
les  effets  de  commerce,  qu'il  suflit  de  revê- 
tir de  son  endos  pour  se  rendre  respon- 
sable de  la  dette.  On  appelle  crédit  mobilier 
le  crédit  qui  repose  sur  des  gages  mobiliers, 
crédit  foncier  celui  qui  est  garanti  par  des 
hyuothèques. 

Des  articles  spéciaux  étant  consacrés  k 
chacune  des  formes  de  crédit  et  aux  princi- 
pales garanties  dont  il  peut  être  revêtu,  nous 
nous  bornerons  ici  à  dire  quelques  mots  de 
Tutilité  générale  du  crédit  et  des  progrès 
dont  il  est  susceptible. 

Le  crédit,  dans  les  sociétés  où  tous  les 
hommes  ne  possèdent  pas  en  propriété  le 
capital  nécessaire  à  leur  travail ,  joue  un 
fêle  d'une  importance  majeure  :  il  fournit  le 
capital  à  celui  qui  en  manque,  ii  lui  permet 
de  travailler  et  |)ar  suite  de  vivre. 

àans  le  «redit  il  ne  pourrait  y  avoir,  dans 
des  sociétés  organisées  comme  celles  qui 
ont  existé  jusqu'ici,  que  deux  classes  de 
producteurs  :  les  propriétaires  possédant  le 
capital  mobilier  et  les  biens  fonciers,  et  qui 
devraient  être  en  même  temps  chefs  d'indus- 
trie» et  les  ouvriers  emplovés  à  l'exploi- 
ttiliun  de  ce  capital. 

Le  crédit  permet  aux  propriétaires  de  ne 
pas  se  faire  chefs  d'industrie  eux-mêmes , 
et  de  faire  exploiter  leur  capital  par  d'autres, 
tout  eu  en  conservant  la  profiriéiéj;  il  [lernut 
d'autre  part,  h  tous  ceux  qui  manquent  d'un 
capital,  de  se  procurer  des  instruments  indis- 
pensables au  travail,  et  par  ce  travail  même 
d'acquérir  uo  capital  qui  leur  appartienne 
en  propre. 

lelle  est  la  fonction  principale,  essen- 
tielle du  crédit.  C'est  pour  la  faciliter  qu'ont 
été  ioTentées  nécessairement  les  formes  di- 
Terses  du  crédit  dont  nous  avons  parlé.  La 
forme  la  plus  simple,  le  prêt  eu  argent,  est 
en  même  temps  la  plus  difficile,  car  celui 
qui  est  privé  .de  toute  propriété ,  et  qui  ne 
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peut  offrir  dojs  {garanties,  trouve  rarement  à 
emprunter;  mais  lorsque  sa  capacité  indus-' 
trielle  et  son  honnêteté  sont  reconnues,  un 
fabricant  lui  avancera  volontiers  des  mar- 
chandises qu'il  devra  nécessairement  reven- 
dre à  son  tour  après  en  avoir  tiré  du  profit  ; 
et  un  billet,  souscrit  à  la  fois  par  ce  fabri- 
cant  et  celui  auquel  il  fait  l'avance,  sera 
facilement  escompté  par  un  banquier  ou 
une  banque,  qui  fera  ainsi  l'avance  pécu- 
niaire. Celte  avance  elle-même  sera  beau- 
coup plus  facile  h  u-ne  banque,  puisque 
ceile-ci  n  aura  pas  besoin  d'argent  comptant 
pour  cela ,  ou  Ju  moins  d'une  somme  d'ar- 
gent comptant  égale  au  montant  du  billet, 
une  portion  des  billets  qu'elle  émet  elle- 
même  faisant  office  de  monnaie  dans  la  cir- 
culation. On  sait  que  ces  formes  diverses 
que  le  crédit  a  revêtues  ont  été  des  perfec- 
tionnements successifs  par  lesquels  les  ca- 
pitaux ont  été  mis  de  plus  en  plus  à  la  por- 
tée des  emprunteurs^. 

Or,  de  là  résulte  un  avantage  considéra- 
ble :  c'est  que  les  capitaux  sont  générale* 
ment  mieuxexploités;  que  toutes  les  sommes 
disponibles,  tontes  les  res<iourccs  sont  em- 
ployées, et  qu'il  en  résulte  uneprospéritéin- 
iiniment  plus  grande  pour  le  commerce  et 
pour  l'industrie.  L'idéal,  en  matière  de 
distribution  des  capitaux,  consisterait  à  ce 
que  chacun  possédât  le  capital  nécessaire 
pour  l'industrie  ou  la  profession  qu'il  est  io 
mieux  en  état  d^exercer.  Or,  les  hasards  do 
la  distribution  de  la  propriété  font  qu'il  ûhn 
est  pas  ainsi,  et  que  souvent  celui  qui  serait 
le  mieux  en  état  d'exploiter  un  capital,  eu 
est  tout  à  fait  dépourvu,  tandis  que  celui 
qui  possède  ce  capital  n'en  sait  tirer  aucun 
parti.  Le  crédit  corrige,  jusqu'à  nn  certain 
point,  les  inconvénients  de  cet  état  de  chq* 
ses,  et  fournit  les  moyens  d'une  distribution 
plus  logique  des  capitaux. 

Par  les  dernières  institutions  dont  il  a  été 
l'objet,  les  effets  de  commerce  et  notam- 
ment les  banques,  le  crédita  exercé  une  in- 
fluence considérable  sur  la  circulation.  — 
Voir  ce  mot.  —  Les  billets  de  banque,  en 
etfet,  font  l'oflice  de  monnaie ,  et  par  suite 
la  monnaie  qui  circule  est  augneniée  ou  di- 
minuée de  quantité  jusqu'à  un  certain  point, 
au  gré  des  établissements  de  crédit.  On 
peut  juger  de  là  de  l'importance  qu'ont  ces 
établissements  au  point  de  vue  de  toutes 
les  transactions,  puisque  des  augmentations 
ou  des  diminutions  de  la  quantité  de  la  mon- 
naie ont  pour  résultat  des  augmentations 
ou  des  diminutions  correspondantes,  maisdi- 
verses,  du  prix  des  marchandises.  On  com- 
prend en  outre  les  conséquences  qui  de  cet 
état  de  choses  peuvent  résulter  pour  la  cir- 
culation en  général  :  celle-ci  comprenant, 
en  effet,  en  partie  de  la  monnaie  métallique, 
en  partie  des  billets  de  banque,  et  la  circu-» 
latiun  de  ces  derniers  pouvant  être  restreinte 
ou  augmentée  à  volonté  ,  il  s'ouvre  par  là 
une  voie  pour  proportionner  le  numéraire 
circulant ,  monnaie  ou  papier,  au  véritable 
besoin  des  transactions  ;  et  il  devient  possible 
de  régler  à  pea  près  complètement  la  circut* 
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*  lation  elle-même.  —  Voir  Monnaie  ,  Circu- 
lation. 
Les  progrès  dont  lo  crédit  a  été  l'objet  jus- 

Su'ici  peuvent  nous  faire  comprendre  ceux 
ont  il  est  susceptible  dans  l'avenir.  Ce  pro- 
grès consistera  a  rendre  le  capital  de  plus 
en  plus  accessibfe  à  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  de  propriété,  et  à  remplacer  de  plus  en 
plus  les  garanties  matérielles  par  les  seuls 
gaees  tirés  de  la  moralité  et  de  la  solvabi- 
lité des  emprunteurs.  C*est  là  aussi  un 
avantage  des  institutions  modernes.  Le  prêt 
individuel  qui  se  faisait  anciennement  en- 
tre deux  particuliers  exigeait  presque 
toujours  des  garanties  matérielles.  Cette  ga- 
rantie matérielle  disparaît  déjà  dans  le  com- 
imerce  où  Ton  avance  des  marchandi- 
\ses;  elle  disp<iratt  bien  plus  dans  les  es- 
comptes.Dans  le  commerce  et  lesescomptes, 
en  etfet,  le  principal  objet  de  ceux  qui  font 
des  avances  ou  qui  prennent  des  billets  est 
de  s'assurer  de  la  solvabilité  de  ceux  aux- 
quels ils  prêtent;  ils  savent  que  cette  sol- 
vabilité dépend  surtout  de  leur  moralité  et 
de  leur  travail,  et  que  s'ils  voulaient  4^8 
gages  proprement  dits,  ils  n'en  trouveraient 
pas.  Dans  les  pays  ou  le  crédit  est  beaucoup 
plus  développé  que  chez  nous,  comme  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  la  plupart 
*ies  producteurs  trouvent  donc  à  emprunter 
avec  une  facilité  extrême,  même  quand  oo 
sait  qu'ils  ne  possèdent  rien.  Or,  c'est  là  un 
résultat  qu'on  doit  chercher  à  atteindre  par- 
tout, et  par  lequel  la  fonction  du  crédit  sera 
d'autant  mieux  remplie. 

Un  autre  résultat  des  progrès 'du  crédit, 
c'est  de  fournir  le  capital  à  meilleur  marché, 
c'cst-ànlire  à  un  taux  d'intérêt  plus  bas. 
Mais  nous  traiterons  cette  question  aux  ar- 
ticles Intérêt  et  Prêt  a  intérêt. 

On  conçoit  d'ailleurs  que  les  développe- 
ments du  crédit  ne  soient  pas  intiélinis,  et 
aue  cette  institution,  comme  tant  dautrus 
ans  l'ordre  économique,  finisse  par  perdre 
son  importance.  Cela  arrivi^rait,  si  f>ar  suite 
d'autres  institutions  ,  la  propriété  venait 
à  se  diviser  de  telle  manièr.e  que  chacun 
eût  en  propriété  le  capital  nécessaire  à  son 
travail  et  qu*il  n'eût  pas  besoin  d'emi^run- 
ter.  Ce  serait  là  certainement  le  meilleur 
résultat,  résultat  qui  n'est  pas  impossible, 
mais  qui  ne  s'obtiendra  qu'à  la  condition 
de  nombreux  et  lents  perfectionnements 
dans  notre  état  économique. 

CREDIT  FONCIER.  —  Voir  Foncier  (Cré- 
dit.) 
CRIME,  CRIMINALITÉ.  —  (Voir  Délit.) 
CRISE.  —  On  se  sert  quelquefois  de  ce 
mol  en  politique  pour  exprimer  les  moments 
d'incertitude,  d'hésitation  qui  précèdent  et 
suivent  ordinairement  un  changement  de 
gouvernement,  ou  de  ministère,  ou  de 
système  politique.  Mais  ce  mot  n'a  pas  dans 
cette  science  une  acception  technique  et 
spéciale.  Il  en  est  autrement  en  économie 
politique  des  crises  commerciales^  mots  par 
lesquels  on  exprime  un  fait  du  plus  haut 
intérêt,  et  que  sa  trop  fréquente  répétition 
a  signalé  à  l'étude  sérieuse  des  Économistes. 


C'est  de  ces  crises  que .  4P0us  allons  doqs 
occuper  uniquement  dans  cet  article  : 

Une  crise  commerciale,  consiste  dans  nne 
cessation  plus  ou  moins  complète  des  af- 
faires, c'est-à-dire  des  achats  et  des  ventes 
et  par  suite  de  la  production.  La  cause  im- 
médiate de  cette  cessation  est  ordioaire- 
ment  une  surabondance  de  produits  sur  k 
marché,  et  une  dépréciation   générale  des 

Erix.  Ses  résultats  sont  des  faillites  nof&- 
reuses,  la  difficulté  des  transactions,  le 
resserrement  des  capitaux  et  la  suspen&ios 
de  la  production  jusau*à  ce  que  le  marclM 
soit  complètement  débarrassé  et  qu'une  de 
mande  active  ait  fait  reprendre  le  travail,  i 

Les  crises  commerciales  sont  plus  oa 
moins  intenses,  mais  ce  qui  en  rend  l'étude 
d'une  importance  majeure,  c'est  qu'elles  se 
reproduisent  à  des  époques  pour  ainsi  dire 
fixes,  et  à  des  intervalles  qui  semblent  plu- 
tôt décroître  que  s'allonger.  Ainsi,  en  France, 
il  y  a  eu  de  1810  à  1848,  six  srand^^^rises 
commerciales,  en  1811,  en  1819,  en  182S, 
en  1830  et  31,  en  1837  et  en  1846.  Uiie  noo- 
velle  crise  était  imminente  au  coaimeiice- 
ment  de  1848,  et  la  révolution  de  Février 
n*a  fait  que  la  précipiter  et  la  rendre  plus 
intense.  Des  crises  analogues  ont  eu  lieu 
aux  mêmes  époques  sur  tous  les  marchés 
de  TËurope,  surtout  en  Angleterre,  et  aux 
Etats-Unis  d'Amérique.  C'est  évidemment 
on  phénomène  général,  inhérent  à  1  organi- 
sation même  de  Tindustrie  moderne,  pbé^ 
nomène  terrible  par  les  pertes  et  les  inil- 
beurs  individuels  qu'il  ne  manque  jamais 
d'entraîner. 

Ce  n'est  que  dans  les  derniers  temps  qui 
les  crises  commerciales  ont  été  réeilemeot 
observées  par  les  économistes,  et  par  sàêt 
il  existe  encore  diverses  opinions  sur-faur 
ciiuses  et  sur  les  manières  de  les  prévenir. 
La  plupart  des  causes  qu*on  leur  a  assignées 
contritiuent  h  les  produire  en  effet,  et  nous 
les  ferons  toutes  connaître  successivement. 
Mais  la  cause  générale,  celte  qui  reprodoit 
les  crises  comiuerciales  d'une  manière  ré* 
Kijlière,  a  été  le  moins  considérée  par  les 
économistes.  C*est  celle-ci  que  nous  alliios 
exposer  d'abord. 

Cette  cause,  c'est  l'imprévoyance  générale 
qui  existe  dans  la  production.  Les  aises 
sont  un  effet  nécessaire  de  vices  inhéreoU 
h  notre  système  économique,  de  cette  eon* 
currence' absolue  par  suite  de  laquelle  chi- 
cun  s*empresse  de  produire  du  momeol<|R 
les  affaires  se  présentent  sous  un*jourT«ft* 
rable,  sans  calculer,  si  lorsque  ses  prodail! 
seront  terminés,  cet  état  des  affaires  sert 
toujours  le  même.  Il  est  facile  devoir, en 
effet,  qu'aujourd'hui  les  producteurs  ne 
peuvent  jamais  savoir  d'avance,  si  leur 
production  répondra  ou  non  à  la  demande 
qui  sera  faite  de  leurs  produits,  au  mpmeot 
où  ceux-ci  seront  achevés;  et  11  leur  est  iœ- 

f)Ossible  de  savoir  si  d'autres  producteurs  d€ 
es  auront  pas  dépassés,  et  n'auront  pas  satis- 
fait à  cette  demande  avant  eux.  Comment  le 
sauraient-ils?  Est-il  une  institution  qui  lasse 
connaître  l'état  exact  de  la  consommation  de 
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chAf^iie  protjtiil;  en  esUit  une  qui  ît]«Hr{iio 
le  iiooîbre  des  bras  employés  à  salisfaiie  è 
cette  coDsoriminlion?  Non,  i!  n*cn  esl  i^a^;, 
H  p^r   suite  cbacun  est  abamlonné  è  ses 

e'Opn'S  lumières,  à  l'appréciation  qu'il  peut 
ire  de  l'état  du  marclié.  Quelle  sera  la  base 
ée  cetlis  appréciation  :  ce  sera  le  haut  prix 
lies  iiiarcbandises,  ce  sera  leur  rareté  mo- 
meotanée  sur  le  marché,  ce  st*ronl  les  pro- 
fits considérables  qu'en  procurera  la  pro- 
duction. D'après  ces  considérations,  il  se 
ieilera  à  corps  perdu  dans  cnUe  production. 
liais  d*autres  feront  comme  lui  et  subite- 
tneot  ces  marchaudises  qui  se  trouvaient  en 
Irop  petite  quantité  se  trouirerotil  en  sura- 
boudance«  les  prix  descendront  successive- 
ment, et  jusqu'au-dessous  du  prix  de  re- 
tient ;  enfin  la  place  sera  encombrée  au 
{>oint  qu'un  petit  nombre  des  produits  seu- 
eraenl  pourront  .ôtre  vendus  et  avec  des 
pertes  considérat«les.  Alors  s'arrêteront  les 
Tentes,  les  achats, la  production;  et  si  ce 
phénomène  a  porté  sur  des  marchamiises 
importantes,  qui  mettent  en  mouvement  de 
gr/inds  capitaux  et  une  fuule  de  bras,  où. 
s'il  a  porté  5ur  plusieurs  espèces  de  pro- 
duits a  la  fois,  la  stagnation  dans  ces  bran- 
ches de  la  production  refluera  sur  toutes 
les  autres,  et  on  sera  en  pleine  crise  com- 
luerciale. 

Pour  donner  un  exemple  historique  de 
ces  fliases  successives,  nous  citerons  la  dé- 
IK)sîtïon  de  M,  Nicolas  Kœclilin,  dans  Ten- 
quôte  commerciale  de  1834,  sur  les  vicissi» 
tades  successives  éprouvées  par  la  iilature 

PjÉl  coton  : 
Wm  £n  182^,  dit  Bf.  Kœeblint  nous  avons 
K  en  Alfiace,  la  première  crise  de  trop 
plein,  L'avilissement  des  prix  a  fait  tomber 
l*'S  calicots  h  28  [>our  IDO;  et  le  bas  prix 
liermit  de  fnire  des  exportations  et  dis  re- 
nouer  des  relations  h  Textérieur.  On  a  ox- 
]»éitié  en  Suisse  et  ailleurs;  ce  trop  plein 
s'est  écoulé,  la  Librique  a  repris  laveur  et 
les  prix  se  sont  de  nouveau  élevés.  Les 
rotons  ûlés,  |>ar  exemple,  se  sont  élevés  en 
IH25  do  k  fr.  h  9  fr*  le  kilogramnie.  Ces 
pitx  exorbitants  ont  dû  rom|)re  toutes  nos 
reiêtiuns  au  dcliors  et  diminuer  la  consom- 
Qiaiîon  intérieure. 

v  Les  bénétices  que  les  hauts  prix  ame- 
oaiéfdy  ont  provoqué  la  création  de  nou- 
veaux établissements.  Ainsi  eus  nouveaux 
établi^^sements  venaient  accroître  bi  fjruduc- 
tion  au  moment  on  la  consomuuition  inté- 
rieure diminuait,  et  où  novis  penlions  nos 
débouchés  k  l'uxlérieur  Cet  état  de  choses 
a  produit  encore  un  trop  plein  en  1827.  Ce 
trop  plein  s'écoula  aussi,  et  les  prix  com- 
men<;aient  à  s'élever  en  1829.  Je  ne  doute 
pas  que  sans  la  crise  coouuerciale  amenée 

Ear  la  révolution  de  juillet  et  le  choléra,  la 
iiisse  ne  se  fût  soutenue  et  il  eu  serait  ré- 
Silllé^les  mêmes  conséquences, 

n  En  1832,  rindustrie  a  repris  un  grand 
développement  et  l'élévation  des  prix  a  en- 
core fait  créer  de  nouveaux  établissements, 
Cela  amènera  encore  une  nouvelle  crise  de 
trop  plein;   car  depuis   un  an  nous  avons 


dû  renoncer  à  nos  exporlattuns  :  na  n*exiié- 
die  plus  à  l'étranger  que  quelques  articles 
de  modes.  Les  mat^a^^ins  qui  étaient  dé- 
garnis se  sont  remplis,  les  besoins  de  la  con- 
sotuination  courante  sont  satisfaits..,  n  La 
crise  éclata  en  ctTel  en  1837.  , 

Celte  défiosition  rend  parfaitement  compte 
de  la  cause  générale  des  crises  commer- 
ciales, et  par  suite  indiquf^  aussi  la  nature 
des  movens  qui  seuls  parviendraient  h  les 
conjurer.  Ces  moyens  ne  pourraient  exister, 
évidemment  que  dans  des  institutions  de 
prévision,  qui  permettraient  au  producteur 
de  savoir  d'avance,  assez  approximativement, 
quels  seront  les  l>esoins  du  marché  et  de, 
régler  sa  production  en  conséuuence.  Nous' 
parlerons  de  ces  institutions  à  l'article  Pua-* 

DLCTIOÎf,  I 

Mais  si  telle  est  la  cause  générale  des 
crises  commerciales,  ce  n'est  pas  la  seule,  et 
il  en  est  un  certain  nombre  d'autres  qui 
créent  des  crises  de  ce  genre,  ou  qui  contri- 
buent à  étendre  celles  qui  proviennent  d*uno 
cause  générale,  ' 

Celle  de  ces  causes  parlîrulières  qu'il  est  la 

r dus  facile  d'apercevoir,  c'est  le  troubîi*  et 
'insécurité  qui  résultent  de  crises  politi- 
ques ou  de  révolutions,  11  arrive  ordinaire- 
ment dans  ces  cas,  qu'un  grand  nomt>re  de 
persouTïes,  soit  par  crainte,  soit  par  niau- 
v;iise  vulonté,  réservent  leurs  capitaux  et 
UB  Ibnl  plus  leurs  dépenses  ordinaires.  Les 
entreprises  h  loni;  termes,  celles  qui  exigent 
une  grande  sécurité  et  une  certaine  prospé- 
rité coainierciale*s*arrétent  aussitôt*  Alors 
il  se  produit  sur  le  marché  on  encombre- 
ment qui  ne  provient  pas  d'un  excès  de  pro- 
duction, mais  de  ce  que  la  production  or- 
dinaire ne  trouve  plus  ses  débouchés 
réguliers*  Les  eiTets  de  la  crise  sont  tou- 
jours les  mêmes* 

Depuis  rétablissement  des  banques  et 
l'extension  qu'a  prise  le  crédit,  on  a  seuvent 
attribué  les  crises  commerciales  h  ces  nou- 
veaux organes  de  la  circulation.  Les  ban- 
ques, a-l-on  dit,  jettent  irap  de  papier  dans 
la  circulation,  et  de  là,  la  dépréciation  des 
marchandises;  elles  ouvrent  et  ^ferment  le 
crédit  à  volonté,  et  de-là  des  oscillations  qui 
aboutissent  à  ces  crises.  Mais  ces  reproches 
sont  jieu  fondés.  Du  moment  que  les  billets 
de&  banques  sont  remboursables  à  bureau 
ouvert,  il  devient  ditllcile  à  celles-ci  d*en 
jeter  plus  dans  la  circulation  que  les  besoins 
ne  le  comj»orteiil  ;  le  public,  en  elTet,  sem- 
nresserait  de  les  leur  rapporter.  El  quant 
a  ouvrir  ou  fermer  le  crédit,  leur  intérêt 
les  pousse  toujours  à  tenir  le  crédit  le  plus 
largement  ouvert,  et  c'est  la  crise  elle-mê- 
me, ordinairement,  nui  les  force  à  le  fermer» 
quand  les  capitaux  dont  elles  sont  les  dépo* 
sitaires  se  retirent.  Mais  dans  ce  cas  évi-# 
demment,  elles  contribuent  à  hâter  la  cii^el 
et  à  la  tendre  plus  intense.  Or,  il  est  facile 
de  voir  ce  qui  alon»  produit  cet  elTet. 
C'est  que  les  banques  opèrent  surtout  avec 
des  capitaux  qui  ne  leur  appartiennent  pas 
et  quelles  ne  iiossédent  qu'à  litre  de  depuis, 
ou  parce  r^u  elles  ont  éxuiâ  di^s  billets  dét»our- 
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vus  de  gsge.  Si  les  banques  ne  pouvaient  se 
servir  que  de  leurs  propres  capitaux  ou  de 
capitaux  qu'elles  ne  fussent  pas  obligées  de 
rembourser  h  la  première  demanda?,  elles 
n'exerceraient  pas  une  (elle  influence  sur  la 
crise,  el  au  contraire,  elles  conlribueraienl 
puissamment  à  arrêter  celle-ci  et  à  la  modé- 
rer dans  sa  marche.  Voilà  f)Ourquoi  dans 
/organisation  des  banques  le  noint  impor- 
tant c'est  celui  qui  concerne  leur  capital, 
et  Toilà  une  des  raisons  pour  lesauelles  à 
Tarticle  Banques  nous  avons  insiste  surtout 
sur  la  nécessité  d'un  capital  suiiisaiit. 

Un  grand  déplacement  des  capitaux,  des 
spéculations  subites  et  hasardeuses,  des 
inventions  nouvelles  changeant  le  régime  de 
grandes  industries,  contribuent  puissam- 
ment aussi  aax  crises  commerciales.  Si,  par 
exemple,  des  capitaux  considérables  qui 
étaient  engagés  dans  la  production  ordi- 
naire, nrôlés  à  des  commerçants,  h  dos  in- 
dustriels, à  des  agriculteurs,  leur  sont  reti- 
r«'»s  subitement  pour  servir  à  acheter  des 
actions  de  chemins  de  fer  ou  être  employés 
à  des  spéculations  quelconques;  el,  si  eu 
môme  temps,  ces  spéculations  deviennent 
une  sorte  de  passion  générale,  comme  il  est 
arrivé  Quelquefois,  et  que  tous  les  copila- 
Jisles  s  y  jettent  de  manière  que  les  couw 
merçants  et  les  industriels  ne  trouvent  plus 
à  remplacer  les  fonds  qu'on  leur  a  retirés  : 
dans  ces  cas,  il  arrivera  nécessairement  que 
«îes  industriels  se  trouveront  dans  une  grande 
gône,  qu'ils  devront  arrêter  leurs  achats  et 

1)ar  suite  leur  production,  quun  grand  nom- 
bre d'entre  eux  feront  faillite  et  qu'une  crise 
commerciale  pourra  résulter  de  tout  ce 
mouvement.  On  remédierait  aux  crises  pro- 
venant de  cette  cause  piw  les  mêmes  moyens 
qui  seraient  employés  à  rendre  la  produc- 
tion plus  prévoyante. 

Ënfm,  il  est  une  dernière  cause  et  très- 
)>uissante  des  crises  commerciales,  une  cause 
qui  suffit  presque  toujours  à  elle  seule  pour 
produire  des  crises  très-intenses  et  très-gé- 
nérales. C'est  un  déficit  considérable  dans 
la  récolte  ordinaire  des  céréales.  Quand  ce 
déficit  existe,  il  est  sans  doute  quelques 
propriétaires  et  quelques  fermiers,  de  même 
que  des  spéculateurs  ,  qui  réalisent  des 
bénéûces  par  suite  do  la  cherté  des  grains  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  de  cultivateurs 
et  la  masse  de  ceux  qui  achètent  le  pain  se 
trouvent  restreints,  par  cette  cherté,  dans 
leurs  autres  dé[)enses.  Alors  arrive  un  en- 
«ombremenl,  parce  que  le  débouché  ordi- 
iiairefait  défaut  et  la  crise  commerciale  no 
tarde  pas  à  survenir.  Naturellement  de 
grands  fléaux,  comme  la  peste,  de  vastes 
inondations,  etc.,  produisent  des  etfets 
semblables. 

Telles  sont  les  principales  causes  des  cri- 
ses commerciales,  à  la  plupart  desqueHes  il 
serait  facile  de  remédier,  ainsi  que  nous 
"avons  dit  déjà,  pour  celles  qui  [)roviennent 
de  l'imprévoyance  dans  laproduciion  et  des 
banques.  Quant  à  celles  qui  sont  dues  au 
délicil  des  récoltes,  on  les  éviterait  par  un 


bon  système  de  réserves,  ainsi  que  nous  le 
dirons  au  mot  Grains. 

CUGNIÈRES  (Pierre  uk)    avocat    du  roi 
sous  Philippe  de  Valois,  célèl>re  par  la  con- 
férence tenue  I  an  13^  en   présence  du  roi 
sur  la  juridiction  civilt^.  —  Cette  conférence 
eut  Heu   entre  les  prél.nts  du  royaume,  à  l.i 
tôle  desquels  était  Uoger ,    nommé  à  lar- 
chevôiîhé  de  Sens,  et  Pierre  de  Cugnières, 
parlant  pour  les  officiers,  el  les  juges  royaux. 
Les  actes  de  celle  conférence  iMil  été  rédi- 
gés  par  Pierre  Bertrand,   qui  fut  nommé 
cardin/^l  deux  ans  plus  tard.  Elle  fut  pro« 
voquée  par  les  p'aintes  que  les  prélats,  l«urs 
officiaux  et  tout  le  clergé  faisaient  contre 
les  juges  et  officiers  du  roi  et    contre  lei^ 
barons,    prétendant   qu'ils    entreprenaient 
sur   leur  juridiction.   Le  roi   qui  désirait, 
eu  etfet,   resserrer   les  bornes  de   la  juri- 
diction ecclésiastique,  manda  ()ar  ses  lettres 
du  premier  septembre,   tant    dux    prélats 
qu'aux  barons  du  royauuïc»  de  se  trouvera 
Paris  le  jour  de  l'octave  de  la  fête  de  Saint- 
André,   pour  proposer  ce  qu'ils  avaient" à 
alléguer  de    part    et   d*dutre  ,     atin   qu'its 
fussent  réglés  pour  l'avenir.  Voici  l'analysa 
des  actes  de  la  conférence  suivant  E.  Dupin: 
Les  archevô<|ues  de   Bourges  ,    d'Aurh,  4e 
Rouen  et  de  Sens  s'y  trouvèrent  avec  les 
évêcpies  de  Beauvais,  de  Chàloas,  de  L-m\, 
de  Paris,  de  Noyon,  de  ClKirtres«  de  Cou- 
lances,  d'Angers,  de  Poitiers,  de  Mc;iuï,  df 
Cambrai,  de  Saint-Flour,  do  Saini-Brieui» 
de  Châlons-sur-Saône  et  d'Autun.  Le  roi  5> 
étant  rendu  avec  son  conseil  et  quelqui» 
barons,  Pierre  de  Cugnières,  chevalier,  con- 
seiller d'état,  parla  pour  les  droits  du  roi» 
ayant  pris  pour  texte  :  Rendez  à  César  a 
qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  ap- 
partient à  Dieu,  sur  lequel  il  prouva  deux 
choses  :  la  première,  que  l'on  «loil  de  1  o- 
béissance  el  du  respect  au  roi  ;  la  seconde» 
qu'il  faut  séparer  le  spiritacl  du  temporel  : 
que  le  spirituel  appartient  aux  prélats  et  le 
temporel  aux  rois  et  aux  barons  ;  ce  qu'il 
prouva  par  plusieurs  raisons  de  fait  j^l  de 
droit;  et  conclut  enGn,  que  les  prélats  de- 
vaient être  contents  du  spirituel  ;  que  !e  roi 
le  iprolégerait  en  ce  qui  le  regarda».  Ce  dis- 
cours achevé,  il  dit  en  français  que  l'inlcu- 
lion  du|roi  était  de  se  remettre  en  posses- 
sion du   temporel ,   et   présenta    plusieurs 
articles  contenant  les  griefs  et   entre{>rises 
qu'il  prétendait  avoir  été  faites  par  les  pré- 
lats et  ecclésiastiques  du  royaume  de  France 
ou  leurs  officiaux  sur  la  juridiction  tempo* 
relie  du  roi,  des  barons  et  des  autres  sei* 
gneurs.  La  plus  grande  partie  de  ces  articles 
regarde    les   entreprises  que    faisaient  les 
jug(>s  ecclésiasti(|ues  sur    la  justice  civile, 
en  prenant  connaissance  des  causes  civiles 
et  réelles  sous  divers  prétextes,  el  eu  vou- 
lant l'interdire  aux  laïques. 

Los  prélats  demandèreul  du  temps  poordé- 
iibérer  avant quede  répondre.  On  lusreuiilau 
vendredi  suivant,  auquel  jourr  Koger  élu  ar- 
chevêtjue  de  Sens,  porta  la  paroleau  roi,  qui 
était  alors  au  château  de  Vinceunes  ;  et  après 
avoir  protesté  que  tout  ce  qu*il  allait  dii« 
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ii^élait  pus  pour  s©  snnmollre  n\%  jugemcnl 

du  rc)t,  tiiîns  seuk'mi^nl  pour  in  «^traire  Sa 
Nojeslé  t^l  In  cotiscioïHîo  des  a^^islniils  ,  il 
|iril  polir  U'XlQ  ces  parnii's  de  h\  prcriiièro 
iC pitre  de  saint  Pit^rrt*  :  Craignez  (Hru  ,  ho* 
ftores  krou  sur  !L'(|yel  il  lil  vtiir  eî»  fireifiiur 
lieu,  qiu*  l*un  ilevail  à  Dieu  h\  f;raiTUe  et 
rameur  «  qtii  engagent  les  hunniies  à  lui 
Uonner  largninent,  à  l^honorer  sagement 
el  À  lui  retnifc  l'O  (|ui  lui  est  dû.  Second u- 
in€ïnl,  que  tons  les  hoiiuuos  5onl  obiigi^s 
dV»liéir  Mi\  prékds,  el  mie  îes  rois  d6 
Kraiire  qui  les  uni  \A\\%  hnmwH  qm?  ïes 
autres  princes,  ont  nu<.ii  t-ié  [dus  heureux. 
Troisième  m  eut,  qu'il  faut  rendre  h  Dieu 
tout  et3  qui  lui  appartitiit.  C*est  dans  ee 
point  quM  rombflt  ce  (pie  Pierro  do  Cu- 
g'iière^^  avait  dit  des  deux  juridiclîons.  en 
soutenant  que,  quoiqii'elleii  soient  disliiH 
guées»  elles  sont  euuipa tildes  et  qu'elles 
pt»uveut  se  Iroover  dnns  un  m^iue  sujet; 
que  la  juridirtjoo  temporelle  est  subordon- 
née è  la  spiriluelle  que  les  eerlésiasliques 
mit  l*uiie  et  l'iiutre;  rc  qtiMl  lâelie  de  prou* 
?er  par  Tancien  tej^launnU,  [lar  le  nouveau» 
p:»r  le  droit  natund,  eeelrsiastiquo  el  eivii, 
l»flr  la  coutume  et  p/rr  les  firivilégcs  iiceor- 
\UH  par  les  rois  de  France  aux  ecclt^siaslî- 
ques  de  leur  royaume. 

Sur  la  seconde  partie  de  sou  te^to  :  Hono- 
re x  te  roi,  il  dit  t"  mie  c'étiiil  honorer  le  roi 
v^rilablemenl  tpie  ue  lui  conseiller  de  ne 
pas  entre(>rendre  une  eljose  qui  serait  eonlre 
*ac*n'»cienee»  eî  qui  le  Ibrait  haïr^eu  renga- 
geant à  renverser  ec  (|ut!  ses  prédécesseurs 
mit  fait;  2'  que  co  u  était  pas  IMionorer  que 
lie  lui  consedier  de  taire  une  chose  tjui  di- 
fiiinuail  sa  puissance,  en  voulant  persuadiT 
que  SOS  piédécesseurs  n'avaient  ïuis  eu  le 
{Kiuvoirou  le  droit  d'accorder  ces  privil^gt  s  ; 
3*  que  co  uVHait  pas  honorer  la  roi  fine  de 
lui  consi'ilkr  une  chose  qui  élait  contre  sa 
réputation,  eoniro  sa  eousi-ieuce  el  cfuilie 
îesermetil  qu'il  nviiil  tait  de  garder  les  pri- 
Yliéges  et  h  s  Idirrlr^  île  l'Eglise.  Il  coiedut 
en  suppliant  le  roi  «iifil  pliU  à  sa  Majesté  de 
contirmer  l*'s  f>riviléges  justes  et  eanoriirpn/s, 
d6  révotjuer  les  entreprises  faites,  au  eou- 
traire,  par  1rs  plaintes  el  requOle^^  el  cnu- 
sorvor  l*liglise  galiieanedans  ses  franchises, 
libertés  et  eoulufues.  El  à  Têgard  des  arti- 
cles profMLsés,  il  dit  qu'il  y  en  avait  quri- 
f|Ues-uns  que  les  prêtais  étaient  obligés  de 
*»i)ulrnir,  yiuxi}  qu'autrenient  on  énerve- 
rail  toute  la  juridiction  ecclésiastique;  mais 
qu'il  y  en  avait  d'autres  qui  contenaient  ilrs 
obusquMs  ue  cro} aient  fias  qui  se  nrati- 
i(iiossent  par  leurs  oïliciers,  et  qu'ils  ne 
voulaient  ni  afqiriinverui  ttdérer» 

Le  vi»udredi  suivatd,  qui  était  le  2î>  de 
décembre,  le  roi  rtaTil*daîi&  son  i>;dais  avec 
tes  conseillers  et  ses  liarons,  Pierre  liiuirand, 
évoque  d'Autun»  porla  (a  [Kirule»  ayant  juis 
pour  texte  ces  (mandes  de  la  Gousse  :  Sei-^ 
çmnr^  ne  vou»  fâchez  pas  ii  je  parler  el  ces 
autres  paroles  de  TK^nlure  :  Seigneur,  vous 
4i€s  à  présent  noire  refuge.  A[H-ès  avoir  tait 
voir  «jue  le  roi  était  le  firoteeliMjr  de  TEglise, 
il  répoudil  h  Pierre  de  C  tanières,  proteslant 


néarmi  nns  qu'il  ne  le  faisait  qn»^  pour  iu»* 
truïre  le  roi,  et  non  |»as  pour  répondre  ea 
jugement.  Il  souiint  cpie  la  juridiction  des 
causes  civiles  apparterrait  aux  ecclésiastî- 
qtres  de  droit  divin  et  luimain,  et  que  les 
mis  avaient  pu  accorder  i-e  privilège  à 
rMglisft,  d'autant  [dus  que  rKglise  avail  ac- 
cordé aux  rois  quantité  de  biens  s|rrrituels. 
Pour  réftondre  ensuite  aux  articles  propo- 
sés, il  dit  qu'il  y  en  avait  de  trois  sortes  :  les 
uns  qui  touchaîetil  les  droits  [mrf>éluels  (do 
TEglise,  et  qui  lui  apfmrlenaient  do  droit  el 
par  la  cciulume,  iltuit  elle  usait  juslemeht, 
qu'ils  étaient  (uéls  tic  défendre;  les  ^autres 
qui  runlondenl  des  abus  el  des  erreurs 
uu'ils  ne  voulaient  pas  soulfrir,  et  qu'ds 
étaient  pr^ts  de  corriger,  s'il  était  vrai  tju'ils 
tissnut  en  usage;  les  derniers  étaient  en 
partie  justes,  en  partie  injustes.  Il  fait  ensuite 
des  remarques  sur  les  tIG  articles  proposés 
par  Pierre  do  Cuguron-s,  et  en  sonlienl  la 
plus  u;rande  partie.  Eiilin  les  prélats  présrn- 
lèrerii  une  rccpiéle  pour  demander  la  it»niir* 
ma  lion  de  leurs  privdéges,  et  la  révocalio»! 
de  tout  ce  qui  avait  été  fait  et  attenté  au 
coin  ra  ire. 

L'assemldée  s'étani  tenue  h  la  huitaine  au 
cliiiU'au  de  Vinceiines  devant  lu  roi,  Pierre 
lie  Cugniéres  répondit  aux  f>rélats,  au  nom 
de  sa  Majesté,  par  un  discours  (nii  avait 
pour  texie  ces  [laroles  de  Jésus-Olirisl  :  Je 
iHtus  donne  ia  pnix^  c'est  moi  ;  nr.  craignez 
point:  et  dit  aux  rmdafs  que  rnitentinn  du 
roi  n'était  fioint  d'Atrr  à  TEgliseetaui  év6- 
h^s  droits  et  |jriviléges  qu'ils  avaient 
}(i  par  une  coutume  raisonnidile, 
mais  il  prouva  qu'ils  navaicnl  [nuoI  droit 
de  connaître  des  causes  civiles,  el  dit  entiiJ, 
au  nom  du  roi,  que  si  quelqn'uti  voulait  in- 
formersa  Majesiédeseoutouies  et  de  TusagCi 
il  (Mail  prôi  de  Técouler.  Bertrand  ré|»liqna 
et  dit  que  la  ré  [tu  use  du  rtri  était  Irop  gé  né- 
ride  el  pria  sa  Majest»'»  d>'  s'expli<)uer  d'à- 
vaiUa^e.  Il  fut  répuudu  delà  fmitdu  roi  que 
soM  intention  n%'dait  fias  de  combaltro  les 
coutumes  de  l'Eglise  qui  lui  paraissaient 
autorisées.  Le  diinam'he  suivaul,  les  pré- 
lats étant  oncfjre  venus  trouver  le  rni  au 
château  do  Vincennes,  l'archevêque  do 
Bourges  leur  dit  (jue  le  roi  avait  d*H:laré 
qu'ils  n'avaient  rien  il  craindre»  el  qu'ils  no 
|ier  Iraienl  riiMi  pendaul  son  règne;  i[u'il  les 
nminliendraii  dans  leurs  droits  eldnii>  leurs 
coutumei.  Le  roi  reconnut  qu'il  avait  fait 
cette  déclaration;  les  prélats  l'en  temercjê» 
rent  par  la  bouche  de  Tarchevéque  de  Sens 
quireuïoulra  à  sa  M  qeslé  ipje  Vut\  avait  fail 
des  publications  [iivjodiciahles  h  la  (undic* 
lion  ecclésiasliqurs  qu'il  priail  sa  Majeslé 
de  les  révoquer*  t;t^  roi  tit  léfkonse  de  sa 
profite  bouctie  tju'elles  ifavairnt  [lo  ut  été 
faites  par  son  ordre  et  i^u'il  ne  tt's  ratifiait 
pas.  L'an  hevéque  de  Sens  ajouta  (jUr  les 
j^rélats  réformeraient  quelques  abus  dont 
les  laïques  s'étaient  planits;  en  sorte  f|ue 
le  roi  et  tes  autres  oîi  seraient  contents.  Hnliti 
il  sut)(>1ia  sa  Maiesté  de  Uîs  confier  d*ano 
réjjouse  (dus  claire.  Pierre 
rétiondit  que  celte  résolulio» 
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au  roi/pourTu  que  les  prélats  corrigeassent 
et  réformassent  ce  qu*il  y  avait  à  corriger  et 
è  réformer,  et  que  sa  Majesté  leur  donnait 
temps  jusqu*àNoël  ;  maisque  si  dans  ce  temps, 
ils  ne  faisaient  pas  celte  rérurme,ily  appor- 

^  terait  lui-môme  un  remède  qui  serait  agréa- 
ble à  Dieu  et  au  peuple.  Il  renvoya  les  prélats 
avec  cette  réponse  qui    ne  décidait  rien. 

i  Aucune  décision  ne  parut  en  effet  avoir  été 
pris  au  moment  même,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  c'est  de  cette  époque 
que  datent  les  premières  restrictions  qui  fu- 
rent apportées  h  la  juridiction  ecclésiastique. 
CUMBERLAND  (Richard),  ministre  anglais 
né  h  Londres  enl63S,  mort  en  1718.  —  Cuni- 
bcrland  est  avec  Hugo  G  rôti  us  et  PutTendorf 
un  des  fondateurs  de  la  théorie  du  di-oit  na- 
turel. Son  ouvrage  De  legibusnaturœ,  pu- 
blié en  1672,  la  même  année  que  celui  de 
Puffendorfsur  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens,  flt  une  grande  sensation  dans  le  pu- 
blic savant.  Cependant  cet  auteur,  qui  s  al* 
tacha   surtout  k  combattre    les    doctrines 


matérialistes  de  Hobbes,  ne  s*est  pas  élevé  à 
la  réputation  des  deux  écrivains  que  nous 
venons  de  nommer,  et  comme  ses  idées  sont 
au  fond  les  mêmes  que  les  leurs  et  ne  durè- 
rent que  par  la  forme,  nous  nous  dispen- 
serons de  les  analyser. 

CUMUL.—   Voir  FonfCTiONNAiEcs. 

CURIALES.    —  voir  Cité. 

CURIES.  —Nom  donné  h  d'anciennes  di- 
'visions  du  peuple  Romain,  plus  tard  au  corps 
des  magistrats  doscités.—  roîr  Rome, cité.— 
JOepuis  il  a  été  attribué  è  des  corfiorations,  à 
des  cours  de  justice,  des  magistratures  de 
diverses  natures. 

CURULES— Fofr  Romb. 

CUSTODl  {Le  baron  Pierre)  savant  éco- 
nomiste italien.  —  Il  a  publié  la  collection 
de  tou4  les  écrivains  italiens  qui  avaient 
écrit  jusqu'à  lui  sur  l'ErODomie  politique. 
Cette  collection  comprend  k3  vol.  iû-8*, 
publias  de  1803  à  1816. 

CZAR,  ou  TSAR.  —  Voir  RUSSIE. 
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